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JOURNAL 


ECONOMISTES 


PRÉF4CE 

DE  LA  TRENTE  ET  UNIÈME  ANNÉE. 


Le  Journal  des  Économistes  a  achevé,  avec  la  livraison  de  décem- 
bre 1871,  sa  trentième  année,  la  sixième  année  de  sa  troisième 

SÉRIE  DUODÉCENNALE. 

Il  nous  paraît  utile,  à  cette  occasion,  de  reproduire  quelques  in- 
dications bibliographiques  sur  la  Collection  du  journal,  importante 
maintenant  autant  par  le  nombre  des  volumes  que  par  la  multipli- 
cité des  questions  qui  y  ont  été  traitées  à  diverses  reprises,  sous 
divers  aspects  et  par  des  auteurs  différents,  bien  que  la  direction  et 
la  rédaction  soient  toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science 
à  travers  les  événements  qui  se  sont  produits. 

La  première  série  duodécennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  jusqu'à  décembre  1853  inclusivement, 
formant  37  volumes  et  quatre  périodes  triennales,  terminées  cha- 
cune par  une  Table  alphabétique  raisonnée  des  matières  et  des 
noms  d'auteurs  qui  ont  concouru  à  la  Revue.  Chaque  volume  con- 
tient en  outre  une  Table  sommaire. 

Les  153  livraisons  et  les  37  volumes  de  cette  première  période  ' 
duodécennale  sont  distribués  comme  suit: 

9  volumes,  nos      1  à    36,  décembre  1841  à  novembre  1844  inclusiv. 
9        —  37  à    72,        —        1844  —  1847        — 

9        —  73  à  116,         —        1847  —  1850       — 

10        —  117  à  153,        —       1850  à  décembre  1853       — 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal  parut  deux  fois  par  mois,  pour 
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suivre  la  rapidité  des  événements  économiques,  jusqu'à  la  lin  de 
l'année;  il  repril  alors  sa  forme  ordinaire  pour  la  conserver  jus- 
qu'en mai  IK.Y2,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la 
presse  nécessita  pendant  quelques  mois  la  réunion  de  deux  livrai- 
sons en  une  seule  pouréviter  la  dépense  etlamaculationdu  timbre. 
Mais  à  partir  du  lerjanvier  1833,  de  nouvelles  dispositionsayant 
étéprises,  les  numéros  lurent  de  dix  feuilles  au  moins,  afind 'échap- 
per au  fisc,  et  n'ont  depuis  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  série  duôdécennale  a  commencé  avec  le  numéro  de 
janvier  1834.  Jusque-là,  l'exercice  de  la  publication  comprenait  les 
livraisons  de  décembre  à  novembre  ;  le  premier  numéro  ayant  paru 
en  décembre  1841  ;  mais,  à  partir  du  premier  numéro  de  la  deuxième 
série,  les  douze  livraisons  ont  correspondu  aux  douze  mois  de  l'an- 
née. C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu"au  titre  de  Journal  des 
Économistes  a  été  ajouté  le  sous-titre  Bévue  de  la  science  économique 
et  de  la  statistique  qui  exprime  mieux  l'objet  de  la  publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  année,  dis- 
tribués, à  cause  des  tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  en 
une  période  biennale  qui  vient  de  finir  comme  suit  : 

20  volumes,  n°      I  à    60,  janvier  1854  à  décembre  1858  inclusiv. 
20        —  61  à  120,      —       1859  à        —         1863       — 

8        —  1"21  à  144,      —       1864  à        —         1865       — 

La  troisième  série  duôdécennale  a>  commencé  avec  le  numéro  de 
janvier  1860.  Les  six  années  parues  de  cette  troisième  série  forment 
72  numéros,  soit  24  volumes,  distribués,  à  cause  des  tables,  en  deux 
périodes  triennales. 

En  résumé,  la  Collection  complète  du  Journal  des  Economistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  trente  et  unième  année  de 
sa  fondation,  300  numéros  ou  livraisons,  formant  10lJ  volumes. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LA  JEUNESSE  DES  ÉCOLES  (1) 


Sommaire. —I.  Les  origines  de  ce  cours.  —II.  Son  utilité  pour  les  étu- 
diants on  droit.  —  III.  L'économie  politique  est  une  science  morale. — 
IV.  Son  objet.  —  V.  Fausse  prospérité  des  nations  anciennes.  —  VI. 
Réfutation  des  objections:  harmonie  du  bien-être  et  de  la  moralité, 
du  juste  et  de  l'utile,  du  patriotisme  et  de  l'union  des  peuples.  —  VII. 
L'économie  politique  auxiliaire  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la 
liberté  politique.  — VIII.  Bastiat  et  le  Credo  de  la  jeunesse  française. 
—  IX.  Retour  sur  la  prétendue  prospérité  des  nations  anciennes.  — 
X.  Nos  économistes  modernes  ont  des  ancêtres.  —  XI.  Coup-d'œil  sur 
l'histoire  économique,  en  remontant  le  cours  des  âges  :  la  féodalité  et 
les  croisades,  la  barbarie  et  les  monastères,  la  Gaule  et  l'Espagne, 
Rome  corrompue  et  les  Barbares,  Aristote  et  Platon,  les  Hébreux  et  le 
Jubilé.  —  XII.  Pourquoi  la  Gaule  a  vingt  siècles  d'histoire.  —  XIII.  La 
laisserons-nous  périr  ? 

I 

Messieurs,  en  1819,  une  chaire  d'économie  politique  avait  été 
créée  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Elle  ne  fut  pas  remplie  ; 
j'ignore  pour  quelle  cause.  A  cette  époque,  cependant,  la  France 
s'honorait  d'économistes  distingués  qui  soutenaient  dignement  le 
rang  qu'elle  avait  occupé  la  première  dans  cette  science  nouvelle. 

J.-B.  Say  continua  seul  à  donner  cet  enseignement  dans  sa  chaire 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  ensuite  dans  celle  du  Collège 
de  France,  occupée  depuis,  avec  tant  d'éclat,  et  par  l'illustre  Ross'i 
et  enfin  par  son  digne  successeur. 

C'est  en  1864  seulement  que,  par  une  création  nouvelle,  une 
chaire  d'économie  politique  fut  instituée  définitivement  dans  cette 
Faculté,  et  vous  n'ignorez  pas  avec  quelle  distinction  elle  fut,  pen- 
dant ces  six  dernières  années,  occupée  par  le  titulaire  (2). 


(t)  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'Économie  politique,  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  par  M.  G.  Boissonade,  agrégé. 

(2)  Ce  qu'on  ne  sait  pas  assez,  c'est  que  cette  chaire  est  due  à  l'initia- 
tive du  Bureau  de  la  Société  d'économie  politique. 
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Ce  n'est  pas  sans  un  véritable  embarras,  je  vous  l'avoue,  Vies- 
sieurs,  que  .je  me  trouve  appelé  à  suppléer  M.  Batbie  près  de 
vous,  pendant  qu'il  remplit  ses  fonctions  législativis.  C'est  un  hon- 
neur bien  lourd  à  porter.  Pour  me  décider  à  l'accepter,  il  me  fal- 
lait la  foi  vive,  la  foi  ardente  que  je  ressens  pour  les  vérités  écono- 
miques et  la  conviction  où  je  suis  que  ces  vérités  ne  sauraient  êl  re 
trop  propagées,  même  par  un  interprète  d'une  si  faible  autorité. 

II 

Dans  un  temps  d'épreuves  comme  le  nôtre,  qui  doit  être  aussi  un 
temps  de  régénération,  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  classes  qui 
se  disent  déshéritées,  que  je  ne  puis  appeler  laborieuses,  parce  que 
nous  travaillons  tous,  mais  que  je  puis  bien  appeler  souffrantes)  ce 
n'est  pas  seulement  pour  celles-là  qu'il  faut  réclamer  le  bienfait  de 
l'éducation  qui  améliore,  le  cœur  en  éclairant  l'esprit,  c'est  pour 
nous  tous.  Instruisons-nous  les  uns  les  autres  :  nous  ignorons  tant 
de  choses  et  des  choses  si  essentielles! 

Vous,  Messieurs,  qui  êtes  l'avenir,  vous  qui  aspirez  aux 
professions  libérales  ou  aux  fonctions  publiques,  vous  qui  êtes  ap- 
pelés à  exercer  sur  les  destinées  de  notre  pays  une  influence  plus 
directe  que  celle  de  simples  électeurs,  vous  devez  connaître  les  lois 
économiques,  autant  et  plus  peut-être  que  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, parce  qu'elles  ont  plus  d'action  encore  sur  la  prospérité  et 
sur  la  puissance  d'une  nation. 

Quand  je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  c'est  la  Restauration  et 
l'Empire  qui  ont  institué  des  chaires  d'économie  politique  dans  lu 
Faculté  de  droit,  c'était  pour  vous  faire  remarquer  deux  choses  : 
d'abord  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  gouvernement  soit  libéral 
en  politique  pour  encourager  la  propagation  des  vérités  économi- 
ques ;  ensuite,  que  ce  n'est  pas  sans  d'excellentes  raisons  que  la 
science  économique  a  été  admise  à  prendre  place  à  côté  de  la  science 
du  droit  qu'il  est  de  tradition  d'appeler  sa  sœur  aînée;  mais,  ne  le 
méconnaissons  pas,  les  deux  sœurs  sont  inséparables,  elles  sont 
jumelles,  pour  ainsi  dire;  et  c'est  parce  que  la  oôtrea  été  méconnue, 
délaissée  pendant  des  siècles,  que  tant  de  nations  ont  péri  et  que 
l'humanité  s'est  attardée  si  longtemps  dans  la  voie  de  son  dévelop- 
pement. 

III 

J'ai  déjà  prononcé  les  mots  de  vérités  économiques,  de  lois  écono- 
miques. En  effet,  nous  aurons  à  rechercher,  à  établir,  à  étudier  des 
vérités  et  des  lois,  c'est-à-dire,  avec  Montesquieu,  «  des  rapports 
nécessaires  dérivant  de  In  nature  des  choses  » .  Or,  une  science  est 
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une  étude  de  lois  :  lois  physiques  et  mathématiques  ou  lois  morales 
et  politiques. 

Il  semblerait,  qu'une  gciéflee  qui  nous  mettra  constamment  en 
présen«e  des  intérêts  matériels,  où  nous  parlerons-toujours  de  la 
richesse,  appartienne  plus  au  domaine  physique  qu'au  domaine 
moral. U  n'en  est  rien  cependant* Ce  quenous  étudierons,  ee  sont  les 
lois  de  l'art  vite  bumaine,  dans  une  de  ses  branches  les  plus  néces- 
saires; ce  sont  surtout  les  lois  du  travail  qui  nous  occuperont  :  là 
aussi  nous  trouverons  des  droits  et  des  devoirs  pour  les  travailleurs; 
nous  admirerons  V Harmonie  des  intérêts,  quand  ils  se  meuvent  dans 
leur  liùerté  et  lorsqu'une  mensongère  protection  n'en  trouble  pas 
l'expansion.  Doutez-vous,  Messieurs,  qu'une  science  qui  proclame 
des  Droits  et  enseigne  des  Devoirs,  qui  démontre  les  bienfaits  de 
l'Épargne  et  condamne  les  égarements  du  Luxe,  qui  glorifie  le  Tra- 
vail et  la  Liberté,  soit  une  science  morale? 

IV 

11  est  nécessaire  maintenant  de  préciser  davantage  l'objet  de  nos 
études. 

On  a  souvent  comparé  les  nations,  les  cités,  à  des  familles.  La 
comparaison  est  simple  et  elle  est  vraie.  Or,  les  membres  d'une  fa- 
mille n'ont  pas  seulement  des  droits  et  des  devoirs  respectifs,  ils 
ont  encore  de  légitimes  besoins  à  satisfaire  :  pour  leur  conserva- 
tion d'abord,  ensuite  pour  leur  développement  physique,  moral  et 
intellectuel.  Il  leur  faut,  pour  cela,  se  créer  des  ressources,  les  dis- 
tribuer entre  eux,  suivant  les  besoins,  ou  suivant  la  part  de  chacun 
dans  l'effort  commun,  enfin,  mettre  en  réserve  l'excédant  du  tra- 
vail sur  les  besoins  journaliers,  pour  faire  face  aux  mauvais  jours. 
Tel  est  l'objet  de  l'économie  domestique. 

Les  grandes  familles,  les  sociétés  et  les  nations  obéissent  aux 
mêmes  nécessités.  De  là  une  économie  sociale,  qu'une  tradition  d'un 
siècle  nous  devons  la  respecter)  fait  appeler  économie  politique.  Aris- 
tote,  ce  grand  génie  qui  pressentit  toutes  les  sciences,  a  écrit  un 
traité  sur  le  gouvernement  des  États  (irai-mcà)  et  un  autre  sur 
le  gouvernement  des  familles  (oîxovojuxà) ;  c'est  peut-être  par  res- 
pect pour  cette  grande  autorité,  que  les  modernes  ont  réuni  les 
deux  expressions  dans  un  sens  qui  pourtant  n'était  pas  celui  d'Aris- 
tote,  et  l'on  a  appelé  économie  politique  el  quelquefois  économique  (I) 
la  science  qui  recherche  d'après  quelles  lois  naturelles  les  richesses 
d'une  nation  sontweees  ou  produites,  échangées  ou  mises  en   circu- 


it) M.  Joseph  Garnier,  Traité  d' Économie  politique,  n"  2. 
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liition,  réparties  ou  distribuées  entre  les  différents  producteurs, 
mlin  consommées  ou  réservées. 

Cette  quadruple  division  n'a  pas  obtenu  toutes  les  adhésions: 
quelques  auteurs  réunissent  l'échange  et  la  circulation  à  la  produc- 
tion, parce  qu'ils  considèrent  que  les  richesses  s'augmentent  par 
leur  rapprochement  de  ceux  qui  doivent  les  consommer;  mais,  sans 
contester  la  vérité  de  cette  observation,  nous  croyons  que  l'échange 
joue  un  rôle  trop  considérable  dans  l'économie  politique  pour  ne 
pas  y  obtenir  une  place  distincte  et  séparée.  Quant  à  la  consomma- 
tion des  richesses,  Rossi  proposait  de  la  mettre  en  dehors  delà  clas- 
sification fondamentale;  mais  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  son 
avis  :  la  consommation  des  richesses  est  le  but  final  des  trois  autres 
opérations;  les  hommes  ne  produisent  et  n'échangent  que  pour 
consommer  ;  ils  ne  distribuent  1rs  richesses  entre  les  producteurs 
que  pour  fournir  à  la  consommation  de  ceux-ci;  sans  doute,  la  con- 
sommation doit  être  restreinte  par  l'épargne,  mais  c'est  encore 
l'économie  politique  qui,  auxiliaire  de  la  morale,  condamne  les  con- 
sommations exagérées  et  improductives  ^  1  ) 

Nous  reconnaîtrons  donc  que  tous  les  phénomènes  sociaux  rela- 
tifs à  la  richesse  ne  sont  pas  livrés  aux  hasards  des  événements, 
mais  obéissent  à  des  lois  naturelles. 


On  objecte  cependant  que  la  constance  et  l'immutabilité,  qui 
sont  le  propre  des  lois  naturelles,  paraissent  être  restées  jusqu'ici 
étrangères  aux  prétendues  lois  économiques,  puisqu'il  n'y  a  pas 
dans  l'histoire,  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  deux  nations  qui 
aient  suivi  les  mêmes  voies  dans  la  production  des  richesses,  encore 
moins  dans  leur  distribution,  pas  même  dans  leur  consommation. 

Je  réponds  que  l'existence  des  lois  économiques  s'est  révélée  plus 
souvent  par  les  désastres  qu'a  entraînés  leur  violation  que  par  les 
bienfaits  de  leur  observation  :  les  lois  économiques  sont  des  lois 
morales;  à  la  différence  des  lois  physiques,  elles  ont  le  triste  privi- 
lège d'être  facilement  méconnues  et  violées  :  l'homme  est  libre,  il 
peut  donc  faire  le  mal  comme  le  bien;  mais  ce  n'est  jamais  impu- 
nément qu'il  s'engage  dans  la  voie  de  l'égoïsme  et  de  l'injustice. 

Toute  l'antiquité  a  méconnu  deux  des  trois  grands  principes  qui 
seuls  peuvent  conduire  l'humanité  à  l'accomplissement  de  ses  mys- 
térieuses et  providentielles  destinées. 


(1)  Le  professeur  a  donné  ici  le  plan  général  du  cours,  en  rattachant 
à  la  quadruple  division  consacrée  les  principales  théories  qui  seront 
étudiées  en  détail. 
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Quelques  nations  antiques  mit  pu  entrevoir  et  posséder  même  la 
liberté jinliliqnr.  Athènes  l'a  poussée  presqu'à  la  licence  et  Rome  l'a 
aimée  longtemps  avec  passion,  jusqu'il  ce  que  les  discordes  de  la 
République  aient  ouvert  la  voie  libre  et  large  au  despotisme;  mais 
aucune  n'a  compris  l'égalité  civile  ."l'esclavage  a  déshonoré  les  légis- 
lations anciennes  et  paralysé  la  production  des  richesses.  L'anti- 
quité n'a  pas  compris  non  plus  la  fraternité  entre  les  hommes, 
encore  moins  entre  les  peuples,  et  la  guerre  a  été  considérée  par 
elle  comme  le  plus  puissant  moyen  de  créer  des  richesses! 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  cette  monstrueuse  hérésie  écono- 
mique. 

VI 

Je  n'ai  pas  fini  avec  les  objections  qu'on  a  élevées  contre  notre 
belle  science. 

On  a  dit  que,  poursuivant  la  production  des  richesses,  elle  a 
des  tendances  matérialistes;  que,  recherchant  l'utile  elle  est  portée 
à  sacrifier  le  juste  ;  que,  réclamant  la  fusion  des  intérêts  de  l'huma- 
nité tout  entière,  elle  est  cosmopolite  et  sacrifie  les  intérêts  natio- 
naux. 

Dans  tout  le  cours  de  nos  études,  nous  démentirons  à  chaque 
instant,  par  les  faits,  ces  injustes  accusations.  Pour  aujourd'hui,  je 
dois  me  borner  à  des  protestations;  mais  déjà,  j'en  suis  sûr,  vous 
en  reconnaîtrez  avec  moi  le  fondement  et  la  légitimité. 

Et  d'abord,  le  bien-être  que  donnent  les  richesses,  loin  d'être  in- 
compatible avec  l'observation  des  devoirs  moraux,  en  facilite  l'ac- 
complissement :  la  misère  est  trop  souvent  rnalesuada,  tandis  que 
l'aisance  dispose  à  la  bienveillance  et  à  la  sympathie.  Le  plus  popu- 
laire de  nos  rois  ne  souhaitait  à  son  bon  peuple  que  «  la  poule  au  pot 
tous  les  dimanches;  »  l'économie  politique  lui  souhaite  et  va  jusqu'à 
lui  faire  espérer  Vaurea  mediocritas  d'Horace.  Avec  l'aisance,  le 
peuple  aura,  pour  le  corps,  la  force  et  la  santé;  pour  l'esprit,  l'édu- 
cation et  l'instruction;  pour  le  cœur,  il  aura  la  moralité  el  la 
fraternité. 

Je  soutiens,  en  second  lieu,  que  l'utile  n'est  pas  incompatible 
avec  le  juste.  J'affirme  même  que,  toujours,  l'un  est  inséparable 
de  l'autre. 

Aristide  était  juste,  mais  il  a  ignoré  toute  la  puissance  de  la 
justice:  Plutarque  raconte  deux  fois(l)  que  Thémistocles  étant  venu 


H)  Vie  d'Aristide,  chap.  22,  §  4  ;  oie  de  Thémistocles,  chap.  20,  g  1. 
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annoncer  au  sénal  qu'il  avail  un  moyen  de  rendre  Athènes  la  plus 

grande  puissance  maritime  du  monde,  mais  que  le  moyen  ne  pou- 
vait être  révélé  publiquement,  le  sénal  l'autorisa  à  confier  son  pro- 
jet à  Aristide.  Il  s'agissait,  en  pleine  paix,  de  brûler  la  flotte  lacé- 
démonienne  qu'une  tempête  avait  forcée  de  se  réfugier  dans  le  port 
du  Pirée.  Aristide,  rentrant  au  sénat,  lui  proposai  ne  pas  prendre 
ndératmn  la  proposition  de  Thémistocles,  «attendu  que  si  rien 
n'étaii  plus  utile,  rien  aussi  n'était  plus  injuste.  »  Aristide  se  trom- 
pait. Alors,  comme  aujourd'hui,  les  nations  avaient  intérêt  à  main- 
lenirun  juste  équilibre  entre  elles  :  si  Athènes  cl  Lacédémone  ne  se 
lussent  pas  mutuellement  affaiblies  par  tant  de  guerres,  elles  au- 
raienl  pu  résister  au  joug  romain;  la  destruction  de  la  flotte 
turque  à  Navarin  a  été  souvent  blâmée  par  ceux  qui  se  préoccupent 
des  progrès  du  colosse  du  Nord  vers  l'Orient;  notre  amoindrisse- 
menl  actuel  a  pu  réjouir  les  peuples  jaloux  de  notre  grandeur;  ils 
pourront  en  souffrir  un  jour  autant  et  plus  que  nous-mêmes. 

Cicéron  a  exprimé,  dans  son  beau  et  simple  langage,  cette  par- 
laite  harmonie  du  juste  et  de  l'utile.  Vous  m'en  permettrez  bien  une 
brève  citation:  Non  utilia  cunx  honestis  pugnare  possunt  ;  nikil  utile 
quod  non  honestumsit;  nîhil  honestum  quod  non  idem  utile  sit  ;  nulla 
pestis  major  in  vitam  hôminum  invasit  quàm  eorum  opinio  i/xi  iata  dis- 
traxerunt  (1). 

De  nos  jours,  d'illustres  économistes  que  je  ne  citerai  jamais 
qu'avec  respect  et  souvent  avec  admiration,  Rossi  et  Bastiat,  ont 
paru  craindre  l'antagonisme  de  ces  deux  meilleurs  mobiles  des  ac- 
tions humaines,  le  juste  et  l'utile.  Rossi  n'hésite  pas  à  dire,  qu'en 
pareil  cas,  tout  économiste,  digne  de  ce  nom,  sacrifiera  l'utilité  à  la 
justice;  Bastiat  frémit  à  la  pensée  qu'un  législateur  ou  un  gouver- 
nement puisse  jamais  être  en  demeure  d'opter,  pour  la  nation  qu'il 
représente,  entre  son  intérêt  et  son  devoir  ;  mais  il  se  confie  à  cette 
sublime  harmonie  que  le  Créateur  a  mise  dans  le  monde  moral, 
comme  dans  le  monde  matériel. 

Moi  aussi,  Messieurs,  j'ai  la  ferme  conviction  que  l'antagonisme 
est  impossible  entre  la  justice  et  L'utilité.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
pour  nous,  de  l'utile  personnel,  relatif  et  individuel,  mais  de  l'utile 
général  ei  absolu.  C'est  là  ['utilité  qui  ne  peut  être  eu  lutte  avec  la 
justice. 

L'économie  politique  est  si  peu  exposée  à  lutter  avec  la  justice 
qu'un  auteur  qui  n'a  pas  de  préférence  pour  elle  a  écrit  pourtant,  à 
la  louange  des  économistes,  que  «  cherchant  l'utile  ils  ont  trouvé  le 


(1)  De  ufficiis,  III,  7. 
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juste.  »  Il  veul  «  qu'on  leur  ait  de  la  reconnaissance  pour  cette  dé- 
couverte de  hasard (1)».  C'est  une  découverte  de  hasard  comme  celle 
du  nouveau  monde  par  le  navigateur  génois  ! 

Quant  au  reproche  de  sacrifier  les  intérêts  nationaux  à  des  uto- 
pies cosmopolites,  l'économie  politique  n'a  pas  de  peine  à  s'en  justi- 
fier: elle  ne  sacrifiera  jamais  le  pays  à  l'étranger;  elle  fendra 
chaque  jour  à  rapprocher  les  peuples,  sans  en  sacrifier  aucun;  or, 
si  l'harmonie  est  un  bien  entre  les  membres  d'une  famille,  entre  les 
familles  d'une  cité,  entre  les  provinces  d'une  république,  elle  ne 
peut  être  qu'un  souverain  bien  entre  les  Républiques  elles-mêmes. 

Vous  l'avez  compris,  Messieurs,  après  la  dernière  guerre,  tandis 
qu'en  d'autres  temps  notre  rivale  séculaire  eût  trouvé  le  moyen, 
sans  doute,  de  se  joindre  à  notre  ennemie,  déjà,  grâce  au  traité, 
tant  décrié  cependant,  de  1860,  si  nous  n'avons  pas  eu  en  elle  une 
alliée,  elle  a,  du  moins,  gardé  une  stricte  neutralité  qui  même  ne 
laissait  pas  que  de  paraître  sympathique  à  notre  égard,  et  la  nation 
surtout,  plus  libre  encore  que  son  gouvernement,  nous  a  témoigné 
une  franche,  généreuse  et  touchante  fraternité. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  la  paix  perpétuelle  entre  les  nations, 
le  rêve  tant  ridiculisé  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  se  réalisera  par  la 
liberté  du  commerce  (2) . 

VII 

L'économie  politique  n'est  pas  seulement  exempte  des  reproches 
que  ses  ennemis  lui  adressent,  elle  a  droit  aux  sympathies  des 
hommes  religieux,  des  moralistes  et  des.  libéraux;  elle  est  un  utile 
auxiliaire  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  liberté  politique. 

Elle  préserve  la  religion  du  penchant  à  l'intolérance  ;  elle  montre, 
avec  la  même  impartialité,  les  funestes  effets  des  persécutions  exer- 
cées en  Irlande  contre  les  catholiques  et  les  désastreuses  consé- 
quences de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Elle  seconde  tout  à  la  fois  les  moralistes  et  les  ministres  des  cultes, 
quand  elle  enseigne  l'épargne;  quand  elle  condamne  l'intempérance 
et  l'oisiveté  stérile  ;  quand  elle  démontre  que  le  luxe  n'est  pas  un 
symptôme  de  richesses,  ni  pour  les  nations,  ni  pour  les  individus. 

Enfin,  elle  aide  les  libéraux  à  conquérir  ou  à  défendre  les  libertés 
publiques,  car  elle  demande:  la  plus  grande  participation  des  ci- 
toyens au  gouvernement  du  pays,  le  contrôle  sérieux  des  dépenses 
publiques,  la  modération  et  la  péréquation  des  impôts. 


(I)  M.  Thiercelin,  Principes  du  droit,  chap.  vin. 
("2)  M.  Batbio,  première  leçon  de  18o4. 
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Elleserl  l'humanité  tout  entière  en  démontrant  que  si  le  Créa- 
teur a  dispensé  ses  bienfaits  sur  les  différentes  parties  du  globe, 
avec  tant  de  diversité,  c'est  parce  qu'il  était  dans  sa  volonté  que  ces 
bienfaits  fussent  échangés  les  uns  contre  les  autres  et  que  le  besoin 
rapprochât  les  hommes  au  lieu  de  les  diviser.  Elle  enseigne  que  la 
Terre,  au  lieu  d'être  toujours  un  champ  de  bataille,  doit  devenir  un 
vaste  atelier  agricole  et  industriel  où  chaque  ouvrier,  en  travaillant 
pour  son  compte,  travaillera  en  même_  temps  pour  ses  semblables  ; 
qu'elle  doit  être  un  immense  comptoir,  un  véritable  bazar  interna- 
tional, où  le  commerce  fournira  à  tous  les  services  humains  l'occa- 
sion et  le  moyen  de  s'échanger,  avec  avantages  pour  les  deux  con- 
tractants ,  enfin,  une  association  universelle  des  peuples,  où  chacun 
apportera  en  commun  son  génie  propre  et  ses  richesses  naturelles. 
C'est  parce  qu'elle  a  une  foi  vive  en  ces  destinées  de  l'humanité  qu'elle 
maudit  la  guerre,  la  criminelle  folie  de  la  guerre,  qui  atteint,  tout  à 
la  fois,  les  bons  et  les  méchants,  les  neutres  et  les  belligérants,  les 
vaincus  et  les  vainqueurs,  anéantit,  en  si  peu  de  temps,  les  ri- 
chesses amassées  pendant  la  paix,  et  fait  périodiquement  rétrogra- 
der la  civilisation  et  l'humanité. 

VIII 

L'économie  politique  est  la  science  de  tous  les  âges;  mais  c'est  à 
lajcunessc  surtout  qu'elle  est  profitable,  parce  que  la  jeunessr  esl 
encore  exempte  de  l'égoïsme  et  des  préjugés  qui  sont  les  obstacles 
les  plus  opiniâtres  au  triomphe  des  vérités  économiques;  le  champ 
de  son  intelligence,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  défriché,  d'être  purgé 
du  mensonge  et  de  l'erreur,  est  plus  apte  à  recevoir  la  semence 
féconde  des  vérités  de  la  science. 

Permettez-moi,  à  ce  sujet,  Messieurs,  de  vous  lire  une  belle  page 
de  Bastiat,  adressée  à  la  jeunesse  française,  et  qui  ouvre  son  beau, 
son  magnifique  livre  des  Harmonies  économiques  :  »  Jeunes  gens, 
dans  ce  temps  où  un  douloureux  scepticisme  semble  être  l'effet  et 
li'  châtiment  de  l'anarchie  des  idées,  je  m'estimerais  heureux  si  la 
lecture  de  ce  livre  faisait  arriver  sur  vos  lèvres,  clans  l'ordre  des 
idées  qu'il  agite,  ce  mot  si  consolant,  ce  mot  qui  n'est  pas  seule- 
ment un  refuge,  mais  une  force,  puisqu'on  a  pu  dire  de  lui  qu'il 
remue  les  montagnes',  ce  mot  qui  ouvre  le  symbole  des  Chrétiens  : 
Je  crois. — «Je  crois,  non  d'une  foi  soumise  et  aveugle,  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  du  mystérieux  domaine  de  la  révélation,  mais  d'une 
foi  scientifique  et  raisonnée,  comme  il  convient,  à  propos  des  choses 
laissées  aux  investigations  de  l'homme.  —  Je  crois  que  Celui  qui  a 
arrangé  le  monde  matériel  n'a  pas  voulu  rester  étranger  aux  choses 
du  monde  social.  —  Je  crois  qu'il  a  su  combiner  et  faire  mouvoir 
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harmonieusement  les  agents  libres  aussi  bien  que  1rs  molécules 
inertes.  —  Je  crois  que  sa  Providence  éclate  au  moins  autant,  si 
ce  n'est  plus,  dans  les  lois  auxquelles  il  a  soumis  les  intérêts  et 
les  volontés  que  dans  celles  qu'il  a  imposées  aux  pesanteurs  et  aux 
vitesses.  —  Je  crois  que  tout,  dans  la  société,  est  cause  de  perfec- 
tionnement et  de  progrès,  même  ce  qui  la  blesse. — Je  crois  que 
le  mal  abouti!  au  bien  et  le  provoque,  tandis  que  le  bien  ne  peut 
aboutir  au  mal  ;  d'où  il  suit  que  le  bien  doit  finir  par  dominer.  — 
Je  crois  que  l'invincible  tendance  sociale  est  une  approche  constante 
des  hommes  vers  un  commun  niveau  physique,  intellectuel  et  mo- 
ral, en  même  temps  qu'une  élévation  progressive  et  indéfinie  de 
ce  niveau;  —  Je  crois  qu'il  suffit  au  développement  graduel  et 
paisible  de  l'humanité  que  ses  tendances  ne  soient  pas  troublées 
et  qu'elles  reconquièrent  la  liberté  de  leurs  mouvements.  —  Je 
crois  ces  choses,  non  parce  que  je  les  désire  et  qu'elles  satisfont 
mon  cœur,  mais  parce  que  mon  intelligence  leur  donne  un  assen- 
timent réfléchi.  » 

«  Ah  !  si  jamais  vous  prononcez  cette  parole  :  Jv  crois,  vous  serez 
ardents  a  la  propager,  et  le  problème  social  sera  bientôt  résolu, 
car  il  est,  quoi  qu'on  en  dise,  facile  à  résoudre.  —  Les  intérêts  sont 
harmoniques,  donc  la  solution  est  tout  entière  dans  la  Liberté  (1).  » 

Messieurs,  si  vous  admirez  cette  page  autant  que  je  l'admire 
moi-même,  bientôt  vous  serez  tous  économistes. 

IX 

Je  dois,  avant  de  terminer  (2),  revenir  sur  une  objection  que  je 
n'ai  l'ait  qu'indiquer  en  commençant,  que  vous  avez  pu  vous  faire 
a  vous-mêmes,  que  certainement  vous  entendrez  au  dehors,  et  que, 
pour  ma  part,  j'ai  entendue  plus  d'une  fois,  en  cette  forme  de  di- 
lemme :  «  Ou  bien,  les  lois  économiques  étaient  connues  avant  la 
prétendue  découverte  des  modernes,  et  alors  pourquoi  ce  bruit 
autour  d'elles?  —  Ou  bien,  elles  étaient  ignorées,  mais  cette  igno- 
rance n'a  pas  empêché  les  peuples  anciens  et  modernes  de  grandir 
et  de  prospérer.  » 

Je  réponds  que  les  lois  économiques  n'ont  jamais  pu  être  com- 
plètement ignorées,  parce  qu'elles  sont  inhérentes  à  la  vie  des  na- 
tions; de  là  beaucoup  d'entre  elles  ont  prospéré.  Mais  elles  ont  été 
mal  comprises  ou  méprisées;  de  là  ces  nations  ont  péri. 

^1)  Dasliat.  Harmonies  économiques,  préface  à  la  jeunesse  française. 
(2)  Ce  qui  suit  n'a  pu  être  développé  qu'à  la  seconde  leçon,  à  laquelle 
nous  l'empruntons. 
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Les  lois  du  monde  physique  el  matériel,  aussi,  préexistaient  à 
la  connaissance  que  nous  en  avons  acquise.  La  terre  tournait  au- 
tour du  soleil,  avant  que  Copernic,  Galilée  et  Newton  eussent  dé- 
montré le  système  du  monde.  Le  sang  circulait  dans  nos  veines 
avant  qu'Harvey  eût  découvert  la  merveilleuse  fonction  du  cœur. 
entretenait  la  vie,  à  la  surface  du  globe,  avant  que  ses 
ieux  bienfaits  fussent  découverts  par  Galvani,  Franklin  et 
Voila.  Est-ce  à  dire  que  ces  immenses  découvertes  aient  été  inu- 
tiles à  l'humanité' ? 

Les  vertus  curatives  des  substances  des  trois  règnes  de  la  nature 
existaient  en  elles  avant  que  nous  les  connussions;  est-ce  à  dire 
aussi  que  Les  recherches  en  histoire  naturelle  qui  nous  les  ont  ré- 
vélées ont  été  inutiles?  Est-il  indifférent  pour  nous  qu'à  l'astrologie 
ait  succédé  l'astronomie;  à  l'alchimie,  la  chimie,  et  à  l'empirisme 
l'art  de  guérir? 

A  bien  plus  forte  raison  est-il  nécessaire  aux  hommes  de  con- 
naître les  lois  de  l'ordre  moral  et  social  dont  la  violation  n'est, ja- 
mais impunie. 

L'Egypte  et  l'Assyrie,  il  est  vrai,  sont  arrivées  à  une  splen- 
deur que  notre  imagination  grandit  encore;  mais  elles  ont  péri,  au 
point  que  les  ruines  de  Thèbes  et  de  Ninive  ont  à  peine  été  retrou- 
vées. Athènes  et  Rome  ont  dominé  le  monde  et  elles  ont  péri;  et  si, 
plus  tard,  chacune  a  pu  renaître  de  ses  cendres,  l'une  l'a  dû  à  la 
beauté  de  son  génie  dans  la  littérature  et  dans  les  arts,  l'autre  à  la 
.  puissance  de  l'idée  religieuse  dont  elle  est  restée  le  siège  vénéré.  Les 
républiques  italiennes  de  la  Renaissance  qui  n'avaient  pas  ce  pres- 
tige exceptionnel  n'ont  brillé  que  d'un  éclat  passager.  L'Espagne, 
après  avoir  repoussé  les  Maures  au-delà  des  mers  et  dominé  une 
partie  de  l'Europe,  l'Espagne  est  tombée  en  décadence,  pour  avoir 
cru  que  les  monceaux  d'or  dont  elle  avait  dépouillé  le  Nouveau- 
Monde  étaient  de  véritables  richesses. 

X 

Toute  science,  Messieurs,  a  son  histoire,  chacune  a  ses  langes  et 
son  enfance  ;  mais  à  la  différence  des  êtres  humains,  la  science 
grandit  toujours,  nul  ne  peut  dire  quand  est  venu  son  âge  mûr; 
assurément  la  science  ne  saurait  vieillir  ni  décliner. 

L'économie  politique,  aussi,  a  son  histoire,  et  j'espère  trouver  le 
temps  de  vous  l'exposer  cette  année.  J'aurai  pour  cela  un  guide 
précieux  que  vous  pouvez  consulter  dès  à  présent,  c'est  Blanqui. 
(Mouvement.)  11  yen  a  deux,  Messieurs!  Mais  il  serait  téméraire 
rie  l  essayer  aujourd'hui  :  ce  n'est  que  lorsque  nous  saurons 
comment  se  produisent,  se  distribuent  et  se  consomment  les  ri- 
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chesses  que  nous  pourrons  rechercher  avec  intérêt  et  avec  fruit, 
combien  il  a  fallu  de  siècles  à  l'humanité  pour  conquérir  sur  l'igno- 
rance et  1  egoïsme  quelques-unes  de  ces  vérités  incontestables  qui 
forment  le  patrimoine  encore  si  mince  de  la  science  économique, 
dépendant  il  ne  faut  pas  croire  ni  laisser  dire  autour  de  vous 
que  cette  science  est  née  d'hier.  Avant  que  l'Angleterre  pût  s'enor- 
gueillir de  son  grand  ministre,  Robert  Peel,  et  de  sa  liberté  du 
commerce  des  grains,  la  France  avait,  eu  une  révolution  écono- 
mique en  même  temps  que  sa  grande  révolution  politique.  Le  com- 
merce et  l'industrie  avaient  vu  briser  presque  toutes  leurs  chaînes 
en   1789.  Avant  même  cette  ère  de  régénération,  la  France  était 
fière  de  Necker  et  de  Turgot  qui  l'avaient  préparée;  avant  eux, 
elle  avait  eu  Colbert;  avant  Colbert,  Sully.  Si  l'Angleterre  a  eu 
Richard  Cobden,  nous  avons  eu  Quesnay  et  Boisguillebert.  Avant 
qu'Adam  Smith  eût  rapporté  toutes  les  forces  productives  au  tra- 
vail, l'école  des  physiocrates  les  avait  rapportées  à  la  terre,  et,  pen- 
dant  les  siècles  précédents,  l'école  italienne  les  avait  rapportées  au 
commerce  et  au  capital.  Aucune  école  n'était  dans  l'erreur;  mais 
aucune  n'avait  trouvé  la  vérité  tout  entière.  Elles  avaient  le  tort  de 
diviser  ce  qui  doit  être  réuni  et  associé  dans  la  production  des  ri- 
chesses :  elles  avaient  même,  sans  le  savoir,  donné  des  armes  pour 
se  combattre  mutuellement,  à  la  terre,  au  travail  et  au  capital. 
L'école  moderne  n'a  plus  de  nationalité  ni  de  système;  elle  est 
éclectique,  elle  convie  à  une  pacifique  coopération  ces  trois  grandes 
forces  sociales  indispensables  l'une  à  l'autre  :  la  terre  et  l'agricul- 
ture, c'est-à-dire  la  propriété  ;  le  travail,  c'est-à-dire  l'industrie  et 
le  commerce;  enfin  le  capital,  qui  est  du  travail  accumulé  et  mis  en 
réserve  par  l'épargne. 

Vous  le  voyez  cependant,  Messieurs,  nos  économistes  modernes 
ont  des  ancêtres. 

XI 

Si  nous  remontons  au  moyen-âge,  les  ténèbres  sont  plus  épaisses, 
mais  elles  ne  sont  jamais  complètes.  Sans  cloute,  la  puissance  féo- 
dale, égoïste  et  jalouse,  paralyse  le  travail  en  lui  refusant  la  liberté; 
les  bras  et  la  terre  sont  serfs  ;  mais  de  l'oppression  naît  bientôt  la 
résistance.  L'affranchissement  des  communes  ouvre  l'ère  du  com- 
merce et  de  la  première  industrie  nationale. 

Plus  loin  encore,  nous  rencontrons  les  croisades.  L'histoire  peut 
en  juger  sévèrement  le  fanatisme  et  les  violences;  mais  elle  y  ho- 
nore le  courage  enflammé  par  une  grande  pensée  religieuse.  L'éco- 
nomie politique,  partagée  aussi  entre  le  blâme  et  l'admiration,  en- 
registre au  moins  une  ère  nouvelle  dans  l'évolution  des  intérêts 
3e  série,  t.  xxv. —  1S  janvier  1872.  2 
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sociaux  :  la  noblesse  quittant  ses  châteaux  sans  espérer  les  revoir, 
affranchit  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  terres. 

Plus  loin  encore,  c'est  le  chaos  barbare.  Toute  société,  toute  ci- 
vilisation semble  alors  anéantie;  la  terre  même,  délaissée,  rede- 
vient stérile  ;  les  ronces  et  les  épines  remplacent  les  riches  moissons. 
Mais  je  vois  les  monastères  se  multiplier  dans  ces  déserts;  c'est  la 
seule  forme  de  société  que  respectent  les  Barbares.  Les  cloîtres 
abritent  delaborieux  solitaires  qui,  gardant  seuls  le  secret  de  l'écri- 
ture,  nous  conservent  avec  un  zèle  égal  les  monuments  de  la  litté- 
rature profane  et  les  écrits  des  Pères  de  l'Église  ;  comme  aux  jours 
néfastes  dont  nous  sortons  à  peine,  ils  ont,  sans  distinction,  sur 
nos  champs  de  bataille,  relevé  les  ennemis  blessés  en  même  temps 
que  les  Français,  et  bientôt,  hélas!  dans  nos  hôpitaux,  prodigué 
leurs  soins  à  leurs  futurs  bourreaux  comme  à  leurs  défenseurs. 

Autour  de  ces  asiles  respectés,  l'économiste  n'admire  pas  moins 
d'autres  religieux  illettrés,  cultivant  le  sol  et  ralliant  autour  d'eux 
les  malheureux  agriculteurs  dispersés  par  l'invasion  ;  ils  reconsti- 
tuent ainsi  des  familles,  forment  des  hameaux,  des  villages,  qui, 
plus  tard,  deviendront  nos  grandes  villes  manufacturières  et  com- 
merciales. 

Remontons  encore.  Cette  façon  de  prendre  l'histoire  au  rebours 
peut  vous  étonner;  mais  j'y  vois  le  moyen  de  remonter  des  effets  à 
leurs  causes. 

La  Gaule  est  une  province  romaine.  Que  deviennent  ses  im- 
menses richesses  naturelles  déjà  si  renommées?  Que  deviennent 
celles  de  l'Espagne?  Elles  sont  soutirées,  jusqu'à  l'épuisement,  par 
la  ville  monstre  des  tyrans  du  monde,  par  la  Rome  corrompue, 
asservie  au  jong  des  Césars  ! 

C'est  là  surtout  que  la  puissance  des  lois  économiques  se  révèle 
par  le  châtiment  de  ceux  qui  les  ont  si  longtemps  outragées.  Les 
provinces  de  l'empire  sont  ruinées  par  les  impôts  et  les  déprédations 
des  gouvernements  ;  l'agriculteur  épuisé  et  dépouillé,  ne  conser- 
vant plus  la  moindre  rémunération  de  son  travail,  n'oppose  au- 
cune résistance  au  Goth,  au  Germain,  qui  le  presse  et  le  déborde 
de  toutes  parts.  Rome  elle-même  ouvre  ses  portes  au  Borusse  qui 
déjà;  depuis  et  toujours,  fait  de  la  guerre  son  principal  moyen 
d'acquérir  des  richesses  ! 

Voilà,  Messieurs,  les  terribles  leçons  que  vous  donnera  l'histoire 
de  l'économie  politique.  Je  vous  parlerai  plus  tard  d'Aristote,  de 
Platon,  de  Xénophon  (lequel  a  l'ait  aussi  un  traité  d'Économique); 
mais  ces  philosophes  ne  sont  pas  économistes  à  la  façon  de  Cicéron 
et  des  jurisconsultes  romains;  ils  n'observent  pas  les  choses  et  les 
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hommes  tels  que  la  nature  les  a  laits;  ils  veulent  les  façonner  à 
leur  gré,  d'après  leurs  vues  et  leurs  rêves  utopiques.  La  Politique 
et  ['Économique  d'Aristote,  la  République  et  les  Lois  de  Platon,  n'or- 
na uisml  qu'une  société  imaginaire  et  artificielle;  ils  poursuivent 
une  égalité  chimérique,  se  préparant  pour  disciples  Thomas  Morus 
et  Babeuf,  Fourier  et  Saint-Simon. 

Mais  nous  n'en  verrons  pas  moins,  dans  ces  étranges  concep- 
tions de  l'antiquité,  l'effort  de  grands  génies  croyant  servir  l'hu- 
manité dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  comme  ils  l'ont  déjà 
servie  dans  l'ordre  des  intérêts  moraux. 

Les  Hébreux  aussi,  Messieurs,  ont  été  économistes.  Mais  ils 
étaient  mal  inspirés  lorsqu'ils  prohibaient  le  prêt  à  intérêt,  sinon 
aux  étrangers,  au  moins  à  leurs  concitoyens  (fratri  tuo  non  daôis 
an  usuris  ,  et  nous  légaient  ainsi  cette  prétendue  protection 
des  débiteurs,  où  le  droit  usurpait  imprudemment  le  domaine  delà 
morale.  Les  Hébreux,  d'ailleurs,  avaient  en  cela  devancé  Athènes 
et  Rome,  comme  ils  avaient  devancé  Aristote  et  Platon  dans  les 
idées  égalitaires,  non-seulement  quand  ils  partageaient  la  Terre 
promise  en  portions  égales  entre  les  tribus,  mais  quand  ils  libé- 
raient  les  débiteurs  et  affranchissaient  les  esclaves  à  l'année  septi- 
male  qui  était  le  jubilé  mineur,  et  quand,  au  grand  jubilé  de 
50  ans,  ils  faisaient  retourner  les  terres  aliénées  à  leurs  anciens 
propriétaires. 

Cuites,  rien  n'est  moins  favorable  au  développement  des  richesses 
d'une  nation  (sauf  l'affranchissement  des  esclaves),  que  cette  insta- 
bilité des  droits  librement  conférés  et  cette  entrave  à  la  liberté  des 
conventions;  mais  c'était  toujours  la  recherche  d'un  bien  idéal. 
C'était  l'enfance  de  la  science.  Ces  essais,  ces  tâtonnements  empi- 
riques ont  duré  bien  des  siècles;  mais  la  vérité  devait  triompher 
de  l'erreur,  comme  la  lumière  triomphe  de  la  nuit.  Nos  pères  ont 
pu  voirie  crépuscule  :  nous  sommes  à  l'aurore;  non,  lejour  est  levé 
et  nous  pouvons  enfin  le  saluer! 

XII 

Un  mot  encore  et  je  termine. 

Comment  notre  Gaule  séculaire,  comment  notre  France  a-t-elle 
échappé,  après  tant  d'invasions  et  de  catastrophes,  à  cette  destruc- 
tion qui  semble  la  destinée  de  toutes  les  nations? 

C'est  qu'elle  n'a  pas  seulement  aimé  la  Liberté  politique,  elle  a 
aussi  aimé  l'Egalité  civile.  Elle  a  brillé  par  les  armes,  mais  elle  a 
honoré  le  travail  ;  non-seulement  le  travail  de  la  pensée,  qui  est  le 
privilège  d'un  petit  nombre,  mais  encore  le  travail  manuel,  qui  est 
accessible  à  tous,  que  l'art  et  l'étude  peuvent  tant  ennoblir  et  dont 
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la  résignation  et  le  sentiment  du  devoir  peuvent  faire  une  vertu. 
Enfin,  elle  a  pratiqué  de  tout  temps  la  Fraternité,  bien  avant  de 
l'avoir  gravée  sur  ses  murs  et  de  l'avoir  introduite  dans  sa  devise 
sociale  et  politique. 

Vous,  Messieurs,  qui  m'écoutez,  vous  la  ressentez  cette  frater- 
nité, et  parce  que  vous  êtes  les  dignes  fils  de  vos  pères,  et  parce 
que  vous  avez  reçu  d'eux  le  bienfait  de  l'éducation,  qui  n'est  pas 
moins  salutaire  pour  le  cœur  que  pour  la  raison,  qui  dispose  aux 
grandes  aspirations  et  développe  les  nobles  sentiments  de  notre 
nature.  Au  dehors,  il  y  a,  j'en  suis  sûr,  plus  de  cœurs  généreux 
que  de  cœurs  arides;  mais  pour  ceux  qui  restent  secs  et  insensibles 
aux  douceurs  de  la  fraternité  humaine,  pour  ceux-là,  nous  les  y 
amènerons,  non  par  la  contrainte,  mais  par  leur  intérêt.  Nous  leur 
démontrerons  que,  de  même  que  la  vertu,  aimée  pour  elle-même, 
est  déjà  la  récompense  de  l'homme  qui  la  pratique,  de  même  la  fra- 
ternité n'est  pas  toujours  le  sacrifice  et  l'abnégation  :  elle  est  aussi, 
sous  la  forme  d'échange  volontaire  et  intelligent  de  services  mutuels, 
la  plus  libérale  rémunération  du  travail.    ( 

J"ai  dit  échange  de  services;  là,  Messieurs,  est  toute  la  science  éco- 
nomique. 

XIII 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  cependant,  Messieurs,  de  grands 
efforts  nous  restent  à  faire,  si  nous  ne  voulons  pas  périr;  parce  que 
de  grands  efforts  aussi  seront  tentés  contre  notre  pays.  La  France 
vaincue  bt  humiliée  est  une  proie  digne  encore  de  convoitise.  Ce 
n'est  que  par  un  immense  relèvement  moral,  c'est-à  dire  par  une 
fidèle  et  constante  observation  des  lois  harmoniques  du  juste  et  de 
l'utile  que  nous  pourrons  rester  la  grande  nation  qui  occupe  déjà 
plus  de  vingt  siècles  dans  l'histoire  du  monde. 

Songez-y,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  dans  un  avenir  qui  pour- 
rait n'être  pas  éloigné,  sur  les  ruines  de  notre  République,  sur  les 
débris  de  notre  France  écrasée,  une  autre  nation  qui  ne  serait  plus 
la  Gaule  ni  la  France,  enrichie  de  nos  dépouilles  et  instruite  par 
notre  exemple,  ose  un  jour  enseigner  à  nos  enfants  comment  nous 
aurons  péri  par  l'ignorance  ou  le  mépris  des  lois  économiques! 

Gve.  Boissonade. 
17-23  novembre  1371. 
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COUP  ll'ŒIL  GENERAL  ET  HISTORIQUE. 


(1) 


Le  sujet  dont  je  me  propose  de  vous  entretenir  cette  année  esl 
celui  de  monnaie.  Il  est  simple,  il  est  varié  et,  j'essaierai  de  vous  le 
montrer,  rempli  d'intérêt.  Il  est  possible  à  cette  occasion  d'aborder 
la  plupart  des  grandes  questions  qu'embrasse  le  territoire  de  l'Éco- 
nomie politique;  de  sorte  que  je  pourrai  vous  faire  un  cours  géné- 
ral en  même  temps  que  je  traiterai  d'une  affaire  spéciale. 

Le  sujet  de  la  monnaie  se  recommande  aussi  à  la  préférence,  en 
ce  qu'il  me  donnera  lieu  de  fixer  votre  attention  sur  un  accident 
pathologique,  du  genre  le  plus  sérieux,  qui  affecte  toutes  les  trans- 
actions publiques  et  privées  d'un  grand  nombre  d'états  des  plus 
considérables,  je  veux  dire  le  papier-monnaie.  Cette  grave  pertur- 
bation de  l'hygiène  financière  et  commerciale  se  présente  aujour- 
d'hui dans  l'empire  de  Russie  comme  dans  la  vaste  république  de 
l'Amérique  du  Nord,  dans  l'empire  d'Autriche  comme  dans  celui 
de  Brésil,  dans  le  royaume  d'Italie  comme  dans  les  républiques  de 
la  vallée  de  la  Plata,  et  les  premiers  symptômes  s'en  révèlent  dans 
notre  chère  France  elle-même. 

Puissé-je  par  toutes  ces  raisons,  en  vous  entretenant  ainsi  de  la 
monnaie,  et  en  l'envisageant  avec  vous  sous  ses  différents  aspects, 
réussir  à  éveiller  en  vous  le  goût  de  la  science  économique  si  peu 
cultivée  jusqu'à  présent  dans  notre  patrie  ! 

Pour  prendre  les  choses  par  le  commencement,  la  monnaie  est 
une  invention,  plus  que  cela,  une  institution  sociale  qui  a  son  point 
de  départ  dans  un  des  attributs  principaux  de  l'espèce  humaine, 
dans  un  de  ses  mobiles  les  plus  féconds,  les  plus  énergiques  et  les 
plus  divers  par  leurs  effets,  dans  une  de  ses  plus  grandes  forces,  à 
savoir  la  sociabilité. 

L'homme  a  ceci  de  distinctif  et  de  supérieur  au  milieu  de  la  na- 
ture entière,  qu'il  est  incomparablement  de  tous  les  êtres  celui  qui 
aie  plus  besoin  des  autres,  à  charge  de  réciprocité,  et  qui,  en  même 
temps,  éprouve  la  plus  grande  soif  d'indépendance.  Le  célèbre  phi- 

(I)  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'Économie  politique  au  Collège  de 
France,  décembre  1871. 
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losophe  Aristote  a  donné  de  l'homme  une  définition  qui  revient  à 

dire  qu'il  est  a  la  fois  essentiellement  personnel  et  essentiellement 

sociable.  Ces  deux  termes,  qui  semblent  contradictoires,  peuvent 

pourtant  se  concilier  très-bien,  el  l'art  de  les  mettre  d'accord  est 

le  secret  du  succès  et  du  bonheur  pour  les  individus  el   pour  les 

nations. 

La  sociabilité  humaine  se  manifeste  sous  bien  des  formes.  C'est 
elle  qui  a  provoqué  la  formation  de  toutes  les  agglomérations  d'in- 
dividus qui  apparaissent  dans  le  tableau  de  la  civilisation,  depuis 
la  famille  qui  est  le  premier  en  date  et  le  plus  élémentaire  en 
nombre,  ries  groupements  possibles,  jusqu'aux  corps  de  nations  et 
aux  confédérations  dans  les  liens  desquelles  plusieurs  peuples  s'en- 
gagent à  la  fois.  C'est  elle  qui  donne  naissance  aux  affections  les 
plus  douces  et  les  plus  généreuses,  à  l'amour  réciproque  des  parents 
et  des  enfants,  au  patriotisme,  à  la  charité  qu'on  nomme  chré- 
tienne parce  que  le  christianisme  l'a  portée  à  des  limites  .jus- 
qu'alors ignorées.  C'est  elle  qui  suscite  le  dévouement  sous  toutes 
les  figures  qu'il  peut  prendre.  En  me  restreignant  aux  faits  qui 
sont  de  la  compétence  de  l'économie  politique,  je  pourrais  men- 
tionner toutes  les  variétés  de  l'association  dans  le  travail,  pour  la 
production  de  la  richesse,  pour  le  maniement  et  l'emploi  de  capi- 
taux, ainsi  que  pour  la  consommation.  Le  nombre  de  ces  associa- 
tions; des  formes  qu'elles  peuvent  revêtir  et  des  objets  auxquels 
elles  s'appliquent,  s'augmente  chaque  jour.  Mais,  pour  entrer  dans 
le  cœur  du  sujet  qui  doit  nous  occuper,  je  vous  signalerai  avec  in- 
sistance une  autre  manifestation  de  la  sociabilité  qui  revient  à 
chaque  instant  dans  la  vie,  d'autant  plus  que  celle-ci  est  plus  civi- 
lisée et  plus  complète.  C'est  l'échange. 

Par  une  exception  qui  le  range  non-seulement  à  part,  mais  au- 
dessus  de  tout  le  reste  de  la  création  dont  la  divine  Providence 
a  peuplé  notre  planète,  l'homme  est  le  seul  animal  qui  pratique 
l'échange.  La  proportion  sur  laquelle  il  se  livre  à  cet  acte,  aussitôt 
qu'il  est  sorti  des  langes  de  la  sauvagerie  et  qu'il  s'est  engagé  dans 
les  voies  de  la  vie  collective  et  civilisée,  est  .indéfiniment  crois- 
sante. 

Or,  la  monnaie  est  venue  au  monde  à  la  suite  de  l'échange  et  à 
cause  de  l'échange.  L'homme  a  eu  besoin  de  la  monnaie  parce  qu'il 
avait  le  besoin  d'échanger  et  que  chaque  jour  le  lui  montrait  davan- 
tage. La  monnaie  s'est  développée,  s'est  perfectionnée,  s'est  accrue 
d'annexés  et  d'accessoires  ingénieux  el  utiles,  parce  que  l'homme  a 
eu  le  désir  d'agrandir  sans  cesse  l'espace  dans  lequel  il  se  livre  à 
l'échange,  la  volonté  d'y  comprendre  successivement  la  surface 
tout  entière  de  la  planète,  et  parce  qu'il  lui  importait  au  plus  haut 
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degré  de  faciliter  sous  tous  les  aspects  cette  opération  inhérente  à 
sa  nature  même. 

L'importance  et  l'influence  de  la  monnaie  étant  en  raison  directe 
de  l'importance  et  de  l'influence  de  l'échange,  il  est  opportun  que 
je  m'appesantisse  un  peu  plus  sur  le  rôle  que  celui-ci  remplit 
dans  la  vie  de  l'individu  et  clans  le  .fonctionnement  de  la  so- 
ciété. 

Si  vous  prenez  la  peine  d'analyser  l'existence  de  l'homme  mo- 
derne, et  plus  spécialement  de  l'habitant  des  villes,  vous  serez 
frappés  de  la  fréquence  avec  laquelle  l'échange  y  apparaît.  Ne  par- 
lons pas  seulement  de  ceux  qu'on  appelle  les  heureux  de  la  terre  et 
qui  ont  les  satisfactions  plus  apparentes  que  profondes  de  l'opulence 
et  du  faste.  Il  est  convenu  que  ceux-là  mettent  tout  l'univers  à  con- 
tribution. Il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit,  pour  eux  les  mines  de 
Golconde  et  du  Brésil  fournissent  le  diamant;  pour  eux,  les  plon- 
geurs  des  parages  les  plus  éloignés  de  l'Océan  vont  chercher  les 
perles  au  fond  des  eaux  ;  pour  eux,  les  tisserands  et  les  teinturiers 
de  l'Inde  fabriquent  des  châles  inimitables;  pour  eux,  les  mineurs 
du  Nouveau-Monde  cherchent  l'or  dans  les  alluvions  ou  l'arrachent 
aux  entrailles  de  la  terre. 

Arrêtons  plutôt  nos  regards,  non  pas  même  sur  l'artisan,  mais 
sur  l'homme  de  peine,  à  l'intelligence  inculte,  qui  ne  vaut  que  par 
la  force  de  ses  muscles,  et  qui  forme  la  classe  la  plus  mal  lotie  de 
nos  sociétés.  De  nos  .jours,  cet  homme  se  trouve,  soit  par  voie  di- 
recte, soit  par  voie  indirecte,  en  rapport  d'échange  premièrement 
avec  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  même  cité,  puis  avec  d'au- 
tres de  la  plupart  des  provinces  de  son  pays,  que  dis-je,  avec  ses 
semblables  des  contrées  étrangères,  des  continents  et  des  îles  les 
plus  reculées. 

Dans  son  vêtement  même  très-modeste,  dans  son  ameublement 
même  grossier,  dans  sa  nourriture  plus  que  simple,  ce  ne  sont  pas 
seulement  ses  voisins  ni  ses  concitoyens  des  autres  quartiers  de  la 
ville,  ce  ne  sont  pas  seulement  ses  compatriotes  des  quatre  points 
cardinaux,  ce  n'est  pas  seulement  les  pays  avoisinants  et  l'Europe 
dont  il  obtient  le  concours  et  la  contribution  matérielle  par  le 
moyen  des  services  qu'il  rend  à  tels  ou  tels  membres  de  la  société 
avec  lesquels  il  est  en  contact  direct  et  immédiat.  L'Asie,  l'Afrique, 
l'Amérique,  l'Australie,  les  archipels  des  Antilles  et  de  la  Sonde 
lui  fournissent  aussi  leur  contingent,  dont  ils  ont  le  retour.  Entre 
les  peuples  de  toutes  ces  régions  diverses  et  cet  individu  que  je 
choisis  à  dessein  dans  la  catégorie  des  plus  humbles,  un  système 
régulier  d'échange  est  en  activité  par  le  moyen  d'intermédiaires 
qui  contribuent,  eux  aussi,  à  la  satisfaction  des  parties  cor. trac- 
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tantes  et  reçoivent,  en  échange  de  leurs  soins  et  peines,  une  rému- 
nération des  uns  el  îles  autres. 

Cet  individu,  dont  je  scrute  en  ce  moment  l'existence  et  que  je 
supposerai  habitant  de  Paris,  porte  des  vêtements  de  lainedonl  l'Al- 
gérie, ou  le  Maroc,  ou  le  cap  de  Bonne- Espérance,  ou  l'Australie 
ont  aidé  à  fournir  la  matière  première,  et  l'intervention  de  ces 
contrées  lui  permet  de  les  acheter  à  plus  bas  prix.  Sa  chemise 
et  son  mouchoir,  qui  sont  en  coton,  ont  été  fabriqués  avec  une 
substance  qui  vient  des  Etats-Unis,  ou  de  l'Egypte,  ou  du  Bré- 
sil, ou  de  l'Inde,  et  qui  peut-être  offre  le  mélange  de  toutes  ces 
provenances.  La  portion  de  viande  qui  est  sur  son  assiette  est  tirée 
d'un  bœuf  sorti  tour  à  tour  des  herbages  de  la  Normandie,  de  ceux 
de  la  Flandre,  ou  du  Limousin,  ou  du  Poitou,  ou  de  l'Aveyron,  ou 
de  la  Belgique;  ou  bien  elle  a  été  importée  des  fabriques  de  con- 
serves de  Buenos-Ayres,  ou  de  Montevideo,  ou  de  la  province  de 
Victoria  dans  la  Nouvelle-Hollande  :  vous  savez  qu'en  ce  moment 
l'Angleterre  consomme  une  très-grande  quantité  de  bœuf  et  de 
mouton  de  cette  dernière  origine,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
nous  nous  en  privions  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France.  La 
fourchette  et  la  cuiller  de  ruolz  qui  sont  tombés  occasionnellement, 
sinon  quotidiennement,  à  la  portée  des  pauvres  gens  eux-mêmes 
dans  Paris,  ont  été  embellies  et  assainies  avec  du  métal  qui  est 
sorti  d'un  creuset  où  l'on  avait  mêlé  de  l'argent  du  Mexique  avec 
d'autre  du  Pérou,  ou  de  l'État  de  Nevada,  ou  des  mines  d'Espagne, 
ou  des  gisements  français  de  Pont-Gibaud  et  de  Villefort.  Pareille 
chose  pour  le  café  qui  est  à  l'usage  journalier  de  toutes  les  classes, 
même  des  plus  déshéritées  parmi  notre  nation,  du  moins  dans  les 
grandes  villes.  Ce  café  est-il  de  Saint-Domingue,  ou  du  Brésil,  ou 
de  Java?  Il  est  peut-être  de  tous  ces  endroits  à  la  fois.  Pareillement 
pour  le  sucre,  qui  entre  par  tant  de  portes  dans  le  régime  alimen- 
taire de  toutes  les  classes.  Je  pourrais  passer  en  revue  succes- 
sivement tous  les  modes  de  l'existence  et  j'arriverais  toujours  au 
même  résultat  :  dans  la  vie  civilisée  des  modernes,  l'échange  des 
choses  matérielles,  ou  des  services  qui  sont  l'objet  d'un  commerce, 
est  un  fait  général  et  permanent.  L'homme  reçoit  sans  cesse  de  son 
semblable.  Il  reçoit  d'autant  plus  qu'il  donne  davantage.  Il  con- 
tracte des  dettes  à  chaque,  minute  de  la  vie,  pour  ainsi  dire,  et  il 
s'en  acquittte  par  des  objets  qu'il  livre  ou  par  des  satisfactions 
qu'il  procure,  et  qui  sont  d'ailleurs  le  plus  souvent  de  toute  autre 
nature  que  le  tribut  qu'il  recueille. 

Produire  pour  échanger,  c'est  la  carrière  et  la  destinée  de  l'homme, 
depuis  le  moment  où  il  est  bon  à  quelque  chose  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
au  dernier  échelon  de  la  caducité,  ou  dans  la  tombe. 
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L'échange  s'attache  à  nos  flancs  et  nous  enlace,  mais  pour  nous 
soutenir.  Plus  la  civilisation  avance,  plus  elle  perfectionne  l'exploi- 
tation de  la  terre,  et  plus  l'échange  est  pour  nous  non  pas  seulement 
un  goût,  mais  une  nécessité.  Plus  s'améliorent  les  moyens  de  com- 
munication et  de  transport,  plus  l'homme  civilisé  apprend  à  con- 
naître la  planète  que  Dieu  lui  a  donnée  en  patrimoine,  et  plus  un 
penchant  raisonné  et  indomptable  le  porte  à  pratiquer  l'échange. 

L'homme  pourrait  être  défini  un  être  quiéchange  de  plus  en  plus. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  spécialement  au  point  de  vue  propre 
à  la  science  que  j'ai  l'honneur  de  vous  enseigner,  cette  définition 
de  l'homme,  pour  être  un  peu  concise  et  laconique,  n'en  serait  pas 
moins  complète. 

Je  pourrais,  en  passant,  conclure  de  là  que  l'échange  doit  être 
rendu  libre  parmi  les  hommes  et  que,  contrarier  cette  liberté-là 
c'est  se  mettre  en  hostilité  contre  les  lois  fondamentales  de  la  nature 
humaine,  contre  les  décrets  du  Créateur;  c'est  tenter  de  soumettre 
l'homme  civilisé  à  une  servitude  d'un  nouveau  genre,  tentative 
surprenante  dans  un  temps  où  l'on  ne  parle  que  d'émancipation  et 
d'affranchissement.  L'idée  de  la  liberté  des  échanges  dans  le  sein 
de  la  civilisation  tout  entière,  comme  dans  le  giron  de  chaque  nation 
en  particulier,  est  donc  assurée  de  triompher  pourvu  qu'on  la  sou- 
tienne avec  fermeté  contre  l'obstination  de  préjugés  surannés  et 
contre  l'égoïsme  des  intérêts  privés,  mais  nous  n'avons  pas  lieu  de 
nous  en  occuper  quant  à  présent.  Dans  le  cours  que  je  vous  ferai 
cette  année,  l'étude  détaillée  de  la  question  du  libre-échange  serait 
une  digression  inopportune.  Nous  devons  rester  dans  notre  sujet 
de  la  monnaie  et  nous  y  renfermer  pour  l'explorer  de  notre  mieux  ; 
il  en  vaut  la  peine  mille  fois. 

Une  des  observations  les  plus  utiles  à  faire  au  sujet  delamonnaia, 
c'est  que  dans  son  état  primitif  elle  servait  aux  échanges  à  petite 
distance,  les  seuls  qui  fussent  possibles,  l'homme  étant  alors  en- 
chaîné en  quelque  sorte  à  la  glèbe  par  la  difficulté  des  voyages  et 
des  transports.  Les  transactions  par  cela  même  étaient  renfermées 
dans  le  cercle  étroit  de  ce  qu'on  nomme  dans  les  livres  de  jurispru- 
dence le  vol  du  chapon.  Peu  à  peu,  la  monnaie  en  se  perfectionnant, 
et  à  la  faveur  du  perfectionnement  général  des  choses,  a  pu  être  em- 
ployée à  effectuer  les  échanges  dans  une  circonférence  de  plus  en 
plus  étendue.  Aujourd'hui  par  les  compléments  qu'elle  a  reçus,  c'est- 
à-dire,  par  des  engagements  écrits  qui  permettent  de  la  faire  appa- 
raître à  distance,  et  spécialement  par  la  lettre  de  change,  elle  donne 
un  procédé  simple  pour  accomplir  l'échange  à  quelque  distance  que 
ce  soit. 

Mais  ce  mécanisme  de  la  monnaie,  s'il  rend  de  grands  services, 
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'•si  par  lui  même  très-couteux.  Dapuis  un  grand  nombre  de  siècles 
déjà  il  esl  fait  exclusivement  des  deux  métaux  les  plus  précieux,  l'or 

et  l'argent,  el  il  semble  que  l'Europe  moderne  tende  à  y  employer 
exclusivement  l'or  qui  des  deux  est  le  plus  cher  et  le  plus  rare. 
En  France,  depuis  quelques  années  cette  machine  absorbe  en 
nature  une  niasse  de  métal  précieux  d'une  valeur  de  cinq  milliards 
probablement.  Il  est  vrai,  et  le  célèbre  voyageur  anglais  Arthur 
Young  en  avait  consigné  la  remarque  clans  ses  notes,  que  la  France 
est  de  lous  les  états  civilisés  celui  ou  cette  mécanique  est  établie 
le  plus  dispendieusement. 

La  plupart  des  peuples  civilisés  ont  tourné  la  difficulté  d'une 
dépense  excessive  avec  beaucoup  d'habileté,  par  le  moyen  désignes 
qui  circulent  au  lieu  et  place  de  la  monnaie,  en  remplissant  la  même 
fonction,  mais  qui  à  un  moment  donné,  se  transforment  eux-mêmes 
en  mêlai  précieux.  Tels  sont  notamment  le  billet  de  Banque,  le 
mandat  et  le  chèque  qui  est  une  forme  supérieure  du  mandat.  Ces 
signes  si  efficaces,  si  avantageux  par  l'économie  qu'ils  procurent  à 
la  société,  en  la  dispensant  de  consacrer  à  l'établissement  de  la 
machine  des  échanges  une  masse  indéfinie  d'or  et  d'argent,  ne  sont 
pourtant  sans  danger  qu'à  la  condition  d'être  considérés  et  traités 
purement  et  simplement  comme  des  signes  représentant  la  monnaie 
et  ne  devant  la  représenter  que  passagèrement.  Les  assimiler  à  la 
monnaie  et  les  confondre  avec  elle  est  une  erreur  aussi  grossière  que 
de  prendre  l'ombre  pour  la  substance.  Ces  signes  ne  sont  valables 
et  légitimes  qu'autant  que,  à  un  instant  suprême,  ils  puissent  subir 
l'épreuve  de  la  transmutation  en  métal,  à  moins  qu'ils  ne  dispa- 
raissent dans  une  compensation  qui  les  liquide  les  uns  par  les 
auti'es,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  établissements  appelés  Clearing- 
kouses  ou  bureau  de  liquidation,  qui  sont  en  usage  parmi  les  peuples 
anglo-saxons.  Telle  est  la  condition  absolue  de  l'utilité  et  de  la  léga- 
lité de  ces  signes. 

La  monnaie  simplifie  l'échange,  tout  en  paraissant  la  compliquer; 
elle  remplace  une  opération  unique  par  deux  opérations  bien  dis- 
tinctes.  Elle  substitue  au  troc  en  nature,  qui  est  la  forme  rudi- 
mcntaire  et  barbare  de  l'échange,  un  acte  deux  fois  répété  par  lequel 
l'une  des  parties  vend,  c'est-à-dire  donne  un  objet  contre  dé  la 
monnaie,  et  l'autre  achète,  c'est-à-dire  donne  de  la  monnaie  pour 
obtenir  un  objet.  La  monnaie,  qui  intervient  ainsi,  est  une  mar- 
chandise intermédiaire,  constamment  la  même  et  adoptée  une  fois 
pour  toutes,  et  qui  à  ce  titre  s'échange  contre  telle  marchandise  que 
ce  soit. 

Dans  le  troc,  l'homme  qui  a  du  blé  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
lui  et  sa  famille,  et  qui  désire  se  procurer  de  la  viande,  cède  à  l'un 
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de  ses  voisins,  qu'il  a  découver)  avoir  tout  juste  le  besoin  opposé, 
son  excédant  rie  grain  contre  un  certain  nombre  de  bœufs  on  de 
moutons.  Quand  la  monnaie  existe,  le  cultivateur  qui  a  récolté  du 
blé  ]<■  vend,  c'est-à-dire,  l'échange  contre  une  somme  de  monnaie 
que  lui  délivre  un  acheteur,  et  celui-ci,  qui  est  connu  pour  ce  genre 
de  commerce,  trouve  aisément  des  consommateurs  directs  ou  des 
meuniers  dont  chacun  lui  apporte  une  quantité  plus  ou  moins 
forte  de  monnaie  contre  une  quantité  plus  ou  moins  forte  de  grain. 

On  n'aperçoit  pas,  dès  l'abord,  toute  la  portée  de  ce  changement. 
En  réalité  elle  est  immense. 

Dans  le  système  du  troc,  vous,  producteur  de  blé,  qui  devez  livrer 
à  votre  voisin  l'éleveur  un  certain  nombre  d'hectolitres  contre  un 
bœuf,  vous  ne  savez  probablement  pas  quel  est  le  rapport  du  blé 
au  gros  bétail,  en  général,  et  vous  l'ignorez  certainement  relati- 
vement au  bœuf  qu'on  vous  propose  en  particulier.  Par  cela  même 
les  transactions  sont  fort  incertaines  et  on  en  fait  le  moins  pos- 
sible. 

Dans  le  système  du  troc  il  serait  difficile,  dangereux  même,  de 
faire  des  opérations  à  terme  on  à  crédit,  ce  qui  revient  à  dire  qu'on 
devrait  procéder  au  comptant,  à  mesure  qu'on  trouverait  des  occa  ■ 
sions.  Or  se  fait-on  une  idée  de  l'étendue  des  magasins  que  sous  un 
tel  régime,  chaque  chef  de  famille,  devrait  avoir?  Tout  homme  riche 
serait  obligé  d'en  organiser  qui  fussent  vastes  comme  des  bazars. 

Pour  les  individus  il  n'existerait  pas  d'autre  moyen  d'accumuler 
de  la  richesse  que  celui  d'avoir  chacun  d'immenses  locaux  où  ils 
entasseraient  en  nature  les  différentes  denrées  et  substances  di  ni  le 
bloc  composerait  leur  fortune.  Une  telle  servitude  équivaut  à  l'im- 
possibilité d'une  grande  accumulation  de  richesse.  Aujourd'hui,  par 
l'intervention  de  la  monnaie  ainsi  que  de  ses  dérivés,  la  fortune  la 
plus  énorme  pourrait,  si  on  le  voulait  bien,  être  enfermée  tout 
entière  dans  un  portefeuille  très-portatif. 

Ainsi  voilà  un  point  qui  est  acquis  :  l'emploi  de  la  monnaie  et  de 
ses  dérivés  rend  matériellement  praticable  l'accumulation  de  la  ri- 
chesse. 

Il  suit  de  là  que  l'invention  de  la  monnaie  a  été  très  favo- 
rable à  la  formation  du  capital,  de  cette  ressource  qui  est  la  matière 
première  des  améliorations  publiques  et  sociales,  de  cette  puissance 
qui  aide  si  efficacement  à  l'élévation  du  grand  nombre  et  que 
pourtant  on  a  réussi  à  faire  considérer  comme  un  ennemi,  comme 
un  vampire,  par  une  partie  des  populations  ouvrières. 

Entin  avec  le  système  du  troc,  le  commerce  à  quelque  distance 
serait  impossible.  Moyennant  la  monnaie  et  ses  dérivés  le  com- 
merce ne  connaît  plus  de  distances. 
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L'amas  de  difficultés  dont  le  troc  est  entouré,  fut  cause  que  dès 
l'aurore  de  la  civilisation,  quand  ce  n'était  encore  qu'une  faible 
lueur,  on  fut  amené  dans  chaque  agglomération  de  population, 
village  ou  tribu,  à  choisir  parmi  les  marchandises  qu'on  faisait  ou 
qu'on  récoltait,  ou  qu'on  extrayait  du  sein  de  la  terre,  un  objet 
auquel  on  convint  de  rapporter  tous  les  autres.  Cette  marchandise, 
dès  lors ,  fut  acceptée  par  les  membres  de  la  peuplade  en 
retour  de  toute  chose.  Elle  servit  comme  une  mesure  des  valeurs 
en  même  temps  qu'elle  fut  l'équivalent  universel.  D'une  part  cet 
objet  devenait,  parmi  les  choses  ayant  delà  valeur,  ce  qu'est  le  mètre 
parmi  les  longueurs  ;  d'autre  part,  possédant  par  lui-même  une  valeur 
propre  et  intrinsèque,  il  devenait,  selon  qu'on  en  augmentait  ou 
diminuait  la  quantité,  l'équivalent  des  produits  de  toute  autre  sorte. 
Elle  fut  la  monnaie. 

Il  est  facile  de  voir  qu'à  mesure  qu'une  peuplade  entrait  en  rela- 
tions avec  une  autre,  il  y  avait  un  intérêt  commun  à  ce  que  la  mar- 
chandise préférée  comme  intermédiaire  fût  la  même  de  part  et 
d'autre;  autrement  l'échange  de  tribu  à  tribu  eût  été  trop  labo- 
rieux. Il  y  eut  ainsi  une  tendance  marquée  à  ce  que  la  monnaie  fût 
uniforme  parmi  tous  les  peuples. 

Après  des  tentatives  et  des  hésitations  que  je  vous  ferai  con- 
naître, la  marchandise  investie  de  cette  fonction  de  monnaie  s'est 
trouvée  dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  par  une  sorte  de  suf- 
frage universel,  l'un  ou  l'autre  des  deux  métaux  qualifiés  de  pré- 
cieux, l'or  et  l'argent,  «et  souvent  même  l'un  et  l'autre  simultané- 
ment. Dans  ce  dernier  cas,  elles  étaient  comptées  suivant  des  pro- 
portions Fort  différentes,  qui  d'ailleurs  ont  varié  dans  la  série  des 
temps,  parce  qu'il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucun  rapport  fixe  entre 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  pas  plus  qu'entre  celle  du  fer  et  du 
cuivre. 

Ces  deux  marchandises,  l'or  et  l'argent,  ont  eu  définitivement 
l'adhésion  de  tous  les  peuples  pour  la  fonction  d'intermédiaires, 
parce  qu'elles  remplissent  des  conditions  difficiles  à  réunir ,  que 
j'aurai  lieu  de  vous  exposer  en  détail.  Je  me  borne  aujourd'hui  à 
mentionner  les  principales  qui  sont  :  d'être  inaltérables,  de  renfermer 
une  grande  valeur  sous  un  faible  poids,  et  par  conséquent  d'être 
faciles  à  déplacer  et  à  enfermer  en  lieu  sûr,  de  ne  pas  être  sujettes  à 
des  variations  de  valeur  subites  et  élendues,  et  enfin  d'être  facile 
à  distinguer  de  toute  autre  substance.  Si  donc  l'or  et  l'argent 
ont  obtenu  uue  grande  vogue,  celle-ci  était  justifiée.  Recherchés 
déjà  pour  leur  beauté  et  leur  éclat,  ils  l'ont  été  davantage  encore 
pour  la  fonction  monétaire  dont  ils  étaient  revêtus. 

Mais,  comme  il  est  dans  notre  nature  que  nous  soyons  prompts 
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à  nous  faire  des  illusions,  par  l'effet  de  notre  ignorance  qui  nous 
abuse ,  ou  de  nos  passions  que  nous  cherchons  à  assouvir ,  es 
hommes  n'ont  pas  manqué  de  s'en  créer  d'étranges  et  de  déplo- 
rables au  sujet,  soit  des  mérites  propres  à  ces  deux  métaux,  soit 
des  moyens  légitimes  de  s'en  procurer.  Une  partie  du  cours  que  je 
vous  ferai  cette  année  sera  consacrée  à  vous  l'aire  connaître  les  opi- 
nions fallacieuses  dictées  par  la  présomption  et  la  cupidité,  qui  se 
sont  répandues  parmi  les  nations  au  sujet  de  ces  deux  métaux. 
Vous  verrez  que  ces  erreurs  et  ces  mensonges  ont  donné  naissance 
à  des  systèmes  de  législation,  les  uns  absurdes,  les  autres  tyran- 
niques,  quelques-uns  offrant  à  la  fois  ces  deux  tristes  caractères. 
Vous  reconnaîtrez  même  qu'il  en  est  provenu  des  atteintes  systé- 
matiques et  profondes  à  la  propriété,  et  ce  qui  est  plus  fort,  des 
attentats  contre  l'humanité. 

Ces  aberrations  ont  consisté  principalement  à  supposer  que  l'or 
et  l'argent  constituent  non-seulement  la  mesure  et  l'équivalent, 
mais  aussi  la  substance  même  de  la  richesse  de  la  société,  tandis 
que  c'est  seulement  une  des  formes  infiniment  variées  sous  les- 
quelles elle  seprésente.  Vous  vous  rappelez  l'innombrable  diversité 
d'objets  qui  figuraient  dans  les  salles  de  l'exposition  universelle  de 
Paris  en  1867.  C'était  l'infini.  Eh  bien,  chacun  de  ces  objets  était 
de  la  richesse,  au  même  titre  que  l'argent  et  l'or.  Tout  cela  était  en 
rapport  avec  quelqu'un  des  innombrables  besoins  de  la  vie  civilisée. 
Tout  cela  pouvait  se  convertir  en  une  certaine  quantité  d'or  ou 
d'argent,  et  réciproquement  un  kilogramme  d'or  ou  d'argent  pou- 
vait se  changer  contre  une  quantité  plus  ou  moins  forte  de  cha- 
cune de  ces  choses. 

Une  fois  posé  comme  un  principe  le  sophisme  que  l'or  et  l'ar- 
gent sont  la  richesse  même,  on  en  concluait  que  la  raison  d'État 
commandait  d'accroître  par  tous  les  moyens  possibles  la  proportion 
de  ces  deux  métaux  qui  existait  dans  chaque  royaume.  De  là  des 
lois  vexatoires,  inquisitoriales,  spoliatrices ,  avec  une  escorte  de 
pénalités  à  faire  frémir.  De  là  aussi,  dans  les  pays  qui  avaient  des 
colonies  où  la  nature  offrait  des  mines  d'or  ou  d'argent,  des  vio- 
lences effrénées  contre  les  indigènes  de  ces  possessions,  afin  de  les 
obliger  à  consacrer  leur  vie  à  l'extraction  de  l'or  ou  de  l'argent. 

Précisément  à  cause  de  l'importance  prodigieuse  qu'on  attribuait 
à  ces  métaux,  les  hommes  se  sont  livrés  aux  fraudes  les  plus  effron- 
tées pour  se  tromper  les  uns  les  autres  sur  les  quantités  qu'ils  s'en 
livraient.  De  là,  l'industrie  criminelle,  et  tant  pratiquée  cependant, 
du  faux-monnoyage,  dont  celle  de  la  rognure  est  le  diminutif.  J'en 
suis  bien  fâché  pour  l'honneur  de  la  royauté,  que  mon  intention 
n'est  pas  de  décrier  ;  mais,  il  faut  le  dire,  l'histoire  montre  que, 
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dans  les  monarchies  européennes,  fondées  sur  les  ruines  de  l'em- 
pire romain  et  qui  sont  debout  aujourd'hui ,  les  plus  grands 
faux  monnayeurs,  ceux  qui  ont  travaillé  sur  les  plus  vastes  pro- 
is,  ont  élé  les  rois.  Investis  de  la  puissance  législative  par  le 
droit  public  ou  par  usurpation  sur  les  franchises  des  peuples,  ils 
l'ont  exploitée  de  manière  à  ériger  en  une  prétendue  maxime  de 
gouvernement,  en  une  soi-disant  prérogative  légitime  de  la  cou- 
ronne, la  falsification  des  monnaies  à  laquelle  ils  s'abandonnaient 
avec  frénésie,  et  cette  doctrine  a  triomphé.  Il  n'y  a  pas  en  Europe 
une  monarchie  où  un  certain  nombre  de  princes  n'aient  été  de 
fnux-monnayeurs.  La  France  est  malheureusement  un  des  États 
qui,  en  ce  genre  si  peu  enviable,  pourraient' se  disputer  la  palme. 
La  quantité  d'argent  contenue  dans  la  livre  de  Charlemagne,  était 
réduite,  par  la  soustraction  successive  du  métal  iin,  à  la  quatre- 
vingt-septième  partie  de  son  poids,  en  1789,  quand  éclata  la  Révo- 
lution française. 

Pour  la  bonne  renommée  de  notre  nation,  il  n'est  que  juste 
d'ajouter  que,  s'il  est  des  sophismes  que  la  Révolution  française  se 
soit  appliquée  à  réduire  en  poussière,  ce  sont  ceux  sur  lesquels  était 
fondée  la  détestable  doctrine  sur  les  monnaies,  qui  était  officielle- 
ment en  vigueur  sous  l'ancien  régime. 

La  Révolution  française  a  donné  naissance  parmi  nous  à  une 
théorie  des  monnaies  qui,  du  reste,  n'est  qu'un  retour  à  celle  des 
temps  primitifs,  la  reproduction  de  celle  qui  fut  pratiquée  parmi 
les  Grecs  et  les  Romains,  l'imitation  de  celle  que  les  Chinois  n'ont 
jamais  cessé  de  suivre. 

|  J'aurai  lieu  de  vous  l'exposer  en  détail,  en  discutant  avec  vous 
les  formules  par  lesquelles  elle  s'est  traduite  dans  nos  lois,  et  en 
examinant  jusqu'à  quel  point  il  serait  possible  de  les  perfection- 
ner encore. 

Il  y  aura  môme  une  raison  pour  que  j'insiste  sur  ce  point.  C'est 
que  la  sotte  et  coupable  doctrine  de  l'ancien  régime  à  l'égard  des 
monnaies  n'est  pas  tellement  vaincue  et  discréditée  qu'il  ne  reste 
encore  des  jurisconsultes  disposés  à  la  soutenir  comme  si  elle  était 
demeurée  intacte  dans  nos  codes.  Il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  ans 
que  e  ne  sais  quel  ministre  Qt  insérer  au  Moniteur  un  avis  portant 
qu'il  entendait  appliquer  un  édit  de  l'ancien  régime  sur  la  monnaie, 
qui  était  un  des  plus  despotiques  et  des  plus  dignes  de  réprobation 
par  les  peines  insensées  qu'il  portait.  Ce  serait  le  cas  de  s'écrier  : 
0  progrès,  n'es-tu  donc  qu'un  vain  nom  !  Mais  je  dois  ajouter  que 
cette  tentative  rétrograde  n'eut  aucun  succès  auprès  des  hommes 
éclairés,  ei  que  le  gouvernement  lui-même  n'y  donna  aucunesuitc. 
aenace  consignée  au  Moniteur  resta  sans  effet. 
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Autrefois  ces  extravagances  jouissaient  d'un  crédit  illimité  dans 
tous  les  rangs  et  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  plus  fortes 
têtes,  les  ministres  les  plus  reconnus  pour  leur  sagesse,  leur  pru- 
dence, leur  profonde  connaissance  de  toutes  les  matières  qui  tou- 
chent au  gouvernement  et  à  l'administration,  partageaient  sans 
hésiter,  avec  une  conviction  profonde,  l'erreur  qui  faisait  considérer 
l'or  et  l'argent  comme  constituant  la  substance  môme  de  la  richesse 
des  peuples,  d'où  Ton  concluait  naturellement  qu'il  fallait  à  tout 
prix  attirer  ces  deux  métaux  dans  l'enceinte  des  frontières,  et,  une 
îois  qu'ils  y  étaient,  les  y  retenir  à  tout  prix.  Il  semblait  que  ce  fut 
un  article  de  foi. 

La  France  n'a  pas  eu  de  plus  grands  ministres  que  Sully  et  Col- 
bert.  Tous  les  deux  instruits,  honnêtes,  dévoués  au  roi,  ce  qui, 
dans  ce  temps-là,  était  la  forme  que  prenait  le  dévouement  à  la 
patrie;  tous  deux  s'appliquant  par  un  travail  opiniâtre  et  une  vi- 
gilance infatigable  à  la  bonne  marche  des  affaires  de  l'Étal  ;  tous 
deux  doués  d'un  esprit  pénétrant  et  ayant  de  bonne  heure  acquis 
une  grande  expérience  des  hommes  et  des  choses. 

Colbert,  qui  vécut  et  fut  ministre  un  demi-siècle  environ  après 
l'autre,  était  tellement  imbu  du  préjugé  dont  je  viens  de  parler, 
sur  les  deux  métaux  qui  servent  à  faire  de  la  monnaie ,  qu'on 
trouve  dans  sa  correspondance  un  billet  que  je  vais  vous  rappeler 
et  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  général  de  son  adminis- 
tration. 

Un  navire  venait  d'arriver  de  Cadix  au  port  du  Havre  avec  une 
somme  en  or,  faisant  quoi?...  un  million,  pas  plus.  Mais  c'était  du 
métal  précieux  par  excellence.  L'intendant  de  la  province  avait 
omis  d'en  informer  Colbert.  Celui-ci  l'apprend  par  voie  indirecte. 
Vite  il  écrit  à  l'agent  du  gouvernement  pour  le  semoncer.  «  J'ai 
été,  lui  dit-il,  un  peu  étonné  de  ne  pas  avoir  reçu  cet  avis  par  vous, 
vu  que  vous  savez  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  plus  agréable-  au 
roi  que  de  semblables  nouvelles.  N'y  manquez  donc  pas  à  l'a- 
venir! » 

Le  cas  de  Sully  est  plus  grave  parce  qu'il  se  complique  d'étranges 
incidents.  Dans  la  croyance  que  les  métaux  précieux  dont  se  fait  la 
monnaie  sont  la  richesse  même  de  la  société,  Henri  IV,  prince 
excellent,  et  Sully,  le  digne  dépositaire  de  sa  confiance,  avaient 
renouvelé  les  édits  qui  défendaient'  de  les  exporter  du  royaume, 
et  tenaient  la  main,  avec  grande  rigueur,  à  ce  que  ces  édits  fus- 
sent observés. 

Sully  apprend  par  une  dénonciation  intéressée  qu'une  exporta- 
tion de  ce  genre  se  prépare  pour  une  grosse  somme.  Au  point  de 
vue  moderne,  qui  est  celui  de  la  vérité,  et  qui  est  du  reste  le  même 
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que  celui  des  peuples  de  l'antiquité,  rien  de  plus  légitime,  de  plus 
conforme  au  droit  national  qu'une  pareille  opération.  Exporter  de 
l'or,  c'est  aussi  licite,  aussi  utile,  quand  c'est  fait  sous  la  libre  im- 
pulsion du  commerce,  que  d'exporter  flu  blé,  des  vins  ou  des 
étoffes.  Mais  Sully,  et  le  roi  avec  lui,  sont  dupes  au  plus  haul  de- 
gré de  l'erreur  commune  à  leurs  contemporains.  A  leurs  yeux  l'acte 
de  commerce  qui  va  s'accomplir  est  un  crime.  La  somme  d'argent 
qui  s'exporte,  et  qui  est  considérable,  est  confisquée  tout  entière. 
Elle  est  saisie  après  qu'elle  était  sortie  du  sol  français,  quand  elle 
est  sur  le  territoire  étranger,  par  conséquent  en  violation  du  droit, 
et  par  un  exploit  aussi  irrégulier  que  ceux  des  voleurs  de  grand 
chemin.  Le  roi  et  le  ministre  se  la  partagent,  sauf  la  part  réservée 
aux  dénonciateurs,  Henri  IV  afin  de  payer  des  dettes  de  jeu,  et  son 
ministre  pour  arrondir  ses  terres.  C'est  Sully  lui-même  qui  raconte 
naïvement  l'aventure  dans  ses  Mémoires. 

En  suivant  ce  même  courant  d'opinion,  l'on  avait  édifié,  au  sujet 
du  commerce  international,  tout  une  théorie,  qui  portait  le  nom  de 
la  balance  du  commerce,  et  qui  était  admise  par  tous  les  gouverne- 
ments. Elle  tendait  à  développer  indéfiniment  les  exportations  de 
chaque  nation  et  à  restreindre  au  contraire  ses  importations,  afin 
que  la  balance  ou  le  solde  s'acquittât  en  numéraire  métallique; 
système  chimérique,  du  moment  qu'il  était  adopté  par  tous  les 
peuples,  puisqu'alors  les  efforts  de  l'un  paralysaient  ceux  de  l'autre; 
système  qui  choque  la  raison,  car  chaque  peuple  ne  peut  payer  ce 
qu'il  achète  aux  autres  qu'en  leur  livrant  ses  propres  productions, 
de  sorte  que  les  peuples  vendeurs  sont  toujours  obligés  d'accepter 
en  payement  les  produits  des  peuples  acheteurs,  sous  peine  de  n'être 
pas  payés  du  tout;  système  qui  a  contre  lui  le  témoignage  de  l'his- 
toire, car  on  ne  voit  pas  que  les  nations  qui  ont  possédé  les  mines 
d'or  et  d'argent  aient  été  plus  prospères  et  plus  puissantes  que  les 
autres. 

Le  lait  est.  que  la  richesse  a  pour  source  unique  le  travail,  et 
qu'elle  consiste  dans  les  produits  du  travail  des  peuples.  Mais  au 
sujet  de  ce  mot  du  travail  il  faut  s'entendre.  Le  travail  n'est  pas 
seulement  l'effort  manuel,  l'effort  musculaire.  Le  travail  de  l'homme 
très-souvenl  est  principalement  matériel,  mais  l'intelligence  et  le 
savoir  s'y  associent  de  plus  en  plus,  et- c'est  ce  qui  en  fait  l'honneur 
et  la  supériorité.  Le  travail  de  l'homme,  dans  les  sociétés  civilisées 
dis  temps  modernes,  qui  sont  libres  et  veulent  consolider  leur  li- 
berté, est  assisté  et  éclairé  par  la  science;  il  est  soutenu  et  fécond 
par  le  capital,  suscité  lui-même  par  l'épargne.  La  doctrine  et 
système  des  gouvernements  jaloux  de  développer  la  richesse  de 
peuples  doit  donc  consister,  non  dans  de  présomptueuses  tentât 


DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE.  33 

pour  attirer  et  retenir  l'or  et  l'argent  clans  le  pays,  mais  dans  un 
ensemble  de  mesures  combinées  de  manière  a  avoir  les  effets  sui- 
vants: développer  d'une  manière  générale  l'intelligence  des  peuples 
et  l'enrichir  de  notions  scientifiques  applicables  aux  arts  utiles, 
encourager  Pépargne,  donner  toute  sécurité  au  capital  et  affranchir 
le  travail  of  l'esprit  d'entreprise  des  entraves  que  leur  opposait 
l'ancien  régime. 

De  leur  côté,  les  peuples  ont  beaucoup  à  faire  eux-mêmes  dans 
le  même  but;  ils  doivent  aimer  le  travail  et  le  pratiquer  régulière- 
ment ;  ils  doivent  rechercher  la  culture  de  l'esprit;  ils  doivent  ob- 
server  attentivement,  dans  la  vie,  les  habitudes  ordonnées,  saines 
et  honorables,  moyennant  lesquelles  l'épargne  est  facile. 

Je  ne.crains  pas  de  l'affirmer,  la  coopération  des  peuples  au  dé- 
veloppement de  la  richesse  publique  et  privée  est  encore  plus  indis- 
pensable que  celle  des  gouvernements,  de  laquelle,  pourtant,  il  y  a 
grandement  a  attendre.  J'aurai  occasion  de  vous  le  répéter  souvent, 
car,  s'ii  y  a  pour  l'économie  politique  une  maxime  favorite,  une  règle 
qu'elle  se  plaise  à  enseigner  aux  peuples  et  aux  individus,  c'est  celle 
qui  se  formule  en  ces  termes  : 

Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera. 
C'est  par  ces  paroles  que  je  terminerai,  Messieurs.  Puissent- 
elles  se  fixer  dans  vos  esprits!  Méditez-la,  et  quand  vous  vous  la 
serez  bien  appropriée,  quand  vous  en  aurez  bien  calculé  la  portée 
et  les  conséquences,  vous  serez  plus  qu'à  moitié  de  bons  et  utiles 
économistes. 

Michel  Chevalier. 


DE  ^INSTRUCTION  PRIMAIRE 

COUP  D'ŒIL  RETROSPECTIF  —  OBLIGATION  —  GRATUITE —  RÉFORMES. 


§1 

«  L'homme  est  tout  par  l'éducation,  »  a  dit  Kant,  et  cette  idée 
a  été  parfaitement  comprise»  de  l'autre  côté  du  Rhin;  c'est  ainsi 
que,  dès  le  12  avril  1703,  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  ordonna  à 
tous  les  parents,  tuteurs  et  maîtres,  qu'ils  aient  à  envoyer  à  l'école 
les  enfants  dont  ils  étaient  responsables,  depuis  l'âge  de  5  ans 
.jusqu'à  13  ans.  Non-seulement  le  Code  de  1794  et  la  loi  de  1809  con- 
firmèrent celle  prescription,  mais  les  autres  Etats  de  l'Allemagne, 
rie.  t.  \\v.  —  1  r>  janvier,  187-2.  3 
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tels  que  le  Wurtemberg  (1820),  la  Bavière,  la  Saxe,  etc.,  et  même 
de  plus  petits,  comme  les  duchés  d'Altenbourg  (  1807)  si  de  Nassau 
(1817),  s'emparèrent  de  celle  idée  qu'ils  mirent  de  leur  côté  en 
pratique.  Nous  trouvons  encore  l'enseignement  obligatoire  enAu- 
triche  (1774),  en  Suède,  en  Norwége,  en  Danemark  (-1814),  en 
Hollande,  en  Portugal,  en  Turquie  (1846),  en  Espagne  (1887),  en 
Angleterre  et  en  Italie  (1859).  Quant  à  la  Suisse,  l'instruction  n'y 
est  obligatoire  que  dans  les  cantons  de  Genève,  Sèhwitz,  Uri  et 
Unlerwalden.  Aux  Etats-Unis,  dès  1617,  la  législature  du  Massa - 
chussets  votait  une  loi  ordonnant  aux  parenls  d'envoyer  leurs  en- 
fants aux  écoles,  où  renseignement  était  donné  gratuitement;  cel 
exemple  fut  suivi  par  d'aulres  Etats,  et,  partout  où  ce  système  n'est 
pas  en  vigueur,  on  le  sollicite  ardemment  (1).  Si  la  gratuité  absolue 
n'existe  pas  en  Prusse  et  en  Autriche,  on  la  trouve  en  revanche  en 
Italie,  aux  États-Unis,  en  Turquie  et  dans  des  pays  de  moindre 
importance:  Danemark,  Saxe,  Cobourg-Gotha ,  Nassau,  Neuf- 
cbâteljL  ucerne,  Pribourg,  Vaud,  Genève,  Bâle-Campagne,  Por- 
tugal, Espagne,  Chili,  elc. 

En  France,  le  mouvement  ne  date  guère  que  de  la  Révolution; 
nous  noterons  cependant  qu'aux  Etats  d'Orléans,  en  1560,  le 
deuxième  cahier  de  la  noblesse  demandait  la  levée  d'une  contribu- 
tion pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  portait  que  les  parents 
seraient  tenus,  sous  peine  d'amende,  d'envoyer  leurs  entants  à 
l'école.  Les  États  généraux  de  Navarre (1571)  rendirent  l'instruction 
obligatoire;  enfin,  en  1693,  1698  et  1724,  Louis  XIV  et  Louis  XV 
prescrivirent  aux  hauts  justiciers  de  dresser  chaque  mois  l'état  des 
enfants  qui  ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  et  à  l'égard  desquels 
les  procureurs  généraux  statueraient  (2).  Turgot,  clans  son  mé- 
moire sur  les  municipalités,  se  montrait  également  partisan  de 
l'obligation.  Quant  à  la  gratuité,  nous  dirons  bien  qu'au  moyen  âge 
l'Église,  chargée  de  donner  l'instruction,  la  répandait  tort  libérale- 
ment et  admettait  les  indigents  dans  ses  monastères,  mais  l'idée  de 
la  gratuité  absolue  n'existait  point,  car,  à  Paris,  on  comptait,  a  côté 
des  écoles  payantes,  les  écoles   «  de  charité  »  établies  dans  chaque 


(1)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Hippeau,  l'Instruction  publique  aux  Etats- 
Unis,  rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique,  "2°  édition. 
Paris,  Didier,  1X71;  et  les  Progrès  de  renseignement  aux  Etats-Unis, 
par  M.  de  Laveleye.  {Revue  des  Deux-Mondes,  13  décembre  1871.) 

(2)  Cité  par  M.  Duruy,  Rapport  sur  l'état  île  l'enseignemenl  primaire 
en  France  pendant  l'année  1863,  6  mars  18GS.  (L'Administration  de 
l'instruction  publique,  1  îs s i : >  h  1869,  ministère  de  M.  Duruy,  1870, p.  161, 
162.) 
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paroisse  par  le  curé  en  laveur  des  enfants  pauvres  (1).  Au 
xvur  siècle,  la  congrégation  des  frères  de  La  Salle  devait  enseigner 
sans  recevoir  de  rétribution;  dans  le  principe  même,  les  écoles  des 
jésuites  étaient  gratuites.  Il  appartenait  à  la  Révolution  française 
tic  faire  étudier  la  question  d'une  manière  plus  sérieuse  (2). 

L'Assemblée  nationale  comprit  en  effet,  dès  les  premiers  jours, 
que  l'instruction  ne  devait  pas  être  oubliée  dans  l'œuvre  de  réorga- 
nisation qu'elle  entreprenait  :  c'est  ainsi  qu'au  mois  de  sep- 
tembre 1701,  M.  de  Talleyrand  déposa  le  rapport  d'une  Commission 
h  cet  égard;  peu  pratique,  ce  travail  repoussait  l'obligation  comme 
une  atteinte  aux  droits  du  père  de  famille,  à  la  vigilance  duquel  il 
proposait  de  s'en  remettre  (3);  mais,  n'ayant  pu  être  discuté,  il  fut 
renvoyé  à  la  législature  suivante.  Le  22  octobre  1772,  Gondorcct 
donna  à  son  tour  lecture  de  son  Rapport  sur  l'organisation  générale 
de  l'instruction  publique;  n'admettant  pas  le  système  de  l'obliga- 
tion pour  les  mêmes  motifs,  il  demandait,  ainsi  que  le  précédent  rap- 
port,la  gratuité.  Il  ne  fut  néanmoins  ni  discuté  ni  voté,  mais  il  servit 
certainement  de  base  au  rapport  de  la  Convention  (novembre  1702), 
par  Lanthénas,  refusant  d'admettre  la  thèse  soutenue  de  nos  jours, 
mais  réclamant  la  gratuité  absolue.  La  discussion  qui  suivit 
n'aboutit  à  aucun  résultat,  et  nous  remarquerons  seulement  que 
Ducos  fut  le  premier  qui  demanda  que  l'on  rendit  l'instruction  obli- 
gatoire; dans  le  même  sens  se  serait  prononcé  Lepelletier  de  la 
Sarthe,  dans  les  papiers  duquel  on  trouva,  après  sa  mort,  un  tra- 
vail sur  l'enseignement,  lu  par  Robespierre  à  la  tribune,  concluant 
à  l'éducation  commune  aux  frais  de  la  nation  de  tous  les  enfants  de 
cinq  à  onze  ans  pour  les  filles  et  douze  ans  pour  les  garçons.  Ces 
idées  influèrent  sans  doute  sur  Robespierre  qui  se  prononça  peu 
après  dans  le  même  sens  (décembre  1703),  et,  chose  digne  de 
remarque,  une  députation  d'instituteurs,  vers  la  même  époque, 
vint  demander  que  l'enseignement  fût  gratuit  et  forcé  (4). 

Lors  des  discussions,  Danton  lit  voter,  contrairement  à  Thibau- 


(1)  Voir  sur  cette  organisation,  Troplong,  Du  Pouvoir  de  l'Etat  sur 
l'enseignement,  d'après  l'ancien  droit  public  français.  1844,  chap.  xxxiv. 

(2)  La  grande  majorité  des  bailliages  demandait  en  1789,  l'augmenta- 
tion en  nombre  des  écoles,  ainsi  que  la  gratuité  pour  les  paysans. 

(?>)  L'auteur  de  ce  rapport  n'aurait  été,  a-t-on  dit,  que  «  l'éditeur  res- 
ponsable d'un  spirituel  el  savant  oratorien,  Desrenaudes,  célèbre  dans 
son  temps.  »  Maron,  Histoire  littéraire  de  la  Convention;  Paris,  1860, 
p.  97. 

(4)  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  XXII. 
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deau,  le  principe  de  l'instruction  obligatoire,  le  *2-2  frimaire  an  II, 

ci  relie  disposition  prit  place  dans  la  loi  du  39  (I!)  décembre  1793), 
en  ces  termes  :  «  Les  parents  qui  négligeront  d'envoyer  leurs  en- 
»  fants  aux  écoles  primaires  seront  passibles,  la  première  l'ois, 
«  d'une  amende  égaleau  quart  de  leurs  contributions,  et,  en  cas  de 
«  récidive,  d'une  amende  double  etdela  privation,  pendant  dix  ans, 
t<  de  leurs  droits  de  citoyens.  »  Il  est  vrai  d'ajouter  que  Ton  recula 
devant  l'application  de  cette  mesure,  l'esprit  des  populations  ne  se 
prêtant  guère  au  reste  à  une  pareille  réforme  (I).  La  loi  du  -21  fri- 
maire an  III  (17  décembre  1794),  dont  Lakanal  fui  le  véritable  au- 
teur, supprima  toute  obligation  imposée  aux  parents  pour  pro- 
noncer l'exclusion  de  (ouïe  fonction  publique  a  l'égard  du  jeune 
homme  reconnu  ignorant  des  connaissances  premières;  enfin  la 
lui  Organique  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1793)  abrogea  toutes 
les  mesures  de  coercition  à.  l'égard  des  uns  el  des  autres. 

L'instruction  primaire  ne  tint  pas  une  bien  grande  place  dans  les 
projets  de  Napoléon  1er  :  la  gratuité  fui  en  effet  restreinte,  nous  ne 
savons  pour  quelle  raison,  au  cinquième  de  la  population  scolaire,  en 
même  temps  que  les  écoles  furent  laissées  dans  le  plus  triste  état.  La 
Restauration  ayant  subordonné  l'enseignement  au  clergé,  il  ne  fut 
plus  question  d'obligation,  et  l'ordonnance  du  8  avril  1821  limita  en 
ou  tn1  la  gratuité  à  M)  élèves  par  commune.  Cette  distinction  se  trouva 
abrogée  par  la  «  Charte  de  l'instruction  publique,  »  c'est-à-dire  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  remettant  au  conseil  municipal  le  soin  de 
former  la  liste  d'enfants  admis,  sans  restriction,  à  la  gratuité;  l'obli- 
gation ne  figura  pas  dans  cette  loi,  M.  Guizot  ayant  déclaré,  dans  la 
suite,  que  la  liberté  lui  avaitsemblé  préférable  à  la  contrainte  por- 
tant l'empreinte  du  couvent  ou  de  la  caserne  (2).  La  Commission 
de  la  Chambre  des  pairs,  où  figuraient  notamment  MM.  Girod 
de  l'Ain,  Villemain  et  Cousin,  rapporteur,  avait  pourtant  constaté 
que  la  loi  qui  ferait  de  renseignement  primaire  uni1  obligation  lé- 
gale ne  dépasserait  pas  plus  les  bornes  du  pouvoir  législatif  que  la 
lui  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Malgré  les 
paroles  de  l'illustre  Rossi,  demandant  dès  ce  moment  l'obligation, 
tout  en  repoussant  la  gratuité  (3),  ces  idées  n'eurent  plus  dès  lors 
de  chance  d'être  adoptées;  on  n'y  voit  même  pas  une  allusion  dans 


(1)  Voir  un  extrait  de  la  Correspondance  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique cité  par  Despois,  Le  Vandalisme  révolutionnaire^  1868,  p.  3(i, 
nolu. 

(2)  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  t.  III,  p.  U2. 
(H)  Cours  d'économio  politique;  1SM),  17°  leçon. 


de  l'instruction  primaîhe.  s? 

le  projet  que  M.  de  Salvandy  soumit  en  i8i~  iï  la  Chambre  dos  dé- 
poli s.  Il  faut  arriver  jusqu'à  la  République  de  1  Xi8  pour  voir  abor- 
der de  ni  niveau  par  1rs  législateurs,  cette  importante  question.  Le 
ministère  de  l'instruction  publique  échut  en  effet  à  M.  Carnot,  qui 
a'avaii  cessëde  protester  en  faveur  de  la  gratuité  et  de  l'obligation  de 
l'instruction  considérée  par  lui  «  comme  un  devoir  civique  clans  un 
«  pays  où  le  suffrage  universel  es!  proclamé  (1).  »  Il  déposa  le 
30  juin  1818  un  projet  conforme  à  ces  principes,  mais  M.  de  Falloux 
le  retira  et  lui  substitua  celui  qui  devint  la  loi  du  13  mars  1830. 
L'exposé  des  motifs  de  ce  dernier  n'était  pas  favorable  à  la  réforme 
que  l'on  réclamait  et  que  condamnait  également  le  rapporteur, 
M.  Beugnot.  De  la  tentative  de  M.  Carnot  il  ne  resta  qu'un  excel- 
lent rapport  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

La  question  fut  néanmoins  de  plus  en  plus  discutée,  tant  au  sein 
des  sociétés  savantes  (2)  que  dans  des  publications  et  des  ouvrages 
spéciaux  (3)  ;  de  nombreuses  pétitions  furent  adressées  au  Sénat  (4), 
mais  l'ordre  du  jour  fut  sans  cesse  voté  sur  les  différents  rapports 
de  MM.  Larabit,  de  Chapuys-Montlaville  et  Amédée  Thierry;  des 
amendements  au  Corps  législatif  subissaient  le  même  sort  dans  la 
discussion  de  l'adresse  (janvier  1864).  Un  minisire,  dont  le  zèle  à 
cel  égard  mérite  des  éloges,  Al.  Duruy,  prépara  alors,  au  mois  d'oc- 
tobre 1801,  un  projet  de  loi  obligeant  les  parents  à  envoyer  leurs  en- 
fants  ue  se-jii  à  treize  ans  à  une  école  publique,  ou  à  les  faire  instruire 
chez  eux,  sous  peine  d'avertissement,  de  réprimande  du  juge  de  paix 
et  même  de  prestation  de  un  à  six  jours;  le  sujet  de  la  gratuité  ne 
fui  pas  abordé,  car  le  ministre  considérait  l'obligation  comme  la 
partie  (i  essentielle  de  la   réforme  qu'il   méditait  (5).  »  A  la  même 


i[)  Voir  ii  brochure  :  Le  Ministère  de  l'instruction  publique  et  îles 
cultes  depuis  le  24  février  jusqu'au  5  juillet  1848.  Paris,  1848,  p.  II. 

i-_>N  Société  d'économie  politique  de  Paris  ISliS;  Société  internationale 
des  -tinles  pratiques  d'en  momie  sociale,  1858.  1859;  Société  d'émulation 
de  Mnntbéliard,  1S6I  ;  Société  industrielle  de  Mulhouse,  1861,  etc. 

(">i  Eug.  Rendu,  De  l'enseignement  obligatoire,  L853;  Audiganne,  Les 
ouvriers  d'à  présent  et  la  nouvelle  économie  du  travail  ;  général  Morin, 
Discours  prononcé  à  la  séance  annuelle  .les  cinq  académies  de  l'Institut 
(1  (j  août  1864);  Fréd.  Passy  et  de  Molinari,  De  renseignement  obliga- 
i  ire,  1859. 

(4i  1830,  1861,  Soc.  ind.  de  Mulhouse;  maire  de  Montbéliard;  profes- 
seurs de  Strasbourg;  1862,  1883,  habitants  de  Mulhouse;  1864,  habitants 
du  Doubs  et  de  l'Alsace. 

(5]  Charles  Robert,  L'Instruction  obb'gatoire,  (871,  p,  '.'■'■. 
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époque,  M.  Durny  faisait  imprimer  a  l'Imprimerie  impériale  un 
mémoire  confidcnliel  (1),  devenu  ensuite  le  célèbre  rapport  officiel 
du  5  mars  1863.  On  sait  que  ce  rapport  concluait  primitivement  fi 
l'adoption  des  principes  de  l'obligation  et  de  la  gratuité,  mais,  qu'à 
la  suite  d'incidents  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  et  que  raconte 
en  détail  M.  Gh.  Robert,  ce  document  fut  pour  ainsi  dire  désa- 
voué. L'opinion  s'émut,  et  des  amendements  furent  présentés  par 
les  membres  delà  gauche  dans  la  discussion  du  budget  de  1866  au 
Corps  législatif  :  c'est  ainsi  que  M.  J.  Simon  demanda,  mais  en 
vain,  un  emprunt  de  1 40  millions  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire; la  discussion  de  l'adresse  en  1 806  vit  reproduire  les  mêmes 
vœux.  En  présence  d'une  attitude  pareille,  le  gouvernement  se  dé- 
cida à  faire  quelque  chose,  et  le  28  mars  1866  un  décret  déclara  que 
tous  les  enfants  pourraient  être  admis,  sans  limitation,  à  l'ensei- 
gnement gratuit.  Au  mois  de  juin  suivant,  M.  Ghauchard  déposa 
le  rapport  d'une  commission  sur  un  projet  présenté  en  mars  1865, 
au  sujet  des  communes  voulant  établir  la  gratuité  dans  leurs 
écoles  ;  le  projet,  voLé  le  11  mars  1867  seulement,  permit  bien 
aux  communes  de  s'imposer  extraordinairement  de  quatre  cen- 
times, mais  remit  au  conseil  départemental  la  mission  de  s'opposer 
à  la  gratuité  votée  par  les  conseils  municipaux  (2).     • 

Lors  del'Exposition  de  1867,  des  petit  ions  nouvelles  furent  adressées 
au  Sénat  (3);  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  en  envoya  une  qui, 
après  un  rapport  deM.deMentque  (23  juillet  1867)  fut  repoussée  par 
l'ordre  du  jour,  malgré  les  efforts  do  M.  Michel  Chevalier.  Dans 
les  rapports  sur  les  progrès  des  lettres  et  des  sciences  en  France, 
la  question  de  l'enseignement  obligatoire  fut  traiLée  par  M.  Ch. 
Jourdain,  qui,  après  avoir  reproduit  les  arguments  exposés  de  part 
et  d'autre  déclarait  que  l'on  atteindra  «  par  la  seule  force  de  l'exemple 
«  et  de  la  persuasion  plus  sûrement  que  par  la  contrainte,  au  but  de 
ses  efforts  et  les  vœux  du  pays  »  (-4).  Les  délégations  ouvrières  à 
l'Exposition  se  prononcèrent  unanimement  en  faveur  du  principe  de 
la  gratuité  et  de  l'obligation;  un  mémoire,  couronné  par  l'Académie 


(l)Do  l'Instruction  primaire,  1864,  in-4"  de  59  pages. 

(2)  Voir  les  discours  de  MM.  Carnot,  Havin,  J.  Simon,  dans  le  volume 
publié  sous  co  titre  :  L'Instruction  populaire  en  France,  débats  parle- 
mentaires par  MM.  Carnot,  Havin  et  J.  Simon.  Paris,  Degorcc-Cadot. 

(3)  Il  en  avait  été  adressé  d'autres  en  1865  et  1866,  mais  l'ordre  du 
jour  fut  sans  cesse  voté,  aux  rapports  de  MM.  Leroy  de  Saint-Arnaud,  et 
de  Ladoucctte. 

(4;  Rapport  sur  les  progrès  de  l'instruction  publique.  1867,   p.  37-38. 
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«les  sciences  momies  et  politiques  (I)  réclamait  avec  énergie  l'adop- 
tion du  système  allemand,  mais  n'insistait  pas  sur  la  gratuité. 
M.  Batbie  s'était  de  son  côté  exprimé  dans  ce  sens  (2).  Entraîné 
parce  mouvenjient,  le  gouvernement  lit  rédiger  par  M.  Bourbeau, 
alors  ministre  de  l'Instrution  publique,  un  projel  de  loi  en  vertu 
duquel  l'enseignement  primaire  devait  être  donné  gratuitement 
dans  les  écoles,  sans  que  les  communes  eussent  à  supporter  des 
centimes  extraordinaires,  le  gouvernement  ayant  attribué  25  millions 
à  cei  objet.  L'année  suivante,  M.  de  Kératry  demanda  en  vain  la 
radiation  des  listes  électorales  de  tout  individu  illettré,  et  peu  après 
M.  J.  Simon  déposa  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  gratuite  et 
obligatoire;  une  Commission  fut  bien  nommée,  maison  sait  les 
événements  qui  survinrent.  Pendant  ce  temps  ceux  qui  s'étaient 
mis  à  la  tête  du  mouvement  ne  restaient  pasinactil's:  la  Ligue  de 
renseignement  fondée  par  M.  Jean  Macé,  prenait  de  grandes  pro- 
portions; le  groupe  Havrais  de  cette  même  Ligue  émettait  un  vœu 
qui  recevait  des  adhésions  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  Rouen; 
un  comité  créé  à  Strasbourg  adressait  au  Corps  législatif  une  péti- 
tion couverte  île  250,000  signatures,  les  Conseils  généraux  prenaient 
de  nombreuses  décisions  (3),  M.  Rozy  publiait  une  excellente  bro- 
chure en  faveur  del'instruction  obligatoire,  mais  non  gratuite. 

Les  derniers  événements  ayant  fait  ressortir  avec  plus  d'évidence 
la  nécessité  de  dissiper  l'ignorance  du  peuple,  il  ne  fautpas  s'étonner 
si  le  groupe  Havrais  adressai  l'Assemblée  nationale  une  pétition  qui 
fut  renvoyée  au  bureau  des  renseignements  (22  avril).  Des  députés 
parmi  lesquels  MM.  Vacherot,  H.  Martin,  E.  Charton,  Bethmont, 
Flottard,  déposèrent  au  mois  d'août  un  projet  de  loi  repoussant  la 
gratuité  absolue  tout  en  réclamant  l'obligation;  M.  Henri  de  Lacre- 
telle  proposa  au  contraire  la  gratuité  et  l'obligation. 

Cédant  enfin  aux  vœux  de  l'opinion  publique,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  déposé,  à  l'une  des  premières  séances  de  la 
session,  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Son  examen 
nous  entraînerait  trop  loin,  mais  nous  dirons  que  toutes  les  lacunes 
qu'une  discussion  approfondie  ne  manquera  pas  de  combler,  s'ef- 
facent devant  le  grand  principe  de  l'opinion,  reconnu  d'une  ma- 
nière officielle.  Comprenant  que  là  était  l'idéefondamentale,  M.  J.  Si- 

(1)  Doseilligny.  Influence  de  l'éducation  sur  la  morale  et  le  bien-être 
des  classes  laborieuses.  18<î8,  p.  12"2. 

(2)  Traité  île  droit  public  et  administratif,  t.  III,  n°  188. 

(3)  Consulter  la  brochure  publiée  par  la  Société  générale  d'éducation 
et  d'enseignement  :  Question  de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire. 
Paris,  Donnaud,  février  1870,  p.  64,  etc. 
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mon  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  aborder  la  question  si  discutée  de  la 
gratuité,  qui  aurait   peut-être  pu  influer  sur  le  projet  lui-même. 

§  II 

La  cause  de  l'instruction  obligatoire  semble  a  peu  près  gagnée  et 
il  n'est  guère  de  personnes  qui,  après  avoir  lu  les  pages  consacrées 
à  ce  sujet  par  Al.  J.Simon,  dans  son  livre  l'Ecole,  n'en  tirent  la  Terme 
conviction  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  d'imposer  aux  pères  de 
famille  sa  volonté.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  présenter  de 
nouveau  les  considérations  alléguées  à  l'appui  de  cette  opinion,  nous 
voulons  simplement  présenter  quelques  observations  à  ce  propos. 

Il  ne  sul'iit  pas  en  effet,  a  notre  avis,  de  prétendre  que  le  gouver- 
nement a  le  droit  de  se  substituer  à  ces  personnes  négligentes  et 
indifférentes  qui,  sous  prétexte  qu'elles  ont  bien  pu  se  passer  de 
l'enseignement  primaire,  tiennent  fort  peu  à  ce  que  leurs  enfants  en 
jouissent  (1).  Nous  pensons  en  outre  qu'il  est  de  l'intérêt  bien 
entendu  d'un  pays  devoir  l'instruction  répandue  libéralement;  c'est 
une  manière  de  se  mettre  en  garde  contre  une  foule  de  méfaits  où 
l'ignorance  a  une  si  grande  part;  donner  l'instruction  c'est  fermeF 
les  prisons  en  diminuant  le  nombre  des  attentats,  et  quiconque  a 
examiné  les  statistiques  judiciaires  a  pu  vérifier  cette  vérité  (2).  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  d'éminents  publicistes  ont  soutenu  cette 
thèse  au  nom  de  l'intérêt  social;  c'est  ainsi  que  J.-B.  Say  démont  rail 
naguère,  combien  était  l'ondée  la  mission  que  devait  exercer  à  cet 
égard  l'autorité  publique  chargée  de  veiller  aux  intérêts  du  corps 
social,  et  que  Romagnosi,  allant  plus  loin,  prétendait  que  ce  n'était 
pas  seulement  un  droit  maisaussi  un  devoir  pour  les  gouvernements 
que  d'exiger  de  tous  les  habitants  qu'ils  reçussent  une  culture  élé- 
mentaire;  ils  doivent  y  pourvoir  tant  au  nom  de  l'intérêt  inclivi- 

(1)  Dans  un  excellent  ouvrsga,  un  savant  jurisconsulte,  devenu  dé- 
puté, M.  Bertauld,  reconnaît  à  l'Etat  le  pouvoir  d'interposer  son  autorité 
quand  le  père  ne  remplit  pas  ou  ne  peut  remplir  ses  devoirs,  fa  Li- 
berté civile,  2e  édition,  1864,  eh.  xi.) 

(21  En  ISI17,  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  compre- 
naient, d'après  la  statistique  des  prisons  cl  établissements  pénitentiaires 
publiée  par  le  minisire  de  l'intérieur,  5,184  illettrés,  1,464  ayant  reçu 
une  instruction  primaire  et  1  ',  ayant  une  instruction  supérieure  à  cette 
dernière  ;  la  statistique  du  bagne  de  Toulon  nous  apprend  également 
que  528  condamnés  étaient  illettrés,  tandis  que  170  avaient  reçu  une 
instruction  primaire  et  ',',  une  instruction  plus  élevée.  Voir  sur  l'influence 
de  l'instruction,  l'article  de  M.  Corne,  Essai  sur  la  criminalité;  Journal 
de  -  Economistes,  1868,  i.  IX,  p.  '.)(). 
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duel  que  de  relui  de  la  société,  ajoutait-il  (  I )  mi  terminant.  Mais, 
ne  manque-t-on  pas  de  dire,  c'est  réclamer  l'intervention  de  l'Etat 

en  une  matière  qui  échappe  à  sa  compétence;  autant  que  personne, 
répondrons-nous,  nous  reconnaissons  que  le  îôle  du  pouvoir  est 
d'intervenir  le  moins  possible,  mais  il  n'est  pas  de  règle  sans 
exceptions,  et  il  y  a  des  cas,  au  contraire,  où  elle  doit  fléchir  soit 
devant  la  nécessité  soit  devant  certaines  circonstances;  tel  est 
bien  le  cas  où  l'on  se  trouve  en  présence  de  la  négligence  ou  du 
mauvais  vouloir  de  quelques-uns  à  l'égard  des  droits  d'autrui  que 
l'Etat  a  pour  mission  de  taire  respecter  (2). 

La  liberté  individuelle  n'est  pas  violée,  car,  ainsi  que  le  disait  par- 
faitement M.  Rozy  (3),  ce  que  l'on  désire,  c'est  que  le  père  n'ait  pas 
le  droit  de  voler  son  Cls  et  de  voler  la  société,  en  la  privant  du 
secours  que  lui  apporteraient  infailliblement  une  intelligence  et  une 
force  qui  n'auraient  point  été  laissées  complètement  sans  culture. 
Que  d'enfants,  dans  nos  campagnes  ,  pouvons-nous  ajouter,  sont 
doués  d'intelligence  et  de  qualités  qui  dorment  improductives  et 
paresseuses,  par  la  faute  d'un  père  dont  le  sens  n'est  pas  assez  droit 
pour  comprendre  les  bienfaits  qu'engendre  la  fréquentation  de 
l'école,  ou  dont  le  cœur  fermé  à  tout  autre  sentiment  que  l'égoïsme 
ne  peut  dominer  la  voix  de  l'intérêt;  nul  n'ignore  en  effet  que  si 
tant  d'enfants  s'abstiennent,  c'est  que  leurs  parents  trouvent  leur 
présence  plus  utile  auprès  d'eux  pour  les  travaux  du  moment  et  ne 
se  doutent  pas  qu'un  jour  la  perle  légère  subie  acluellemenl  serait 
compensée  et  au  delà.  Est-ce  à  ces  personnes  qu'il  faut  s'en  remettre 
du  soin  de  faire  donner  l'instruction,  ainsi  que  le  prétendent  les 
adversaires  de  l'instruction  obligatoire,  soutenant  que  l'initiative 
individuelle  est  encore  la  meilleure  (i)  ? 


(1)  Annali  di  statistica,  Milano,  t.  XXVII,  p.  31. 

••  Aujourd'hui  que  le  suffrage  universel  a  fait  monter  le  peuple  flans 
l'ordre  politique,  il  y  aurait  le  plus  grave  danger  à  no  pas  le  l'aire  mon- 
ter dans  l'ordre  moral.  »  (Cadet.  Le  Mariage  en  France,  187 1,  p.  80.) 

M.  Michelet  avait  déjà  dit  :  «  Quelle  est  la  première  partie  de  la  poli- 
tique? l'éducation.  La  deuxième?  l'éducation  ;  et  la  troisième?  l'éduca- 
tion. »  (Le  Peuple,  p.  810.) 

(2)  «  La  société  est  obligée  d'intervenir  entre  le  fort  et  le  faible,  entre 
l'enfant  et  l'homme  fait;  elle  a  pour  tache  de  faire  triompher  partout 
l'ordre  et  la  justice  ;  à  ce  titre,  elle  a  le  droit  de  régler  dans  une  certaine 
mesure  les  rapports  des  pères  et  des  enfants.  »  Franck,  La  Morale  pour 
tous.  ISliS,  p.  77. 

(3)  L'Instruction  primaire  obligatoire,  mais  non  gratuite.  1870,   p.  IN. 
(•4)  «  On  peut,   dit   très-bien   M.  Maurice  Block,  nous  contraindre  a 
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Il  est  besoin  d'ajouter  que  le  corrélatif  de  l'instruction  obliga- 
toire c'est  la  liberté  de  l'enseignement,  car  il  ne  faut  pas  que  L'en- 
fant reçoive  des  leçons  contraires  à  celles  que  la  famille  peut  lui 
donner;  il  ni'  s'agit  point  de  savoir  si  l'on  a  suivi  telle  ou  telle  mé- 
thode, si  l'on  a  fréquenté  telle  ou  telle  école;  ce  qu'il  est  utile, 
c'est  de  l'aire  acquérir  les  notions  premières  nécessaires  à  tout  in- 
dividu. 

Quant  à  l'autorité  paternelle,  il  nous  semble  que  c'est  en  vain 
que  l'on  se  plaint  des  atteintes  que  porterait  une  mesure  pareille 
à  celle  que  nous  réclamons  :  l'entant  n'est  pas  la  chose,  la  pro- 
priété  de  son  père  ;  s'il  a  des  devoirs  que  nous  admettons  tout  le 
premier,  il  a  aussi  des  droits  que  personne,  pas  même  son  père, 
ne  peut  violer;  c'est  ainsi  que  la  loi  a  pu  mettre  un  frein  aux  abus 
que  commettaient  les  parents  en  forçant  leurs  entants  à  travailler 
au  delà  de  leurs  forces.  Nul  ne  serait  pourtant  fondé  aujourd'hui 
à  venir  réclamer,  au  nom  de  la  puissance  paternelle,  contre  une 
semblable  législation  d'humanité  et  de  bienfaisance.  Et  du  reste,  il 
n'y  a  pas  de  droits,  si  absolus  qu'ils  soient,  qui  ne  puissent  être 
soumis  à  des  restrictions  :  la  propriété,  par  exemple,  est  bien  cer- 
tainement un  des  droits  que  chacun,  et  la  loi  la  première,  entoure 
de  respect,  et  néanmoins  il  est  parfaitement  loisible  de  priver  un 
propriétaire  de  son  bien  quand  l'utilité  de  tous  l'exige.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  en  matière  d'instruction,  et  pourquoi  ne 
limiterait-on  pas  le  pouvoir  du  père  au  profit  d'un  enfant  faible  et 
sans  recours,  quand  on  abuse  de  lui? 

Au  point  de  vue  juridique,  la  thèse  de  l'instruction  obligatoire 
si'  justifie  par  un  article  du  Code  civil ,  nous  voulons  parler  de 
l'art.  203,  imposant  aux  père  et  mère  le  devoir  de  nourrir,  d'entre- 
tenir el  d'élever  leurs  enfants.  Or,  élever,  c'est  bien  certainement 
donner  l'instruction  en  proportion  de' la  condition  des  parents  et  de 


blanchir  périodiquement  notre  maison,  à  curer  le  ruisseau  qui  borde 
notre  héritage,  à  laisser  croître  ou  abattre  tel  arbre  ;  que  disons-nous  '? 
On  peut  nous  prendre  notre  iils  pour  le  conduire  devant  l'ennemi  ou 
puer  l'exposer  aux  climats  les  plus  meurtriers,  tout  cela  ne' touche  pas  à 
notre  liberté  ;  mais  obliger  les  parents  à  faire  apprendre  à  lire  et  à  écrire 
à  leurs  enfants,  c'est  censé  de  la  tyrannie!  »  (L'Europe  politique  et  so- 
ciale. 1869,  p.  164.) 

«  Los  paysans  se  soucient  peu  des  écoles,  préférant  consacrer  les  fonds 

aux  chemins Des  parents  prétendent  qu'ils  ont  mangé  du   pain   sans 

savoir  lire  et  écrire,  et  que  les  enfants  peuvent  bien  faire  do  même.  » 
(Lorain.  Tableau  do  l'Instruction  primaire  en  France,  p.  15,  180.) 
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l'enl'anl.  (j.  dé  llumboldt  (1)  disait  que  les  devoirs  généraux  des 
parents  envers  leurs  enfants  consistent  à  prendre  soin  du  bien  phy- 
sique et  mural  de  leur  personne,  d'employer  les  moyens  néces- 
saires pour  les  mettre  en  état  d'embrasser  une  profession  sui- 
vant leur  libre  choix.  Un  savant  professeur  de  droit,  Proudhon, 
enseignait  aussi  qu'il  ne  suffisait  pas  aux  père  et  mère  de  four- 
nir aux  aliments  et  à  l'entretien  destinés  à  la  conservation  de 
l'individu ,  mais  qu'ils  devaient  aussi  pourvoir  h  l'éducation 
destinéeà  l'avantage  moral  de  la  personne,  parce  que  la  loi  les 
charge  d'élever  leurs  enfants  et  d'en  faire  des  citoyens  (2).  Quel- 
ques jurisconsultes,  allant  plus  loin,  pensent  que,  si  le  père  néglige 
d'élever  ses  enfants  comme  le  veut  la  loi,  la  mère  peut  agir  et  saisir 
les  tribunaux;  le  subrogé-tuteur  aurait  même  le  pouvoir  d'agir 
dans  le  même  sens  en  cas  de  tutelle  ;  si  le  père  et  la  mère  se  refusent, 
ou  si  la  mère  veut  agir,  peut-être,  d'après  M.  Dcmolombe  (3),  les 
parents  et  le  juge  de  paix  peuvent-ils  convoquer  d'office  un  conseil 
de  famille  pour  déterminer  le  genre  d'instruction  que  les  enfants 
doivent  recevoir.  Cette  opinion,  d'après  M.  Rozy,  aurait  trouvé  des 
partisans  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  où  elle  serait  enseignée 
par  MM.  Poubelle,  Molinier  et  Rozy.  Sans  même  être  aussi  absolu, 
il  nous  semble,  avec  M.  Batbie,  que  la  question  de  l'instruction 
obligatoire  est  résolue  par  cet  art.  203  du  Gode  civil. 

Une  question  qu'il  importe  de  résoudre,  c'est  celle  de  la  sanc- 
tion à  attacher  à  la  négligence  ou  au  refus  d'observer  la  loi  ;  il  en 
faut  une,  car  malheureusement  on  doit  prévoir  le  mauvais  vouloir, 
mais  à  laquelle  recourir?  Deux  écueils  sont  à  éviter  ici  :  l'excès  de 
sévérité,  qui  dépopulariscrait  bien  vite  cette  loi  et  serait  tout  à  fait 
hors  de  saison  ;  l'excès  d'indulgence  dont  le  résultat  serait  de  ren- 
dre illusoires  les  prescriptions  du  législateur.  Il  nous  semble  que 
ce  n'est  que  par  gradation  qu'il  faut  s'avancer  :  partir  d'abord  de 
peines  fort  légères,  où  le  moral  joue  le  plus  grand  rôle,  pour  arriver 
à  une  peine  relativement  sévère,  tel  nous  paraît  être  le  système  à 
adopter.  On  pourrait  donc  se  borner  à  faire  avertir  confidentielle- 
ment et  avec  indulgence  le  père  récalcitrant  par  les  autorités  lo- 
cales, mais  de  façon  que  l'admonition  soit  plutôt  un  conseil  qu'une 
peine;  en  cas  de  récidive,  il  serait  donné  une  certaine  publicité  à  la 


(1)  Essai  sur  les  limites  de  l'action  de  l'Etat,  trad.  H.  Chrétien,  1867, 
p.  223. 

(2)  Cours  de  droit  français  :  Etat  des  personnes,  2e  édition   (1810), 
t.  I",  p.  237. 

(3)  Cours  de  Code  civil,  t.  V,  n°  9 
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réprimande;  si,  enfin,  rien  n'y  Faisait,  et  si  on  se  trouvai!  on  pré- 
sence  d'un  mauvais  vouloir  nettement  caractérisé,  c'est  alors,  mais 
seulement  alors,  que  l'on  pourrait  recourir  à  une  mesure  de  coerci- 
tion. Quelques  personnes  ont  proposé  de  priver  pendant  un  certain 
temps  de  ses  droits  de  citoyen  le  père  coupable,  espérant  que  par 
celle  crainte  il  ne  tarderait  pas  à  se  conformer  h  la  loi  (1).  Nous  ne 
dirons  pas  seulement  avec  M.  Colmeiro  (2),  que  l'incapacité  poli- 
tique peut  être  une  garantie  sociale  contre  les  périls  de  l'ignorance, 
mais  qu'elle  est  tout  à  t'ait  sans  efficacité  comme  Stimulant,  sans 
compter  que  c'est  une  peine  dont  la  .justice  est  bien  contestable; 
nous  objecterons,  en  oulre.  et  des  faits  récents  le  montrent  avec 
évidence,  que  si  en  général  les  populations  des  villes  (bien  disposées 
d'ailleurs  en  faveur  de  l'instruction  à  tel  point  que  les  entraves  ne 
pourraient  venir  d'elles)  tiennent  à  l'exercice  de  leurs  droits,  les 
campagnards  en  revanche  font  preuve  à  cet  égard  d'une  grande 
indifférence,  tellement  que  la  peine  ne  les  frapperait  pas  d'une  ma- 
nière assez  efficace.  La  prison,  au  contraire,  nous  paraît  un  châti- 
nieul  beaucoup  trop  fort,  et  qui  aurait  le  grave  inconvénient  de 
marquer  presque  d'infamie  le  père  de  famille  et  de  l'assimiler  à  un 
malfaiteur.  Non,  il  vaut  mieux  prendre  le  campagnard  par  son 
l'ailile.  l'intérêt,  et  le  menacer  d'une  amende  dont  nous  n'avons  pas 
à  déterminer  le  taux,  mais  qui  doit,  cependant,  sans  cesser  d'être 
modérée,  être  assez  forte  pour  produire  un  résultat.  Si  l'indigence 
empêchait  de  l'acquitter,  peut-être  pourrait-on  la  convertir  en  un 
certain  nombre  de  journées  de  travail  à  accomplir  pour  la  com- 
mune. Il  n'eu  faut  pas  moins  espérer  qu'un  jour  viendra  où,  avec 
l'aide  des  mœurs,  on  n'aura  plus  aucune  répugnance  à  Tencontre 
de  l'école,  et  que,  dans  un  avenir  assez  rapproché,  le  défaut  d'ins- 
truction suffisante  sera  considéré  comme  un  déshonneur  (3). 

A  côté  des  principes  généraux  qui  viennent  d'être  développés, 
il  faut  placer  les  exceptions  dont  il  est  nécessaire  de  faire  la  part; 
elles  peuvent  être  de  plusieurs  sortes:  les  unes  tenant  à  l'état  de 


(1)  M.  Emile  de  Girardin  proposait  jadis  de  priver  do  l'exercice  de 
ses  droits  politiques  tout  contribuable  qui  ne  pourrait  pas  justifier,  à 
partir  d'une  époque  définie,  qu'il  sait  lire  et  écrire.  (De  l'Instruction  pu- 
blique en  France,  3e  édition,  ISi-2,  p.  :îs.) 

(■2)  Colmeiro.  Derecho  Administrative  Espanol,  t.  I'r,  p.  490. 

('■'>)  A  Zurich,  par  exemple,  on  n'a  que  rarement  l'occasion  d'appliquer 
les  pénalités,  tant  l'esprit  public  s'est  mis  en  harmonie  avec  la  législa- 
tion. (V.  Deseilligny,  De  l'influence  de  l'éducation  sur  la  moralité  et  le 
bien  ôtre  des  classes  laborieuses,  p.  35.) 
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dénûment  poussé  à  un  tel  point  que  l'absence  d'un  seul  mem- 
bre de  la  famille  pauseraii  une  perte  sensible;  les  autres  pro- 
venanl  tirs  travaux  «1rs  champs,  qui  exigent  d'une  façon  abso- 
lue le  concours  de  l'enfant.  Pour  les  premières,  nous  pensons 
qu'il  conviendrait  de  fournir  pour  quelque  temps  une  subvention 
destinée  à  combler  le  déficit  .que  produirait  le  départ  de  l^enfant; 
elle  serait  certainement  légère,  car  le  travail  d'un  enfant,  à  cet  âge 
its  n'est  guère  considérable;  quântaux  dernières, onpourrait, 
ce  nous  semble,  réclamer  le  placement  des  vacances  aux  époques  où 
l'enfant  peut  avoir  sa  pari  dans  certaines  occupations,  telles  que 
les  moissons  el  les  vendanges.  On  l'ait  encore  le  reproche  aux  parti- 
sans de  l'instruction  obligatoire  de  vouloir  entraver  les  progrès  de 
l'agriculture  ;  sans  vouloir  revenirsurce  qui  a  été  dit  sur  l'inter- 
vention du  législateur,  nous  croyons  que  l'on  pourrait  peut-être, 
imitant  ce  qui  a  été  l'ail  en  Angleterre  au  point  fie  vue  industriel, 
diviser  la  journée  en  deux  parties  dont  une  serait  consacrée  à  la 
culture  et  l'autre  à  l'instruction.  Non-seulement  on  ferait  taire  de 
la  sorte  bien  des  récriminations,  mais  on  permettrait  encore  aux 
entants  de  développer  leurs  muscles  et  leur  vigueur  corporelle  en 
même  temps  que  leur  intelligence. 

La  misère  est  quelquefois  si  grande,  et  les  'enfants  sont  dans  un 
tel  état  de  dénûment  que  les  parents,  retenus  par  un  sentiment 
d'amour-propre,  que  l'on  comprend  après  tout,  n'osent  les  envoyer 
.à  l'école  ;  il  n'y  a  pas  très-longtemps  que  M.  Audiganne  racontait 
avoir  vu  à  Rouen  une  mère  dont  le  tils,  âgé  de  9  à  10  ans,  ne 
pouvait  aller  à  l'école  parce  qu'il  n'avait  qu'une  véritable  gue- 
nille pour  tout  vêtement  (l).  A  ces  plaintes  nous  répondrons  en 
citant  l'excellente  idée  des  caisses  d'école  que  nous  voudrions 
voir  propagées  dans  de  plus  fortes  proportions,  à  cause  de  l'aide 
puissant  qu'elles  prêtent  à  l'enseignement,  et  par  les  objels 
qu'elles  fournissent  aux  enfants  pauvres  (vêtements,  chaussures, 
livres, etc.)  Organisée  à  Paris,  en  1849, dans  l'ancien  troisième  arron- 
dissement (aujourd'hui  le  deuxième)  laprcmiôre  caisse  possédait, en 
1866,  18,000  fr.  et  a  dépensé  depuis  sa  fondation,  81,183  fr.  (2). 
Cette  institution,  fondée  dans  d'autres  arrondissements  de  Paris, 
mériterait  d'être  mise  en  pratique  dans  la  plupart  de  nos  villes  in- 
dustrielles où  la  misère  se  fait  sentir  si  durement. 


(i)  Les  ouvriers  d'à  présent  et  la  nouvelle  économie  du  travail.  1-86S, 
p.  *IX7. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  les  Conférences  pédagogiques  faites  à  la  Sorbonne 
en  1867,  t.  I»r,   p.  85. 
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Les  adversaires  de  l'obligation  ne  manqucronl  sans  clou  Le  pas 
d'invoquer  l'éloignement  des  habitations  par  rapport  au  siège  des 
écoles  ;  il  nous  sera  l'acile  de  répondre  à  ces  cas  très-exception- 
nels, que]  Ton  pourrait  peul-ètre,  à  côté  des  écoles  communales, 
établir  des  écoles  de  hameaux  composées  de  tous  les  enfants  habi- 
tant dans  un  certain  rayon. 

§111 

En  général,  ceux  qui  réclament  l'obligation  y  joignent  la  gra- 
tuité; ces  deux  idées  semblent  même  corrélatives,  quelques 
auteurs  n'ont  pourtant  pas  hésité  tout  en  admettant  l'une  a 
combattre  l'autre;  c'est  ainsi  que  M.  Baudrillart  a  condamné 
avec  juste  raison,  au  point  de  vue  économique,  la  gratuité,  sauf 
en  cas  d'indigence  démontrée,  comme  «  n'étant  qu'une  forme  de 
communisme  aussi  peu  conforme  à  la  justice  que  toutes  les  autres 
et  non  moins  contraire  au  principe  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle (1).  »  Au  nom  de  la  démocratie,  M.  Vacherot  s'est  élevé  con- 
tre la  gratuité  absolue  permettant  à  l'Etat  de  jouer  le  rôle  de 
providence  universelle:  «L'instruction  des  enfants  est  un  devoir 
strict  pour  l'Etat,  dit-il,  si  les  familles  ne  peuvent  en  faire  les  frais; 
quant  aux  familles  qui  le  peuvent,  c'est  un  devoir  qu'il  convient  de 
laisser  à  leur  esprit  de  prévoyance  et  d'économie  (2).  »  Adopter  le 
système  de  la  gratuité  absolue,  ce  serait  dépasser  toute  justice, 
car  ceux  qui  sont  à  même  d'y  subvenir  ne  doivent  pas  profiter  de  ce 
qui  est  réservé  aux  malheureux,  en  même  temps  qu'il  serait  con- 
traire à  toute  justice  do  laisser  l'enfant  qui  tire  un  profit  de  ce  que 
le  pouvoir  fait  pour  son  instruction,  rejeter  sur  d'autres  le  soin  d'ac- 
quitter cette  dette.  Une  pareille  mesure  ne  nous  paraît  pas  seule- 
ment .condamnable  par  ces  motifs,  elle  l'est  encore  au  point  de  vue 
financier,  puisqu'elle  concorderait  avec  un  accroissement  dans  la  part 
que  chacun  supporte  dans  les  charges  de  l'Etat.  Commel'a  parfaite- 
ment ditM.  Le  Hardy  Beaulieu,  la  gratuité  de  cet  enseignement  serait 
plutôt  apparente  que  réelle,  car  l'ouvrier  qui  ne  paye  pas  l'instruc- 
tion île  ses  enfants  au  maître  d'école,  la  paye  à  l'État  sous  forme  de 
contribution,  ce  qui,  quant  à  l'effet  de  sa  bourse,  revient  absolu- 
ment au  même,  sauf  que  celui  que  n'a  pas  d'enfants  paye  pour  celui 
qui  en  a,  au  détriment  de  l'équité  (3).  Même  au  point  de  vue  de 

(t)  Rapports  de  la  Morale  et  de  l'Economie  politique,  p.  502. 

(2)  La  Démocratie,  1860,  p.  284-85. 

(3j  Du  salaire,  2e  édition,  1862,  p.  53.  —  Ce  serait  charger  aussi  les 
communes  d'un  fardeau  trop  lourd  pour  leurs  ressources  :  dès  1801,  dans 
une   circulaire   du   27   mai ,   M.   llouland   se  plaignait  de  la  gratuité 
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Pins!  miction,  la  gratu  ité  étendue  à  tous  serait  peli|favorabIéi  On  sait, 
en  effet,  qu'elle  a  été  unanimement  repoussée  par  les  inspecteurs 
d'Académie,  remarquant  avec  raison  que  l'école  n'était  fréquentée 
que  très-irrégulièrement  là  où  les  communes  ont  dû  dispenser  de  la 
rétribution  scolaire  t'art.  36  de  la  loi  du  15  mars  1830).  L'égoïsme  et 
l'inertie  du  paysan  ne  peuvent  être,  en  effet,  combattus  avec  suc- 
cès que  par  l'intérêt  :  ne  comprenant  pas  le  plus  souvent  la  valeur  de 
l'enseignement  que  reçoivent  ses  enfants,  si  le  père  n'est  pas  poussé 
par  quelque  stimulant,  il  ne  s'en  occupe  point  et  se  soucie  peu  des 
progrès;  mais  si  au  contraire  une  certaine  somme  est  à  payer,  la 
cupidité  prenant  le  dessus,  le  poussera  à  exiger  de  ses  enfants  une 
application  plus  sérieuse  et  plus  suivie,  parce  qu'il  ne  voudra  pas 
dépenser  son  argent  en  pure  perle.  C'est  là  une  vérité  que  recon- 
naissent tous  les  instituteurs,  et  nul  n'hésite  à  dire  que  ce  sont 
en  général  les  élèves  admis  gratuitement  dont  la  conduite  et  les 
progrès  laissent  le  plus  à  désirer.  C'est  sans  doute  par  cette  raison 
que  la  gratuité  a  été  délaissée  par  les  nations  qui,  comme  la  Prusse, 
ont  été  les  premières  à  insérer  l'obligation  dans  leur  loi  d'enseigne- 
ment. 

Le  système  actuel,  dit-on,  humilie  les  pauvres;  c'est  là  un  sin- 
gulier reproche,  car  partout  il  existe  une  distinction  marquée  entre 
les  pauvres  et  les  riches,  et,  comme  le  remarquait  fort  judicieuse- 
ment M.  Batbie  (i),  il  faudrait  alors,  pour  être  logique,^  supprimer 
la  propriété,  car  elle  humilie  bien  aussi  ceux  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires. Toutefois  on  pourrait  amoindrir  ce  cachet  en  ne  donnant 
pas  une  publicité  aussi  grande  à  l'acte  qui  déclare  mettre  à  la 
charge  de  la  commune  l'instruction  d'un  certain  nombre  d'enfants. 

Il  nous  semble  néanmoins  que  l'on  pourrait,  soit  diminuer  les  con- 
ditions voulues  pour  profiter  de  la  gratuité,  soit  abaisser  le  chiffre 
de  la  rétribution  scolaire  :  elle  est  évaluée,  en  France,  à  14  fr.  30  c. 
par  an  et  par  élève,  tandis  qu'elle  n'est  en  Prusse  que  de  9  fr.  33  c, 
et  en  Bavière  de  13  fr.  33  c. 

g  IV 

Avant  de  terminer,  il  nous  reste  à  formuler  différents  vœux  re- 
latifs à  l'instruction  primaire.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  situa- 
tion des  instituteurs  formés  par  cette   excellente  création  qu'on 

absolue  comme  d'un  obstacle  aux  progrès  de  l'enseignement  populaire, 
en  épuisant  les  fonds  des  communes,  qui  ne  peuvent  dès  lors  ou  amé- 
liorer matériellement  leurs  établissements  scolaires,  ou  créer  de  nou- 
velles écoles  que  réclament  les  besoins  de  la  population. 
(4)  Traité  de  droit  public  et  administratif,  t.  III,  n°  191. 
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nomme  des  écoles  normales  primaires,  et  qui,  bien  dirigées,  peu- 
vent Fournir  de  très-bons  fruits.  Dans  le  rapport  lu  à  l'Académie 

ilrs  sciences  morales  et  politiques,  relativement  au  concours  ouvert 
sur  les  éeoles  normales  primaires,  Jouffroy  disail  :  n  Paire  des 
maîtres  qui  enseignent  bien  certaines  choses,  et  seulement  cer- 
taines choses,  est  un  problème  aisé  à  résoudre;  la  vraie  difficulté 
est  d'en  former  qui  donnent  à  la  patrie  des  enfants  moraux  et  reli- 
gieux, qui  l'aiment  el  la  servent,  qui  l'honorent  et  la  rendent  heu- 
reuse et  forte  par  leurs  sentiments  el  leur  conduite.  Or,  celle'  partie 
vraiment  difficile  de  la  lâche  est  en  même  temps  celle  qu'il  importe 
le  plus  de  remplir  ;  car,  ce  qui  importe  &  l'État  et  au  pays,  c'esl 
bien  moins  ce  que  saura  l'enfant  que  ce  qu'il  croira,  que  ci' qu'il 
aimera,  que  ce  qu'il  voudra»  (I).  Malheureusement  les  écoles  nor- 
males sont  loin  de  répondre  à  un  pareil  programme;  composées  en 
grande  partie  de  jeunes  gens  désireux  avant  tout  d'échapper  au 
service  militaire  et  aux  fatigues  de  l'agriculture,  aucune  émulation 
ne  se  l'ail  sentir  parmi  eux;  Irop  souvent,  il  faut  l'avouer,  ils  sont 
sinon  encouragés  au  moins  abandonnés  dans  cette  voie  par  des  per- 
sonnes dont  le  moindre  défaut  est  d'être  étrangères  presque  complè- 
tement aux  sciences  pédagogiques  (2).  Il  en  résulte  que,  dans  bien 
des  cas,  on  se  borne  ii  donner  h  ces  élèves  une  instruction  relati- 
vement assez  étendue,  maison  ne  les  prépare  guère  à  la  mission 
qu'ils  doivent  remplir.  11  Faut  qu'un  tel  état  de  choses  se  modifie, 
et  que  ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière  ingrate  de  l'enseigne- 
ment comprennent  les  bienfaits  qu'ils  sont  à  même  de  répandre 
parmi  les  jeunes  générations;  il  est  urgent  qu'ils  reconnaissent  la 
nécessité  de  faire,  non-pas  seulement  des  entants  quelque  peu  ins- 
truils,  mais  des  hommes  aux  idées  généreuses,  viriles,  des  pa- 
triotes, des  hommes  moraux  et  honnêtes  par  dessus  tout.  La  con- 
séquence serait  de  leur  attribuer  une  rémunération  plus  élevée  : 
bien  que  l'on  ait    l'ait  beaucoup  à  cet  égard  (:i),  on  n'a  pas  encore 


(l;  Mémoires  'le  l'Académie  des  sciences  morales  cl  politiques,  2«  sé- 
rie, t.  111,  p.  319,320. 

(2)  Récemment  on  a  réclamé  la  création  d'un  cours  de  pédagogie  au 
Collège  de  France,  (Almanach  de  l'Instruction  primaire  pour  1871!,  par 
MM.  Ch.  Defodon,  A.  Demkès  et  Pichard,  p.  128.) 

(3)  M.  de  Salvandy  constatait  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  sur  l'instruction  primaire,  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  H  avril  1S'i7,  que  18,153  instituteurs  n'avaient  pas  aOO  fr.  de  trai- 
tement, ll,l;i'>  n'avaient  pas  400  fr.,  et  que  pour  3,654  la  somme  de 
:i  •(!  fr.  était  à  peine  possible.  (Ministère   de  l'instruction  publique,   l'ro- 
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assez  fait;  et  si  nous  comparons  la  condition  des  instituteurs  fran- 
çais avec  celle  des  étrangers,  nous  remarquons  que  chez  nous  elle 
est  loin  d'être  satisfaisante.  En  vertu  d'un  décret  de  1833,  après 
cinq  ans  de  service,  ils  ont  droit  à  un  minimum  de  700  fr.,  et  après 
dix  ans  de  800  fr.  ;  un  décret  du  19  août  1862  a  fixé  le  chiffre  de 
900  fr.  après  quinze  ans.  En  Amérique,  au  contraire,  les  traite- 
ments sont  considérables  relativement  à  ceux  que  nous  donnons  en 
France;  et  pourtant  on  peut  constater  une  tendance  très-marquée  à 
les  augmenter,  par  suite  des  exigences  de  la  vie  (1).  La  situation 
des  institutrices  doit  aussi  attirer  l'attention  du  législateur;  elle  est 
véritablement  déplorable;  ainsi  les  institutrices  laïques  touchent 
en  moyenne  481  fr.  ;  celles  qui  appartiennent  aux  congrégations 
religieuses  344,  et  encore,  paraît-il,  quelques-unes  étaient  il  y  a 
quelque  temps,  bien  au-dessous  de  ces  chiffres,  dans  une  réelle 
détresse  (2). 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  maisons  d'école  qui  ne  doivent  être  sou- 
mises à  des  améliorations  non  moins  urgentes.  Quoique  des  pro- 
grès aient  été  réalisés  et  que  l'on  ne  trouve  plus  qu'extraordinai- 
rement  des  écoles  siégeant  dans  des  granges,  dans  des  écuries,  des 
caves,  etc.,  ainsi  qu'on  le  remarquait  en  1833  pour  27,000  com- 
munes (3),  beaucoup  sont  encore  dans  un  très-triste  état.  En  1801, 
77  4  instituteurs  se  plaignaient  de  la  situation  de  leurs  écoles  :  quel- 
ques-unes étaient  insalubres,  délabrées,  malsaines,  de  véritables  bou- 
ges; ils  réclamaient  également  de  ce  qu'un  grand  nombre  causait 
encore  des  maladies  aux  maîtres  et  aux  enfants  (4).  Il  est  du  devoir 
de  l'Étal  d'y  apporter  une  surveillance  très-sévère,  et  dans  tous  les 


jets  de  lois  présentés  dans  les  sessions  de  1847  et  4848.    Paris,  1848, 
p.  342.) 

(1)  Voir  les  chiffres  donnés  par  M.  Hippcau.  L'Instruction  publique 
aux  Etats-Unis,  p.  176,  et  l'appendice, 

(2)  Dcscilligny.  De  l'Influeuce  de  l'éducation  sur  la  moralité  et  le 
bien-être  des  classas  laborieuses,  p.  113. 

(3)  V.Ch.  Jourdain, Le  Budget  de  l'instruction  publique,  1857,  p.  183; 
sur  la  situation  en  1807,  voir  ce  qu'a  dit  le  même  auteur  dans  son  Rapport 
sur  l'organisation  et  les  progrès  de  l'instruction  publique.  Paris,  Imp. 
impériale,  p.  32. 

Dans  quelques  localités,  la  «  classe  avait  le  triste  privilège  d'être  à  la 
fois  l'école,  le  corps-de-garde  et  la  salle  do  danse,  »  (Lorain.  Tableau  de 
l'Instruction  primaire  en  France,  1837,  p.  2.) 

(4)  Ch.  Kobert.  Plaintes  et  vœux  présentés  par  les  instituteurs  publics 
'  161  sur  la  situation  des  maisons  d'école,  1864. 

féiuk,  t.  xxv.  —  45  janvier  1872.  4 


50  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cas  de  faciliter  aux  communes  le  moyen  d'installer  leurs  écoles 
dans  îles  bâtiments  communaux  que  l'on  pourrait  aménager  en 
conséquence,  sans  avoir  à  s'inquiéter  des  inconvénients  que  l'on 
risquerait  de  causer  aux  propriétaires.  Les  pouvoirs  publics  ne  doi- 
vent pas  reculer  devant  la  dépense  ;  l'étranger  nous  donne  à  cet 
égard  d'excellents  exemples  :  en  Angleterre,  depuis  1839,  sur 
1rs  17.'), 9-20, 050  l'r.,  volés  par  le  Parlement  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire,  33,300,22,%  l'r.  s'appliquaient  à  la  construction  d'é- 
coles nouvelles  (1  . 

Sans  vouloir  proposer  un  nouveau  plan  d'études  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  nous  demanderons  l'extension  du  programme  :  le 
décret  du  17  mars  Î808  ne  parlait  que  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul  ;  la  loi  du  28  juin  1833  ordonnait  aux  maîtres  d'en- 
seigner l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  récriture,  les 
éléments  de  la  langue  française,  le  calcul  et  le  système  légal  des 
poids  et  mesures;  cela  a  pu  suffire  jadis,  mais  maintenant  on  se- 
rait mal  fondé  à  croire  qu'il  en  puisse  être  de  même.  L'instruction 
primaire  dans  les  campagnes  doit  en  effet  présenter  un  enseigne- 
ment assez  important  et  en  rapport  avec  la  situation  actuelle;  c'est 
la  seule  culture  intellectuelle  que  ces  populations  recevront  dans 
toute  leur  existence.  Aussi  voudrions-nous  voir  étendre  les  pro- 
grammes, et  comprendre,  indépendamment  de  ce  qu'exige  la  loi 
de  1833,  les  éléments  de  notre  histoire  nationale,  la  géographie  de 
la  France,  et  plus  spécialement  celle  du  département,  les  notions 
d'arpentage  dont  le  besoin  se  fait  tant  sentir  aux  champs,  le  chant, 
dont  on  peut  faire  une  distraction,  et  qui  peut  donner  des  goûts  de 
musique  que  lessociétés  orphéoniques  pourront  un  jour  dévelopj  1er , 
des  notions  familières  d'hygiène  propres  à  détruire  les  préjugés  ri- 
dicules de  nos  campagnes.  Il  serait  encore  bon  de  joindre  à  toute 
école  un  petit  jardin  pouvant  servir  au  maître  pour  son  usage 
particulier,  et  aussi  aux  enfants  à  qui  l'on  pourrait  enseigner  de 
la  sorte  un  peu  d'horticulture  ;  ajoutons  quelques  notions  d'a- 
griculture, se  réduisant  aux  principes  fondamentaux,  ce  serait  un 
excellent  moyen  de  détruire  la  routine,  en  même  temps  que  l'on 
serait  sûr  d'intéresser  ces  jeunes  enfants,  en  leur  expliquant  les 
travaux  qu'ils  voient  accomplir  chaque  jour,  et  auxquels  ils  pren- 
nent part  plus  d'une  fois.  Au  concours  ouvert  en  1800,  entre  les 
instituteurs,  on  vit  beaucoup  de  mémoires  réclamer  l'introduction 
de  cette  science,  et  un  lauréat  disait  même  :  «  L'enseignement  des 


(i)  De  Fru.nqu.evil le.  Les  Institutions  politiques,  judiciaires  et  admi- 
nistratives de  l'Angleterre,  2°  edit.,  1864,  p.  372, 
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notions  de  l'agriculture  clans  les  écoles  rurales  relèvera  aux  yeux 
des  entants  la  profession  do  leurs  parents,  leur  fera  aimer  la  culture 
des  champs  et  les  attachera  de  plus  en  plus  à  la  terre. (1).» Enfin,  et 
c'est  par  là  que  nous  terminons,  nous  demandons  avec  instance  que 
l'économie  politique,  réduite,  il  est  vrai,  à  ses  maximes  fondamen- 
tales, soit  enseignée  dans  les  écoles  primaires ,  non  pas  sous  une 
forme  sévère,  scientifique  et  dogmatique ,  mais  dans  un  langage 
elair,  grâce  à  des  exemples  pris  dans  la  vie  de  chaque  jour.  L'Alle- 
magne a  devancé  les  autres  pays  dans  cette  voie  (2);  il  ne  faut  pas 
que  nous  nous  attardions  davantage  si  nous  voulons  lutter  contre  les 
idées  et  les  menées  socialistes,  qui,  prises  corps  à  corps  dès  la  jeu- 
nesse, n'exerceront  plus  aucun  prestige  sur  l'homme  fait.  On  ap- 
prendra en  même  temps  aux  enfants  que  le  travail  mène  à  la 
fortune,  et  que  la  pratique  de  la  vertu  conduit  à  l'aisance,  sinon  à 
la  richesse;  par  là  l'économie  politique  viendra  prêter  un  précieux 
concours  à  la  morale. 

Ji'.  Lefort, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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(1)  Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Concours  ouvert  entre  les 
instituteurs  publics,  par  arrêté  du  12  décembre  18G0.  Paris,  Imp.  impé- 
riale, 1860,  p.  Ï6. 

(-2)  Voy,  ce  que  dit  à  ce  propos  M.  Ch.  d'Assailly.  Le  Paupérisme  et 
les  Associations  ouvrières  en  Europe,  1899,  p.  H5-U6. 
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charrue  avec  l'attelage  de  poissons.  Les  ellets  et  les  causes  en  économie 
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locaux.  Analyse  des  documents  statistiques  de  la  Norwége.  —  Revue 
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micile et  de  rédacteur.  La  rentrée  de  l'arriéré.  Le  budget  de  1872. 
Le  cours  forcé  appliqué  à  des  billets  de  types  divers.  La  production 
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Nous  avons  sous  les  yeux  doux  essais  sur  les  taxes  locales  dans 
le  Royaume-Uni,  rédigés  par  suite  d'un  concours  ouvert  par  M.  Tay- 
lor  (1);  celui  de  Al.  R.  II.  Inglis  Palgrave  (1er  prix),  se  trouve  dans 
le  Journal  ofthe  statistical  society,  de  Londres,  livraison  trimestrielle 
de  juin  1871  ;  celui  de  M.  John  Scott  (2e  prix)  figure  en  tète  de  la 
livraison  de  septembre  de  la  même  année.  Les  auteurs  de  ces  deux 
essais  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  l'organisation  actuelle  est 
mauvaise  el  qu'une  réforme  est  urgente.  L'organisation  est  mau- 
vaise à  plusieurs  points  de  vue.  D'abord,  il  existe  plusieurs  auto- 
rités municipales,  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  le  conseil  muni- 
cipal, le  bureau  des  pauvres,  le  bureau  de  salubrité,  et  chacune  de 
ces  autorités  peut  voter,  faire  lever  et  dépenser  des  impositions  lo- 
cales sans  tenir  compte  de  ce  que  feront  les  autres  autorités  de  la 
même  commune  ou  du  même  district.  Puis,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  impôts  ne  sont  pas  volés  par  les  contribuables.  Enfin,  la 
charge  pèse  en  trop  grande  partie  sur  la  propriété.  La  distribution 
des  charges  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  ou  l'incidence  de. 
l'impôt,  a  été  beaucoup  étudié  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  sans 
qu'on  soit  arrivé  a  des  conclusions  bien  certaines.  Parmi  les  auto- 
rités citées  dans  les  essais,  l'une  prétend  que  le  propriétaire  paye 
tout,  l'impôt  faisant  baissiT  le  prix  du  loyer;  l'autre  soutient  que 
le  locataire  supporte  la  totalité  de  la  charge,  car  le  propriétaire  sait 
user  de  son  monopole  ;   d'autres  encore  se  prononcent  pour  les 

(I)  Ce  gentleman  a  remis  pour  ce  but  50  guinées  (plus  de  1,300  fr.) 
entre  les  mains  du  bureau  de  la  Société.  Ces  50  guinées  ont  été  attri- 
buées à  M.  Palgrave. 
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termes  moyens  :  selon  l'un  un  tiers,  selon  l'autre  un  quart  de  l'im- 
pôt serait  paye"  par  le  fermier.  Nous  trouvons  ces  proportions  pu- 
rement arbitraires,  car  il  ne  nous  semble  pas  possible  de  les  ap- 
puyer d'un  argument.  Aussi  s'est-on  abstenu  d'en  présenter.  Rap- 
pelons en  passant  que  le  montant  des  taxes  locales  a  été  évalué  aux 
chiffres  qui  suivent  : 

Angleterre  et  Galles.    .   .       30,240,0001.  ou  750,000,000  fr. 

Ecosse 3,000,000  75,000,000 

Irlande 3,050,000  76,250,000 


36,290,000  1.  soit  907,250,000  fr. 

Voyez  les  développements  au  Journal  des  Économistes,  livraison 
du  mois  de  juillet  1871.  (On  trouvera  plus  loin  les  dépenses  lo- 
cales en  Prusse  et  en  Norwége.) 

Voici  les  sommes  dépensées  à  Londres  pour  l'assistance  publique 
(la  charité  privée  non  comprise)  dans  les  dix  années  qui  suivent  : 

st. 


1861.  . 

.  832,155  1.  st. 

1866.  . 

976,262  1 

•1862.  . 

.  872,070 

1867.  . 

1,175,363 

1863.  . 

.  868,198 

1868.  . 

1,316,759 

1864.  . 

.  876,290 

1869.  . 

1,415,233 

1865.  . 

.  905,640 

1870.  . 

.  1,465,87^ 

Toutefois  le  nombre  des  indigents  n'augmente  pas  en  proportion 
dî  la  dépense;  par  conséquent  la  moyenne  de  la  dépense  par  indi- 
gent s'élève. 

Le  second  article  de  la  livraison  trimestrielle  de  septembre  est 
intitulé  :  Du  lau.r  de  l'intérêt  et  de  l'effet  d'un  escompte  élevé  pendant 
une  crise  commerciale  et  monétaire,  par  M.  R.  H.  Patterson. 

L'auteur,  après  avoir  démontré  qu'un  escompte  élevé  nuit  au 
commerce,  plaide  en  faveur  de  la  liberté  des  banques  qui,  sans 
doute,  ne  pourrait  maintenir  l'escompte  à  un  taux  fixe,  mais  qui 
empêcherait  les  oscillations  de  présenter  de  trop  grands  écarts.  Le 
Parlement  peut  fixer  des  conditions  à  l'émission  des  billets,  mais 
toutes  les  banques  devraient  avoir  les  mêmes  droits.  Plus  de  mono- 
poles !  La  liberté  admise,  les  frais  supportés  par  une  banque  pour 
encaisser  des  effets  à  l'étranger  constitueraient  la  seule  et  unique 
cause,  partant  la  mesure  de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte.  Si  le 
système  de  l'auteur  était  adopté,  et  il  ne  paraît  pas  trop  l'espérer, 
les  crises  monétaires  diminueraient,  au  grand  avantage  de  l'Angle- 
terre, car  c'est  clans  ce  pays  que  les  crises  sont  les  plus  fréquentes. 

Le  troisième  article,  dû  à  M.  llyde  (Jlarke,  s'intitule  très-préten- 
tieu9ement  :  La  distribution  géographique  des  qualités  intellectuelles 
en  Angleterre.  Quel  grand  problème!  A  première  vue,  nous  l'avons 
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tenu  pour  insoluble,  mais  M.  Hyde  Clark  a  tenlé  l'impossible. 
Avec  quel  succès?  Vous  en  jugerez.  Il  a  classé  par  villes  et  com- 
munes les  noms  des  auteurs  au  nombre  de  2,000  renfermés  dans 
un  dictionnaire  biographique,  et  il  a  trouvé  ainsi,  que  sur  ces 
2,000  auteurs,  750  sont  nés  à  la  campagne,  et  4,230  dans  les  villes, 
sans  oublier  de  faire  remarquer  que  cela  fait  37,5  0/0  pour  les 
campagnes  et  62,5  0/0  pour  les  villes.  Il  est  inutile  de  dire  que  les 
«  capitales  »  sont  en  tête  de  la  liste.  Londres  a  donné  la  ,vie  à 
333  auteurs  —  bons  et  mauvais  —  Edimbourg  à  73,  Dublin  à  53. 
Nous  nous  arrêtons.  Le  lecteur  trouvera,  sans  doute,  comme  nous, 
que  c'est  là  plutôt  un  jeu  qu'une  solution. 

La  même  livraison  reproduit  des  articles  insérés  dans  le  Times 
des  10  et  14  août  1871,  analysant  un  rapport  en  3  volumes  sur  les 
provisions  de  houille  existant  dans  les  mines  du  Royaume-Uni.  On 
sait  qu'un  livre  de  M.  Hull,  publié  en  -1861,  a  soulevé  la  question 
du  charbon  de  terre  et  a  prédit  un  épuisement  assez  prochain  des 
mines  qui  font  la  prospérité  des  îles  Britanniques;  que  sir  W.  Arms- 
trong,  M.  Jevons,  M.  Mil!  et  même  M.  Gladstone  en  ont  parlé  à 
peu  près  dans  le  même  sens.  Une  commission  fut  nommée  en  1864 
et  puisque  les  commissions  travaillent  en  Angleterre,  le  Times  le 
proclame  sur  le  ton  du  dithyrambe,  —  un  gros  rapport  vit  le  jour. 
Voici  ses  conclusions  :  En  supposant  que  le  travailleur  ne  puisse 
pas  pénétrer  dans  les  profondeurs  de  la  terre  à  plus  de  -4,000  pieds 
anglais,  où  règne  une  chaleur  de  105  degrés  Fahrenheit  (40  de- 
grés 55  centigrades),  il  y  aurait  encore  à  utiliser  146,480  millions 
de  tonnes  de  houille.  Or,  la  consommation  annuelle  de  l'Angleterre 
a  été  :  en  1660  de  2  millions  de  tonnes  ;  en  1800  de  10  millions  ;  en 
1865  de  64  millions;  en  1869  de  107  millions;  en  1871  probable- 
ment de  115  millions.  Si  la  consommation  ne  devait  pas  dépasser 
le  chiffre  actuel,  on  aurait  du  charbon  pour  environ  1,300  ans; 
mais  si  la  progression  continue?  Selon  la  rapidité  qu'on  adoptera, 
ce  sera  277  ans  ou  360  ans.  Du  reste,  comme  le  charbon  renché- 
rira nécessairement  dès  qu'on  atteindra  de  plus  grandes  profon- 
deurs ,  la  progress'ion  devra  inévitablement  se  ralentir.  L'An- 
gleterre   a  donc   encore  du   temps    devant  elle   pour   réfléchir. 

Passons  à  VÈconomist.  Nous  ne  suivrons  pas  l'ordre  chronolo- 
gique; il  paraît  préférable  de  rapprocher  les  matières  de  même 
nature. 

Commençons  par  l'impôt.  Comme  président  de  la  section  des 
sciences  économique  et  statistique  au  congrès  des  sciences  sociales, 
M.  Newmarch  a  démontré  que  l'Angleterre  portait  allègrement  son 
budget  de  70  millions  sterling  (1,750  millions  de  francs)  :  «  Qu'on 
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songe,  dit-il,  que  les  droits  sur  le  malt,  les  spiritueux,  le  vin 
et  le  tabac  rapportent  au  Trésor  31  millions  sterlings  sur  70, 
c'est-à-dire  près  de  la  moitié;  qu'une  faible  taxe  sur  le  sucre,  le 
cale  el  le  thé  ne  produit  que  7  millions  et  que  le  reste,  soit  32  mil- 
lions, est  supporté  par  la  propriété.  Et  s'il  en  est  ainsi,  les  classes 
ouvrières  ne  sont-elles  pas  parfaitement  libres  de  payer  ou  de  ne 
pas  payer  d'impôts.  Les  contributions  au  Trésor  qu'ils  s'imposent 
eux-mêmes  sous  la  forme  d'eau-de-vie,  de  bière,  de  tabac,  font  plu- 
sieurs fois  le  montant  de  ce  qu'ils  payent  sur  le  thé  et  le  sucre  (la 
taxe  sur  le  thé  et  la  taxe  sur  le  sucre  réunies  ne  font  ensemble  qu'une 
fraction  de  centime  par  tasse  de  thé).  »  11  ajoute  :  «  Ces  faits  sont 
si  palpables,  qu'on  »  de  la  peine  à  s'empêcher  de  considérer  comme  du 
charlatanisme,  ou  comme  un  piège  tendu  à  la  crédulité  populaire,  la  plus 
partie  du  bavardage  sur  l'inégalité  de  la  répartition  des  impôts 
et  sur  1rs  charges  excess  'ves  des  classes  les  moins  aisées.  »  M.  Newmark 
ne  semble  pas  croire  à  la  «  progression  à  rebours.  »  En  tout  cas, 
elle  existe  bien  plus  rarement  qu'on  ne  le  croit.  Pour  l'établir, 
voici  généralement  comment  on  procède.  On  choisit  une  taxe  a 
taux  fixe  (par  exemple  :  le  droit  sur  le  sucre,  ou  le  droit  sur  l'eau- 
de-vie);  on  l'ail  abstraction  des  taxes  à  taux  proportionnel  (par 
exemple:  les  contributions  directes, l'enregistrement, le  timbre,  etc.) 
et  l'on  dit  :  le  pauvre  acquitte  de  cet  impôt  autant  que  le  riche  ;  il 
contribue  donc  aux  frais  de  l'État  dans  une  proportion,  relativement 
à  sa  fortune,  beaucoup  plus  forte  que  le  riche.  Or,  n'est-ce  pas 
l'ensemble  des  charges  du  riche  qu'il  faut  mettre  en  regard  de  l'en- 
semble des  charges  du  pauvre?  Si  de  ce  rapprochement  il  ressortait 
que  le  pauvre  est  surchargé,  on  devrait  s'empresser  d'alléger  son 
fardeau. 

Mais  revenons  à  M.  Newmarh.  En  continuant  son  discours,  le 
savant  économiste  rectifie  une  erreur  très-répandue  en  France  et  en 
Angleterre,  et  qu'on  s'étonne  de  voir  partagée  par  un  homme  aussi 
éminent  que  M.  J.  St.  Mill.  Elle  consiste  à  attribuer  la  propriété 
des  terres  cultivées  en  Angleterre,  à  30,000  individus.  M.  Newmark 
démontre,  recensement  en  main,  que  le  chiffre  réel  est  de  20  à 
30  fois  autant.  (Écon.  du  14  oct.  1871).  Du  reste,  lord  Derby  l'a 
également  prouvé  il  y  a  quelques  semaines.  Nous  ne  comprenons 
pas  que  l'erreur  ait  jamais  pu  s'accréditer.  (On  faisait  abstraction, 
croyons-nous,  de  la  petite  propriété.) 

Il  s'est  formé  à  Londres  une  Metropolitan  Poor-rate  League  (Écon. 
i  nov.)  qui  a  pour  but  d'établir  l'égalité  des  charges  locales,  de  re- 
chercher les  propriétés  ménagées  par  l'impôt ,  mais  surtout  de 
lutter  contre  la  tendance  de  l'État,  de  faire  supporter  aux  localités 
une  partie  des  charges  qui  incombent  à  l'État.  h'Economist  demande 
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qui  pourra  déterminer  d'une  manière  absolue  les  charges  qui 
doivent  être  supportées  par  l'État  et  celles  qu'on  doit  imposer  aux 
départements  et  aux  communes? 

L'Economist  a  consacré  depuis  quelques  mois  nombre  d'articles 
aux  grèves,  aux  coalitions  et  au  m  mouvement  des  9  heures.»  On  sait 
que  la  grève  des  mécaniciens  de  Newcastle  qui  demandaient  la  ré- 
duction de  la  journée  de  travail  à  9  heures,  a  préoccupé  l'opinion 
publique  de  l'Angleterre  pendant  l'automne  de  1871,  tant  parce 
que  l'affaire  était  importante  en  elle-même  qu'à  cause  de  l'effet 
ultérieur  que  devaient  avoir  les  résultats  immédiats  de  la  lutte. 

Nous  reproduisons  sur  cette  question  les  passages  les  plus  sail- 
lants d'un  article  de  Y Economist  du  7  octobre  1871. 

Gomme  les  grèves  sont  extrêmement  nuisibles  au  pays  et  que 
néanmoins  elles  donnent  lieu  à  des  manifestations  déplacées  (mis- 
plared)  de  sympathie  pour  les  ouvriers  qui  abandonnent  leur  tra- 
vail, il  convient  de  saisir  l'occasion  actuelle  pour  réfuter  une  erreur 
assez  commune.  En  premier  lieu,  on  a  tort  de  considérer  comme 
une  justification  pour  la  déclaration  d'une  grève  la  réponse  brusque 
donnée  pour  les  patrons  à  une  demande  présentée  par  les  ouvriers. 
Quelque  blâmable  que  soit  cette  manière  de  procéder  des  patrons, 
ce  qui  mérite  un  blâme  encore  plus  sévère  —  même  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  public  —  c'est  la  folie  d'hommes  qui  risquent  leur 
position  et  le  bien-être  de  leurs  familles  pour  de  pareilles  futilités 
(trifles).  «  Nous  ne  pouvons  que  désespérer  de  nos  ouvriers,  tant 
que  de  pareilles  raisons  seront  mises  en  avant  comme  des  argu- 
ments dignes  de  fixer  l'attention.  »  Cette  phrase  s'applique  en 
même  temps  à  ce  fait,  attribué  aux  patrons  de  Newcastle,  d'avoir 
fait  répondre  aux  ouvriers  par  un  homme  de  loi  (ou  homme  d'af- 
faire) au  lieu  de  leur  répondre  directement,  et  V Economist  rappelle 
que  les  ouvriers  ont  été  les  premiers  à  se  servir  d'intermédiaires,  et 
d'intermédiaires  qui  se  font  une  spécialité  de  la  création  de  grèves. 

La  sympathie  publique  s'est  portée  du  côté  des  ouvriers,  parce 
qu'ils  ont  demandé  une  réduction  des  heures  de  Travail  et  non  une 
augmentation  de  salaire.  On  voit  quelque  chose  de  noble  dans  ce 
désintéressement,  supposant  d'ailleurs  que  la  réduction  des  heures 
du  travail  aura  pour  effet  de  favoriser  la  diffusion  de  la  culture 
(intellectuelle)  parmi  les  ouvriers.  L' Economist  ne  partage  pas  cette 
manière  de  voir.  La  demande  d'une  réduction  d'heures  de  travail 
n'est  en  réalité  qu'une  demande  d'élévation  de  salaire,  puisqu'on 
réclame  pour  neuf  heures  le  même  payement  qu'on  recevait  pour 
dix.  Du  reste,  lors  même  que  les  ouvriers  admettraient  la  réduction 
du  travail,  il  y  aurait  encore  perte  pour  le  fabricant,  puisque  par 
les  courtes  journées  son  capital  chôme  pendant  plus  longtemps 
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(ce  point  a  déjà  été  développé  ailleurs).  h'Economisl,  cependant, 
tout  en  montrant  que  vouloir  travailler  neuf  heures  p~ur  le  salaire 
de  dix  constitue  une  augmentation  de  rétribution,  ne  veut  pas  qu'on 
le  considère  comme  hostile  aux  aspirations  des  ouvriers;  il  sympa- 
thise, au  contraire,  avec  ces  aspirations;  mais  il  ne  saurait  approu- 
ver les  procédés  employés  pour  les  réaliser.  Les  grèves  sont  un 
moyen  beaucoup  trop  cher  pour  le  résultat  à  obtenir,  car  on  doit 
attribuer  aux  patrons  assez  d'intelligence  pour  comprendre  qu'il  vaut 
mieux  diminuer  un  peu  ses  profits,  que  de  s'exposer  à  les  perdre  tout 
à  fait  en  laissant  l'affaire  s'envenimer.  Si  les  patrons  ne  cèdent  pas, 
c'est  que,  généralement,  on  leur  a  trop  demandé.  Et  puis,  combien  de 
temps  faut -il  aux  ouvriers  pour  qu'ils  rattrapent  ce  qu'ils  ont  perdu 
pendant  un  chômage  de  plusieurs  mois?  Ils  épuisent  non-seulement 
leurs  propres  fonds  et  ceux  de  l'Union  (leur  association  profession- 
nelle), fonds  qu'ils  peuvent  considérer  comme  leur  appartenant, 
mais  ils  absorbent  encore  les  contributions  volontaires  de  personnes 
désintéressées  dans  la  question.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  grève, 
quand  on  ne  possède  pas  de  quoi  vivre  pendant  le  chômage.  (Nous 
adoucissons  les  expressions.) 

L'Economist  conclut  ainsi  :  «  Les  ouvriers  ont  perdu  beaucoup 
en  abandonnant,  en  faveur  d'une  organisation  artificielle  en  Trades- 
Unions,  la  seule  méthode  efficace  d'améliorer  leur  position  :  les  ef- 
forts personnels  et  l'économie  [ihriftindividualj.  Cette  méthode  leur 
aurait  donné  la  possibilité  de  supporter  plus  longtemps  la  lutte 
pour  une  élévation  de  salaire,  et  plus  de  prudence  pour  s'y  lancer, 
car  les  hommes  qui  possèdent  des  économies  sont  moins  dis- 
posés à  épuiser  leur  capital  que  les  individus  dénués  d'épargnes 
a  vivre  du  produit  de  contributions  volontaires.  » 

Le  numéro  du  21  octobre  renferme  une  trop  courte  note,  où  il  est 
dit  que  les  ouvriers  sont  trop  soupçonneux  pour  admettre  facile- 
ment l'intervention  d'une  tierce  personne  pour  concilier  les  paries, 
et  que  Véchelle  mobile  des  salaires  (qui  t'ait  dépendre  le  montant 
du  salaire  du  prix  du  produit,  par  exemple,  quand  le  prix  du  fer 
est  de  X  fr.,  le  salaire  est  de  Y  fr.  et  s'élève  et  descend  avec  le 
prix)  ne  semble  pas  prendre. 

Les  chemins  de  fer  aussi  ont  occupé  souvent  les  colonnes  de 
VEconomisl,  et  l'on  peut  lire  tout  au  long,  dans  le  numéro  du  28  no- 
vembre dernier,  pourquoi  l'État  ferait  bien  de  se  hâter  de  les  ache- 
ter. La  raison  principale  est,  que  l'achat  étant  inévitable,  il  vautmieux 
y  procéder  aujourd'hui  quedemain,  car  les  actions  ne  cessent  de  mon- 
ter. La  valeur  totale  des  principales  lignes  s'est  élevée  de  il  millions 
sterlings  (1,100  millions  de  francs)  depuis  1807.  C'est  dans  l'intérêt 
du  public  que,  selon  VEconomist,  l'État  devrait  acheter  les  railways 
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Celte  raison  es!  seulement  indiquée,  mais  non  exprimée,  car  on 
Bemble  la  considérer  comme  hors  de  discussion. 

On  parle  beaucoup  maintenant  de  la  Licensing  liefarm,  donnons 
donc  .une  idée  de  cette  grosse  question  des  cabarets,  en  nuis 
aidant  de  V Economat  du  2'i  novembre  et  de  quelques  coupures  du 
Times  el  du  Daily  News.  Pour  preuve  que  la  question  est  impor- 
tante, nous  citerons  ce  fait  qu'une  loi  sur  les  cabarets  a  réglé  la 
question  en  18G9,  mais  que  des  intérêts  puissants  en  demandent 
déjà  une  autre  et  qu'ils  l'auront,  selon  toutes  les  apparences.  11  no 
s'agit  que  de  la  question  de  savoir  qui  autorisera  l'ouverture  d'un 
cabaret.  Antérieurement  à  l'année  1869,  c'était  l'administration  des 
contributions  indirectes,  car  l'État  paraissait  le  principal  intéressé, 
à  cause  de  l'impôt.  Mais  en  1869  le  pouvoir  de  donner  uni.'  licence 
aux  cabarets  passa  à  l'autorité  locale,  et  cette  autorité  s'est  em- 
pressée d'en  supprimer  environ  9,000  ;  il  est  inutile  d'ajouter  qui', 
sauf  de  rares  exceptions,  on  n'en  a  pas  autorisé  de  nouveaux.  Ce 
n'était  pas  encore  assez,  et  dans  le  courant  de  1871,  les  membres 
des  sociétés  de  tempérance  ont  obtenu  qu'il  ne  pourrait  être  accordé 
aucune  licence  nouvelle  avant  le  1er  septembre  1872.  On  admet 
ainsi  implicitement ,  non-seulement  que  l'ivrognerie  est  un  vice 
abominable,  mais  encore  que  ce  vice  est  favorisé  par  le  nombre 
excessif  des  cabarets.  Il  paraît,  en  effet,  qu'avec  le  nombre  des  ca- 
barets diminue  le  nombre  des  ivrognes.  On  se  demande  maintenant 
quel  système  adopter,  la  loi  en  vigueur  étant  trop  absolue;  elle  est 
d'ailleurs  purement  transitoire.  Or,  cinq  solutions  sont  en  pré- 
sence :  1  '  On  établirait  la  liberté,  le  freetrade,  en  matière  de  ca- 
baret. Cette  solution  n'a  aucune  chance  d'être  acceptée;  2°  on  lais- 
serait aux  autorités  locales  le  droit  d'accorder  les  licences,  sous  la 
condition  d'une  rédaction  progressive  des  cabarets,  jusqu'à  ce  que 
leur  nombre  soit  descendu,  par  exemple,  à  1  par  500  habitants; 
3°  un  comité  spécial,  élu  par  les  contribuables,  serait  chargé  des 
licences;  -i°  on  établirait  les  lois  draconiennes  de  l'État  de  Maine 
(Étals  Unis).  Si  nos  souvenirs  ne  nous  trompent  pas,  cette  loi  ne 
reconnaît  pas  les  dettes  des  cabarets,  elle  permet  même  à  la  famille 
de  redemander  l'argent  payé  pour  des  spiritueux,  sans  qu'il  y  ait 
prescription.  Une  veuve,  un  fils,  pourraient  réclamer  ainsi  au  bout 
de  vingt  ans  L'argent  lm  par  leur  époux  ou  père.  On  devine  que 
cette  loi  impossible  est  proposée  par  les  Teetolallers,  partisans 
de  l'abstinence  complète;  3°  on  laisserait  le  pouvoir  aux  magistrats 
locaux,  en  supprimant  tout  appel.  Nous  verrons  bientôt  quelle  so- 
lution sera  préférée.  (Voyez  plus  loin  une  opinion  du  Arbeitgeber 
le  moyen  le  plus  efficace  contre  l'ivrognerie.) 
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Mi'ntiormnons  maintenant  un  article  du  Raihoay  News  intitulé  : 
Los  chemins  de  fer  et  le  dénombrement  de  la  population.  II  passe 
en  revue  un  grand  nombre  de  localités  anglaises  et  cherche  à  l'aire 
ressortir  l'influence  que  les  lignes  ferrées  y  ont  exercée  sur  le  chiffre 
de  la  population.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  les  détails, 
sans  intérêt  pour  nous,  nous  voulions  seulement  appeler  l'attention 
sur  l'utilité  d'un  pareil  travail  pour  la  France,  où  l'on  va  opérer 
prochainement  un  nouveau  recensement. 

Faisons  une  courte  excursion  en  Amérique.  Dans  le  Penii1  Mon- 
thhj  (Revue  mensuelle  de  Penn  (sylvanie)),  octobre  1871,  se  trouve 
un  article  de  M.  H. -G.  Garey,  l'éminent  économiste  que  tout  le 
monde  sait.  Cet  article  porte  le  titre  do  :  Vne  science  fondée  sur  des 
suppositions  («  A  science  based  upon  assumptions  »).  Les  opinions 
émises  par  l'auteur  s'ont  celles  qu'on  lui  connaît,  et  en  nous  expri- 
mant ainsi,  nous  disons  implicitement  que  nous  n'avons  ni  à  les 
exposer,  ni  à  les- discuter  ici;  nous  ne  saurions  cependant  passer 
devant  ce  travail  sans  cueillir  par  ci,  par  là  une  phrase,  quitte  à 
la  commenter. 

L'archevêque  Whateley  a  dit,  et  M.  Carey  confirme  que  «le 
grand  défaut  d'Adam  Smith  et  de  nos  économistes  en  général,  c'est 
l'absence  de  définitions.  »  Ce  reproche  n'est  pas  fondé.  Les  défini- 
tions abondent  dans  les  traités  d'économie  politique,  seulement  les 
auteurs  les  oublient  quelquefois  dans  la  dhaleur  de  la  discussion. 
Employant  comme  termes  techniques  des  mots  du  langage  vul- 
gaire, ils  se  laissent  involontairement  aller  à  confondre  parfois 
l'acception  scientifique  et  l'acception  vulgaire  du  mot,  acceptions 
qui,  d'ailleurs,  ne  diffèrent  souvent  que  par  le  degré  de  précision. 
Le  langage  vulgaire  est  généralement  un  peu  vague,  et  l'homme 
du  monde  qui  affecterait  une  grande  précision  dans  son  langage, 
passerait  pour  un  pédant.  La  meilleure  preuve  que  les  habitudes 
du  langage  vulgaire  (c'est-à-dire,  du  langage  habituel  ou  non  scien- 
tifique) domine  lesauteurs  à  leur  insu,  c'est  que  M.  Carey  lui-même 
fait  entre  commerce  et  trade  des  distinctions  qu'il  oublie  parfois 
d'observer  lui-même.  La  nécessité  réelle  ou  apparente  de  cette  dis- 
tinction —  en  supposant  que  l'auteur  l'ait  toujours  observée,  — 
prouverait  qu'il  était,  lui  aussi,  dominé  par  les  préoccupations  du 
langage  vulgaire.  Ni  l'économiste  français,  ni  l'économiste  alle- 
mand n'ont  de  mot  qui  tienne  à  la  fois  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, la  distinction  entre  trade  et  commerce  n'existe  donc  pas  pour 


(I)  Le  portrait  de  M.  Carey  orne  ce  numéro. 
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eux.  Celle  de  M.  Carey  est  d'ailleurs  arbitraire  ou,  comme  on  dit 
aujourd'hui ,  fantaisiste ,  comme  nous  pourrions  le  prouver,  si 
l'espace  nous  le  permettait. 

Il  est  inutile  de  dire  que  M.  Carey  nous  offre  avec  bonheur  quel- 
que nouveau  témoignage  en  faveur  de  cette  thèse,  que  les  hommes 
ont  commencé  par  cultiver  la  plus  mauvaise  terre.  Ce  qui  prouve- 
rait, soit  dit  en  passant,  que  la  tradition  de  l'âge  d'or  est  une  fable. 
De  plus,  M.  Darwin  pourrait  bien  s'emparer  de  la  thèse  de 
M.  Carey  et  la  citer  à  l'appui  de  sa  doctrine.  La  meilleure  preuve 
que  les  hommes  descendent  des  singes,  dirait  M.  Darwin,  c'est, 
qu'ayant  commencé  à  cultiver  le  sol  avant  que  leur  intelligence  ne 
lut  complètement  développée,  ils  ont  commencé  par  cultiver  les  plus 
mauvaises  terres,  et  ne  sont  passés  aux  meilleures  qu'avec  les  pro- 
grès de  leur  intelligence.  En  tout  cas,  et  pour  parler  avec  le  sé- 
rieux qu'il  faut  montrer  à  un  homme  de  la  valeur  de  M.  Carey,  si 
le  duc  d'Argyll,  cité  dans  l'article  en  question,  nous  .raconte  que 
ses  ancêtres  ont  commencé  par  cultiver  les  hauteurs  peu  fertiles  et 
sont  descendus  bien  plus  tard  dans  les  grasses  vallées,  le  savant  et 
éminent  chef  de  clan  ajoute,  qu'à  l'époque  où  l'on  cultivait  les  hau- 
teurs, les  grasses  vallées  n'existaient  pas  encore, c'étaient  des  lacs! 
Or,  on  n'a  pas  encore  appris  à  atteler  des  poissons  devant  la 
charrue. 

Pour  terminer,  nous  'emprunterons  une  citation  qu'il  a  lui- 
même  tirée  d'un  article  sur  «  la  méthode  en  économie  politique,  » 
inséré  dans  la  Wesminster  Review,  .juillet  1871. 

«  Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  considéré  l'économie  poli- 
tique comme  une  science  de  conception  purement  intellectuelle, 
parce  que  les  économistes  la  traitent  généralement  comme  si  elle 
l'était.  Mais  l'économie  politique  est  autant  une  science  physique 
(science  expérimentale  ou  d'observation)  qu'une  science  de  raison- 
nement. La  richesse  est  quelque  chose  de  très-matériel,  qu'on  ne 
se  procure  pas  en  le  souhaitant,  mais  en  agissant  conformément 
aux  lois  physiques  de  son  existence  (en  faisant  des  efforts  pour  le 
produire).  La  production  du  moindre  objet  de  consommation  met 
en  œuvre  de  nombreuses  lois  physiques.  Dans  cette  opération,  la 
la  matière  réagit  d'une  manière  constante  sur  l'intelligence,  et 
l'intelligence  sur  la  matière.  Un  effet  qui  paraîtra  le  résultat  d'une 
cause  unique,  peut  en  réalité  être  le  résultat  de  toute  une  série  de 
causes.  Pour  expliquer  l'effet,  nous  devons  donc  tenir  compte  de 
toutes  les  causes,  même  les  plus  éloignées,  qui  pourraient  avoir 
contribué  à  le  produire.  On  comprend  donc,  qu'en  matières  écono- 
miques,  lés  effets  sont  plus  accessibles  que  les  causes,  ce  qui  indi- 
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que  la  nécessité  de  nous  servir  de  la  méthode  inductive.  Traitée 
par  la  méthode  inductive  (inductive  method;  nous  aimons  mieux- 
dire  :  la  méthode  expérimentale),  l'économie  politique  est.  une 
science  de  l'a  plus  haule  importance;  traitée  par  la  méthode  à 
priori,  elle  ne  constitue  plus  une  science,  mais  un  artifice  scienti- 
fique, une  simple  théorie  d'un  certain  ordre  de  laits  humain,  qui 
n'a  même  pas  le  mérite  d'être  exact.  » 

Nous  citons  ce  passage  sans  nous  engager  à  trouver  bon  le  reste 
di'l'arlicle  d'où  il  est  tiré. 

La  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  (Viertelj.  fur  Volks- 
wirthschuft,  etc.)  de  M.  J.  Faucher  (Berlin,  Herbig)  renferme  un 
très-intéressant  article  de  M.  Emminghaus,  docteur  en  droit  et 
professeur  d'économie  politique  à  Carlsruhe,  sur  la  rescision  des 
ventes  pour  cause  de  lésion.  L'article  167i  du  Code  civil  donne  au 
vendeur  le  droit  de  demander  l'annulation  delà  vente,  s'il  se  trouve 
qu'il  a  été  lésé  des  7/1  '2,  c'est-à-dire  qu'il  a  vendu  au-dessus  de  la 
moitié  de  la  valeur.  Cette  faculté  lui  est  laissée  pendant  deux  ans. 
Le  droit  allemand  admet  le  rachat  pour  vililé  de  prix  en  matière 
civile  —  encore  existe-t-il  des  nuances  dans  les  dispositions  spé- 
ciale aux  divers  Etats  allemands,  —  mais,  en  matière  commer- 
ciale, l'article  286  du  Code  général  de  commerce  allemand,  adopté 
par  toute  l'Allemagne,  dispose  qu'aucune  affaire  commerciale  ne 
peut  être  attaquée  pour  lésion  exagérée  et  en  général  pour  lésion 
supérieure  à  la  moitié.  M.  Emminghaus,  entrant  dans  des  détails 
que  nous  ne  saurions  reproduire,  demande  :  Quid  en  cas  d'enchère 
publique?  La  réponse  conclut  contre  la  faculté  de  rescision;  cela 
va  sans  dire,  mais  nous  croyons  que  la  question  ne  peut  même  pas 
être  posée.  Car  qu'est-ce  qu'un  prix,  si  ce  n'est  une  valeur  courante 
fixée  coram  popido ;  or,  connaît-on  des  ventes  plus  publiques  que 
les  enchères?  Nous  savons  bien  que  clans  certains  cas  les  circons- 
tances peuvent  être  défavorables,  exceptionnelles,  etc.;  mais  si  ces 
circonstances  dominent  la  situation,  que  faire?  Si  vous  admettez 
la  rescision,  les  mêmes  circonstances  empêcheraient  la  vente,  et  ce 
serait  pire  :  au  lieu  d'une  faible  valeur,  l'objet  n'en  aurait  au- 
cune. 

M.  A.  Lammers  a  fourni  à  la  Revue  un  article  étendu  sur  la 
pêche  maritime  allemande;  Cet  article  a  surtout  un. intérêt  local, 
plus  ou  moins  restreint  à  la  ville  de  Brème,  nous  pouvons  donc 
nous  borner  à  le  mentionner.  Nous  en  ferons  autant  pour  les  arti- 
cles suivants  :  Du  socialisme  à  la  Commune  de  Paris,  par 
M.  Block;  Idées  sur  l'origine  des  langues,  par  M.  Jules  Fau- 
cher; Notes  prises  pendant  un  voyage  cosmopolitique,  par  le  même 
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(il  s'agit  d'un  voyagea  Londres  pour  la  conférence  organisée  par  le 
Cobden  Club). 

Abordons  la  Revue  du  bureau  de  la  statistique  de  Prusse (Zeits-' 
chrift,  etc.)  dirigée  par  M.  le  conseiller  intime  Engcl.  Nous  avons  sous 
les  yeux  les  six  derniers  mois  de  1870  et  les  six  premiers  mois  de 
187] ,  par  conséquent  une  collection  considérable  de  documents  sta- 
tistiques. Obligé  de  faire  un  choix,  nous  n'analyserons  qu'un  ou 
deux  des  documents  qui  paraîtront  devoir  le  plus  intéresser  nos 
lecteurs.  Ce  sera  un  travail  sur  les  revenus  locaux  à  diverses?  épo- 
ques, s'appliquant  aux  anciennes  provinces,  c'est-à-dire  celles  qui 
onL  fait  partie  de  la  Prusse  antérieurement  à  1806.  L'auteur  sou- 
met les  chiffres  à  un  examen  approfondi  et  conclut  en  les  déclarant 
purement  approximatifs. 

Reproduisons  d'abord  le  tableau  qui  suit,  il  porte  le  n"  o,  en  sup- 
primant l'année  1855  et  quelques  détails  : 

TADLEAU    COMPARATIF 

lie  l'ensemble  des  contributions  perçues  au  profit  des  provinces,  des  arrondis- 
sements et  des  communes  dans  les  années  1849,  1837,  1807  [en  thalers)  : 

1849  1857  1867 

1.  Contributions  provinciales.  .          900,000  2,000,000  2,500,000 

2.  Contributions  d'arrondjsscm..       1,100,000  2,500,000  4,500,000 

3.  Contrib.  communales,  savoir  : 
o.  Pour  dépenses  locales  (po- 
lice, etc.) 9,000,000  15,000,000  22,500,000 

&.  Pour  dépenses  paroissiales,  j  3,300,000       -4,300,000 

C.  Pour  dépenses  scolaires,   .  f   '>:      '  (1,000,000      12,000,000 

Total  des  contrib.  corara.  .     14.000,000      24,300,000      39,000,000 
Ce  total  des  dépenses  communales 
s.1  subdivise  ainsi  : 
a.  Communes  urbaines..    .    .      5,600,000        9,930,(100      13,890,000 
6.  Communes  rurales.    .   .   .       8,400,000       14,550,000      23,110,000 
Revenus  des  communes,  prove- 
nant de  leurs  propriétés  patri- 
moniales, de  leurs  capitaux  ou 

de  redevances  de  toutes  sortes.       6,500,000        8,750,000       10,300,000 
Montant  des  dettes  communales.    26,000,000      32,000,000      48,000,000 
Montant  des  sommes  payées  pour 
intérêts  et  amortissement  (déj.à. 
comprises   dans    les    sommes 
ci-dessus 2,000,000        1,929,000        2,880,000 
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Total  des  contributions  provin- 
ciales ,  d'arrondissement  et 
communales 16,000,000      28,730,000      46,000,000 

Montant  des  contributions  di- 
rectes, fonds  généraux.  .   .   .    22,350*000      27,900,000      36,240,000 

Total  dea-recettes  de,  l'État .   ..     83,772,000    130,132,000    176,073,000 
-Population  aux  diverses  époques.    16.283,000      17,127,000      19,592,000 

Proportion  des  impôts  locaux 
aux  contributions  directes  .   .       71.30  0/0      103.04  0/0       126.93  0/0 

Voici  maintenant  quelques  très-courtes  explications.  La  Prusse  se 
divise  administrativement  en  provinces;  celles-ci  en  gouvernements 
(liegierungs-Bezirke,  terme  qu'on  a  tort  de  traduire  quelquefois 
par  régence);  les  gouvernements,  qui  correspondent  à  nos  dépar- 
tements,  se  subdivisent  en  arrondissements  et  ceux-ci  généralement 
en  cantons.  Or,  c'est  l'arrondissement  et  la  province  qui  ont  des 
budgets,  le  département  (le  gouvernement)  point.  Les  impositions 
locales  consistent  presque  partout  en  centimes  additionnels;  dans 
quelques  endroits  on  a  établi  un  impôt  sur  le  revenu,  spécial  pour 
les  besoins  locaux-.  Le  nombre  des  centimes  est  fixé  par  la  munici- 
palité, et  l'autorisation  ministérielle  n'est  nécessaire  que  si  une 
commune  veut  dépasser  200  0/0.  Ajoutons,  pour  terminer,  que  les 
communes  proprement  dites  (que  le  document  berlinois  appelle 
communes  politiques,  probablement  à  l'exemple  de  l'Autriche)  n'ont 
pas  toujours  les  mêmes  limites  que  les  circonscriptions  paroissiales 
ou  les  circonscriptions  scolaires. 

Parmi  les  nombreux  autres  documents  insérés  dans  la  Zeitschrift 
de  M.  Engel,  ce  sera  une  analyse  des  publications  norvégiennes 
que  nous  choisirons,  d'abord.,  parce  qu'elle  est  intéressante  et  puis 
parce  que  depuis  quelque  temps  déjà  nous  nous  proposions  de  faire 
connaître  ces  excellentes  publications.  Comme  nous  les  possédons 
également,  nous  recourrons  aux  originaux  pour  compléter  ou  rajeu- 
nir quelques-uns  des  chiffres  de  la  Zeitschrift.  La  page  qui  suit  est 
aride,  mais  les  renseignements  sont  peu  accessibles  et  notre  mis- 
sion est  d'être  utile  avant  tout. 

La  Norwége  a,  selon  le  recensement  de  1865,  une  population  do 
1,701,756  habitants.  Les  chiffres  antérieurs  sont:  1855,  1,190,047; 
1845,  1,328,471  ;  1825,  1,051,318;  1801,  883,440;  1769,  723,1-41  ha- 
bitants. Le  nombre  des  propriétés  rurales,  qui  était  de  120,021  en 
1850,  est  de  141,719  en  1865.  En  1845  on  comptait  77,780  proprié- 
taires; en  1855,  91,470;  en  1865,  95,976.  Dans  les  mêmes  années, 
le  nombre  des  fermiers  était  de  25,044,  21,731,  16,929.  —  Produc- 
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Lion  un  céréales  :  18-45,  2,726,815  tonnes  de  139  litres;  1855, 
3,584,020;     18G5,    3,568,535.  —  Le  bétail  ;i  compté  en    1865  : 

149,167  chevaux,  953,036  bêtes  à  cornes,  1,705,394  bêtes  à  laine, 
290,985  chèvres,  90,166  pores,  101,768  rennes.  —  La  moyenne 
(1801-65)  de  l'exportation  des  bois  est  de  392,620  last  de  com- 
merce  2  tonnes).  La  pèche  est  non  moins  productive  que  l'exploi- 
tation des  bois.  Les  mines  sont  nombreuses  et  variées,  mais  peu 
productives.  Produit  moyen  en  1861-65  :  argent,  15,985  marcs; 
cuivre,  10,418  quintaux;  fer,  240,121  qu.;  pyrites,  300,000  qu.; 
minerai  de  cobalt,  14,700  qu.;  de  nickel,  22,51!).;  chrome, 
12,000  qu. 

La  statistique  industrielle  et  commerciale  entre  dans  beaucoup 
de  détails  que  nous  devons  passer.  L'organisation  du  crédit  est 
assez  développée.  La  Banque  (d'Etat)  de  Norvège  a  eu,  en  1865, 
une  circulation  de  7,131,000  spéciés  (5  l'r.  66),  et  un  encaisse 
de  5,005,000.  Les  avances  sur  nantissement  se  sont  élevées  à 
-1,105,000,  et  les  escomptes  à  4,261,000.  L'ensemble  des  banques 
publiques  et  privées  ont  avancé,  au  commerce  et  à  l'industrie, 
44,466,000  sp'éciés,  sous  diverses  formes.  Nous  passons  les  assu- 
rance. La  Norvège  a  cinq  chemins  de  1er,  dont  le  premier  a  été 
ouvert  en  1854;  ils  ont,  en  1869,  une  longueur  totale  367  kilom.  ; 
le  kilom .  a  coulé,  pour  la  ligne  la  moins  chère,  en  moyenne,  57 , 1 20  f. , 
et,  pour  la  ligne  la  plus  chère,  185,942  i'r.  Nombre  des  voyageurs 
en  1809,  671,579;  mouvement  des  marchandises,  3,664,228  quint. 
métr.  Recette  totale  brute,  2,891,087  l'r.;  dépense,  1,905,673  l'r.  — 
Postes:  nombre  des  lettres  en  1808,  1,236,105;  de  plus,  137,925 let- 
tres chargées  renfermant  20  et  quelques  millions  de  francs.  Télé- 
graphes en  1869.  Longueur  des  lignes,  618  milles  de  12  kilom. 
Nombre  des  télégrammes,  140,5:26,  dont  1,027  ont  été  envoyés  en 
France,  et  4,736  en  sont  partis  pour  la  Norvège.  —  Le  montant 
total  drs  recettes  de  l'État  a  été  :  moyenne  annuelle  de  1851-1855, 
2,788,000  spéciés;  moyenne  de  la  période  1856-1860,  3,367,000; 
moyenne  de  1861-65,  3,915,000;  année  1869,  .5,188,500  spéciés 
(£8.'.).')'.),  100  l'r.)  —  Les  dépenses  locales  qui  sont  également  en  voie 
d'accroissement,  se  sont  élevées,  en  1861-1865,  à  1,424,000  spéciés 
dans  les  villes,  et  803,000  clans  les  campagnes.  —  Nous  nous  arrê- 
tons, bien  qu'il  reste  encore  bon  nombre  de  volumes  auxquels  nous 
n'avons  pas  touché.  Celui  que  nous  passons  avec  le  plus  de  regrets 
renferme  la  législation  sur  l'instruction  primaire  en  Norvège,  que 
le  laborieux  et  consciencieux  chef  de  la  statistique  de  ce  pays, 
M,  Kiora  publié  en  français. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  autre  revue  statistique,  celle  que 
M.  (i.  Mayr  dirigée  avec  succès  à  Munich;  mais  nous  avons  l'ait 
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à  la  statistique  la  part  déjà  assez....  grande;  nous  nous  bornons 
donc  à  prendre  date,  promettant  d'y  revenir  dans  notre  prochain 
article  sur  les  publications  étrangères. 

Le  Arbeitgeàer,  de  MM.Wirth  à  Francfort  (n"s  dos  30  septembre 
ri  7  octobre  dernier1),  renferme  un  article  sur  la  Grève  des  entrepre- 
neurs (1).  Les  entrepreneurs  cherchent  du  travail  chez  ceux  qui  peu- 
vent en  commander,  et  le  répartissent  entre  les  ouvriers  qu'ils  en- 
gagent. Or,  Tauleur  nous  fait  connaître  les-  .conditions  draco- 
niennes d'un  cahier  de  charges  d'une  ville  (peut-être  Francfort),  et 
la  rigueur,  il  faudrait  vraiment  dire  tyrannique,  avec  laquelle  les 
édiles  en  question  tiennent  à  la  stricte  exécution  des  clauses,  aux 
délais,  à  la  qualité  du  travail,  etc.  L'auteur  voudrait  qu'on  fît  con- 
naît iv  davantage  aux  ouvriers  les  tribulations,  les  souffrances,  les 
pertes  des  patrons.  Il  voudrait  que  les  journaux  qui  font  profes- 
sion de  soutenir  en  tout  l'ouvrier,  qui  lui  insinuent  une  sensiblerie 
et  une  irritabilité  maladives,  qui  le  présente  comme  la  victime 
prédestinée  de  la  société,  viennent  un  peu  en  aide  au  patron,  qui, 
—  en  l'ace  du  consommateur,  —  est  dans  la  situation  de  l'ouvrier 
envers  lui.  Et  pour  bien  montrer  combien  les  fonctions  de  patron 
et  d'ouvrier  sont  enchevêtrées,  l'auteur  cite,  enlre  autres,  l'exemple 
du  médecin.  «  Le  plus  infime  des  ouvriers,  dit-il,  qui  fait  venir 
par  la  nuit  et  l'orage  le  médecin  ou  l'accoucheur,  —  souvent  sans 
songer  à  le  payer,  —  se  trouve  en  ce  moment-là  être  le  patron  du 
médecin,  qui,  de  son  côté,  joue  le  rôle  d'un  ouvrier  à  la  tâche...  La 
seule  différence  entre  ce  médecin  et  l'ouvrier  manuel ,  c'est  que  le 
médecin  ne  remplit  pas  l'univers  de  ses  plaintes  a  chaque  décep- 
tion, et  ne  menace  pas  de  faire  grève»,  etc.  On  pourrait  multiplier 
les  exemples  sur  l'interversion  fréquente  des  rôles;  bornons-nous 
à  dire  que,  sur  le  marché,  le  fabricant  a  souvent  une  position 
très-difficile  entre  le  marteau  de  l'ouvrier  et  l'enclume  du  consom- 
teur. 

Le  numéro  du  14  octobre  renferme  un  article  étendu  sur  le 
célibat  forcé  d'un  grand  nombre  de  personnes  appartenant  aux 
classes  cultivées.  Après  avoir  démontré  que  l'économie  politique 
est  favorable  à  la  multiplication  des  mariages,  il  examine  pourquoi 
le  célibat  est  si  fréquent  dans  la  classe  que  l'auteur  a  en  vue  (les 

(l)Nous  rendons  le  sens  du  titre,  dont  la  traduction  littorale  se  for- 
mulerait ainsi  :  La  question  de  la  grève  des  donneurs  de  travail  (patrons), 
et  leur  qualité  de  preneurs  de  travail  Inéologisme  pour:  ouvriers).  Le 
titre  joue    m  le  mol  pn  m  ur  de  travail. 

i'    îÉRiE,  t.  xxv. —  \h  janvier  187-2.  S 
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gens  qui  ont  reçu  une  éducation  libérale el  point  de  fortune).  Voici 
1rs  causes  auxquelles  il  l'attribue  : 

1°  Les  revenus  des  personnes  en  question  ne  suffisent  pas  pour 
entretenir  convenablement  une  famille;  on  préfère  donc  rester  céli- 
bataire que  de  s'imposer  des  souffrances  d'amour-propre,  si  ce  n'est 
des  soucis; 

2°  Lu  prix  du  loyer  a  tellement  haussé  dans  la  plupart  des  villes 
que  le  logement  prend  le  plus  clair  du  revenu; 

3°  Le  mode  d'éducation  des  jeunes  tilles  appartenant  à  la  classe 
en  question  n'est  pas  du  tout  celui  qu'il  faudrait  ; 

4°  Les  hommes  sont  encore  imbus  de  trop  de  préjugés,  et  préci- 
sément sur  des  points  relatifs  au  mariage; 

5°  Plus  la  ville  est  grande,  plus  il  est  difficile  de  faire  connais- 
sance; et  il  est  si  utile  de  se  connaître  avant  de  se  marier,  qu'en 
dehors  de  l'utopique  Platon,  personne  n'a  encore  proposé  d'assortir 
les  couples,  de  faire  îles  mariages  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Tout  comme  chez  nous,  pourrait-on  dire.  Voyons  maintenant  les 
remèdes.  Nous  les  indiquons  avec  une  concision  laconique  : 

Remède'  1,  concernant  le  revenu  :  élever  le  revenu,  c'est  difficile, 
c'est  lent;  on  espère  que  la  coopération  et  les  progrès  de  toutes 
sortes  (qu'on  appelle  de  tous  ses  vœux)  y  parviendront.  —  Re- 
mède 2,  relativement  au  loyer  :  on  conseille  aux  capitalistes  de 
placer  leurs  économies  plutôt  en  maisons  sises  dans  leurs  com- 
munes, qu'en  chemins  de  fer  de  Roumanie  ou  du  Japon ,  qu'en 
rentes  turque  ou  espagnole  ;  construire  des  maisons  est  d'ailleurs 
un  moyen  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  (C'est-à-dire  que 
lorsque  le  loyer  sera  moins  élevé  «  on  aura  moins  envie  de  pendre 
les  propriétaires.  »)  —  Remède  3  contre  la  fausse  direction  donnée 
à  l'éducation  des  jeunes  filles  sans  dot  :  ne  pas  les  rendre  hon- 
teuses d'un  travail  honnête.  Les  ouvrières  se  marient  plus  facile- 
ment que  les  demoiselles.  —  Remède  i  contre  les  préjugés  de 
certains  messieurs  :  leur  démontrer  qu'ils  ont  tort  de  dire  :  je  ne 
veux  pas  que  ma  femme  travaille.  —  Remède  o.  Affaire  purement 
locale,  dépendant  des  mœurs,  des  usages,  etc.  L'auteur,  M.  P.  Bar- 
thel,  a  l'occasion  de  dire  beaucoup  de  bonnes  choses  que  nous  omet- 
tons, mais  nous  pensons  que  le  lecteur  saura  y  suppléer.  Au  besoin 
on  pourrait  le  renvoyer  à  bien  des  livres  français,  car  le  mal  qu'on 
cherche  à  guérir  est  universel. 

Le  numéro  du  28  démontre  que  si  la  grande  industrie  se  met 
soùvenl  .:i  la  place  de  la  petite;  il  est  un  certain  nombre  de  petites 
industries  qui  prospèrent  à  côté  et  par  la  grande.  Par  exemple  : 
depuis  qu'on  fait  des  horloges  et  des  montres  à  la  mécanique,  il  y 
a  beaucoup  plus  d'horlogers  qui  vivent  des  réparations.  Il  en  est 
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de  mê pour  les  couteliers,  chapeliers,  serruriers,  ei  pour  quel- 
ques autres  industries.  Le  travail  que  nous  avons  sous  les  yeux  est 
très-incomplet,  mais  nous  espérons  qu'il  donnera  des  idées.  C'est 
l'intitulé  d'un  chapitre  Qui  en  rédigera  le  texte? 

Numéro  du  2o  novembre.  Nous  avons  analysé  plus  haut  la  nou- 
velle loi  anglaise  sur  les  cabarets  ei  1rs  amendements  qu'on  pro- 
pose. UÂrbeitgeber  trouve  que  de  pareilles  mesures  contre  l'i-vro- 
gnerie  sonl  d'impuissants  palliatifs.  Vous  voulez  que  l'homme  ne 
boive  pas?  Donnez-lui  à  manger,  donnez-lui  surtout  de  la  viande, 
et  abondamment.  Nous  dirons  :  oui,  donnez-lui  de  la  viande  ou 
qu'il  en  gagne  par  son  travail,  mais  nous  demandons  aussi  :  cela 
sullit-il?  N'y  a-t-il  donc  pas  de  riches  ivrognes? 

Quelques  extraits  du  Journal  de  statistique  suisse,  année  1871,  que 
dirige  avec  distinction  M.  Gisi,  archiviste  à  Berne.  Nous  trouvons 
-  premières  pages  une  très-intéressante  notice  sur  la  bienfai- 
sance dans  le  canton  de  Bàle-Campagne.  Cette  notice  remonte  aussi 
haut  que  l'histoire  écrite  du  pays  et  nous  fait  connaître  les  usages 
curieux  du  moyen  âge  et  les  règlements  administratifs  actuels. 
Vi  lici  un  seul  détail,  à  titre  de  spécimen.  L'un  des  moyens  d'obtenir 
des  fonds  pour  les  pauvres  consistait  en  ceci  :  Le  24  février  1769,  on 
établit  sur  la  route  une  boite  en  fer,  avec  une  hutte  à  côté  pour  le 
remercieur.  Sur  la  boite  on  lisait  :  «  Pour  les  pauvres.  »  Chaque 
fois  qu'une  offrande  y  était  déposée,  le  remercieur  (danker)  devait 
ouvrir  la  fenêtre  et  dire  à  haute  et  intelligible  voie,  —  pour  qu'au 
loin  on  l'entende,  —  une  sorte  de  bénédiction  qui  commençait  ainsi 
(nous  traduisons  littéralement,  sans  égard  pour  le  rhythme  et  la 
rime)  : 

Veuille  fortifier  dans  leur  pèlerinage, 

Par  ta  bénédiction,  les  pauvres  exténués; 

Et  conduis,  ô  Seigneur,  par  ta  puissance, 

A  l'éternelle  félicité  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit. 
Actuellement  il  existe  une  organisation  plus  efficace,  comme  le 
prouvent  les  chiffres  suivants  :  revenus  de  la  caisse  des  pauvres 
aux  années  suivantes  :  1789,  144,426  fr.;  1803,  142,447  fr.; 
1847,  1177, 800;  1867,  931,296  fr.  Faisons  remarquer  que  la  caisse 
ne  se  borne  pas  à  secourir  les  pauvres  restés  chez  eux,  mais  qu'elle 
vient  aussi  en  aide  à  ceux  qui,  originaires  du  pays,  souffrent  à 
l'étranger. 

La  collection  que  nous  analysons  en  ce  moment  renièrme  plu- 
sieurs autres  notices  dont  quelques-unes  mériteraient  certainement 
d'être  plus  connues.  Nommons  par  exemple  la  notice  sur  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  canton  d'Appenzell.  Mais  au  lieu  d'une  énumé- 
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ration  de  titres,  reproduisons  tjuelques-uns  (1rs  renseignements  qui 
pourront  intéresser  lepluëgrandiiombre  de  lecteurs.  J?opulationdè  la 
Suisse  à  la  (in  de  1870:  2,670,345;  tin  1860,2,507,170;  mars  1850, 
2,390,116;  1836,2,190,250.  Augmentation  de  1836à  1850, 9,42 0/Oj 
île  1850  .'i  1870,  11.7  0/0.  Mouvement  de  la  population.  Naissances 
en  1808  :  (34,790  garçons,  32,896  filles,  ensemble  67,686,  dont 
3,654  enfants  naturels.  Le  tout,  non  compris  331  mort-nés.  —  Che- 
mins de  ter  :  voyageurs  en  1800,  14,945,112;  en  1870,  14,740,773 
(diminution,  malgré  le  grand  nombre  de  réfugiés).  Journaux  poli- 
tiques. La  Suisse  en  compte  227.  —  Finances  fédérales.  Recettes 
aux  minées  ci-après  :  1800,  20,103/283  fr.;  1807,  19,781,960; 
1  SUS,  21,302,632;  1869,  22,049,353;  1870,  21,900,816.  Dépenses 
dans  les  mêmes  années  :  1866,  21, 532, 493;  1867,  19,572,089; 
1868,  20,343,579;  186:),  21,744,458;  1870,  30,905, HO.  Indiquons 
encore  le  travail  sur  les  tribunaux  de  police'  en  Suisse;  la  statis- 
tique îles  bibliothèques,  rie. 

Signalons  maintenant  plusieurs  articles  de  Ze  Finanze.  Disons 
d'abord  que  cette  publication  vient  de  transporter  ses  pénales  de 
Florence  à  Rome,  la  nouvelle  capitale  de  l'Italie,  et  qu'elle  a  main- 
tenant pour  rédacteur  en  chef  M.  Plebano.  Nous  avons  remarqué, 
dans  le  numéro  du  14  octobre  dernier,  un  article  sur  la  rentrée  des 
impôts  direts.  L'arriéré  a  été  pendant  longtemps  la  plaie  des  finan- 
ces italiennes  (on  en  évalue  le  montant  à  160  ou  170  millions),  une 
loi  récente,  qui  entre  en  vigueur  au  Ier  janvier  1873,  vient  de  pres- 
crire (.les  dispositions  tendant  à  la  faire  disparaître.  Le  moyen  con- 
siste à  faire  des  contributions  directes  une  sorte  d'impôt  de  réparti- 
tion, qui  peut  prendre  la  forme  d'un  abonnement  ou  d'une  garantie 
solidaire  de  la  commune,  et  même  celle  d'une  entreprise.  Il  parait 
cependant  (numéros  du  28  et  du  4  novembre)  que  cette  loi  présente 
bien  des  difficultés  d'interprétation. 

Le  numéro  du  2i  octobre  prévoit,  pour  1872,  un  budget  s'éle- 
vant  en  recettes  à  i,lS7  millions,  et  en  dépenses  à  1,238.  Le  nu- 
méro du  28  présente  des  objections  contre  le  projet  attribué  à 
M.  Sella  de  conférer  le  cours  forcé  aux  quatre  banques  chargées, 
s'il  y  a  lieu,  de  percevoir  les  impôts.  Le  rédacteur  fait  ressortir  les 
inconvénients  des  billets  de  formes  diverses  —  peut-être  aussi  de 
valeur  intrinsèque  diverse  —  et  démontre  que,  le  cours  forcé  des 
billets  n'ayant  été  accordé  à  la  Banque  nationale  qu'à  titre  onéreux, 
il  y  aurait  injustice  à  mettre  au  même  niveau  les  billets  de  la  Ban- 
que nationale  et  ceux  des  autres  banques. 

Le  numéro  du  2  décembre  renferme  un  article  sur  la  production 
de  la  soie  eu  Italie  Uaidunt  une  série  d'années.   Voici  les  chilfres 
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afférents  aux  dernières  années  :  L869,  i-,476,000  kil. ;  1870, 
3.975,000 kil.;  1871, 6,021,000 kilogrammes. On  revienl  aussi, dans 
ce  numéro,  sur  la  rentrée  des  impôts  el  on  fait  ressortir  quelques 
difficultés  d'exécution.  La  loi  à  laquelle  il  est  l'ait  allusion  ici,  el 
dont  le  règlement  d'administration  publique  date  du  1er  octobre 
dernier,  présente  des  particularités  curieuses  que  nous  aurons  peut- 
être  l'occasion  d'exposer  avec  quelques  développements. 

Maurice  Block. 


LE  COMMERCE  AVEC  LA  CHINE 


IMPORTATION. — EXPORTATION. — NAVIGATION.  —  BANQUES. 


I 

Le  commerce  avec  la  Chine,  malgré  son  importance,  est  si  peu 
connu  en  France,  qu'on  lira  peut-être  avec  intérêt  un  résumé  de 
la  dernière  statistique,  publiée  par  les  soins  de  la  direction  des 
douanes  maritimes  de  Chine,  comprenant  la  période  entre  le  1er  ,jan- 
vieretle  31  mars  1871.  Cette  administration  est  entièrement  com- 
posée d'Européens  ou  d'Américains  et  apporte  le  plus  grand  soin  à 
la  rédaction  de  ses  tables.  On  peut  donc,  avec  sécurité,  se  lier  à  la 
véracité  des  faits  et  des  chiffres  contenus  dans  ce  document.  Il  y 
aurait  bien  quelques  observations  à  taire  sur  certaines  omissions  et 
surtout  sur  les  préoccupations  un  peu  trop  anglo-saxonnes  des  ré- 
dacteurs, mais  ces  critiques  trouveront  naturellement  leur  place 
dans  le  cours  de  cette  étude. 

Depuis  l'année  1860,  où  furent  conclus  les  traités  de  Pékin,  il  y  a 
quatorze  ports  ouverts  au  commerce  étranger  sur  la  côte  de  Chine 
et  sur  le  Yang-tze-Kiang,  y  compris  deux  ports  dans  l'île  de  Por- 
mose.  Ces  ports  sont  :  New-Tchwang  en  Mandchourie,  Tientsin  sur 
le  Pei-Ho,  Tchcfou  près  du  cap  Shantoung,  Shang-Haï  sur  le 
Wousong,  l'un  des  affluents  du  Yang-tze-Kiang.  Tching-Kiang; 
Kin-Kiang  et  Han-Kcou  sur  le  Yang-tze-Kiang  (1).  Ning-Po  en  face 

(1)  Le  Yang-tze-Kiang,  littéralement  fils  de  la  mer,  est  le  fleuve 
connu  dans  les  géographies  européennes  sous  le  nom  de  Fleuve  Bleu.  11 
prend  sa  source  près  du  Kho  Khonour  et  divise  la  Chine  en  deux  par- 
ties, de  l'ouest  à  l'est;  c'est  la  grande  artère  de  l'empire  chinois. 
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des  Iles  Chusan.  Amoy,  Fotttcheou   et   Swatow,  sur  la  côte  du 
Fokien,  e1  enfin  Canton  sur  le  Boccafigris.  Les  deux  ports  ouverts  a 

Formose  sont  :  Tamsui  et  Takao. 

Pamii  ers  ports,  celui  de  Shang-Haï  est  le  plus  imporlanl,  c'est 
le  véritable  entrepôt  de  la  Chine,  où  viennent  s'approvisionner  les 
ports  du  nord,  ceux  du  Fleuve  Bleu  et  même  Ning-Po.  Ces!  é  tle 
ment  de  là  que  parlent  presque  toutes  les  soies  pour  l'Europe,  cl 
naguère  tous  les  thés  de  Kin-Kiang  et  de  Han-Keou. 

C'est  aussi  à  Shang-Haï  que  se  font  les  affaires  de  banque,  quoi- 
que les  capitaux  soient  plutôt  déposés  à  Hong-Kong,  où  on  les  croit 
mieux  en  sûreté.  En  un  mol,  Shang-Haï  est  la  reine  de  l'extrême 
Orient  et  l'une  des  places  de  commerce  les  plus  importantes  du 
monde.  La  vie  y  est  agréable,  le  climat  salubre,  sauf  pendant 
les  trois  mois  de  grande  chaleur.  Cette  ville  doit  sa  réputation  d'in- 
salubrité aux  horribles  épidémies  qui  ont  décimé  la  population  au 
moment  où  elle  s'est  fondée.  Elles  ont  cessé  avec  les  grands  Ira  vaux 
de  terrassement  et  surtout  devant  le  retrait  des  réfugiés  chinois, 
fuyant  devant  les  Taëpings. 

Les  ports  du  nord,  c'est-à-dire  Tien-Tsin,  New-Tchwanget  Tché- 
fou,  sont  dans  un  état  assez  florissant,  il  est  facile  de  s'en  convaincre 
par  des  chiffres.  Ainsi,  les  revenus  de  la  douane  de  New-Tehwang 
étaient  de' 5,990  taëls  (2)  pour  le  premier  trimestre  de  1860.  De 
9,002  taëls  pour  celui  de  1870,  et  de  9,037  pour  1871. 

Au  premier  abord,  on  constate  une  légère  différence  en  faveur 
de  1870,  mais  il  faut  observer  que  les  droits  sur  l'opium  entraient 
pour  8,280  taëls  dans  le  total  de  1870,  tandis  qu'ils  ne  sont  que 
de  633  taëls  pour  1871.  Tous  les  articles  du  véritable  commerce  ont 
donc  augmenté  dans  une  proportion  considérable. 

A  Tien-Tsin,  en  1869,  27,332  taëls;  en  1870,  13,099;  en  1S7I, 
43,398.  A  Tchéfou,  en  1869,  -40,091  taëls;  en  1870,  7 1 ,733  ;  en  1871, 
79,216;  l'avenir  de  ces  deux  derniers  ports  est  assuré.  En  effet,  tôt 
ou  tard,  Pékin  et  la  Corée  seront  ouverts  au  commerce  étranger; 
et,  dans  ce  cas,  Tien-Tsin  et  Tchéfou  deviendront  deux  centres 
importants;  le  premier  pour  les  articles  de  luxe,  dont  Pékin  fera 
une  large  consommation,  Tchéfou  pour  le  commerce  encore  in- 
connu delà  Corée. 

(1)  11  vient  de  se  former  une  compagnie  anglaise,  dite  de  Liverpool, 
qui  transporte  directement  les  thés  de  Hankeou  à  Londres,  à  travers 
l'isthme  de  Suez.  Deux  navires  russes  ont  fait  la  même  chose  pour 
Odessa,  el  l'on  parle  d'une  ligne  allemande  dont  le  premier  steamer 
s'appellera  Sedan. 

(2)  Le  taiil  de  la  douane  vaut  un  peu  plus  de  8  francs. 
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Quant  aux  ports  du  Yang-tze-Kiang,  l'un  d'eux,  Kin-Kiang  esl 
en  pleine  décadence.  En  L869,  le  chiffre  des  importations  de  coton- 
nade étail  encore  de  64,703  pièces  (1);  en  1871,  on  ne  relève  plus. 
que  celui  de  18,522  pour  le  même  article;  et  cela,  malgré  la  facilité 
d'introduire,  par  le  lacPoyang  et  ses  affluents,  les  marchandises  au 
môme  de  l'empire.  Au  demeurant,  celte  place  est  tout  à  fait 
iv  par  les  Européens. 

Tofaing-Kiang,  au  contraire,  s'accroît.  Beaucoup  de  marchandises 
onl  repris  ce  chemin  pour  pénétrer  dans  le  Shantoung  et  le  Honan. 
Peu  a  peu,  les  dégatseommis  par  les  Taëpings  se  réparent,  et  la  na- 
vigation du  canal  impérial,  à  l'embouchure  duquel  est.  situé  Tching- 
Kiang,  a  reconquis  son  transit.  La  plus  grande  partie  de  ce  com- 
merce  esl  Fait  par  tics  maisons  chinoises,  auxquelles  la  proximité 
de  Shang-Haï  permet  de  l'aire  facilement  leurs  affaires  elles-mêmes. 
Cependant,  ces  Chinois  s'établissent  de  préférence  dans  le  quartier 
européen,  où  ils  sont  plus  à  l'abri  des  exigences  de  leurs  autorités. 

Les  chiffres  parlent  également  en  faveur  de  Han-Keou,  mais  il 
faut  remarquer  que  ces  affaires  ont  passé  dans  les  mains  des  Chi- 
li resque  toutes  les  maisons  européennes  ont  été  obli- 
gées de  fermer. 

Le  capital  enfoui  par  des  étrangers  dans  des  constructions  forme 
.  aujourd'hui  une  perte  sèche.  La  prospérité  de  la  communauté  de 
Han-Keou  était  factice  et  provenait  des  succès  de  la  rébellion  des 
Taëpings;  maîtres  de  Nankin,  ils  avaient  interrompu  la  navigation 
fluviale  des  jonques  chinoises,  majs  n'avaient  pu  arrêter  les  stea- 
mers européens.  En  forçant  cette  sorte  de  blocus,  on  réalisait,  sans 
périls  sérieux,  d'immenses  bénéfices.  Le  tort  des  négociants  étran- 
gers est  d'avoir  cru  à  la  durée  de  cet  état  de  choses  et  d'avoir  con- 
struit leurs  maisons,  leurs  godowns  et  même  leurs  quais,  en  vue 
d'une  place  de  commerce  de  premier  ordre,  et  non  en  rapport  avec 
le  trafic  probable  île  l'avenir.  Nankin,  reconquis  par  les  impériaux, 
et  la  sécurité  rendue  au  transit  fluvial,  les  Chinois  ont  reconnu 
l'inutilité  de  continuer  à  payer  un  intermédiaire  coûteux  et  se  sont 
adressés  directement  à  Shang-Haï,  soit  pour  les  achats,  soit  pour 
l'écoulement  de  leurs  soies  et  de  leurs  thés. 

Cependant,  il  y  a  un  certain  nombre  de  maisons  russes  dont  la 
prospérité  n'a  pas  été  ébranlée.  Gela  tient  au  genre  tout  spécial  de 
leurs  opérations.  Plusieurs  mêmes  sont  installées  aux  lieux  de  pro- 
duction pour  surveiller  la  culture,  la  cueillette  et  le  séchage  de  cette 


(1)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  travail  que  de 
la  statistique  du  premier  trimestre  de  l'année. 
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précieuse  plante.  Depuis  celle  année,  ces  maisons  exportenl   direc- 
tement leurs  thés  pour  Odessa,  sans  passer  par  Sang-Hàï. 

Ce  qu'on  vienl  de  lire,  sauf'les  détails  concernanl  le  commerce 
russe,  s'applique  également  au  port  de  Ning-Po,  le  seul  port  qui 
fûtau  pouvoir  des  Taëpings,  avec  lesquels  on  faisait  d'énormes  af- 
faires en  armes  et  en  contrebande  de  guerre.  Les  revenus  de  la 
douane  ont  monté  à  ]  16,724  taélsen  1809;  98,000  en  1870  et  75,000 
en  1871.  La  décadence  de  cette  ville  est  telle  qu'on  ne  peut  même 
trouver  porsonne  qui  veuille'  habiter  gratuitement  l'hôtel  consulaire 
de  France,  dont  le  titulaire  a  été  transférée  Foutcheou. 

L'importance  commerciale  Je  Foutcheou,  capitale  du  Fokien, 
provient  de  l'exportation  des  thés  récoltés  dans  cette  province,  dont 
l'Amérique  lait  un  très  grand  usage.  Le  premier  trimestre  de  l'an- 
née ne  concordepas  avec  l'époque  de  la  récolte  du  thé;  les  résultats 
de  la  statistique  du  1er  janvier  au  .'31  mars  1871  n'offrent  donc  pas 
de  critérium  pour  juger  cette  place  (F);  cependant,  on  se  deman- 
dera comment  une  ville  de  cette  importance,  capitale  d'une  des  pro- 
vinces les  plus  riches  de  l'empire,  dont  l'exportation  est  si  active, 
est  si  insignifiante  au  point  de  vue  des  importations.  Tandis  que 
Kin-Kiang,  l'un  des  derniers  ports  de  la  Chine,  importe  48,000  piè- 
ces de  cotonnades  écrues,  2,650  seulement  se  sont  présentées  pour 
Foutcheou.  La  raison  de  cet  état  de  choses  est  facile  à  expliquer  et 
connue  de  tous  les  Européens  établis  en  Chine.  Elle  provient  des 
Lykin  (2). 

La  province  de  Fokien  a  été  fortement  imposée  ;  pour  subvenir 
à  la  création  d'un  arsenal  et  aussi  pour  d'autres  causes  étrangères 
au  commerce  et  inutiles  à  rapporter  ici,  les  taxes  locales  se  sont  éle- 
vées à  un  taux  si  exorbitant,  que  tout  transit  est  devenu  impossible 
à  travers  cette  province,  et  les  marchandises  ont  pris  une  autre 
voie.  Cette  question  des  droits  de  transit  est  aujourd'hui  l'une  des 
pierres  d'achoppement  entre  l'Occident  et  la  Chine.  Les  traités  sem- 
blent s'opposer  à  leur  perception,  moyennant  un  demi-droit  payé  à 
l'entrée,  mais  il  est  impossible  de  faire  respecter  cette  clause,  et  le 
gouvernement  central  le  voulût-il  sincèrement,  cela  lui  serait  encore 
impossible,  toute  l'administration  intérieure  de  la  Chine  vivant  sur 
le  produit  de  ces  taxes. 
Amoy  et  Tchéfou  sont  les  deux  seuls  ports  de  mer  de  la  Chine, 


(1)  Le  consul  de  France  à  Foutcheou  écrit,  le  l"  juillet  1871,  que 
8,114,000  livres  do  thé  ont  été  exportées  depuis  les  débuts  de  cette  sai- 
son, c'est-à-dire  pendant  le  mois  de  juin. 

(2)  Nom  générique  de  toutes  les  taxes  locales  chinoises  octrois, 
péages,  centimes  do  guerre,  etc.,  etc. 
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tous  les  autres  sont  situés  plus  ou  moins  haut  sur  dos  cours  d'eau 
souvent  difficilesil  "remonter,  et,  en  Ions  cas,  fermés  aux  navires 
de  haut  tonnage.  Néanmoins,  Amoy  est  un  centre  peu  important. 
Ses  principaux  rapports  sont  avec  Manille,  et  l'on  s'y  livre  sur  une 
assi'z  grande  échelle  au  commerce  de  l'exportation  des  coulis,  une 
des  plus  tristes  transactions  des  temps  modernes. 

Swalow  est  un  peu  plus  important,  grâce  à  son  exportation  de 
sucres  indigènes.  On  vient  d'y  monter  une  raffinerie  perfectionnée, 
dont  les  résultats  seront  magnifiques,  s'ils  ne  sont  pas  trop  entra- 
vés par  la  mauvaise,  volonté  des  indigènes. 

Canton  vit  sur  son  ancienne  splendeur,  mais,  en  réalité,  il  a  cessé 
d'être  un  centre  commercial.  Ainsi,  pendant  que  Shang-Haï  reçoit 
en  trois  mois  1,590,264  pièces  de  cotonnade  écrue,  Canton  ne  peut 
arriver  au  chiffre  de  33,000.  De  ces  magnifiques  factoreries  de  Sha- 
myn,  dont  tant  de  récits  légendaires  ont  Occupé  l'Europe,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  il  ne  reste  plus  rien.  Les  derniers  survivants  de 
ces  princes  du  commerce  ont  transporté  leurs  pénates  à  Shang-Haï 
et  à  Hong-Kong.  11  serait  cependant  assez  difficile  de  se  former  une 
opinion  exacte  sur  la  quantité  et  l'importance  des  marchandises  in- 
troduites dans  ce  port;  sa  proximité  de  Hong-Kong  et  de  Macao, 
tous  deux  ports  francs,  et  les  tendances  si  marquées  des  Chinois  du 
sud  à  la  contrebande  et  même  à  la  piraterie,  font  de  Canton  une  des 
places  où  la  fraude  des  droits  de  douane  est  le  plus  largement  pra- 
tiquée. 

Les  deux  ports  de  l'île  de  Formose,  Tamsui  et  Takao,  n'ont 
qu'une  importance'  secondaire  au  point  de  vue  des  importations. 
Les  populations  aborigènes,  dont  quelques-unes  sont  encore,  dit-on, 
anthropophages,  ont  peu  de  rapports  avec  les  étrangers,  et  les  Chi- 
nois établis  sur  le  littoral  sont  misérables.  Mais  les  richesses  de 
cette  île  sont  incalculables;  tous  les  produits  tropicaux  y  abondent. 
Un  y  trouve  des  bois  d'essences  rares,  le  camphrier,  l'ébène,  etc.,  et 
enfin,  le  sous-sol  renferme  des  mines  de  toutes  sortes.  Quant  au 
climat,  très-chaud  et  assez  malsain  sur  le  littoral,  au  milieu  des 
rizières  et  des  champs  de  cannes  à  sucre,  il  est  salubre  dès  qu'on 
s'élève.  Aujourd'hui  l'île  de  Formose  est  encore  du  domaine  des 
découvertes  géographiques,  il  n'est  donc  pas  temps  pour  l'économie 
politique  de  prononcer  un  jugement  sur  elle.  Tout  ce  qu'on  peut 
faire,  c'est  de  signaler  aux  grands  voyageurs  ce  desideratum  de  la 
science. 

II.  —  Importation. 

Les  tableaux  officiels  de  la  douane  chinoise  nous  apprennent  que 
le  total  des  droits  perçus  dans  les  quatorze .  ports  ouverts  au  com- 
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merce  étranger,  s'est  élevé,  pour  le  premier  trimestre  de  1871,  à  la 
sommede  1,812,576  taëls,  soit  14,500,608  francs,  ce  qui  produi- 
sait un  revenu  annuel  de  58,002,432  francs,  mais  il  faut  oh 
serve?  que  le  premier  trimestre  est,  en  quelque  sorte,  la  saison 

en  Chine.  Les  principaux  articles  d'exportation,  la  soie  et  le 
thé,  ne  font  leur  apparition  sur  le  marché  qu'à  la  lin  de  mai.  De 
plus,  pendant  les  .mois  de  .janvier  et  février,  souvent  même  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  mars,  la  navigation  est  complètement 
interceptée  par  les  glaces  entre  Shang-Haï  et  tesportS  du  Nord,  et 
presque  arrêtée  sur  le  Pleuve-Bleu,  par  suite  de  l'abaissennenl  des 
"aux. 

Les  tables  des  années  précédentes,  comprenant  les  quatre  saisons, 
portent  le  total  des  revenus  des  douanes  maritimes  de  Chine  a  la 
sttthme  ronde  deSO  millions  de  francs.  Or,  si  l'on  considère  que  les 
tarifs  dé  douane  sonl  basés  sur"  le  5  0/0,  ad  valorem,  et  qu'au  mo- 
ment où  ils  ont  été  publiés,  quelques  articles  avaient  uni;  valeur 
moindre,  on  pourrait  en  conclure  que  le  mouvement  d'affaires  entre 
l'Europe  et  la  Chine  est  au  moins  de  1  milliard  000  millions  de 
francs.  Mais  cette  évaluation  sérail  fort  au-dessous  de  la  vérité; 
lanl  à  cause  de  la  pi  us- value,  des  marchandises  sur  les  prix  du  tarif, 
que  par  suite  du  nombre  d'articles  exempts  de  droits  ou  entrés  en 
contrebande,  et  l'on  peut,  sans  craindre  l'exagération,  porter  le 
chiffre  du  commerce  entre  le  monde  et  la  Chine  à  2  millards  de 
francs. 

Cette  somme  de  1,812,376  taëls,  relevée  pour  le  premier  trimestre 
de  1871,  se  décompose  ainsi  :  droits  sur  les  importations,  droits  sur 
l'opium,  droits  sur  les  exportations  et  droits  de  tonnage.  Les  droits 
sur  les  importations  ont  produit  110,090  taëls,  soit  3,328,730 fr., 
el  ceux  sur  l'opium  379,502  taëls  ou  2, '.130,010  fr. 

Le  port  où  les  revenus  se  sont  le  plus  élevés  est  Shang-Haï,  où  ils 
ont  monté  à  290,630  taëls.  Les  plus  bas  ont  été  ceux  de  Kin-Kiang, 
31  taëls. 

Les  marchandises  importées  consistent  en  étoffes  de  colon,  étoffes 
de  laine,  métaux  et  articles  divers  compris  sous  la  dénomination 
de  Foteign  andnaHvé  iUtidries.  Parmi  les  étoffes  de  coton,  la  princi- 
pale est  connue  sons  le  nom  de  grey  shirting,  qui  signifie  toile 
écrue  pour  chemises  (1);  c'est  ello  qui  constitue  l'immense  supério- 


(1)  En  matière  de  commerce,  il  est  souvent  difficile  de  traduire  exac- 
tement le  nom  courant  d'une  marchandise,  il  vaut  mieux  lui  conserver 
sa  désignation  en  langue  étrangère,  les  intéressés  sachant  de  quoi  il 
s'agit. 
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pité,  de  l'Angleterre  sur  les  marchés  de  Chine  et  fait  presque  la 
richesse  de  Manchester. 

Le  nombre  de  pièces  entrées  en  Chine  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1X71  s'élève  pour  les  grey  and  white  shirting  (cotonnades 
blanches  el  écrues)  au  chiffre  énorme  de  2,9p5,3H  pjèçes»  Les 
drilles,  [eE  perses  et  indiennes  imprimées,  et  un  article  connu  sous 
le  nom  de  Tcloths,  sont,  après  les  shirtings,  les  étoffes  Les  plus 
courantes  sur  le,  marché.  Il  est  entré  à  Shang-Haï,  pendant  le  tri- 
mestre que  nous  étudions,  328,044  pièces  de  T  cloths  ^drapsT), 
30,488  piècesde  perses  et  environ  lon,loo  pièce    de   I  il1  i  . 

On  voit  également  figurer  sur  les  tableaux  de  la  douane  les  da- 
mas de  colon,  la  mousseline,  la  batiste,  le  velours  de  coton  et  les 
mpuchoirS.Le  marché  de  Shang-Haï acelad'intéressantjqu'éta 
tiné  à  approvisionner  d'autres  places,  il  donne  mieux  que  toutautre 
une  idée  de  l'ensemble  des  transactions.  Ainsi",  on  voit  que  les  étoffes 
teintes  sont  d'un  écoulement  presque  nul.  Les  Chinois  préfèrent  les 
acheter  écrues  ou  blanches  et  les  teindre  eux-mêmes.  Dans  le  sud, 
les  hommes  du  peuple  et  même  les  artisans  son!  velus  de  blanc  ou 
de  bleu.  Dans  le  nord,  les  couleurs  sont  plus  variées.  Le  bleu  do- 
mine, mais  il  n'i'st  pas  seul  porté;  parmi  les  domestiques,  les  arti- 
sans i'l  même  les  petits  employés,  la  mode  impose  chaque  année 
une  couleur  nouvelle.  Le  noir,  le  vert-bouteille,  l'ocre  brûlé,  ont 
été  successivement  recherchés.  Le  costume  des  hommes  du  sud  se 
compose  d'un  caleçon,  serré  à  la  cheville,  en  cotonnade,  d'une  paire 
de  jambières,  ordinairement  en  soie  indigène  et  d'une  sorte  de  ca- 
misole en  toile  blanche,  ou  d'une  longue  chemise  en  toile  bleue,  qui 
constitue  son  costume  d'apparat.  Le  climat  du  nord  exige  plus  de 
vêtements,  surtout  des  vêtements  plus  variés,  suivant  les  saisons. 
En  hiver,  on  porte  des  robes  doublées  de  peau  de  mouton  ou  tout 
au  moins  ouatées  et  piquées,  et  par  dessus,  un  gilet  ou  une  casaque. 
Cri  le  manière  de  se  vêtir  devrait  faciliter  l'écoulement  d'une  plus 
grande  variété  de  produits.  Cependant,  au  nord  comme  au  sud,  ce 
sont  les  Shirtings,  les  Tcloths  et  les  drilles,  qui  font  la  base  de  la 
consommation. 

Les  étoffes  de  laine  ou  mélangées  de  laine  et  de  coton  sont  loin 
d'avoir  un  aussi  prodigieux  écoulement  que  les  cotonnades  écrues. 
dant  le  camelot  anglais  ou  imitation,  le  lasting,  l'orléans,  la 
lustrine,  les  draps  de  basse  qualité  et  deux  articles  dont  les  noms 
sont  intraduisibles,  les  long  ells  et  les  spanish  trips,  sont  l'objet  de 
nombreuses  demandes.  Du  1er  janvier  au  30  mars,  il  est  entré  à 
Shang-Haï  l'.l,0()i)  pièces  de  camelot,  2i,000  de  long  ells  et  «,000 
pièces  de  lustrine,  orléans,  etc.  La  suprématie  de  l'Angleterre  sur 
le  marché  est  incontestable,  cependant  elle  lui  est  plus  disputée 
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pour  les  étoffes  de  laine  que  pour  les  cotonnades.  Les  Allemands  il 
les  Russes  s'occupent  beaucoup  de  ces  articles,  el  à  Kan-Keou,  le 
marché  des  draps  inférieurs  est  tout  entier  approvisionné  par  les 
maisons  russes. 

L'opium  est  un  objet  Irop  important  dans  les  relations  avec  la 
Chine  pour  ne  pas  donner  lieu  à  une  statistique  spéciale.  Presque 
tout  l'opium  introduit  en  Chine  vient  des  Indes  ;  la  Perse  fournit 
un  appoint  insignifiant.  L'opium  est  divisé  en  trois  classes  :  celui 
de  Malwa,  celui  de  Patna  et  celui  de  Bénarès.  Le  plus  estimé  est 
celui  de  Malwa,  il  se  vend  de  470  à  oOO  taëls,  c'est-à-dire  de  3,760 
J!  4,000  francs  le  chest  (caisse)  variant  de  60  à  62  kilogrammes  ; 
tandis  que  l'opium  de  Patna  se  vend  seulement  450  à  470  taëls, 
c'est-à-dire  3,600  à  3,760  francs.  On  a  vu  plus  haut  que  le  total  des 
droits  perçus  sur  cet  article  s'élevait  à  la  somme  de  2,936,016  francs 
pour  le  premier  trimestre  de  1871,  à  raison  de  30  taëls  par  chest, 
cela  fait  environ  12,233,030  chesls  ou  758,477  kilos.  C'est  assez  dire 
l'immense  importance  de  ce  triste  commerce,  entièrement  entre  les 
mains  des  Anglais  et  des  Allemands.  Les  Américains  et  les  Fran- 
çais ne  s'en  occupent  qu'accidentellement  et  purement  dans  un  but 
de  spéculation.  11  faut  des  circonstances  toutes  particulières  sur  le. 
marché  pour  engager  les  négociants  de  ces  deux  nations  à  faire  sur 
cette  denrée  une  opération  absolument  en  dehors  de  leurs  transac- 
tions habituelles.  Au  demeurant,  ce  commerce  est  plus  particuliè- 
rement encore  la  spécialité  des  maisons  Parsi  établies  en  Chine  et 
de  quelques  maisons  juives,  parmi  lesquelles  la  première  est  celle 
des  Sapoon.  Les  prix  du  marché  dépendent  de  la  volonté  de  ces 
fermes  commerciales,  et  nul  ne  saurait  lutter  contre  elles.  L'an 
dernier,  pour  dégoûter  quelques  spéculateurs  étrangers  à  sa  raison 
sociale,  la  maison  Sapoon  a  fait  débarquer  sur  les  glaces  de  Fakou, 
port  de  mer  de  Tien-Tsin,  au  risque  de  perdre  le  navire  et  le  char- 
gement, quelques  centaines  de  caisses  d'opium,  dont  l'arrivée  a  été 
le  signal  d'une  baisse  dont  on  se  souviendra  longtemps  sur  cette 
place. 

L'habitude  de  l'opium  se  répand  de  plus  en  plus  en  Chine.  L'im- 
portation a  été  plus  forte  cette  année;  dans  8  ports,  l'augmenta- 
tion a  été  sensible,  tandis  que  la  diminution  dans  les  6  autres 
ports  a  été  presque  insignifiante.  Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  lesédits 
impériaux,  la  culture  indigène  fait  des  progrès  rapides  et  gagne 
peu  à  peu  toutes  les  provinces  de  la  Mandchouric.  Le  Sse-Tchéou, 
la  Mongolie  et  le  Shansi  produisent  des  opiums  à  peu  près  analo- 
gues à,  ceux  des  Indes;  de  là  provient  la  diminution  signalée  à 
New-Tchwang  et  à  Kankéou.  La  plaie  est  bien  profonde,  on  le  voit. 
Les  autorités  chinoises  prétendent  qu'en  laissant  cette  culture  indi- 
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gène  supplanter  l'importation,  elle  arrivera  un  juin-  à  la  détruire;; 
alors  1rs  étrangers,  n'étant  plus  intéressés  à  la  vente  de  ce  poison, 
il  sera  facile  d'en  déraciner  l'usage,  en  remettant  sévèrement  en 
vigueur  les  édits  impériaux  qui  détendent  celte  culture.  Cet  argu- 
menl  esl  spécieux;  le  vice  de  l'opium  est  un  mal  trop  invétéré'  et 
trop  répandu  en  Chine  pour  être  facilement  extirpé.  D'ailleurs,  en 
supposant  que  l'importation  s'arrête  devant  la  culture  indigène, 
elle  recommencera  le  jour  où  elle  redeviendra  fructueuse. 

On  a  parlé  aussi  d'une  surélévation  du  tarif,  portant  les  droits 
de  :J0  taèls  à  30  par  chest;  ce  serait  encore  une  vaine  précaution, 
car,  du  moment  où  les  droits  d'entrée  s'élèvent  outre  mesure,  sur- 
tout dans  un  pays  comme  la  Chine,  où  la  surveillance  est  très-dif- 
ficile, c'est  une  prime  d'encouragement  donnée  à  la  contrebande. 
Sur  ce  sujet,  l'histoire  contemporaine  do  la  Chine  est  pleine  de  ré- 
cits dignes  de  nos  romanciers  les  plus  audacieux.  Un,  entre  mille. 
Un  steamer  se  rendant  journellement  de  Hong-Kong  à  Canton  a  été- 
un  jour  attaqué  par  des  pirates  qui  s'y  étaient  introduits  comme 
passagers  pour  enlever  l'opium  dont  le  navire  était  chargé.  Le  ca- 
pitaine, aidé  de  deux  passagers,  dont  une  femme,  résolut  de  vendre 
chèrement  sa  vie,  et  soutint  un  combat  héroïque  dans  lequel  celle 
malheureuse  dame  eut  le  bras  coupé  par  un  coup  de  hache  ;  elle 
mourut  quelques  jours  plus  tard  à  l'hôpital  de  Hong-Kong. 

Le  seul  remède  possible  à  ce  triste  état  de  choses  est  entre  les 
mains  de  l'Angleterre.  11  faut  trouver  un  autre  moyen  de  remettre 
le  budget  indien  en  équilibre,  et  créer  au  fisc  une  autre  source  île 
revenus  moins  préjudiciable  aux  voisins. 

Au  demeurant,  les  Anglais  seraient  les  premiers  à  profiter  de 
celte  suppression.  La  Chine  meurt  de  l'opium.  Le  plus  clair  de  ses 
ressources  est  employé  à  l'achat  de  cette  drogue,  dont  l'emploi  dé- 
truit non-seulement  a  richesse  monétaire,  mais  même  la  force  pro- 
ductive du  pays.  Un  homme  adonné  à  l'usage  de  l'opium  n'est  plus 
aple  à  aucun  travail;  ses  forces  s'épuisent  dans  celte  excitation  fac- 
tice, et,  rendu  à  lui-même,  dans  les  intervalles  de  l'ivresse,  il  n'est 
bon  à  rien.  Il  suffit  d'avoir  habité  la  Chine  pendant  quelques  se- 
maines pour  reconnaître  les  malheureuses  victimes  de  cette  funeste 
passion.  Leurs  yeux  sont  éteints  et  injectés  de  bile,  leur  teintjaune, 
leur  maigreur  extrême  et  leur  marche  Irainanle.  La  plupart  du 
temps  leurs  vêtements  sont  sordides,  et  tout  en  eux  respire  la  pau- 
vreté infamante. 

Dans  toutes  les  auberges  chinoises,  il  y  a  une  place  réservée  aux 
fumeurs  d'opium.  Quel  triste  spectacle  de  la  dégradation  humaine! 
Étendu  sur  un  canapé  dont  les  chiens  ne  voudraient  pas  pour  lit, 
on  voit  le  i'umeur  occupé  machinalement  a  préparer,  à  la  flamme 
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d'une  lampe  fumeuse,  la  boule  d'opium  qu'il  introduira  ensuite  pé- 
niblement dans  une  pipe  ressemblant  à  une  flûte,  puis  aspirer  de 

[es  foi  i  es  de  ses  poumoi  s  les  vapeurs  corrosives,  jusqu'à  ce 
obe  épuisé  et  inerte  sur  son  grabat.  11  n'y  a  de  plus  bas 
dans  l'échelle  du  vice  que  le  nègi  e  de  la  côte  du  Sénégal  livré  à  la 
passion  de  l'absinthe. 

11  no  l'aul  pas  se  faire  d  ■'  commerce  de  l'opium  esl  plu  - 

fatal  au  genre  humain  que  1rs  guerres  les  plus  meurtrières.  Chaque 
année  des  milliers  d'individus  meurent  de  ce  poison,  sous  l'in- 
fluence duquel  la  Chine  court  à  une  ruine  rapide,  dont  se  repentira 
tout  le  monde  commercial. 

.Mais  il  est  temps  d'abandonner  ce  triste  sujet,  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  surtout,  dans  ce  travail,  de  statistique  et 
de  commerce. 

Les  métaux  jouent  un  grand  rôle  dans  l'importation  en  Chine, 
malgré  les  richesses  minérales  du  sol.  L'industrie  est  si  peu  avan- 
cée dans  le  Céleste  Empire,  que  ses  habitants  doivent  avoir  recours 
à  leurs  voisins  pour  leur  consommation  métallurgique.  La  Chine 
possède  des  bassins  houlliers  inépuisables  e1  d'une  variété  infinie. 
Rien  qu'aux  environs  de  Pékin  il  y  a  six  ou  sept  espèces  différentes 
de  charbon,  depuis  l'anthracite  jusqu'à  un  charbon  tellement 
lign  m\  el  tellement  imprégné  de  soufre  qu'on  peut  le  faire  brûler 
avec  une  allumette.  Les  no/taux  ne  sont  pas  plus  rares;  partout  on 
rencontre  des  traces  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  d'argent;  toutes 
ces  richesses  font,  l'objet  d'influstries  locales  tout  à  fait  insigni- 
fiantes, tandis  qu'on  voit  figurer  sur  tous  les  tableaux  d'importa- 
tion le  fer  en  barres,  les  pointes,  le  cuivre  en  feuilles  et  en  lingots, 
le  fer-rblanc,  le  plomb  en  lingots,  l'acier,  le  mercure,  le  fil  de  fer, 
les  cercles,  la  vieille  ferraille,  l'élain  et  même  le  platine,  et  crin 
sans  compter  les  métaux  précieux  comme  l'or  et  l'argent. 

Enfin,  sous  la  rubrique  de  Sundries  (articles  divers'1,  viennent  se 
classer  un  assez  grand  nombre  d'objets,  parmi  lesquels  le  sucre, 
surtout  le  sucre  indigène  non  raffiné,  occupe  la  première  place. 
Viennent  ensuite  le  papier,  les  allumettes,  les  aiguilles,  les  bois  de 
construction  el  de  Santal,  le  verre  à  vitres,  les  algues  marines; 
comme  comestible,  le  poivre;  l'horlogerie,  l'indigo,  l'ambre,  les 
dents  d'éléphants,  l'ébène  el  enfin  l'éternel  article  Paris  et  les  vins, 
1rs  comestibles  el  autres  objets  destinés  à  la  consommation  des 
étrangers  établis  en  (.'.lune.  Dans  ce  chapitre  des  importations,  les 
documents  de  l'inspection  des  douanes  chinoises  sont  moins  satis- 
faisants, certains  articles  sont  seuls  relatés,  et  généralement  ce  sont 
ceux  qui  intéressent  plus  spécialemenl  l'Angleterre.  De  la  consom- 
mation des  vins  et  îles  conserves  françaises,  de  l'horlogerie,  de 
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l'article  Paris,  pas  un  mol.  Ce  sérail  croire  S  leur  absence  com- 
plète sur  le  marché,  si  l'on  n'avail  la  preuve  du  contraire.  A Shang- 
Haï,  on  compte  les  négociants  en  vins  par  dizaines,  el  Ton  ne  peut 
ouvrir  un  journal  sans  y  lire  les  annonces  les  plus  captieuses  pour 
attirer  l'attention  sur  1rs  différentes  marques  devin  de  Champagne 
et  autres  offerts  aux  consommateurs.  Cinq  ou  six  négociants  ne 
vivent  que  de  l'article  Paris  avec  contrefaçons  suisses  et  belges,  el 
l'une  des  maisons  les  plus  importantes  de  Chine  s'occupe  môme 
exclusivement  de  Varticle  Paris  anglais.  A  Tienlsin,  c'est  la  même 
chose.  En  parcourant  les  rues  de  Pékin,  on  est  étonné  des  masses 
de  bimbeloteries  étrangères  dont  les  boutiques  chinoises  sont  rem- 
plies, depuis  le  savon  de  toilette  'et  l'huile  philocome  jusqu'aux 
pendules  et  aux  bijoux.  Enfin,  la  maison  la  plus  ancienne  de  Chine 
est  une  maison  suisse,  dont  le  commerce,  a  part  quelques  balles  de 
suie  exportées,  consiste  entièrement  en  articles  d'horlogerie;  elle 
vend  des  centaines  de  milliers  de  montres,  et  cependant  il  n'est  pas 
fait  mention  d'une  seule  montre  sur  les  tableaux  d'importation. 
Ges  articles  sont  censés  attirer  l'attention  d'un  public  trop  restreint 
pour  mériter  le  travail  qu'occasionnerait  leur  introduction  dans  les 
tableaux  de  statistique.  11  y  a  du  vrai  dans  cet  argument,  mais  on 
pourrait  prendre  un  moyen  terme  et  signaler  au  moins  leur  exis- 
tence. 

Pour  en  finir  avec  les  importations,  il  reste  à  dire  quelques  mots 
sur  les  étoffes  de  soie.  Jusqu'à  présent,  tous  les  essais  de  l'industrie 
lyonnaise  pour  trouver  le  placement  de  ses  produits  en  Chine  ont 
été  infructueux.  Cependant,  il  y  a  trois  ans,  des  pourparlers  très- 
sérieux  ont  eu  lieu  entre  une  maison  anglaise  de  Tchéibu  et  une 
iation  industrielle  de  Lyon;  des  échantillons  ont  été  échangés, 
mais  sans  résultats.  Non-seulement  il  y  avait  un  léger  écart  entre 
le  prix  de  revient  accusé  par  le  fabricant  et  celui  de  vente  déclaré 
possible  par  le  négociant,  mais  encore,  suivant  la  détestable  cou- 
tume française,  nos  fabricants  ne  voulaient  livrer  que  sur  ordre, 
tandis  que  M.  Pergusson  comptait  simplement  être  leur  commis- 
sionnaire. 

On  doit  pouvoir,  sans  cloute,  parvenir  à  placer  des  soieries  fran- 
çaises en  Chine,  mais  ce  serait  une  erreur  de  vouloir  s'attaquer  aux 
Si  lieries  légères  et  d'un  usage  général  :  la  concurrence  n'est  pas  pos- 
sible sur  ce  terrain.  Les  chances  de  succès  sont,  au  contraire,  en 
faveur  des  soieries  de  prix  que  l'industrie  chinoise  ne  saurait  pro- 
duire et  dont  les  gens  riches  et  les  grands  personnages  peuvent 
nvie.  C'esL  d'ailleurs  un  marché  à  créer;  le'  fabricantne  peul 
donc  compter  sur  des  ordres  fermes,  il  doit  se  contenter  de  trouver 
des  commissionnaires  intelligents  et  honnêtes.  C'est  à  Tien-tain,  en 
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vue  de  Pékin,  qu'il  faudrait  tenter  le  succès.  Tenter!  ce  mot  est  si 
peu  dans  les  habitudes  du  commerce  français,  qu'il  est  inutile  d'in- 
sister sur  cède  question.  Cependant  c'est  l'occasion,  ou  jamais, 
pour  l'industrie  française,  d'essayer  ses  forces.  Après  les  terribles 
années  1870  et  1871,  il  Faut,  pouf  relever  tant  de  ruines,  augmenter 
la  production  et  par  suite  lui  créer  de  nouveaux  débouchés. 

En  résumé,  le  grand  marché  îles  importations  étrangères  en 
Chine  est  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  Les  cotonnades,  les 
étoffes  de  laine  cl  l'opium  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des  den- 
rées anglaises,  et  l'on  peut  approximativement  apprécier  la  valeur 
de  ses  opérations  aux  87/100  des  transactions.  Les  États-Unis  n'ont 
guère  que  les  drilles  comme  article  sérieux  d'importation.  Les  Al- 
lemands n'ont  pas  de  spécialité;  ils  font  des  opérations  de  commis- 
sion et,  comme  partout  ailleurs,  leurs  profits  sont  réalisés  par 
l'économie  sur  les  frais  généraux;  ils  travaillent  à  meilleur  marché 
que  les  Anglais  et  les  Américains. 

Quant  aux  Français,  leur  rôle  commercial  est  bien  effacé,  et  on 
compterait  avec  peine  douze  maisons  un  peu  sérieuses  sur  toute  la 
côte  de  Chine;  et  cela  malgré  le  service  bi-mensuel  des  message- 
ries nationales,  malgré  l'établissement  d'une  agence  du  comptoir 
d'escompte  de  Paris  et  malgré  la  présence  de  consuls  et  d'agents 
consulaires  dont  les  efforts  constants  tendent  à  augmenter  les  rela- 
tions commerciales  de  la  France  dans  ces  parages.  Le  commerce 
français  n'aime  pas  les  aventures,  dit-on,  mais  il  n'y  a  rien  de 
moins  aléatoire  que  te  commerce  de  Chine,  car  il  tend  à  devenir, 
chaque  jour  davantage,  uniquement  un  commerce  de  commission. 
Un  grand  nombre  de  maisons  étrangères,  et  des  plus  solides,  sont 
commanditées  par  des  négociants  chinois,  ou  tout  au  moins  exécu- 
tent leurs  ordres. 

III.  —  Exportation. 

Les  principaux  articles  d'exportation  sont  la  soie  et  le  thé.  Aussi 
les  mois  de  janvier,  février  et  mars  représentant  la  saison  morte, 
il  serait  faux  de  baser  des  calculs  et  des  appréciations  sur  le  tableau 
des  recettes  des  douanes  chinoises  pendant  la  période  comprise 
entre  le  Ie'  janvier  et  le  31  mars  1871.  De  plus,  les  événements 
d'Europe  ont  vivement  influé  sur  le  marché.  La  France  consomme 
environ  33,000  balles  de  soie  sur  les  45  ou  46,000  récoltées  en 
Chine  annuellement.  L'industrie  française  étant  restée  inactive 
pendant  près  d'une  année,  le  stock  est  très-loin  d'être  épuisé,  et 
l'incertitude  où  l'on  est  sur  la  fin  de  cette  crise,  gêne  singulièrement 
les  transactions.  Quand  il  s'agit  d'une  matière  aussi  chère,  le 
moindre  écart  l'ait  subir  des  pertes  considérables  aux  exportateurs; 
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de  là  leur  extrême  réserve  dès  que  l'horizon  politique  se  couvre  de 
nuages,  et,  à  plus  forte  raison,  quand  1rs  événements  se  préci- 
pitent. 

Il  y  a  cependant  quelques  détails  instructifs  à  planer  dans  les 
tableaux  de  la  douane.  On  se  rend  compte  d'abord  d'un  des  deside- 
rata du  commerce,  c'est-à-dire  de  l'absence  d'objets  d'exportation 
dans  les  ports  du  Nord.New-Ttchwang,Tien-TsinetjTché-fou  n'ont 
rienà  expédier  en  retour'dece  qu'ils  reçoivent.  Ainsi,  New-Tchwang 
a  payé  6,508  taëls  de  droits  d'entrée,  tandis  que  les  droits  à  la  sortie 
a'onl  rapporté  que  2,090  taëls  au  Trésor  chinois.  A  Tientsin  la 
proportion  est  plus  inégale  encore;  ainsi,  pour  29,000  taëls  de  droits 
d'importation,  il  n'y  a  eu  que  5,000  taëls  de  droits  d'exportation. 
A  Tché-fou,  même  fait  à  constater  :  importation,  36,000  taëls, 
exportation,  -21,000  taëls. 

Le  gen  sen,  espèce  de  drogue  fort  appréciée  en  Chine,  le  bois  de 
réglisse,  les  médicaments,  la  farine  de  haricots,  les  tourteaux  pour 
engrais,  les  jujubes  secs,  des  cuirs  de  basse  qualité,  et  à  Tché-fou 
un  peu  de  soie  sauvage,  sont  les  seuls  articles  exportés.  Presque 
tous  les  navires  s'en  vont  sur  lest,  et  l'exportation  des  lingots,  quoi- 
qu'on ne  puisse  pas  la  déterminer  d'une  manière  absolue,  est  le 
principal  fret  de  retour  des  steamers  de  Shang-Haï.  Pendant  l'été 
ils  emportent  aussi  quelques  chargements  de  glace,  mais  sans  les 
passagers  chinois,  ils  ne  feraient  pas  leurs  frais. 

Les  ports  du  Yang-tze  sont  un  peu  mieux  partagés  pendant  la 
morte-saison.  D'abord,  il  reste  toujours  quelques  caisses  de  thé  et 
quelques  balles  de  soie  en  arrière,  puis  ils'  ont  l'exportation  de  la 
rhubarbe,  du  suif  végétal,  des  matières  tinctoriales,  des  champi- 
gnons secs,  de  la  noix  de  Galle,  de  l'opium  du  Sse-tchouan,  du 
vernis  végétal  et  d'une  masse  d'articles  divers,  utiles  aux  Chinois, 
il  qu'on  transporte  de  l'intérieur  vers  le  Nord.  Les  ports  du  Sud 
exportent  du  coton,  du  papier  indigène,  du  sucre  en  grande  quan- 
tité, des  bambous,  du  camphre  et  du  bois  de  camphre,  des  fruits 
frais,  du  riz,  des  fleurs  sèches  et  différents  médicaments. 

Les  charbons  de  terre  de.  l'île  de  Formose  sont  assez  employés 
par  les  steamers,  malgré  la  concurrence  du  charbon  japonais,  qui 
est  d'une  qualité  supérieure.  Canton  exporte  une  grande  quantité 
de  pièces  d'artifice  et  de  pétards,  de  soieries  ouvragées  et  d'ivoires 
travaillés,  et  enfin  de  cannes  à  sucre.  Mais  tout  cela  est  assez  insi- 
gnifiant en  comparaison  du  thé  et  de  la  soie.  Pour  se  rendre  un 
compte  exact  des  exportations  de  la  Chine,  il  faudraii  établir  les 
calculs,  non  sur  une  revue  trimestrielle  des  états  de  douane,  mais 
sur  le  cours  d'une  année  entière.  C'est  le  seul  moyen  d'arriver  à 
connaître  l'importance  réelle  de  l'exportation  chinoise,  comme 
oc  série,  t.  xxv.  —  15  janvier  I872i  fi 
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aussi  d'établir  la  balance  entre  les  importations  et  les  exportations. 

Il  est  un  sujel  sur  lequel  les  avis  sont  partages;  cependant,  tout 
porte  à  penser  qu'on  a  tort,  en  France,  de  croire  aussi  généralement 
que  la  Chine  absorbe  constamment  l'argent  monnayé  de  l'Europe. 
Les  Chinois  ont  trop  besoin  des  produits  étrangers,  des  cotonnades 
et  de  l'opium  surtout,  pour  no  pas  consacrer  à-  leur  acquisition  la 
totalité  du  produit  de  leurs  thés  et  de  leurs  soies,  ou  du  moins  la 
plus  grande  partie  de  ce  numéraire.  On  croit  également  que  les 
piastres  mexicaines,  à  peine  aux  mains  des  Chinois,  sont  immédia- 
tement fondues  et  converties  en  lingots,  et  c'est  une  grande  erreur. 
Partout  où  les  transactions  se  font  en  taëls,  les  négociants  n'intro- 
duisent pas  de  piastres,  ce  serait  une  perte  sèche,  tout  à  fait  inutile. 
Dans  le  sud,  au  contraire,  les  Chinois  font  leurs  payements  aussi 
bien  que  leurs  recettes  en  piastres.  Pendant  longtemps  même,  les 
tableaux  de  la  douane  pour  les  ports  de  Pou-tchéou  et  de  Canton 
parlaient  toujours  de  piastres. 

Le  commerce  français  est  tout  à  fait  hors  de  caBse  dans  le  mou- 
vement d'exportation  de  la  Chine.  Parmi  tous  les  expéditeurs  de 
soie,  on  trouve  les  noms  d'une  seule  maison  française  et  de  deux 
maisons  suisses,  dont  l'une  fait  des  transactions  presque  insigni- 
fiantes. Cependant  il  ne  faudrait  pas  oublier  que  trente  à  trente* 
cinq  mille  balles  de  soie  sont,  chaque  année,  destinées  au  commerce 
de  Lyon.  Comment  se  peut-il,  qu'avec  une  telle  consommation,  il 
faille  avoir  recours  à  des  intermédiaires  étrangers  pour  approvi- 
sionner le  marché.  Il  y  a  sur  cette  matière  une  série  d'anomalies 
qu'il  importe  de  signaler  au  public.  Tout  d'abord,  pourquoi  le  mar- 
ché des  soies  de  Chine,  pour  la  consommation  française,  se  tient-il 
à  Londres,  au  lieu  de  Lyon  ou  Marseille?  Cela  entraîne  des  frais  de 
transport  inutiles.  Pourquoi  les  compagnies  françaises  de  naviga- 
tion aident-elles  à  cette  anomalie,  en  prenant  le  môme  fret  pour 
Marseille  que  pour  Londres,  sans  tenir  compte  au  négociant  an- 
glais des  dépenses  occasionnées  par  le  transit  de  la  France?  Pourquoi 
les  négociants  français,  voire  môme  les  compagnies  financières 
françaises,  ont-ils  si  peu  de  confiance  '  clans  leurs  compatriotes, 
qu'ils  s'adressent  de  préférence  aux  étrangers,  soit  comme  commis- 
sionnaires, soit  comme  agents,  soit  même,  ce  qui  est  plus  singulier 
encore,  pour  le  recrutement  de  leurs  employés?  Ainsi,  l'une  des 
plus  grandes  compagnies  d'assurances  françaises,  au  capital  de 
17  millons  de  francs,  cherchant  à  établir  un  courant  d'affaires  dans 
l'extrême  Orient,  loin  d'envoyer  un  agent  à  elle,  s'adresse  a  une 
maison  américaine  qui  annonce  à  la  fois,  dans  les  journaux  de 
Shang-Haï,  et  les  offres  de  cette  compagnie,  et  celles  d'autres  com- 
pagnies dont  elle  est  également  le  représentant.  Il  a  fallu  les  der- 
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niera  événements  pour  décider  l'administration  du  Comptoir  d'es- 
compte à  avoir  d'autres  employés  qui1  des  Allemands.  Mais  ces 
changements  n'ont  pas  eu  lieu  assez  rapidement  pour  éviter  le  mal 
fait  au  commerce  français  par  ce  personnel  allemand.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux,  à  l'exemple  des  Anglais,  élever  les  jeunes  gens  avec 
l'idée  de  chercher  fortune  ailleurs  que  sur  le  pavé  de  Paris,  et 
d'employer  leurs  facultés  à  autre  chose  qu'à  discuter  des  questions 
de  politique  transcendante,  entre  deux  verres  d'absinthe?  M.  Sieg- 
fried, un  Alsacien  bien  Français,  a  exposé  ces  idées  avec  un  talent 
et  une  verve  dignes  do  succès,  dans  un  livre  qu'il  a  écrit  sur  l'ex- 
trême Orient.  Pour  revenir  à  la  Chine  et  à  son  commerce,  il  se  pro- 
duit depuis  quelque  temps  un  courant,  chaque  jour   plus  marqué  : 
diminution  du  commerce  dans  le  sud  et  augmentation  dans  le  nord. 
S'il  est  facile  de  constater  ces  faits,  il  est  difficile  de  les  expliquer. 
On  a  cherché  à  attribuer  cette  diminution  à  l'excès  des  taxes  locales 
et  des  barrières,  mais  le  nord  n'est  pas  mieux  partagé  que  le  sud  à 
ce  point  de  vue  ;  les  besoins  du  gouvernement  sont  les  mêmes  par- 
tout, et  les  exigences  des  autorités  locales  aussi  fréquentes  ici  que 
là.  Il  serait  peut-être  plus  simple  de  chercher  l'explication  dans  le 
cours  naturel  des  choses. 

Les  habitudes  commerciales  ne  changent  pas  d'un  jour  à  l'autre. 
Pendant  longtemps,  le  nord  de  la  Chine  s'approvisionnait  dans  les 
ports  du  sud.  Cette  manière  de  faire  a  survécu  aux  changements 
introduits  par  les  traités  de  1860  et  à  l'ouverture  des  ports  du  nord. 
Peu  à  peu,  cependant,  on  s'est  aperçu  des  avantages  dont  les  con- 
sommateurs pourraient  profiter,  en  diminuant  le  nombre  dos  inter- 
médiaires et  la  longueur  des  transports  par  terre,  toujours  très- 
coûteux  clans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  chemins  de  fer,  ni  même 
de  routes  carrossables.  Au  demeurant,  l'ouverture  des  quatorze 
ports  sur  la  côte  de  la  Chine  a  été  mal  comprise  par  les  négociants. 
Certainement,  il  est  avantageux  que  le  plus  grand  nombre  possible 
de  points  soient  ouverts  à  la  navigation  et  au  commerce  étranger, 
le  tort  qu'an  a  eu,  c'est  de  croire  à  la  possibilité,  à  la  nécessité 
même  d'établir  dans  toutes  ces  stations  des  villes  européennes.  Les 
maisons  importantes  ont  créé  partout  des  succursales,  et  presque 
nulle  part  les  frais  d'installation  n'ont  été  couverts.  Là  où  il  aurait 
suffi  d'un  ou  de  deux  négociants  consignataires  pour  les  navires, 
douze,  quinze,  vingt  sont  accourus  et  ont  employé  le  plus  clair  de 
leurs  ressources  à  acheter  des  terrains,  à  bâtir  une  maison,  des 
«  go  down  »,  et  se  sont  aperçus,  mais  trop  tard,  de  leur  faute.  Les 
affaires  manquant,  il  fallut  partir,  mais,  comment  emporter  les 
constructions,  les  quais? 
Ce  fut  une  perte  sèche.  Ce  fait  s'est  produit  dans  tous  les  ports 
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du  sud,  sans  ml m  except  ir SMhg-Haï,  et,  pour  trouver'l'éqùi- 

valenl  decequis'esl  passé  dans 'cette' ville,  en  spéculations  sur  les 
terrains,  d  Faut  remonter  à  l'époque  de  la  régence  el  aux  agioteurs 
de  la  rue  Quincarapoix.  Le  nord  de  la  Chine  a  échappé  a.  celte  ma- 
nie à  lel  point  que  Tche-fou'î  dont  les  bains  de  mer  sont  fort  courus, 
peut  à  peine  loger  ses  visiteurs  d'été.  A  Tien-tsin,  il  n'y  a  littérale^ 
ment  pas  une  mai  □  â  louer.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  nord 
cli'  la  Chine  était  peu  apprécié  par  1rs  négociants;  les  affaires  n'y 
étaient  pas  recherchées  par  dés  gens  habitués  aux  événements  ex- 
traordinaires. Lorsque  ta  suppression  des  Taëpings  remit  les  choses 
dans  leur  état  normal,  il  fallut  bien  s'occuper  des  transactions  dé- 
daigné" .  Le  nord  devint  alors  le  sujet  d'études' sérieuses, 
et  son  importance,  déjà  constatée  par  le  consommateur,  fut  recon- 
nue aussi  par  les  négociants. 

Malheureusement,  on  n'a  trouvé  encore  clans  le  nord  de  la  Chine 
aucun  article  d'exportation.  On  avait  compté  un  moment  sur  les 
laines  de  Mongolie,  mais  l'absence  de  rivières  empêche  le  lavage 
des  moulons  avant  la  tonte,  et  par  conséquent  détruit  la  possibilité 
d'exporter  des  laines  récoltées  dans  ces  conditions.  On  avait  égale- 
ment fondé  un  grand  espoir  sur  l'exportation  des  charbons  de  terre, 
mais,  d'une  part,  le  gouvernement  chinois  s'est  peu  prèle,  jusqu'à 
présent,  à  l'exploitation  des  mines;  d'autre  part,  lescharbons  trans- 
portés à  dos  de  chameau  et  même  en  charrettes  ne  peuvent  point 
devenir  l'objet  d'une  exportation  sérieuse.  Cet  état  de  choses  doit 
■  un  jour  ou  l'autre,  le  Pei-Ho,  entre  son  embouchure  et  Tien- 
tsin,  est  tellement  encombré  de  jonques,  que  les  steamers  s'y  fraient 
difficilement  un  passage,  de  là  des  abordages  sans  nombre,  or, 
les  Chinois,  entêtés  et  lents  dans  leurs  mouvements,  sont  presque 
toujours  les  victimes  de  ces  accidents,  et  il  leur  est  fort  difficile 
d'établir,  devant  un  tribunal,  leurs  droits  à  des  indemnités,  car  on 
peut  presque  toujours  prouver  qu'ils  étaient  ancrés  dans  des  en- 
droits interdits  par  les  règlements  de  police,  ou  que  l'abordage  est 
dû  !  une  manœuvre  intempestive  de  leur  part.  Les  matelots  chinois 
ayant  l'habitude  de  conduire  leurs  b;Uinienl.s,  non  par  saccade,  mais 
par  une  force  continue  et  patiente,  il  leur  faut  beaucoup  de  temps 
pour  faire  une  .manœuvre.  Le  gouvernement  chinois  finira  par  parer 
à  ces  inconvénients  en  autorisant  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  entre  Tien-tsin  cl  Taki  u.  qui  changera  toutes  les  conditions  com- 
merciales de  cette  proyi  i  e. 

IV.  —  Navigation. 

ir  étudié  les   importations  et  les  exportations  de  la 

Chine,  il  est  nécessaire  de  connaître  la  navigation  qui  alimente  cet 
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immense  commerce,  Elle  se  compose  de  deux  classes  tres^flistinctes  : 
la  navigation  entre  les  nations  occidentales  et  la  Chine,  et  la  navi 
galion  côtière  on  cabotage. 

Trois  grandes  compagnies  ont  établi  des  services  réguliers  entre 
Marseille,  Londres,  San  Francisco  et  Shang-Haï.  Ce  sont  :  les  Mes- 
sageries maritimes,  la  Compagnie  péninsulaire  orientale  et  le  Pacific 
Mail.  Les  deux  premières  ont  des  services  bi-mensuels.  Quant  au 
Pacific  Mail,  il  n'a  encore  qu'un  service  mensuel. De  cette  sorte,  on 
a  à  Shang-Haï,  chaque  semaine,  uncourrier  d'Europe  et  uni' l'ois  par 
mois  un  courrier  des  Etats-Unis.  Ces  trois  services  sont  subven- 
tionnés, par  conséquent  tenus  à  un  cahier  des  charges  qui  assure 
la  régularité  ei  la  rapidité  de  leur  marche.  Au  début,  ces  compa- 
gnies demandaient  des  prix  très-élevés  pour  le  transport  des  voya- 
geurs comme  pour  celui  des  marchandises. 'Aujourd'hui  la  concur- 
rence  a  apporté  une  grande  amélioration,  '  et  l'on  peut  aller,  soit 
par  les  Messageries,  soit  par  la  Péninsulaire  orientale,  de  Shang- 
Haï  à  Marseille,  en  première  classe  pour  317  taëls,  en  deuxième 
classe  pour  238  taëls,  et  sur  le  pont  pour  96  taëls,  en  mettant  les 
taëls  de  Shang-Haï  au  cours  du  jour,  soit  7  fr.  75  c,  on  trouve 
2,  î.'..')  fr.  75  pour  la  première  classe  et  744  i'r.  sur  le  pont.  Le  fret 
des  marchandises  est  tombé  dans  les  mêmes  proportions,  et,  après 
avoir  été  de  600  fr.  par  tonne  ou  par  mètre  cube,  il  est  actuellement 
de  150  et  175  fr.  La  durée  du  passage  est  de  quarante-cinq  jours 
entre  Marseille  et  Shang-Haï.  C'est  à  l'ouverture  du  canal  de  Suez 
qu'est  dû  l'abaissement  des  tarifs.  A  peine  le  canal  fut-il  ouvert, 
qu'une  compagnie  anglaise  s'est  constituée  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie de  Liverpool,  avec  des  tarifs  réduits.  3  livres  sterling  par 
tonne  et  60  livres  sterling  par  voyageur  de  première  classe  (sans 
vin).  Seulement  la  vitesse  de  ces  bâtiments  est  un  peu  moindre, 
leurs  escales  sont  plus  longues,  el  enfin  ils  ne  partent  pas  à  jour 
fixe,  ni  même  à  des  époques  à  peu  près  régulières.  Il  existe  aussi 
une  ligne  directe  entre  Calcutta  et  Hong-Kong,  appartenant  à  la 
maison  Djardine. 

Quant  à  la  navigation  à  voiles,  quoiqu'elle  diminue  chaque  année, 
elle  a  encore  une  certaine  importance.  Ainsi,  sur  351  bâtiments  en- 
trés à  Shang-Haï  pendant  le  premier  trimestre  de  1871,  portant  un 
total  de  194,775  tonnes,  il, y  avait  138  voiliers,  127  steamers  de  mer, 
39  steamers  de  rivière  et  29  jonques  chinoises.  102  voiliers  venaient 
de  la  côte;  13  venaient  d'Angleterre  ;  2  d'Amérique;  8  d'Australie; 
3  de  Hong-Kong;  27  du  Japon;  1  de  Hollande;  I  de  Manille  el  I  de 
Siam.  Parmi  les  steamers,  133  venaient  des  ports  de  la  côte  ou  du 
Yang-tze;  34  d'Europe  ou  de  Hong-Kong  el  I"  du  Japon. Celle  pro- 
venancede  Hong-Kong  est  assez  délicate  h  apprécier,  car  la  plupart 


S  G  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

des  navires  a  vapeur  venanl  d'Europe  s'arrêtent  à  Hong-Kong  pour 
transborter  les  marchandises  sur  des  steamers  d'un  plus  Faible  ton- 
nage, et  par  conséquent  d'un  tirant  d'eau  mieux  approprié  aux  con- 
ditions de  la  navigation  fluviale.  Par   exemple,  un  bâtiment  tirant 
plus  de  I  1  pieds  ne  peut  entrer  a  Shang-Haï  qu'à  marée  haute,  s'il 
dépasse  18  pieds,  qu'à  certaines  marées  exceptionnelles.  Le  pilotage 
à  vapeur  est  presque  entièrement  entre  les  mains  de  quatre  maisons 
anglaises  et  américaines.  La  rivière  de.  Canton  est  exploitée  par  la 
maison  A.  Heard.  Le  Fleuve  Bleu  par  la  compagnie  S.  S.  N.,  admi- 
nistrée par  la  maison  Russell,  portant  pavillon  américain,  et  par  la 
Union  steam  navigation,  administrée  par  la  maison   Olyphant,  et 
naviguant  sous  pavillon  anglais.  Les  maisons  Heard  etDjardine  ont 
des  steamers  entre  Hong-Kong  et  Shang-Haï  ;  tandis  que  les  Russell 
et  Djardine  exploitent  la  ligne  du  nord  entre  Shang-Haï,  Tché-fou, 
Tien-tsin  et  New-Tchwang.  Quant  au  cabotage  voilier,  il  est  presque 
complètement  entre  les  mains  des  Allemands,  dont  il  est  impossible 
de  soutenir  la  concurrence;  ce  sont,  parmi  tous  les  bâtiments  étran- 
gers, ceux  qui  naviguent  à  meilleur  marché.  Peu  à  peu,  les  avan- 
tages du  cabotage  à  vapeur,  dans  des  mers  aussi  inconstantes  que 
les  mers  de  la  Chine,  pénètrent  dans  l'esprit  chinois,  et  l'époque 
n'est  pas  éloignée  où  les  steamers  s'empareront  de  tout  le  com- 
merce des  côtes.  Les  Américains  ont,  dans  ce  genre,  une  supério- 
rité incontestable  ;  leurs  bâtiments  sont  mieux  aménagés,  coûtent 
moins  cher  et  dépensent  moins  de  charbon.  Les  ferry  boats,  qui 
font  le  service  de  Yang-Tze,  sont  aussi  beaux  que  ceux  du  Mississipi 
ou  du  Saint-Laurent,  et  les  Chinois  n'ont  plus  aucune  répugnance 
à  y  prendre  passage,  à  fortiori  h  leur  confier  des  marchandises.  Sur 
les  navires  qui  font  le  service  entre  Canton  et  Hong-Kong,  les  Chi- 
nois sont  enfermés  dans  un  compartiment  spécial,  où    un    tuyau 
communiquant  avec  la  machine  permet  de  les  inonder  de  vapeur 
d'eau  bouillante  en  un  instant. 

Dans  le  nordet  sur  le  Yang-tze,  ces  précautions  ne  sont  pas  néces- 
saires, les  populations  y  sont  plus  douces  et  les  actes  de  piraterie  à 
peu  près  inconnus  au  nord  de  Shang-Haï. 

Le  passage  entre  Tien-Lsin  et  Shang-Haï  coûte  50  taëls  ou  400  fr. 
pour  un  Européen,  et  20  taëls  ou  160  fr.  pour  un  Chinois.  Si  l'on 
prend  un  billet  d'aller  et  retour,  on  obtient  une  remise  de  30  0/0; 
ainsi,  au  lieu  de  100  taëls,  on  ne  paie  que  70,  et  30  au  lieu  de  40.  Il 
est  question  de  changer  un  peu  l'aménagement  de  ces  bâtifiûeutsau 
profit  des  Chinois,  et  d'établir  différentes  classes  pour  eux;  jusqu'à 
présent,  ils  sont  tous  ensemble,  et  l'accès  du  pont,  sauf  dans  de 
rares  exceptions,  leur  est  absolument  interdit. 
Les  compagnies  de  navigation,  surtout  celles  de  cabotage,  sont 
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les  seules  entreprises  commerciales  donl  1rs  Européens  retirent  un 
bénéfice  constant.  Cela  tien)  à  des  causes  diverses.  D'abord,  à  l'igno- 
rance des  Chinois  en  matière  de  machines  à  vapeur,  qui  empêche 
toute  concurrence  indigène;  ï°  au  peu  d'ordre  inhérente  la  nation  : 
les  I  Ihinois  seraient  incapables  de  faire  marcher  une  administration 
aussi  compliquée,  aussi  minutieuse  que  celle  d'une  ligne  de  stea- 
mers; 3°  les  compagnies  d'assurances  n'assureraient  pas  contre  les 
risques  de  mer,  un  bâtiment  à  vapeur  conduit  par  des  Chinois, 
ou  le  feraient  avec  une  prime  plus  élevée,  soit  par  crainte  d'incapa- 
rili'\  soit  en  prévision  de  faits  de  baratterie;  4°  enfin,  les  négociants 
chinois  n'ont  pas  assez  de  confiance  dans  le  désintéressement  de 
leurs  autorités  pour  s'exposer  à  voir  leurs  bâtiments  soumis  à  toutes 
sortes  de  réquisitions,  et,  peut-être  même,  changés  en  navires  de 
guerre.  Ils  préfèrent  infiniment  acheter  des  actions  dans  une  so- 
ciété anonyme,  comme  celles  connues  sous  le  nom  de  leurs  admi- 
nistrateurs, les  Russell  et  Ce. 

Grâce  à  ses  messageries  maritimes,  la  France  tient  une  place  dans 
cette  branche  de  commerce  avec  la  Chine,  mais  sa  marine  à  voiles 
est  pitoyable,  non  pas  quant  à  la  qualité  des  bâtiments,  mais  quant 
à  leur  nombre,  et  pourtant  Saigon  est  à  !a  porte  de  la  Chine.  G'est 
une  colonie  française  où  l'exploitation  du  riz  va  en  augmentant 
chaque  année.  On  s'accorde  généralement  à  attribuer  la  situation 
précaire  de  la  marine  marchande  à  voile  française,  dans  les  mers 
de  Chine,  a  la  loi  qui  régit  la  composition  des  équipages  et  qui  exige 
pour  les  navires  français  une  plus  grande  proportion  de  matelots 
français  que  n'en  exigent  les  autres  marines,  la  marine  allemande 
notamment,  dont  les  équipages,  à  l'exception  du  commandant,  et 
parfois  du  second,  sont  composés  de  Malais  et  de  Chinois.  Il  est 
triste  de  constater  l'infériorité  numérique  de  la  marine  à  voile  fran- 
çaise sur  celles  de  toutes  les  autres  nations,  il  est  non  moins  fâ- 
cheux de  ne  pouvoir,  dans  ces  mers  lointaines,  signaler  le  pavillon 
tricolore  sur  un  seul  steamer  n'appartenant  pas  à  la  compagnie  des 
Messageries  maritimes.  Des  steamers  anglais  ou  allemands  apparte- 
nant à  des  négociants  de  ces  pays,  viennent  charger  en  Cochinchine, 
clans  une  colonie  française,  et  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  armateur 
français  capable  d'en  faire  autant.  Cependant,  les  règlements  du 
Cabotage  sont  aussi  libéraux  que  possible  en  Chine.  Les  bâtiments 
faisant  ce  commerce  ne  paient  les  droits  de  tonnage  qu'une  fois 
tous  les  quatre  mois,  et  les  bâtiments,  naviguant  non-seulement 
entre  les  ports  de  la  Chine,  mais  entre  la  Chine,  le  Japon,  la  Corée, 
Hong-Kong,  Manille,  Saigon  et  même  le  détroit  de  Malacca,  Sin- 
gttpore  et  Siam,  sont  considérés  comme  caboteurs. 

Pour  terminer  le  tableau  du  commerce  avec  la  Chine,  il  est  né- 
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cessaire  de  dire  quelques  mois  des  achats  d'armes  faits  par  les  au- 
torités chinoises  soil  en  Europe,  soil  en  Amérique,  e)  desarsenaux 
indigènes  créés  el  dirigés  par  des  étrangers  au  compte  du  gouver 
nemenl  chinois.  Ces  transactions  sonl  fâcheuses  et  constituent  le 
véritable  danger  de  la  situation.  Non  pas  que  la  Chine  puisse  de 
longtemps  devenir  une  puissance  militaire  inquiétante  pour  le  repos 
de  l'Europe,  ou  la  sécurité  de  son  commerce;  mais  une  grande 
partie  de  la  richesse  du  pays  passera  h  cei  emploi,  comme  cela  s'est 
vu  récemment  au  Japon,  où  les  Daïmios  se  sont  ruinés  en  achetant 
des  revolvers,  des  canons  et  des  fourniments  militaires  de  rebut. 
En  outre,  cet  amas  d'engins  destructeurs  donnera  peut-être  unjour 
au  gouvernement  chinois  une  fausse  idée  de  sa  force  et  l'entraînera 
à  adopter  quelque  malencontreuse  mesure  dont  le  résultai  sera  une 
guerre  avec  une  des  puissances  occidentales,  guerre  dont  la  Chine 
finira  par  payer  les  frais.  Il  est  impossible  d'évaluer  la  quantité 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  entrées  en  Chine  depuis  dix  ans. 
Elle  doit  être  énorme,  car  à  chaque  instant  des  navires  chargés 
d'armes  entrent  dans  les  ports.  L'introduction  de  ces  articles  étant 
prohibée  par  les  traités,  ce  n'est  que  par  ordre  des  autorités  qu'ils 
passent  à  la  douane,  où  ils  ne  laissent  aucune  trace  sur  les  livres. 
Sans  doute,  la  révolte  des  musulmans  et  les  nombreuses  armées 
chinoises  cantonnées  dans  l'ouest  de  l'Empire,  expliquent  ces  achats 
dans  une  certaine  proportion,  il  faut  également  faire  la  part  de 
l'exagération  des  rumeurs  populaires;  mais,  malgré  tout,  le  fait  tel 
qu'il  reste,  est  de  nature  à  effrayer  les  personnes  intéressées  à  la 
Chine,  car  à  ces  achats ,  hors  de  proportion  avec  les  besoins , 
viennent  se  joindre  les  produits  des  arsenaux  indigènes,  dirigés 
par  des  Européens  aux  gages  du  gouvernement  chinois.  Ces  arse- 
naux sont  au  nombre  de  quatre.  Celui  de  Fou-tchéou  dirigé  par 
M.  Œcquel,  ex-officier  de  la  marine  française;  celui  de  Shang-Haï 
conduit  par  un  Américain  ;  celui  de  Nankin,  dont  le  directeur  est 
un  ex-médecin  de  l'armée  anglaise,  nommé  Mac  Cartney,  et  enfin 
celui  de  Tien-tsin  dirigé  par  M.  T.  Meadows,  anglais,  dont  la  fa- 
mille est  établie  en  Chine  depuis  deux  générations. 

Le  plus  important  est  sans  contredit  celui  de  Fou-tchéou,  que  les 
rapports  de  tous  les  hommes  compétents  s'accordent  à  considérer 
comme  un  étabbssemenl  de  premier  ordre.  On  y  construil  tout  ce 
qui  est  de  la  navigation,  depuis  la  coque  des  navires  jusqu'à  leur 
gréement;  on  y  formeaussi  des  officiers  dé  marine.  Un  nombre  pe 
lativemenj  considérable  de  Français  a  trouvé  dans  cette  entreprise 
la  source  d'une  fortune  bien  acquise.  L'arsenal  de  Shang-Haï  s'oc- 
cupe également  de  constructions  navales.  Les  résultats  de  ces  deux 
établissements  son!  considérables  el  forl  appréciés  .des  Chinois.  Ils 
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disenl  qu'à  Poo  (chenu  on  construit  mieux  qùà  Shang-Tïaï,  mais 
plus  cher.  Lés  arserifctu1^  dë'Narikin  cl  Tien-tsfn  sont  surtout  îles 
fabriques  d'armes1  à  feu;  dé  poudre,  de  capsules  el  d'armes  blanches, 
et  1rs  Chinois  paraSsâeril  très-satïsfâits  de  la  manière  dont  ils  fonc- 
tionnent. Il  vaudrait  mieux,  pour  la  Chine  et  pour  tout  le  monde, 
que  l'argent  dépensé  annuellement  dans  ces  établissements  fût  em- 
ployé  à  un  but  moins  guerrier;  qu'au  lieu  de  canonnières,  les  Chi- 
nois fissent  des  steamers  pour  transporter  les  riz  impériaux  du  sud 
au  nord,  et  qu'au  lieu  de  machines  à  forer  les  canons  et  à  piler  la 
poudre,  ils  eussent  des  machines  à  filer  la  soie  et  le  coton.  La  va- 
peur dépensée  dans  ces  établissements  le  serait  plus  utilement  sur 
des  rails.  Mais,  il  est  triste  de  le  dire,  aux  yeux  des  Chinois,  la 
seule  supériorité  de  l'Occident  réside  dans  l'armement  des  peuples 
et  nullement  dans  leur  intelligence.  Partant  de  ce  principe  qu'on 
est  toujours  porté  à  imiter  ce  qu'on  admire,  sans  s'inquiéter  de 
l'opportunité  d'une  imitation  plus  ou  moins  bien  réussie,  les  Chi- 
nois n'admirant  que  l'armement  des  peuples  de  l'Europe,  se  sont 
efforcés  de  l'imiter,  sans  savoir  s'ils  parviendraient  à  ce  but  et  sans 
craindre  de  se  ruiner  en  cherchant  à  l'atteindre. 

V.  —  Banques. 

Autrefois,  quand  le  commerce  entre  la  Chine  et  l'Europe  était 
confiné  dans  un  faubourg  de  Canton,  que  les  transactions  se  pas- 
saient entre  cinq  ou  six  maisons  étrangères  et  la  grande  compa- 
gnie officielle  des  Hongs,  le  marché  de  Chine  était  bien  loin  de  si  m 
importance  actuelle,  mais  les  négociants  intéressés  à  ces  spécula- 
tions n'avaient  pas  de  concurrence  à  redouter.  En  effet,  comment 
lutter  avec  des  maisons  puissamment  riches  s'entendant  entre  elles 
pour  exclure  les  nouveaux  venus ,  alors  surtout  que  le  marché 
n'était  pas  libre  et  qu'il  fallait  s'adresser  à  une  compagnie  inté- 
ressée, elle  aussi,  à  maintenir  les  choses  dans  le  statu  quo.  Et, 
comme  si  ce  n'était  assez  de  toutes  ces  difficultés,  les  mers  de  la 
Chine  étaient  à  peu  près  inabordables,  tant  que  la  vapeur  a'étail 
pas  là  pour  les  dompter.  Or,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  qu'é- 
taient les  marines  marchandes  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de 
l'Allemagne? 

L'ouverture  des  quatorze  ports  de  la  Chine,  stipulée  dans  les 
traités  de  Pékin,  la  création  des  lignes  de  steamers  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  la  pose  d'un  câble  électrique  sous-marin,  reliant 
Shnng-Haï  à  l'Europe  en  vingt-quatre  heures,  et  enfin  l'établisse- 
ment de  maisons  de  banque  puissantes  ont  changé  complètement 
la  situation  du  marché.  Aujourd'hui,  grâce  à  ces  établissements  de 
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crédit,  la  concurrence  est  ouverte  à  tous;  car  il  n'y  a  pas  besoin 
d'Ôtre  très-riche  pour  acheter,  sur  ordres  envoyés  par  le  télégraphe, 
dix  ou  vingt  halles  de  soie  et  les  embarquer  sur  un  steamer  avec 
toutes  les  garanties  des  assurances  et  pour  taire  acheter,  par  une 
banque,  le  papier  destiné  à  couvrir  une  semblable  opération^  en 
lui  consignant  les  connaissements.  On  peut  donc  hardiment  avancer 
que  le  rôle  des  grandes  maisons  de  Chine,  sur  lesquelles  chacun  a 
entendu  faire  des  récits  presque  légendaires,  est  fmit  et  que  celui 
des  banques  et  des  maisons  de  commerce  de  second  ordre  com- 
mence. Elles  sont  actuellement  le  vrai  moteur  du  commerce  avec 
la  Chine.  Quatre  grandes  banques  sont  établies  à  Shang-Haï  et  il 
Hong-Kong,  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  l'Oriental  bank,  la 
Mercantile  Corporation,  et  enfin  la  dernière  de  toute  comme  ancien- 
neté, mais  non  comme  importance,  appelée  le  Shang-Haï  and  Hong- 
Kong  bank. 

Chacun  de  ces  établissements  jouit  d'un  crédit  à  peu  près  illi- 
mité ;  ensemble,  ils  peuvent  subvenir  à  tous  les  besoins  d'un  com- 
merce, quelque  étendu  qu'il  soit. 

Le  Comptoir  d'escompte  et  l'Oriental  bank  ont,  à  peu  près,  les 
mêmes  statuts;  ceux  du  Shang-Haï  and  Hong-Kong  sont  plus  larges 
et  laissent  une  part  plus  grande  d'initiative  aux  administrateurs; 
cela  s'explique  par  le  t'ait  que  la  tête  de  cette  banque  est  en  Chine, 
et  non  à  Paris  ou  à  Londres.  Dans  celte  partie  du  commerce  chi- 
nois, la  France  occupe  une  place  parfaitement  honorable  et  tout  à 
fait  à  sa  hauteur,  grâce  au  Comptoir  d'escompte.  Toutefois,  il  est 
à  regretter  que  les  fonds  dont  il  dispose  ne  soient  pas  employés  par 
des  négociants  français.  Cependant  la  Chine,  en  général,  et  spécia- 
lement la  place  de  Shang-Haï,  devraient  attirer  les  négociants  fran- 
çais de  Lyon,  intéressés  à  un  si  haut  point  aux  marchés  île  la  soie. 
Que  leur  manque-t-il  pour  réussir?  Rien,  absolument  rien,  puis- 
qu'ils ont  a  leur  disposition  le  premier  marché  de  consommation 
du  monde  et  pour  l'approvisionner  une  ligne  de  steamers  français 
bi-mensucllc,  offrant  toutes  les  garanties  désirables,  et  une  banque 
inépuisable!  Il  faudrait  vraiment  désespérer  de  l'avenir  commercial 
de  la  France,  si  une  pareille  anomalie  pouvait  persiste!' et  si  les  in- 
dustriels rie  Lyon  continuent  à  aller  acheter  leurs  soies  à  Londres, 
en  les  payant  plus  cher,  au  lieu  de  profiter  des  avantages  créés  en 
vue  de  leur  faciliter  l'approvisionnement  aux  lieux  mêmes  de  la 
production. 

RoCHECHOUART. 

Pékin,  juillet  1871. 


LA  SURTAXE  SUR  LES  LAINES  ET  LE  RUM'ORT  Sl'B  LE  BUDGET. 


CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DE  LA  SURTAXE  DES  LAINES  ET  DTN  PASSAGE  DU  RAPPORT 
SUR  LE  BUDGET  (t). 

.1  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Paris,  13  décembre  1X71 . 

Monsieur,  je  me  permets  de  solliciter  l'hospitalité  ri n  Journal  des  Eco- 
nomistes pour  m'expliquer  au  sujet  d'un  passage  du  rapport  présenté  à 
l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  par  l'honorable 
M.  Casimir  Périer,  aujourd'hui  ministre  de.  l'intérieur,  passage  relatifà 
l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les  laines. 

«  Nous  croyons,  dit  M.  Casimir  Périer,  à  la  page  "21  de  ce  rapport, 
que  le  droit  de  3  0/0  ne  peut  porter  de  préjudice  grave  à  personne,  ne 
peut  restreindre  aucune  de  nos  exportations,  et  nous  pourrions  apporter 
à  l'appui  de  notre  opinion  des  chiffres  que  nous  nous  réservons  de  pro- 
duire, si  elle  est  contestée.  Nous  pouvons  rappeler  que  lors  de  l'enquête 
de  1868,  qui  ne  fut  certes  pas  dirigée  dans  un  sens  suspect  aux  adver- 
saires des  droits  protecteurs,  la  conclusion  du  rapport  sur  les  laines 
confié  à  M.  de'Butonval  l'ut  que,  «  dans  un  intérêt  d'équité  pour  l'agricul- 
ture et  sans  aucun  dommage  pour  l'industrie,  un  droit  de  2  1/2  à  3  0/*' 
sur  la  laine  devait  êtrerétabli.  >< 

Si  l'honorable  et  savant  rapporteur  du  budget  avait  eu  sous  les  yeux, 
au  moment  où  il  écrivait,  les  procès-verbaux  de  la  commission  supérieure 
de  l'enquête  agricole  (Imprimerie  impériale,  186G-IH70),  il  eût  bien 
probablement  modifié  ce  que  présente  d'absolu  l'assertion,  que  je  viens 
de  souligner. 

11  eût,  en  effet,  pu  lire  à  la  page -27?.  du  tome  II  de  ces  procès-verbaux, 
les  conclusions  du  rapport  de  la  sous-commission  des  tarifs,  en  réponse 
aux  questions  posées  par  l'administration  : 

(1)  La  lettre  suivante  que  nous  a  adressée  M.  le  comte  de  Butenval, 
ancien  ministre  plénipotentiaire,  etc.,  nous  est  parvenue  trop  tard  pour 
trouver  place  dans  le  dernier  numéro.  C'est  en  qualité  de  membre  de  la 
commission  d'enquête  agricole,  auteur  du  rapport  sur  les  laines,  que 
notre  honorable  correspondant  réclame  contre  une  opinion  protection- 
niste qui  lui  est  attribuée  dans  le  rapport  sur  le  budaet  de  1 87 1 ,  que 
nous  avons  inséré  dans  notre  numéro  de  novembre,  t.  XXIV,  p.  228. 
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"  1°  Les  laines  étrangères  de  doivent  pas  supporter  d'aggravation  de 
taxe,  si  ce  n'est  celle  dont  1ns  frapperait  l'équitable  répartition  d'un 
régime  fiscal  :  et,  dans  ce  cas,  ce?  taxes  ne  devraient  jamais  dépasser  le 
taux  de  2  I,  2  ù  3  0  0. 

«  2°  Quel  que  soit  le  régi adopté,  le  droit  de  l'agriculture  à  être 

traitée  sur  le  même  pied  que  toutes  les  industries  du  pays  doit  être  sa- 
tisfait. 

«  3°  De  tous  les  régimes  de  douane,  celui  qui,  au  ménageant  auTrâsor 
un  revenu  suffisant,  assurerait  à  l'activité  du  pays,  sous  toutes  ses  for- 
mes,  le  plus  de  liberté  et  le  moins  de  règlements  possible,  nous  semble- 
rait le  plus-approprié  à  la  fois  aux  intérêts  comme  aux  vœux  des  masses 
et  aux  conditions  essentielles  du  développement  de  la  richesse  pu- 
blique. » 

En  suivant  les  procès-verbaux  jusqu'à  la  page  4li4  du  même  volume, 
l'honorable  rapporteur  eût  rencontré  le  texte  des  résolutions  votées  par 
la  commission  supérieure  : 

«  La  commission  supérieure,  après  avoir  pris  connaissance  du  travail 
de  sa  sous-commission  sur  les  questions  de  tarif  douanier,  en  adopte  les 
conclusions  :  «  Elle  émet,  en  conséquence,  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
provoquer,  dans  le  sens  d'une  aggrayation  des  taxes  actuelles,  une  mo- 
dification du  tarif  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  laines  étran- 
gères. » 

«  Elle  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  de  l'empereur  mette  à 
l'étude,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  de  remaniement  de 
notre  tarif  général  des  douanes  dans  un  sens  libéral  et  exclusivement 
fiscal.  » 

Ces  deux  extraits,  qui  peuvent  servir  de  résumé,  l'un  au  rapport  de  la 
sous-commission  des  tarifs,  l'autre  à  la  discussion  qui  occupa  deux 
séances  consécutives  de  la  commission  supérieure  (celles  des  11  et 
IS  mars  1870)  suffiront  à  convaincre  vos  lecteurs,  comme  ils  eussent 
convaincu  M.  Casimir  Périer  lui-même,  s'ils  lui  eussent  été  connus,  que 
le  souvenir  des  travaux  et  des  résolutions  de  la  commission  de  l'enquête 
agricole  doit  être  dégagé  do  toute  solidarité  quant  à  la  pensée  d'une  ag- 
gravation spéciale  de  taxe  sur  les  textiles  ou  sur  une  autre  matière. 

C'est  un  point  qu'il  n'était  peut-être  pas  sans  intérêt  d'éclaircir  au 
moment  même  où  l'Assemblée  va  s'occuper  de  ces  graves  questions,  et 
l  honneur  que  m'a  l'ait  son  rapporteur,  en  citant  mon  nom  dans  son  re- 
marquable  travail,  m'imposait  le  devoir  de  ne  laisser  subsister  aucune 
équivoque  à  cet  égard, 

Les  chiffres  de  2  1/2  à  ?>  0/0,  présentés  dans  le  travail  de  la  sous-com- 
missii  (ii  (non  pas  convpxe  devant  être  rétablis,  mais  comme  pouvant  être 
appliqués  aux  laines  étrangères  à  leur  entrée  en  France),  ne  l'avaient  été 
que  comme  une  approximation  purement  théorique  et  absolument  sub- 


LA  SURTAXE  SUR  LES  LAINES  El  LE  RAPPORT  SUR  LE  BUDGET.        93 

ordonnée  à  l'éventualité  d'un  remaniement  total  de  l'ensemble  de  notre 
tarif  de  douanes. 

Cette  approximation,  toute  conditionnelle  qu'elle  était,  fut  repoussée, 
dès  les  premiers  moments  de  la  discussion  générale  par  la  commission 
supérieure,  qui  rrut  y  voir  une  cause  possible  de  confusion  où  de  ma- 
lentendus fel   l'incident  qui  motive  cette   lettre   prouve  qu'elle  ne  se 
i  pas);  les  chiffres  furent  biffés,  et  la  commission  supérieure  ne 
laissa  subsister,  de  la  rédaction  proposée,  que  le  rejet  de  toute  surtaxe 
sur  les  laines  dans  l'étal  actuel  de  notre  législation  douanière,  el  le  vœu 
réforme  de  ceth  législation  ellç-méme  dans  le  sens  exclusif  de  Vac- 
icnl  des  ressources  du  Trésor  el  du  soulagement  des  contribuables,  à 
de  quelque  autre  branche  des  impositions  publiques ."» 
S'il  était  nécessaire  de  motiver  davantage   encore  l'opposition   qu'eût 
trëe  la  proposition  d'une  aggravation    détaxe   «isolée»,   quelle 
qu'elle  lût,  je   pourrais  entrer  ici   dans  quelques  détails  sur  la  marche 
que  suivit  la  sous-commission,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  rapporteur 
dans  cette  étude  de  nos  tarifs  de  douane,  que  lui  avait  confiée  la  com- 
mission supérieure. 

Je  pourrais  dire  comment,  amenée  contre  son  attente  à  franchir  la  li- 
mite de  1791  (date  qui  lui  semblait  d'abord  devoir  marquer  le  commen- 
cement de  leur  histoire'!,  et  remontant,  de  proche  en  proche,  jusqu'aux 
projets  de  Turgot  et  aux  traditions  de  Bertin,  de  Fourqucux,  de  Ma- 
lcshcrhes,  de  Gournay,  des  Trudaine,  etc.,  étonnée  elle-même  de  la 
distance  qui  sépare  le  régime  actuel  du  but  que  se  croyaient  si  près 
d'atteindre,  il  y  a  un  siècle,  les  derniers  et  grands  administrateurs  de 
la  vieille  monarchie,  la  sous-commission  s'était  enhardie  à  suggérer 
comme  indication,  sinon  d'une  route  de  retour,  du  moins  de  transition, 
la  pensée  d'un  système  fiscal  subordonné,  dans  toutes  ses  parties,  au 
principe  général  de  l'entière  égalité  et  de  l'entière  liberté  de  toutes  les 
industries  du  pays. 

Mais  j'aurais  peur,  en  insistant  davantage,  de  paraître  me  méprendre 
sur  l'opportunité  ou  la  valeur  de  ce  retour  vers  un  passé,  tout  voisin  par 
sa  date  d'hier,  et  qui  semble  repoussé  déjeà  bien  avant  dans  l'oubli  par 
les  événements  et  les  préoccupations  qui  pèsent,  à  la  fois,  sur  nous. 

Peut-être  cependant,  monsieur,  essayerais-je,  et  dans  ce  journal  même, 
si  vous  voulez  bien  m'en  ouvrir  l'accès,  de  ramener  l'attention  de  vos 
lecteurs  sur  certains  travaux  de  la  commission  d'enquête  agricole,  no- 
tamment sur  ceux  qui  peuvent  éclairer  de  quelque  lumière  les  difficultés 
avec  lesquelles  nos  législateurs  actuels  vont  se  mesurer  à  leur  tour.  J'y 
trouverais  l'occasion,  précieuse  pour  moi,  de  rendre  aux  hommes  qui, 
pendant  quatre  années  consécutives,  pour  prendre  leur  part  de  ces  tra- 
vaux, interrompaient  les  labeurs  de  tant  de  carrières  diverses,  l'hommage 
que  je  leur  crois  dû. 
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Aujourd'hui,  je  n'ai  voulu  que  préciser  un  point  de  t'ait  indépendant 

de  toute  doctrine  et  de  toute  école  quelconque. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Butes  val. 

Nous  accueillerons  avec  plaisir  et  nos  abonnés  liront  certainement 
avec  intérêt  les  communications  que  voudra  bien  nous  faire  un  homme 
aussi  compétent  que  M.  le  comte  de  Butenval  qui  a  toujours  défendu, 
nous  ne  l'avons  poini  oublié,  la  cause  de  la  liberté  commerciale  dans  les 
diverses  fonctions  qu'il  a  remplies. 


DE   L'ENSEIGNEMENT    DE    L'ÉCONOMIE    POLITIQUE  A  TOUS    LES  DEGRÉS. 

M.  le  rédacteur  en  chef,  dans  la  livraison  du  mois  d'octobre  dernier  (I) 
les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  ont  évidemment  remarqué  un 
article  de  M.  Molinos,  ingénieur,  emprunté  au  journal  le  Temps,  et  qui 
concluait  en  laveur  de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  soit  dans 
les  écoles  normales  primaires,  soit  dans  les  lycées. 

Mais  M.  Molinos  laissait  de  côté  la  vulgarisation  de  cette  science  dans 
les  Facultés.  D'autre  part,  pour  les  lycées,  il  attachait  cet  enseignement 
à  la  classe  de  philosophie  ;  et  il  me  semble,  quant  à  moi,  qu'une  autre 
organisation  serait  plus  fructueuse.  Qu'il  me  soit,  donc  permis  d'abord, 
de  formuler  une  idée  personnelle  sur  la  constitution  de  l'enseignement 
économique  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire  et  ensuite 
de  combler  la  lacune,  peut-être  volontaire,  laissée  par  M.  Molinos,  rela- 
tivement aux  Facultés. 

Mais  avant  tout,  que  je  donne  mon  approbation  la  plus  entière  à  l'in- 
troduction de  l'enseignement  économique  dans  les  écoles  normales 
primaires.  Là  seulement,  est  le  remède  le  plus  sérieux  contre  les 
rêves  d'un  socialisme  ignorant  et  les  violences  qu'il  peut  engendrer. 
Comment ,  en  effet ,  espérer  que  les  ouvriers  de  nos  villes  appren- 
nent une  bonne  fois  ce  que  sont  les  conditions  essentielles  de  tout 
ordre  social,  pourquoi  il  est  raisonnable  que  la  direction  des  travaux  soit 
convenablement  rémunérée,  quels  sont  les  droits  naturels  du  capital,  etc. 
Les  cours  et  les  entretiens  populaires  où  les  vraies  doctrines  seraient 
expliquées  risqueraient  fort,  à  l'heure  qu'il  est,  d'être  peu  suivis  ou 
impuissants.  Dans  les  temps  troublés  et  d'excitation  ardonte  où  nous 
nous  trouvons,  le  salarié  se  mélie  du  professeur  en  redingoto  noire,  pour 
si   sympathique  que  soit  sa  parole  et  quelle  que  soit  sa  préoccupation 

(1)  XXIV,  page  1^28  et  suivantes.. 
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bien  accusée  pour  les  infortunes  imméritées.  Il  faut  donc,  de  nécessité 
absolue,  que  les  intelligences  des  ouvriers  soient  frappées  toutes  jeunes 
par  des  démonstrations  qui  s'impriment  ineffaçablcment  dans  leur  mé- 
moire et  viennent  la  meubler,  avant  que  les  préjuges  violents  contre 
l'ordre  social  n'y  aient  élu  domicile  sous  l'influence  souvent  pernicieuse 
des  conversations  de  l'atelier. 

remplir  ce  but,  nous  ne  pouvons  employer  que  les  instituteurs 
primaires  qui  prennent  l'enfance  à  ses  débuts.  Seulement,  il  faut  les 
former  à  cet  enseignement.  On  y  arrivera,  —  il  faut  y  arriver  —  par  de 
petit*  livres  bien  faits,  simples,  bien  appropriéset  qui  joueront  le  rôle  de 
véritables  catéchismes  scientiiiques.  Quineserait  lier  d'attacher  son  nom 
à  l'une  de  ces  œuves  populaires,  dignes  d'être  répandues  à  profusion  et 
d'être  commentées  tous  les  jours  par  les  éducateurs  de  la  plus  grande 
partie  de  la  nation?  J'avoue,  quant  à  moi,  que  c'est  là  l'un  de  mes  rêves. 
Mais  M.  Molinos  craint  que  l'on  ne  trouve  pas  facilement  des  pro- 
-  pour  instruire  les  élèves-instituteurs.  Cette  crainte  ne  me  touche 
point,  car,  comme  je  vais  le  montrer  dans  un  moment,  chaque  lycée 
devrait  avoir  un  professeur  capable  d'enseigner  l'économie  politique. 
Or,  les  écoles  normales  primaires  étant  toujours  placées  aux  chefs-lieux 
des  départements  et  les  lycées  se  trouvant  dans  les  mêmes  villes,  il  sera 
bien  facile  de  demander  au  membre  du  lycée,  habitué  à  l'enseignement 
économique,  de  donner  une  ou  deux  heures  par  semaine  aux  élèves  de 
l'école  normale  primaire. 

M.  Molinos,  on  le  sait,  voudrait  annexer  à  la  classe  de  philosophie 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  lycées;  et  il  justifie  son 
opinion  par  les  considérations  suivantes:  «A  l'âge  où  les  jeunes  gens 
arrivent  à  cette  classe,  leur  esprit  a  acquis  la  maturité  nécessaire  pour 
étudier  avec  profit  les  sciences  sociales,  qui  ont  le  mérite  incontestable 
de  développer  le  jugement  et  d'exiger  une  certaine  pénétration  d'esprit. 
Envisagées  même  comme  de  simples  exercicesde  style  et  de  dissertation, 
elles  peuvent  fournir  matière  à  des  sujets  variés  et  non  moins  féconds 
que  la  philosophie  ». 

Quant  à  moi.  j'estime  que  l'enseignement  de  l'économie  politique 
devrait  commencer  en  même  temps  que  celui  de  l'histoire  et  être  donné 
par  les  mêmes  professeurs. 

En  etl'et,  si  l'économie  politique  n'est  étudiée  que  dans  la  classe  de  phi- 
losophie, elle  ne  le  sera  pas  sérieusement.  A  la  dernière  année  de  leurs 
études  surtout,  les  jeunes  gens  vivent  presque  exclusivement  sous  l'em- 
pire de  la  préoccupation  de  l'examen  du  baccalauréat  ;  et  il  est  fort  pro- 
bable qu'ils  accueilleraient  assez  mal  un  surcroit  d'occupation  qu'ils 
rencontreraient  à  la  tin  de  leurs  études. 

Mais,  avant  la  classe  de  philosophie,  objectera-t-on,  les  élèves  du  lycée 
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n'ont  pas  un  développement  intellectuel  suffisant  pour  comprendre  les 
problèmes  économiques  et  juger  leurs  solutions.  Je  reconnais  que  l'ob- 
jection serait  fondée  si  l'on  organisait  pour  ces  jeunes  gens  des  cours 
spéciaux  d'économie  politique  où  la  science  leur  serait  enseignée  avec 
toute  la  rigueur  d'un  programme  détaillé  et  complet.  Mais,  précisément, 
ce  n'est  pas  là,  je  le  crois,  le  tour  qu'il  faut  donner  à  l'éducation  écono- 
mique dans  les  lycées. 

C'est  en  leur  enseignant  l'histoire,  c'est  en  déroulant  devant  les  élèves 
les  grandes  évolutions  do  l'humanité  que  l'on  devrait  les  familiariser 
avec  l'organisation  delà  propriété,  les  diifércnts  modes  d'exploitation  du 
sol,  les  grandes  lois  du  travail  agricole  ou  industriel,  les  phénomènes 
que  présentent  les  échanges  entre  nations,  l'utilité  et  les  avantages  delà 
monnaie,  les  différents  systèmes  d'impôts,  etc.,  etc. 

Un  tel  mode  de  procédera  deux  avantages.  Le  premier,  c'est  d'inté- 
resser l'élève  aux  grands  faits  de  production,  de  circulation  et  de  con- 
sommation de  richesses,  sans  avoir  besoin  de  dérouler  devant  lui  àl'àge 
où  il  pourrait  avoir  peur  de  son  aridité,  tout  l'appareil  scientifique  des 
démonstrations  rigoureuses.  Le  professeur  les  exposera  en  suivant  l'ordre 
des  périodes  historiques  ;  et,  au  cours  de  son  exposition,  il  n'aura  qu'à 
préciser  quelques  règles  simples,  à  l'aide  desquelles  l'élève  pourra  être 
mis  en  situation  de  décider  de  la  justice  ou  de  l'utilité  des  institutions 
économiques  dont  la  description  lui  sera  donnée. 

Le  second  avantage  consiste  en  ce  que  l'élève,  qui  apprend  l'histoire 
dans  presque  toutes  ses  classes,  n'aura  pas  eu  le  temps  avant  d'arriver  à 
la  philosophie,  de  se  former  des  préjugés,  difliciles  ensuite  à  déraciner, 
sur  les  problèmes  économiques  dont  les  différentes  solutions  se  déroulent 
dans  l'histoire  des  peuples.  Si  au  contraire,  l'on  attend  jusqu'à  la  der- 
nière année  pour  porter  l'attention  du  jeune  homme  sur  cet  ordre  de 
questions,  il  est  fort  à  craindre  qu'il  ne  soit  déjà  placé,  sur  ce  terrain, 
sous  l'influence  d'idées  fausses  dont  il  lui  sera  plus  tard  bien  difficile  de 
secouer  le  joug.  J'insiste  sur  ce  point,  car  il  me  paraît  capital. 

Que  d'erreurs  n'ont-elles  pas  été  engendrées  par  le  souvenir  des  leçons 
d'histoire  qui  laissaient  de  côté  le  point  de  vue  économique  des  phéno- 
mènes sociaux?  Même  dans  nos  temps  modernes,  bien  des  hommes 
n'ont  pas,  contre  la  cruelle  institution  de  l'esclavage,  la  sainte  horreur  qu'il 
faudrait  avoir,  et  cela  parce  que  les  Républiques  à  esclaves  d'Athènes  et 
de  Home  leur  ont  été  présentées  dans  leurs  classes  sous  un  jour  beaucoup 
trop  favorable. On  no  nous  a  pasassezdit,oul'onnenousa  mèmepasditdu 
tout,  qu'à  Athènes  notamment,  l'on  ne  comptait  guère  que  17,000  citoyens 
libres  contre  200,000  esclaves,  et  que,  par  conséquent,  les  institutions 
politiques  et  la  vie  publique  de  l'a-j-opa  n'intéressaient  qu'une  infime 
minorité  d'hommes. 

Et  les  préjugés  contre  le  travail  !  ne  sont-Ils  pas  un  peu  nourris  parle 
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souvenir  des  paroles  méprisantes  de  Platon  et  de  Xénophon  :  le  premier 
affirmant  que  «  les  occupations  manuelles  dégradent  les  gens  qui  les 
exercent,  vils  mercenaires,  misérables  sans  nom  qui  sont  exclus,  par  leur 
étal  môme,  des  droits  politiques  ;  »  et  le  second  renchérissant  encore  sur 
le  premier,  en  décidant  que  «  les  arts  manuels  sont  infâmes  et  indignes 
d'un  citoyen,  car  la  plupart  déforment  le  corps,  obligent  de  s'asseoir  à 
l'ombre  ou  prés  du  feu,  et  ne  laissent  de  temps  ni  pour  la  République 
ni  pour  les  amis  ?  » 

Le  rêve  de  la  division  des  terres  et  des  fortunes  n'a-t-il  pas  été 
aussi  souvent  entretenu  par  une  étude  incomplète  des  anciennes  lois 
agraires  qui  ne  touchaient  jamaisqu'au  domaine  de  l'Etat,  tandis  qu'on 
a  pu  les  croire  applicables  même  à  la  propriété  privée,  quand  on  ne  les 
analyse  pas  avec  soin? 

Mais  ;'est  surtout  le  socialisme  autoritaire  qui  croit  trouver  des  an- 
cêtres dans  une  foule  d'institutions  que  notre  éducation  de  collège  ne 
nous  a  pas  permis  de  juger  avec  assez  d'impartialité.  Charlemagne  ré- 
glant arbitrairement  la  valeur  de  certaines  denrées,  en  même  temps 
qu'il  présidait  à  l'organisation  minutieuse  de  ses  fermes;  l'Eglise  pour- 
suivant au  moyen  âge,  avec  une  rigueur  absolue,  les  juifs  qui  étaient 
les  seuls  dépositaires  de  la  science  de  la  richesse  et  de  la  banque  et 
proscrivant  le  prêt  à  intérêt  ;  les  rois  de  France  édictant  des  lois 
somptuaires  pour  réprimer  le  luxe  et  ses  écarts  prétendus  :  tous  ces  sou- 
venirs historiques  agissent  fortement  sur  l'imagination  de  l'enfant  ou 
du  jeune  homme  et  le  prédisposent  puissamment  à  admettre  cette  idée 
fausse,  que  l'Etat  a  le  droit  d'être  une  Providence,  pouvant  imposer  aux 
hommes,  et  par  tous  les  moyens,  l'obligation  d'être  heureux. 

Que  si  l'histoire  était  enseignée  par  des  hommes  familiarisés  avec  les 
doctrines  économiques,  tous  ces  faits  sociaux  seraient  jugés  et  appréciés 
sous  leur  vrai  jour;  et  leur  critique,  faite  au  point  de  vue  des  principes, 
se  graverait  dans  l'esprit  de  l'élève,  en  même  temps  que  les  faits  eux- 
mêmes.  L'on  apprendrait  ainsi  l'économie  politique  au  lycée,  sans  fa- 
tigue, sans  préoccupation,  presque  sans  s'en  douter;  et  les  saines  im- 
pressions, reçues  au  jeune  âge,  se  convertiraient  ensuite  en  doctrines 
raisonnées  et  en  enseignements  pratiques  et  féconds. 

Mais  le  système  que  je  propose  demande  des  professeurs  d'histoire 
familiarisés  avec  l'économie  politique.  Comment  espérer  les  former?  Car 
il  est  certain  qu'ils  ne  sont  pas  nombreux  maintenant. 

Rien  n'est  plus  facile.  Il  suffit  d'astreindre  les  élèvrs  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  qui  se  préparent  à  renseignement  de  l'histoire, à  suivre 
le  cours  d'économie  politique,  qui  y  est  organisé,  je  crois,  depuis  deux 
ou  trois  ans.  Quant  aux  candidats  se  préparant  à  l'agrégation  d'histoire, 
sans  être  passés  par  l'Ecole  normale,  ils  auraient  à  subir,  comme  ces 
élèves,  de*  (.preuves  sur  le  terrain  de  l'économie  politique.  Et  que  l'on 
3    série,  t.  xxv.  —  15  janvier  1871.  7 
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no  dise  pas  que  les  professeurs  île  littérature  ou  d'histoire  seront  géné- 
ralement réfractaires  à  cette  science.  Nous  avons  déjà  des  exemples  qui 
démentent  cette  présomption.  M.  Lovasseur,  membre  de  l'Institut  et 
chargé  au  Collège  de  Franco  do  renseignement  de  l'histoire  des  doctrines 
économiques,  était  naguère  professeur  de  rhétorique  dans  un  lycée  de 
Paris.  M.  Rondelet,  qui  a  fait  des  cours  suivis  et  de  nombreuses  confé- 
rences économiques  dans  diverses  villes  de  France,  est  professeur  de  phi- 
losophie à  là  Faculté  des  lettres  de  Clermont-Ferrand.  M.  Cadet,  qui  a 
écrit  sur  l'économie  politique,  a  fait  également  partie  de  l'Université, 
comme  professeur  do  belles  lettres.  Voilà  ceux  dont  les  noms  me  viennent 
immédiatement  à  la  mémoire;  mais  combien  d'autres  peuvent  être  dans 
la  même  situation,  et  qui  nous  sont  inconnus?  D'ailleurs  depuis  Adam 
Smith,  qui  a  enseigné  l'économie  politique  dans  une  chaire  de  morale  et 
de  philosophie,  qui  pourrait  nier  le  rapprochement  facile  et  fécond  qui 
peut  se  faire  dans  le  même  esprit  des  données  littéraires  ou  philoso- 
phiques et  des  données  économiques? 

Enfin,  comment  faut-il  organiser  l'étude  de  l'économie  politique  dans 
les  établissements  d'enseignement  supérieur? 

D'abord,  il  est  raisonnable  de  le  placer  dans  les  Facultés  de  droit.  En 
effet,  la  loi  qui  y  est  commentée  et  enseignée  ne  peut  être  bien  rédigée 
que  par  des  hommes  qui  appliquent,  à  la  fois,  dans  les  institutions  so- 
ciales, l'idée  du  juste  et  celle  de  l'utile.  La  science  du  droit  définit  et 
précise  le  juste,  l'économie  politique  en  fait  autant  pour  l'utile  ;  ces 
deux  facteurs,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  de  la  production  d'une 
bonne  loi  doivent  naturellement  se  trouver  rapprochés;  et  il  appartient 
surtout  aux  étudiants  en  droit,  parmi  lesquels  seront  choisis  plus  tard 
bon  nombre  de  députés,  de  profiter  les  premiers  de  ce  rapprochement. 
Puis,  l'on  sait  que  les  cours  des  Facultés  sont  publics;  dès  lors,  l'ensei- 
gnement économique  donné  à  la  Faculté  de  droit,  peut  profiter  à  bien 
d'autres  qu'aux  élèves  inscrits  à  ses  cours. 

Mais,  pour  que  cet  enseignement  porte  ses  fruits,  il  est  indispensable  : 

1»  De  créer  des  chaires  d'économie  politique,  et  de  ne  pas  confier  ces 
cours  à  des  professeurs  suppléants  ou  agrégés; 

2°  De  rendre  obligatoires,  pour  les  examens  de  droit,  les  réponses  sur 
l'enseignement  de  l'économie  politique. 

La  première  condition  est  tout  à  fait  essentielle.  Sans  cela,  il  arrive 
que  l'agrégé,  chargé  du  cours  d'économie  politique,  est  obligé,  au  moins 
moralement,  de  l'abandonner,  quand  il  devient  professeur  titulaire  et 
qu'un  enseignement  juridique  lui  est  spécialement  confié.  S'il  ne  le  fai- 
sait pas,  ses  collègues  les  agrégés  ne  manqueraient  pas  de  lui  faire  sen- 
tir qu'il  ne  doit  pas  accaparer  deux  enseignements,  ou  que  s'il  le  fait,  il 
leur  enlève  des  occasions  de  se  produire  en  public  et  de  conquérir  des 
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titres.  Et  ce  que  je  dis  là,  je  le  sais  personnellement,  car,  quoique  je 
fusse  chargé  du  cours  d'économie  politique  depuis  cinq  ans,  quoique 
j'eusse  t'ait  ce  cours  pendant  un  an  sans  traitement  et  que  j'offrisse  de 
le  continuer  dans  les  mêmes  conditions,  quand  j'ai  été  nommé  profes- 
seur titulaire  de  droit  administratif,  j'ai  été  sollicité  avec  la  plus  vive 
insistance,  par  mes  collègues  les  agrégés,  de  leur  abandonner  le  cours 
d'économie  politique.  Et  cependant,  les  points  de  contact  entre  ces  deux 
enseignements  sont  excessivement  nombreux;  et  il  y  avait  tout  avantage 
à  ce  que  les  principes  posés  par  le  professeur  de  droit  administratif  en 
matière  de  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  notamment,  ou  ceux  qu'il 
indique  comme  servant  de  base  à  la  théorie  des  impôts,  fussent  en  par- 
faite harmonie  avec  les  idées  émises  par  le  professeur  d'économie  poli- 
tique. 

Avec  un  pareil  système,  cet  enseignement,  qui  a  besoin  d'une  sérieuse 
préparation,  peut  devenir  tout  à  fait  déambulatoire  et  passer  successive- 
ment, quelquefois  dans  un  espace  de  temps  assez  restreint,  sur  la  tète 
de  tous  les  agrégés  d'une  Faculté,  à  mesure  que  chacun  d'eux  devient 
titulaire.  Or,  quels  que  soient  le  zèle  et  l'intelligence  du  chargé  du 
cours,  est-il  sûr  qu'il  prenne  beaucoup  de  goût  à  la  science,  s'il  sait  qu'il 
ne  l'enseigne  que  transitoiremcntV  Fera-t-il  des  études  approfondies? 
Achètera-t-il,  comme  il  le  doit,  une  bibliothèque  d'économiste'?  Se  met- 
tra-t-il  au  courant  des  résultats  fournis  par  la  statistique  qui  viennent 
si  souvent  éclairer  l'enseignement  économique? 

11  était  bon  que  ces  détails  de  l'organisation  si  incomplète  de  l'ensei- 
gnement économique  dans  quelques  Facultés  de  droit  et  notamment 
dans  celle  de  Toulouse,  fussent  publiés  et  affirmés  par  un  homme  en 
ayant  une  connaissance  personnelle.  Car  leur  publication  devra  forcé- 
ment amener  l'un  ou  l'autre  des  deux  résultats  suivants  :  ou  la  création 
de  chaires  spéciales  d'économie  politique,  ou,  tout  au  moins,  le  maintien 
sur  la  tète  du  professeur  qui  aura  fait,  comme  agrégé,  ses  preuves  en 
économie  politique,  de  l'enseignement  de  cette  science,  même  lorsqu'il 
sera  pourvu  d'une  chaire  de  titulaire  pour  un  autre  enseignement  juri- 
dique. 

En  second  lieu,  on  doit  imposer  aux  étudiants  l'obligation  de  répondre 
aux  examens  sur  l'économie  politique.  C'est,  il  faut  le  reconnaître,  le 
seul  moyen  pratique  pour  obtenir  l'assiduité  à  des  cours  de  cette  nature. 
Le  culte  désintéressé  de  la  science  est,  hélas!  assez  peu  en  honneur  dans 
notre  pays;  et  quand  il  n'y  a  pas  de  sanction  pratique  à  l'enseignement 
d'un  professeur,  il  est  rare  que  son  cours  soit  suivi,  pendant  toute  l'année, 
avec  une  assiduité  sérieuse  et  constante. 

Telles  sont  les  idées  qu'il  me  paraîtrait  raisonnable  d'adopter  pour 
l'organisation  de  l'enseignement  économique  à  tous  les  degrés.  Ainsi 
pourraient  se  former  dos  générations  entières  d'hommes  sachant  dé- 
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fendre  les  institutions   sociales  qui  doivent    être   maintenues  ou  ayant 

appris  à  apprécier  la  mesure  exacte  et  raisonnable  de  leur  modification 

possible.  Or,  tout  le  monde  n'est-il  point  d'accord  pour  reconnaître  que 

leur  formation  répond  à  un  besoin  tout  à  fait  urgent? 

Et,  quel  est  le  ministre  de  l'instruction  publique  qui  ne  serait  pas  fier 

d'attacher  son  nom   à  une  organisation  destinée  à  des  résultats  aussi 

essentiels,  à  la  fois,  au  repos  fécond  et  à  la  marche  sagement  progressive 

d'une  société? 

H.  Rozy, 

Professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté 

de  droit  de  Toulouse. 
Toulouse.,  janvier  1872. 


BULLETIN 


LA  POLITIQUE  COMMERCIALE  DE  LA  FRANCE  OU  LE  TRAITE  DE  1800 
AVEC  L'ANGLETERRE  (l). 

(Nous  avions  déjà  inséré  cette  note  dans  le  numéro  de  décembre. 
Mais  le  rédacteur  anglais  du  texte  primitif,  s'étant  servi  d'un  pre- 
mier  travail  publié  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur,  que  l'ad- 
ministration française  a  rectifié  elle-même  dans  un  numéro  posté- 
rieur des  Annales,  nous  avons  cru  devoir,  à  cause  de  l'importance 
du  sujet,  publier  une  seconde  ibis  la  note  du  club  Cobden,  avec 
toutes  les  rectifications  que  les  documents  français  eux-mêmes 
fournissaient.) 

Les  résultats  du  traité  de  commerce  de  1800,  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  sur  le  développement  des  échanges  entre  les  deux 
pays  et  les  effets  de  la  politique  commerciale,  dont  ce  traité 
fut  le  point  de  dépari,  sur  le  progrès  et  la  prospérité  de  la  France, 
ne  sont  méconnus  par  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'exami- 
ner les  faits  avec  soin.  Mais,  dans  un  moment  où  les  nécessités 
financières  de  la  France  font  mettre  en  discussion  chez  elle  des 

(1)  Le  Club  Cobden,  de  Londres,  formé  d'un  grand  nombre  d'amis  et 
d'admirateurs  de  l'homme  illustre  dont  il  porte  le  nom,  vient  de  publier 
en  Angleterre  une  notice  qui  rassemble  les  principaux  faits  statistiques 
attestant  l'influence  heureuse  exercée  parle  traité  de  commerce.  Le  pré- 
sent article  est  a  traduction  de  cet  intéressant  document. 
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mesures  tendant  à  modifier  profondément  les  conditions  de  son 
commerce  avec  l'étranger,  et  à  en  arrêter  le  développement,  il  est 
essentiel  que  les  bienfaits  acquis  du  fait  du  Traité  soient  portés  à 
la  connaissance  des  deux  peuples. 

C'est  pourquoi  le  club  Cobden  a  dressé  un  exposé  statistique 
sommaire  d'après  les  documents  officiels  publiés  par  les  gouverne- 
ments anglais  et  français,  avec  la  conviction  que  les  faits  qui  y  sont 
signalés  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

En  France,  la  politique  du  libre-échange  fut  introduite,  non 
comme  en  Angleterre,  par  des  réformes  pures  et  simples  du  tarif, 
mais  par  une"  suite  de  traités  de  commerce  avec  les  puissances 
étrangères,  dont  le  premier  en  date  et  le  type  fut  le  traité  de  jan- 
vier 1860  avec  l'Angleterre.  Ces  traités  déterminaient  des  réduc- 
tions réciproques  assurant  dans  chaque  cas  un  double  avantage  à  la 
France,  celui  de  procurer  à  ses  consommateurs  le  bénéfice  de  la  con- 
currence étrangère  et  d'obtenir  pour  ses  produits  des  facilités  plus 
grandes  de  placement  au  dehors.  Ces  traités,  par  cela  même  qu'ils 
ont  été  successifs,  ont  nécessairement  absorbé  un  certain  espace  de 
temps,  et  à  l'heure  actuelle  même  il  reste  à  en  passer  avec  diverses 
nations.  Les  conséquences  de  la  nouvelle  politique  commerciale  de 
la  France,  datant  de  1800,  ont  été  moins  rapides  et  moins  caracté- 
risées qu'elles  ne  l'eussent  été  si  les  réformes  eussent  pu  être  l'objet 
d'une  mesure  unique  et  générale. 

Cette  considération  donne  aux  relevés  qui  suivent  et  qui  sont 
puisés  presque  entièrement  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur, 
publiées  par  le  ministère  du  commerce  français,  une  signification 
plus  grande  encore  que  ne  le  disent  les  chiffres. 

I.  —  Etat  comparatif  en  bloc  du  commerce  extérieur  de  la  France 

PENDANT  LES  ANNÉES  1839  ET   18(58. 

Commerce  général  (1).  —  Le  commerce  général  de  la  France  pour 
1868  représente  une  valeur  totale  de  7,979  millions  de  francs,  dont 
4,238  en  importations  et  3,721  en  exportations.  C'est  une  augmen- 
tation de  2,567  millions  sur  la  valeur  totale  du  commerce  général 
de  la  France  en  1839,  année  qui  précéda  la  réforme  commerciale. 


(1)  Le  commerce  général  comprend  toutes  les  importations,  quelle  qu'en 
soit  l'origine  ou  la  destination,  c'est-à-dire,  qui  ont  pour  objet  la  con- 
sommation en  France  et  aussi  bien  la  réexportation,  et  toutes  les  expor- 
tations, qu'il  s'agisse  de  produits  d'origine  française  ou  de  produits 
d'origine  étrangère. 
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Commerce  spécial  (1).  —  Le  commerce  spécial  de  la  France,  qui 
représente  exactement  ses  échanges  propres,  se  monte  en  1808  à 
la  somme  de  6,09-i  millions  dont  3,304  à  l'importation  et  2,790 
à  l'exportation. 

C'est  une  augmentation  de  2,187  millions  sur  1859,  dont 
1,663  à  l'importation  et  524  à  l'exportation. 

II.  —  Répartition  du  commerce  spécial  de  la  France  entre 

DIVERSES    CONTRÉES. 

La  participation  des  différentes  parties  du  globe  et  aussi  de 
quelques  pays,  qui  intéressait  spécialement  la  France,  au  mon- 
tant total  de  ce  «  commerce  spécial  »  dans  chacune  des  années 
1S59  et  1868,  c'est-à-dire  de  3,907  millions  en  1859  et  6,094  mil- 
en  1808,  a  eu  lieu  comme  il  suit  : 

1°  Europe. 


Importation 
en  millions. 

Exportation 
en  millions. 

Total. 

1859 

1.03b' 

1.469 

2.505 

1868 

2.355 

2.129 

4.484 

Il  y  a  donc  une  augmentation  en  1808  sur  1839  de  1,979  millions 
lans  le  commerce  de  la  France  avec  l'Europe. 

2°   Afrique   (sans  l'Algérie). 


Importation 
en  millions. 

Exportation 
enmillions. 

Total. 

1859 

55 

37 

92 

1868 

88 

57 

145 

Dans  cette  branche  de  commerce  il  y  a  eu  une  augmentation  en 
1808  sur  1859  de  53  millions. 

3°  Asie  et  Océan  Pacifique. 

Total. 
1859  76  17  93 

1868  204  30  234 

Ici  l'augmentation  de  1808  sur  1859  a  été  de  141  millions. 


(t)  Le  commerce  spécial  comprend  les  importations  pour  la  consomma- 
tion française  seulement  et  les  exportations  de  produits  bruts  ou  manu- 
facturés français. 


Importation 
enmillions. 

Exportation 
enmillions. 

76 

17 

204 

30 
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4° 

Amérique. 

Importation 
en  millions. 

Exportation 
en  millions. 

Total 

1859 

334 

521 

855 

1868 

479 

401 

880 

Dans  le  commerce  avec  l'Amérique,  il  y  ;i  une  augmentation  de 
25  millions  consistant,  exclusivement  à  l'importation.  La  diminu- 
tion dans  l'exportation  est  due  à  l'affaiblissement  du  commerce  avec 
lis  Etats-Unis,  par  suite  de  la  guerre  de  sécession  et  aussi  à  cause 
du  tarit  exorbitant  maintenu  depuis  par  l'Union  américaine. 

5°  Colonies  françaises. 
Réunion,  Martinique,  Guadeloupe,  Sénégal. 


Importation 
en  millions. 

Exportation 
en  millions. 

Total 

[839 

75 

58 

133 

1808 

63 

41 

104 

Une  diminution  dans  le  commerce  de  la  Réunion  a  été  l'unique 
cause  de  l'abaissement  de  l'exportation  aux  colonies.  Sur  les  autres 
points  le  commerce  a  légèrement  augmenté. 

fio  Autres  possessions  françaises  hors  d'Europe  y  compris  l'Algérie. 


Importation 
en  millions. 

Exportation 
éliminions. 

Total 

1659 

64 

165 

2-29 

1868 

114 

133 

247 

III.  —  Articles  principaux,  au  commerce  spécial. 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  en  millions  de  francs  le 
montant  de  l'importation  et  de  l'exportation  de  la  France,  au  com- 
merce spécial,  pour  les  principaux  articles,  dans  chacune  des  années 
1839  et  1868  respectivement. 

Importation. 

1859.  1868.  En  pins.      En  moins. 

Soie 211  438  227 

Coton 154  271  117 

Laine 126  238  112 

Bois  commun 106  179  73 

Bétail 51  158  107 

Charbon 95  132  37 
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Peaux  et  fourrures 76  108  32 

Lin 28  85  57 

Café 44  74  30 

Sucres  étrangers 45  67  22 

Sucres  des  colonies 39  33                             0 

Graines  oléagineuses 33  58  23 

Cuivre 33  40  7 

Exportation. 

1S59.  1S68.  En  plus.    En  moins. 

Tissus  de  soie 300  432  48 

—  de  laine 1S1  -2-23  44 

—  de  coton 67  33  12 

—  de  lin  et  chanvre.  .  .  13  23  8 

Vins 232  234  2 

Soieries 43  146  101 

Peaux  ettifrs 130  123  7 

Céréales 132  67  83 

Fromage  et  beurre 24  70  46 

Produits  chimiques 33  Si  21 

Papier 32  38  6 

Verres  et  cristaux 31  37  6 

Laine  brute 9  37  28 

Chevaux,  etc 17  33  18 

Machines  et  ouvrages  en  fer  .  4i  33  '.) 

Œufs 13  35  22 

Bois  commun 17  33  18 

Coton  et  laine  iilés 7  27  20 

Semences 13  23  10 

Crins  et  poils 5  10  3 

Il  esL  à  remarquer  que,  pour  les  deux  principaux  articles  d'expor- 
tation delà  France,  les  soieries  et  les  vins,  l'augmentation  dans  le 
montant  de  l'exportation  n'est  pas  en  rapport  avec  le  progrès  géné- 
ral du  commerce  de  la  France  pendant  la  période  dont  il  s'agit. 
On  pourrait,  au  premier  abord,  en  tirer  une  conséquence  défavora- 
ble à  la  politique  commerciale  tendant  au  libre-échange.  Mais  il  faut 
se  rappeler  que,  par  la  guerre  de  sécession  et  le  tarif  exagéré 
mis  en  vigueur  aux  Etats-Unis  depuis  plusieurs  années,  l'exporta- 
tion de  la  France  en  vins  et  soieries,  à  destination  de  ce  pays,  a  été 
réduite  dans  de  telles  proportions  que  ces  deux  industries  eussent 
éprouvé  un  immense  désastre,  si  une  forte  augmentation  dans  le 
commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  n'était  venue  compenser 
la  réduclion  subie  en  Amérique. 
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Voici  leschiffres  qui  le  prouvent  : 

Exportation  de  la  France  aux  Etats-Unis  en  soieries  et  vins 
dans  les  années  1839  et  18G8. 

1859. 

Quantités.  Valeur. 

Soieries.  .  .  .         938.764  kilos.  138. 240.007  (Y. 

Vins 2-2.-299.S32  litres.  32.007.998  fr. 

I8GS. 
Quantités.  Valeur. 

Soieries.  .  .  .  351.283  kilos.  43.97S.168  fr. 

Vins 14.364.789  litres.  13.827.528  IV. 

En  face  d'une  diminution  si  soudaine  et  si  forte  du  débouché 
français  pour  ces  deux  branches,  sur  le  marché  des  Etats-Unis,  ou 
a  lieu  d'être  surpris  de  ce  que  leur  exportation  totale  n'ait  pas  re- 
culé. C'est  dû  uniquement  au  système,  adopté  en  1860,  que  ce- 
pendant l'on  prétend  avoir  été  préjudiciable  à  la  France. 

IV.  —  PROGRÈS  DU  COMMERCE  FRANÇAIS  DANS  LES  PAYS  AVEC  LESQUELS 
DES  TRAITÉS  ONT  ÉTÉ  CONCLUS. 

Les  chiffres  officiels  qui  précèdent  démontrent  incontestablement 
l'impulsion  donnée  au  commerce  extérieur  de  la  France  et  à  plu- 
sieurs branches  importantes  de  son  industrie,  par  la  réforme  com- 
merciale qu'elle  a  adoptée  à  partir  de  1800,  au  moyen  de  traités 
conclus  avec  d'autres  pays. 

Les  résultats  généraux  peuvent  se  résumer  ainsi  :  En  1859,  lev 
commerce  spécial  de  la  France,  importations  et  exportations  réu- 
nies, s'élevant  au  total  de  3,907  millions,  l'Angleterre,  la  Belgi- 
que, l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Autriche  et  la  Hollande,  avec  les- 
quels des  traités  ont  été  conclus  en  1860  et  années  suivantes,  y 
contribuaient  pour  1,697  millions. 

En  1868,  le  commerce  spécial  de  la  France  donne  un  total  de 
6,094  millions  dans  lequel  ces  mêmes  pays  sont  entrés  pour 
3,094  millions,  ce  qui  donne  à  leur  égard  une  augmentation  de 
1,397  millions. 

L'Italie  a  été  omise  avec  intention  dans  cette  énumération,  quoi- 
qu'elle ait  passé  un  traité  avec  la  France,  à  cause  de  la  difficulté 
d'établir  une  comparaison  exacte  entre  le  commerce  qu'elle  faisait, 
alors  qu'elle  était  partagée  en  plusieurs  États  distincts,  et  celui 
qu'elle  fait  aujourd'hui  qu'elle  est  unie. 

Le  tableau  suivant  donne  le  relevé  du  commerce  spécial  de  la 
France  en  1868  avec  chacun  de  ces  mêmes  pays,  en  millions  de 
francs  : 


106  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Importation.  Exportation.          Total. 

Angleterre S79  879  1.-457 

Belgique 354  272  620 

Zollverein 2G6  215  481 

Autriche 47  8  55 

Suisse 141  263  403 

Hollande 40  30  70 

En  examinant  ce  tableau,  il  est  bon  de  considérer  que  le  traité 
avec  l'Autriche  ne  fut  conclu  qu'en  1800,  et  ceux  avec  le  Zollverein 
et  la  Suisse  qu'en  1865. 

V.  —  Marine  marchande. 

Le  développement  du  commerce  extérieur  de  la  France,  sous  l'in- 
fluence du  régime  libéral  pendant  les  dernières  années,  a  nécessai- 
rement déterminé  une  augmentation  très-grande  dans  l'emploi 
de  la  marine,  et,  bien  que  la  majeure  partie  de  ce  supplément  de 
commerce  s'opère  sous  pavillon  étranger ,  il  y  a  eu  un  progrès 
très-marqué  dans  le  tonnage  français  pour  le  commerce  de  la 
France  avec  l'étranger  et  ses  colonies.  Il  a  décru  au  contraire  dans 
le  cabotage,  service  réservé  exclusivement  au  pavillon  national. 

Les  changements  importants  introduits  clans  le  système  de  la 
navigation  française  en  1800,  par  suite  desquels  le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  a  été  ouvert  à  la  concurrence  étrangère,  à  condi- 
tion de  réciprocité,  et  l'abolition  partielle  des  restrictions  protectrices 
sur  la  navigation,  qui  en  a  été  la  conséquence  immédiate,  n'avaient 
pas  été  pratiqués  assez  longtemps  en  1808,  dernière  année  à  l'égard 
de  laquelle  des  relevés  statistiques  ont  été  publiés  en  France, 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  apprécier  tous  les  avantages;  mais  les 
tableaux  suivants  montreront  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'ils 
aient  été  préjudiciables  à  la  marine  française. 

Tonnage  du  commerce  maritime  fait  sous  pavillon  français. 


Commerce  étranger  .  . 

i  des  colonies 

Cabotage 


1858 

1868 

2.214.000  t. 

6.094.000  t. 

625.140 

992.576 

6.234.610 

5.498.248 

lJ. 073. 750 

1 2. 584.8 i 4 

Total  (non  compris  la  pèche). 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  la  seule  partie  de  la  navi- 
gation française  qui  soit  encore  inaccessible  a  la  concurrence  étran- 
gèresoit  aussi  la  seule  qui  ait  baissé'  depuis  l'application  du  nou- 
veau système  commercial. 
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Répartition  du  tonnage  total  du  commerce  maritime  de  la  France,  dans 
les  années  1858  fi  1868. 

1858  1868 

Commerce  étranger 5.924.806  9.513.514 

»         avec  les  colonies.  .  625.25-2  1.011.211 

Cabotage  6.231.610  5.498.248 

Total    ....     12.784.368  16.022.973 

Pendant  les  dix  dernières  années,  il  n'y  a  eu  que  peu  d'augmen- 
tation dans  l'effectif  de  la  marine  marchande  ;  mais,  quant  aux  na- 
vires a  vapeur,  la  France  possédait  en  18G8,  133,239  tonneaux 
contre  66,587  qu'elle  avait  en  1839. 

Dans  le  commerce  avec  l'Angleterre,  l'emploi  des  navires  à  va- 
peur français  est  monté  de  24,371  tonneaux  en  1839,  à  231,985  en 
1869. 

VI.  —  Le  progrès  de  la  richesse  de  la  France  attesté  par  divers 

FAJTS  INTÉRIEURS. 

Une  autre  preuve  évidente  du  progrès  matériel  de  la  France  de- 
puis l'introduction  des  réformes  économiques  de  1860  est  donnée 
par  les  relevés  officiels  qui  suivent  et  qui  concernent  les  produc- 
tions du  vin  et  des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées,  l'extraction 
et  la  consommation  du  charbon,  la  production  du  fer  et  de  l'acier,  ' 
la  consommation  du  tabac,  l'emploi  de  la  vapeur,  le  nombre  des 
lettres  et  les  versements  aux  caisses  d'épargnes. 

1°  Production  des  vins  et  autres  boissons  spiritueuses,  en  hectolitres. 

Vins. 

Production  moyenne  en  France  dans  les  six  années  qui  précèdent  et  les  six  années 

qui  suivent  1860. 

Moyenne  des  années  de  1834  à  1859  inclusivement.  27.752.000 

»                     »             1861  à  1866              »  50.276.000 

En  plus  pour  la  seconde  période.  .  .     22.524.000 
Dérivés  de  l'eau-dc-vie. 

Moyenne  des  deux  années  1858-59 37.614.000 

Moyenne  des  six  années  après  1860 39.244.000 

Augmentation 1.630.000 

Autres  boissons  spiritueuses  ou  fermentées  soumises  aux  droits. 

Alcool.  Cidre.  Bière. 

Moyenne  des  deux  années  1858-59.    832.810    4.586.031     6.731.716 
des  six  années  après  1860.     878.033     3.6W.896     7.298.070 

Augmentation.  .  .   .       51.757     1.063.868         546.354 
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2°  Quantité  de  charbon  extraite  des  mines  et  quantité  consommée  en  France. 

Extraction.  Consommation. 

Quintaux  métriques.  Quintaux  métriques. 

Moyenne  dos  six  années  avant  [860.      74.90S.000  125.586.000 

»  »  après  1860.     109. 21t. 000  173.768.000 

Augmentation.  .  .  .      34.306.001  -18.182.000 

3°  Production  métallurgique  de  la  France  (en  tonnes  de  1000  kilos). 

Fonte        Fers  de 
brute,  toutes  sortes.  Acier.    Cuivre 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.        878. 630  545.917  22.917    7.548 

»  »  après  1860.     1.148.576  757.686  41.275  15.418 

Augmentation.  .  .        269.926  211.769  18.358    7.870 

4"  Vente  du  tabac. 

Quantités.  Valeur. 

1859 28.602.000  k.  179.748.000  fr. 

1868 31.380.000  248.588.000 

Augmentation.      2.778.000  68.840.000 

3"  Emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice  dans  l'industrie. 

Nombre  Chevaux 

de  machines.  vapeur. 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.  .  .  10.703  133.679 

»  après  1800.  .  .  19.015  231.971 

Augmentation.   .  .  8.312  98.292 

Vapeur  (en  force  de  chevaux)  employée  somme  force  motrice 
dans  certaines  industries  en  1852  et  1867. 

1852.  18G7.         Augmentation. 

Produits  chimiques.  .  .  313  2.006              1.093 

Verrerie 620  2.387              I.7G7 

Poterie 296  1.048                  752 

Tissage 1.738  9.796  8.058 

Filatures 10.495  49.996  33.501 

Fabriques  de  draperie.  .  1.194  3.847  2.653 

6°  Circulation  des  lettres  par  la  poste. 

Nombre. 
Moyenne  des  six  années  avant  1860.  .     242.084.166 
—  après   1860.  .     297.295.918 

Augmentation 53.543.418 
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7°  Progrès  des  Caisses  d'épargne- de  1834  à  1868  inclusivement. 

Déposant? 
par    rapport.        Dépôts 
Livrets,    à  la  population,   en  francs. 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.      972.981     1  sur  37      48. 46-4.914 

—  après  1860.  1.516.474    1  sur  -24      73.728.438 

Augmentation 343. 49î  31.393.109 

VII.  —  Influence  exercée  sur  le  commerce  entre'la  France 
et  l'Angleterre. 

Revenons  aux  eflels  produits  sur  le  commerce  extérieur  de 
la  France  par  la  politique  commerciale,  suivie  pendant  les  dix  der- 
nières années.  Les  tableaux  et  états  qui  précèdent  ont  montré  les 
résultats  obtenus  par  le  commerce  total  du  pays;  pour  se  former 
une  juslc  idée  de  l'influence  qu'a  exercée  le  nouveau  régime  com- 
mercial inauguré  en  1860,  il  est  bon  d'examiner  la  marche  qui  a 
été  ainsi  imprimée  au  commerce  spécial  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre. Il  y  a  pour  cela  deux  raisons  :  premièrement,  ce  fut  cette 
partie  spéciale  du  commerce  français  qui  la  première  prolita  du 
nouveau  tarif;  en  second  lieu,  le  commerce  avec  l'Angleterre  con- 
stitue l'élément  le  plus  important  du  commerce  extérieur  de  la 
France. 

On  oublie  trop  souvent  cette  dernière  considération,  dans  l'exa- 
men de  la  question  si  souvent  et  si  inutilement  posée  :  Laquelle  des 
deux  nations,  la  France  ou  l'Angleterre,  a  tiré  le  plus  de  profit  du 
traité  ? 

Il  n'est  donc  pas  superflu  d'insister  sur  ce  fait  que  le  commerce 
avec  l'Angleterre  forme  à  peu  près  le  quart  de  tout  le  commerce 
extérieur  de  la  France,  tandis  que  le  commerce  anglais  avec  la 
France  ne  représente  environ  que  le  dixième  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Angleterre.  Les  relevés  officiels  de  l'Angleterre  fournis- 
sent les  données  suivantes  relativement  au  montant  total  du  com- 
merce entre  l'Angleterre  el  la  France,  importation,  exportation  et 
réexportation  réunies,  en  moyenne,  pour  les  deux  périodes  quin- 
quennales 1855-59  et  1865-69. 

Commerce  de  l'Angleterre  avec  la  France,  en  francs. 
Moyenne  potiv  chacune  des  deux  périodes. 

I855-u9.  18G5-G9.       Augmentation 

Importations  de  France.  308.203.473      840.002.473    540.797.000 
Exportations  en  France.  255.119.700      608.831.625    353.711.925 


Totaux 563.323.173  1.437.837.100    894.508.923 
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Le  tableau  suivant  fait  voir  le  progrès  réalisé  entre  une  dos 
périodes  précédentes  et  l'autre  par  l'ensemble  du  commerce  exté- 
rieur du  Royaume-Uni. 

Commerce  extérieur  total  du  Royaume-Uni,  en  francs. 

1355-59.  1SG5-I8G9.  Augmentation. 

Importation..    8.038.488.150    7.158.497.573  2.920.009.425 
Exportation..     2.987.806.425    5.741.666.473  2. 233.870'. 050 


Totaux.  .  M. 026.294.575  12.900.164.050  5.173.879.475 

Voici  maintenant  le  total  du  commerce  du  Royaume-Uni,  en  moyenne, 
pendant  les  deux  mêmes  périodes,  avec  les  pays  avec  lesquels  la  France 
a  signé  des  traités  do  commerce  depuis  1860,  la  France  comprise. 

Ces  pays  sont  la  France,  la  Belgique,  la  Suède  et  Norvège,  l'Italie,  l'Autriche, 
le  Zollverein,  les  Villes  Hanséatiques  et  la  Hollande  (1J. ' 

1855-50.  (805-69.  Augmentation.        0/0. 

Importation.   .   1.003.959.225  2.047.041.800  1.043.082.575  104 
Exportation.    .  1.137.972.725  2.179.144.973  1.041.172.250    91 


Totaux.  .  .  2.141.931.950  4.226.180.773  2.084.254.823 
Les  trois  tableaux  suivants,  extraits  des  comptes-rendus  anglais, 
montrent  l'importation  et  l'exportation  des  principaux  articles  du 
commerce  entre  l'Angleterre  et  la  France  pendant  les  années  1 859 
et  1809  respectivement. 

Importations  de  France  dans  le  Royaume-Uni  dans  chacune 
des  années  1859  et  1869  (2). 

1839.  1869. 

Quantités.        Valeur  en  fr.    Quantités.       Valeur  en  fr. 
Beurre.  Kilos.     1.871.536       3.888.240    2.409.729    56.921.975 

Bouchons.  »  218.485  767.958        600.079      1.828.018 

Colon  fab.  y  compris 

les  «lés.      Valeur.  9.571.476  15.618.087 

CEufs.  »  7.486.494  2 't.  859. 822 


(1)  Les  exportations  pour  les  Villes  Hanséatiques  et  la  Hollande  com- 
prennent une  grande  partie  du  commerce  fait  avec  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche. 

(2)  N.  B.  Les  importations  portées  ici  sont  exclusivement  pour  la  con- 
sommation du  Royaume-Uni.  Les  exportations  françaises  dans  le 
Royaume-Uni,  en  transit  pour  d'autres  pays,  figurent  dans  le  tableau 
spécial  du  i  Commerce  de  transit  »  que  nous  donnons  ci-après. 

La  conversion  des  valeurs  a  été  faite  sur  la  base  du  change  de  25  fr. 
25  c.  par  livre  sterling. 
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Plumes  pour  ora.  Kil. 

U.-271 

1.868.181 

36.811 

ÎTS49.472 

Poisson.           Valeur. 

680.722 

3. '106.647 

Fleurs  urlif.       » 

2.480.461 

9.138.588 

Fruits.                     » 

2.684.818 

6.452.698 

Garancine.        Kilos. 

931.502 

3.353.352 

912.052 

3.042.906 

Verres  et  ciist.     » 

321.148 

719.788 

5.319.886 

Crins  et  poils.      » 

98.975 

247.324 

1.771.749 

5.3;w.355 

Chap.  defeut.  Nomb. 

53.619 

410.142 

214.033 

1  637.355 

Fil  de  jule.       Kilos. 

2.052.082 

Peaux.                 » 

843.097 

3.721.215 

2.832.602 

7.  (il  7. 462 

Houblon.                 » 

1.769.266 

Fer  et  acier.           » 

259.700 

176.358 

2.581.824 

Dentelle.         Valeur. 

570.282 

4.574.037 

Gants  de  peau.  Paires. 

4.500.049 

12.438.262 

9.440.928 

2H.088  333 

Chaus.  en  cuir.    » 

695. 445 

2.830.551 

296.328 

1.566.235 

Garance.             Kilos. 

3.336.357 

4.215.901 

1.259.709 

1.502.332 

Inst.  de  mus.  Nomb. 

3.790 

963.950 

4.527.295 

Graines  oléagi.  Kilos. 

4.2-23.0(39 

4.109.037 

4.128.61H 

3.923.328 

Tourteaux.             » 

12.168.492 

2.351.941 

60.040.099 

10.632.332 

Lorgnettes.      Valeur. 

897.549 

2.872.184 

Papiers  de  toutes  sor- 

tes.                 Kilos. 

373.402 

660.016  56.893.110 

3.111.994 

Pommes  déterre    » 

22.543.704 

1.776.687  42.334.288 

4.869.913 

Vol. etgîbier.  Valeur. 

338.640 

1.710.387 

Résine.               Kilos. 

216.231 

42.638 

8.096.196 

1.019.783 

Graines.           Valeur. 

6.484.548 

9.110.487 

Soie  grége.         Kilos. 

302.610 

27.152.553 

430.998 

36.938.071 

Soie  moulinée.       » 

70.674 

7.609.888 

109.233 

13.525.131 

Soieries.          Valeur. 

44. 189.664 

229.609.420 

Spiritueux.       Hectol. 

179.733 

33.126.530 

174.549 

31.459.630 

Sucre.                 Kilos. 

9.680.694 

6.322.776 

41.570.011 

33.006.282 

Montres.        Nombre. 

99.894 

5.373.845 

122.985 

4.067.933 

Vins.         Hectolitres. 

43.931 

14.262.252 

193.352 

40.439.379 

Laine  brute.       Kilos. 

595.232 

3.273.996 

1.008.823 

3.637.218 

Etoffes  de,  laine    Val. 

15.494.029 

40.439.494 

234.644.070 

660.344.770 

Produits  anglais  exportés  du  Royaume-Uni  en  France  dans  chacune 
des  aimées  1859  et  1869. 

1859  1869 

Quantités.       Valeur  en  fr.  Quantités.       Valeur  en  fr. 

Selsdesoudo.     Kil.     1.476.703          400.575  7.972.843      1.568.275 

Habillements.      Val.                              992.375  3.076.975 
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Caoutchouc.           »  534.130  3.391.625 

Charbons.      Tonnes.  1.412.771      3.380  800  2.  031.  '217    il. 7-28.125 

Cuivre.              Kilos.  4.3-86.G71     1-2.3-27.073  4.066.963      8.280.630 

Cotonfîlé.              »'  163.373          83-2.973  500.901      6.050.430 

Coton  manufacturé.  5.339. 575  20.876.923 

Produits  chimiques.  439.650  3.004.925 

Poisson.  263.250  3.284.450 

Quincaillerie.    Kilos.  303  990      2.386.973  1.354.418      3.184.723 

Fer.                      »  84.014.388      9. 87S. 373  136.250.349    17.611.000 

Cuir.                Valeur.  90.000  2.348.575 

Fil  de  lin.         Kilos".  347.752      2.234.275  1.580.074      5.762.623 

Toiles.            Valeur.  1.718.575  4.847.800 

Machines              »  4. 985.050  7.928.100 

Huilerie  lin.       Hect.  61.912       4  092.450  70.197       4.613.425 

Soie  lilée.         Kilos.  104.999      2.836.600  52.940       1.812.430 

Soie  moulinée.      »  131.243      7.714.200  109.813      8.661.030 

Soieries.         Valeur.  1.100.975  2.8  40.750 

Fils  télégrap.      »  708.725  13.300.800 

Fer-blanc.            »  392.000  1.075.950 

Laine.               Kilos.  349.232     10.723.550  2.261.027      9.507.300 

Laine  lilée.          »  377.415       4.-402.950  1.810.637     17.639.323 

Bas  de  laine.       Val.  6.082.130  51.391.850 


Totaux.  .  .  .  120.047.430  288.817.830 

Commerce  de  transit  on  articles  étrangers  réexportés  d'Angkteire  en  France 

1839  1869 

Quantités.     Valeurs  en  fr.  Quantités.     Valeurs  en  fr. 

Café.                  Kilos.          217.974          335.800  8.108.184     13.200.130 

Cuivre.                  »              609.694      1.609.800  7.084.132     12.318.575 

Coton  brut.           »          3.368.093      4.042.323  13.696.485    30.683.275 

Chanvre  et  lin.      «           1.423.514       1.162.025  18.424.535      9.952.175 

Indigo.                  »               88.716      1.332.100  131.433      2.736.250 

Riz.                        »         7.772.133      2.136.300  7.743.106      2.033.000 

Graines  et  semen.  i          1.671.938      6.976.(125  1.555.701       7.581.875 

Soiegrégc.            »             711.428    39.716.430  1.234.989    81.594.225 

Laine.                     »         5  538.280    22.854.000  29.338.486    96.518.225 


Totaux.  .  .  .  121.391.950  298. 932.000 

VIII.  —  Si  la  RÉroRME  commerciale  de  1860  a  nui  aux  intérêts 
du  Trésor  en  France. 

Los  conséquences  de  la  politique  commerciale  de  la  France  de- 
puis 1860,  sur  ses  ressources  financières,  sont  en  ce  moment  une 
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question  du  plus  grand  intérêt.  On  croit  généralement  que  les 
avantages  commerciaux,  qui  incontestablement  ont  étéobtenus  par 
la  réforme  économique  n'ont  été  réalisés  qu'aux  dépens  du  fisc. 
C'est  dénué  de  fondement.  La  diminution  des  recettes  de  la  douane 
française  ne  prouve  en  rien  ce  qu'ont  été  au  vrai  les  effets  du  nou- 
veau système  commercial  sur  le  revenu,  car  il  est  clair  que  la  ma- 
jeure partie  des  contributions  indirectes,  c'est-à-dire  les  impôts  sur 
les  boissons,  le  sel  et  le  sucre,  consommés  dans  le  pays,  ainsi  que 
le  produit  de  la  vente  du  tabac,  appartiennent  à  d'autres  divisions 
du  revenu  qu'on  ne  peut  isoler  de  la  douane,  et  doivent  être  ajou- 
tées aux  recettes  de  la  douane,  si  l'on  veut  établir  une  comparaison 
juste  avec  les  années  précédentes. 

Or  voici  ce  qu'on  trouve  en  additionnant  le  tout  : 

Revenu  des  douanes  et  des  contributions  indirecte*,  en  francs, 
dans  les  deux  années  1859  et  1868. 

1859.  1868. 

Douanes i28.45S.000     147.349.000 

Contributions  indirectes.  .    483.676.000    6-20. 225. 000 


Totaux 7 14. 131.000    767.574.000 

Il  reséorl  de  là  que  les  recettes  du  trésor  français,  provenant  de 
ces  deux  sources  réunies,  se  sont  augmentées  de  52  millions  depuis 
1860. 

Chercher  l'augmentation  du  revenu  public  en  imposant  de  nou- 
veaux droits  sur  les  matières  premières  de  l'industrie  et  sur  les 
produits  manufacturés,  est  un  système  condamné  par  l'expérience 
de  tous  les  pays  qui  se  sont  trouvés  dans  des  conditions  économi- 
ques analogues  à  celles  de  la  France. 

Le  retour  du  système  protecteur,  dans  la  pensée  d'augmenter  le 
revenu  public,  serait  loin  d'atteindre  son  but,  puisqu'il  restrein- 
drait ou  détruirait  nécessairement  une  partie  des  opérations  com- 
merciales dont  on  attend  des  ressources  nouvelles.  Aucun  impôt 
ne  peut  être  à  la  fois  prolecteur  et  fiscal.  L'impôt  ne  s'accroît  d'un 
côté  qu'autant  qu'il  diminue  de  l'autre.  Et  même  si,  après  avoir 
reporté  équitablemcnt  les  taxes  des  matières  premières  sur  leurs 
produits  manufacturés,  la  protection  proprement  dite  était  suppri- 
mée, ces  charges  constitueraient  encore  une  atteinte  directe  à  l'in- 
dustrie française  en  produisant  le  double  effet  d'abord  de  restrein- 
dre la  concurrence  à  l'intérieur,  en  empêchant  les  petits  capitalistes 
d'entreprendre  des  affaires,  et  ensuite  de  gêner  le  commerce  d'ex- 
portation français.  Si  on  atteint  ainsi  la  puissance  industrielle  du 
pays  dans  sa  racine,  on  épuise  une  des  plus  importantes  sources 
île  la  richesse  nationale  et  de  la  prospérité  du  Trésor. 

■>■  sliiie.  t.  xxv.  —  15  janvier  1872.  8 
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IX.  —  Exemple  des  États-Unis  d'Amérique. 

L'exemple  des  Etals-Unis  d'Amérique  est  quelquefois  cité 
comme  la  preuve  du  succès  financier  que  peut  obtenir  la  politi- 
que commerciale  restriclive.  Cet  argument  ne  peut  réussir  qu'au- 
près de  ceux  qui  ignorent  complètement  les  résultats  que  celte  poli- 
tique a  eus  sur  l'économie  industrielle  et  le  bien-être  de  l'Union 
américaine.  Il  est  vrai  qu'un  revenu  considérable  a  été  obtenu  en 
pratiquant  un  système  d'impôts  qui  l'rappait  toutes  les  brandies 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  en  établissant  un  tarif  de  douanes 
excessivement  élevé.  Mais,  par  ce  procédé,  on  a  annulé  une  partie 
du  commerce  américain  et  imposé  à  la  nation  une  foule  de  pri- 
vations que  seules  les  vastes  ressources  de  son  agriculture  lui  ont 
permis  de  supporter.  Les  mêmes  moyens  en  Europe  ne  produiraienl 
que  la  ruine  du  pays  qui  les  mettrait  en  pratique. 

Voici  sur  ce  point  un  extrait  d'un  article  de  M.  David  Wells, 
ancien  commissaire  de  revenus  de  l'Union,  dans  la  North-Àmerican 
Revieic  : 

Depuis  1860  la  population  de  l'Union  s'est  accrue  d'environ  8  mil- 
lions d'âmes;  25,000  milles  (40,228  kilom.)  de  chemins  de  fer  ont 
été  construits;  la  dette  publique  est  à  peu  près  la  moitié  do  celle 
de  la  Grande-Bretagne,  et  à  part  cette  charge  la  dépense  du  gouverne- 
ment est  inliniment  moindre.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  naturelle  qui 
puisse  empêcher  les  États-Unis,  plus  qu'en  1800,  de  concourir  avanta- 
geusement sur  les  marchés  étrangers.  Cependant  il  est  constaté  que  le 
peuple  de  ce  pays  consomme  aujourd'hui  moins  de  sucre  et  de  café, 
achète  moins  de  bottes,  de  souliers,  de  chapeaux  et  de  tous  les  articles 
de  consommation  générale,  qu'en  1859.  La  consommation  des  étoiles  de 
coton  calculée  au  poids  a  été  moindre  en  1870  pour  une  population  de 
39  millions  qu'en  1860  pour  une  do  30  millions,  et  non-seulement  les 
Américains  achètent  moins  chez  eux,  mais  encore  leurs  ventes  au  dehors 
sont  beaucoup  diminuées  et  leur  commerce  ne  s'opère  plus  que  [iar  na- 
vires étrangers. 

Le  tableau  suivant  de  la  valeur  des  différents  produits  exportés  en 
1860  et  1869  respectivement  fournit  le  témoignage  évident  de  ce  déclin 
de  la  prospérité  nationale.  De  plus,  comme  la  valeur  est  calculée  pour 
1860  en  or  et  pour  18119  en  papier-monnaie,  lequel  subit  à  présent  une 
dépréciation  de  13  0/0,  la  diminution,  quelque  marquée  qu'elle  soit,  est 
en  réalité  plus  grande  que  ne  l'accusent  les  chiffres  ci-dessous. 

Valeur  des  exportations,  en  dollars. 
1860.  Or.  1869.  Papier-monnaie. 

Animaux 1.855.091  689.508 

Bière,  aie  et  porter 53.573  9.75b 


LA  POLITIQDE  COMMERCIALE  DE  LA  FRANCE.  113 

et  souliers 782.523  356.290 

Bougies  et  chandelles 760.528  3-24.995 

Voitures 816.973  299.487 

Graine  et  autres.  .  59(5.910  44.816 

Poudre  à  canon 467.97-2  122.562 

Cuirs  et  peaux 1.036.260  219. '.US 

Caoutchouc  fabrique 240.844  128.216 

Marbre  et  pierre  travaillés.  .  .  176.239  65.515 

Couleurs  et  vernis 223.809  •     91.452 

Papier  et  livres 564.066  290.098 

Potasse 882.820  187.004 

Savon 494.405  384.950 

Tabac  manufacturé 3.337.083  2.101.335 

Malles  et  valises 37.748  24.800 

Laines  et  étoffes  de  laine  .  .  .  389.512  237.325 

Il  y  a  eu  aussi  une  grande  baisse  dans  les  transports  maritimes,  non- 
seulement  pour  le  commerce  avec  l'étranger,  maisaussi  pour  le  cabotage, 
dont  le  pavillon  américain  a  le  monopole  :  il  en  est  de  même  pour  les 
s  de  pèche.  Dans  le  commerce  fait  avec  la  Grande-Bretagne,  les 
entrées  étaient  en  1860  de  924  navires  américains  et  613  navires 
■  ■!■- •:  en  1869;  elles  n'étaient  plus  que  de  305  navires  américains, 
tandis  que  les  autres  nations  y  figuraient  pour  1394  navires. 

M.  Wells  constate  qu'en  1870  15,000  hommes  étaient  employés, 
dans  ta  seule  ville  de  New-York,  à  la  construction  et  à  la  réparation 
achines  à  vapeur  pour  la  marine,  et  qu'en  1870  moins  de  700 
trouvaient  à  s'employer  pour  ce  travail,  qui  était  précédemment  un 
ilos  mieux  rétribués  et  constituait  une  des  industries  les  plus  rému- 
nératrices, où  les  ouvriers  américains  avaient  toujours  excellé.  Ceci 
a  eu  lieu,  dit-il,  malgré  une  augmentation  de  salaire  de  15  0/0  en 
Angleterre  à  l'égard  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  depuis 
18U3-G4,  ce  qui  cependant  n'a  pas  empêché  le  prix  de  revient  de  la 
construction  dans  ce  dernier  pays  de  baisser  par  suite  soit  de  l'amé- 
lioration de  l'outillage,  soit  du  progrès  ainsi  que  de  la  diffusion  des 
connaissances  mécaniques. 

De  ers  faits,  M.  Wells  tire  la  conclusion  que,  pendant  les  dix  der- 
nières années,  le  résultat  de  la  protection  aux  États-Unis  a  été  de 
l'aire  baisser  le  montant  des  salaires,  de  diminuer  la  consommation, 
de  restreindre  l'exportation,  et  d'augmenter  le  prix  de  revient  des 
produits  manufacturiers;  tandis  que  dans  la  Grande-Bretagne,  où 
règne  [a  liberté  de  commerce,  les  salaires  ont  augmenté,  le  prix  de 
revient  s'est  réduit,  la  consommation  a  été  plus  grande,  et  l'expor- 
tation s'est  considérablement  accrue. 

Traduit  de  l'anglais  par  M.  J.-O.  Murray. 


JOI  li.Wi.   DES   ECONOMISTES. 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE,  BUDGET  DE  1872. 

[Exposé  des  motifs  du  projet  de  toi,  par  M.  Poui/rr-Querlier,  ministre  des 
finances,  présenté  dans  la  séance  du  3  décembre  1871.) 

Sommaire.  —  Budget  1871.  —  Exercice  1870.  —  Exercice  1871  ;  impots 
anciens  :  impôts  nouveaux.  —  La  dette  flottante.  —  La  prime  de  l'or 
et  l'exportation  du  numéraire.  — Le  commerce  extérieur. —  Payements 
faits  au  gouvernement  allemand.  —  Budget  de,  1872.  —  Dépenses, 
réductions.  —  Dépenses  nouvelles  résultant  des  événements  des  deux 
dernières  années.  —  Recettes.  —  Anciens  impôts.  —  Nouveaux  impôts 
déjàvotés.  —  Nouveaux  impôts  proposés  :  —  matières  bru  les  non  textiles; 
—  matières  textiles;  —  influence  des  nouvelles  taxes  de  douane;  — 
droits  sur  les  produits  fabriqués  ;  —  drawbacks  ;  —  sucres  ;  —  sels  de 
soude  ;  —  marine  marchande  ;  —  droits  de  statistique  ;  —  révision 
de  l'impôt  sur  les  allumettes  ;  —  impôt  sur  les  valeurs  mobilières;  — 
transport  des  journaux  par  la  poste.  —  Résume. 

(M.  le  ministre  des  finances  commence  cet  exposé  par  quelques  géné- 
ralités sur  les  événements  accomplis  ;  il  dit  un  mot  de  l'exercice  de  1870; 
entre  dans  de  plus  longs  détails  sur  l'exercice  de  1871,  la  dette  flottante, 
la  situation  des  emprunts,  l'emprunt  à  la  Banque  qui  a  fait  l'objet  de  la 
loi  de  la  fin  de  décembre  1871,  la  monnaie  divisionnaire,  les  petites  cou- 
pures des  billets,  le  prix  de  l'or  et  l'exportation  du  numéraire,  les  projets 
declearing-hùuses,  du  commerce  général  de  la  France,  et  sur  les  moyens 
employés  pour  payer  le  gouvernement  allemand.  11  expose  ensuite  la 
prévision  du  budget  de  1871,  en  analysant  les  dépenses  et  les  recettes  et 
eu  cherchant  à  motiver  les  impôts  nouveaux  et  les  remaniement  d'impôts 
récemment  votés  dont  le  gouvernement  demande  le  vote  à  l'Assemblée 
nationale.) 

BUDGET  DE  L'EXERCICE   1871. 

Exercice  1870.  —  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  découvert  probable  de 
1870  a  été  évalué  à  632  millions,  nonobstant  les  différentes  ressources 
extraordinaires  qui  ont  été  affectées  à  cet  exercice  et  qui  consistent  prin- 
cipalement dans  le  produit  des  deux  emprunts  de  750et  de  250 millions. 
Le  trouble  apporté  dans  la  comptabilité  publique  parles  événements  que 
nous  venons  de  traverser  et  par  la  perte  de  la  plupart  des  anciens 
documents  ont  obligé  le  gouvernement  à  proroger  jusqu'au  31  décembre 
courant  la  clôture  de  l'exercice  1870,  dont  on  ne  saurait  encore,  par  con- 
séquent, préciser  le  résultat  final.  Riais  aucun  fait  nouveau  important 
n  est  venu  jusqu'ici  contredire  l'évaluation  de  632  millions  qui  avait  été 
supputée  pour  le  découvert  de  ce  budget.  On  a  l'ait  l'aceà  ces  632  millions 
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de  déficit  an  moyen   d'un   prélèvement   d'égale  somme  sur  les  avances 
de  la  Banque  de  France. 

Exercice  1871.  Impôts  anciens,  impôts  nouveaux.  —  L'exercice  1871  n'a 
eu  à  sa  disposition  ni  l'accroissement  de  ressources  de  GSO  millions  néces- 
saire  pour  l'équilibre  des  prochains  budgets,  ni  même  la  totalité  des 
366  millions  de  taxes  déjà  volées.  Il  n'a  disposé  que  d'un  subside  sup- 
plémentaire  du  fait  des  nouveaux  impôts,  évalué  seulement  à  120  millions, 
en  raison  de  l'époque  tardive  où  leur  perception  a  pu  commencer. 

En  outre,  les  anciens  impôts  et  revenus  ont  dû  subir  dans  les  prévisions 
une  réduction  de  336  millions,  par  suite  de  la  perte  des  revenus  des 
territoires  cédés,  et  surtout  de  l'interruption  des  perceptions  au  moment 
de  la  guerre,  pendant  l'occupation  et  pendant  les  troubles  des  premiers 
mois  de  l'année. 

Los  dépenses,  d'un  autre  côté,  d'après  les  budgets  rectificatifs  que  vous 
avez  bien  voulu  approuver,  ont  été  augmentées,  déduction  faite  des 
annulations,  de  1,349,888,765  francs. 

Dans  ces  conditions,  c'est  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  avances 
de  la  lianque,  c'est  à  l'aide  d'une  portion  du  produit  de  l'emprunt  de 
2  milliards,  et  de  deux  autres  ressources  provenant,  l'une  de  la  vente 
des  rentes  de  la  dotation  de  l'armée  et  l'autre  du  versement  du  contingent 
relatif  à  la  garde  nationale  mobilisée,  que  l'équilibre  du  budget  rectifié 
de  1871  a  pu  être  obtenu  à  61  millions  près.  Tels  sont  les  résultats  que 
vous  avez  sanctionnés  par  la  loi  du  16  septembre  dernier. 

Il  est  possible  d'affirmer  dès  à  présent,  d'après  les  renseignements 
connus  jusqu'ici,  que  des  deux  éléments  de  recettes  prévues  pour  1871, 
l'impôt  et  les  emprunts,  le  premier,  en  lin  d'exercice,  excédera  les  éva- 
luations, et  que  l'allocation  des  ressources  extraordinaires  restera 
exactement  dans  les  limites  que  vous  avez  fixées. 

En  outre,  les  annulations  de  crédits,  que  nous  pouvons  prévoir,  viendront 
s'ajouter  aux  plus-values  d'impôts  que  nous  espérons,  pour  combler  le 
déficit  de  61  millions  résultant  de  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses 
du  budget  rectifié. 

Grâce  à  la  reprise  du  travail  constatée  sur  tous  les  points  du  pays, 
l'impôt  direct  rentre  d'une  manière  satisfaisante.  Les  dix  douzièmes  éebus 
à  la  fin  de  novembre  sont  recouvrés,  moins  7  centièmes  de  douzième, 
soit  i, loi, 000  francs.... 

Fidèles  aux  intentions  que  nous  avons  exprimées  devant  vous  et  devan  t 
le  pays,  nous  n'avons  demandé  aucun  sacrifice  nouveau  à  la  propriété 
foncière.  Nous  n'avons  augmenté  le  poids  d'aucune  des  quatre  contri- 
butions directes. 

La  terre,  dans  notre  système  fiscal,  est  lourdement  imposée.  Même  en 
présence  des  besoins  du  Trésor,  il  n'a  pas  paru  possible  d'accroître  ses 
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charge?.  La  terre  est  la  base  de  notre  alimentation  publique,  al  tous  nos 

efforts  doivent  tendre  à  détourner  d'elle  les  surtaxes,  quiaug p  eraient 

le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  et   pèseraient   en  dehors  de 
toute  proportion  sur  notre  agriculture. 

Il  en  est  de  même  del'impôl  des  patentes,  qui  atteint  directement  tous 
los  commerçants  et  industriels.  L'industrie  et  le  commerce  contribuent 
déjà  sous  tant  de  formes  aux  voies  et  moyens  de  nos  budget  .  qu'après 
les  douloureuses  épreuves  qu'il  sont  traversées,  nous  ne  pouvons 
à  élever  encore  le  taux  des  patentes.  Il  sera,  cependant,  nécessaire  d'exa- 
miner si,  dans  l'avenir,  le  tarif  des  professions  les  plus  importantes  ne 
sera  pas  susceptible  d'être  re\  isô. 

Les  impôts  indirects  figurent  au  budget  rectifié  de  1871  pour 
1,200,573,787  francs.  Les  recouvrements  effectués  jusqu'au  MO  novembre 
inclus  s'élevaient  à  1,123,819,000  francs.  Pour  atteindre  les  évaluations 
budgétaires,  il  ne  reste  donc  que  76  millions  et  demi  à  percevoir  dans 
le  mois  de  décembre. 

Il  est  difficile  d'assigner  exactement  la  part  que  les  nouveaux  impôts 
votés  par  vous  en  juillet,  août  et  septembre  1871  ont  prise  dans  ces 
recouvrements 

En  premier  lieu,  des  approvisionnement  importants  faits  sous  l'empire 
des  anciens  tarifs  tendent  à  fausser,  pour  les  premiers  mois,  l'appréciation 
du  rendement  normal  des  nouvelles  taxes.  Les  impôts  sur  les  allumettes, 
le  papier  et  la  chicorée  viennent  seulement  d'être  mis  en  recouvrement 
par  l'administration  des  contributions  indirectes.  Il  a  été  nécessaire 
d'étudier  et  de  discuter  avec  grand  soin  les  bases  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  le  mode  de  perception  de  ces  impôts;  cet 
examen  en  a  retardé  jusqu'à  ces  derniers  jours  l'application. 

D'autres  impôts,  tels  que  ceux  relatifs  au  timbre  des  quittances,  au 
dixième  des  prix  des  places  et  des  transport  à  grande  vitesse  dans  les 
chemins  de  for,  aux  baux  et  aux  locations,  assurances,  etc.,  ont  une  date 
d'exécution  trop  récente  pour  que  leurs  résultats  réels  puissent  être  connus 
par  l'Administration. 

Cependant  nous  avons  tenu,  Messieurs,  à  recueillir  et  à  mettre  dès  à 
présent  sous  vos  yeux  les  chiffres  qu'il  a  été  possible  do  centraliser. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  a  été  doublé  à  partir  du  5  sep- 
tembre 1871  ;  cette  augmentation  de  tarifa  rapporté  jusqu'au  31  octobre 
inclus  2,333,000  francs.  Ce  chitfre,  représentant  les  perceptions  de  moins 
de  deux  mois,  est  à  peu  près  proportionnel  à  celui  de  10  millions  et  demi 
que  vous  avez  prévu  pour  l'année  entière. 

La  surtaxe  de  l'alcool,  malgré  les  ell'orts  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
l'éviter  par  des  acquittements  anticipés,  a  donné,  du  i  septembre  au 
31  octobre,  s, if)!). ion  lianes,  c'est-à-dire  une  somme  équivalente  à  celle 
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mr  atteindre  dans         di       mois  de  perception  le  chiffre 
normal  des  prévisions. 

Qua   i   tu    uc   i,  son  prix  commercial  ayant  diminué,  dans  une  notable 
proportion,  depuis  lé  mois  de  juin  dernier,  cette  baisse  a  rendu  le  sup- 
i   de  droits  de  trois  dixièmes  complètement  insensible  pour  les 
consommateurs. 

La  taxe  dos  lettres,  appliquée  depuis  le  1er  septembre,  devait  par  sa 

nature  présenter  des  résultats  encore  plus  positifs  et  plus  concluants.  La 

surtaxe  édictée  par  la  loi  du  24  août  élève  d'un  quart,  soit  de  230/0,  les 

anciens  tarifs.  Les  accroissements  de  perception,  depuis  le  lor  septembre, 

ont  atteint  et  même  dépassé  cette   proportion.  C'est  assez  dire  que  le 

■  ml  posta]  n'a  été  nullement  entravé  jusqu'ici  par  l'élévation  du 

prix  des  timbres-postes.  En  septembre  1874,  par  exemple,  l'augmentation 

'oduitsdela  poste  aété  de  300/0,  comparativement  à  septembre  1809. 

En  octobre  187 1.  cette  augmentation  a  été  de  23.40  0/0,  comparativement 

lire  1869,  soit  en  moyenne  26.70  0/0. 

D'après   l'ensemble    des    renseignements   que   nous  venons   d'avoir 

l'honneur  de  vous  communiquer,  nous  pouvons  donc  espérer,  Messieurs, 

que  le  règlement  du  budget  de  1871  atteindra  vos  prévisions  et  que  les 

annulations  de  crédit   et   le   produit  des  impôts  couvriront  môme  le 

découvert  prévu  au  budget. 

Dette  flottante  du  Trésor.  —  La  dette  flottante  du  Trésor  qui,  avant  la 
guerre,  au  1er  juillet  1870,  s'élevait  à  633,281,000  francs,  ne  s'est  pas 
sensiblement  modifiée  dans  son  ensemble  depuis  cette  époque.  Elle  était, 
le  31  octobre  dernier,  de  623,28-2,000  francs.  Quelques-uns  des  éléments 
qui  la  composent  ont  pourtant  éprouvé  des  fluctuations  importantes,  bien 
qu'elles  se  composent  à  8  millions  près  comme  résultat.  Ainsi,  tandis 
que  le  compte  courant  des  caisses  d'épargne  au  Trésor  se  réduit  de 
240,343,000  francs  à  27,111,000  francs  par  suite  des  retraits  de  fonds, 
des  souscriptions  à  l'emprunt  de  2  milliards  et  des  achats  de  rentes,  la 
circulation  des  bons  du  Trésor  se  trouve  portée  de  19,513,000  francs  à 
149,954,000  francs.  En  même. temps  que  les  avances  des  trésoriers 
g  néraux  diminuent  de  7,660,000  francs  et  les  fonds  des  communes  de 
1 1,30  1,000  francs,  le  compte  courant  de  la  Caisse  des  dépôts  s'accroît  de 
43,793,000  francs  et  ceux  de  divers  autres  correspondants  du  Trésor  de 
plus  de  30  millions. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  que  les  découverts  du  Trésor  sur  les  budgets 
intérieurement  sont  de  716,635,000  francs,  tandis  que  la  dette 
floitante  destinée  à  y  faire  face  ne  s'élève  qu'à  625  millions,  l'on  reconnaît 
toul  d'abord  que  les  ressources  des  budgets  courants  subviennent  non- 
-ciilrment  aux  encaisses  des  comptables  du  Trésor,  mais  encore  à  cette 
portion  des  découverts  qui  excelle  le  montant  de  la  dette  flottante.  C'est 
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une  situation  anormale  et  qui  ne  saurait  durer,  puisque  les  budgets 
auront  besoin,  à  un  moment  donné,  de  toutes  les  ressources  qui  leursont 
attribuées  par  les  lois  de  finances.  A  ce  moment,  la  dette  flottante  s'élèvera 

naturellement,  au  moins  au  niveau  des  découverts  du  Trésor, [ui  est, 

nous  le  répétons,  la  situation  normale  de  cette  dette.  Renfermée  dans 
une  limite  de  1  à  800  millions,  chiffre  bien  inférieur  à  ce  qu'elle  a  été. 
dans  les  années  précédentes,  notamment  en  1868  où  elle  a  dépassé 
1  milliard,  la  dette  flottante  ne  saurait  être  un  embarras  pour  les  finances 
du  pays.  Non-seulement  elle  est  obligatoire  pour  l'Etat  dans  une  pro- 
portion qui  était  naguère  de  S  ou  G00  millions  provenant  de  dépôts  que 
la  législation  oblige  le  Trésor  à  recevoir,  mais  le  surplus  ne  lui  coûte 
qu'un  intérêt  modéré,  et  presque  toujours  inférieur  à  celui  de  la  dette 
consolidée. 

Prime  de  l'or. —  La  prime  de  l'or  sur  les  billets  est  un  fait  d'une  autre 
nature  que  la  crise  passagère  relative  à  la  monnaie  divisionnaire  dont 
nous  venons  de  parler.  Constatons  d'abord  que  cette  prime  n'a  jamais 
eu,  dans  l'esprit  de  qui  que  ce  soit,  aucun  caractère  de  défiance  envers 
les  billets  de  la  Banque  de  France.  Nous  avons  analysé  les  chiffres  sur 
lesquels  repose  la  solidité  incontestée  de  ce  grand  établissement,  et  la 
confiance  que  doit  inspirer  sa  circulation  ne  saurait  s'altérer. 

Deux  sortes  de  payements  très-considérables  à  effectuer  à  l'étranger 
incombaient  à  la  France  :  ceux  relatifs  à  notre  approvisionnement  en 
céréales,  que  le  déficit  de  la  récolte  peut  faire  évaluer  à  400  millions,  et 
ceux  de  l'indemnité  allemande.  Tous  ces  payements  devaient  être  eflectués 
ou  en  métal  ou  en  valeurs  autres  que  les  billets  de  la  Banque  de  France 
sauf  pour  les  125  millions  de  ces  billets,  reçus  en  exécution  de  la  con- 
vention du  21  mai.  La  nécessité  de  se  procurer  des  valeurs  étrangères 
ou  de  l'or  et  de  l'argent  a  eu  pour  résultat  de  provoquer  une  différence 
dans  le  cours  du  change  en  faveur  du  métal,  qui  était  plus  spécialement 
recherché.  C'est  là  l'unique  cause  de  la  prime  du  métal  sur  le  papier, 
prime  qui  n'a  jamais  dépassé  20  à  25  pour  mille,  et  est  tombée  actuel- 
lement à  10  ou  14  pour  mille,  tandis  que  le  cours  du  change,  qui  est  le 
véritable  régulateur  des  métaux,  tombait  lui-même  aujourd'hui  de  26  fr. 
10  cent,  à  25  fr.  70  cent,  pour  la  livre  sterling,  dont  le  cours  est  de 
25  fr.  25  cent,  à  25  fr.  30  cent,  dans  les  temps  non  troublés. 

Il  ne  s'agit  donc,  en  l'ait,  que  d'une  dilférence  de  cours  peu  élevée, 
n'ayant  aucun  caractère  alarmant,  et  qui  ne  saurait  en  rien  être  assimilée 
à  ce  qui  a  pu  se  produire  dans  d'autres  pays  où  le  papier-monnaie  a  été 
introduit. 

Les  tableaux  de  douane  fournissent  les  résultats  suivants  au  sujet  du 
mouvement  des  métaux  précieux  et  du  numéraire  pendant  les  onze  pre- 
miers mois  de  l'année  : 
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Importations ■ 260  million0. 

Exportations 257 

DIFFÉRENCE 9 

Payements  faits  à  l'Allemagne 219 

Excédant  des  exportations  sur  les  importations.  210 
Ces  chiffres  ont  été  recueillis  avec  beaucoup  de  soin,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  par  l'administration  des  douanes.  Mais  on  comprend  que  des 
omissions  de  déclarations,  soit  de  la  part  de  maisons  de  banque,  soit  de 
la  part  de  particuliers,  puissent,  dans  une  certaine  limite,  en  faire  con- 
tester la  rigoureuse  exactitude. 

Si,  pour  raisonner  à  l'abri  de  toute  chance  d'erreur,  on  double  les 
chiffres  indiquée  dans  le  tableau  ci-dessus,  l'excédant  des  exportations 
ne  serait  encore  que  de  400  millions  en  1871.  Or  la  réserve  métallique 
du  pays  est  estimée  à  Sou  6  milliards.  Ce  n'est  pas  une  exportation  de 
400  millions,  sur  une  pareille  masse,  qui  a  pu  déterminer  la  crise,  et  il 
faut  bien  plutôt  en  rechercher  la  cause  dans  les  spéculations  auxquelles 
on  s'est  livré  sur  les  métaux. 

Banques  de  compensation  dites  Ckaring-houses.  —  Les  crises  monétaires 
dont  nous  venons  de  parler,  si  peu  graves  qu'elles  aient  été,  doivent  ra- 
mener l'attention  publique  sur  les  établissements  dits  Clearing-houses, 
fonctionnant  en  Angleterre. 

Les  compensations  opérées  dans  ces  banques  centrales,  entre  les  effets 
tirés  par  les  différents  commerçants  et  banquiers,  sont  un  moyen  sûr 
d'économiser  des  quantités  considérables  de  monnaie  métallique  et  fidu- 
ciaire, et  d'éviter  les  frais  inhérents  au  recouvrement  des  lettres  de 
change  et  au  transport  des  espèces. 

Le  gouvernement  favorisera,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  la  création 
en  France  d'institutions  de  cette  nature. 

Le  Clearing-house  de  Londres,  d'après  ses  derniers  bilans,  a  fait  un 
ensemble  d'opérations  s'élevant  à  plus  de  H  1  milliards  de  francs,  depuis 
le  commencement  ds  l'année  1871  jusqu'à  cette  époque  seulement.  C'est 
une  augmentation  de  18  milliards  790  millions  de  francs  sur  l'époque 
correspondante  de  1870. 

On  se  rendra  compte  de  l'énormité  de  ce  chiffre  de  111  milliards,  en 
le  comparant  aux  opérations  annuelles  de  la  Banque  de  France,  qui  ont 
atteint,  comme  maximum,  8  milliards  et  demi  en  1870. 

Commerce  général  de  la  France.  —  L'ensemble  de  notre  commerce  avec 
l'étranger,  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1871,  s'élève  à  5  milliards 
5  millions.  Les  chiffres  correspondants  étaient  de  S  milliards  100  mil- 
lions pour  1869  et  do  S  milliards  40  millions  pour  1868. 
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Malgré  les  ivénemcnts,  malgré  la  réduction  ilr  notre  territoire,  notre 
mouvement  commercial  est  à  peu  près  le  même  on  1 S7 1  qu'il  était  en 
1869  et  en  1868.  Ce  fait  ne  peut  manquer  de  frapper  votre  attention  et 
de  raffermir  la  confiance.  En  1871,  les  importations  ont  pris  sur  nos 
exportations  une  supériorité  marquée;  elles  les  excellent,  pour  les  dix 
premiers  mois,  de  541  millions.  Gomme  nous  l'avons  déjà  constaté,  à 
on  des  impôts  indirects,  nous  avions  à  reconstituer  nos  stocks 
alimentaires  et  uotre  approvisionnement  industriel.  C'est  là  u  e  des. 
causes  de  l'accroissement  des  importations. 

Payements  faits  au  I  allemand.  —  Nous  ne  donnerions  à 

Idée  qu'une  idée  bien  incomplète  de  la  situation  financière,  si 

nous  ne  lui   mettions  sous  les  yeux  le  tableau  des  sommes  que  nous 

avons  dû  payer  à  l'Allemagne  durant  le  deuxième  semestre  de  l'année 

courante. 

L'emprunt  de -2  milliards  a  été  souscrit  le  27  juin  1871.  Antérieure- 
ment, il  avait  été  fait  une  première  remise  de  1-25  millions  en  billets  de 
la  Banque  de  France. 

L'envoi  du  troisième  demi-milliard  a  ('•té  terminé  dans  les  premiers 
jours  de  septembre.  A  ces  versements,  il  faut  ajouter  une  somme  de 
n  millions,  dont  nous  avons  cru  devoir  l'aire  l'avance  pour  déterminer 
l'évacuation  immédiate  du  département  de  l'Oise,  cl  par  suite  la  réduc- 
tion du  chiffre  de  l'armée  d'occupation  à  80,000  hommes  et  30,000  che- 
vaux. Voici  dune  le  résumé  général  des  versements  de  toute  nature  ef- 
fectués jusqu'à  présent  entre  les  mains  des  Allemands  : 

Résumé  général  du  payement  des  trois  premiers  demi-milliards. 

Versement  à  Berlin 7,890,0(52  50 

Effets  de  commerce 822,866,839  34 

Chemins  de  fer  de  l'Est 325,000,000  00 

Billets   de   la  Banque  de   France.  (Convention  du 

21  mai  1871  > 125,000,000  00 

Or  français 109,001,502  8". 

Pièces  de  "»  francs 63,01(5,695  00 

Billets  de  diverses  banques  étrangères 6,794,343  38 

Monnaies  allemandes 45,769,091   14 

Ensemble 1,505,338,534  21 

Plus  le  payement  par  avance  de 5,060,000  00 

Total 1,510,398,534  21 

U  faut,    pour  avoir   le    total  véritable  dos  dépenses  faites  en  1871, 
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ajouter  aux 3,201,692,703  38 

du  budget   des  dépenses  les. 1,510,398,534  21 

et  on  arrive  ainsi  au  chiffre  énorme  de i',712,091,227  S9 

payês'pendanl  l'année  IN7I. 

Il  nous  resie  à  faire  face  en  1872  :  1°  au  quatrième  demi-milliard  qui, 
d'après  les  conventions  primitives,  venait  à  échéance  le  1er  mai  1872; 
2°  à  l'acquittement  des  intérêts  îles  trois  demi-milliards,  intérêts  s'éle- 
vant  à  ISO  millions  par  an,  et  qui  venaient  à  échéance»  le  "2  mars  1872, 
soi!  au  total  650  millions.  En  vertu  de  la  convention  du  l2octobre  1871, 
les  payements  sont  échelonnés  en  huit  ternies,  dont  sept  de  80  millions, 
et  le  dernier  de  90  millions.  Ils  doivent  s'effectuer  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, à  partir  du  15  janvier  1872  jusqu'au  1er  mai  de  la  même  année. 

Nous  avons,  pour  faire  face  à  ces  650  millions,  une  provision  d'en- 
I  i>. m  350  millions  existant  dus  à  présent  dans  le  portefeuille  du  Trésor. 

Quant  au  surplus,  les  ressources  nécessaires  à  sa  réalisation  seront 
largement  fournies  par  l'encaisse  du  Trésor  et.  son  compte-courant  à  la 
Banque,  par  les  rentrées  successives  de  l'emprunt,  enfin,  au  besoin,  par 
un  prélèvement  sur  les  avances  que  la  loi  nous  autorise  à  demander  à  la 
Banque  de  France. 

Les  délais  qui  nous  séparent  des  diverses  échéances,  et  les  disposi- 
tions qu'il  sera  possible  de  prendre,  autorisent  pleinement  à  penser  que 
le  payement  de  ce  quatrième  demi-milliard  pourra  s'achever  sans  ap- 
porter aucun  trouble  fâcheux  dans  les  cours  du  change. 

La  convention  du  12  octobre,  dont  nous  venons  de  parler,  a  antisipé 
les  échéances  stipulées  par  le  traité  de  Francfort.  Au  lieu  de  payer 
150  millions  d'intérêts  le  2  mars  et  500  millions  le  1er  mai  IS72,  nous 
commencerons  les  versements  dès  le  15  janvier. 

Il  en  résultera  une  perte  d'intérêt  de  2  millions  environ.  Mais  cette 
perte  est  amplement  compensée  par  les  avantages  financiers  de  la  con- 
vention. 

Ces  avantages  se  chiffrent  par  une  somme  qu'on  peut  évaluera  50  mil- 
lions (P. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  avantages  plus  importants  que  nous  a 
procurés  l'évacuation  immédiate  de  six  départements,  la  rétrocession 
totale  on  partielle  de  quatre  communes  à  la  France,  et  la  conclusion  d'un 
traité  commercial  qui,  conformément  à  votre  autorisation  préalable,  fa- 


(t)  Par  suite  de  la  réduction  de  l'armée  d'occupation,  et  consistant  on 
diminutions  de  rations  et  de  logements,  en  commission  de  banque  éco- 
nomisée, intérêts  compensés,  en  chemins  de  fer  rétrocédés  pour  3  mil- 
lions. 
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cilite  pour  FAlsace-Lorraine  et  pour  nous-mêmes  I;.  transition  d'un  ré- 
gime à  un  autre. 

G'esl  aussi  un  grand  avantage  pour  nous  que  d'avoir  repris  complète- 
ment possession  du  chemin  do  l'or  de  Paris  à  Strasbourg  sur  tout  le 
territoire  d'Avricourt  et  d'avoir  obtenu  que  les  chemins  de  fer  de 
Strasbourg  à  Paris,  sur  le  territoire  d'Avricourt,  et  do  Circy  a  Avricourt, 
redevinssent  français  et  servissent  de  limites  dans  cette  partie  entre  les 
territoires  cédés  et  la  France.  Cette  rétrocession  des  chemins  de  fersup- 
prime  deux  postes  de  douanes  allemandes  et  deux  postes  fiançais  ;  elle 
nous  rend  le  libre  parcours  sur  ces  deux  lignes  jusqu'à  Girey  et  jusqu'à 
la  nouvelle  frontière. 

UUDUET  DE  L'EXERCICE   1872. 

Que  l'année  1872  confirme  les  résultats  satisfaisants  que  nous  avons 
constatés  pendant  les  derniers  mois  de  1871,  et  bien  des  difficultés  se 
trouveront  aplanies,  bien  des  craintes  seront  dissipées. 

Charges  résultant  clés  événements  des  deux  dernières  années.  —  Cependant 
de  bien  lourdes  charges  vont  peser  sur  nous.  La  première  est  celle  de 
l'indemnité  de  guerre.  Comme  nous  vous  l'avons  dit  tout  à  l'heure, 

1  milliard  et  demi  est  déjà  pavé.  Un  nouveau  demi- milliard  sera  versé 
au  commencement  de  187-2.  Il  restera  encore  3  milliards  à  acquitter. 

Les  frais  de  la  guerre  et  de  l'occupation  nous  ont  déjà  coûté  plus  de 

2  milliards  et  demi.  Les  indemnités  et  les  dépenses  qui  en  sont  les  con- 
séquences élèveront  ce  chiffré  à  près  de  3  milliards  et  demi.  Nous  nous 
trouvons  donc  en  présence  d'un  passif  de  8  milliards  et  demi,  passif 
qu'une  année  a  créé  et  qu'il  faudra  bien  longtemps  pour  combler. 

Ce  passif,  qui  serait  écrasant  pour  d'autres  peuples,  peut  cependant, 
au  prix  de  douloureux  sacrifices,  être  supporté  par  la  France. 

Après  1814  et  1815,  le  relevé  général  des  dettes  auxquelles  nous  avions 
à  faire  face,  soit  vis-à-vis  des  étrangers,  à  titre  de  contribution  de 
guerre,  de  frais  d'occupation,  de  remboursement  de  créances,  soit  pour 
liquider  l'arriéré  de  nos  budgets,  s'élevait  à  2  milliards  et  demi. 

Deux  milliards  et  demi  étaient  alors,  si  on  compare  le  développement 
commercial,  le  crédit  et  le  mouvement  d'affaires  de  cette  époque  avec 
la  nôtre,  une  dette  presque  aussi  pesante  que  8  milliards  et  demi  au- 
jourd'hui. Cependant  la  France  s'est  relevée  de  cette  terrible  épreuve. 

Elle  se  relèvera  de  même  après  1870  et  1871. 

Sur  les  8  milliards  et  demi  de  dépenses,  plus  de  5  milliards  sont  déjà 
couverts,  et  voici  de  quelle  manière  : 

L'emprunt  du  mois  d'août  1870  forme  une  ressource  de.        KO-i, 585,000 

L'emprunt  de  250  millions  conclu  en  Angleterre  donne 
une  autre  ressource  de 20**, 899,000 
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Diverses  mesures,  telles  que  la  vente  des  rentes  de  lu 

dotation   de  l'armée,   la  vente  des  approvisionnements 

destinés  à  Paris,  ont  produit 112,750,000 

La  Banque  a  avancé  ou  avancera 1,330,000,000 

La  cession  d'une  partie  des  chemins  de  1er  de  l'Est  a 

été  acceptée  en  déduction  de  l'indemnité  de  guerre  pour.  3"25,000,000 
La  taxe  des  gardes  nationales  mobilisées  a  été  mise  en 

recouvrement  pour 135,000,000 

El  l'emprunt  de  2  milliards  a  produit ."    2,225,000  000 

Ensemble 5,341,234,000 

i  Sur  le  montant  de  notre  passif  de  8  milliards  et  demi  il  a  donc  été 
déjà  pourvu  à  une  somme  s'élevant  à  plus  de  3  milliards.  Il  ne  nous 
reste  ainsi  a.  solder  que  3  milliards  et  demi  environ,  sur  8  milliards  et 
demi  de.  dette  en  capital. 

Nous  pouvons  trouver  dans  ces  chiffres  une  juste  preuve  de  la  puis- 
sance de  notre  crédit  qui  a  permis  de  liquider  ainsi  jusqu'à  présent  les 
cinq  huitièmes  de  nos  dépenses.  Il  nous  reste  maintenant  la  Mche  diffi- 
cile et  pénible  de  payer  les  intérêts  annueis  de  cet  énorme  capital,  tout 
en  assurant  le  service  des  dépenses  courantes. 

Dépenses.  —  Réductions. 

Pendant  le  cours  de  la  première  session  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  avons  déclaré  à  diverses  reprises  à  la  tribune  que  par  suite  de  la 
guerre  de  1870  et  de  l'invasion  allemande,  le  pays  aurait  à  faire  face 
à  des  dépenses  nouvelles  et  annuelles  d'environ  030  millions. 

Ce  chiffre  n'a  pas  varié  dans  nos  estimations  ;  il  est  resté  exactement 
le  même,  sauf  l'atténuation  de  33  millions  environ  (exactement  de 
34,627,500  francs)  résultant  rie  la  suppression  des  dotations  de  l'empe- 
reur, des  princes,  et  de  l'économie  faite  sur  le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif. C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  ramener  le  chilfrc  de  630  millions  à 
613  millions. 

La  plupart  des  économies  faites  sur  les  différents  ministères,  dont 
vous  trouverez  le  détail  dans  le  tableau  général  du  projet  de  budget  de 
1872,  ont  dû  compenser,  comme  M.  le.  Président  do  la  République  vous 
l'a  expliqué  dans  son  message,  les  exigences  du  ministère  de  la  guerre, 
par  suite  de  la  nécessité  où  nous  nous  trouvons  de  commencer  immédia- 
ment  notre  réorganisation  militaire... 

La  marine  Fait  un  abandon  de  31,328,000  francs  sur  les  anciens  cré- 
dits; les  travaux  publics,  une  réduction  de  70,242,000  francs  sur  les 
sommes  allouées  en  1871.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  der- 
nière; aimées  de  l'empire,  la  dotation  allouée  à  ce  chapitre  provenait 
non  pas  exclusivement  de  crédits  pris  sur  le  budget  ordinaire  ou  extra- 
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ordinaire,  mais  aussi  du  produit  de  420  millions  qui  avait  été  spéciale- 
ment contracté  pour  développer  les  travaux  publics,  transformer  l'ar- 
mement du  pays  et  consolider  nos  places  fortes.  Cette  diminution 
comprend  d'ailleurs  une  somme  de  39  millions  afférente  aux  garanties 
d'intérêts.  La  réduction  réelle  sur  les  travaux  publics  n'est  donc  que  de 
31  millions  net. 

Le  ministère  des  finances  vous  offre  une  réduction  de  11  millions  sur 
les  frais  de  régie,  de  pe  oepti  ra  et  d'exploitation  des  impôts.  Mais,  ;  ar 
contre,  il  réclame  2,756,000  franos  d'augmentation  pour  ia  mise  en  re- 
couvrement des  nouveaux  impôts  et  le  personnel  auxiliaire  qu'exige  la 
reconstitution  des  titres,  registres,  archives  et  documents  détruits  dans 

l'incendie  de  l'in uble  de  la  rue  do  Rivoli. 

Le  détail  des  chapitres  du  budget  vous  indiquera  suffisamment  les 
réductions  que  nous  avons  pu  opérer  sans  contrarier  la  marche  des  ser- 
vices;  mais  il  indiquera  aussi  les  motifs  qui  ne  nous  ont  pas  permis 
d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  en  187"2. 

Vous  trouverez  dans  les  administrations  centrales  des  différents  mi- 
nistères des  réductions  de  personnel  opérées  conformément  à  vos 
vœux. 

Quant  à  l'administration  centrale  des  finances,  le  ministre,  ainsi  qu'il 
s'y  était  engagé,  s'est  vivement  préoccupé  des  modifications  à  introduire 
dans  les  différents  services,  pour  alléger  les  charges  de  l'Etat.  Les  in- 
tentions de  la  commission  auraient  déjà  reçu  satisfaction  si  l'incendie 
du  ministère  et  l'obligation  de  pourvoir  à  l'application  de  nouvelles  luis 
d'impôt  et  à  l'émission  d'un  emprunt  considérable  n'avaient  placé  pour 
quelque  temps  l'administration  des  finances  dans  une  situation  vérita- 
blement exceptionnelle.  Les  cadres,  loin  d'être  excessifs,  exigent  pour  le 
moment  l'adjonction  d'un  nombreux  personnel  auxiliaire.  Les  études  de 
réforme  ne  s'en  poursuivent  pas  moins  activement;  et,  dès  qu'il  sera 
possible  de  discerner  parmi  les  charges  de  toute  nature  celles  qui  doi- 
vent se  perpétuer  et  celles  qui  ne  sont  que  passagères,  nous  n'hésiterons 
pas  à  chercher  toutes  les  économies  et  les  diminutions  possibles  dans  le 
nombre  des  employés. 

Le  chapitre  dis  dépenses  qui  subit  l'augmentation  la  plus  considérable 
est  celui  de  la  dette  publique  et  des  dotations.  De  55S  millions  il  s'élève 
à  t  milliard  1  OU  millions,  soit  un  accroissement  de  588  millions.  Les 
immenses  emprunts  faits  depuis  l'année  dernière  ne  justifient  malheu- 
reusement que  trop  celle  augmentation  sans  exemple. 

Nous  devons  ajouter  que  nous  n'avons  pas  compris  parmi  les  dépenses 
ilu  budget  île  1 872  celli  s  qui  mais  uni  paru  transitoires  cl  non  suscep- 
tibles de  se  renouveler  pendant  le  cours  des  années  suivantes,  celles  que 
M.  le  Président  de  la  République,  dans  son  Message,  a  désignées  sous  le 
nom  de  compte  de  la  liquidation  ouvert  aux  malheurs  de  la  guerre. 
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Ainsi,  les  frais  relatifs  à  l'ocoupation  de  l'armée  allemande,   les  in- 

i-  envahis  (106  millions)  et  d'autres  dépenses, 

telles  que  la  réparât!  a  de   i  is  places  fortes  et  le  rétablissetaent  dcnotre 

matériel  de  guerre,  etc.,  ne  figurent  pas  dans  le  budget  que  nous  avons 

l'hoiniL-ur  de  vous  soumettre. 

Les  crédits  nécessaires  pour  ces  différents  objets,   auxquels  il  sera 

i    par  des    ressources  spéciales,  vous  seront    demandés  par    un 

projel  de  I   i  ultérieur. 

Une  réduction  de  dépense  de  il  millions  au  budget  des  travaux  pu- 
blics mérite  votre  attention  spéciale. 

....  Xous  avons  engagé  les  compagnies  à  ne  pas  réclamer  de  l'Etat, 
pour  l'année  1872,  l'avance  de  il  millions  qui  avait  été  prévue.  Nous 
croyons  que  cette  avance,  en  présence  des  transports  immenses  qui  sonl 
S' de  tous  côtés,  peut  être  presque  complêtemenl  évitée  par  un 
énergique  effort  de  la  part  des  directions,  et  c'est  ce  grand  effort  que, 
d'accord  avec  MM-.  les  directeurs  des  compagnies,  nous  voulons  provo- 
quer en  supprimant  du  budget  de  1872  les  41  millions  dont  il  s'agit. 

Nous  maintenons  loyalement  tous  les  engagements  de  l'Etat,  et  les 
droits  des  porteurs  d'obligations  seront  scrupuleusement  respectés.  Nous 
éludions  avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  de  concert,  comme 
nous  l'avons  dit,  avec  les  compagnies,  une  combinaison  qui  pourra  mo- 
dilicr  les  conventions  dans  ce  sens.  En  allégeant  le  budget  de  l'Etat  du 
montant  des  garanties  d'intérêts,  nous  y  maintenons  cependant  un  chiffre 
de  î  millions  représentant  l'annuité  de  l'allocation  antérieure. 

(Suit  le  relevé  des  augmentations  et  des  diminutions  des  dépenses  par 
ministères.  Le  total  des  réductions  s'élève  à  158,211,362  fr. 

Dépenses  nouvelles  résultant  des  événements  des  deux  dernières  années.  — 
De  l'ensemble  de  nos  budgets,  si  nons  dégageons  les  dépenses  prove- 
nant des  événements  des  deux  dernières  années,  et  destinées  à  se.  repro- 
duire pendant  les  exercices  suivants,  voici  le  total  de  ce  qui  forme,  à 
proprement  parler,  nos  charges  nouvelles  : 

Intérêts  de  l'emprunt  de  780  millions  1870 39,597,932 

Intérêts  de  l'emprunt  de  230  millions  1870 15,000,000 

Intérêts  de  l'emprunt  de  2  milliards 138,897,640 

Intérêts  des  3  milliards  restant  dus  aux  Prussiens.  .  .  .  150,000,000 
Intérêts  de  la  somme  due  à  la  compagnie  de  l'Est.  .  .  .  16,250,000 
Remboursement  des  dépenses  de  la  garde  nationale  mo- 

bilisée ,  .  .  .      38,200,000 

Amortissement  annuel 200,000,0011 

Intérêts  à  la  Banque 9,180,000 

Perte  sur  les  anciens  impôts,   diminuée  du  chiffre  des 
économies  réalisées 43,000,000 

650,125,572 
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6K0  millions,  telle  est,  comme  nous  vous  l'avons  déjà  annoncé,  la 
somme  reconnue  indispensaDlc  pour  acquitter  les  intérêts  de  notre  dette 
envers  l'Allemagne,  pour  couvrir  les  dépenses  de  réorganisation  inté- 
rieure, et  pour  solder  les  annuités  de  l'amortissement  énergique  à  l'aide 
duquel  nous  maintiendrons  notre  crédit. 

Recettes.  —  Les  recettes  prévues  au  projet  du  budget  de  1872  s'élèvent 
au  total  de  2,429,362,625  francs. 

Elles  peuvent  se  décomposer  de  la  manière  suivante  : 

1°  Recettes  provenant  des  anciens  impôts  et  revenus  (y  compris  l'aug- 
mentation du  produit  des  forêts) 1,815,513,325 

2°  Produit  annuel  des  augmentations  d'impôts  déjà 
votés  et  qui  ont  profité,  en  partie,  aux  derniers  mois  de 
l'année  1871 366,349,300 

3°  Recettes  attendues  des  nouveaux  impôts  proposés 
pour  1872 247,500,000 

Total  égal 2,429,302,625 

Anciens   impôts. 

Les  contributions  directes  à  percevoir  en  1872  ont  été  fixées  par  la  loi 
du  4  septembre  dernier.  La  portion  afférente  à  l'Etat  s'élève  à  la  somme 
de  322,680,876  fr.  Les  mêmes  contributions  avaient  été  évaluées  au  bud- 
get de  1871  à  336,683,600  francs.  C'est  une  diminution  de  14,002,744  fr. 
qui  résulte  presque  entièrement  de  la  cession  de  territoire  faite  à  l'Alle- 
magne. 

La  base  adoptée  pour  Pévalution  du  produit  des  anciens  impôts  indi- 
rects est  celle  des  douze  derniers  mois  qui  ont  précédé  les  événements 
de  guerre,  c'est-à-dire  les  six  derniers  mois  de  1869  et  les  six  premiers 
mois  de  1870. 

On  a  déduit  seulement  des  recettes  de  cette  période  le  produit  du 
timbre  sur  les  journaux,  supprimé  par  le  décret  du  3  septembre  1870, 
(10, lOli, 000  francs)  et  la  portion  des  impôts  indirects  afférente  aux  terri- 
toires cédés  (46,870,000  francs). 

D'après  ces  bases,  le  produit  des  anciens  impôts  indirects  s'élèverait, 
en  18.72,  à  1,315,032,000. 

Le  produit  des  forêts  est  évalué,  pour  1872,  à  63,483,500. 

Il  figurait  au  budget  de  1871  pour  44,930,000  francs.  La  différence  de 
18,335,500  francs  se  compose  d'une  augmentation  de  22,480,000  francs, 
attendue  d'une  extension  de  la  vente  des  coupes  principales  de  1872,  et 
de  deux  diminutions  :  l'une  de  2,007,500  francs,  résultant  do  la  réduc- 
tion du  sol  forestier,  l'autre  de  1,937,000  francs,  qui  porte  sur  les  pro- 
duits des  forêts  affectés  aux  travaux  de  routes  et  reboisements. 

Les  produits  divers,  les  produits  universitaires,  les  retenues  sur  les 
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traitements  civils,  la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  et  sur  les  mines, 
les  produits  divers  du  budget  s'élèvent  ensemble  à  63,964,699  fr.  Les 
mêmes  recettes  étaient  évaluées  au  budget  de  I S7 1  à  80,141,894  francs  ; 
d'où  résulte,  pour  487-2,  une  diminution  de  tri. 783, 498  francs,  due  prin- 
cipalement à.  la  cessation  des  versements  au  Trésor,  par  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  du  montant  des  suppléments  de  pensions 
(10,714,000  fr.)  ;  à  la  réduction  du  territoire  et  à  un  certain  nombre 
d'augmentations  et  de  réductions  dont  les  causes  multiples  sont  indi- 
quées dans  des  tableaux  spéciaux. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  versements  do  la  Société  générale  algérienne, 
suspendus  pendant  les  derniers  mois  de  1870  et  l'année  1871,  seront  re- 
pris par  elle  en  1872,  et  c'est  en  prévision  de  ces  versements  qu'une  dé- 
pense de  pareille  somme  de  16,666,666  fr.  est  inscrite  au  budget  du 
gouvernement  général. 

Nouveaux  impôts  déjà  votés  par  l'Assemblée. 

Le  produit  annuel  des  nouveaux  impôts  déjà  votés  par  l'Assemblée  est 
évalué,  au  budget  de  187-2,  à  la  somme  totale  de  360,349,300  francs, 
savoir  : 

Impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures 2,11-2,300 

Impôt  sur  les  cercles  et  les  billards 2,000,000 

Dioits  d'enregistrement 34,600,000 

Droits  de  timbre 40,300,000 

Cafés,  thés,  cacaos  et  autres  marchandises 62,328,000 

Sucre  de  toute  origine 37,317,000 

Boissons 71,000,000 

Cartes  et  licences 6,3011,000 

Dixième  du  produit  des  places  en  chemin  de  fer.  .  .  .  30,000,000 

Tabacs 10.000,000 

Poudres  à  feu 3,000,000 

Allumettes  chimiques 10,000,000 

Chicorée 3.000,000 

Papiers  (y  compris  celui  des  journaux) 10,000,000 

Huiles  minérales .  .  .  , 10,000,000 

Droits  divers  de  poste 22,000,000 

Total  égal 366,349,300 

Quelques-unes  des  évaluations  qui  précèdent  s'écartent  un  peu  des 
chiffres  qui  avaient  été  annoncés  dans  les  rapports  des  commissions 
chargées  de  l'examen  de  ces  nouveaux  impôts.  Ces  modifications,  qui 
reposent  sur  des  compléments  d'information,  sur  la  rectilication  de 
quelques  doubles  emplois  et  enfin  sur  l'expérience  d'un  commencement 
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d'exécution  en  1871,  laissent  cncurc  à  l'inconnu,  on  le  comprend,  une 
part  assez  large.  Mais  tous  nos  renseignements  nous  laissent  la  con- 
fiance la  plus  complète  sur  le  résultat  à  obtenir  de  ces  nouvelles  taxes. 

Nouveaux  impôts  propos.'*. 

Pour  subvenir  aux  050  millions  de  dépenses  nouvelles  que  nous  avons 
constatées  dans  le  précédent  chapitre,  il  reste  encore,  après  le  vote  de 
ces  366  millions  d'impôts  nouveaux,  une  insuffisance  de  "iS4  millions 
environ  à  combler. 

Par  suite  des  économies  résultant  de  la  balance  des  augmentations  et 
réductions  de  dépenses  indiquées  plus  haut,  réductions  concernant  spé- 
cialement, comme  ou  l'a  vu,  la  dotation  de  la  Couronne,  les  garanties 
d'intérêts,  les  services  généraux  des  ministères,  et,  par  suite  aussi,  de 
la  plus-value  de  revenus  attribuée  aux  forêts,  le  découvert  de  284  mil- 
lions se  trouve  réduit  do  40  millions.  Un  revenu  de  24b  millions  est  en- 
core nécessaire  pour  assurer  l'équilibre  du  budget.  C'est  à  ces  245  mil- 
lions qu'il  s'agit  de  pourvoir  par  l'établissement  de  nouvelles  taxes. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  les  recettes  suivantes  : 

Droits  d'importation  sur  les  matières  premières 90,000,001) 

Droits  sur  les  textiles 65,000,000 

Droits  sur  les  matières  fabriquées 10,000,000 

Elévation  de  2/10  du  droit  sur  les  sucres  de  toute  origine.      211,000,000 

Selsdcs  fabriques  de  soude S, 000, 000 

Rétablissement  des  droits  de  navigation 10,000,000 

Droit  de  statistique  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 

produits 6,000,000 

Modification  de  l'impôt  sur  les  allumettes 5,000,000 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières 30, OUI), 000 

Droit  de  transport  des  journaux  par  la  poste 3,500,000 

Voitures  etchevaux , mémoire. 

Total  des  nouveaux  impôts  proposés 247,500,000 

Nous  allons  entrer  dans  l'examen  de  chacune  de  ces  nouvelles  pro- 
positions. 

Maliens  brutes  non  textiles.  —  Depuis  la  présentation  du  budget  recti- 
fié de  1871,  le  12  juin  dernier,  l'impôt  sur  les  matières  premières  a  été 
l'objet  d'études  approfondies  de  la  part  de  beaucoup  d'hommes  compé- 
{e  nts. 

Nous  avons  suivi  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  les  travaux  aux- 
quels a  donné  lieu  cette  question  ;  nous  avons  recueilli  de  nombreux 
renseignements,  consulté  toutes  les  opinions.  Nous  nous  sommes  moins 
attachés  aux  critiques  auxquelles  notre  proposition  a  pu  donner  lieu, 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  I..\  FRANCE.  131 

car  quel  impôt  es)  à  l'abri  des  critiques  les  mieux  fondées  !  qu'à  l'exa- 
men des  oontre-projets  présentés  à  l'effet  de  combler  les  vides  du  bud- 
get  Cette  enquête  nous  a  fortifiés  dans  nos  premières  intentions.  Au 
nombre  des  impôts  qu'on  peut  créer  aujourd'hui,  l'impôt  sur  les  ma- 
tières brutes  est,  à  notre  avis,  le  plus  pratique  en  même  temps  que  le 
moins  pénible  à  faire  supporter  au  pays.  Il  est  peu  sensible  pour  la  con- 
sommation, qui  le  dissémine  et  l'acquitte  par  des  infiniment  petits,  et 
n  a  pas  sur  la  production  l'influence  funeste  qu'on  lui  attribue. 

La  consommation  industrielle  n'est  pas  plus  atteinte*  par  une  taxe 
frappant  les  matières  brutes  au  début  de  la  fabrication  que  par  une  taxe 
établie  sur  les  produits  achevés. 

D'ailleurs  l'admission  temporaire  et  même  le  drawback,  quel  que  soit 
celui  de  ces  deux  systèmes  que  vous  adoptiez,  accordent  au  fabricant 
des  délais  de  payement  qui  font  correspondre  l'époque  de  l'acquittement 
des  droits  avec  celle  où  les  matières  introduites  sont  transformées  en 
objets  propres  à  la  consommation.  Il  n'y  a  donc  aucune  avance  de  capi- 
taux à  faire  pour  le  payement  des  droits,  qui  ne  sont  exigibles,  dans  la 
plupart  des  cas,  qu'après  la  fabrication  et  même  après  la  vente  de  l'objet 
fabriqué. 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  vous  avons  déjà  exposé  au  sujet 
des  taxes  de  douane.  Soit  qu'on  se  reporte  à  l'exemple  des  Etats-Unis 
après  la  guerre  de  sécession  ou  à  l'histoire  de  l'Angleterre  après  la 
guerre  continentale,  on  voit  ces  deux  grands  peuples  puiser  largement 
dans  les  douanes  les  sommes  nécessaires  à  leur  liquidation  financière. 
Les  Etats-Unis  ont  tarifiê  à  30,  40,  50  et  60  p.  0/0  les  articles  qui,  avant 
la  guerre,  supportaient  des  droits  moitié  moindres.  Ils  ont  ainsi  élevé 
leurs  recettes  douanières  à  plus  de  900  millions  pour  certaines  années. 
!5ans  songer  à  aller  aussi  loin  dans  cette  voie  que  les  Etats-Unis  et  même 
à  nous  rapprocher  des  droits  minima  qu'ils  ont  établis,  il  est  impossible 
de  méconnaître  le  mérite  fiscal  des  perceptions  opérées  par  la  douane. 
Le  service  de  la  douane  étant  une  fois  établi,  il  ne  faut  que  des  renforts 
insignifiants  dans  le  personnel  pour  obtenir  la  perception  de  tarifs  plus 
élevés.  De  ce  côté,  on  réalise  donc  une  économie  considérable,  carie  re- 
couvrement des  impôts  nouveaux  est  toujours  très-onéreux.  D'un  autre 
côté,  l'impôt  qui  est  perçu  à  la  frontière  est  moins  vexatoire  que  tous  les 
autres;  il  se  répartit  d'une  manière  plus  simple,  plus  exacte,  entre  les 
contribuables,  en  ce  sens  qu'il  n'atteint  le  consommaleur  qu'après  s'être 
divisé  entre  les  commerçants,  le  producteur  et  tous  les  intermédiaires. 
Nous  proposons  de  taxer  à  20,  à  10  0/0  et  à  2  0?0,  suivant  le  tarif  qui 
sera  soumis  à  l'Assemblée,  toutes  les  matières  brutes  qui  étaient  ad- 
mises en  franchise  depuis  1800.  Les  matières  dont  il  s'agit  ont  été  im- 
portées en  1869  pour  une  valeur  d'environ  1  milliard,  déduction  faite  des 
exportations.  En  faisant  subir  à  ce  chiffre  les  réductions  que  comporte 
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l'amoindrissement  du  territoire,  en  évaluant  ce  qu'il  y  aura  à  restituer 
à  titre  de  drawback  sur  les  produits  où  vous  le  reconnaîtrez  indispen- 
sable, on  obtient  une  recette  nette  encore  notablement  supérieure  à  celle 
de  90  millions  que  nous  inscrivons  au  budget. 

Matières  textiles.  —  Les  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer  ne  com- 
prennent pas  les  matières  textiles.  L'importation  des  matières  premières 
destinées  aux  industries  textiles  s'est  élevée,  déduction  faite  des  exporta- 
tions, en  1869,  à  796  millions  pour  la  soie,  le  coton,  la  laine,  le  lin,  le 
chanvre  et  les  jutes,  etc.  En  tenant  compte  des  exagérations  possibles 
dans  les  évaluations  et  de  la  variation  des  cours  du  commerce,  on  peut 
réduire  à  700  millions  seulement  les  valeurs  auxquelles  seront  appli- 
qués les  nouveaux  droits.  En  appliquant  à  ces  700  millions  les  -20  0/0  de 
droits  que  nous  vous  demandons,  on  obtiendrait  une  perception  dépas- 
sant 140  millions. 

Nous  avons  compté,  d'après  nos  exportations  normales,  pour  66  ou 
68  millions  les  restitutions  de  droits  à  opérer  en  vertu  du  drawback,  ou 
les  franchises  de  droits  à  accorder  quand  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire sera  préféré.  Le  revenu  net  du  droit  sur  les  textiles  serait, 
d'après  ces  données,  de  7-2  ou  74  millions;  il  ne  figure  que  pour  63  mil- 
lions dans  nos  évaluations  budgétaires.  L'année  1869,  en  effet,  ayant 
servi  de  base  a  nos  calculs,  il  faut  déduire  la  portion  afférente  au  terri- 
toire cédé,  et  celle  qu'une  sage  prévision  commande  toujours  de  réserver 
lorsqu'on  crée  des  droits  nouveaux. 

Nous  vous  avons  déjà  développé  les  motifs  qui  nous  font  insister  pour 
l'établissement  d'un  impôt  sur  les  textiles.  11  est  impossible  d'en  mécon- 
naître les  avantages,  Aucune  taxe  n'est  mieux  proportionnée  aux  res- 
sources du  contribuable  qu'elle  atteint;  aucune  consommation  ne  suit 
d'une  manière  plus  exacte,  plus  progressive,  que  celle  des  tissus  la  for- 
tune individuelle.  L'homme  riche  ne  se  distingue  extérieurement  du 
pauvre  que  par  ses  vêlements.  Dans  sa  demeure,  ce  sont  les  tentures,  les 
tapis,  les  rideaux,  les  meubles,  le  linge,  qui  composent  son  luxe  et  éta- 
blissent le  degré  de  son  aisance.  L'opulence,  par  l'impôt  sur  les  textiles, 
sera  beaucoup  plus  frappée  que  les  fortunes  modestes,  et  l'artisan,  l'ou- 
vrier des  villes  et  des  campagnes  ne  subira  qu'une  charge  très-minime. 
Au  point  de  vue  de  l'équité,  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité,  nous 
trouvons  donc  dans  les  textiles  l'assiette  de  l'impôt  la  plus  irréprochable, 
la  plus  conforme  aux  vrais  principes  économiques. 

Depuis  quelques  années  ces  produits  ont  été  exemptés  de  toute  espèce 
de  taxe.  Le  gouvernement  précédent  se  faisait  un  mérite  de  laisser  ar- 
river jusqu'au  consommateur,  indemmes  d'impôts,  les  étoffes,  les  tissus 
même  les  plus  luxueux.  Cependant  la  viande,  le  vin,  la  bière,  le  cidre, 
le  sel,  le  sucre  et  beaucoup  d'autres  objets  de  consommation  essentiels 
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à  la  vie  étaient  atteints.  Pour  ne  parler  que  de  la  ville  de  Paris,  la 
viande  n'y  est-elle  pas  taxée  à  10  0/0  de  sa  valeur  moyenne?  Dans  cette 
grande  cité,  la  volaille,  le  beurre,  les  œufs,  le  fromage,  rien  n'échappe 
à  des  tarifs  de  5,  10  et  15  0/0.  Le  bois  et  le  charbon  de  chauffage  payent, 
à  leur  entrée  dans  Paris,  -20  à  50  0/0  do  leur  valeur,  soit  dans  la  forêt, 
soit  sur  le  carreau  de  la  mine.  Et  le  vin  ne  paye-t-il  pas  souvent  des 
droits  de  50  à  100  0/0  de  sa  valeur? 

N'est-il  pas  plus  juste,  plus  équitable,  d'atteindre  les  objets  qui  sont 
consommés  en  immenses  quantités  par  les  classes  aisées  et  riches, 
comme  les  tissus,  que  d'imposer  à  des  contributions  énormes  tous  les 
produits  que  nous  venons  de  citer,  qui,  pour  les  denrées  alimentaires, 
sont  consommés  à  peu  près  également  par  le  riche  et  le  pauvre,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  font  sentir  le  poids  des  droits  pas  beaucoup  plus  à 
l'un  qu'à  l'autre?  Il  y  a  là  une  inégalité  de  répartition  choquante  que 
la  Chambre  fera  disparaître,  nous  en  sommes  persuadés,  en  acceptant 
les  propositions  que  le  gouvernement,  inspiré  par  une  conviction  pro- 
fonde et  un  sentiment  sincère  de  justice  et  d'équité,  recommande  à  son 
approbation  et  à  son  patriotisme. 

Influence  des  nouvelles  taxes  de  douane.  —  On  a  prétendu  que  les  taxes 
que  nous  proposons  entraveront  le  développement  des  affaires  et  de  l'in- 
dustrie. N'esi-ee  pas  sous  l'empire  de  taxes  beaucoup  plus  élevées  qu'ont 
progressé,  dans  d'immenses  proportions,  les  industries  anglaises  et  amé- 
ricaines, aussi  bien  que  l'agriculture  de  ces  deux  pays  ? 

Depuis  1864,  les  industries  américaines  de  la  laine,  de  la  soie  et  du 
colon  ont  pris  des  développements  qu'elles  n'avaient  jamais  connus 
avant  la  guerre  de  la  sécession  et  que  les  hauts  tarifs  n'ont  point  arrêtés, 
mais  au  contraire  considérablement  étendus.  11  en  a  été  de  même  dans 
l'agriculture,  pour  la  production  des  céréales  et  l'élevage  du  bétail,  qui 
ont  acquis  dans  ces  contrées  des  proportions  dépassant  toutes  les  espé- 
rances. 

On  nous  reproche  de  vouloir  revenir  au  système  prohibitif.  Nous  re- 
poussons énergiquement  cette  accusation.  La  surélévation  des  tarifs  que 
nous  avons  sollicitée  dans  nos  négociations  avec  l'Angleterre  sur  quel- 
ques très-rares  articles  s'élevait  seulement  de  3  0/0  à  8  0/0,  et  en  aucun 
cas  les  tarifs  demandés  n'auraient  dépassé  18  0/0  de  la  valeur. 

L'immense  majorité  des  articles  tarifés  par  les  traités  de  1860  restaient 
inscrits  au  môme  taux  comme  droits  de  douane,  et  n'auraient  été  sur- 
élevés que  des  droits  afférents  aux  matières  brutes  supportés  par  nos 
nationaux.  Si  l'équilibre  entre  les  forces  industrielles  de  la  France  et 
celles  de  l'Angleterre  et  des  autres  grands  pays  européens  avait  été  bien 
établi  en  1800,  dans  les  tarifs  concertés  par  M.  Rouher  et  les  négociateurs 
anglais  (ce  que  nous  n'avons  jamais  admis  et  que  nous  admettons  moins 
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que  jamais),  il  faut  bien  reconnaître  que  cet  équilibre  doit  être  singu- 
lièrement rompu  par  une  guerre  désastreuse  qui  entraînera  peut-être 
pour  la  Franco  plus  de  10  milliards  de  perles  directes  et  indirectes. 

L'Angleterre  et  tous  les  pays  qui  nous  entourent  ont,  durant  ces  temps 
malheureux  peur  nous,  continué  leur  mouvement  industriel  et  commer- 
cial et  ont  recueilli  même  des  avantages  considérables  de  nos  malheurs. 
Pendant  que  toutes  nos  forces  étaient  employées  à  nous  défendre  contre 
l'ennemi,  leurs  productions  allaient  dans  tous  les  pays  prendre  la  place 
des  nôtres.  Comment  voudrait-onmaintenant  ne  pas  tenircompte  à  notre 
agriculture,  à  notre  commerce,  à  notre  industrie,  des  immenses  charges 
qui  pèsent  sur  eux,  et  ne  pas  établir  sur  les  produits  étrangers  des  ta- 
rifs en  rapport  avec  notre  position  nouvelle?  Si  vous  ne  rétablissez  pas 
cet  équilibre  compensateur,  la  France  accablée  par  un  poids  inégal  suc- 
combera dans  la  lutte;  ce  ne  sera  pas  encore,  cette  fois,  le  fait  des  pro- 
ducteurs, mais  la  conséquence  des  malheurs  de  la  nation  tout  entière  et 
des  fautes  de  ceux  qui  l'ont  guidée. 

Nous  demandons  à  l'agriculture  de  supporter  la  concurrence  étran- 
gère sans  modification  de  droits  sur  les  céréales  et  la  viande.  Mais  en 
échange  nous  lui  offrons  dos  droits  sur  tous  les  autres  produits  du  sol, 
afin  de  compenser  pour  elle,  autant  que  faire  se  peut,  les  lourdes  con- 
tributions qu'elle  acquitte  aujourd'hui.  C'est  un  acte  de  justice  et  d'équité 
envers  les  populations  laborieuses. 

Au  sujet  du  traité  de  18110,  il  est  utile  de  chercher  aujourd'hui  à 
juger  !e  système  d'après  les  fruits  qu'il  a  produits  :  Il  devait  nous  don-» 
ner  la  vie  à  bon  marché,  il  nous  a  rendu  la  vie  plus  chère;  —  il  devait 
nous  donner  le  développement  do  la  marine  marchande,  il  n'a  produit 
que  des  compagnies  privilégiées  et  subventionnées  et  a  consommé  la 
ruine  de  notre  véritable  marine  marchande;  —  il  devait  développer 
l'exportation  de  nos  vins  en  Angleterre;  or  la  progression  est  restée  la 
même  après  le  traité  comme  avant  le  traité  :  en  1860,  les  Anglais  rece- 
vaient 132,000  hectolitres  de  nos  vins;  nous  n'exportons  aujourd'hui  pas 
plus  de  289,000  hectolitres  pour  l'Angleterre.  L'augmentation  résultant 
de  la  différence  de  ces  deux  chiffres  ne  dépasse  pas  le  tiers  de  ce  que 
consomme  à  elle  seule  la  ville  de  Bordeaux  dans  une  seule  année.  Bor- 
deaux consomme  420,000  hectolitres;  l'augmentation  do  la  consomma- 
tion anglaise  pour  nos  vins,  depuis  les  traités,  est  do  120,000  hectolitres. 

Depuis  la  même  époque  cependant,  la  France  a  doublé  sa  propre  con- 
sommation, qui,  de  30  millions  d'hectolitres,  est  passé  à 60  millions. 

La  Plata  et  l'Uruguay,  qui  comme  l'Angleterre,  avant  1860,  impor- 
taient environ  100,000  hectolitres  de  vins  français,  sont  arrivés  sans 
traité  à  on  recevoir  600,000  hectolitres  aujourd'hui.  Le  bénéfice  de  la 
réduction  de  tarif  faite  par  les  Anglais  en  1860  a  été  appliqué  a  toutes 
les  nations,  môme  a.  celles  qui  n'ont  jamais  fait  de  traité  avec  l'Angle- 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE.  13!i 

terre.  L'Espagne  st  le  Portugal,  qui  se  trouvent  dans  cette  dernière  si- 
tuation, exportent  en  Angleterre  des  quantités  de  vin  notablement  plus 
considérable?  qu'avant  ISIÎO. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  traités  qui  ont  développé  eetle  consommation, 
puisque  ces  pays  n'ont  fait  avec  l'Angleterre  aucune  convention. 

Droits  sur  les  produits  fabriqués.  —  Les  produits  fabriqués  de  l'indus- 
angère  devront  nécessairement,  à  leur  introduction  en  France, 
supporter  une  augmentation  de  tarif  équivalente  aux  droits  sur  les  ma- 
tières premières  qui  atteindraient  nos  fabrications  indigènes.  Nous  éva- 
luons le  produit  de  cette  surtaxe  à  10  millions.  Nos  entrevues  avec  les 
représentants  des  puissances  étrangères  nous  permettent  d'affirmer  que 
le  droit  compensateur  des  taxes  imposées  sur  les  matières  brutes  ne 
peut,  en  vertu  même  du  texte  des  traités,  être  contesté  par  aucune 
d'elles.  Les  nations  liées  avec  nous  sont  prêtes  à  reconnaître  et  ont  déjà 
reconnu,  du  reste,  que  la  production  de  nos  nationaux  no  saurait  être 
atteinte  par  des  impôts  nouveaux  sans  que  leurs  produits  supportent  des 
charges  équivalentes. 

Restitutions  de  droits  à  la  sortie.  —  Les  droits  de  20  0/0,  de  10  0/0  et  de 
2  0/0  dont  nous  venons  de  vous  proposer  l'adoption,  ont  pour  corrélatif 
l'application  du  drawback  ou  de  l'admission  temporaire  aux  produits 
taxés,  c'est-à-dire  leur  exemption  de  toute  surcharge  lorsqu'ils  sont  des- 
tinés aux  marchés  étrangers.  Votre  Commission  du  budget  de  la  der- 
nière session  avait  substitué  aux  droits  de  20  et  10  0/0  avec  drawback, 
ou  sous  le  système  de  l'admission  temporaire,  l'établissement  d'un  tarit 
de  ">  0  0  sans  aucune  restitution  à  la  sortie.  Ce  tarif  est  en  apparence 
moins  élevé  que  celui  que  nous  présentons;  mais  en  réalité  il  impose 
aux  produits  destinés  à  l'exportation  une  surcharge  beaucoup  plus 
grande  et  plus  mal  répartie.  Il  atteint  toutes  les  fabrications  sans 
exception,  celles  destinées  à  l'extérieur  aussi  bien  que  celles  destinées  à 
la  consommation  du  pays,  et  s'oppose  ainsi  à  l'extension  de  notre  com- 
merce extérieur,  que  nous  devons,  au  contraire,  chercher  à  développer 
par  tous  les  moyens  possibles. 

Nous  croyons  devoir  repousser  un  tel  système.  Il  aurait  pour  effet  de 
rendre  tout  à  t'ait  inégale,  et  la  plupart  du  temps  impossible,  la  lutte  de 
notre  industrie  contre  la  concurrence  étrangère.  Si  la  nécessité  nous 
oblige  à  créer  dans  notre  pays  de  très-lourdes  taxes,  il  faut  au  moins 
qu'en  dehors  de  nos  frontières,  en  présence  des  autres  peuples,  nos 
rivaux,  l'industrie  nationale  soit,  autant  qu'on  le  pourra,  dégagée  du 
poids  des  charges  intérieures.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  nos  exportations 
pourront  s'étendre,  et  avec  elles  la  richesses  et  le  travail  du  pays. 

Des  objections  de  détail  ont  été  soulevées  contre  le  régime  du  drawback 
ou  celui  de  l'admission  temporaire.  Ce  régime,  a-t-on   dit,  est   imprati- 
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cable.  Nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion  des  procédés  administra- 
tifs au  moyen  desquels  le  service  des  douanes  est  parfaitement  en  me- 
sure de  le  mettre  à  exécution.  Si  dès  le  1"2  juin  dernier  nous  vous  avons 
proposé  un  projet  de  loi  où  le  drawback  figurait,  c'est  que  nous  avions 
prévu  toutes  les  mesures  d'application,  et  que  nous  étions  sûrs  de  vous 
présenter  un  système  que  nous  saurions  mettre  en  pratique.  D'ailleurs, 
le  drawback  et  l'admission  temporaire  ne  sont  pas  des  innovations. 
Comment  déclarer  impraticable  un  procédé  qui  a  fonctionné  depuis  près 
de  trois  quarts  de  siècle  et  fonctionne  encore  en  France,  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  dans  d'autres  pays! 

L'Angleterre  maintient  dans  ses  budgets  actuels  le  drawback  à  l'égard 
du  sucre,  du  café  et  du  tabac,  de  la  bière  et  des  alcools.  En  France,  l'ad- 
mission temporaire  se  pratique  à  l'égard  du  blé,  des  graines,  des  huiles, 
des  métaux,  des  étoffes  et  autres  produits,  sur  des  valeurs  représentant 
près  de  '200  millions  à  la  réexportation.  Les  fils  et  tissus  de  laine,  de 
coton,  purs  et  de  matières  mélangées,  au  sujet  desquels  des  doutes  se 
sont  principalement  produits,  possédaient,  avant  la  suppression  des 
droits  sur  les  matières  premières  en  1860,  le  bénéfice  du  drawback,  qui 
s'appliquait  sur  des  quantités  considérables  de  tissus  réexportés.  Les 
droits  restitués  à  la  sortie  s'élevaient  alors,  pour  l'ensemble  des  marchan- 
dises, à  plus  de  30  millions  de  francs.  Nos  propositions  ne  comportent 
donc  pas  les  objections  de  détail  auxquelles  on  a  paru  beaucoup  trop 
s'attacher,  puisqu'il  s'agit  d'un  procédé  ayant  déjà  fonctionné  et  fonc- 
tionnant encore,  et  les  difficultés  d'exécution  qui  peuvent  se  présenter 
ne  sont  pas  supérieures  à  celles  qui  accompagnent  inévitablement  la 
perception  de  tous  les  impôts. 

Nous  évaluons,  comme  nous  vous  l'avons  déjà  indiqué,  les  restitutions, 
les  franchises  ou  les  remboursements  de  droits,  par  suite  de  drawback 
ou  d'admission  temporaire,  à  un  chiffre  de  80  millions  environ.  Ces  dé- 
ductions opérées,  il  n'en  restera  pas  moins  dans  les  caisses  du  Trésor 
135  millions  au  moins. 

Il  est  évident  que  certaines  industries  combattront  notre  système, 
sous  le  prétexte  qu'il  aura  pour  conséquence  le  ralentissement  de  nos 
exportations.  Nous  leur  répondrons  que  la  vraie  raison  do  leur  résis- 
tance, c'est  qu'elles  aimeraient  mieux  faire  payer  à  d'autres  les  charges 
inévitables  qui  doivent  leur  incomber,  comme  à  tous  leurs  concitoyens, 
par  suite  des  malheureux  événements  de  la  guerre;  que  l'application  du 
drawback  et  des  admissions  temporaires  s'est  faite  et  se  fait  encore  dans 
des  pays  où  l'industrie  s'est,  avec  ce  système,  développé  dans  de  très- 
grandes  proportions,  et  où  elle  se  développe  encore  chaque  jour. 

Sucres. — Los  droits  sur  les  sucres  ont  été  déjà  augmentés  de  3  dixièmes. 
Pour  compléter  notre  équilibre!,  nous  vous  demanderons  de   porter  ces 
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3  dixièmes  à  5.  Cette  modification  élèvera  à  20  centimes  environ  par 
kilogramme  la  totalité  des  surtaxes  que  vous  aurez  votées  pour  les 
sucres.  Comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  la  baisse  survenue  dans 
le  prix  des  sucres  depuis  six  mois  a  rendu  presque  insensible  pour  le 
consommateur  le  droit  de  3  centimes  que  vous  avez  édicté  le  8  juillet 
dernier.  La  récolte  de  la  betterave  a  donné,  en  outre  cette  année,  des  ré- 
sultats exceptionnels.  Si  vous  jugez,  comme  nous,  que  l'accroissement 
rie  deux  nouveaux  décimes  est  une  mesure  équitable  et  nécessaire,  au- 
cun moment  ne  sera  plus  propice  pour  la  mettre  en  exécution.  Nous  éva- 
luons à  20  millions  le  produit  de  cet  accroissement  de  droits.  Cette  éva- 
luation est  basée  sur  les  mêmes  éléments  que  ceux  employés  déjà  lors 
de  l'estimation  des  3  premiers  décimes.  Nous  lui  avons  même  t'ait  subir 
une  légère  réduction,  afin  que  les  fluctuations  de  recettes  de  la  première 
année  de  perception  ne  puissent  entraîner  de  mécompte  dans  nos  prévi- 
sions. 

Sels  des  fabriques  de  soude.  —  Des  quantités  considérables  de  sel  sont 
employées  à  la  fabrication  de  la  soude.  Le  décret-loi  du  17  mars  1832  les 
avait  assujetties  à  la  taxe  de  10  francs  par  100  kilogrammes  qui  frappe, 
à  titre  général,  tous  les  sels  livrés  à  la  consommation.  Mais  depuis  la 
loi  du  2  juillet  1862  les  sels  destinés  aux  fabriques  ont  joui  de  la  fran- 
chise. La  situation  de  nos  finances  commande  le  retour  au  régime  établi 
par  la  loi  de  1852.  On  peut  ainsi  assurer  au  Trésor  une  perception  nette 
de  S  millions  de  francs  environ,  et  l'expérience  du  passé  donne  la  certi- 
tude que  l'industrie  de  la  fabrication  de  la  soude  n'éprouvera  pas  de  ce 
changement  de  régime  un  dommage  sérieux.  Au  moment  où  la  loi  de 
185-2  les  a  soumises  à  l'impôt,  les  quantités  de  sel  mises  en  œuvre  dans 
les  fabriques  de  soude  ne  dépassaient  pas  50  à  55  millions  de  kilo- 
grammes. En  1863,  elles  s'élevaient  à  81  millions  do  kilogrammes,  ce 
qui  constituait  un  accroissement  annuel  d'environ  5  0/0.  De  1863  à  1869, 
après  la  suppression  de  l'impôt,  l'augmentation  moyenne  a  encore  été 
de  5  0/0  par  année.  Ni  l'existence  de  l'impôt  ni  sa  suppression  n'ont 
donc  eu  d'influence  sensible  sur  le  travail  des  fabriques  de  soude.  Il 
s'est  développé  sous  l'un  comme  sous  l'autre  régime,  dans  des  propor- 
tions identiques,  suivant  les  besoins  généraux  de  la  consommation  du 
pays. 

Dans  les  110  millions  de  kilogrammes  de  sel  que  les  fabriques  de 
soude  ont  employés  en  1869,  les  établissements  de  nos  anciens  territoires 
do  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  comptaient  pour  près  de  10  millions.  L'im- 
pôt portera  par  conséquent  sur  100  millions  de  kilogrammes  environ  et 
produira  brut  10  millions  de  francs.  11  s'y  ajoutera  300,000  à  350,000  fr. 
pour  les  surtaxes  dont  nous  aurons  à  frapper  les  produits  à  base  de 
soude  qui  arriveront  de  l'étranger.  Quant  aux  drawbacks  que  nous   au- 
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rons  à  accorder  à  l'exportation  tant  de?  dérivés  de  la  soude  que  des  pro- 
duits à  la  fabrication  desquels  la  soude  concourt  plus  ou  moins  directe- 
ment, ils  ne  dépasseraient  pas  2  millions  de  Francs.  Il  y  a  donc  tout  lieu 
de  penser  que  le  chiffre  net  de  8  millions  de  francs,  que  nous  avons  in- 
diqué, sera  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité. 

Marine  marchande.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  a  été 
examiné  par  votre  dernière  Commission  du  budget.  Il  a  été  l'objet  d'un 
rapport  qui  est  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale.  Les  évaluations 
de  la  Commission  et  île  son  rapporteur  M.  Ancel  s'élèvent  à  environ 
10  millions  par  an.  Nous  acceptons  les  conclusions  de  ce  rapport  et  nous 
en  recommandons,  dans  l'intérêt  de  nos  ports,  de  notre  commerce  et  de 
nos  armements,  l'adoption  à  la  Chambre. 

Droits  de  statistique.  —  Les  produits  qui  traversent  la  frontière  1  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  taxés  ou  non  taxés,  sont  pesés,  comptés,  évalués  par 
le  ser\  icc  des  douanes  sans  que  le  commerce  paye  pour  cet  objet  aucune 
redevance  spéciale.  Ces  constatations,  cependant,  sontla  base  des  publi- 
cations statistiques  de  l'Administration,  documents  utiles  pour  tous  les 
commerçants.  En  demandant  à  chaque  colis,  à  chaque  animal  vivant  ou 
abattu,  traversant  la  frontière,  un  droit  fixe  de  10  centimes,  on  ne  soulè- 
vera certainement  aucune  plainte,  et  l'on  créera  au  Trésor  une  recette 
qu'il  est  permis  d'évaleur  à  G  millions,  sur  un  mouvement  de  com- 
merce gêm'ral  atteignant  presque  8  milliards.  Pour  les  matières  à  très- 
bas  prix  qui  s'expédient  en  vrac,  la  taxe  sera  perçue  sur  le  tonneau  de 
1 .000  kilogrammes  ou  sur  le  mètre  cube,  toujours  à  raison  de  10  centimes 
par  unité. 

Cet  impôt  existe  en  Angleterre;  il  est  d'une  application  extrêmement 
simple  et  n'a  jamais  donné  lieu  à  une  seule  objection  ou  réclamation. 

En  le  présentant  à  votre  adoption,  ncus  le  substitumis  aux  droits  de 
sortie  qui  figuraient  parmi  les  nouveaux  impôts  proposés  par  nous  le 
12  juin  dernier. 

Révision  de  l'impôt  sur  les  allumettes.  —  Nous  croyons  devoir  vous  de- 
mander une.  modification  à  la  taxe  sur  les  allumettes  chimiques  en  bois. 

Nous  avions  proposé  à  la  Commission  du  budget  une,  taxe  de  2  et  S  cen- 
times par  boîte  ou  paquet;  la  Commission  a  cru  qu'elle  pouvait  réduire 
celte  taxé  a  1  1/2  et  3  centimes  par  boite  ou  paquet,  dans  l'intérêt  des 
consommateurs.  L'expérience  a  démontré  que  toulo  la  différence  entre 
1  1/2  el  r>  centimes  et  :!  et  5  centimes  restait  entre  les  mains  de.  l'inter- 
médiaire, qui  ajoutait  ce  nouveau  bénéfice  a  celui  qu'il  se  réservait  déjà 
avanl  la  loi.  Il  est  bon  de  noter  que  beaucoup  d'intermédiaires  et  mar- 
chands n'ont  pas  attendu  la  mise  en  recouvrement  de  l'impôt  pour  aug- 
menter le  prix  de  leurs  marchandises;  depuis  deux  mois  déjà  le  prix  des 
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allumettes  a  été  augmenté,  dans  diverses  localités,  de  .">  centimes  par 
botte  pour  le  public,  sans  qu'aucun  droit  fût  perçu  par  le  Trésor,  Après 
avoir  sérieusement  étudié  celle  question,  nous  croyons  devoir  vous  pro- 
poser une  taxe  uniforme  de  !  centimes  par  boîte  ou  paquet,  afin  do  lais- 
ser l  centime  sur  S  pour  compenser  les  frais  occasionnés  au  fabricant  ou 
marchand  par  le  fait  du  nouvel  impôt.  Nous  obtiendrons  ainsi  une  aug- 
mentation de  revenu  qui  ne,  pèsera  pas  sur  le  consommateur  plus  que  la 
taxe  aujourd'hui  perçue,  et  qui  nous  permettra  do  réduire»d'autant  les 
sacrifices  nouveaux  que  nous  sommes  encore  contraints  de  demander 
aux  contribuables.  Nous  estimons  que  cette  modification  produira  une 
augmentation  de  revenu  de  3  millions  sur  les  allumettes,  ce  qui  donnera 
13  millions  pour  la  totalité  du  revenu  perçu  sur  ce  produit. 

Impôts  sur  les  valeurs  mobilières. — L'idée  de  créer  un  impôt  sur  le 
revenu  pour  subvenir  aux  charges  de  la  guerre  a  été  mise  en  avant  par 
beaucoup  d'esprits  sérieux.  11  ne  pouvait  en  être  autrement.  L'exemple 
de  divers  peuples,  do  l'Angleterre  notamment,  devait,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes  placés,  paraître  séduisant,  puisque  l'income- 
ta.r  a  produit  200  millions,  300,  et  même  jusqu'à  -'i00  millions  par  année, 
à  diverses  périodes.  Mais  lorsqu'on  compare  l'ensemble  des  budgets  de 
la  France  avec  les  budgets  de  l'Angleterre,  on  est  frappé  des  différences 
profondes  qui  existent  entre  le  système  fiscal  de  l'un  et  de  l'autre  pays, 
différences  dont  il  est  indispensable  de  se  bien  rendre  compte  avant 
d'introduire  chez  nous,  de  toutes  pièces,  un  impôt  spécial  emprunté  a 
nos  voisins. 

D'après  la  moyenne  des  dix  dernières  années,  le  land  ta.r,  ou  impôt 
sur  le  sol,  et  l'impôt  sur  les  maisons  habitées  ne  s'élèvent  en  Angleterre 
qu'à  32  millions.  En  France,  l'impôt  foncier  et  les  portes  et  fenêtres 
produisent  210  millions  pour  les  fonds  généraux  du  budget.  En  Angle- 
terre, il  n'existe  ni  impôt  personnel,  ni  impôt  mobilier,  ni  patente.  Ces 
laxes  donnent,  dans  notre  pays,  une  somme  de  120  millions.  Les  muta- 
tions d'immeubles  entre  vifs  fournissent  en  Angleterre  un  revenu  des 
plus  minimes.  En  France,  un  impôt  de  130  millions  atteint  de  ce  fait 
lesconfribu  ibles.  Ces  comparaisons  font  ressortir  un  total  de  428  mil- 
lions d'impôts  qui  n'ont  point  d'équivalent  en  Angleterre  et  qui  attei- 
gnent notre  revenu  foncier,  notre  revenu  industriel  et  notre  revenu  mo- 
bilier. Pour  les  remplacer,  l'Angleterre  a  établi  Vincome-tax.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  Vincome-la.r  a  produit  400  et  quelques  millions,  seule- 
ment pendant  deux  années  (1836  et  1837).  Son  rendement  actuel  est  de 
213  millions  environ.  Quel  avantage  aurions-nous,  dans  ces  conditions, 
même  en  supposant  Vincome-tax  porté  à  son  maximum,  à  remanier  tout 
noire  budget  [mur  l'assimiler  à  celui  de  l'Angleterre"?  Veuillez  bien  re- 
marquer, 'Messieurs,  que  ce  remaniement  serait  indispensable,  sous  peine 
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d'imposer  aux  revenus  fonciers,  industriels  et  commerciaux   le  double 

emploi  le  plus  inique. 

La  comparaison  que  nous  venons  d'établir  repose  sur  les  droits  perçus 
seulement  au  prolit  de  l'Etat  en  France  comme  chez  nos  voisins  d'outre- 
Mancbe.  Mais  on  objecte  quelquefois  que  les  taxes  locales,  en  Angle- 
terre, frappent  spécialement  les  immeubles  et  qu'elles  rétablissent  l'ana- 
logie qui  n'existe  pas  entre  les  budgets  généraux  des  deux  Etats.  Si  l'on 
l'ait  entrer  on  ligne  de  compte  les  taxes  locales  anglaises,  évaluées  à 
S00  millions,  n'avons-nous  pas  à  leur  opposer  un  chitfre  supérieur  d'im- 
pôts locaux  en  France?  Les  taxes  communales  et  départementales  s'élè- 
vent chez  nous,  d'après  les  derniers  comptes,  à  plus  de  000  millions, 
dont  près  de  300  millions  provenant  des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes  et  de  quelques  autres  recettes  figurent  au  budget 
parmi  les  ressources  spéciales.  Ces  éléments  sont  donc  équivalents  dans 
les  deux  pays.  La  balance  penche  même  do  plus  de  100  millions  du  côté 
de  la  France.  Vous  le  voyez  donc,  .Messieurs,  nous  possédons  déjà  en 
France  Yincome-tax.  L'introduire  dans  nos  budgets,  ce  serait  l'y  faire 
figurer  deux  fois. 

D'après  les  termes  mêmes  des  lois  et  règlements  qui  les  ont  institués, 
l'impôt  foncier,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  l'impôt  mobilier,  l'impôt 
des  patentes,  sont  assis  sur  le  revenu  net  de  la  terre,  sur  le  revenu  pré- 
sumé d'après  le  loyer  d'habitation,  sur  le  revenu  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  professions.  Nous  atteignons  le  revenu  par  les  signes  ex- 
térieurs, au  lieu  de  l'atteindre  au  moyen  de  déclarations  toujours  men- 
songères ou  par  des  inquisitions  vexatoires  que  nos  mœurs  et  notre  ca- 
ractère indépendant  réprouvent. 

Votre  Commission  du  budget,  voulant  éviter  les  écueils  de  l'introduc- 
tion pure  et  simple  de  Yincome-tax  en  France,  a  proposé  de  taxer  séparé- 
ment chaque  nature  de  revenus,  en  éliminant  ceux  provenant  de  la 
terre  et  de  la  rente  française.  Nous  croyons  devoir  écarter  du  plan  de  la 
Commission  du  budget  les  dispositions  exigeant  de  la  part  du  contri- 
buable une  déclaration  personnelle,  délicate,  souvent  impossible  à  con- 
trôler, toujours  inquisitoriale  ;  mais  nous  vous  proposons  l'adoption  de 
la  partie  du  projet  de  la  Commission  qui  impose  un  droit  sur  les  divi- 
dendes et  intérêts  de  toutes  les  valeurs  mobilières  françaises  ou  étran- 
gères, à  l'exception  de  la  rente  de  l'Etat. 

L'article  8  n'est  que  l'affirmation  des  principes  que  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer.  11  frappe  d'une  taxe  annuelle  les  in- 
térêts, dividendes  des  actions  et  obligations  des  sociétés  et  compagnies, 
et  des  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  civiles  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  en  actions.  11  laisse  en  dehors  de  la  taxe  les  revenus  produits  par 
les  sociétés  en  nom  collectif,  coopératives  ou  autres,  dans  lesquelles  le 
bénéfice  réalisé  n'est  le  plus  souvent  que  le  fruit  du  travail  et  de  l'intel- 
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ligence  des  associes,  qui  en  outre  engagent  dans  ces  entreprises  leur  for- 
tune tout  entière,  leur  crédit  et  même  leur  honneur.  L'actionnaire  ou  le 
détenteur  de  parts  d'intérêts,  au  contraire,  ne  risque  que  des  capitaux 
sollicités  par  l'appât  d'une  large  rémunération  ;  il  en  est  de  môme  de 
l'associé  commanditaire,  qui  n'est  qu'un  bailleur  de  fonds.  Aussi  la  taxe 
annuelle  ne  porte-t-el!c  que  sur  l'intérêt  atîérent  à  sa  commandite  (re- 
venu que  l'article  9  évalue  et  fixe  à  3  0/0),  et  non  sur  les  bénéfices  que 
ce  commanditaire  peut  toucher  en  sa  qualité  d'associé. 

Un  des  plus  graves  inconvénients  (et  nous  l'avons  signalé  ci-dessus) 
des  impôts  sur  le  revenu  existant  dans  les  autres  pays  est  d'imposer  au 
contribuable  l'obligation  d'une  déclaration.  Nous  évitons  cet  écueil,  car 
tous  les  dividendes  et  intérêts  des  actions  et  obligations  des  compagnies 
et  des  parts  d'intérêt  dans  les  grandes  sociétés  sont  publiés  et  divulgués. 
Quant  aux  fonds  placés  en  commandite,  le  montant  en  est  indiqué  dans 
les  extraits  des  actes  de  société  que  le  Code  de  commerce  prescrit  de  dé- 
poser et  d'afficher  dans  les  tribunaux  (art.  Ui  et  suivants).  Le  projet  fixe 
à  S  H/0  le  montant  du  revenu  de  ces  commandites.  Si  ce  revenu  est  dé- 
passé, le  commanditaire  jouira  d'une  immunité  complète  pour  l'excé- 
dant, qui  représente  d'ailleurs  ses  bénéfices  industriels  ;  si,  au  contraire, 
le  taux  de  5  0/0  n'est  pas  atteint,  le  redevable  justifiera,  s'il  le  juge  con- 
venable, du  revenu  réel  de  sa  commandite,  et  l'impôt  ne  sera  liquidé 
que  sur  ce  revenu. 

En  cas  de  contestations,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  qu'elles  ne 
se  produiront  pas  fréquemment,  nous  instituons  le  ministre  des  finances 
comme  juge  du  premier  degré,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Nous 
avons  pensé  que  cette  attribution  de  juridiction  était  préférable  à  celle 
des  conseils  de  préfecture,  juges  ordinaires  en  matière  de  contributions 
directes.  Les  commanditaires  auraient  pu  hésiter  en  effet  à  se  pourvoir 
devant  ces  conseils,  à  raison  de  la  publicité  de  leurs  audiences,  dans  la 
crainte  de  divulguer  ainsi  la  situation  peu  prospère  de  leur  entreprise. 
La  juridiction  du  ministre  leur  fournit  au  contraire  des  garanties  sé- 
rieuses de  discrétion,  le  secret  des  conventions  des  parties  constituant 
un  devoir  professionnel  pour  les  agents  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. 

La  taxe  du  revenu  des  intérêts  et  dividendes  des  valeurs  mobilières 
françaises  devait  avoir  pour  conséquence  l'établissement  d'un  impôt 
équivalent  sur  les  valeurs  mobilières  étrangères.  Autrement  les  relations 
d'équilibre  entre  ces  valeurs  d'origines  différentes  auraient  été  rompues 
au  grand  détriment  des  titres  français.  11  est  certain,  en  effet,  que  les 
capitaux  de  notre  pays  se  seraient  portés  sur  les  valeurs  et  sur  les  rentes 
étrangères  si  ces  dernières  eussent  joui  de  l'immunité  d'impôt.  Les 
taxes  fiscales  qui  frapperont  à  l'avenir  les  valeurs  françaises,  si  vous 
adoptez  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  sont 
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les  suivantes  :  1°  droit  do  timbre  à  1  IV.  '20  cent.  0/0  du  capital  nominal, 
pouvant  être  converti  ou  un  abonnement  annuel  do  6  centimes  par 
100  francs;  2°  droit  de  transmission  :  00  centimes  0/0  de  la  valeur  négo- 
ciée, pouvant  être  converti  en  un  abonnement  annuel  de  18  centimes 
pour  100  francs;  3"  taxe  sur  le  revenu  :  3  0/0  sans  décimes. 

Les  articles  10  et  11  ont  pour  objet  de  soumettre  à  ce  système  tiscal 
toutes  les  valeurs  étrangères  et  de.  combler  certaines  lacunes  des  lois 
antérieures.  C'est  ainsi  que  les  obligations  des  villes  étrangères,  qui  ne 
sont  soumises  en  ce  moment  à  aucune  espèce  d'impôt,  acquitteront  les 
charges  dont  sont  frappées  les  obligations  des  départements  et  des  com- 
munes françaises.  De  même  les  rentes  étrangères,  qui  ne  sont  soumises 
qu'an  droit  de  timbre  et  qui  la  plupart  du  temps  y  échappent,  devront 
acquitter  non-seulement  cet  impôt,  mais  encore  le  droit  de  transmission 
et  la  taxe  sur  le  revenu. 

Le  mode  de  perception  n'est  autre  que  celui  qui  est  établi  par  la  loi 
du  "23  juin  1837  et  qu'une  expérience  do  quatorze  années  a  consacré. 
11  consiste  dans  l'interdiction  de  négocier  aux  bourses  françaises  les  va- 
leurs étrangères  pour  lesquelles  un  mandataire  français  responsable  des 
droits  n'a  pas  été  constitué.  A  cette  interdiction  l'article  1*2  ajoute  celles 
d'exposer  en  vente  comme  cela  so  pratique  chez  les  changeurs,  d'annon- 
cer la  souscription,  l'émission  et  le  payement;  enfin  d'énoncer  dans  les 
actes  de  prêt  et  de  nantissement  ou  dans  tout  autre  écrit,  à  l'exception 
des  inventaires,  des  titres  qui  n'auraient  pas  acquitté  tous  les  impôts. 
Des  amendes  de  5  0/0  du  montant  de  ces  titres  punissent  les  contraven- 
tions. 

Ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  rendre  compte,  Messieurs,  le  projet 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  n'a  pas  cherché  les  sanc- 
tions de  la  loi  dans  l'investigation  inquisitoriale  des  écritures  et  des 
actes  du  commerce;  il  n'a  pas  voulu  non  plus  empêcher  les  négociations 
privées,  et  porter  ainsi  atteinte  à  la  fortune  des  particuliers.  Il  se  borne 
à  refuser  à  tous  les  titres  qui  n'acquitteraient  pas  les  impôts  les  avan- 
tages de  la  négociation,  du  nantissement  et  de  la  circulation  publique, 
de  telle  sorte  que  les  sociétés  et  les  gouvernements  étrangers  ne  puissent 
jouir  du  bénéfice  du  marché  français  sans  payer  les  impôts  que  sup- 
portent les  valeurs  françaises. 

Nous  avons  dû  organiser  le  mode  de  perception  des  impôts  sur  les 
rentes  étrangères  de  la  même  manière  que  celui  qui  est  adopté  pour  le 
recouvrement  des  taxes  sur  les  obligations  et  actions  de  même  nature. 
C'est  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  constitué  en  France  que  les 
Etats  étrangers  acquitteront  les  droits  et  la  taxe  sur  le  revenu,  sauf  à 
eux  à  l'aire  opérer,  lors  du  payement  des  coupons,  les  prélèvements 
qu'ils  jugeront  convenables.  En  outre,  le  projet  de  loi  accorde  à  ces 
gouvernements  la  faculté  de  racheter  pour  ainsi  dire  les  divers  impôts 
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qui  frappent  les  valeurs  mobilières  par  le  versement  d'un  capital  que 
nous  fixons  à  3  0/0  du  capital  nominal  des  titres  émis.  Moyennant  Le 
■  a!  de  ce  capital,  les  titres  de  ces  gouvernements  seraient  affran- 
chis des  droits  et  taxes  qui  frappent  les  valeurs  mobilières. 

Il  n'est  pas  probable  que  la  totalité  des  titres  émis  par  un  gouverne- 
ment étranger  puisse  circuler  en  France.  Il  y  aurait  donc  injustice  à 
frapper  de  l'impôt  la  totalité  de  ces  titres  :  c'est  un  décret  délibéré  en 
il  d'État  qui  déterminera  la  portion  du  capital  qui  devra  servir  de 
base  à  la  perception  des  droits  de  timbre,  de  transmission, .et  au  recou- 
vrement de  la  taxe  sur  le  revenu.  Mais  comme  la  circulation  des  titres 
étrangers  est  essentiellement  mobile,  le  décret  qui  aura  fixé  les  bases  de 
la  perception  pourra  être  révisé  tous  les  deux  ans. 

Il  est  difficile  d'évaluer  exactement  le  produit  de  la  taxe  sur  les  inté- 
rêts, dividendes  des  sociétés,  et  sur  les  rentes  étrangères,  ainsi  que  celui 
du  droit  de  transmission  auquel  ces  dernières  valeurs  seront  assujetties 
à  l'avenir.  11  est  possible,  en  effet,  qu'un  certain  nombre  de  titres  de  va- 
leurs étrangères  disparaissent  de  la  cote  et  de  la  négociation.  S'il  en 
était  ainsi,  nous  n'aurions  pas  à  le  regretter  outre  mesure,  car  les  capi- 
taux trouveraient  dans  les  valeurs  françaises  un  emploi  plus  solide  et 
surtout  plus  utile  au  pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  des  appréciations 
que  nous  avons  lieu  de  croire  aussi  exactes  que  possible,  le  produit  de 
la  taxe  sur  le  revenu  et  celui  des  remaniements  qu'elle  entraîne  dans  la 
perception  du  droit  de  transmission  ne  sera  pas  inférieur  à  30  millions. 

Si  nous  n'avons  pas  compris  dans  les  revenus  à  imposer  les  créances 
hypothécaires,  chirographaires,  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux, les  salaires  et  les  pensions,  c'est  parce  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  propriété  foncière  et  les  produits  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie supportent  déjà  en  France  des  charges  beaucoup  plus  considé- 
rables que  dans  aucun  autre  pays. 

Nous  le  déclarons  formellement,  nous  ne  voulons  pas  établir  en 
France,  quand  nous  avons  les  moyens  de  le  percevoir  autrement,  l'im- 
pôt existant  chez  nos  voisins,  impôt  vexatoire,  inquisitorial,  qui  suscite 
encore  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  les  plus  vives  controverses.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  lorsque  la  taxe  sur  le  revenu  fut  supprimée  en  An- 
gleterre, lord  Brougham  demanda  qu'on  brûlât  jusqu'au  dernier  regis- 
tre, jusqu'au  dernier  feuillet  qui  pût  laisser  une  trace  de  cet  impôt 
odieux  qu'on  appelait  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  réclama  même  la  nomi- 
nation d'une  commission  dans  le  Parlement  pour  assister  à  cette  exécu- 
tion, afin  que  la  Chambre  eût  la  certitude  que  la  postérité  pût  ignorer 
qu'une  aussi  criante  injustice  avait  existé  dans  la  loyale  Angleterre. 

La  taxe  établie  sur  les  intérêts  et  dividendes  donne  lieu  à  une  percep- 
tion facile  et  simple,  frappe  le  produit  net  de  capitaux  provenant  d'éco- 
nomies, le  revenu  de  l'épargne  consolidée,  et  non  pas  celui  des  affaires 
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engagées  ou  du  travail  rie  chaque  jour.  C'est  à,  ces  divers  titres  qu'elle 
nous  a  paru  juste  et  recommandablc. 

Transport  des  journaux  par  la  poste.  —  L'Assemblée  nationale  a  ajou  rné, 
le  11  septembre  dernier,  l'examen  du  projet  do  loi  relatif  au  tarif  des 
journaux  transportés  par  la  poste,  sous  bandes  ou  en  ballots.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  valoir  de  nouveau  devant  vous  les  arguments  invo- 
qués déjà  dans  le  cours  de  la  discussion  pour  l'adoption  de  ce  projet. 
Vous  savez  qu'il  a  pour  effet  d'étendre  le  monopolo  de  la  poste  au  trans- 
port des  journaux  et  autres  publications  périodiques,  et  qu'il  substituera 
ainsi  l'intermédiaire  de  l'Administration  à  celui  des  chemins  de  fer, 
dont  les  éditeurs  se  servent  aujourd'hui.  Au  point  de  vue  budgétaire, 
cette  substitution  se  traduira  par  un  accroissement  de  recettes  évalué  à 
3,500,000  francs. 

Révision  dr  la  loi  sur  tes  chevaux  et  voitures.  —  Vous  avez  remis  pure- 
ment et  simplement  en  vigueur  la  loi  du  2  juillet  1862  sur  l'impôt  des 
voitures  et  des  chevaux.  Nous  vous  proposons  d'y  introduire  quelques 
modifications,  pour  améliorer  son  assiette  et  son  rendement,  La  loi  de 
1862  avait  disparu  par  suite  de  la  multiplicité  des  exemptions,  qui 
avaient  fait  tomber  son  produit  net  de  o  millions  et  demi,  chiffre  prévu, 
à  "2,107,000  francs,  et  qui  avaient  eu  pour  résultat  de  ne  rendre  l'appli- 
cation de  la  taxe  pour  ainsi  dire  qu'exceptionnelle.  Nous  vous  proposons 
d'assujettir  à  l'impôt  toutes  les  voitures  suspendues  destinées  au  trans- 
port des  personnes  et  les  chevaux  servant  à  les  atteler,  ainsi  que  les 
chevaux  de  selle.  Néanmoins,  les  voitures  et  les  chevaux  exclusivement 
alfectés  au  service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  patentable,  tels 
que  ceux  des  fermiers,  médecins,  courtiers,  etc.,  ne  payeraient  qu'une 
demi-taxe.  Les  voitures  publiques,  qui  acquittent  un  droit  spécial  à 
l'Administration  des  contributions  indirectes,  resteraient  complètement 
exemptes.  Il  semble,  en  outre,  inutile  de  maintenir  l'attribution  aux 
communes  d'un  dixième  du  produit  de  la  taxe.  Enfin,  au  lieu  d'exonérer 
de  l'impôt  jusqu'à  l'année  suivante  ceux  qui  rentreraient  dans  la  caté- 
gorie des  contribuables  postérieurement  à  la  mise  en  recouvrement  des 
rôles,  on  pourrait  les  atteindre  immédiatement  par  rôle  supplémentaire. 
Ces  modifications  procureraient  au  Trésor  un  supplément  do  3  millions 
au  moins.  Mais  nous  n'inscrirons  ces  3  millions  que  pour  mémoire  dans 
nos  recettes  budgétaires  de  1872,  parce  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
nid'l i  lier  pour  cet  exercice  les  rôles  déjà  établis  conformément  aux  pres- 
criptions de  votre  loi  du  16  septembre.  Si  vous  approuvez  ces  modifica- 
tions, elles  seront  mises  à  exécution  en  1873. 


Au  moyen  de  ces  nouveaux  produits,  nous  atteindrons  le  chiffre  de 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FfiANCE.  Uo 

-247,500,000  (Y.,  nécessaires  pour  combler  le  déficit  que  nous  avons  si- 
gnalé. Le  total  des  recettes  s'élèverait  alors  à  2, '("29,302,625  l'rancs,  se 
décomposant  ainsi  par  branche  principale  de  revenus  : 

Contributions  directes  (fonds  généraux)  .  .  ,        322,680,876  lï. 
Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions 

directes 10,694,900 

Produits  des  domaines. 14,610,000 

Produits  des  forêts 63,485,500 

Impôts  et  revenus  indirects 1,924,769,000 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 17,043,584 

Autres  produits  et  revenus 59,382,099 

Versements  de  la  Société  générale  algérienne.  16,666,666 

Total  général  du  budget  des  recettes  de  1872. .     2,429,362,625  fr. 
Le  budget  de  l'exercice  1872  présenterait  alors  dans  son  ensemble  les 
résultats  suivants  : 

Montant  des  crédits  demandés 2,413,335,040 

Montant  des  recettes  prévues 2,429,362,625 

C.xcédant  probable  des  recettes  sur  les  dépenses.  14,027,585  fr. 

Ainsi  équilibré,  le  budget  de  1872  formera  un  budget  normal,  en  ce 
sens  qu'il  fait  face  à  toutes  les  dépenses  de  l'État,  au  moyen  des  impôts 
et  revenus  publics  et  sans  l'aide  d'aucune  ressource  qui  ne  puisse  être 
maintenue  jusqu'à  la  libération  du  terri  oire  Gt  à  la  réorganisation  finan- 
cière du  pays. 

Les  nouveaux  impôts  que  nous  livrons  à  votre  examen,  comme  ceux 
que  vous  avez  déjà  bien  voulu  sanctionner,  présentent  tous  le  même  ca- 
ractère. Ils  sont  inspirés  par  les  mêmes  principes  :  ne  pas  grever  la  pro- 
priété foncière,  parce  que  la  terre  est  la  source  féconde  de  l'alimenta- 
tion du  pays.  L'agriculture  supporte  déjà,  nous  vous  l'avons  dit, 
d'énormes  contributions.  En  frappant,  dans  ce  pays  agricole,  les  pro- 
duits du  sol,  vous  frappez  l'alimentation  publique,  et  vous  créez  un 
impôt  inégal  et  injuste.  En  etfet,  tout  impôt  assis  sur  les  denrées  ali- 
mentaires, consommées  en  égale  quantité  par  chacun  de  nous,  quelle 
que  soit  sa  situation  de  fortune,  viole  le  principe  de  la  proportionnalité. 
L'illustre  Franklin  a  dit,  et  il  faut  répéter  souvent  cette  maxime  : 
«  Chacun  doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  en  raison  de  sa  fortune.  » 
Il  faut  que  celui  qui  a  beaucoup  de  protection  à  demander  restitue  à  la 
société,  sous  la  forme  d'impôt,  les  services  qu'il  en  reçoit  et  qui  sont 
proportionnels  à  ce  qu'il  possède.  11  faut  que  l'homme  qui  a  hérité  de 
grands  biens  de  ses  auteurs,  ou  qui  les  a  amassés  par  son  travail  ou  par 
les  combinaisons  de  son  intelligence,  vienne  en  aide  à  ceux  qui  ne  se 
trouvent  pas  en  ce  monde  aussi  favorisés  par  la  Providence  et  par  la 
.i"  skiue,  t.  xxv.  —  18  janvier  1872.  10 
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fortune,  C'est  en  acquittant  dos  impôts  proportionnels  à  la  séourité,  a 
l'aisance,  à  la  propriété  dont  il  jouit,  que  chacun 'acquiert  le  droit  de 
faire  respecter  ce  qui  lui  appartient. 

Voilà  ce  que  la  raison  et  la  science  enseignent;  c'est  par  là  que  les 
peuples  civilisés  se  distinguent  des  peuples  barbares.  Tel  a  été,  Mes- 
sieurs, le  seul  but,  tel  a  été  l'unique  programme  qui  nous  a  dirigés 
dans  les  diverses  propositions  que  nous  vous  avons  soumises.  C'est  pour 
ces  motifs  que,  clans  notre  système,  le  pain  et  la  viande  soûl  exempl  is 
de  toute  surcharge  directe,  et  autant  que  possible  des  surcharges  indi- 
rectes qui  en  augmenteraient  le  prix.  Le  sel,  aussi  essentiel  que  le  pain 
et  la  viande  dans  la  nourriture  de  t  haque  jour,  soi  tout  pour  les  classes 
ouvrières,  ne  subit  aucun  accroissement  de  taxe.  La  houille,  le  fer,  les 
transports  à  petite  vitesse,  sont  pour  l'industrie  des  éléments  de  pre- 
mière nécessité;  aucun  impôt  nouveau  ne  les  atteint. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  d'importants  résultats,  et  nous  croyons  avoir 
répondu  aux  intentions  de  la  Chambre  et  ménagé  les  véritables  intérêts 
de  la  nation,  en  vous  apportant  un  projet  de  loi  qui,  au  milieu  de  tant 
de  besoins  impérieux  et  de  tant  de  désastres,  peut  encore  épargner  l'ali- 
mentation, la  production  etl'outillage  du  pays. 

Parmi  les  impôts  qu'il  était  nécessaire  d'établir,  nous  nous  sommes 
attachés  aux  contributions  indirectes.  Les  impôts  indirects  que  nous 
avons  présentés  s'appliquent  à  des  consommations  qui  ne  sont  pas  des 
nécessités  de  chaque  jour;  leur  acquittement,  par  conséquent,  est  facul- 
tatif dans  une  certaine  limite  pour  les  contribuables  :  c'est  là  que  nous 
avons  puisé  largement. 

Nous  avons  spécialement  cherché,  comme  nous  vous  l'avons  exposé 
plus  haut,  dans  les  tissus  composant  notre  vêtement  et  notre  ameuble- 
ment, un  élément  juste  et  proportionnel  d'imposition,  pesant  sur 
l'homme  aisé,  qui  est  mieux  meublé  et  mieux  vêtu,  dans  une  mesure 
plus  forte  que  sur  les  classes  laborieuses. 

Quant  aux  frais  de  perception,  les  613  millions  de  nouveaux  impôts 
a'exigeront  pas  la  création  d'un  seul  service  spécial  nouveau.  Tous  ren- 
trent dans  le  cadre  d'une  administration  déjà  organisée,  dont  il  suffira 
d'accroître  le  nombre  des  agents  dans  une  proportion  trôs-restreinte. 

Ainsi,  en  résumé,  l'équilibre  financier  do  l'année  l$l"l  et  des  années 
suivantes  sera  obtenu  en  taxant  les  matières  premières  industrielles;  les 
tissus  composant  le  vêtement,  le  linge  et  l'ameublement,  le  sucre,  le  sel 
des  fabriques  à  l'exclusion  de  celui  destiné  à  l'alimentation,  les  impor- 
tations par  navires  étrangers,  au  moyen  de  surtaxes  de  pavillon,  les 
allumettes,  les  coupons  d'intérêts  et  dividendes,  autres  que  ceux  de  la 
rente,  les  voitures  et  chevaux,  la  poste,  etc. 

.Mais  il  n'y  aura  d'impôt  ni  sur  la  propriété  foncière,  m  sur  les  den- 
rées de  première  nécessité,  ni  sur  la  houille,  ni  sur  le   fer,  ni  sur  le 
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transport  dus  marchandises,  ni  sur  tout  ce  qui  est  essentiel  à  la  \ie  do 
L'homme  comme  à  celle  de  l'industrie.  11  n'y  aura  pas  d'impôt  vexatoire, 
ni  d'inquisition,  ni  de  nouveaux  frais  de  perception, 

Avec  ce  sj  -l'eue,  si  la  France  repousse  énergiquemept  les  idées  sub- 
versives e  co  ipables  de  ceux  qui  veulent  troubler  sa  sécurité  et  entraver 
I  de  son  labeur  quotidien,  le  sol  national  pera  prompieipjînt  libéré 
upation  étrangère.  Notre  pays  renferme  de  merveilleux  éléments 
île  prospélité.  Nous  en  avons  suivi  le.  développement  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  1871,  et,  sans  doute,  le  mouvement  ascensionnel  de  la 
fortune  publique  ne  s'arrêtera  pas  dans  son  essor  bienfaisant.  Le  travail 
et  l'ordre,  Messieurs,  je  ne  saurais  trop  y  insister,  sont  les  seuls  moyens 
qui  nous  permettront  d'acquitter  les  charges  de  la  guerre,  d'achever  le 
payement  de  notre  dette  envers  l'Allemagne,  et  de  délivrer  enfin  le  ter- 
ritoire de  la  patrie.  Telle  est  notre  constante  préoccupation,  notre  pre- 
mier, notre  plus  impérieux  devoir. 
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Discussion-. —  Les  droits  sur  les  matières  premières.  —  Autres  droits 
proposés.  —  Opinion  de  l'industrie  rhémoise.  —  La  réforme  douanière 
et  l'alimentation. 

Communications.  —  Mort  de  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu.  —  L'école 
libre  des  sciences  politiques  fondée  à  Paris.  —  Cours  libres  de  droit  et 
d'économie  politique  au  Palais  du  Tribunal  de  commerce.  —  Confé- 
rences des  ouvriers  de  Rive-dc-Gier.  —  Conférences  des  agriculteurs 
à  Meaux. 

Ouvrages  présentés.  —  Suprématie  intellectuelle  de  la  France,  rêponseaux 
allégations  germaniques,  par  M.  Em.  Liais.  —  La  barbarie  moderne,  par 
M.  Fréd.  Passy.  —  L'étude  el  V enseignement  de  la  géographie,  par  M.  Le- 
vasseur.  —  Réforme  du  crédit  public,  économie  de  200  millions,  par  M.  A. 
Sabaticr. 

Celte  séance  présidée  pur  M.  Ilippolyle  Passy,  membre  de.l'Ins- 
Ulut,  ancien  ministre  des  Qnances,  a  présenté  un  intérêt  tout  parti- 
culier. 

L'empereur  du  Brésil  qui  avait  accepté  l'invitation  de  venir  as- 
sister à  la  réunion  mensuelle  de  la  Société  d'économie  politique, 
sans  aucune  cérémonie,  est  entré  à  sept  heures  moins  un  quart 
dans  le  salon  d'attente  où  il  a  été  reçu  pur  le  Bureau  de  la  Société* 
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Pendant  les  quelques  minutes  qui  ont  précédé  le  dîner,  l'em- 
pereur s'est  entretenu  avec  divers  membres  qu'il  a  reconnus  ou  qui 
lui  ont  été  présentes.  A  table  il  était  placé  entre  les  deux  présidents, 
M.  Hippolyte  Passy  et  M.  Renouard.  La  réunion  se  composait  de 
soixante-cinq  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  à  titre  d'in- 
vités :  M.  Henri  Reeves ,  directeur  de  la  Revue  d'Edimbourg , 
M.  Liais ,  directeur  de  l'observatoire  impérial  de  Rio-Janeiro, 
M.  Warnier,  député  de  la  Marne,  et  M.  Deseilligny,  député  de 
l'Aveyron. 

Lorsque  le  moment  de  rendre  la  conversation  générale  est  venu, 
M.  le  président  se  lève  et  prononce  les  paroles  suivantes: 

«  Messieurs,  avant  d'ouvrir  la  séance,  qu'il  me  soit  permis 
d'adresser,  au  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  quelques 
mots  à  l'illustre  étranger  qui  a  bien  voulu  l'honorer  de  sa  présence. 

«  Il  y  a  de  hautes  convenances  qu'il  faut  respecter,  et  je  me  gar- 
derai bien  de  soulever  le  voile  sous  lequel  il  a  placé  le  tilre  et  le  nom 
q^ii  lui  appartiennent  ;  mais  ce  que  j'ai  droit  de  dire,  c'est  qu'il  y  a, 
au  delà  des  mers  qui  nous  séparent  de  l'Amérique  méridionale,  un 
vaste  empire  où  la  science  et  ceux  qui  la  cultivent  rencontrent  le 
plus  gracieux  accueil,  où  se  multiplient  d'année  en  année  les  fon- 
dations destinées  à  répandre  les  bienfaits  de  l'instruction,  où  a  été 
construit  un  magnifique  Observatoire,  monument  d'où  les  regards 
s'étendent  sur  les  belles  constellations  du  ciel  austral,  et  grâce 
auquel  l'astronomie,  la  météorologie  et  d'autres  sciences  encore 
pourront,  réaliser  de  nouvelles  découvertes  et  agrandir  le  cercle  de 
leurs  conquêtes,  où  récemment  a  été  promulguée  une  loi  qui,  en 
préparant  à  la  liberté  de  nombreuses  populations  d'origine  africaine, 
a  rendu  un  éclatant  hommage  à  la  dignité  ainsi  qu'aux  droits  de 
l'espèce  humaine.  De  telles  œuvres  sont  grandes:  elles  sont  pour  le 
pays  où  elles  s'accomplissent  un  titre  à  la  véritable  gloire,  car  il 
n'est  pas  un  ami  de  la  science,  pas  un  homme  qui  ne  sache  quels 
biens  produit  une  civilisation  progressive,  qui  ne  se  sente  tenu  de 
s'incliner  respectueusement  devant  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs 
ou  les  promoteurs. 

«  La  part  que  la  Société  d'économie  politique  prend  aux  travaux 
scientifiques  a  son  utilité  propre.  Elle  consiste  à  étudier,  à  débattre 
les  questions  que  soulèvent  la  production  et  l'emploi  des  richesses, 
à  rechercher,  à  proclamer  celles  des  vérités  de  l'ordre  économique, 
auxquelles  ne  manque  aucun  des  caractères  de  la  certitude.  Cette 
tâche  a  ses  difficultés,  et  tout  témoignage  d'intérêt  et  de  sympathie 
donné  aux  labeurs  qu'elle  exige  est  pour  nous  d'un  prix  réel.  Le 
témoignage  que  nous  recevons  aujourd'hui   nous   touche  profon- 
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dénient,  non  pas  seulement  à  cause  du  rang  de  celui  qui  le  donne, 
mais  aussi  à  cause  du  savoir  éminent,  des  connaissances  à  la  ibis 
fortes  et  variées,  et  .j'ajouterai  de  l'amour  éclairé  du  bien  dont  nous 
le  savons  si  richement  doué.  La  Société  d'économie  politique  salue 
et  remercie  l'hôte  illustre  qui  a  bien  voulu  assister  a  sa  séance.  Elle 
gardera  un  souvenir  reconnaissant  de  l'honneur  qu'il  lui  a  fait,  et 
elle  répond  à  cet  honneur  par  des  vœux  pour  le  succès  de  plus  en 
plus  complet  des  efforts  qu'il  consacre  à  l'amélioration  des  destinées 
de  la  nation  sur  laquelle  la  Providence  a  permis  qu'il  pût  étendre 
une  main  sagement  libérale  et  généreusement  tutélaire.» 

L'illustre  invité,  en  quelques  mots  dits  avec  beaucoup  de  simplicité, 
remercie  M.  le  président  de  l'opinion  flatteuse  qu'il  vient  d'émettre 
sur  les  progrès  de  son  pays  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Ami 
de  la  science  qui  doit  partout  être  encouragée,  il  est  heureux  de  se 
trouver  au  sein  d'une  Société  qui  étudie  les  conditions  du  bien-être 
des  diverses  classes  de  la  population.  Il  ne  cessera,  en  ce  qui  le  con- 
cerne de  contribuer  à  diriger  vers  ce  but  les  efforts  de  son  pays  qui, 
dans  les  lois  qui  viennent  d'être  mises  nouvellement  en  vigueur,  a 
voulu  profiter  de  l'expérience  des  peuples  les  plus  éclairés  et  suivre 
leurs  bons  exemples. 

Les  paroles  de  M.  le  président  et  celles  de  l'illustre  visiteur  sont 
accueillies  par  les  acclamations  unanimes  de  la  réunion. 

M.  le  président  procède  au  choix  d'une  question  pour  la  con- 
versation générale. 

M.  Wolowski  propose  de  prendre  pour  sujet  de  l'entretien  gé- 
néral l'impôt  des  matières  premières  dont  on  menace  l'industrie 
française. 

M.  Renouard  craint  que  cette  questionne  se  prêle  pas  àunedis- 
cussion  par  suite  de  l'unanimité  de  celte  assemblée  contre  le  plus 
mauvais  des  impôts. 

M.  Victor  Borie:  Il  faudrait  que  quelqu'un  se  fit  l'avocat  du 
diable. 

M.  Joseph  Garnler:  Cet  avocat  est  tout  trouvé.  Nous  n'avons 
qu'a  prendre  les   arguments  de   M.  le  ministre  des  finances. 

Prenant  les  rires  approbatifs  de  l'assemblée  pour  une  suffisante 
adhésion,  M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Wolowski. 

M  "Wolowski,  membre  de  l'Institut,  ne  veut  présenter  que 
quelques   observations  fiscales.  A  ce  point  de   vue ,  il   croit  que 
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le  revenu  sur  lequel  compte  le  Gouvernement,  en  frappant  les  ma- 
tières premières,  sera  singulièfëmenl  réduit. 

On  ne  saurait  échapper  à  un  dilemme  :  Ou  le  droit  sera  élevé  à 
20  0/0  avec  drawback;  alors  on  pourra  voir  se  renouveler,  sur 
une  plus  large  échelle  encore,  les  manœuvres  qui  ont,  dans  les 
dernières  années  de  l'application  de  ce  système,  fait  restituer  sur 
certains  articles  plus  que  le  Trésor  n'avait  reçu. 

Ou  bien  le  droit  sera  de  3  0/0  sans  draivbaek  :  il  ne  donnera 
qu'une  recette  réduite,  et  il  pèsera  lourdement  sur  l'industrie, 
dont  les  profits  viennent  de  l'extension  de  la  Fabrication,  et  des 
bénéfices  faciles,  mais  multipliés  par  la  masse. 

Quant  à  l'industrie  parisienne,  qui  fournit  un  large  aliment  à 
l'exportation,  elle  se  trouverait  la  plus  rudement  atteinte.  La  va- 
riété énorme  de  petits  articles  assortis  clans  les  mêmes  caisses, 
rendrait  impuissante  la  réclamation  du  drawback,  et  un  droit  de 
3  0/0  rendrait  bien  plus  redoutable  la  concurrence  de  l'Allemagne. 

Nous  devons  payer  3  milliards  pour  libérer  le  sol  ;  gardons-nous 
de  porter  atteinte  à  l'exportation  qui  seule  peut  nous  procurer  les 
excédants  nécessaires  pour  nous  libérer. 

L'orateur  s'empresse  de  finir  et  prie  M.  le  président  de  donner 
la  parole  à  MM.  Deseilligny  et  Warnier,  qui  représentent  d'impor- 
tantes industries. 

M.  Deseilligny,  député  de  l'Aveyron,  se  rendant  h  l'invitation 
de  M.  le  président,  indique  sommairement  les  faits  qu'il  a  bril- 
lamment produits  à  la  tribune  dans  la  séance  du  1  l  janvier  suivant 
et  qui  militent  victorieusement  contre  les  droits  sur  les  matières 
premières,  quels  qu'ils  soient,  que  plusieurs  industries  ne  pour- 
raient supporter,  contre  les  drawbacks  et  les  acquits  à  caution.  Il 
expose  ensuite  l'idée  d'un  impôt  de  I  0/0  sur  toutes  les  transactions 
dont  il  pense  qu'on  pourrait  tirer  une  centaine  de  millions.  (Voy. 
le  discours  de  1  honorable  député.) 

M.  Varnier,  député  de  la  Marne,  se  rend  d'autant  plus  volon- 
tiers à  l'invitation  de  M.  le  président,  qu'il  peut  se  porter  garant 
auprès  de  la  réunion  de  l'adhésion  nette  et  ferme  aux  principes  de 
a  liberté  commerciale  du  grand  centre  industriel  qu'il  a  l'honneur 
de  représenter. 

La  belle  et  puissante  industrie  dont  la  ville  de  Reims  est  le  cen- 
tre, n'a  pas  toujours  été  dans  ces  sentiments.  Elle  s'est  montrée, 
autrefois,  très-rebelle  à  la  liberté  commerciale;  elle  allait  même, 
et  en  cela  elle  se  montrait  logique,  jusqu'à  la  prohibition.  En  18.14, 
lorsque  le  Gouvernement  impérial  laissa  percer  ses  premiers  projets 
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de  réforme  douanière,  la  Chambre  de  commerce  de  Reims  déclara, 
sans  hésiter  :  que  le  remplacement  de  la  prohibition  par  un  droit  d'en- 
trée, fût-il  de  30  0/0,  serait  une  mesure  préjudiciable  à  Vindustrie  ré- 

Quelques  années  plus  lard,  en  1867,  à  l'occasion  d'une  modeste 
réduction  des  droits  sur  la  laine  peignée,  les  industriels  jetaient  un 
tel  cri  d'alarme,  qu'il  faut  remonter  jusqu'au  rapport  de  Roland  de 
la  Plàlrière,  sur  l'introduction  des  toiles  peintes,  pour  retrouver 
son  équivalent.  Us  allaient  jusqu'à  prétendre  que  la' réduction  de 
droits  projetée  aurait  non-seulement  pour  leur  industrie,  mais  encore 
pour  la  France  entière,  des  effets  si  désastreux,  que  l'esprit  se  refusait 
à  en  assurer  les  conséquences. 

C'est  clans  ces  dispositions  que  le  traité  de  commerce  de  1860 
les  trouva  pour  la  plupart.  La  lumière  commençait  à  se  faire,  ce- 
pendant, et  l'enquête  révéla  quelques  dépositions  libérales.  Mais 
un  certain  nombre  d'industriels  continuaient  encore  à  défendre  le 
i égime  restrictif,  el  se  déclaraient  incapables  de  soutenir  la  con- 
currence extérieure  sans  le  secours  du  maximum  de  protection  in- 
séré dans  le  traité,  et  qui  était  de  30  0/0. 

Les  faits  se  sont  chargés  de  réduire  à  néant  toutes  ces  craintes. 
Non-seulement  l'industrie  rémoise  n'a  pas  périclité,  mais  elle  a 
suivi,  depuis  1860,  une  marche  constamment  progressive  et  pros- 
péré au  delà  de  ses  espérances.  Ses  moyens  de  production  se  sont 
améliorés  et  transformés,  au  point  d'en  faire  une  des  industries 
dont  la  France  recueille  le  plus  d'honneur.  Le  chiffre  de  ses  affaires 
a  plus  que  doublé  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  de  1838 
à  1869;  et,  malgré  les  événements  funestes  que  nous  avons  tra- 
versés en  1870,  il  est  encore  en  voie  de  prendre  un  nouvel  accrois- 
sement. Les  exportations  surtout  ont  favorisé  ce  mouvement  ascen- 
sionnel. 

Devant  un  pareil  témoignage  des  bienfaits  de  la  liberté,  même 
restreinte,  les  derniers  partisans  des  idées  protectionnistes  ont  mis 
bas  les  armes.  L'industrie  rémoise  est  franchement  acquise  désor- 
mais à  la  cause  de  la  liberté  commerciale;  elle  ne  réclame  pas  seu- 
lement le  maintien  de  son  principe  dans  notre  régime  économique, 
elle  en  réclame  l'extension.  Elle  demande  qu'on  supprime  les  droits 
qui  subsistent  encore  sur  les  houilles,  sur  les  fers,  sur  les  fontes, 
sur  les  machines,  sur  les  matériaux  de  construction,  sur  les  pro- 
duits chimiques. 

Elle  repousse  avec  la  dernière  énergie  les  projets  détestables  pré- 
sentés par  le  Gouvernement;  elle  les  repousse  parce  que  des  droits 
proposés  sur  les  matières  premières  portent  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  marquent  un   retour  au  système  protecteur;  elle  les  re- 


1.32  JOURNAL  DES   ECONOMISTES. 

pousse  parce  que  le  drawbrack  est  le  mécanisme  économique  le 
plus  faux,  le  plus  inefficace  et  le  plus  démoralisateur  dont  on  puisse 
s'aviser. 

Toutefois,  en  présence  des  nécessités  qui  s'imposent  à  la  France, 
l'industrie  rémoise  comprend  qu'elle  doit  porter  sa  part  des  charges 
publiques  et  elle  se  soumettra  patriotiquement  à  un  droit  minime 
sur  les  matières  qu'elle  emploie. 

La  chambre  de  commerce  de  Reims  a  donc  déclaré,  dans  une 
délibération  récente,  et  avec  l'assentiment  de  l'immense  majorité 
des  industriels  de  la  région  : 

Qu'elle  accepte  un  droit  modéré  sur  la  laine,  2  0/0,  par  exemple-, 
à  condition  qu'il  ne  s'abrite  derrière  cette  mesure  aucun  esprit  de 
retour  au  système  protecteur,  et  que  la  mesure  est  toute  fiscale  et 
temporaire. 

Cette  déclaration  démontre  que  l'industrie  rémoise  en  a  fini  avec 
les  idées  restrictives,  et  que  ce  qu'il  faut  au  travail  pour  le  rendre 
actif,  intelligent  et  fécond,  c'est  la  liberté. 

M.  Warnier  dit  en  terminant  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'attribuer 
seulement  aux  faits  la  conversion  qui  s'est  opérée  dans  les  esprits 
de  si-s  concitoyens.  Il  rappelle  que  plusieurs  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  ont  contribué  à  cet  heureux  résultat  et  l'hon- 
neur leur  en  revient  pour  une  grande  part. 

En  effet,  dès  18ij  et  1846,  M.  Léon  Faucher  s'était  efforcé  de 
propager  à  Reims  les  principes,  qui  doivent  régir  la  production  et 
l'échange.  Malgré  la  vivacité  des  luttes  qu'il  eut  à  soutenir,  ses  ef- 
forts n'ont  pas  été  infructueux;  ils  ont  préparé  la  voie  et  affermi  le 
courage  des  défenseurs,  alors  trop  rares,  de  la  vérité.  Après  lui, 
en  1860  et  1861,  M.  Victor  Modeste  a  repris  la  tache.  Dans  le  cours 
d'économie  politique  qu'il  est  venu  professer  à  Reims,  en  dépit  des 
entraves  que  nos  adversaires  avaient  suscitées,  il  démontra  quels 
bienfaits  on  peut  attendre,  pour  le  service  des  intérêts  matériels, 
de  la  pratique  de  la  liberté.  Enfin,  dans  ces  dernières  années, 
M.  Félix  Cadet  reprit  l'œuvre  de  ses  devanciers  et  mil  en  évidence 
la  continuation  éclatante  que  les  principes  avaient  reçue  des  faits. 
M.  Warnier  remercie  la  Société  d'économie  politique  de  lui  avoir 
fourni  l'occasion  de  rappeler  ces  excellents  souvenirs  et  d'apporter 
à  la  réunion  le  témoignage  d'une  industrie  de  premier  ordre  en 
faveur  de  la  liberté. 

M.  Biaise  (des  Vosges)  se  félicite  des  adhésions  si  nettes  que 
les  grandes  industries  des  tissus  de  laine  et  de  la  métallurgie 
viennent  de  faire  aux  vrais  principes  économiques,  par  l'organe 
de  MM.  Warnier  et  Descilligny.  Il  a  remarqué,  en  outre,  dans  le 
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discours  do  ce  dernier,  une  proposition  très-importante,  déjà  for- 
mulée plusieurs  fois  par  les  représentants  de  l'industrie  française, 
entendus  par  la  Commission  du  budget,  et  qui  consiste  dans  l'éta- 
blissement d'un  droit  modique  sur  le  chiffre  des  affaires  de  chaque 
fabricant,  pour  tenir  lieu  de  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

Cette  proposition  mérite  d'être  approfondie.  Il  peut  y  avoir  là,  en 
effet,  une  ressource  très-suffisante  pour  répondre  à  toutes  les  exi- 
gences du  Trésor,  sans  compromettre  le  travail  national  ;  mais  il 
va  lieu,  toutefois,  de  rechercher  un  autre  mode  d'application,  at- 
tendu que  le  droit  direct  sur  le  chiffre  des  affaires  ne  pourrait  être 
perçu  qu'au  moyen  de  déclarations  des  contribuables,  de  constata- 
tions et  de  vérifications  par  les  agents  du  fisc,  c'est-à-dire  précisé- 
ment par  l'emploi  de  tous  les  procédés  qui  ont  servi  de  prétexte  ou 
de  motifs  au  rejet  par  l'Assemblée  de  l'impôt  général  sur  les 
revenus. 

Celte  difficulté  d'application  ne  doit  pas  cependant  faire  renoncer 
à  une  idée,  excellente  en  elle-même,  et  aux  ressources  considérables 
qu'elle  peut  procurer.  En  y  réfléchissant,  d'ailleurs,  et  en  se  ren- 
dant compte  de  la  manière  dont  se  règlent  toutes  les  transactions 
industrielles  et  commerciales  qui  figurent  sur  les  registres  des  ma- 
nufacturiers et  des  négociants,  on  reconnaît  bien  vite  que  tous  ces 
règlements,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie,  se  traduisent  en 
billets  à  ordre  et  en  lettres  de  change,  soumis  à  un  droit  de  timbre 
proportionnel,  et  en  factures  au  comptant,  passibles,  depuis  trois 
mois,  d'un  droit  fixe  de  10  c.  par  quittance.  C'est  par  là,  c'est  par 
ces  règlements  timbrés,  sans  ouvrir  les  registres,  sans  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  personne,  sans  créer  un  seul  emploi  et  sans 
aucun  frais,  que  l'on  peut  établir  le  droit  modéré  sur  les  affaires 
de  chacun,  tel  que  l'a  proposé  M.  Deseilligny. 

Le  timbre  proportionnel,  fixé  à  1  pour  1,000  en  l'an  IV,  est  des- 
cendu depuis  à  70  c,  et  à  50  c.  par  1,000.  Une  loi  du  mois  d'août 
187  l  l'a  reporté  à  son  taux  primitif  de  1  pour  1,000.  Le  produit  de 
cet  impôt  était,  en  1864,  avec  le  tarif  de  50  c.  par  1,000  fi\,  de 
40  millions  environ  ;  il  doit  être  aujourd'hui,  avec  le  tarif  doublé 
et  le  développement  des  affaires,  d'au  moins  80  millions  ;  mais  on 
doit  ajouter  que  beaucoup  de  transactions,  notamment  celles  qui 
ont  lieu  à  la  Bourse  sur  les  effets  publics  et  les  valeurs  mobilières, 
y  échappent  à  peu  près  complètement,  attendu  que  les  bordereaux 
d'agents  de  change  ne  sont  timbrés  qu'au  droit  fixe,  et  non  au  droit 
proportionnel. 

En  doublant  le  tarif  du  timbre,  et  le  portant  à  2  pour  1,000  ;  en 
y  assujettissant  toutes  les  affaires  qui  ne  le  supportent  pas  aujour- 
d'hui, et  l'étendant  aux  factures  et  quittances  de  comptant  supé- 
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rieures  à  50  IV.  (le  droit  fixe  de  10  o.  représente  I  0/o  sur  les  fea- 
turea  de  K>  IV..  ei  2  pour  1,000  sur  colles  de  .'>0  IV.),  on  obtiendrait 
acilement  une  recette  annuelle  de  240  millions,  en  supposant  que 
la  masse  des  affaires  de  toute  la  France  n'excède  pas  le  chifire 
de  1-20  milliards,  qui  esl  celui  des  opérations  que  liquide  chaque 
année  le  Clearing  house  de  Londres. 

Si  l'on  déduit  de  cette  recette  de  240  millions  le  produit  actuel  de 
l'impôt,  soit  80  millions,  on  a  une  ressource  nouvelle  de  160  mil- 
lions pour  remplacer  l'impôt  sur  les  matières  premières,  et  l'impôt 
sur  les  valeurs  mobilières,  aussi  nuisibles  l'un  que  l'autre,  le  pre- 
mier pour  notre  industrie,  le  second  pour  l'alimentation  de  notre 
marché  financier. 

M.  Villiaumé  est  d'avis  que  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  que  le  préopinant  propose,  serait 
loin  de  produire  210  millions,  comme  il  le  croit. 

En  effet,  le  chiffre  de  125  milliards  d'affaires  de  cette  nature, 
articulé  en  ce  qui  touche  l'Angleterre,  est  de  pure  fantaisie,  et  évi  - 
demment  exagéré.  Et  d'ailleurs,  sur  quoi  se  l'onde  t-on  pour  dire 
que  celui  de  la  France  est  égal  ?  D'ailleurs,  cet  impôt  serait  écra- 
sant pour  les  commerçants,  car  il  se  traduirait,  pour  les  maisons 
même  médiocres,  par  des  sommes  énormes  au  bout  de  l'année,  et 
il  tarirait,  comme  ceux  que  la  Société  repousse  à  l'unanimité,  l'a- 
griculture, le  commerce  et  l'industrie,  qui  seuls  peuvent  relever  la 
fortune  matérielle  de  la  France.  Si  on  les  adoptait,  on  tuerait  la 
poule  aux  œufs  d'or,  dans  le  vain  espoir  de  se  procurer  des  res- 
sources éphémères. 

[1  y  a  d'autres  moyens  auxquels  on  n'a  point  songé  dans  la  légis- 
lature, et  qui  seraient  non  moins  efficaces  qu'équitables.  M.  Vil- 
liaumé l'appelle  qu'il  en  a  proposé  un  dès  la  séance  du  5  mars  der- 
nier, mais  qu'il  y  en  a  encore  d'autres,  dont,  par  exemple,  il  n'in- 
dique que  le  suivant  :  On  peut  retirer,  par  des  ventes  judiciaires  de 
certaines  parties  des  forêts  de  l'Étal,  et  de  celles  des  communes  et 
établissements  publics,  700  millions,  sans  en  diminuer  les  revenus 
ultérieurs,  à  la  condition  toutefois  que  "l'on  adopterait  un  meilleur 
mode  d'aménagement  que  celui  qui  est  en  vigueur,  et  qui  varie 
môme  souvent  selon  le  caprice  des  agents  forestiers,  s'engounnt 
alternativement  du  système  allemand,  ou  de  l'ancien  système  fran- 
çais. En  choisissant  de  préférence  les  forêts  dont  le  sol  est  propre 
à  la  culture  des  céréales,  on  aurait  en  outre  l'avantage  d'accroître 
la  production  agricole. 

Enfin,  n'y  a-t-il  pas  de  belles  et  bonnes  épargnes  à  réaliser  sur 
les  traitements  inutiles  ou  excessifs? 


SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  HE  JANVIER  1872).      153 

M.  Jacques  "Vaiserres  reconnaît  j  comme  les  Orateurs  qui  l'on!  pré- 
cédé, que  la  protection  est  funeste  à  l'industrie  dont  elle  gêne  les 
libres  allures.  Il  repousse  donc  égalemenl  l'impôt  sur  tes  matières 
premières,  parce  qu'il  est  un  obstacle  au  développement  du  travail 
d'intérieur  el  de  l'expansion  de  nos  produits  manufacturés  au 
dehors  dont  il  doil  faire  hausser  les  prix  de  revient  et  leur  rendre 
impossible  la  lutte  avec  leurs  rivaux. 

.Mais  l'honorable  agronome  veul  traiter  la  question  à  un  point  de 
vue  que  ses  collègues  mit  négligé.  11  veul  établir  par  des"  Faits  l'in- 
fluence désastreuse  que  la  protection  peut  exercer  sur  l'alimenta- 
tion publique.  Pour  démontrer  cette  thèse,  il  lui  suffira  de  com- 
parer entre  elles  deux  années  dont  la  recolle  a  été  mauvaise  :  1840 
et  1871. 

En  1810,  nous  nous  trouvions  encore  sous  l'empire  de  l'échelle 
mobile  dont  tout  l'auditoire  connaît  le  mécanisme.  En  1871,  nous 
nous  trouvons  au  contraire  sous  lerégine  de  la  liberté  du  commerce 
descéréales,  décrétée  par  la  loi  de  18(51.  Or,  voici  ce  qui  s'est  passé 
à  ces  deux  époques,  la  première  encore  soumise  à  la  protection,  la 
seconde  jouissant  d'une  entière  liberté. 

En  1816,  la  moisson  tut  mauvaise.  Les  tableaux  delà  douane  con- 
statèrent une  entrée  de  10  millions  d'hectolitres  de.  froment,  dont  à 
peu  près  un  demi-million  d'hectolitres  resta  disponible  dans  les  en- 
trepôts lorsque  arriva  la  récolte  de  18i7.  Ce  déficit  représentait  la 
consommation  de  quarante-cinq  jours  pour  toute  la  France.  Ce 
n'était  point  là  une  quantité  extraordinaire  et  qu'il  fût  difficile  de 
se  procurer,  puisque  depuis  cette  même  année  l'Angleterre  n'im- 
porte jamais  moins  de  22  à  24  millions  d'hectolitres  pour  parfaire 
ses  approvisionnements. 

Mais  comme  nous  étions  alors  régis  par  l'échelle  mobile,  le  com- 
merce mit  beaucoup  d'hésitation  dans  ses  agissements;  d'un  autre 
côté,  lorsque  les  masses  connurent  l'étendue  du  déficit,  elles  furent 
saisies  par  la  panique.  Les  cours  haussèrent  donc  avec  une  grande 
rapidité,  mais  ce  furent  surtoutles  pays  éloignés  des  ports  qui  se  res- 
sentirent de  celte  hausse,  car  les  arrivages  s'y  faisaient  très-diffici- 
lement. Au^si  dans  certaines  parties  de  l'Est,  le  prix  de  l'hectolitre 
de  Frotoent  s'éleva  jusqu'à  50  francs,  et  celui  du  pain  à  90  centimes 
le  kilo.  La  disette  avait  atteint  des  proportions  telles  qu'elle  me- 
naçait de  se  convertir  en  une  véritable  famine. 

En  1871,  ilix  ans  après  la  proclamation  de  la  libre  entrée  des  cé- 
réales étrangères,  le  déficit  de  la  moisson  ne  s'offre  plus  avec  la 
même  gravité.  Ce  déficit,  que  certaines  personnes  ont  évalué  jus- 
qu'à 30  millions  d'hectolitres,  M.  Jacques  Valserres  ne  le  porte 
que  de  13  à  10  millions  d'hectolitres  comme  celui  constaté  en  1846. 
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Kh  bien,  qu'est-il  arrivé?  C'esL  que,  malgré  toutes  les  exagérations 
mises  en  avant  au  sujet  de  la  dernière  récolte  des  céréales,  les 
mercuriales  sont  restées  bien  au-dessous  de  ce  qu'elles  furent 
en  1846.  Ainsi,  au  moment  de  la  dernière  moisson,  lorsque  les 
plaintes  des  cultivateurs  étaient  les  plus  vives,  l'hectolitre  de  fro- 
ment n'atteignait  point  encore  30  francs.  A  Paris,  la  farine  était 
montée  à  90  francs  le  sac  de  137  kilos.  Le  blé  se  raisonnait  de  28  à 
30  francs  l'hectolitre  et  le  pain  à  50  centimes  le  kilo. 

Ceci  se  passait  lorsque  de  son  côté  l'Angleterre  se  plaignait  de  sa 
récolte  que  l'on  disait  mauvaise.  On  en  évaluait  le  déficit  à  35  mil- 
lions d'hectolitres,  seulement  on  savait  que  la  mer  Noire,  la  Bal- 
tique, les  États-Unis  pourraient  suffire  à  tous  les  besoins  de  l'Eu- 
rope occidentale. 

Cependant,  de  l'autre  côté  du  détroit,  les  cours  se  maintenaient 
à  peu  près  au  même  niveau  que  ceux  de  la  halle  de  Paris,  le  grand 
marché  régulateur  du  négoce  européen. 

Au  milieu  des  préoccupations  diverses  que  soulevait  l'état  de  la 
récolte,  que  faisait  le  commerce?  Libre  de  toute  entrave,  il  opérait 
dans  tous  les  pays  où  il  trouvait  des  grains  disponibles.  C'est  ainsi 
qu'à  partir  du  mois  de  septembre  les  arrivages  étaient  considérables 
dans  nos  ports,  ainsi  que  dans  les  ports  anglais.  Durant  les  onze 
mois  qui  finissent  le  30  novembre ,  l'Angleterre  a  reçu  près  de 
27  millions  d'hectolitres.  En  France,  nous  ne  connaissons  point 
encore  le  chiffre  exact  des  arrivages;  mais  ils  sont  considérables  à 
Marseille,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  au  Havre ,  à  Dunkerque,  etc. 
C'est  à  ces  arrivages  que  nous  devons  le  maintien  des  cours  à  un 
niveau  qui  n'a  rien  d'inquiétant  pour  le  consommateur  et  qui  laisse 
une  marge  suffisante  au  commerce.  Ce  dernier  a  si  bien  opéré,  que 
malgré  les  appréhensions  des  pessimistes,  qui  laissaient  entrevoir 
une  nouvelle  hausse,  il  vient  de  se  produire  une  baisse  importante 
à  la  halle  de  Paris.  Les  farines  qui,  un  instant,  avaient  touché  le 
cours  de  90  francs  viennent  de  tomber  à  84;  les  blés  qui  avaient  dé- 
pasé  30  fr.,  sont  rétrogradé  au-dessous.  Le  pain  seul  reste  à 
50  centimes,  mais  c'est  mal  à  propos,  car  au  cours  des  farines, 
il  ne  devrait  pas  dépasser  40  centimes. 

Voilà  certes  des  faits  et  des  chiffres  très-concluants.  Si  l'on  veut 
s'assurer  de  ce  que  peut  la  liberté  commerciale,  il  n'y  a  qu'à  rap- 
procher les  prix  du  blé,  des  farines  et  du  pain  en  1816,  de  ceux  qui 
s'établissent  aujourd'hui.  On  verra  quelle  différence  il  faut  porter 
au  compte  de  la  loi  de  1861,  qui  proclame  la  libre  importation  des 
céréales.  Cette  loi  est  aussi  importante  pour  nous  que  la  loi  de  sir 
Robert  Peel  le  fut  en  1846,  pour  l'Angleterre.  Avec  le  régime  de  la 
liberté,  les  consommateurs  sont  certains  de  ne  jamais  payer  le  pain 
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trop  cher.  Ils  pourront  également  su  procurer  le  vêtement,  la  chaus- 
sure, le  linge  à  bon  marché.  Mais  si  l'on  venait  à  imposer  les  ma- 
tières premières,  tous  ces  objets  renchériraient  au  grand  dommage 
des  consommateurs,  au  grand  dommage  de  notre  industrie  natio- 
nale elle-même,  que  le  rétablissement  du  régime  protecteur  empê- 
cherait non-seulement  de  se  perfectionner ,  mais  encore  ferait 
déchoir. 

M.  H.  Reeves,  rédacteur  en  chef  de  YEdmburg-Review,  après  avoir 

remercié  de  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée,  est  heureux  de  dire 
quelques  mots  pouvant  se  rapporter  à  cette  discussion  et  relatifs  au 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Par  l'effet  de 
ce  traité, l'Angleterre  a  accru  sa  prospérité  avec  la  liberté  commer- 
ciale. M.  Reeves  pense  bien  que  la  même  cause  a  dû  produire  le 
même  effet  en  France,  et  il  résulte  des  faits  cités  par  plusieurs 
membres  de  la  Société,  que  cet  effet  s'est  réellement  produit.  Main- 
tenant, si  les  circonstances  actuelles  imposent  à  la  France  des  néces- 
sités financières,  l'Angleterre  se  soumettra  de  bonne  grâce  —  sans 
dénoncer  le  traité  —  à  des  droits  d'une  nature  purement  fiscale  ; 
mais  si  la  France  veut  aller  au  delà,  l'Angleterre,  sans  la  suivre,  ne 
lui  en  gardera  pas  rancune.  En  matière  commerciale,  il  ne  faut  pas 
qu'un  pays  se  gêne  par  égard  pour  l'autre,  la  politique  commerciale 
étant  avant  tout  guidée  par  l'intérêt. 

M. Reeves,  rappclantlenomde  Gobden  sympathique  à  la  Réunion, 
dit  en  finissant  que  ce  traité  a  contribué  à  développer  les  bons  sen- 
timents d"estime  réciproque  entre  les  deux  nations.  lia  l'espoir  que 
ce  résultat  ne  fera  que  s'accroître,  malgré  les  difficultés  du  moment. 
Tel  est  le, désir  de  ses  amis  en  Angleterre. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  de  vifs  applaudissements. 

Personne  nedemandantplus  la  parole  sur  cette  question,  l'Empe- 
reur se  lève,  vers  dix  heures,  pour  se  retirer.  M.  le  président  sus- 
pend la  séance  pour  quelques  minutes  ;  et  le  Bureau  reconduit 
l'illustre  visiteur. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la 
mort  de  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  de  Mons,  ancien  professeur 
d'économie  politique  à  l'école  de  Mines  de  celte  ville,  professeur 
au  Musée  de  l'industrie  belge  et  président  de  la  Société  d'économie 
politique  belge.  Ce  vaillant  économiste,  dit  M.  Joseph  Garnier,  a 
été  un  homme  de  premier  ordre  par  le  talent  et  par  le  caractère.  Il 
laisse  un  Traité  élémentaire  d'économie  politique  qui  se  distingue 
des  autres  ouvrages  de  cette  nature  par  des  aperçus  originaux  et  des 
observationsfailespar  un  économiste  ingénieuràla  foiset  moraliste. 
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Il  a  approfondi  dansd'afflteesécrits^péciaiixlesqueslioas. dessalaires 
et  des  grèves,  de  la  propriété  et  de  la  rente,  de  l'éducation  des 

femmes,  etc.  Il  a  été  un  des  plus  zélés  collaborateurs  de  notre  con- 
frère M.  de  Molinari  dans  V Economistes  belgequi  a énergiquement 
combattu  le  protectionnisme  et  l'intervention  gouvernementale,  qui 
aura  eu  l'honneur  dû  grouper  eette  pléiade  de  free-4raders  belges, 
au  sein  de  laquelle  ont  brillé  les  membres  des  chambres  de  com- 
merce de  Verviers  et  d'Anvers,  qui  a  converti  l'opinion  à  la  liberté 
commerciale  et  obtenu  uni'  certaine  réforme  sous  le  ministère  de 
M.  Frère-Orban. 

Ch.Lchardyde  Beaulicu  n'aura  pas  été  seulementun  des  hommes 
les  plus  utiles  de  notre  temps,  mais  encore  un  modèle  de  courage 
contre  l'adversité.  Devenu  aveugle  depuis  quelques  années,  il 
n'avait  pas  lardé  à  s'organiser  pour  continuer  ses  efforts  de  publi- 
cisle  et  d'orateur.  Séparé  par  la  mort  d'une  intelligente  compagne, 
et  resté  seul  à  la  tète  d'une  jeune  et  nombreuse  famille,  il  avait 
demandé  à  un  travail  incessant  la  neutralisation  de  ses  soucis,  et 
tout  récemment  le  Journal  des  Economistes  publiait  une  excellente 
monographie  de  lui  sur  les  intermédiaires. 

Mais  tant  de  peines,  tant  d'efforts,  joints  à  la  terrible  maladie 
qui  lui  avait  ôtélavue,  devaient  finir  par  abattre  cette  riche  intelli- 
gence, morte  quelque  temps  avant  le  corps  qui  vient  de  s'éteindre  à 
l'âge  de  o(5  ans. 

Les  paroles  émues  de  M.  Joseph  Garnicr  sont  accueillies  par  des 
témoignages  de  sympathie. 

M.  le  président  prie  l'un  des  honorables  invités,  M.  Boutmy, 
de  donner  à  la  réunion  quelques  explications  sur  l'École  libre  des 
sciences  politiques,  dont  il  est  le  promoteur. 

M.  Boutmy  se  rend  très-volontiers  à  l'invitation  de  M.  le  prési- 
dent. Il  pense  que  l'École  libre  des  sciences  politiques  pourra,  par 
son  objet,  par  sa  méthode,  par  son  organisation,  excitée  l'intérêt  et 
mériter  les  suffrages  de  la  Société  d'économie  politique. 

L'Ecole  nouvelle  se  propose  moins  de  former  des  hommes  d'Etat 
que  des  citoyens  éclairés  et  capables  d'éclairer  ceux  qui  les  entou- 
rent. Il  manque  en  France,  entre  les  gouvernants  et  le  peuple, 
cette  classe  d'interprètes  habiles,  de  médiateurs  autorisés,  de  cri- 
tiques compétents,  qui  est  indispensable  à  l'harmonie  sociale.  Les. 
hommes  que  leur  position  appelle  à  exercer  une  influence  sont  dé- 
pourvus des  lumières  supérieures,  ils  ne  savent  qu'échanger  des 
lieux  communs  conservateurs  contre  les  lieux  communs  révolution- 
naires, et  cela  aune  distance  infinie  de  la  politique  savante  etjudi- 
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cienae.  G'est  à  cette  situation  que  la  nouvelle  fondation  entend  por- 
ter remède. 

Sa  méthode  esl  l'observation  patiente  el  luôide  de  tous  les  faits 
qui  éclairent  les  grandes  questions  politiques.  M.  Boutmy  n'en- 
tend pas   médire  des  principes;  mais  il  croit  que  la  Fram a  a 

peut-être  abusé,  qu'elle  a  une  tendance  à  en  abuser  encore,  et  qu'il 
convient  dediriger  l'enseignement  de  la  jeunesse  de  manière  à  con- 
trebalance] celle  tendance.  Le  génie  français  ressemble  à  un  esquif 
tout  pavoisé  de  généralités  brillantes  que  leventgonfle,  mais  auquel 
manque  le  lest  expérimental.  C'est  ce  que  l'École  essayera  de 
fournir  sous  la  forme  de  leçons  plutôt  historiques  que  philosophi- 
ques, plutôt  critiques  que  dogmatiques,  —  qui  aboutiront  sans 
doute  à  des  conclusions  générales,  telles  que  les  faits  les  suggèrent, 

—  mais  qui  ne  commenceront  pas,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
par  des  thèses  à  prouver,  telles  que  l'esprit  les  a  conçues  en  dehors 
de  toute  expérience. 

C'est  suivant  cette  méthode  que  les  professeurs  examineront 
successivement —  la  géographie  et  l'ethnographie  du  monde  habité 

—  esquisse  de  l'échiquier  où  se  jouent  les  grandes  parties  poli- 
tiques —  l'histoire  diplomatique,  — analyse  des  traités  et  des  négo- 
ciations d'où  ils  sont  sortis,  —l'organisation  militaire  comparée 
chez  tous  les  grands  peuples,  l'histoire  des  doctrines  économiques; 
celle  des  progrès  industriels,  agricoles,  commerciaux;  l'adminis- 
tration financière;  l'administration  centrale  et  locale  en  Angleterre, 
en  France  et  ailleurs,  les  progrès  de  la  législation,  et  les  variations 
constitutionnelles  dans  tous  les  pays,  enfin,  des  théories  de  ré- 
forme, ou,  pour  dire  plus  juste,  de  réorganisation  sociale. 

(  m  a  reproché  à  ce  cadre'd'ètre  trop  vaste  ou  du  moins  aux  cours 
de  ne  pas  être  assez  longs  pour  un  tel  cadre.  Cette  critique  ne  peut 
que  plaire  à  M.  Boutmy,  puisqu'elle  flatte  sa  secrète  ambition 
mer  à  l'École  libre  des  sciences  politiques  de  notables  déve- 
lents.  Toutefois  il  ne  faut  pas  que,  même  avec  de  l'espace 
devant  lui,  son  enseignement  purement  oral  méconnaisse  et  dépasse 
les  limites  qui  lui  sont  propres.  L'enseignement  oral  ne  doit  viser 
el  ne  peut  attteindre  qu'à  trois  résultats,  d'ailleurs  excellents  :  don- 
ner une  impulsion,  inculquer' une  méthode,  fournir  des  cadres  au 
travail  personnel.  11  ne  doit,  en  aucun  cas,  se  proposer  de  suppléer 
au  travail  personnel,  en  poussant  jusqu'à  l'extrême  détail. 

M.  Boutmy  tient  à  donner  un  dernier  renseignement  surl'orga- 

on  intérieure  de  l'Ecole.  On  n'y  admet  que  des  auditeurs  m- 

terits,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ont  donné  des  gages  de  leur 

sérieux  désir  d'apprendre.  Le  passant,  le  curieux,  le  désœuvré' ne 

pénètrent  pas  dans  les  amphithéâtres,  et  il  ne  peut  s'établir  entre 
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leur  indolence  et  celle  du  professeur  une  complicité  qui  peu  à  peu 
abaisserait  l'enseignement,  comme  on  le  voit  par  l'histoire  de  pres- 
que tous  les  cours  gratuits. 

M.  Boutmy  ne  veut  pas|  abuser  des  instants  de  la  Société;  il 
recommande  à  sa  bienveillance  l'Ecole  naissante,  dont  les  cours 
vont  ouvrir  le  15  courant,  dans  l'hôtel  de  la  Société  d'encourage- 
ment, 17,  rue  de  l'Abbaye  ;  il  espère  que  l'œuvre  qu'il  a  entreprise, 
au  milieu  du  concours  de  tain  de  témoignages  honorables,  devien- 
dra de  plus  en  plus  digne  d'un  si  précieux  patronage. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  A.  Rondelet,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Clermont,  pour  une  autre  communication. 

M.  Rondelet  désire  entretenir  la  Société  d'une  tentative  d'ensei- 
gnement économique  qui  lui  parait  remarquable,  parce  qu'elle  con- 
stitue, à  sa  connaissance,  le  premier  exemple,  dans  notre  pays, 
d'une  initiative  libre  et  spontanée. 

A  Rive-de-Gier,  dans  ce  bassin  industriel  de  la  Loire,  si  récem- 
ment troublé  par  des  grèves  formidables,  lesquelles  ont  bientôt 
dégénéré  en  séditions  et  en  révoltes,  76  souscripteurs  ont  apporté 
chacun  une  somme  de  15  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'un  cer- 
tain nombre  de  Conférences  d'économie  politique.  Cette  liste  com- 
prend les  noms  les  plus  divers,  depuis  le  maître  de  forge  et  le  maî- 
tre verrier,  jusqu'au  petit  artisan  et  à  d'humbles  employés,  les  uns 
donnant  le  bon  exemple  et  les  autres  le  suivant,  tous  s'accordanl  on 
définitive,  en  dépit  des  incertitudes  et  du  découragement  du  temps 
présent,  pour  faire  un  libre  apocl  à  la  raison  et  à  la  science. 

Les  Conférences  ont  duré  un  mois,  et- dès  le  premier  jour,  dès  la 
première  heure,  on  a  pu  juger  par  l'empressement  que  les  ouvriers 
mettaient  à  s'y  rendre,  du  désir  qu'ils  avaient  de  les  écouter.  La 
salle,  quoique  vaste,  était  trop  petite  pour  les  contenir  tous.  Le 
conseil  municipal,  avec  un  empressement  qui  l'honore,  s'est  hâté 
de  faire  construire  de  vastes  tribunes,  pouvant  contenir  150  per- 
sonnes de  plus.  A  la  dernière  Conférence,  il  y  a  encore  eu  des  re- 
tardataires qui  n'ont  pas  trouvé  à  se  placer. 

M.  Rondelet  indique  brièvement  les  sujets  qu'il  a  traités  devant 
cet  auditoire  populaire  :  sur  le  travail  et  sa  nécessité,  —  sur  l'écono- 
mie et  ses  résultats,  —  sur  le  capital  et  sa  loi  de  formation,  — sur 
le  salaire  et  les  rapports  du  capital  et  du  travail  dans  la  question  du 
salaire,  —  sur  les  machines  et  leur  influence,  sur  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation. 

Cette  tentative  dont  il  faut  espérer  le  renouvellement  et  l'imita- 
tion, est  faite  pour  nous  donner  des  consolations  et  des  espérances. 
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Elle  prouve  que  le  vrai  peuple  des  travailleurs  n'est  pas  insensible 
au  langage  de  la  raison  et  de  la  science.  11  est  partout,  comme  à 
Rive-de-Gicr,  disposé  à  écouler  ceux  qui  prendront  la  peine  de 
s'adresser  à  lui,  de  l'aire  appel  à  son  bon  sens  et  à  sa  juslice.  Ce 
n'esl  pas  à  la  classe  riche'  et  éclairée  à  lui  reprocher  ses  erreurs, 
puisqu'il  dépend  d'elle  de  lui  l'aire  donner  l'instruction.  Ce  n'est 
pas  le  peuple  qui  se  refuse  à  cette  Lâche,  ce  sont  les  classes  supé- 
rieures qui  manquent  à  ce  devoir. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  ajoute  à  l'intéressante  communication 
de  M.  Boutmy  l'annonce  de  cours  libres  de  droit  et  d'économie 
politique  à  l'usage  des  commerçants  et  des  industriels,  par  un  autre 
groupe  de  zélés  propagateurs.  Ces  cours  auront  lieu  au  palais  du 
tribunal  decommerce.  M.  Bufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 
fera  un  cours  de  Code  de  commerce;  M.  Colmet  de  Santerre,  pro- 
fesseur a  la  même  Faculté,  fera  un  cours  dedroit  civil,  et  M.  Aucoc, 
conseiller  d'État,  fera  un  cours  de  droit  public;  MM.  Glasson  et 
Léveillé,  agrégés,  feront  deux  cours  d'économie  politique  compre- 
nant les  notions  générales  et  les  applications  à  la  législation  civile, 
commerciale  e  (industrielle. 

M.  Georges  Renaud  entretient  à  son  tour  la  réunion  de  Confé- 
rences organisées  à  Meaux,  par  les  soins  de  M.  de  Moustier,  pré- 
sident de  la  Société  d'agriculture.  Ces  conférences  portent  sur  les 
questions  qui  peuvent  intéresser  les  populations  agricoles  et  mettre 
les  agriculteurs  à  même  de  combattre  les  préjugés  et  les  sophismes 
du  socialisme  des  campagnes. 

Ouvrages  'présentis. 

Suprématie  de  la  France,',réponse  aux  allégations  germaniques  (1).  L'auteur 
M.  Km.  Liais,  directeur  de  l'observatoire  de  Hio-Janeiro ,  répond  aux 
vanteries  des  Allemands  par  une  simple  comparaison  de  la  science  et 

et  de  la  philosophie  française  et  allemande. 

La  barbarie  moderne  (-2),  discours  de  M.  Préd.  Passy,à  une  assemblée 
générale  des  instituteurs  belges;  — éloquente  protestation  contre  lu 
guerre. 

L'étude  et  l'enseignement  de  la  géographie  (3)  par  M.  E.  Levasseur.  L'au- 
teur formule  un  programme  d'enseignement  géographique  et  signale 
les  rapports  de  la  géographie  avec  l'économie  politique. 


(I)  Paris,  Garnier  frères,  1812,  un  vol.  in-18. 

1    Paris,  Guillaumin,  Pichon,  in-18  de  78  p. 
(-.î)  Paris,  Delagrave,  1*72,  in-48  île  Ht;  p. 

:;'  série,  t,  \w. —  In  janvier  IS7-2. 
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Réforme  du  crédit  public,  économie  de  200  millions  (1),  par  M.Arthur 
Sabatior.  L'auteur,  sous  forme  de  pétition  à  l'Assemblée,  décrit  avec 
talent  un  plan  de  mobilisation  de  la  rente  et  d'amortissement  lucratif. 
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Les  Clubs  rouges  pendant  le  siège  de  Paris,  par  M.  G.  de  Molinari  ;  Paris, 
Garnier frères,  1S71,  1  vol.  in-8.  —  Le  mouvement  socialiste  et  les  réunions 

PUBLIQUES  AVANT  LA   RÉVOLUTION   DU    4   SEPTEMBRE,    par  M.    G.    DE    MOLINARI  ; 

Paris,  Garnier  frères,  1872;  1  vol.  in-18. 

Ces  deux  publications,  qui  se  complètent  l'une  par  l'autre,  ont  en  réa- 
lité beaucoup  plus  d'importance  qu'on  ne  serait  disposé  à  leur  en  attri- 
buer avant  de  les  avoir  lues.  Elles  ne  se  bornent  pas  à  raconter  ce  qui 
se  disait  ou  se  passait  dans  les  réunions  publiques  de  Paris,  elles 
abordent  et  traitent  des  questions  politiques  et  économiques  qui  mé- 
ritent l'attention  la  plus  sérieuse.  Ainsi,  celle  qui  a  pour  titre  les  Clubs 
rouges  a  deux  préfaces  successives  dans  lesquelles  l'auteur  examine  ce 
qu'il  y  a  à  attendre  de  la  liberté  des  réunions  publiques.  Cette  liberté, 
il  s'en  déclare  partisan,  et  il  affirme  que,  même  pendant  le  siège,  elle  a 
produit  à  Paris  plus  de  bien  que  de  mal.  C'est  là  un  point  sur  lequel  il 
serait  bon  d'entendre  les  hommes  qui  ont  eu  à  défendre  et  à  gouverner 
Paris.  Eux  seuls  pourraient  dire  à  quel  point  l'existence  des  clubs  ;>  Fa- 
vorisé ou  contrarié  l'accomplissement  de  leur  tâche,  et  il  est  permis  de 
douter  que  leur  opinion,  s'ils  l'exprimaient,  pût  se  concilier  avec  celle 
de  M.  de  Molinari. 

Maintenant,  est-il  certain  qu'en  temps  ordinaire  la  liberté  des  réu- 
nions publiques  deviendrait  pour  Paris  plus  féconde  en  avantages  qu'en 
inconvénients?  Quelque  valeur,  et  elles  en  ont  beaucoup,  qu'aient  les 
considérations  sur  lesquelles  s'appuye  l'opinion  émise  par  M.  de  Moli- 
nari, il  est  possible  de  leur  en  opposer  d'autres  non  moins  puissantes. 
Les  populations  ne  sont  pas  partout  animées  du  même  esprit.  11  en  est 
dans  les  rangs  desquelles  des  circonstances  locales  ne  cessent  de  susci- 
ter des  convoitises  déréglées,  des  passions  haineuses,  des  dissentiments, 
difficiles  à  contenir,  et  celles-là  sont  moins  que  les  autres  capables 
de  modération  et  de  sagesse  dans  la  vie  publique.  Aussi  ne  saurait-on 
admettre  à  bon  droit  que  ce  qui  n'entraîne  aucun  inconvénient 
dans  un  pays  donné  n'en  entraînerait  pas  de  graves  ailleurs.   Or,  que 


(I)  Paris,  imp.  de  Masquin,  1871,  in-S°  de  'M 
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la  population  de  Paris  ait  son  caractère  propre,  M.  de  Molinari  non- 
seulement  le  croit,  mais  il  a  pris  soin  de  le  constater.  C'est,  dit-il,  une 

population   nerveuai raable   et   mobile  à  l'excès,  qui,   ayant 

l'imagination  constamment  à  la  recherche  de  combinaisons  et  de  fan- 
taisies nouvelles,  a  une  tendance  naturelle  et  inconsciente  à  introduire 
dans  les  choses  de  la  politique  et  de  l'économie  sociale  les  procédés 
qu'elle  applique  à  l'industrie  et  aux  arts,  qui,  vivant  de  la  mode,  à 
l'humeur  changeante  et  se  lasse  d'un  gouvernement  comme  de  la  forme 
d'un  chapeau  et  de  la  coupe  d'un  habit.  Puis  il  ajoute  que  Paris  est  na- 
turellement le  lieu  où  se  donnent  rendez-vous  tous  les  hommes  qui,  en 
France,  pensent  ou  rêvent  et  éprouvent  le  besoin  de  propager  leurs  idées 
ou  leurs  rêves,  et  qu'en  même  temps  y  arrive  toujours  un  fort  appoint 
d'aventuriers  et  de  déclassés. 

On  comprend,  après  avoir  lu  ces  lignes,  que  M.  de  Molinari  déclare 
que  Paris  n'est  nullement  propre  à  servir  de  siège  à  un  gouvernement, 
et  qu'il  serait  sage  de  le  décapitaliser.  Mais,  s'il  est  vrai  que  Paris,  à 
cause  des  particularités  du  tempérament  politique  de  ses  habitants,  ne 
puisse  offrir  à  un  gouvernement  un  séjour  suffisamment  sûr,  n'est-il 
pas  vrai  aussi  que  ces  mêmes  particularités  doivent  être  mises  en  ligne 
de  compte  en  ce  qui  touche  la  mesure  d'action  politique  dont  il  peut 
user  avec  avantage.  Dans  la  vie  publique,  ce  qui  est  pain  pour  les  forts 
devient  poison  pour  les  faibles,  et  si  les  Parisiens  sont  tels  que  les  a 
dépeints  M.  de  Molinari,  ce  n'est  pas  parmi  les  forts  qu'il  faut  les  classer. 
Certes,  pendant  le  siège  de  Paris,  les  événements  étaient  de  nature  à 
enlever  à  ceux  qui  en  étaient  témoins  le  calme  dont  ils  auraient  eu 
besoin  pour  apprécier  sainement  les  exigences  de  la  situation.  Mais  si, 
à  l'origine  surtout,  des  élans  de  patriotisme  sincère  obtinrent  clans  les 
clubs  rouges  des  applaudissements  mérités,  bientôt  la  parole  n'y  appar- 
tint plus  qu'aux  sectateurs  du  socialisme  et  du  jacobinisme,  et  le  dés- 
ordre des  esprits  y  arriva  au  comble.  Il  n'y  eut  pas  de  proposition  insen- 
sée, d'accusation  absurde,  de  motion  follement  révolutionnaire  qui  ne 
trouvât  bon  accueil  parmi  des  hommes  dont  la  crédulité  égalait  l'igno- 
rance, et  les  clubs  offrirent  à  la  population  un  spectacle  bizarre  où, 
comme  le  dit  M.  Je  Molinari.  le  comique  et  le  lugubre  se  mêlaient  dans 
des  proportions  égales. 

Il  eût  été  à  regretter  que  l'oubli  vînt  atteindre  les  scènes  dont  les 
clubs  rouges  devinrent  le  théâtre  pendant  le  siège  de  Paris.  En  mon- 
trant, d'une  part,  à  quel  degré  de  déraison  peuvent,  sous  l'empire  de 
circonstances  extraordinaires,  descendre  des  hommes  chez  lesquels  le 
manque  de  lumières  laisse  l'imagination  libre  de  tout  frein;  de  l'autre, 
à  quelle  soif  de  désordres  et  de  violences  sont  sujettes  certaines  couches 
de  la  populations  ;  ces  scènes  ont  offert  des  enseignements  qu'il  importe 
de  ne  pas  dédaigner.  En  les  décrivant  avec  la  plus  scrupuleuse  exaeti- 
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tude,  M.  de  Molinari  a  rendu  un  véritable  service  non-seulement  à  l'his- 
toire, mais  aux  sciences  politiques  condamnées  à  n'aboutir  qu'à  des  con- 
clusions erronées  toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  tenu  juste  compte 
des  mauvais  côtes  do  la  nature  humaine. 

L'ouvrage  qui  a  pour  titre  Le  mouvement  socialiste  et  les  réunions  pu- 
bliques avant  la  révolution  du  i  septembre  1870  a  des  parties  diverses. 
Après  avoir  montré  comment  le  socialisme  s'est  réveillé  dans  les  réu- 
nions et  caractérisé  les  doctrines  qui  signalèrent  sa  réapparition,  M.  de 
Molinari  a  Fait  une  revue  des  séances  qui,  durant  plus  de  vingt  mois, 
se  sont  succédé  de  plus  en  plus  animées  et  bruyantes.  S'il  y  eut 
quelques  réunions  où  des  orateurs  d'un  rare  savoir  et  d'une  éloquence 
puissante  purent  retenir  sous  le  charme  de  leur  parole  un  auditoire 
assez  éclairé  pour  les  comprendre,  il  n'en  advint  pas  ainsi  dans  celles, 
en  bien  plus  grand  nombre,  où  se  rendirent  les  foules  illettrées.  Là  ne 
furent  écoutées  que  les  déclarations  de  guerre  à  l'ordre  social.  Quelque 
différence  qu'il  y  eût  entre  les  plans  de  réorganisation  qu'ils  proposaient, 
mutuellistes,  collectivistes,  communistes,  individualistes,  tous  étaient 
d'accord  sur  le  point  principal.  C'est  qu'il  n'y  a  de  misères  et  de  souf- 
frances en  ce  monde  que  parce  que  dos  lois  iniques,  en  permettant  au 
petit  nombre  de  s'emparer  des  agents  de  la  production,  n'ont  laissé  au 
reste  de  la  population  d'autre  moyen  de  subsister  que  les  rétributions 
insuffisantes  accordées  aux  labeurs  manuels,  et  que  ces  lois  spoliatrices, 
Jcs  salariés,  les  déshérités,  ont  droit  non-seulement  d'en  exiger  l'abolition , 
mais  droit  aussi  d'en  réclamer  de  nouvollcsqui  les  remettent  en  possession 
de  la  part  des  richesses  dont  ils  ont  été  privés.  Il  était  naturel  que  ces 
assertions,  dont  l'auditoire  n'eût  pas  permis  la  réfutation,  fussent  ac- 
cueillies comme  articles  de  foi  dans  les  rangs  mécontents  de  leur  sort 
et  y  répandissent  des  animosités  de  plus  en  plus  vives.  L'inégalité  des 
lots,  au  dire  des  orateurs,  n'était  pas  l'effet  inévitable  du  hasard  des 
destinées;  elle  était  le  fruit  d'injustices  dont  ceux  qui  en  soutiraient 
devaient  se  hâter  de  demander  réparation  et  au  besoin  de  tirer  ven- 
geance. Selon  M.  de  Molinari,  les  réunions  publiques  ont  eu  cela  do  bon 
qu'elles  ont  révélé  le  véritable  état  intellectuel  et  moral  des  masses  ou- 
vrières de  Paris,  et  il  serait  fâcheux,  dit-il,  de  fermer  les  salons  de 
l'exposition  des  produits  du  socialisme  qui  ont  été  ouverts  par  la  loi  du 
6 juin  1869.  Ce  qui  nous  parait  moins  contestable,  c'est  que  les  réunions 
publiques  ont  réellement  contribué  à  semer  et  à  vivifier  les  idées  et 
les  haines  qui,  en  mars  1871,  ont  amené  les  sinistres  événements  dont 
Paris  a  été  la  sanglante  victime. 

La  dernière  partie  du  livre  de  M.  de  Molinari  est  tout  économique. 
On  y  trouve  l'examen  des  principales  d'entre  les  erreurs  que  les  socia- 
listes de  toutes  les  sectes  admettent  et  professent  d'un  commun  accord. 
Nulle  part,  les  questions  soulevées  à  propos  du  salariat,  des  rapports  du 
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capital  avec  le  travail,  du  commerce,  du  travail,  n'uni  été  envisagées 
d'un  coup  d'œil  plus  terme  et  plus  sûr,  analysées  avec  plus  d'art,  réso- 
lues di1  manière  à  porter  plus  complète  conviction  dans  les  esprits,  même 
les  plus  étrangers  à  la  connaissance  des  vérités  économiques.  M.  de  Mo- 
linari  conclut  sur  tous  les  points  en  laveur  du  jeu  naturel  des  intérêts 
et  de  la  pleine  liberté  des  transactions,  et  il  afiîrme,  après  l'avoir  dé- 
montré, que  la  spécialisation  et  le  développement  libre  du  commerce, 
du  travail,  résolvent  naturellement  les  problèmes  de  la  fixation  équitable 
du  taux  des  salaires  et  de  la  pacilication  des  rapports  dès  ouvriers  avec 
les  entrepreneurs. 

M.  de  Molinari  a  raison.  Oui,  il  n'y  a  que  la  liberté  des  transactions 
qui  puisse  assurer  au  travail,  au  capital,  à  l'intelligence,  au  savoir,  à 
toutes  les  forces  dont  la  production  réclame  l'emploi  la  part  due  à  leur 
puissance  respective.  Seule,  la  liberté  réussit  à  imprimer  à  la  distribu- 
tion des  richesses  le  cours  le  plus  profitable  à  tous,  et  il  est  impossible 
de  lui  imposer  des  gènes  ou  des  entraves  sans  mettre  obstacle  à  la  réa- 
lisation des  avantages  que  les  sociétés  ont  droit  d'attendre  du  progrès 
des  connaissances  dont  elles  font  l'application  dans  leurs  œuvres.  Les 
socialistes  croient  à  la  possibilité  de  changer,  au  moyen  de  règles  coer- 
citives,  la  répartition  des  fruits  du  labeur;  ils  se  trompent.  Toute  mise 
eu  pratique  des  doctrines  qu'ils  professent  aurait  infailliblement  pour 
effet  d'infliger  à  la  partie  même  de  la  population  qu'ils  espèrent  favo- 
riser des  misères  et  des  souffrances  d'autant  plus  accablantes  que  la 
violation  des  lois  naturelles  aurait  été  plus  complète.  Ces  vérités,  il  im- 
porte qu'elles  soient  connues.  Il  importe  surtout  qu'elles  le  deviennent 
assez  pour  bannir  des  esprits  qui  les  ignorent  les  illusions  et  les  men- 
songes  qui  en  ont  pris  la  place.  Ce  n'est  qu'à  mesure  qu'elles  établiront 
et  affermiront  leur  règne  qu'avancera  la  pacilication  que  M.  de  Molinari 
appelle  de  tous  ses  vœux  et  que  des  écrits  comme  ceux  qu'il  vient  de 
publier  sont  bien  faits  pour  amener.  Hippolyte  Passy. 


En  ballon  !  pendant  le  siège  de  Paris,  souvenirs  d'un  aéronaute,  par  Gaston  Tis- 
sandier  ;  1  vol.  in-18  de  340  pages.  Paris,  Dentu,  1871.  —  Les  ballons  pendant 
le  siège,  par  Wilfrid  de  Fonvielle  ;  une  brochure  in-32  de  123  pages.  Paris, 
bureau  de  l'Eclipsé,  1871.  —  Les  ballons  pendant  le  siège  de  Paris,  récits  de 
00  voyages  recueillis  et  mis  en  ordre,  par  G.  deClerval;  une  brochure  in-18  de 
1 18  pages.  Pau,  Arizaet  Paris,  W'attelier,  1S71. 

La  poste  aérienne  improvisée  pendant  le  siège  de  Paris  était  un  fait 
trop  extraordinaire  pour  ne  pas  exciter  au  plus  haut  point  l'attention  et 
la  curiosité  de  tous.  Cette  transformation,  unique  dans  l'histoire  des  peu- 
ples, de  l'un  des  plus  importants  services  publics,  cette  application  nou- 
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velle,  aventureuse  et  pourtant  heurcuso  île  l'une  ries  découvertes  qui 
ont  le  plus  vivement,  frappé  l'imagination,  celle  des  aérostats,  l'histoire 
de  la  poste  obsidoniale,  méritait  d'être  racontée  en  détail  et  ne  pouvait 
manquer  d'être  étudiée  par  un  grand  nombre  de  personnes. 

J'ai  moi-même,  l'un  des  premiers,  tenté  d'esquisser  les  principaux  dé- 
tails de  ce  service  provisoire  dans  ce  journal  (t.  XXII,  p.  417  et  273). 
Mon  travail  ne  fat  précédé,  à  ma  connaissance,  Epie  de  celui  de  M.  Xadié, 
dans  l'Officiel,  qui  fut  publié  plus  tôt  que  le  mien,  bien  qu'il  ait  é(é  fait 
en  même  temps,  ainsi  que  le  prouvent  les  articles  sur  ce  sujet  nnlérieu- 
rement  publiés  par  moi  dans  le  Figaro. 

Un  jeune  savant,  un  élégant  écrivain  et  un  habile  aéronaule,  dont 
j'ai  déjà  également  parlé  ici  (t.  XX,  p.  110),  à  l'occasion  de.  ses  premiè- 
res ascensions  aérostatiques,  racontées  par  lui  dans  les  Voyages  aériens, 
M.  Gaston  Tissandior,  sollicita  l'honneur  d'employer  ses  connaissances 
aéronautiques  au  service  de  la  défense  nationale.  Il  fut  chargé,  à  ce 
titre,  de  monter  l'un  des  premiers  ballons-posle,  et,  après  avoir  inutile- 
ment tenté  de  revenir  en  ballon  à  Paris,  fut  enrôlé  dans  les  aérostiers  de 
l'armée  delà  Loire,  ainsi  que  son  frère  Albert  (le  dessinateur  aéronaute 
des  Voyages  aériens),  qui  avait  également  conduit  un  autre  ballon-poste. 

M.  G.  Tissandier  raconte  aujourd'hui  la  double  campagne  d'aéronaute 
postal  et  d'aérostier  militaire  qu'il  fit  avec  son  frère,  dans  un  livre  amu- 
sant: intime  et  détaillé  comme  un  journal  ou  un  mémento,  et  cependant 
instructif  comme  des  mémoires  ou  unechronique.  L'auteur  raconte,  jour 
par  jour,  les  espérances  et  le  découragement,  les  misères,  les  efforts  pour 
le  bien,  et  le  désarroi. 

La  première  partie,  déjà  publiée  par  le  Gaulois,  est  consacrée  aux  as- 
censions postales.  La  seconde  aux  ascensions  captives  pour  l'observation 
désarmées  ennemies;  on  y  voit  le  Destin  nous  châtiant  sans  cesse;  les 
aérostiers  bravent  les  plus  horribles  fatigues,  mais  ni  le  courage  ni  la 
constance  n'y  font  rien,  partout  la  déroute  nous  pousse  devant  elle,  les 
aérostiers  désespérés  sont  obligés  de  reculer.  Le  résultat  final  de  leurs 
efforts  est  nul  partout,  et  l'on  n'en  peut  accuser  ni  le  procédé  d'observa- 
tion, qui  est  excellent,  ni  le  courage  des  hommes  qui  a  toujours  été  au- 
dessus  de  l'éloge. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  jour  se  fait  sur  ces  sombres  événements, 
une  vérité  se  dégage  :  c'est  que  l'infortune  nous  a  fait  injustement  ac- 
cuser et  maudire  gouvernement  et  peuple.  Chacun  a  fait  plus  que  son 
devoir,  un  a  accompli  une  tâche  surhumaine,  mais  les  faits  ont  diminué 
les  hommes,  et  notre  énergie  s'est  brisée  contre  la  force  acquise,  la 
puissance  accumulée  d'une  nation  qui,  depuis  un  demi-siècle,  se  prépa- 
rait au  combat.  M.  Gambetta  est  un  de  ceux  qui  se  sont  raidis  avec  le 
plus  d'énergie  contre  l'écrasement,  Bt  c'est  pourquoi  je  ne  puis  approuver 
la  manière  dont  l'auteur  parle  de  lui. 
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La  troisième  partie  est  consacrée  à  l'histoire  do  la  posto  aérienne,  j'y 
trouve  l'indication  de  deux  tentatives  de  communication  dont  j'ai  omis 
de  parler.  La  première  est  celle  de  M.  Lemercior  do  Jauvelle,  parti  par 
l'aérostal  le  /'•  r&dtand  Flocon,  pour  tenter  de  rétablir  les  communications 
électriques,  BU  reliant  les  Ûls  rompus  par  un  (il  isolé  très-lin  caché  sur 
le  sol  et  le  long  des  poteaux,  en  sorte  que  le  tri  graphe  eût  toujours  paru 
ii:  i-  !.  Malheureusement,  l'une  des  parties  détruites  se  trouvant  au  sein 
dos  retranchements  prussiens,  un  n'y  put.  parvenir.  La  seconde  tentative 
l'ut  faite  par  un  ingénieur  et  deux  plongeurs  qui  partirent  par  l'aérostat 
lr  Général  Ghansy,  avec  l'intention  de  revenir  en  suivant  le  fond  des 
cours  d'eau,  en  se  revêtant  de  scophandres  dont  le  tube  de  prise  d'air 
eût  flotté  à  la  surlace  de  l'eau.  Le  ballon  tomba  en  Allemagne  et  son 
•  quipage  l'ut  l'ait  prisonnier. 

Cette  troisième  partie  devrait  contenir,  en  outre,  le  récit,  générale- 
ment très-dramatique,  de  Imites  les  ascensions  exécutées  pendant  le 
siège  de  Paris,  mais  ces  relations  recueillies  hâtivement  sont  incomplètes, 
presque  toujours  trop  peu  détaillées  et  quelquefois  assez  peu  exactes. 

A  cet  égard,  la  brochure  de  M.  Glerval  (laquelle  a  en  outre  le  mé- 
rite de  se  vendre  au  profit  des  victimes  de  la  guerre)  peut  être  regardée 
comme  h'  complément  de  l'ouvrage  précédent;  elle  renferme  beaucoup 
de  récita  que  n'a  pas  reproduits  M.  Tissandier,  mais  elle  a  aussi  le  dé- 
faut d'avoir  été  faite  trop  tôt,  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  rassembler 
des  renseignements  précis  et  complets. 

Un  travail  de  ce  genre  avait  été  commencé  par  M.  Peillet,  sous  les 
auspices,  je  crois,  du  gouvernement.  Malheureusement  les  documents 
recueillis  ont  été  incendiés  par  les  obus  de  Versailles.  Il  serait  grand 
temps  de  réunir  à  nouveau  ces  rapports,  avant  que  les  aéronautes,  ma- 
rins pour  la  plupart,  ne  se  soient  dispersés  aux  quatre  coins  du  monde 
Ce  livre,  d'ailleurs,  présenterait  le  plus  extrême  intérêt,  si  l'on  en  juge 
d'après  les  récits  isolés  racontés  par  M.  Louis  Paul,  aôronauto  du  Par- 
mentier  'journal  la  Pairie  du  1er  mars);  M.  Janssen,  passager  du  Voila 
[Comptes-rendus  de  l'Académie  des  sciences,  du  28  août.  Paris,  Gauthier- 
Villars);  M.  Dagron,  passager  du  Niepce  (la  poste  par  pigeons-voyageurs, 
souvenirs  du  siège  de  Paris  par  Dagron,  une  brochure  in-18  de  24  pages. 
Paris,  bureau  des  fondes  et  chez  l'auteur);  M.  Martin,  aéronaute  du 
Jules  Farre  (Sept  heures  cinqu  vite  miaules  en  ballon,  souvenir  du  siège  de 
Paris,  par  Alfred  Martin,  une  brochure  de  31  pages.  Paris,  Lacroix,  Ver- 
boeckhoven  et  Cè);  et  M.  Lissajous,  passager  de  la  Bataille-de- Paris  (con- 
tait ■  devant  l'Association  scientifique  de  France). 
Ces  voyages  d'ailleurs  ne  présentent  pas  seulement  un  grand  intérêt 
historique  et  dramatique,  ils  ont  aussi  une  sérieuse  importance  scienti- 
fique. Quoi  de  plus  remarquable,  par  exemple,  que  ce  ballon  la  Ville- 
(FOrléans,  dont  j'ai  parlé  déjà  dans  ce  journal,  qui  alla  de  Paris  en  Nor- 
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vége  es  moins  de  quinze  heures  et  lit  en  ce  temps  1-250  kilomètres  Cl 
non  IG30.  comme  je  l'ai  dit  naguère,  d'après  les  indications  erronées 
des  aéronautes).  Le  ballon,  délesté  du  poids  des  voyageurs,  mais  em- 
portant les  pigeons  et  les  dépêches,  fit  même  encore  100  kilomètres  de 
plus,  1350  au  total.  Nulle  ascension  n'est  comparable  à  celle-là;  c'est  à 
tort  que  M.  Tissandier  en  rapproche  celle  do  Green,  allant  une  fois  de 
Londres  à  Weilburg,  en  Nassau;  ce  dernier  voyage  est  bien  le  plus 
long  qui  ait  jamais  été  l'ait,  il  dura  1S  heures,  mais  ce  n'est  pas  de  beau- 
coup le  plus  grand,  le  ballon  ne  lit  que  000  kilomètres.  Et  même,  un 
autre  aérostat  du  siège,  le  Gàiéral-Chanzy,  le  dépassa  également,  il 
tomba  en  Bavière,  à  au  moins 650  kilomètres  de  Paris. 

Les  premières  vues  d'ensemble  sur  les  voyages  aéronautiques  du  siège 
de  l'aris  ont  été  résumées  par  M.  de  Fonvielle,  dans  son  petit  livre  écrit 
avee  beaucoup  de  verve  et  d'esprit;  maison  pourrait  reprochera  l'auteur 
ses  jugements  précipités  sur  les  hommes  ou  les  choses  qui,  plus  d'une 
fois,  l'ont  rendu  injuste  ou  inexact. 

Dans  le  compte-rendu  des  Voyages  aériens,  j'ai  dit  autrefois  combien 
les  auteurs,  MM.  Glaisher,  Flammarion,  de  Fonvielle  et  ïissandier, 
avaient  pu  l'aire  avancer  nus  connaissances  météorologiques,  ce  sont  ces 
connaissances  qu'il  s'agit  d'étendre  par  la  discussion  scientifique  des 
voyages  du  siège.  Charles  Boissay. 


Die  ESGLISCHE  FABniKGESETZGEiiuriG  (La  législation  anglaise  sur  le  travail  des 
femmes- et  des  enfants  dans  lus  manufactures)  par  Ernest  de  Plener.  Vienne 
C.   Gerold  (ils,  187l;iu-S». 

M.  E.  de  Plener  qui  a  passé  quelques  années  à  Paris  et  à  Londres  en 
qualité  d'attaché  ou  de  secrétaire  d'ambassade,  a  fait  dans  ces  capitales 
un  noble  emploi  de  ses  loisirs.  Il  s'est  appliqué  à  étudier  des  questions 
importantes  et  difficiles,  et  aies  étudier  à  fond.  Nous  en  avons  une  nou- 
velle preuve  sous  les  yeux,  dans  le  travail  qui  porte  le  titre  ci-dessus,  et 
que  l'introduction  annonce  comme  n'étant  qu'une  partie  d'un  ouvrage 
complet  sur  les  ouvriers  anglais. 

Le  travail  de  M.  E.  de  Plener,  est  une  histoire  de  la  législation  anglaise 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  des  classes  protégées  dans  les 
fabriques,  manufactures,  usines  et  ateliers.  Il  nous  la  montre  en  germe 
dans  la  lui  de  morale  et  île  salubrité  île  1802  (42  Geo.,  III,  c.  73),  en  fait 
passer  sous  nos  yeux  le  développement,  s'appliquant  d'abord  aux  ma- 
nufactures de  coton,  puis  successivement  à  la  plupart  des  autres  grandes 
industries,  et  en  dernier  lieu  même  aux  petits  ateliers.  L'auteur  semble 
avoir  tout  vu  et  tout  lu,  les  documents  officiels,  les  polémiques  du  jour, 
les  appréciations  des  moralistes  atdes  économistes.  Aussi  ne  nous  fait-il 
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grâce  d'aucune  date,  d'aucun  t'ait  de  quelque  importance,  et  les  détails 
sont  si  nombreux,  que  nous  ne  saurions  les  reproduire,  sans  taire  de 
notre  courte  analyse  une  sèche  énumération,  au  risque  de  donner  une 
idée  inexacte  de  la  publication. 

Cette  publication  est  en  effet  loin  d'être  une  sèche  chronique:  c'est  le 
travail  d'un  publiciste.  L'auteur  présente  les  faits  dans  leur  enchaîne- 
ment :  il  signale  les  causes  et  les  effets.  Nous  voyons  agir  l'opposition 
des  fabricants  qui  se  croient  lésés  dans  leurs  intérêts,  la  mauvaise  vo- 
lonté des  parents  qui  voudraient  exploiter  le  travail  de  leurs  enfants, 
les  obstacles  que  les  lois  rencontrent  dans  la  nature  particulière  de  cer- 
taines industries.  Nous  avons,  chemin  faisant,  plus  d'une  fois  l'occasion 
de  constater  que  les  Anglais  ne  sont  pas  plus  disposés  que  nous  à  se 
soumettre  aux  lois  qui  les  contrarient,  surtout  tant  que  les  lois  restent 
sans  sanction  efficace.  Peu  à  peu,  l'opposition  des  fabricants  s'apaise. 
car  ils  s'aperçoivent  que  cette  législation  protectrice  des  femmes  et  des 
enfants ,  loin  de  leur  porter  préjudice,  relève  le  moral  des  jeunes  ou- 
vriers et  ouvrières,  raffermit  leur  santé,  augmente  l'intensité  de  leur  tra- 
vail. 

M.  E.  de  Plener,  qui  est  un  admirateur  de  cette  législation,  n'oublie 
pas  de  faire  ressortirles  avantages  qu'elle  a  procurés  au.x  ouvriers  adultes, 
dont  les  heures  de  travail  ne  sont  pas  limitées  par  la  loi.  Comme  dans 
baucoup  d'industries,  ils  ne  peuventse  passer  de  leurs  jeunes  auxiliaires, 
les  lois  qui  concernent  les  enfants  réagissent  sur  les  adultes,  qui  voient 
ainsi  s'abréger  la  durée  de  leur  propre  travail,  généralement  sans  réduc- 
tion correspondante  de  leur  salaire.  Les  patrons  eux-mêmes  ne  s'en 
trouvent  pas  mal,  car  l'ouvrier  surmené  produit  peu,  et  il  ne  produit 
réellement  pas  plus,  dans  une  journée  de  douze  heures,  que  dans  une 
journée  de  dix  heures  :  le  travail  devient  plus  intense  à  mesure  qu'on 
en  réduit  la  durée. 

Nous  venons  d'indiquer  quelques-uns  des  points  de  vue  auxquels  l'au- 
teur s'est  arrêté.  Ils  suffisent  pour  faire  ressortir  l'importance  des  ques- 
tions abordées  dans  le  travail  de  M.  de  Plener.  La  rédaction  en  est  d'ail- 
leurs claire  et  concise;  on  n'y  trouve  pas  l'ombre  d'une  déclamation. 
C'est  une  étude  pratique  dont  la  science  et  l'administration  pourront 
tirer  un  égal  profit.  Mauiuce  Hlock. 
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Sommaire.  —  Augmentation  des  émissions  de  la  Banque.  Singulières 
assertions  à  ce  sujet  imitées  des  sophismes  anglais  de  1810.  —  Dis- 
eussions des  nouveaux  impôts  à  l'Assemblée  nationale  :  l'impôt  sur 
le  revenu,  les  droits  sur  les  matières  premières.  —  Réouverture  des 
chambres  en  Autriche  et  en  Portugal  :  continuation  de  l'imbroglio  des 
nationalités  dans  le  premier  pays  ;  annonce  de  réformes  dans  le  se- 
cond.—  La  réforme  féodale  au  Japon. —  Le  commerce  extérieur  en 
Chine. —  Projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire  en  France  et  l'en- 
seignemeni  économique.  —  Louable  exemple  donné  par  M.  Lescarret 
à  Bordeaux.  —  Mort  de  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  président  de  la 
Société  d'économie  politique  belge. 

Sur  la  vive  instance  du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  l'Assemblée  nationale  a,  bien  malgré  elle,  élevé 
de  -iOO  millions  le  chiffre  des  émissions  de  la  Banque  fixé  à  2  milliards 
iOOmillons,  qui  sont  entrés  en  circulation  par  suite  des  besoins  du 
commerce  vers  la  fin  de  l'année,  et  des  demandes  du  gouvernement. 
Par  la  même  loi  (du  31  décembre),  la  Banque  se  trouve  autorisée  à 
émettre  des  coupures  de  10  et  5  francs,  devant  remplacer  les  petits 
billets  des  divers  établissements  de  crédit. 

Un  de  nos  collaborateurs  nous  adresse  à  ce  sujet  une  note  que 
nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Rien  de  plus  triste  et  de  plus  faux,  dit  notre  confrère,  que  toute 
cette  discussion,  dans  laquelle  on  n'a  pas  tenu  aucun  compte  des 
principes  et  de  l'expérience  qui  a  déjà  été  faite  chez  nous  et  chez  les 
autres  peuples. 

Pour  répondre  ;\  la  Commission  et  à  M.  Alfred  André,  qui 
a  défendu  les  saines  doctrines,  voici  ce  qu'ont  allégué  MM.  Thiers 
et  Pouyer-Quertier  : 

«  La  Banque  a  pris  avec  le  Trésor  des  engagements;  elle  doit  les 
remplir.  La  perte  du  billet,  l'agio,  n'existent  que  dans  l'imagina- 
tion. La  dépréciation  du  papier  est  impossible.  Il  y  a  toujours  eu 
une  prime  sur  l'or. 

M.  le  Président  de  la  République  n'a  d'abord  défendu  le  projet 
que  comme  «  une  mesure  extrême  en  l'absence  de  toute  autre  res- 
source »  ;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  insinuer  que  l'émission  est  «  une 
des  plus  grandes  ressources  du  pays.  » 
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«  Un  billet  qui  pord  1  0/0  de  sa  valeur,  peut-on  appeler  cela  une 
perle? 

«  On  ne  fait  pas  ressource  du  papier  comme  en  Italie  et  en  Amé- 
rique, parce  que  l'émission  est  limitée. 

«  Les  économistes  sont  toujours  sûrs  des  laits  qu'ils  avancent; 
nous  sommes  moins  aflirmatifs ,  nous  ne  pouvons  dire  combien 
d'or  est  sorti.  »  Puis,  quelques  instants  après,  M.  Thiers  affirme 
qu'il  entre  chaque  année  de  300  à  400  millions  de  métal  en  France; 
ce  chiffre  ne  fait  ici  pour  lui  aucun  doute. 

«  La  valeur  du  billet  dépend  du  capital  qui  lui  sert  de  gage  et  de 
l'émission  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  circulation. 

»  Le  billet  de  banque  n'a  une  valeur  authentique,  réelle,  que 
quand  il  porte  la  signature,  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Est-ce  le  billet  qui  a  baissé?  Non.  C'est  l'or  qui  a  renchéri.  Le 
billet  de  banque  ne  peut  fléchir,  car  il  est  limité  par  la  loi.  » 

Ces  affirmations,  qui  ne  s'appuient  sur  rien,  mais  flattent  l'igno- 
rance du  vulgaire,  nous  rappellent  le  courant  de  l'opinion  pu- 
blique, qui,  dans  les  mômes  circonstances,  régnait  en  Angleterre 
il  y  a  soixante  ans,  en  1810. 

Le  rapport  publié  à  cette  époque,  sur  les  causes  de  la  déprécia- 
tion du  billet  de  la  Banque  d'Angleterre,  a  démontré  que  les  cours 
du  change  étaient  les  seuls  indicateurs  de  la  valeur  du  papier. 

En  présence  d'un  excès  d'émission  de  papier,  le  prix  de  l'or 
s'était  élevé,  et  le  métal  avait  disparu. 

Le  Comité  concluait  que  l'or  avait  haussé  de  prix,  parce  que  le 
papier  avait  baissé. 

On  ne  pouvait  nier  la  hausse  de  l'or  et  sa  rareté;  néanmoins, 
comme  aujourd'hui,  on  s'écriait  que  c'était  le  métal  seul  qui  avait 
changé  de  prix.  Mais  alors  cet  effet  aurait  dû  se  faire  sentir  sur  les 
marchés  étrangers,  ce  qui  n'était  pas. 

Les  directeurs  de  la  Banque  et  les  notabilités  commerciales 
déclarèrent  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  l'émission  des 
billets,  les  changes  et  le  prix  de  l'or. 

Comme  aujourd'hui,  on  disait  :  «  il  n'y  a  pas  de  différence  dans 
les  prix,  si  on  offre  du  papier  ou  des  espèces.  » 

«  La  baisse  du  change,  disait-on,  tient  à  une  balance  contraire  dans 
les  payements.  Il  ne  faut  pas  s'occuper  du  change,  mais  des  de- 
mandes du  public  (c'est  la  thèse  de  M.  Germain).  Dans  ces  cas  il 
n'y  a  aucun  danger.  On  n'a  pas  à  craindre  un  excès  d'émission  de 
papier  quand  on  le  délivre  en  échange  d'effets  de  commerce  reposant 
sur  des  transactions  réelles.  On  aété  jusqu'à  dire  que  l'orne  mesu- 
rait pas  mieux  la  valeur  du  papier  que  l'indigo  ou  le  drap.  » 

Cette  fantastique  doctrine,  comme  disait  Fox  qui  repoussait  la 
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baisse  du  billot  et  admettait  que  le  prix  de  l'or  s'était  élevé,  avait 
passionné  une  foule  d'hommes  dans  les  affaires. 

Presque  tout  le  monde  rejetait  l'idée  qu'il  y  eût  un  rapport  entre 
le  change  et  l'émission  du  papier.  Les  conclusions  du  comité  de 
1810  ne  furent  pas  adoptées.  Au  moment  de  la  reprise  du  paye- 
ment en  espèces,  en  1818,  l'on  reconnut  cependant  la  justesse  du 
liullion  report,  qui  aujourd'hui  fait  loi  en  Angleterre;  ici,  malgré  les 
progrès  dont  on  se  vante,  nous  sommes  encore  avec  la  majorité  de 
1810.  —  Clém.Juglar. 

—  L'Assemblée  nationale  se  livre  depuis  la  rentrée  a  la  laborieuse 
recherche  de  230  millions  d'impôts  nouveaux  dont  la  nécessité  est 
établie  dans  l'exposé  de  la  situation  financière  de  M.  le  ministre  des 
finances  au  sujet  du  Budget  de  ISTS,  exposé  que  nos  lecteurs  trou- 
veront dans  cette  livraison. 

La  majorité  a  rejeté  l'impôt  général  surle  revenu,  en  pleinaccord 
avec  le  chef  du  gouvernement  qui  a  habilement  exploité,  d'une  part 
la  frayeur  de  ceux  qui  voient  dans  la  déclaration  des  revenus  un  in- 
strument de  spoliation  en  temps  de  crise  démagogique,  et  d'autre 
part,  la  crainte  de  ceux  qui  veulent  éviter  à  la  République  naissante 
les  inconvénients  d'un  impôt  mal  acceuilli  par  les  classes  influentes. 

Elle  a  entendu  discuter  avec  répulsion  et  critiquer  avec  plaisir 
un  impôt  sur  les  revenus  spécifiés  et  notamment  sur  les  valeurs 
mobilières  (actions,  obligations,  etc.), accepté  parla  Commission  des 
finances  ;  elle  entend  en  ce  moment,  sans  trop  savoir  s'orienter,  un 
défilé  de  protestations  contre  le  détestable  impôt  des  matières  pre- 
mières qui  a  mis  en  émoi  toutes  les  industries,  de  20  0/0  avec 
drawbrack  proposé  par  M.  Pouyer-Ouertier  et  M.  Thiers,  ou  de 
3  0/0  proposé  par  la  Commission. 

Tout  ces  débats  financiers  prouvent  que,  parmi  ces  760  repré- 
sentants de  la  France  un  très-petit  nombre  a  fait  les  études  con- 
venables pour  aborder  de  pareils  sujets  et  prendre  une  résolution  en 
connaissance  de  cause,  pour  faire  la  part  de  ce  qui  est  science  et  de 
ci'  qui  est  routine  et  préjugé,  pour  discerner  ce  qui  est  praticable  et 
ce  qui  est  chimérique.  Il  y  a  lieu  d'espérer  toutefois  que  ce  ne 
sera  pas  en  vain  que  M.  Wolowski  aura  savamment  établi  la  néces- 
sité et  l'opportunité  de  l'impôt  sur  le  revenu,  attaqué  en  règle 
par  M.  Teissercnc  de  la  Haute-Vienne,  que  ce  ne  sera  pas  en  vain 
aussi  que  M.  Tirard,  de  Paris,  M.  Deseilligny,  de  l'Aveyron, 
M.  Clapier,  de  Marseille,  M.  Lasteyrie,  de  Seine-et-Marne,  etc., 
entre  autres  auront  vivement  combattu  les  droits  sur  les  matières 
premières  et  les  drawbacks  réclamés  avec  insistance  dans  la  séance 
du  13,  par  M.  Thiers,  invoquant  cette  fois  le  pacte  de  Bordeaux. 
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Nous  recueillerons  de  ces  discussions  mal  agencées  et  confuses 
ce  qui  pourra  servir  aux  élaborations  futures. 

—  La  nouvelle  chambre  austro-hongroise  est  entrée  en  fonction. 
Sa  première  tâche  consiste  a  se  mettre  d'accord  avec  le  nouveau 
ministre  M.  Auesperg,  centraliste,  qui  a  remplacé  le  ministre 
Hoenwart,  lequel  n'a  pu,  par  le  l'ait  de  la  coalition  de  l'élément 
allemand  et  de  l'élément  hongrois,  et  malgré  les  promesses  de  l'em- 
pereur François,  faire  aboutir  ses  essais  fédéralistes,,  en  vue-  de 
donner  satisfaction  aux  tchèques  de  la  Bohême  d'abord,  aux  Polo- 
nais de  la  Gallicie  ensuite. 

—  En  Portugal,  le  discours  de  la  couronne  annonce  une  session 
riche  en  projets  de  réformes  sur  la  constitution,  la  décentralisation, 
l'enseignement,  les  voies  de  communication  et  les  diverses  admi- 
nistrations. Le  Gouvernement  attend  de  tout  cela  une  bonne  orga- 
nisation du  système  financier  et  le  relèvement  du  crédit  public. 
Malheureusement  il  parle,  en  commençant  ,  d'une  force  expédi- 
tionnaire envoyée  dans  l'Inde  qui  peut  bien  compromettre  ces 
espérances . 

—  Au  Japon,  le  progrès  se  l'ail  en  ce  moment  par  la  transfor- 
mation du  régime  féodal. 

Celte  révolution  semble  devoir  s'accomplir  pacifiquement.  Le 
pouvoir  des  daïmios  de  l'empire  passe  sans  trop  de  secousses, 
du  régime  féodal,  qui  y  était  en  vigueur  depuis  des  siècles,  à  celui 
de  la  centralisation  monarchique,  sous  l'autorité  du  mikado,  se- 
condé par  quatre  des  princes  féodaux  les  plus  puissants  qui  ont 
pris  eux-mêmes  l'initiative  de  cette  importante  réformé.  Le  chan- 
gement survenu  dans  l'organisation  politique  et  sociale  du  Japon 
est  consacré  par  un  récent  décret  du  mikado,  qui  restreint  le  pou- 
voir des  princes,  et  les  réduit  au  rang  de  gouverneurs. 

A  la  suite  de  ce  décret,  qui  abolit  virtuellement  la  féodalité, 
tous  les  princes  territoriaux  ont  été  invités  à  résider  dans  la  capi- 
tale pour  y  vivre  en  simples  particuliers.  Le  gouvernement  central 
paye  leurs  dettes  et  opère  le  retrait  du  papier-monnaie  qu'ils  ont 
émis.  Une  résistance  des  anciens  daïmios  est  considérée  comme 
impossible,  les  quatre  plus  riches  et  plus  puissants  d'entre  eux 
étant  précisément  les  ministres  et  les  conseillers  du  mikado,  qu'ils 
ont  eux-mêmes  placé  sur  le  trône  il  y  a  quatre  ans,  après  avoir 
renversé  le  taïcounal . 

—  Puisque  nous  venons  d'appeler  l'attention  du  lecteur  sur  l'ex- 
trême Orient,  nous  lui  signalons  l'intéressante  notice  sur  le  com- 
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mcrcr  dé  la  Chine  que  nous  insérons  dans  ce  numéro  et  que  nous 
devons  à  l'intelligent  et  zéléchàrgé  d'affaires  de  la  France  à  Pékin. 

—  Un  besoin  vivement  senti  en  France,  en  ce  moment,  c'est  celui 
de  l'instruction  qu'on  voudrait  vi  drsedévelopperpar  tous  les  moyens. 
Sous  peu  l'Assemblée  nationale  aura  h  discuter  le  projet  de  loi 
présenté  par  M,  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  l'obligation  de  renseignement  primaire.  Un  des  articles  de  ce 
numéro  est  consacré  à  cetto  importante  question. 

Dans  deux  autres  articles,  un  professeur  de  l'Ecole  de  droit  de 
Paris,  et  un  professeur  de  l'Ecole  de  droit  de  Toulouse,  traitent  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  toutes  les  branches  de 
l'instruction  publique. 

A  ce  sujet  on  lira  avec  intérêt  les  détails  suivants  que  nous 
transmet  M.  Frédéric  Passy. 

«  Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  d'entretenir  nos  lecteurs 
de  la  Société  philomathiquo  de  Bordeaux,  à  laquelle  nous  avons 
dû  l'honneur  d'être  appelé  dans  cette  ville  comme  représentant 
de  la  science  économique,  —  et  de  son  digne  secrétaire  général 
d'alors,  son  président  aujourd'hui,  M.  Lescarret,  qui,  après  nous, 
a  occupé  la  chaire  de  la  salle  de  l'Académie  et  l'a  fait  de  façon  à 
prouver  qu'on  peut  être  prophète  dans  son  pays. 

«A  la  dernière  distribution  des  prix  de  la  Société,  a  laquelle  nous 
avions  la  bonne  fortune  d'assister,  notre  ami,  dans  un  discours, 
fortement  remarqué,  avait  témoigné  une  fois  de  plus  de  la  légi- 
time importance  qu'il  attache  à  la  diffusion  des  connaissances 
économiques.  Comme  votre  président,  avait-il  dit  à  ses  jeunes  au- 
diteurs, je  me  suis  réservé  la  tâche  de  vous  initier  à  l'intelligence 
des  lois  du  travail  et  de  vous  exposer  ces  problèmes  économiques 
dont  la  connaissance  importe  à  votre  bonheur  individuel  comme 
à  la  prospérité  de  la  société  entière. 

«  Ce  cours,  attendu  avec  une  impatience  bien  naturelle,  n'a  pu  en- 
core être  ouvert;  il  le  sera  bientôt.  On  bâtit  un  palais  à  la  Société 
philomatique,  jusqu'à  présent  reléguée  clans  des  ruines  qui  ne  lui 
peuvent  plus  être  laissées,  et  les  palais  ne  sont  pas  toujours  prêts  à 
jour  fixe.  Mais  les  hommes  comme  M.  Lescarret  ne  s'arrêtent  pas 
pour  si  peu,  et  ce  qu'ils  ne  font  passons  une  forme  et  dans  un  lieu, 
ils  le  font  ailleurs  et  autrement.  Voici  ce  que,  dans  une  lettre  toute 
privée,  notre  ami  nous  écrit,  elnous  ne  pouvons  en  vérité  résister  au 
désir  de  faire  connaître  à  d'autres,  afin  qu'ils  en  fassent  leur  profit 
en  les  imitant,  ces  intelligents  et  heureux  efforts: 

'"  «  En  attendant  l'ouverture  de  mes  conférences,  à  la  Société  (retardées 
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par  la  cause  qui  vient  d'être  dite),  j'ai  commence  une  bonne  campagne 
dans  toutes  nos  écoles  communales.  Nous  avons  fondé  dos  classes  d'a- 
dultes dans  nos  sepl  renies  communales;  et  une  t'ois  par  semaine  est 
consacrée  à  des  entretiens  ou  conférences. 

Je  vais  tour  à  tour  dans  chaque  école,  annonçant  le  sujet  à  l'avance, 
et  invitant  les  ouvriers.  Je  fais  une  heure  de  leçon;  et,  après  la  leçon, 

de  Bnds  du  fauteuil,  je  me  môle  à  la  foule,  et  je  réponds  aux  objec- 
tions. Je  vous  enverrai  le  compte-rendu  d'une  des  dernières  séances  à 
l'école  Saint-Rémi  à  Bacalan.  J'avais  tous  les  ouvriers  des  chantiers  voi- 
sins; d'abord  un  peu  déliants,  secouant  la  tête  ;  puis  peu  à  peu  gagnés 
cependant,  surtout  quand  je  suis  allé  au  milieu  d'eux,  que  je  les  ai  pris 
à  partie.  L'un  d'eux,  le  plus  âgé,  m'a  dit  :  «  Ah  !  monsieur,  si  l'on  fàt  venu 
nous  instruire  comme  vous  le  faites,  il  y  a  vingt  ans,  nous  ne  serions  pas  ce 
que  nous  sommes I  a 

Il  y  a  là,  un  bien  considérable  à  faire  ;  mais  il  faut  prendre  la  besogne 
en  détail,  aller  partout  se  multiplier,  arriver  à  condenser  toutes  les 
idées  essentielles  dans  une  leçon  ;  leur  donner  une  forme  différente  sui- 
vant le  milieu  dans  lequel  on  parle.  C'est  une  lourde  tâche,  à  laquelle 
néanmoins  je  consacrerais  mon  temps  avec  satisfaction,  si  je  n'a  .ai  ;  pas 
une  tâche  de  mercenaire  à  remplir  tous  les  jours  »  (1). 

«  Je  cite  sans  réflexions;  les  réflexions  naissent  d'elles-mêmes. 

«  Me  sera-t-il  permis  seulement  d'ajouter  un  souvenir  personnel? 
Au  temps  où  j'étais  à  Bordeaux,  voici  dix  ans  cet  hiver,  je  me  rap- 
pelle avoir  visité,  avec  M.  Lescarret  lui-même  et  avec  d'autres,  1rs 
cours  d'adultes  de  la  Société  philomatique.  Dans  les  salles  élémen- 
taires, aux  cours  de  lecture  et  d'écriture,  nous  remarquâmes, 
parmi  le"  plus  appliqués,  quelques  hommes  déjà  âgés,  un  cordon- 
nier, entre  autres,  qui  avait  plus  de  soixante  ans.  Interrogé  par  nous, 
cei  écolier  à  barbe  blanche  nous  avoua  qu'il  lui  paraissait  aussi 
dur,  sinon  plus,  détenir  la  plume  que  de  tirer  l'alêne.  Il  venait 
cependant,  malgré  la  fatigue,  malgré  les  rires  de  quelques  étourdis 
peut-être,  se  rasseoir,  tous  les  jours,  après  ses  douze  heures  de 
travail  à  l'atelier,  sur  ces  bancs  qu'il  n'avait  pas  connus  dans  sa 
jeunesse.  Il  estimait  qu'il  n'est  jamais  trop  tard  pour  apprendre  ce 
qu'on  ignore,  ou  se  corriger  de  ce  en  quoi  l'on  pèche,  et  que  la 
volonté,  quand  elle  est  forte,  peut  suppléer  à  ce  qui  manque  par 
ailleurs.  N'eût-elle  l'ait  autre  chose  que  de  leur  enseigner  cela,  la 
présence  de  cet  homme  était  pour  ses  condisciples  de  tout  âge  un 


(1    M.  Lcscarret  est  secrétaire  de  la  ville,  et  quelque  honorable  que 
soit  ce  poste,  il  a  de  sévères  exigences. 
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grand  exemple  ;  et  nous  ne  perdîmes  pas  l'occasion  de  le  leur  dire, 
en  serrant  avec  émotion  sa  main  énergique  et  méritante. 

«  Il  donnait  un  grand  exemple  à  tous,  ne  craignons  pas  de  le  dire; 
et  il  n'est  que  trop  à  propos  de  le  rappeler  en  face  d'une  société  qui 
n'a  que  trop  de  pente  à  désespérer  d'elle-même.  Il  n'est  jamais 
trop  tard  pour  l'effort  individuel  ;  et  il  serait  trop  lard  à  entendra 
certaines  lamentations,  pour  l'effort  collectif .  Ah  !  si  l'on  était  venu 
à  nous,  il  y  a  vingt  ans,  disent  ceux  dont  l'ignorance  et  les  pas- 
sions nous  paraissent  trop  souvent,  et  à  trop  juste  titre,  un  danger  ! 
Quel  reproche  ;  et  sur  qui,  en  bonne  toi,  retombe-l-il?  Mais  quel 
encouragement  aussi  !  Et  que  ne  pouvons-nous,  si  nous  le  voulons, 
espérer  des  jeunes,  lorsque  même  des  vieux  il  y  a  tanî  à  attendre 
encore  ?»  —  Frédéric  Passy. 

—  Une  cruelle  maladie  et  la  mort  ensuite  nous  ont  enlevé  un 
vaillant  collaborateur,  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,  mort  le  30  dé- 
cembre dernier  à  Morlanwelz,  près  de  Mons,  et  dont  nos  lecteurs 
ont  pu  apprécier  les  éminentes  facultés.  Nous  nous  bornons  ici,  à 
celle  triste  mention,  en  priant  le  lecteur  de  se  reporter  à  ce  qui  a 
été  dit  sur  ce  savant  économiste,  homme  de  bien,  dans  la  dernière 
séance  de  la  Société  d'économie  politique. 

Paris,  14  janvier  1872. 

Juseph  Garmkr. 


Le  Gérant,  Taul  BIUSSOT-TlIIVARi 
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LA  NOUVELLE  CAMPAGNE 

DES  PROTECTIONNISTES 


I 

On  a  dit,  non  sans  quelque  raison  que,  dans  la  dernière  guerre, 
la  France  n'avait  eu  que  des  soldats  et  point  de  généraux  ;  on  pour- 
rail  dire  le  contraire  du  parti  protectionniste  :  dans  la  campagne 
qu'il  vient  d'engager,  les  soldats  sur  lesquels  il  se  croyait  en  droit 
décompter  lui  ont  fait  défaut  pour  la  plupart,  et  il  ne  lui  est  guère 
resté  que  des  généraux,  que  disons-nous?  un  général,  M.  Thiers, 
assisté  de  M.  Pouyer-Quertier,  Napoléon  et  son  major  général 
Berthier.  C'est  M.  Thiers  qui  a  dressé  le  plan  de  campagne  et  qui 
l'a  exécuté,  qui  a  formulé  les  projets  de  loi,  et  qui  les  a  soutenus  à 
la  tribune,  on  sait  avec  quelle  ardeur  et  avec  quelle  ténacité.  Si  le 
protectionnisme  n'a  remporté  qu'un  demi-succès;  si  M.  Thiers  peut 
répéter  à  M.  Pouyer-Quertier  le  propos  de  Pyrrhus  à  son  ami 
Cinéas  :  encore  quelques  victoires  comme  celle-là,  et  nous  sommes 
perdus  !  certes,  ce  n'est  pas  à  lui  que  les  protectionnistes  pourront 
s'en  prendre,  c'est  à  eux-mêmes.  Il  avait  compté  sur  leur  concours, 
et  ce  concours,  à  son  extrême  étonnement,  lui  a  manqué.  Chose  in- 
vraisemblable, et  pourtant  vraie!  la  politique  de  laliberté  commer- 
ciale, qui  a  ruiné  les  plus  florissantes  industries  de  la  France,  qui  a 
(i  réduit  à  l'agonie  »  les  manufactures  de  Roubaix,  cetLe  politique 
néfaste,  que  des  professeurs  et  des  journalistes,  notoirement  , 
(>  vendus  aux  Anglais,  »  soutenaient  seuls  il  va  un  quart  désir 
cle,  a  trouvé  cette  fois  ses  défenseurs  les  plus  énergiques  par, ni 
les  industriels  eux-mêmes,  et  c'est  l'agonisante  ville  de  Roubaix 
;e  =erie,  t.  xxv. —  15  février  1872.  12 
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qui  a  été  l'un  des  principaux  foyers  de  l'opposition  à  la  réaction  pro- 
tectionniste. 11  y  a  là  toute  une  révolution  économique,  et  cette 
révolution  est  le  fait  véritablement  significatif  et  considérable  qui 
se  dégage  des  débats  auxquels  nous  venons  d'assister.  Sous  l'in- 
fluence des  réformes  douanières  accomplies  depuis  18(50 ,  une 
grosse  part  des  intérêts  naguère  engagés  dans  la  protection,  a  passé 
à  la  liberté  commerciale,  et,  quoi  qu'on  fasse,  elle  ne  reviendra  pas 
en  arrière  :  on  pourra  bien  dénoncer  les  traités  de  commerce  et 
relever  partiellement  les  tarifs ,  on  ne  retournera  plus  au  système 
protecteur;  non  que  l'on  respecte  aujourd'hui  plus  qu'autrefois  les 
intérêts  des  consommateurs  et  qu'on  sache  mieux  l'économie  poli- 
tique qu'on  ne  la  savait  au  bon  vieux  tcmp8  de  M.  de.  Saint-Cricq 
ou  de  M.  de  Gunin-Gridaine,  mais  tout  simplement  parce  que  les 
bénéficiaires  de  la  protection  se  sont  aperçus  qu'ils  faisaient  plus 
d'affaires  et  de  meilleures  affaires  avec  ta  liberté  commerciale 
qu'avec  le  régime  protecteur.  Voilà  tout  !  Et  c'est  pour  n'avoir  pas 
aperçu  ce  changement  que  M.  Thiers  a  vu  ajourner  son  projet  fa- 
vori d'un  impôt  sur  les  matières  premières,  et  qu'il  n'a  réussi  à 
obtenir  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre 
qu'en  protestant  contre  tout  esprit  de  retour  à  la  protection. 

Que  sVsl-il  donc  passé?  quelle  est  cette  révolution  que  n'a  point 
vue  l'éminent  historien  de  la  Révolution  française?  comment  se 
fait-il  que  les  intérêts  manufacturiers  ,  aussi  bien  que  les  intérêts 
agricoles,  soient  devenus  depuis  dix  ans  en  France  comme  ils  l'é- 
taient depuis  quinze  ans  en  Belgique,  etdepuis  trente  ans  en  Angle- 
terre, de  protectionnistes  libre-échangistes?  A  quoi  cela  tient-il? 
Cela  tient  avant  tout  au  développement  énorme  que  les  progrès 
successifs  de  l'industrie,  la  création  des  voies  de  communication 
rapides  et  à  bon  marché,  et  finalement  l'abaissement  des  murailles 
douanières,  qui  bornaient  artificiellement  les  débouchés  de  chaque 
industrie,  ont  donné  au  marché  général  ;  les  tableaux  du  com- 
merce extérieur  des  principales  nations  civilisées  nous  montrent 
peu  la  valeur  de  teurs  exportations  et  de  leurs  importations  double 
jn  moins  de  quinze  ans;  or,  si  l'on  songe  que  les  marchés  privilé- 
giés sont  aujourd'hui  l'exception;  que  les  nations  industrielles  qui 
exportenl  des  produits  manufacturés,  l'Angleterre,  la  France,  l'Al- 
lemagne, la  Belgique,  la  Suisse,  etc.,  se  trouvent  presque  partout 
en  concurrence  pour  la  masse  de  leurs  exportations,  on  arrivera  à 
cette  double  conclusion  qu'aucune  nation  industrielle  ne  peut,  sous 
peine  de  déchoir,  abandonner  à  ses  rivales  le  marché  général,  et 
qu'elle  ne  peut  y  avoir  accès  qu'à  la  condition  de  produire  à  aussi 
bon  marché  qu'elles.  Comme  le  savent  parfaitement  tous  les  hom- 
mes pratiques,   que  les  protectionnistes  se  plaisaient  naguère  à 


LA  NOUVELLE  CAMPAGNE  DES  PROTECTIONNISTES.  179 

opposer  aux  Ihéoriciens,  il  suffit  d'une  différence  de  deux  ou  trois 
centimes  par  mètre  pour  déterminer  les  préférences  de  l'acheteur, 
à  qui  l'on  vient  offrir,  sur  les  marchés  de  concurrence,  les  étoffes 
anglaises,  françaises,  allemandes  ou  suisses.  L'acheteur,  c'est  une 
chose  pénible  à  dire,  n'apprécie  en  aucune  façon  les  beaulés  du 
principe  des  nationalités,  et  ce  n'est  point  le  sentiment,  c'est  l'in- 
térêt qui  détermine  ses  choix.  Sans  doute,  il  mérite  à  cet  égard  les 
anathèmes  du  Mande  et  de  ïCnivers;  mais  enfin  il  faut  le  prendre 
comme  il  est  et  subir  ses  exigences.  Il  s'agit  donc,  pour  toutes  les 
nations  qui  se  trouvent  en  concurrence  sur  le  marché  général, 
d'abaisser  au  minimum  leurs  prix  de  revient,  en  adoptant  les  ma- 
chines et  les  procédés  les  plus  économiques,  comme  aussi  en  se 
procurant,  au  prix  le  plus  bas  possible,  tous  les  éléments  et  les 
matériaux  de  leur  production.  Il  est  bien  clair  que,  si  l'industrie 
des  tissus  de  laine  paye  en  France  le  fer,  les  machines,  le  charbon, 
l'huile,  la  laine  ou  le  fil  de  laine  dont  elle  a  besoin  10  0/0,  ou  même 
i>  0/0  de  plus'  que  ses  concurrentes  d'Angleterre  et  d'Allemagne, 
il  lui  sera  difficile  et  peut-être  impossible  de  lutter  avec  elles  sur 
les  marchés  où  elle  n'est  plus  protégée  contre  elles,  c'est-à-dire 
sur  tous  les  marchés,  exception  faite  du  seul  marché  français. 
C'est  là  une  vérité  qui  frappe  tous  les  yeux,  et  que  les  industriels 
protectionnistes  eux-mêmes  ont  fini  par  être  obligés  de  reconnaître. 
A  l'époque  où  les  marchés  de  concurrence  n'avaient  encore  qu'une 
importance  secondaire,  ils  fermaient  volontiers  les  yeux  pour  ne  la 
point  voir;  ils  se  plaisaient  à  croire  que  le  système  protecteur,  qui 
rendait  inabordable  à  la  concurrence  étrangère  le  marché  national, 
était  plus  favorable  à  leurs  intérêts  que  la  liberté  commerciale, 
qui  leur  rendait  à  la  vérité  plus  accessibles  les  marchés  étrangers, 
mais  qui  ouvrait  le  marché  national  à  la  concurrence  du  dehors. 
La  clientèle  qu'ils  auraient  pu  acquérir  au  delà  des  frontières  ne 
valait  point,  dans  leur  opinion,  celle  qu'ils  étaient  exposés  à  per- 
dre en  deçà,  et  qu'ils  exploitaient  à  leur  aise.  D'ailleurs,  les  clraw- 
backs  ne  leur  restituaient-ils  pas,  clans  une  certaine  mesure,  le 
montant  des  frais  de  la  protection  des  matières  premières? 
Grâce  aux  drawbacks,  ils  pouvaient  vendre,  sans  y  perdre,  leurs 
tissus,  leurs  sucres  raffinés  et  le  reste  à  plus  bas  prix  aux  Améri- 
cains, aux  Turcs  et  aux  Chinois  qu'aux  Français.  Sans  y  perdre, 
disons-nous,  souvent  même  en  y  gagnant,  car  les  choses  étaient 
arrangées  de  façon  qu'on  leur  restituait  plus  qu'ils  n'avaient  payé, 
et  que  le  drawback  s'augmentait  d'une  prime  d'exportation.  A  part 
le  consommateur  et  le  contribuable,  gens  naturellement  taillables 
rvéables  à  merci,  qui  donc  aurait  pu  s'en  plaindre? 
Cependant,  voici  qu'en  1860  le  gouvernement  français  rompt 
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brusquement  avec  ce  vieux  système,  dans  lequel  la  France  s'attar- 
dait imprudemment ,  tandis  que  le?  autres  nations  industrielles, 
l'Angleterre  en  tète,  adoptaient'  cette  machine  à  diminuer  les  prix 
de  revient  qu'on  appelle  le  free  trade.  Voici  qu'à  son  tmir  la  France 
dégrève  les  matériaux  et  les  agents  delà  production.  Qu'en  résultc- 
t-il?  C'est  que  l'abaissement  de  ses  prix  de  revient  lui  permet  non- 
seulement  d'exporter  des  quantités  rapidement  croissantes  de  ses 
produits  manufacturés,  mais  encore  de  défendre  eflicacement  son 
propre  marché  contre  ((l'invasion»  des  produits  étrangers.  Que 
nous  apprend  la  statistique  du  commerce  extérieur  de  la  France 
depuis  1860?  D'abord  qu'il  existe  une  disproportion  énorme  entre 
]es  importations  et  les  exportions  des  produits  fabriqués;  que  la 
France  exporte  six  ou  sept  fois  plus  d'articles  manufacturés  qu'elle 
n'en  importe;  ensuite  que  cette  disproportion  s'accentue  davantage 
chaque  année  au  profit  de  l'exportation,  autrement  dit  que  l'in- 
dustrie française,  désormais  pouvue  de  matières  premières  affran- 
chies de  taxes,  et  stimulée  par  l'aiguillon  de  la  concurrence  inter- 
nationale, défend  chaque  année  avec  plus  de  succès  le  marché  na- 
tional, tout  en  «  envahissant,  »  pour  nous  servir  d'une  expression 
chère  aux  protectionnistes,  avec  plus  de  succès  aussi,  les  marchés 
étrangers. 

Ces  résutats  de  la  réforme  accomplie  en  1860  ne  pouvaient  man- 
quer d'amener  à  la  longue  la  conversion  des  manufacturiers  in tclli- 
gents  a  la  cmse  de  la  liberté  commerciale.  Us  avaient  résisté  autant 
qu'ils  l'avaient  pu  à  l'adoption  de  cette  nouvelle  machine.  —  A-l-on 
jamais  vu  un  industriel  adopter  une  machine  ou  un  procédé  nou- 
veau, autrement  qu'à  son  corps  défendant?  —  Mais,  à  présent 
qu'ils  en  faisaient  l'expérience,  et  qu'ils  lui  étaient  redevables  d'un 
accroissement  de  clientèle,  partant  de  bénéfices,  comment  ne  se 
seraient-ils  pas  réconciliés  avec  elle?  D'année  en  année,  leur  oppo- 
sition au  traité  de  commerce  allait  s'afraiblissant,  et  il  avait  fal.3  , 
en  1669,  toute  l'éloquence  de  M.  Thicrs,  pour  engager  les  plus 
arriérés  d'entre  eux  dans  une  réaction  protectionniste.  Cette  réac- 
tion n'eut  d'autre  résultat,  comme  on  sait,  que  de  provoquer  une 
enquête,  bientôt  interrompue  par  les  événements,  mais  dans  la- 
quelle la  nouvelle  politique  commerciale  avait  trouvé  plus  d'un  dé- 
fenseur parmi  les  industriels  eux-mêmes. 

Cependant,  M.  Thiers,  lui,  ne  s'était  pas  converti.  M.  Thiers,  et 
c'est  son  excuse,  a  fait  son  éducation  économique  il  y  a  cinquante 
ans,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  le  marché  intérieur  avait  une 
importance  tout  à  fait  prépondérante,  où  il  était  fort  peu  ques- 
tion des  bateaux  à  vapeur,  où  il  n'était  pas  question  du  tout  des 
chemins  de  fer,  où  Huskisson  n'avait  pas  encore  engagé  l'An- 
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gleterre  dans  la  politique  de  la  production  à  bon  marché.  Toutes 
ces  nouveautés  n'uni  Fait,  put  son  esprit  préoccupé  de  bien  d'autres 
affaires,  qu'uni'  impression  légère.  II  n'a  pas  cru  aux  chemins  de 
fer,  à  l'époqfle  de  leur  apparition,  et  nous  ne  jurerions  point  qu'il 
y  croie  absolument  aujourd'hui;  il  a  encore  été  moins  frappé  des 
réformes  des  Huskisson,  des  Robert  Pell,  des  Gladstone;  il  n'a  pas 
hésité  mêmeàgourmander  M.  Peel  de  son  imprudence,  el  à  prédire 
à  l'aristocratie  anglaise  qu'elle  pourrait  bien  se  repentir  un  jour 
d'avoir  consenti  à  l'abrogation  des  lois  céréales.  Il  ne  croit  pas 
beaucoup  au  «  marché  général  »,  et  il  y  a  deux  ans  à  peine,  lors- 
qu'il était  le  chef  de  l'opposition,  il  soutenait  que  chaque  nation,  et 
la  nation  française  en  particulier,  pour  des  causes  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer,  doit  «  réserver  son  marché;  »  faut-il  s'étonner 
si,  devenu  le  chef  du  Gouvernement,  il  a  entrepris  de  mettre  en 
pratique  cette  maxime,  dans  laquelle  se  résument  les  croyances, 
nous  allions  dire  les  préjugés  de  toute  sa  vie  ? 

Il 

La  tactique  à  laquelle  M.  Thiers  a  eu  recours  pour  arriver  au 
rétablissement  du  régime  protecteur  est  certainement  des  plus 
habiles.  Qu'a-t-il  fait?  Invoquant,  comme  un  argument  irrésistible, 
la  nécessité  de  combler  l'effroyable  déficit  qu'une  guerre  absurde 
et  désastreuse  a  creusé  dans  les  finances  de  la  France ,  le  Gouver- 
nement a  présenté  un  projet  d'impôt  sur  les  matières  premières. 
Cet  impôt  de  20  0/0  sur  les  textiles,  de  10  à  16  0/0  sur  les  autres 
matériaux  de  la  production,  aurait  frappé  environ  330  articles,  et  le 
produit  en  était  évalué  à  165  millions,  déduction  faite  des  drawbacks. 
Mais  l'impôt  sur  les  matières  premières  n'entraînait-il  pas  comme  un 
complément  nécessaire  et  inévi  tableur  impôt  correspondantou  «com- 
pensateur» sur  les  produits  fabriqués?  Comment,  en  effet,  les  indus- 
triels français  auraient-ils  pu  soutenir,  avec  des  matières  premières 
taxées,  la  concurrence  des  Anglais,  des  Suisses,  etc.,  travaillant  des 
matières  premières  non  taxées?  Il  aurait  donc  fallu,  de  toute  néces- 
sité, ajouter  aux  10  ou  lo  0/0  qui  grèvent  encore  les  tissus  étran- 
gers à  leur  entrée  en  France,  une  quinzaine  d'autres  pour  cent,  à 
titre  de  compensation.  On  reconstituait  ainsi  un  droit  protecteur, 
sinon  prohibitif,  de  25  0/0  ou  30  0/0,  et  le  tour  était  l'ait  !  Par  le 
chemin  détourné,  mais  sûr,  de  la  compensation,  on  revenait  à  la  pro- 
tection, et  pour  un  bon  nombre  d'articles  même  à  la  prohibition. 
—  Toutefois,  un  obstacle  se  présentait  ici.  Liée  par  des  traités  de 
commerce,  dont  le  dernier  n'expire  qu'en  !S"7,  la  France  était- 
elle  maîtresse  de  relever,   à  son  gré,  les  droits  conventionnels  éta- 
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blis  par  les  traités  sur  les  articles  manufacturés?  Au  dire  de 
M.  Thiers,  cela  ne  Taisait  point  doute.  La  France  s'est  pleinement 
réservée,  disait-il,  la  faculté  d'établir  des  »  droits  compensateurs.» 
Mais  cette  réponse  suffisait-elle  pour  lever  toutes  les  difficultés? 
On  se  permit  de  faire  remarquer  à  l'éloquent  avocat  du  protection- 
nisme, qu'il  y  avait  là  matière  a  interprétation  ;  qu'un  droit  ne  peut 
être  considéré  comme  compensateur  qu'à  la  condition  que  le  produit 
similaire,  fabriqué  dans  le  pays,  soit  frappé  d'un  droit  ou  subisse 
une  charge  analogue  ;  qu'il  ne  suffisait  donc  pas  que  la  laine  impor- 
tée, c'est-à-dire  une  partie  seulement  de  la  matière  première  de  l'in- 
dustrie lainière,  tu  t  taxée  à  20  0/0  pour  donner  ouverture  à  l'établisse- 
mentd'un  droit  correspondant  sur  les  tissus,  qu'il  fallait  que  ce  droit 
de  20  0/0  frappât  toutes  les  laines  indigènes  ou  étrangères  qui  en- 
trent dans  la  fabrication  des  tissus.  11  était  assez  difficile  d'opposer 
des  raisons  valables  à  cette  interprétation.  Qu'a  fait  M.  Thiers? 
Il  a  accusé  ceux  qui  la  lui  opposaient  de  «manquer  de  patriotisme.» 
Cette  fois ,  l'argument  était  sans  réplique.  Que  répondre,  disait 
Pascal,  à  un  homme  qui  vous  appelle  tison  d'enfer?  M.  Thiers 
affirmait  au  surplus  que  les  autres  gouvernements  interprétaient 
sur  ce  point  les  traités  comme  il  le  faisait  lui-même.  Les  autres 
gouvernements  n'ont  pas  contredit  publiquement  une  affirmation 
si  péremptoire,  mais  ils  en  ont  été  surpris,  et  même,  assure-t-on, 
quelque  peu  scandalisés.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Thiers  avait  plaidé 
avec  une  éloquence  si  prestigieuse,  dans  la  séance  du  13  janvier, 
la  cause  de  l'impôt  sur  les  matières  premières;  il  avait  défié  avec 
tant  d'assurance  l'Assemblée  d'en  trouver  un  autre,  —  l'impôt  sur 
le  revenu  étant  écarté  comme  «  socialiste  »,  —  que  la  majorité  se 
trouvait  ébranlée.  Si  l'on  avait  voté  ce  jour-là,  l'impôt  était  in- 
contestablement adopté  à  une  majorité  considérable. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  l'opinion  s'était  émue,  et  de  tous  les 
centres  d'industrie  et  de  commerce,  les  protestations  affluaient  contre 
ce  projet  désastreux.  Sur  60  chambres  de  commerce,  55  l'avaient 
condamné,  et  ce  n'était  pas  dans  les  anciens  foyers  du  protection- 
nisme que  l'opposition  paraissait  la  moins  vive.  Des  députations 
arrivaient  de  toutes  parts  à  Versailles,  où  bientôt  un  comité  d'in- 
dustriels se  constitua  en  permanence  pour  empêcher,  s'il  en  était 
temps  encore,  l'accomplissement  de  cette  mesure  destructive  du 
«  travail  national.  »  Ce  comité,  dont  les  délibérations  et  les  réso- 
lutions ont  été  rendues  publiques,  ne  se  contentait  pas  de  prolester 
contre  l'impôt  sur  les  matières  premières,  il  proposait  de  le  rem- 
placer par  une  taxe  équivalente  qui  pèserait  exclusivement  sur  le  com- 
merce et  l'industrie,  nous  voulons  parler  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires.  Ce  soulèvement  inattendu  et  presque  unanime  des  in- 


LA  NOUVELLE  CAMPAGNE  DES  PROTECTIONNISTES.  I  83 

ti'Ti'ls  manufacturiers,  rendit   courage  aux  adversaires  du  projet 

du  loi;  l;i  discussion  se  prolongea;  des  orateurs  auxquels  on  ne 
pouvait  contester  le  caractère  d'hommes  pratiques,  MM.  Desseili- 
gny,  Leurant,  Joubert,  pour  la  plupart  anciens  protectionnistes, 
ae  Chargèrent  de  signaler  les  dangers  d'un  retour  à  la  protection  ; 
ils  démontrèrent  sans  peine  que  l'industrie  française  serait  désor- 
mais incapable,  avec  des  matières  premières  surtaxées,  de  soutenir 
la  concurrence  de  l'industrie  étrangère  travaillant  des  matières  pre- 
mièresnon  taxées;  que  les  drawbacks  ne  pourraient  restituer  la  tota- 
lité des  droits  perçus,  à  moins  d'être  ruineux  pour  le  Trésor;  qu'il 
serait  d'ailleurs  impossible  de  les  asseoir  d'une  manière  équitable, 
qu'ils  donneraient  lieu  à  des  fraudes  incessantes  et  à  des  abus 
criants.  Cependant,  rien  ne  put  vaincre  l'obstination  de  M.  Thiers. 
Se  voyant  abandonné  de  son  armée  «  d'hommes  pratiques,  il  sup- 
plia la  majorité,  qui  se  déclarait  visiblement  contre  lui,  de  lui 
concéder  au  moins  le  principe  de  l'impôt;  la  majorité  s'y  refusa, 
et  elle  vota  (dans  la  mémorable  séance  du  19)  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Peray,  encore  un  manufacturier  !  encore  un  homme 
pratique!  portant  que  l'on  n'aurait  recours  à  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  que  s'il  était  impossible  de  trouver  autrement  la 
totalité  des  1G5  millions  demandés  à  cet  impôt.  Alors  M.  Thiers, 
dans  un  premier  moment  d'riritation,  voulut  abandonner  à  elle- 
même  cette  majorité  ignorante  et  infidèle,  qui  se  refusait  à  chercher 
avec  lui  le  salut  du  pays  dans  le  retour  à  la  protection ,  et  l'on  vit 
s'ouvrir  une  «  crise  présidentielle  »,  qui  ne  tarda  point  heureuse- 
ment à  se  fermer. 

Cet  échec  d'une  campagne  si  habilement  menée  contre  la  nouvelle 
politique  commerciale  était  d'autant  plus  significatif,  que  l'illustre 
homme  d'Etat  qui  faisait  de  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  ma- 
tières premières  une  question  présidentielle,  n'avait  point  cessé 
d'être  considéré,  par  la  majorité  elle-même,  comme  «l'homme  né- 
cessaire. »  Si  l'on  songe  encore  que  M.  Thiers  avait  présenté  comme 
un  appât  séducteur  aux  nombreux  »  ruraux  »  de  l'Assemblée  un 
droit  protecteur  de  20  0/0  sur  les  laines;  si  l'on  songe  enfin  que 
l'impôt  sur  les  matières  premières  offrait  l'avantage  réel,  dans  un 
moment  de  pénurie  financière,  d'être  un  vieil  impôt,  ayant  fait 
ses  preuves  au  point  de  vue  fiscal,  et.  qu'aucun  impôt  nouveau 
ne  paraissait  pouvoir  remplacer  à  ce  point  de  vue,  n'est-on  pas  au- 
torisé à  considérer  le  rejet  de  «  cet  impôt  de  la  nécessité»  comme 
un  véritable  événement  économique?  N'est-ce  pas  une  preuve  mani- 
feste que  le  brevet  de  la  protection  est  expiré  en  France  aussi  bien 
qu'en  Angleterre,  et  que  la  nouvelle  politique  commerciale  s'est 
créée,  parmi  les  intérêts  manufacturiers  eux-mêmes,  des  soutiens 
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assez  puissants  pour  défier  désdrmais  toute  tentative  de  réaction 
protectionniste? 

III 

On  pouvait  espérer  qu'après  avoir  fait  subir  cet  échec  signalé  à  la 
politique  protectionniste  du  gouvernement,  l'Assemblée  rejetterait 
le  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  et  qu'elle  refuserait  de  dé- 
noncer le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Mais  les  Assem- 
blées ne  se  piquent  guère  d'être  logiques.  Soit  que  la  majorité  se 
tînt  pour  satisfaite  de  sa  première  victoire  et  qu'elle  voulût  accorder 
une  fiche  de  consolation  à  M.  Thiers,  soit  qu'elle  se  laissât  prendre 
à  ce  vieux  sophisme, — admirablement  réfuté  cependant  par  M.  l'a- 
miral Saisset,  —  de  la  nécessité  de  protéger  la  marine  marchande 
dans  l'intérêt  de  la  marine  militaire,  elle  vota  ensuite  l'abrogation  de 
la  loi  du  19  mai  1806,  el  rétablit,  en  conséquence,  le  lourd  appareil 
protectionniste  des  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt,  sans  oublier 
les  droits  de  francisation  des  navires.  Sans  doute,  on  ne  pourra 
guère  atteindre  que  le  pavillon  tiers,  car  les  Etats-Unis,  par  exem- 
ple, ne  manqueraient  pas  d'user  de  représailles,  si  l'on  s"avisait  de 
surtaxer  les  marchandises  américaines  importées  sous  leur  pavil- 
lon, mais  l'exclusion  du  pavillon  tiers  ne  suffirait-elle  point  déjà 
pour  infliger  un  dommage  sérieux  au  commerce  maritime?  Si  l'on 
surtaxe,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  les  céréales  importées  sous  pa- 
villon grec,  ne  seront-elles  pas  dirigées  de  préférence  sur  G-ênes? 
D'un  autre  côté,  quel  sera  l'effet  de  la  taxe  à  l'importation  des  na- 
vires construits  à  l'étranger  et  «francisés,  »  et  des  surtaxes  d'entre- 
pôt, qui  peuvent  malheureusement  être  mises  dès  aujourd'hui  en 
pleine  vigueur?  Ce  sera,  en  premier  lieu,  de  renchérir  l'instrument 
même  des  transports  maritimes,  partant,  de  rendre  inaccessible  à 
k  marine  marchande  française  la  navigation  de  concurrence,  à  la- 
quelle elle  prenait  depuis  quelques  années  une  part  croissante  ;  en 
second  lieu,  de  placer,  sous  le  rapport  de  l'approvisionnement  des 
matières  premières,  l'industrie  française  dans  une  situation  moins 
favorable  que  l'industrie  étrangère  :  car  les  filatures  de  coton  et  de 
laine  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique,  par  exemple,  pourront 
acheter  ces  textiles  tantôt  à  Liverpool  et  à  Londres,  tantôt  à  Bombay, 
à  la  Nouvelle-Orléans,  à  Buenos-Ayres  ou  à  Melbourne,  selon  qu'ils 
y  trouveront  pins  d'avantage,  tandis  que  cette  option  n'existera 
plus  pour  les  négociants  ou  les  industriels  français  :  ils  seront  obligés 
de  s'approvisionner  exclusivement  aux  lieux  de  provenance,  sous 
peine  de  payer  la  «  surtaxe  d'entrepôt.  »  En  résumé  donc,  cette  loi 
«  protectrice  du  travail  national  »  protégera  la  marine  marchande 
anglaise,  allemande,  hollandaise,  etc.,  contre  la   concurrence  de  la 
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marine  française,  contrainte  à  payer  plus  cher  son  instrument  de  tra- 
vail, le  navire:  d'une  autre  part,  cette  même  loi  protégera  encore 
le  manufacturier  allemand,  belge  ou  suisse,  maître  d'acheter  ses 
matières  premières  où  bon  lui  semble,  dontre  le  manufacturier 
français  réduit  à  se  les  procurer  sur  les  marchés  transocéaniques. 
Voilà  à  quels  non-sens  désastreux  on  aboutit,  quand  on  s'obstine  à 
ne  pas  voir  que  le  monde  industriel,  commercial  et  même  maritime, 
a  marché  depuis  Colbert;  quand,  sans  tenir  aucun  compte  des  pro- 
grès qui  ont  transformé  la  production,  agrandi  les  débouchés  et 
créé  la  concurrence  internationale,  on  se  cantonne  dans  un  système 
étriqué  et  suranné,  en  s'efïbrçant  d'emprisonner  dans  le  maillot 
d'un  nouveau-né  les  membres  d'un  adulte.  Ce  qui  n'empêche  pas, 
bien  entendu,  les  «hommes  pratiques»  du  protectionnisme  de  nous 
traiter  de  théoriciens  et  «  d'esprits  systématiques.  » 

L'Assemblée  a  commis  une  imprudence  dont  les  résultats  pour- 
raient bien  être  plus  graves  encore,  en  accordant  aux  obsessions  du 
gouvernement  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. Il  a  été  bien  convenu,  à  la  vérité,  que  cette  dénonciation  ne 
devait  impliquer  aucun  esprit  de  retour  à  la  protection.  M.  Thiers 
et  M.  Pouyer-Quertier  sont  tombés  pleinement  d'accord  sur  ce 
point,  avec  la  commission  et  avec  la  majorité.  Qu'ont-ils  voulu? 
Simplement  restituer  à  la  France  une  «  liberté  nécessaire  »  qui  lui 
avait  été  traîtreusement  ravie  par  les  auteurs  des  traités  de  com- 
merce, savoir  «  la  liberté  des  tarifs.  »  Rien  de  plus.  Seulement 
n'est-il  pas  bien  permis  de  se  demander  à  quoi  pourra  servir  la 
liberté  des  tarifs  si  ce  n'est  à  élever  les  tarifs?  S'il  ne  s'agissait  que 
de  les  abaisser,  serait-il  bien  nécessaire  de  dénoncer  les  traités? 
C'est  donc  la  protection  qui  demeure,  en  dépit  de  toutes  leurs  pro- 
testations, l'objectif  de  M.  Thiers,  et  de  son  fulus  Achates,  M.  Pouyer- 
Quertier,  et  Dieu  veuille  que  les  défaillances  de  l'Assemblée  ne  leur 
permettent  point  encore  de  l'atteindre  ! 

On  invoque,  nous  ne  l'ignorons  pas,  en  faveur  de  l'élévation  des 
tarifs  de  douane,  les  cruelles  nécessités  de  la  situation  ;  mais  ne  con- 
vient-il pas  aujourd'hui  plus  que  jamais  de  distinguer  entre  la  fisca- 
lité et  la  protection?  Non-seulement  un  tarif  fiscal  n'est  point  néces- 
sairement protecteur,  errais  encore  il  est  bien  clair  qu'un  tarif  est 
d'autant  moins  protecteur  qu'il  est  plus  fiscal,  et  vice  versa.  Comme 
le  remarquait  avec  raison  le  rapporteur  de  la  loi  des  douanes 
de  1822,  M.  de  Bourrienne,  on  ne  doit  pas  demander  a  un  tarif 
protecteur  de  procurer  de  grosses  recettes,  car  de  grosses  recettes 
représentent  de  grandes  importations,  et  un  tarif  de  cette  espèce  a 
précisément  pour  but  d'empêcher  les  importations.  Un  tarif  pro- 
tecteur bien  combiné  doit  diminuer  les  recettes  et  non  point  les 
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augmenter;  et  s'il  les  diminue,  dis;titencoreM.de  Bourrienneàses 
Collègues  :  ii  Vous  devez  vous  en  féliciter,  u  L'idéal  ce  serait  même 
que  le  tarif  ne  rapportât  rien  du  tout  :  il  aurait  alors  son  maximum 
d'efficacité,  puisqu'il  ne  laisserait  rien  entrer. 

Mais  est-ce  bien  aux  maximes  de  M.  de  Bourriennc  et  à  la  politique 
commerciale  do  1822  qu'il  faut  revenir  au  temps  où  nous  sommes? 
Depuis  cette  époque,  nous  avons  vu  l'Angleterre  accomplir  sa 
grande  réforme  commerciale;  n'avons-nous  aucun  enseignement  a 
en  tirer,  même  au  simple  point  de  vue  fiscal?  Qu'ont  fait  les  Hus- 
kisson,les  Peel,  les  Gladstone?  Quel  but  se  sont-ils  proposé  et  ont- 
ils  atteint?  Us  ont  voulu  dégrever  la  production;  ils  ont  voulu  dé- 
barrasser les  agriculteurs,  les  manufacturiers,  les  négociants  de 
toutes  les  taxes,  de  toutes  les  gênes,  de  toutes  les  entraves  qui 
renchérissaient  leurs  produits  ou  leurs  services,  sous  prétexte  de 
protection;  ils  ont  voulu  les  mettre  en  mesure  de  travailler  à  meil- 
leur marché  et  d'étendre  ainsi  leurs  débouchés.  Ils  y  ont  réussi, 
comme  on  sait,  au  delà  même  de  leurs  espérances.  La  production  et 
le  commerce  britanniques  dégrevés  se  sont  accrus  dans  des  propor- 
tions inouïes,  et  les  revenus  qu'ils  distribuent  se  sont  augmentés  na- 
turellement dans  des  proportions  analogues.  Au  point  de  vue  fiscal 
qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  le  produit  des  taxes  établies  sur  les 
revenus  ou  sur  les  consommations  n'a  point  cessé  de  s'accroître,  et 
que  son  accroissement  a  compensé  et  au  delà  la  perte  résultant  de 
la  suppression  des  taxes  assises  sur  les  matériaux  et  les  instruments 
de  la  production.  N'était-ce  point  là  l'exemple  qu'il  fallait  suivre? 
Au  lieu  de  songer  à  rétablir  les  impôts  sur  les  matières  premières, 
n'aurait-il  pas  fallu  s'appliquer  au  contraire  à  dégrever  tout  ce  qui 
est  élément  ou  agent  de  production  ?  N'aurait-il  pas  fallu  notamment 
supprimer  les  droits  sur  les  fers  et  les  houilles,  ces  matériaux  né- 
cessaires de  toutes  les  industries,  sur  les  fils  de  coton,  de  laine,  de 
lin,  de  soie,  matières  premières  des  tissus,  etc.,  etc.,  de  manière  à 
abaisser  au  minimum  tous  les  prix  de  revient,  par  conséquent  à  éten- 
dra au  maximum  tous  les  débouchés  et  à  élever  au  maximum  aussi 
tous  les  revenus? 

Ces  revenus,  déjà  atteints  indirectement  par  les  taxes  de  consom- 
mation, on  pouvait  les  atteindre  encore  en  ajoutant  une  inntme-ta.c 
modérée  à  l'ensemble  des  contributions  directes.  On  imprimait,  en 
recourant  à  cette  politique  qui  a  fait  en  Angleterre  ses  preuves  éco- 
nomiqes  et  fiscales,  un  nouvel  et  rapide  essor  à  toutes  les  branches 
de  la  production,  on  accroissait  la  masse  des  revenus  privés  dont  le 
revenu  public  n'est  qu'un  tantième  ;  on  augmentait  la  fortune  de  la 
France,  ou  pour  mieux  dire  on  mettait  la  France  en  mesure  d'aug- 
menter sa  fortune,  de  façon  à  réparer  promptement  les  brèches 
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qu'une  guerre  néfaste  y  avait  faites.  C'est  la  la  politique  qu'un 
Robert  Peel  ou  un  Gladstone  eût  suivie;  c'estle  plan  financier  qu'ils 
eussent  adopté.  Malheureusement  ce  n'est  pas  la  politique  de 
M.  Thiers  et  ce  n'est  pas  le  plan  financier  de  M.  Pouyer-Quertier. 

G.   DE   MûLINARI. 


COUP  D'OEIL  SUR  L4  RÉPARTITION 

DE   LA   RICHESSE. 


Lajusterépartition(l)des  produits  du  travail  est  l'une  des  plus 
importantes  questions  qui  s'imposent  aux  études  de  l'économiste. 
Selon  que  cette  question  est  bien  ou  mal  comprise  et  résolue,  l'har- 
monie n'établit  ou  la  discorde  se  perpétue  dans  l'œuvre  de  la  Pro- 
duction. C'est  un  sujet  aride,  parce  qu'il  doit  être  traité  suivant  la 
méthode  scientifique;  mais,  si  l'on  parvient  à  une  démonstration 
claire,  cette  aridité  dogmatique  n'est  point  à  regretter;  car  on 
obtient  un  résultat  pratique,  en  prouvant  que,  dans  cette  matière 
comme  en  toute  autre,  les  lois  de  l'économie  politique  sont  con- 
stantes, rationnelles,  rebelles  aux  illusions  révolutionnaires  ou 
socialistes,  et  que,  dans  leur  apparente  rigueur,  elle  sont  conformes 
à  la  notion  de  liberté.  Au  temps  où  nous  sommes,  il  faut  s'attendre 
à  voir  se  ranimer,  plus  ardente  que  jamais,  la  vieille  querelle  entre 
le  capital  et  le  travail.  Cette  querelle  est  vaine  ;  elle  n'existe  que 
clans  l'imagination,  l'ignorance  ou  l'ambition  des  sectaires.  On 
trompe  le  peuple,  en  lui  parlant  sans  cesse  d'un  antagonisme  qui 
n'a  pas  de  raison  d'être  et  en  lui  présentant  comme  ennemis  irré- 
conciliables le  capital  et  le  travail  qui,  tout  au  contraire,  sont  les 
plus  intimes  alliés. 

Essayons  donc  de  ramener  froidement  à  quelques  théorèmes 
simples  les  lois  qui  président  à  la  répartition  des  produits  entre  les 
agents  qui  concourent  à  la  production,  et  peut-être  ne  sera-t-il  pas 
difficile  de  démontrer  que,  dans  cette  répartition,  telle  qu'elle  est 
recommandée  par  l'économie  politique,   le  lot  du  travail  tend  à 


(1)  La  répartition  de  la  richesse  produite  est  une  des  principales  phra- 
ses de  la  question  sociale.  Il  n'est  pas  sans  utilité  d'y  revenir  à  là  veille 
des  discussions  que  vont  faire  naître  divers  projets  de  loi  à  l'ordre  du 
jour. 
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brusquement  avec  ce  vieux  système,  dans  lequel  la  France  s'al  tar- 
dait imprudemment ,  tandis  que  les  autres  nations  industrielles, 
l'Angleterre  en  tête,  adoptaient  cette  machine  à  diminuer  les  prix 
de  revient  qu'on  appelle  le  free  trade.  Voici  qu'à  son  tuur  la  France 
dégrève  les  matériaux  et  les  agents  delà  production.  Qu'en  résulte- 
t-il  ?  C'est  que  l'abaissement  de  ses  prix  de  revient  lui  permet  non- 
seulement  d'exporter  des  quantités  rapidement  croissantes  de  ses 
produits  manufacturés,  mais  encore  de  défendre  efficacement  son 
propre  marché  contre  «l'invasion  »  des  produits  étrangers.  Que 
nous  apprend  la  statistique  du  commerce  extérieur  de  la  France 
depuis  1860?  D'abord  qu'il  existe  une  disproportion  énorme  entre 
]es  importations  et  les  exporlations  des  produits  fabriqués;  que  la 
France  exporte  six  ou  sept  fois  plus  d'articles  manufacturés  qu'elle 
n'en  importe;  ensuite  que  cette  disproportion  s'accentue  davantage 
chaque  année  au  profit  de  l'exportation,  autrement  dit  que  l'in- 
dustrie française,  désormais  pouvue  de  matières  premières  affran- 
chies de  taxes,  et  stimulée  par  l'aiguillon  de  la  concurrence  inter- 
nationale, défend  chaque  année  avec  plus  de  succès  le  marché  na- 
tional, tout  en  «  envahissant,  »  pour  nous  servir  d'une  expression 
chère  aux  protectionnistes,  avec  plus  de  succès  aussi,  les  marchés 
étrangers. 

Ces  résutats  de  la  réforme  accomplie  en  1860  ne  pouvaient  man- 
quer d'amener  à  la  longue  la  conversion  des  manufacturiers  intelli- 
gents h  la  cause  de  la  liberté  commerciale.  Us  avaient  résisté  autant 
qu'ils  l'avaient  pu  à  l'adoption  de  cette  nouvelle  machine.  —  A-t-on 
jamais  vu  un  industriel  adopter  une  machine  ou  un  procédé  nou- 
veau, autrement  qu'à  son  corps  défendant?  —  Mais,  à  présent 
qu'ils  en  faisaient  l'expérience,  et  qu'ils  lui  étaient  redevables  d'un 
accroissement  de  clientèle,  partant  de  bénéfices,  comment  ne  se 
seraient-ils  pas  réconciliés  avec  elle?  D'année  en  année,  leur  oppo- 
sition au  traité  de  commerce  allait  s'affaiblissant,  et  il  avait  falj5  , 
en  1869,  toute  l'éloquence  de  M.  Thiers,  pour  engager  les  plus 
arriérés  d'entre  eux  dans  une  réaction  protectionniste.  Cette  réac- 
tion n'eut  d'autre  résultat,  comme  on  sait,  que  de  provoquer  une 
enquête,  bientôt  interrompue  par  les  événements,  mais  dans  la- 
quelle la  nouvelle  politique  commerciale  avait  trouvé  plus  d'un  dé- 
fenseur parmi  les  industriels  eux-mêmes. 

Cependant,  M.  Thiers,  lui,  ne  s'était  pas  converti.  M.  Thiers,  et 
c'est  son  excuse,  a  fait  son  éducation  économique  il  y  a  cinquante 
ans,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  le  marché  intérieur  avait  une 
importance  tout  à  fait  prépondérante,  où  il  était  fort  peu  ques- 
tion des  bateaux  à  vapeur,  où  il  n'était  pas  question  du  tout  des 
chemins  de  1er,  où  Huskisson  n'avait  pas  encore  engagé  l'An- 
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gleterre  dans  la  politique  de  la  production  à  bon  marché.  Toutes 
ces  nouveautés  n'onl  fait,  sur  son  esprit  préoccupé  de  bien  d'autres 
affaires,  qu'une  impression  légère.  11  n'a  pas  cru  aux  chemins  de 
1er,  à  l'époqtie  de  leur  apparition,  et  nous  ne  .jurerions  point  qu'il 
j  croie  absolument  aujourd'hui;  il  a  encore  été  moins  frappé  des 
réformes  des  Huskisson,  des  Robert  Pell,  des  Gladstone;  il  n'a  pas 
hésité  mêrneàgourmander  M.  Peel  de  son  imprudence,  et  à  prédire 
à  l'aristocratie  anglaise  qu'elle  pourrait  bien  se  repentir  un  jour 
d'avoir  consenti  à  l'abrogation  des  lois  céréales.  Il  ne  croit  pas 
beaucoup  au  «  marché  général  »,  et  il  y  a  deux  ans  à  peine,  lors- 
qu'il était  le  chef  de  l'opposition,  il  soutenait  que  chaque  nation,  et 
la  nation  française  en  particulier,  pour  des  causes  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer,  doit  «  réserver  son  marché;  »  faut-il  s'étonner 
si,  devenu  le  chef  du  Gouvernement,  il  a  entrepris  de  mettre  en 
pratique  cette  maxime,  dans  laquelle  se  résument  les  croyances, 
nous  allions  dire  les  préjugés  de  toute  sa  vie? 

Il 

La  tactique  à  laquelle  M.  Thiers  a  eu  recours  pour  arriver  au 
rétablissement  du  régime  protecteur  est  certainement  des  plus 
habiles.  Qu'a-t-il  fait?  Invoquant,  comme  un  argument  irrésistible, 
la  nécessité  de  combler  l'effroyable  déficit  qu'une  guerre  absurde 
et  désastreuse  a  creusé  dans  les  finances  de  la  France,  le  Gouver- 
nement a  présenté  un  projet  d'impôt  sur  les  matières  premières. 
Cet  impôt  de  20  0/0  sur  les  textiles,  de  10  à  i6  0/0  sur  les  autres 
matériaux  de  la  production,  aurait  frappé  environ  330  articles,  et  le 
produit  en  était  évalué  à  165  millions,  déduction  faite  des  drawbacks. 
Mais  l'impôt  sur  les  matières  premières  n'entraînait-il  pas  comme  un 
complément  nécessaire  et  inévitable  un  impôt  correspondantou  «com- 
pensateur» sur  les  produits  fabriqués?  Comment,  en  effet,  les  indus- 
triels français  auraient-ils  pu  soutenir,  avec  des  matières  premières 
taxées,  la  concurrence  des  Anglais,  des  Suisses,  etc.,  travaillant  des 
matières  premières  non  taxées?  Il  aurait  donc  fallu,  de  toute  néces- 
sité, ajouter  aux  10  ou  15  0/0  qui  grèvent  encore  1rs  tissus  étran- 
gers à  leur  entrée  en  France,  une  quinzaine  d'autres  pour  cent,  à 
titre  de  compensation.  On  reconstituait  ainsi  un  droit  protecteur, 
sinon  prohibitif,  de  25  0/O  ou  30  0/0,  et  le  tour  était  fait  !  Par  le 
chemin  détourné,  mais  sur,  de  la  compensation,  on  revenait  à  la  pro- 
tection, et  pour  un  bon  nombre  d'articles  même  à  la  prohibition. 
—  Toutefois,  un  obstacle  se  présentait  ici.  Liée  par  des  traités  de 
commerce,  dont  le  dernier  n'expire  qu'en  1877,  la  France  était- 
elle  maîtresse  de  relever,   à  son  gré,  les  droits  conventionnels  éta- 
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arrivons  à  l'état  de  civilisation  que  présentent  les  sociétés  modernes. 
L'accumulation  continue  des  bénéfices  et  des  épargnes  a  engendré 
une  gra  ade masse  de  capi  taux  ;  l'intelligence  s'est  répandue  ;  la  popu- 
lation es!  devenue  plus  nombreuse;  l'Etat,  fortement  constitué, 
préside  à  la  sécurité  des  transactions;  le  travail  se  multiplie.  Dans 
ces  nouvelles  conditions,  la  répartition  des  produits  s'effectue  d'après 
des  règles  nouvelles.  Le  capital  et  l'intelligence  ont  de  plus  en  plus 
besoin  d'instruments  pour  s'employer  et  pour  conserver  leurs 
anciens  profits;  ils  cessent  de  traiter  le  travail  comme  un  esclave, 
ils  l'appellent  à  eux  comme  un  associé;  ils  n'exigent  plus  deluiune 
redevance  arbitrairement  calculée,  ilsle payent  d'unsalaire.  L'Etat, 
représentant  la  communauté  tout  entière,  apparaît  également  et 
réclame  de  tous,  —  capital,  intelligence  et  travail,  —  une  pari  de 
contribution.  La  répartition  des  produits  est  ainsi  complète,  et, 
qu'on  le  remarque  bien,  cet  état  de  choses  dans  l'ordre  économique, 
cette  émancipation  de  l'élément-  travail,  coïncide  avec  une  révolution 
analogue  dans  l'ordre  poli  tique.  Le  travail  est  d'autant  mieux  rému- 
néré que  la  constitution  est  plus  libérale.  C'est  une  conséquence 
générale  dont  l'histoire  apporte  la  démonstration.  Dans  les  répu- 
bliques aristocratiques  de  laGrèceet  de  Rome,  le  travail  était  esclave! 
au  moyen  âge,  il  était  serf,  et  de  notre  temps  nous  le  voyons  courbé 
encore  et  opprimé  dans  les  pays  d'ancien  régime,  tandis  qu'il  se 
relève  et  domine  à  certains  moment  dans  les  pays  où  les  lois  civiles 
et  les  institutions  politiques  s'inspirent  des  idées  de  liberté  et 
d'égalité.  Le  travail,  à  mesure  qu'il  se  développe,  procure  à  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  la  capacité  politique  et  crée  chaque  jour 
des  citoyens.  Il  pénètre  dès  lors  au  sein  des  conseils  de  la  nation, 
il  prend  part  à  la  confection  des  lois  et  au  règlement  des  impôts. 
L'impôt  prélève  une  part  des  produits  et,  de  plus,  il  exerce  sur 
le  partage  qui  s'effectue  entre  les  autres  éléments  de  la  production 
une  influence  souvent  considérable.  Que  l'impôt  ait  sa  part,  rien  de 
plus  légitime.  En  retour,  il  donne  premièrement  la  sécurité,  secon- 
dement les  routes,  les  canaux,  les  grands  travaux  de  toutenature, 
que  la  puissance  collective  de  l'Etat  est  seule  en  mesure  d'exécuter 
et  d'entretenir.  Chaque  produit  doit  nécessairement  contribuer  à 
ces  dépenses  d'ensemble  dont  il  profite.  Par  malheur,  les  exigences 
de  l'impôt  ne  se  mesurent  pas  toujours  d'aprôsles  intérêts,  ni  même 
d'après  les  ressources  de  la  production.  Elles  se  fondent  d'abord  sur 
les  besoins  de  l'Etat,  besoins  variables  et  quelquefois  excessifs.  Il 
se  peut  encore  que  l'impôt,  sans  être  exagéré,  soit  mal  assis  ou  seule- 
ment mal  perçu.  En  cette  matière,  comme  l'a  démontré  Adam  Smith, 
la  forme  n'importe  pas  moins  que  le  fonds.  Autant  l'impôt  est  pro- 
fitable, lorsqu'il  est  sagement  proportionné,  bien  appliqué  et  surtout 
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bien  employé,  autant  il  devient  nuisible,  lorsqu'il  esl  excessif  et 
mal  appliqué.  Tantôt  ce  sera  le  capital  qui  pâlira  îles  fautes  d'une 
administration  inhabile,  tantôt  ce  sera  le  travail.  En  effet,  tout  ci; 
qui  aura  été  attribué  à  l'impôt  en  sus  de  sa  pari  légitime,  sera 
enlevé  à  l'un  ou  à  l'autre  des  éléments  copartageautB  et  constituera 
une  injustice  en  même  temps  qu'un  préjudice. 

II. 

Après  avoir  marqué  l'influence  que  la  législation  politique  et  le 
régime  des  impôts  exercent  sur  les  profits  respectifs  du  capital  et 
du  travail,  nous  arrivons  à  la  question  puremenl  économique  et  à 
l'exposé  des  lois  générales  qui  règlent  la  répartition  de  ces  prolits. 

Le  capital  et  le  travail  s'échangent  au  même  titre  que  les  produits. 
Ils  sont  dès  lors  régis  par  la  loi  de  l'Offre  et  de  Ja  Demande.  Ils  se 
vendent  plus  ou  moins  cher,  selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins 
demandés.  Il  s'ensuit  que  la  tendance  naturelle  du  capital  et  du 
travail  est  de  se  porter  vers  les  régions  et  vers  les  industries,  où  le 
degré  de  la  demande  leurpromet  l'intérêt  et  le  salaire  le  plus  élevé. 
Ces  mouvements  se  traduisent  par  \^.  concurrence,  dont  les  effets  sont 
infaillibles.  En  premier  lieu,  l'afflux  du  capital  vers  une  région  ou 
vers  une  industrie  particulière  amène  la  baisse  de  l'intérêt.  En 
second  lieu,  l'abondance  des  bras  employés  au  travail  entraîne  la 
baisse  du  salaire.  En  troisième  lieu,  si,  dans  une  région  ou  pour 
une  industrie  déterminée,  le  capital  se  présente  plus  abondant  que 
la  main-d'œuvre,  il  paye  le  travail  plus  cher  et  lui  laisse  une  plus 
forte  part  dans  la  répartition  des  produits.  > —  Renversez  ces  hypo- 
thèses;  quand  le  capital  est  rare,  l'intérêt  s'élève;  quand  les  bras 
disponibles  sont  peu  nombreux,  le  salaire  hausse;  enfin  si  la  main- 
d'œuvre  se  trouve  en  excès  sur  le  capital,  elle  obtient  un  salaire 
moindre  que  le  profit  réservé  à  son  associé. —  Ce  sont  là  des  vérités 
élémentaires,  des  axiomes  qu'il  suffit  de  rappeler. 

La  concurrence  entretient  une  mobilité  continuelle  dans  le  taux 
des  profits  du  capital  comme  dans  le  prix  du  salaire,  et  elle  doit 
modifier  très-fréquemment  la  rémunération  respective  qui  est  dé- 
vi  lue  au  capital  et  au  travail  dans  la  répartition  des  produits.  Certes, 
s'il  était  possible  d'imaginer  un  état  social  où  le  profit  et  le  salaire 
seraient  réglés  d'une  manière  fixe,  la  question  se  réduirait  aux 
termes  les  plus  simples.  C'est  ce  qu'ont  essayé  de  réaliser  les  gou- 
ients  des  siècles  passés  avec  leur  régime  de  corporations  et 
avec  leur  réglementation  industrielle;  c'est  ce  que,  plus  récemment, 
certains  organisateurs  du  travail  ont  tenté.  Mais  qu'est-il  résulté 
de  ces  systèmes  contraires  à  la  nature  des  choses  ?  Le  malaise  si- 
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multanédu  capital  et  du  travail.  Le  bien-être  et  la  richesse  des  so- 
ciétés  modernes  n'ont  commencé  à  se  développer  que  le, jour  où  les 
ressorts  îles  forces  productives  ont  été  abandonnés  aux  mouvements 
rationnels,  sinon  réguliers,  de- la  concurrence,  et  celle-ci  crée  né- 
cessairement des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse  pour  les  pro- 
fits comme  pour  les  salaires,  à  ce  point  que  la  mobilité  des  uns  et 
des  autres  doit  être  considérée  comme  l'état  normal. 

La  concurrence  n'aurait  que  des  résultats  avantageux,  si  les  pro- 
duits créés  n'excédaient  jamais  les  besoins  delà  consommation  qui 
les  demande  et  qui  les  paye.  Mais  il  ne  saurait  en  être  toujours 
ainsi.  D'une  part,  la  richesse  des  nations  est  soumise  à  de  fréquentes 
vicissitudes,  qui  font  que  les  facultés  de  paiemenl  diminuent,  et 
que,  par  suite,  la  consommation  se  restreint.  D'an  Ire  part,  il  est  de 
l'essence  même  de  la  concurrence  d'exagérer  la  production  et  de 
dépasser,  dans  ses  élans,  le  point  précis  où  celle-ci  se  trouverait  de 
niveau  avec  la  consommation.  Il  en  résulte  l'avilissement  des  pro- 
duits. Il  y  a,  dès  lors,  perte  pour  le  capital  et  pour  le  travail,  de 
même  que,  dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  eu  gain.  Dans  quelles 
conditions  ces  alternatives  se  produisent-elles  avec  le  plus  d'inten- 
sité? Et,  quand  elles  se  produisent,  quel  est  l'élément  qui  en  est  le 
plus  sensiblement  affecté?  Est-ce  le  capital  ?  Est-ce  le  travail? 

La  fréquence  et  le  degré  des  variations  dans  le  taux  des  profits  et 
des  salaires  sont  en  raison  directe  de  la  richesse,  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale,  de  la  puissance  politique  et  de  la  liberté  in- 
térieure dont  jouissent  les  nations. 

Du  moment  que  la  production  n'est  point  équivalente  à  la  con- 
sommation, il  s'ensuit,  tantôt  une  insuffisance,  tantôt  un  .encom- 
brement de  produits,  avec  hausse  ou  baisse,  et  ces  mouvements 
sont  nécessairement  plus  étendus  et  plus  brusques,  dans  un  pays 
riche  où  l'abondance  des  capitaux  et  des  bras  excite  à  toute  heure 
la  concurrence.  De  même  un  État  qui  se  livre  à  la  grande  industrie 
et  qui  entretient  à  l'intérieur  et  au  dehors  un  commerce  considé- 
rable est  plus  exposé  aux  conséquences  qui  résultent  des  irrégula- 
rités de  la  consommation.  Il  reçoit  plus  profondément  et  plus  vite 
le  contre-coup  des  variations  qui  se  révèlent  non-seulement  sur  son 
propre  marché,  mais  encore  sur  les  marchés  étrangers  avec  les- 
quels il  se  trouve  en  rapport.  De  même  encore,  un  peuple  qui  aspire 
à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  affaires  politiques  du  monde,  court 
les  risques  de  son  ambition,  en  exposant  les  éléments  de  la  produc- 
tion à  toutes  les  influences  de  ses  succès  et  de  ses  revers.  Enfin, 
plus  il  y  a  de  liberté  dans  la  constitution  politique  et  clans  la  légis- 
lation économique  d'un  État,  plus  on  voit  le  capital  et  le  travail  dé- 
fendre respectivement  l'un  contre  l'autre  leurs  intérêts  et  leurs 
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droits;  de  là  desconflits  el  des  luttes  qui  altèrent  les  conciliions 
réciproques  des  éléments  appelés  à  servir  la  production. 

Nul  exemple  n'est,  a  cet  égard,  plus  frappant  que  celui  de  l'An- 
gleterre. Cette  nation  est  incontestablement  la  plus  riche  par  la 
puissance  des  capitaux;  l'activité  de  son  industrie  et  de  son  com- 
merce n'a  point  encore  d'égale;  l'ambition  de  sa  politique  s'étend 
à  toutes  les  régions  du  monde;  enfin,  il  ne  s'y  rencontre  plus  au- 
cune restriction  dans  les  lois  qui  concernent  le  travail.  Aussi  ob- 
serve-t-on  que  l'Angleterre  est  le  pays  où  les  profils  el  les  salaires 
sont  soumis  aux  plus  fréquentes  et  aux  plus  fortes  alternatives  de 
hausse  et  de  baisse.  Il  en  serait  de  même  aux  États-Unis,  si  les 
mouvements  de  baisse  ne  se  trouvaient  arrêtés,  dès  qu'ils  commen- 
cent à  se  produire,  par  la  demande  de  capital  et  de  bras  qu'entre- 
tient sans  cesse  l'œuvre  de  la  colonisation  sur  un  immense  terri- 
toire. Grâce  à  celte  ressource  qui  manque  aux  pays  d'Europe,  le  ca- 
pital et  le  travail  obtiennent,  aux  Etats-Unis,  un  emploi  permanent 
et  lucratif  qui  leur  garantit,  pendant  toute  la  période  décolonisa- 
tion, des  profits  et  des  salaires  exceptionnels.  —  En  France,  les  al- 
ternatives dont  nous  parlons  sont  devenues  beaucoup  plus  fré- 
quentes, depuis  que  l'industrie  et  le  commerce  s'y  sont  développés, 
et  sous  l'influence  des  lois  plus  libérales  qui  ont  facilité  les  échanges 
internationaux. 

Faut-il  regretter  cette  instabilité  qui,  nous  le  répétons,  n'a  d'autre 
origine  que  la  concurrence?  Doit-on,  en  regard  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  exalter  d'autres  pays  où  les  variations  économiques 
n'existent  pour  ainsi  dire  pas,  où  l'on  n'observe  aucun  symptôme 
de  lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  où  chacun  des  deux  éléments 
demeure  stationnaire? —  Non  certes;  puisque,  si  l'on  compare,  si 
l'on  cherche  de  quel  côté  se  trouvent  la  richesse,  la  prospérité,  la 
puissance,  on  voit  qu'elles  appartiennent  aux  nations  qui  vivent 
sous  le  régime  de  la  concurrence.  Ici,  en  effet,  la  baisse  des  profits 
et  des  salaires  se  présente  comme  une  réaction  qui  suit  une  action 
trop  vive;  elle  enraye  le  mouvement  qui  entraine  vers  la  hausse, 
mais  elle  ne  le  détruit  pas.  L'accumulation  du  capital  subsiste  avec 
les  sources  abondantes  du  travail;  l'action,  un  moment  arrêtée,  ne 
tarde  pas  à  reparaître;  la  production  et  la  consommation,  signes 
infaillibles  de  la  richesse,  reprennent  leur  cours,  des  que  l'équilibre 
est  rétabli.  Si  la  réaction  n'est  point  exempte  d'inconvénients  pour 
la  fortune  publique  et  pour  les  situations  privées,  ces  inconvénients 
ne  sont  que  temporaires.  Au  surplus,  par  cela  même  que  le  capital 
et  la  main-d'œuvre  obtiennent  des  profits  et  des  salaires  plus  éle- 
vés, ils  peuvent  faire  des  réserves  et  des  épargnes  ;  il  ne  s'agit  plus 
alors  que  de  propager  parmi  les  populations  les  sentiments  d'écono- 

3»  série,  t.  xxv.  —  15  février  1872.  13 


194  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

mie  et  de  prévoyance  pour  rendre  les  crises  presque  inoffensives. 

Il  nous  reste  à  examiner  quel  est,  en  cas  de  hausse  et  de  baisse, 
celui  des  deux  éléments  de  la  production  qui  gagne  ou  qui  perd  le 
plus.  Est-ce  le  capital?  est-ce  le  travail? 

Lorsque  la  consommation  augmente,  les  prix  s'élèvent  tout  à  la 
fois  pour  les  produits  qui  se  créent  au  moment  même  où  la  de- 
mande s'accroît  et  pour  les  produits  antérieurement  créés.  Mais  le 
travail  ne  profite  de  la  hausse  que  pour  les  produits  nouveaux,  tan- 
dis que  le  capital  en  prolite  et  pour  les  produits  nouveaux  et  pour 
la  portion  des  produits  antérieurs  qu'il  n'a  pas  encore  livrée  à  la 
consommation  et  sur  laquelle  il  a  payé  le  salaire  calculé  à  l'ancien 
taux.  D'où  il  résulte  que,  dans  la  première  phase  de  la  hausse,  le 
capital  gagne  plus  que  le  travail. 

Lorsque  la  consommation  se  ralentit,  la  baisse  du  prix  affecte  de 
même  tous  les  produits  créés  ou  à  créer.  Sur  les  produits  créés,  le 
travail  a  déjà  touché  son  salaire;  il  ne  perd  donc  rien  à  la  baisse 
qui  les  frappe,  tandis  que  le  capital  peut  perdre,  non-seulement,  la 
totalité  de  son  profit,  mais  encore  une  partplusou  moins  grande  de 
re  qu'il  a  payé  comme  salaire  a  la  main-d'œuvre.  Sur  les  produits 
à  créer,  la  diminution  des  salaires  se  manifeste  en  même  temps  que 
celle  des  profits.  En  résumé,  dans  la  première  phase  de  la  baisse,  le 
travail  perd  moins  que  le  capital. 

Le  raisonnement  analogue  est  applicable,  quand  l'abaissement 
des  prix  de  vente  provient  d'un  excès  de  production  ou  d'une  dimi- 
nution du  prix  de  revient,  causée  par  l'invention  ou  par  le  perfec- 
tionnement des  machines.  La  perte  frappe  tous  les  produits  en  ma- 
gasin, pour  lesquels  le  capital  a  l'ait  l'avance  de  la  main-d'œuvre. 

En  matière  de  production,  l'avantage  appartient  à  l'élément  qui 
possède  la  plus  grande  faculté  de  déplacement  et  qui  peut  dès  lors 
se  retirer  plus  vite  des  marchés  où  il  commence  h  être  trop  abon- 
dant pour  se  porter  vers  ceux  où  il  est  plus  rare.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, alors  que  le  travail  était  attaché  à  la  glèbe  ou  enfermé  dans 
l'enceinte  des  corporations,  les  salaires,  réduits  au  taux  le  plus  mi- 
nime, variaient  à  peine;  le  capital,  détenu  par  les  propriétaires  fon- 
ciers, demeurait  le  maître  du  marché;  mais,  fixé  lui-même  à  la 
terre,  il  n'éprouvait  pas  de  sensibles  altérations  quant  au  chiffre  de 
ses  profits.  La  fortune  publique  ne  s'accroissait  que  très-lentement, 
parce  qu'elle  était,  en  quelque  sorte,  immobilisée  dans  ses  emplois. 
Ce  l'ut  le  capital  qui  s'émancipa  le  premier.  De  la  terre  il  passa  dans 
l'industrie;  bientôt,  entraîné  par  le  commerce  international  et 
par  les  entreprises  coloniales,  il  franchit  la  frontière  et  les  Océans, 
se  déplaçant  plus  facilement  q"uu  l'homme,  plus  prompt  à  accourir 
et  à  s'enfuir  au  gré  de  son  intérêt,   se  répandant   par  le  crédit. 
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Dans  cette  période  nouvelle,  il  domine  lyranniquemenl  la  main- 
d'œuvre.  Peu  à  peu,  le  travail  s'est,  lui  aussi,  émancipé.  Grâce  a  la 
(croissante  défi  communications, 41  esl  deyewfi  Bjobile  à  son 
teur,  émigrant  de  la  campagne  vers  la  ville,  d'un  pays  vers  l'autre, 
de  L'ancien  monde  sera  le  nouveau,  et  pouvant  ainsi  faire  payer  son 
concours  plus  chèrement,  parce  qu'il  se  rend,  à  l'instar  du  capital, 
dans  les  régions  où  il  est  le  plus  demandé  et  le  mieux  employé. 
Cette  révolution  s'opère  sous  nos  yeux  avec  une  telle  rapidité  et  un 
tel  ensemble  qu'il  sera  bientôt  difficile  de  décider  lequel  des  deux 
éléments  de  la  production  se  déplace  plus  aisément  que  l'autre. 

Un  ne  saurait,  d'ailleurs,  prétendre  que  la  mobilité  du  capital  est 
absolue.  Sans  parler  du  capital  foncier,  de  la  terre  qui,  par  sa  na- 
ture, esl  fixe,  il  y  a  dans  le  capital  dit  mobilier  une  portion  enga- 
gée, immobilisée,  qui  demeure  exposée  presque  sans  défense  à 
fouies  les  vicissitudes  de  la  production.  Voyez  ce  capital  représenté 
par  les  immenses  bâtiments  et  par  le  gros  outillage  d'une  manu- 
facture. Il  est  aussi  immobile  que  le  sol  lui-même;  il  est,  en  tous 
cas,  moins  mobile  que  la  main  d'oeuvre  dont  il  est  obligé  de  se  ser- 
vir cl  qui  peut  à  chaque  instant  lui  échapper.  VToyez  au  contraire 
avec  quelle  facilité,  avec  quelle  promptitude  et  môme  avec  quel  ca- 
price le  travail  se  meut  aujourd'hui  et  se  transporte  tantôt  ici,  tan- 
tôt là;  observez  ces  émigrations  quotidiennes  d'individus,  de  fa- 
milles, de  villages  entiers  qui  traversent  les  mers,  et  à  ce  signe  vous 
reconnaîtrez  que  la  tyrannie  du  capital  et  l'esclavage  de  la  main- 
d'œuvre  ont  fait  leur  temps.  Le  travail  est  en  possession  des  armes 
qui  lui  permettent  d'affronter  la  concurrence  et  de  conformer  son 
intérêt  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  se  rendant  presque  à 
volonté  rare  ou  abondant,  de  manière  à  chercher  la  hausse  comme 
à  fuir  la  baisse  des  salaires. 

Aussi,  la  répartition  des  produits  tend  à  se  régler  non  plus  d'après 
les  exigences  arbitraires  du  capital,  mais  selon  les  prescriptions  de 
la  loi  économique,  et  selon  les  risques  encourus.  Nous  avons  vu  que 
les  risques  du  capital  s'étendent  à  une  plus  grande  somme  de  pro- 
duits, parce  qu'ils  comprennent  à  la  fois  une  portion  des  produits 
anciens  et  les  produits  nouveaux  :  cette  circonstance,  qui  peut  ag- 
graver les  pertes  du  capital,  doit  pareillement  augmenter  sa  part 
de  profits,  et  ce  n'est  que  justice;  car  celui  qui  risque  de  perdre  le 
plus  dans  les  périodes  de  baisse  doit  gagner  le  plus  dans  les  périodes 
de  hausse,  tjuant  au  travail,  sa  rémunération  s'élève  moins  fré- 
quemment et  moins  vite,  mais  en  revanche  elle  est  assurée.  Analy- 
sez un  produit  quelconque  #u  moment  où  il  se  fabrique  et  au  mo- 
ment où  il  se  vend.  Il  est  possible  que  le  capital  n'en  retire  aucun 
profit;  il  arrive  même  parfois  qu'il  a  fabriqué  à  perte  et  que  le  prix 
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do  vente  ne  couvre  pas  la  dépense  de  main-d'œuvre;  mais,  dans  tous 
les  cas,  le  salaire  a  été  payé  et  le  travail  a  obtenu  une  rémunération. 
En  outre,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  limite  à  la  dépréciation  que  peut 
subir  le  capital,  la  rémunération  du  travail  ne  peut  descendre  ja- 
mais au-dessous  du  chiffre  nécessaire  pour  procurer  la  subsistance 
de  l'ouvrier.  Lorsque  ce  taux  cesse  d'être  atteint,  la  calamité  dé- 
passe les  proportions  d'un  phénomène  économique;  elle  devient  po- 
litique, et,  en  fin  de  compte,  c'est  le  capital  accumulé  de  la  société 
qui  en  paye  les  frais.  Ces  considérations  expliquent  comment  les 
fluctuations,  favorables  ou  défavorables,  qui  se  manifestent  dans 
l'œuvre  de  la  production,  affectent  plus  sensiblement  les  produits 
du  capital  et  pourquoi,  au  milieu  de  ces  fluctuations,  les  salaires 
s'élèvent  et  s'aDaissent  plus  lentement. 

Ces  déductions  sont  en  désaccord  avec  la  doctrine  des  philosophes 
et  des  économistes  qui,  au  siècle  dernier,  revendiquaient  éloquem- 
ment  les  droits  du  travail  ;  elles  ont  surtout  contre  elles  le  préjugé 
populaire,  qui  ne  voit  encore  dans  le  capital  qu'un  tyran  égoïste  et 
impitoyable,  taillant  et  corvéant  à  merci  la  masse  des  travailleurs. 

Les  écrivains  du  xviif  siècle  ne  pouvaient  raisonner  que  d'après 
les  faits  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Or,  à  cette  époque,  le  capital 
était  réellement  maître,  et  le  travail  opprimé.  L'organisation  so- 
ciale reposait  sur  le  principe  de  l'inégalité;  ici  toutes  les  immuni- 
tés, là  toutes  les  charges.  Comment  s'étonner  que  les  philosophes 
et  les  penseurs  dans  leurs  idées  de  réforme  se  soient  prononcés 
contre  le  capital  qui  se  confondait  pour  eux  avec  le  régime  de  la 
féodalité  et  qui,  appartenant  alors  à  un  petit  nombre,  leur  apparais- 
sait comme  un  privilège?  Au  fond,  cependant,  ils  protestaient 
contre  un  fait  plutôt  qu'ils  ne  proclamaient  une  doctrine,  et  le  ré- 
sultat pratique  de  leurs  efforts  a  été,  non  pas  d'opprimer  à  son  tour 
le  capital,  mais  de  délivrer  le  travail  des  pesantes  chaînes  qui  l'en- 
touraient. Les  économistes,  et  à  leur  tète  Adam  Smith,  quijugeaient 
plus  froidement  ces  graves  questions,  attribuaient  déjà  l'inégale  ré- 
partition des  produits  entre  le  capital  et  le  travail,  non  plus  à  la  na- 
ture particulière  de  l'un  ou  de  l'autre,  à  l'ascendant  forcé  de  l'un 
sur  l'autre,  mais  surtout  à  l'influence  des  lois  et  à  la  police  de  la  so- 
ciété, c'est-à-dire  à  des  causes  qui  tiennent  à  la  constitution  poli- 
tique, et  qui  peuvent  varier,  se  retourner  même  avec  la  volonté  des 
hommes  et  avec  le  progrès  du  temps. 

La  révolution  politique  s'est  faite;  l'égalité  a  pénétré  dans  les 
lois;  la  police  de  la  société  s'est  inspirée  de  plus  en  plus  des  prin- 
cipes de  liberté.  Du  même  coup  s'est  opérée  la  réforme  économique , 
non  point  encore  dans  tous  ses  détails  ni  dans  tous  les  pays,  mais 
avec  un  ensemble  suffisant  pour    assurer  son  complet  triomphe. 
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Aussi,  que  voyons-nous  aujourd'hui?  Les  protestations  contre  le 
capital  ne  se  rencontrent  plus  dans  les  écrits  des  économistes  ni 
dans  les  paroles  des  hommes  d'État.  Au  contraire,  tous  les  esprits 
éclairés  par  les  lumières  de  la  science  ou  par  l'expérience  des  af- 
faires  se  trouvent  amenés  à  détendre  le  capital  comme  étant  le  pro- 
duit en  même  temps  que  la  source  du  travail.  Certes,  on  ne  saurait 
accuser  les  économistes  contemporains  de  trahir  la  cause  du  travail, 
et  cependant  une  grande  partie  de  leurs  écrits  est  'consacrée  à  ex- 
poser le  rôle  utile,  nécessaire  du  capital,  à  justifier  la  part  que  cet 
élément  prélève  sur  les  produits,  et  à  combattre  sur  ce  point  le  pré- 
jugé populaire  qui,  demeuré  trop  tidèle  aux  souvenirs  et  aux  ensei- 
gnements du  siècle  dernier,  persiste  à  considérer  le  capital  comme 
un  ennemi  irréconciliable  du  travail. 

Si  l'on  veut  remonter  simplement  aux  principes  et  observer  les 
laits,  on  remarque  que,  dans  les  sociétés  modernes,  les  intérêts  du 
travail  et  du  capital  sont  absolument  les  mêmfe;  —  que  le  travail 
et  le  capital  ne  font  qu'un  dans  l'œuvre  de  la  production;  —  que  le 
second  est  nécessaire  au  premier  comme  le  premier  au  second;  — 
que,  sans  capital,  le  travail  s'arrête,  et  réciproquement; — que 
tous  deux  gagnent  et  perdent  par  l'effet  des  mêmes  causes;  —  que 
les  nations  les  plus  riches  en  capital  sont  aussi  celles  où  le  travail 
est  le  mieux  doté;  —  que  la  concurrence  du  capital  profite  au  tra- 
vail de  même  que  la  concurrence  du  travail  profite  au  capital; 
enfin,  que  dans  la  répartition  des  produits  le  prélèvement  au 
compte  du  salaire  s'est  toujours  augmenté  en  raison  du  degré  de 
liberté  qui  a  été  laissé  à  la  concurrence  soit  du  capital,  soit  du  tra- 
vail. 

Ce  sont  là  des  axiomes  à  l'appui  desquels  il  serait  vraiment  su- 
perflu d'apporter  des  exemples.  Que  l'on  étudie  l'histoire  du  capi- 
tal et  du  travail  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  dans 
les  pays  pauvres  et  arriérés  comme  dans  les  pays  riches  et  avancés 
en  civilisation,  chez  les  nations  soumises  politiquement  à  l'ancien 
régime  comme  chez  celles  qui  jouissent  d'institutions  libres,  et  par- 
tout on  trouvera  la  confirmation  constante  de  ces  principes  :  1°  la 
concurrence  amène  l'abondance  du  capital  et  du  travail;  2»  plus  le 
capital  est  rémunéré,  plus  il  y  a  de  salaires  pour  le  travail.  De 
même,  le  défaut  de  concurrence  a  pour  résultats  la  langueur  de  la 
production  et  une  rémunération  insuffisante  pour  les  deux  éléments. 
Voilà  ce  que  les  économistes  modernes  ont  généralement  constaté, 
et  ce  qu'ils  ne  devront  point  se  lasser  de  mettre  en  lumière,  tant 
que  subsisteront  à  l'égard  de  la  concurrence  et  du  capital  les  er- 
reurs du  préjugé  populaire. 

On  signale,  il  est  vrai,  les  énormes  accumulations  de  capital  qui 
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se  ôrhient  dans  certains  pays,  les  fortunes  privées  qui  s'élèvent, 
fastueuses  et  orgueilleuses,  au-dessus  du  niveau  égalitaire,  les  ri- 
chesses du  patron  s'êtaTant  à  côté  ds  l'existence  modeste  et  souvenl 
misérable  de  l'ouvrier".  Ce  sonl  là,  dit-on,  1rs  bénéfices  abusifs  du 
capital  ;  ce  dernier  nes'àmasse  ei  ae  se  multiplie  qu'aux  dépens  du 
travail.  —  Erreur  profonde!  Dans  un  pays  riche  qui  produit  beaù- 
c  up  ri  qui  entretient  au  dehors  comme  à  l'intérieur  un  grand  cou- 
rant d'échanges,  te  prélèvement  proportionnel  du  travail  est  plus 
fort  qui'dans  un  pays  pauvre,  en  même  temps  que  le  capital  relire, 
lui  aussi,  une  plus  grande  somme  de  profils.  La  production  étant 
plus  active,  le  capital  est.  plus  fréquemment  employé,  e1  chaque 
emploi  répété  lui  procure  un  bénéfice;  simultanément  dans  chaque 
produit  créé,  le  prélèvement  du  salaire  devient  plus  abondant, 
parce  que  le  capital,  rémunéré  surtout  par  la  fréquence  de  son  em- 
ploi, peut  se  montrer  moins  exigeant  pour  la  quotité  qui  lui  revient. 
Ainsi  la  part  relative  du  travail  es1  plus  furie,  pendant  que  le  profit 
absolu  du  capital  est  plus  élevé  ;  d'ott  il  suit  qui'  la  rémunération 
proportionnelle  du  travail  s'accroît  en  raison  du  degré  de  richesse 
qui  provient  de  l'accumulation  du  capital.  Les  bénéfices  de  l'un  ne 
sont  pas  conquissur  le  salaire  de  l'antre.  De  même  que  dans  une 
grande  cité'  les splendides  monuments  qui  la  décorent  n'empêchent 
pas  les  habitations  belles,  solides,  élégantes,  de  se  multiplier  au- 
tour d'eux;  de  même,  dans  une  société  opulente,  les  hautes  fortunes 
qui  représentent  le  capital  ne  font  pas  obstacle  à  la  prospérité  du 
travail,  mais  tout  au  contraire  la  créent,  l'entretiennent  et  la  déve- 
loppent. 

Quant  à  la  concurrence  qui  n'est  point  davantage  épargnée  par 
le  préjugé  populaire,  n'est-il  pas  évident  qu'elle  seule  peut  activer 
la  production,  et  par  conséquent  ouvrir  au  travail  aussi  bien  qu'au 
capital  de  nouvelles  sources  dé  bénéfices?  Veufron  la  combattre, 
parce  que,  à  certains  moments,  elle  semblerait  préjudiciable  pour 
tel  ou  tel  intérêt?  On  tombe  alors  dans  les  expédients  restrictifs, 
dans  le  régime  de  la  réglementation;  l'on  opprime  tantôt  le  capital, 
tantôt  le  travail,  et  pour  corriger  un  désordre  particulier  et  tempo- 
raire, dhproduil  te  désordre  universel  et  permanent.  L'expérience 
est  faite,  et  il  faut  qu'elle  ài1  paru  bien  décisive,  puisque,  malgré 
les  résistances  de  la  tradition,  malgré  les  craintes  exprimées  au 
nom  del'inléret  populaire,  les  nations  les  plus  éclairées  proclament 
et  pratiquent  la  concurrence  et  que  ce  principe  étend  chaque  jour 
ses  conquêtes.  Quand  on  veut  résoudre  un  problème  aussi  grave, 
on  ne  saurait  s'arrêter  aux  détails,  si  douloureux  qu'ils  soient;  il 
importe  de  considérer  l'ensemble.  Un  reconnaît  alors  que  la  con- 
currence seule  peut  établir  l'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail. 


COl'P  IVIEIL  SUR  U  REPARTITION  DE  LA  RICHESSE.  I  99 

Cotte  harmonie,  qui  fait  la  prospérité  des  deux  éléments,  est  en 

raison  de  l'extension  qui  est  donnée  h  la  concurrence,  au  dedans, 
au  dehors,  partout.  Il  convient  donc  do  définir  en  quoi  consiste  la 
liberté  pour  le  capital  et  pour  le  travail. 

III 

Ce  qui  constitue,  pour  le  capital  comme  pour  le  travail,  l'état  de 
liberté,  c'est  la  fatuité  pleine  et  entière  de  s'échanger,  à  l'instar 
d'une  marchandise,  moyennant  les  prix  que  déterminent  les  rap- 
ports variables  de  l'offre  et  de  la  demande.  Toute  loi  qui  intervient 
dans  ces  rapports,  soit  pour  essayer  de  les  rendre  constants,  soit 
pour  les  modifier  arbitrairement,  est  une  atteinte  directe  à  la  li- 
berté. Ainsi,  entraver  par  des  mesures  de  police  ou  par  des  taxes 
la  sortie  du  capital  d'un  pays  et  fixer  par  la  loi  un  maximum  du 
taux  de  l'intérêt,  c'est  attenter  à  la  liberté  du  capital;  opposer  des 
barrières  à  l'émigration  des  habitants  d'une  contrée  et  mettre  ob- 
stacle à  ce  que  la  main-d'œuvre  discute  les  conditions  du  salaire, 
c'est  attenter  à  la  liberté  du  travail.  Nous  citons  ces  exemples, 
parce  que  c'est  principalement  sous  ces  formes  que  s'est  exercée  et 
se  maintient  encore  l'action  abusive  et  quelquefois  oppressive  des 
lois  sur  le  régime  économique  des  États. 

Les  gouvernements  les  plus  éclairés  ont  renoncé  à  arrêter  l'ex- 
portation du  capital  ainsi  que  l'émigration  de  leurs  nationaux.  Ils 
ont  vu  que,  par  sa  mobilité  naturelle,  le  capital  se  soustrait  facile- 
ment aux  vexations  légales  et  que  l'on  s'épuiserait  en  vains  efforts, 
si  l'on  tentait  de  barrer  le  courant  alternatif  d'émigration  et  d'im- 
migration qui  distribue  aujourd'hui  la  race  humaine  sur  tous  les 
points  du  globe.  La  liberté,  à  cet  égard,  ne  tardera  pas  à  devenir 
complète.  C'est  à  la  force  des  choses,  et  non  aux  enseignements  de 
la  théorie,  qu'est  due  cette  double  réforme  de  l'ancienne  législation. 
Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  établi  que  le  succès  a  confirmé 
l'excellence  des  principes  proclamés  par  les  économistes  et  que  la 
libre  circulation,  pour  le  capital  comme  pour  le  travail,  n'est  dIus 
sérieusement  contestée.  Après  avoir  subi  ce  qu'ils  ne  pouvaient  em- 
pêcher, les  gouvernements  ont  été  amenés  à  reconnaître  qu'en  pa- 
reille matière  la  liberté  est  une  condition  essentielle  de  la  prospé- 
rité publique. 

Le  déba*,  subsiste  encore  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  doit 
fixer  un  maximum  pour  le  taux  de  l'intérêt.  Les.jurisconsultessont 
divisés.  Tandis  que  les  uns,  s'inspirant  des  principes  modernes,  et 
invoquant  l'exemple  de  plusieurs  nations  où  l'intérêt  est  libre,  vou- 
draient rayer  des  Codes  toute  limitation  imposée  au  loyer  du  capi- 
tal; les  autres,  fidèles  à  l'ancienne  doctrine,  voient  dans  cette  limi- 
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talion  un  frein  salutaire  et  môme  nécessaire,  tant  contre  les  exi- 
gences du  prêteur  que  contre  les  entraînements  de  l'emprunteur, 
et  ils  sont  convaincus  qu'en  modérant  les  excès  de  la  spéculation 
elle  prévient  le  désordre  et  la  ruine  dans  la  fortune  publique  et 
privée.  Mais,  aux  yeux  des  économistes,  la  question  est  depuis 
longtemps  jugée.  La  limitation  de  l'intérêt  se  concevait,  alors  que 
la  loi  prenait  en  même  temps  à  tâche  de  maintenir  dans  un  pays 
l'abondance  du  capital  en  interdisant  la  sortie  du  numéraire.  Ce 
système ,  tout  impraticable  qu'il  fût ,  s'expliquait  logiquement. 
L'État,  en  procurant  ou  plutôt  en  croyant  procurer  le  capital,  s'at- 
tribuait le  droit  d'en  fixer  le  prix  et  d'empêcher  que  le  cours  de  L'in- 
térêt dépassât  un  maximum.  Mais,  nous  avons  constaté  que  l'État 
avait  dû  renoncer  à  la  prétention  de  retenir  de  vive  force  le  capital. 
Dès  lors,  il  est  impossible  qu'il  prétende  plus  longtemps  en  dé- 
terminer le  prix.  La  liberté  laissée  aux  mouvements  du  capital  en- 
traine la  liberté  pour  le  taux  de  l'intérêt.  Puisque  le  capital  peut 
se  transporter  partout  où  l'attirent  les  plus  gros  prolits  et  qu'il  lui 
est  loisible  de  s'employer,  non  plus  seulement  sur  un  marché  par- 
ticulier, mais  sur  le  marché  général  du  monde,  il  est  puéril  de  lui 
dicter  sur  tel  ou  tel  point  les  conditions  du  prêt.  La  loi  limitative 
le  prive  d'emplois  qui  pourraient  lui  être  avantageux,  et  elle  at- 
tente à  sa  liberté  en  l'obligeant  à  chercher  au  dehors  des  profits 
qu'il  trouverait  âsa  portée.  Mais,  si  le  capital  est  gêné,  la  fortune 
publique  et  le  travail  sont  bien  autrement  frappés  par  la  limitation 
de  l'intérêt;  car  l'éloignement  inévitable  du  capital  a  pour  consé- 
quences une  diminution  de  la  richesse  nationale  et  un  ralentisse- 
ment dans  la  production.  Au  surplus,  ces  vérités  commencent  à  se 
faire, jour;  il  n'est  pas  douteux  que  prochainement,  dans  tous  les 
pays,  les  doctrines  des  économistes  sur  cette  matière  auront  raison 
des  scrupules  des  légistes. 

Nous  arrivons  à  la  question  des  salaires.  C'est  la  plus  grave  qui 
se  puisse  agiter  :  cependant  elle  serait  simple  et  facile  à  résoudre, 
si  l'on  n'avait  à  tenir  compte  que  de  l'application  des  principes  écono- 
miques. Laissons  de  côté  les  pays  où  le  servage  existe  encore,  où  la 
la  loi  politique  maintient  l'homme  attaché  à  la  glèbe  sous  la  domi- 
nation d'un  maître,  pour  qui  la  propriété  du  travail  se  confond  avec 
celle  du  sol.  Dans  ces  contrées,  dont  le  nombre  diminue  chaque 
jour  au  souffle  de  l'esprit  moderne,  le  salaire,  à  proprement  parler, 
n'existe  pas  :  la  rémunération  du  travail  est  un  acte  d'autorité, 
tout  à  fait  indépendant  des  vicissitudes  qui,  ailleurs,  influent  sur 
la  production.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  pays  où  la  li- 
berté du  travail  est  proclamée,  sinon  toujours  réalisée,  par  la  loi 
politique. 
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La  première  condition  de  cette  liberté,  c'est  que  l'ouvrier  puisse 
louer  ses  Liras  à  qui  il  veut  et  où  il  veut.  Tout  comme  le  capital,  la 
main-d'œuvre  doit  demeurer  en  possession  du  droit  de  se  mouvoir 
et  de  se  transporter  où  son  intérêt,  son  caprice  même  l'appellent.  Il 
n'y  a  pas  a  considérer  si,  dans  telle  ou  telle  circonstance,  l'émigra- 
tion des  travailleurs  d'un  pays  vers  un  autre,  des  campagnes  vers 
les  villes  et  vice  versa  est  un  mal  ou  un  bien  pour  l'Etat;  il  n'y  a 
pas  à  prendre  de  mesures  spéciales  en  vue  d'activer  ou' de  retenir 
les  pérégrinations  de  la  main-d'œuvre.  Il  n'est  permis  de  gêner  par 
aucun  acte  d'autorité  le  droit  qui  appartient  à  tout  homme  de  choi- 
sir son  champ  de  travail. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'ouvrier  puisse  débattre  librement, 
sans  aucune  pression,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  le  prix  au- 
quel il  louera  son  intelligence  et  ses  bras.  Toute  loi,  tout  règle- 
ment, tout  expédient  qui  tend  à  empêcher  l'exercice  de  ce  droit  est 
contraire  à  la  justice  et  doit  être  sévèrement  proscrit.  L'État  n'a 
qu'à  s'abstenir  et  à  laisser  toute  liberté  à  l'action  individuelle.  La 
législation  économique,  en  ce  qui  concerne  le  salaire,  est  donc  des 
plus  simples. 

Les  principales  mesures  qui,  en  dehors  de  la  liberté,  ont  eu  pour 
objet  de  protéger  les  salaires,  ont  tourné  contre  l'intérêt  dts  ou- 
vriers. Voyez  les  corporations  de  l'ancien  régime.  Les  corps  d'état 
s'organisaient  de  manière  à  ne  point  accroître  le  nombre  de  leurs 
membres,  afin  de  ne  pas  avilir  le  travail  par  la  concurrence;  ils 
fixaient  un  minimum  de  salaire;  les  lois  respectaient  et  consacraient 
les  privilèges  qu'ils  s'arrogeaient  sans  peine  au  sein  d'une  société 
qui  était  vouée  à  la  réglementation.  Qu'arrivait-il?  Les  salaires, 
dans  la  corporation,  ne  haussaient  pas,  et,  en  dehors  de  la  corpo- 
ration, des  masses  d'ouvriers,  parias  du  travail,  mouraient  de 
faim. — La  révolution  s'accomplit  et  les  corporations  disparaissent. 
Presque  immédiatement,  le  législateur  croit  devoir  protéger  le  tra- 
vail en  interdisant  ce  qu'il  appelait  les  coalitions  d'ouvriers;  car,  il 
ne  faut  pas  s'y  méprendre,  les  lois  contre  les  coalitions  ont  été  pro- 
posées et  promulguées  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Doit-on  dire  absolument  que  ces  lois  ont  été  détournées  de 
leur  but  et  exploitées  par  l'habileté  du  capital  qui  s'en  est  servi  pour 
empêcher  le  travail  de  défendre  ses  droits  et  pour  peser  sur  les  sa- 
laires! Non  certes;  il  serait  facile  de  citer  des  pays  et  des  circon- 
stances où  la  coalition  a  opprimé  le  travail,  alors  que  dans  d'autres 
pays,  où  elle  était  interdite,  le  travail  demeurait  prospère  et  voyait 
s'accroître  sa  rémunération.  Mais  cependant  il  faut  reconnaître  que 
fréquemment  les  lois  sur  les  coalitions  ont  empêché  que  la  main- 
d'œuvre  fût  payée  autant  qu'elle  devait  l'être,  et  il  est  évident  que 
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le  capital  profitait  alors  de  la  part  que  le  travail,  s'il  eût  été  libre, 
aurait  pu  justement  revendiquer.  En  tous  cas,  cette  législation, 
constituant  une  inégalité,  provoquait,  de  la  part  des  ouvriers,  des 
protestations  pleines  d'amertume  qui  troublaient  l'harmonie  de  la 
production.  On  a  donc  sagement  l'ait  de  supprimer  en  France  l'an- 
cien délit  de  coalition,  et  cet  exemple,  imité  par  l'Angleterre,  sera 
vraisemblablement  suivi  par  les  autres  nations  de  l'Europe. 

Est-ce  à  dire  que,  désormais,  grâce  à  cette  liberté  récente,  l'har- 
monie de  la  production  no  sera  plus  troublée?  Ce  serait  se  faire 
une  grande  illusion.  La  main-d'œuvre  abusera  du  droit  de  coalition, 
de  même  que  le  citoyen  peut  abuser  et  abuse  des  droits  les  moins 
contesiés.  Elle  en  abusera  à  ses  dépens  comme  aux  dépens  du  ca- 
pital ;  elle  en  abusera  avec  un  entraînement  d'autant  plus  aveugle 
qu'elle  en  aura  été  d'autant  plus  longtemps  privée.  Il  y  aura  des 
grèves  absurdes  et  coupables;  il  y  aura  des  actes  d'oppression 
commis  sous  le  drapeau  de  la  liberté.  Mais,  outre  que  l'expérience 
apportera  ses  rudes  enseignements,  il  faut  compter  sur  le  dévelop- 
pement des  sentiments  de  dignité  et  de  responsabilité  qui  rappelle- 
ront aux  populations  ouvrières  les  devoirs  attachés  à  leurs  droits. 
Ce  progrès  ne  s'accomplira  pas  en  un  jour  :  il  rencontrera  sur  sa 
route  de  nombreux  obstacles.  La  société  n'en  arrivera  pas  moins 
à  la  solution  du  problème  qui  intéresse  au  plus 'haut  degré  la  pro- 
duction, c'est-à-dire  à  la  liberté  pure  et  simple,  telle  que  nous 
l'avons  déterminée  pour  le  capital  et  pour  le  travail. 

IV 

Le  phénomène  de  la  production  est  si  compliqué,  il  est  soumis  à 
des  influences  si  diverses,  qu'il  y  aurait  plus  que  de  la  témérité  à  dé- 
cider quelle  est  la  part  précise  de  rémunération  qui  devrait  revenir 
à  chacun  de  ses  éléments.  Faut-il  attribuer  tant  au  travail,  tant  au 
capital?  Nul  pouvoir  humain  n'est  en  état  de  régler  cette  réparti- 
tion. Il  n'existe  ni  prince  ni  loi  qui  y  suffise.  Il  se  rencontre  de 
temps  à  autre  des  esprits  systématiques  qui  imaginent  des  combi- 
naisons plus  ou  moins  savantes  pour  organiser  le  travail,  de  telle 
sorte  que  la  rémunération  du  capital  et  celle  de  la  main-d'œuvre 
soient  fixées  dans  les  proportions  qui  leur  semblent  équitables. 
Rêves  que  tout  cela  !  Les  combinaisons  dont  on  parle  ne  seraient 
jamais  que  des  expédients  éphémères,  s'appliquant  peut-ôtre  avec 
un  succès  douteux  à  une  période  de  la  production  ou  à  une  indus- 
trie spéciale,  ou  seulement  môme  à  un  atelier.  Mais,  leurs  échecs 
répétés  le  prouvent,  elles  n'ont  aucune  action  sur  l'ensemble  de  la 
production;  à  peine  sortent-elles  du  laboratoire  pour  entrer  dans  les 
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vastes  espaces  du  monde  économiqur  qu'elles  se  perdent  et  se 
noient  comme  les  gouttes  d'eau  qui  tombent  sur  l'Océan.  A  défaut 
de  toute  règle  humaine,  que  reste-t-il  donc?  La  loi  naturelle,  c'est- 
à-dire  en  cette  matière  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  rap- 
port qui  ne  peut  s'établir  qu'au  moyen  de  la  liberté  la  plus  absolue. 

Impuissants  pour  régler  directement  celle  relation  entre  l'offre  et 
la  demande,  les  gouvernements  sont  malheureusement  trop  puis- 
mur  la  fausser.  Une  politique  imprévoyante,  une  adminis- 
tration malhabile,  un  excès  de  taxes,  un  mauvais  système  d'im- 
pôts, viennent  la  compromettre  à  toute  heure.  C'est  de  ce  côté  qu'il 
faut  porter  la  réforme.  A  mesure  que  l'on  apercevra  plus  claire- 
ment l'influence  directe  et  profonde  que  les  fautes  de  gouverne- 
ment et  les  vices  d'administration  exercent  non-seulement  sur  la 
ion  générale,  mais  encore,  par  les  détails;  sur  les  destinées 
des  profits  et  des  salaires,  on  cessera  d'avoir  recours  aux  expédients 
empiriques  qui  tendent,  soit  à  augmenter  d'une  manière  factice  les 
bénéfices  du  capital,  soit  à  améliorer  la  condition  de  la  main-d'œu- 
vre,  et  l'on  n'ira  plus  chercher  en  dehors  de  la  loi  naturelle  le 
moyen  d'obtenir  l'équilibre  et  l'harmonie  entre  les  agents  de  la 
production. 

Quelle  sera,  d'ailleurs,  la  conséquence  des  principes  que  procla- 
ment les  économistes  modernes  et  que  nous  venons  de  rappeler? 
Ces  conséquences  commencent  à  apparaître,  depuis  que  les  nations 
les  plus  éclairées  sont  entrées  dans  les  voies  libérales.  Jamais  il  n'y 
a  eu  une  telle  abondance  ni  une  telle  diffusion  du  capital:  amais 
non  plus  le  travail  n'a  été  plus  rémunéré  ;  ce  qui  prouve  que  la 
prospérité  du  travail  accompagne  l'abondance  du  capital.  En  second 
lieu,  le  taux  des  salaires  monte,  monte  toujours,  et  suit  les  progrès 
de  la  liberté  politique.  Suppose-t-on  que  ce  mouvement  puisse  s'ar- 
rêter? L'esprit  libéral  pénètre  partout,  et  partout,  même  dans  les 
pays  d'ancien  régime,  il  réforme  les  mœurs,  redresse  les  lois,  et  les 
accommode  aux  intérêts  du  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire  des 
;  vouées  au  travail.  Enfin,  descendons  plus  avant  dans  le  dé- 
tail et  observons  les  individus,  n'est-il  pas  vrai  que  plus  nous  allons, 
plus  le  nombre  des  oisifs  diminue  dans  la  société?  Le  noble  tra- 
vaille, le  riche  travailla.  Il  ne  suffit  pas  de  posséder  de  vastes  do- 
maines ni  des  trésors  accumulés;  le  revenu  de  la  terre  et  l'intérêt 
de  l'argent  se  réduiraient  de  .jour  en  jour,  si  le  propriétaire  s'abste- 
nait de  tout  labeur  personnel,  s'il  n'appliquait  pas,  lui  aussi,  son 
intelligence  et  son  industrie  au  maintien,  ou  plutôt  à  la  reproduc- 
tion de  sa  propre  richesse.  Cela  vient  de  ce  que,  dans  la  répartition 
des  produits,  le  prélèvement* du  travail  s'accroît  sans  cesse,  à  ce 
point  que,  dans  le  prix  vénal  de  l'objet  créé,  le  salaire  de  l'intelli- 
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gence  et  de  la  main-d'œuvre  figure  pour  une  proportion  plus 
grande  que  le  profit  du  capital,  et  que  ce  dernier  ne  retire  plus  de 
bénéfices  que  de  la  multiplicité  de  ses  opérations  et  de  ses  emplois. 
Réjouissons-nous  de  voir  grandir  ainsi  le  rôle  du  travail;  fions-nous 
à  la  liberté,  mais  a  la  liberté  seule,  pour  que  le  travail  obtienne  sa 
légitime  rémunération.  Ce  sont  là  les  enseignements  et  les  vœux  de 
l'économie  politique,  conformes  de  tous  points  à  la  justice  et  à  la 
morale. 

C.  Lavollée. 
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Sommaire.  —  La  question  telle  qu'elle  s'est  posée  jadis  et  qu'elle  se  pose 
aujourd'hui.  —  Le  recrutement  ;  question  à  la  fois  civile  et  militaire  ; 
le  système  de  M.  Thiers  ;  le  remplacement  et  le  service  obligatoire.  — 
Le  projet  de  la  commission  parlementaire;  son  économie;  critiques 
auxquelles  il  donne  prise.  —  Réformes  budgétaires  :  suppression  des 
petites  places  ;  permanence  des  garnisons  ;  fixité  des  uniformes  ;  re- 
mise à  l'industrie  libre  de  la  fabrication  du  matériel.  —  Vœu  d'une 
revanche  pacifique. 

Il  y  aura  bientôt  quatre  ans  qu'un  écrivain  de  mérite  insérait 
dans  ce  recueil  même  une  très-intéressante  étude  sur  le  problème 
difficile  et  complexe  qu'on  appelle  l'organisation  militaire.  Le  titre 
seul  de  cette  étude  en  indiquait  la  pensée  et  en  "résumait  les  ten- 
dances (1).  Partant  de  cette  idée  que  la  France,  corrigée  par  de 
bien  douloureuses  expériences  et  instruite  des  pertes  effroyables  de 
toute  espèce  que  la  guerre  entraîne  fatalement  avec  elle,  avait  ab- 
juré l'esprit  de  conquête,  M.  de  Dreuille  recherchait  les  moyens 
de  constituer  son  armée  sur  des  bases  économiques  et  purement 


(1)  Voy.  Journal  des  Économistes,  numéro  d'avril  1868. 

La  solution  indiquée  par  M.  de  Dreuille  est  évidemment  celle  de 
l'avenir.  Mais  le  présent  a  malheureusement  des  exigences  d'une  autre 
nature. 
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défensives.  C'était  bien  traduire,  je  crois,  les  dispositions  intimes 
de  la  jeunesse  libérale,  de  la  bourgeoisie  industrielle,  des  masses 
agricoles;  mais  c'était  aussi  méconnaître  les  visées  du  gouverne- 
ment. L'Empire  c'est  la  paix,  avait  dit  son  chef,  en  s'emparant  du 
pouvoir,  et  jamais  parole  plus  hypocrite  ne  sortit  d'uneboucheplus 
coutumière  du  mensonge  et  plus  familière  avec  le  parjure.  Après 
une  première  expédition  que  la  politique  pouvait  avouer,  mais  dont 
il  ne  tira  point  un  profit  suffisant,  le  second  empire  se  lança  dans 
1rs  aventures  militaires.  Il  s'aliéna,  par  la  guerre  de  1839,  et  l'Au- 
triche qu'il  humilia  et  l'Italie  donl  il  entrava  les  aspirations  uni- 
taires, après  les  avoir  éveillées.  Il  fut  en  Chine,  on  ne  sait  trop  par 
quels  motifs,  et  au  Mexique  pour  des  raisons  trop  connues,  au 
Mexique  où  nos  troupes  achevèrent,  dans  des  actions  de  guérillas, 
de  perdre  ces  traditions  de  la  grande  tactique  que  les  razzias  inces- 
santes de  l'Algérie  avaientdéjàentaméesd'unefaçonfacheuse.  Enfin, 
comme  couronnement  de  l'œuvre,  celui  qui  fut  Napoléon  III  et 
espérons-le,  pour  l'honneur  de  la  France,  Napoléon-le-Dernier,  en- 
gage la  lutte  avec  des  états-majors  ineptes,  des  cadres  insuffisants, 
des  effectifs  dérisoires,  une  artillerie  à  courte  portée,  des  arsenaux 
vides,  des  magasins  dégarnis,  contre  une  puissance  qui  se  prépa- 
rait, depuis  cinquante  ans,  à  cette  même  lutte  et  s'y  présentait 
avec  la  triple  supériorité  du  nombre,  des  armes  et  de  l'instruction 
technique. 

Lorsque  M.  de  Dreuille  publiait  son  étude,  les  chambres  fran- 
çaises délibéraient  sur  le  projet  de  loi  dû  à  l'initiative  du  maréchal 
Niel.  La  discussion  fut  plutôt  longue  qu'approfondie,  plutôt  pas- 
sionnée que  lumineuse.  Le  public,  qui  vit  dans  une  trop  grande 
ignorance  des  choses  militaires,  n'aperçut  guère  dans  la  loi  qu'un 
inconvénient,  c'est  qu'elle  allongeait  la  durée  totale  du  service,  et 
qu'un  avantage,  c'est  qu'elle  raccourcissait  en  môme  temps  la  durée 
de  la  présence  èous  le  drapeau.  Diminuer  l'inconvénient  et  aug- 
menter l'avantage  devint  le  mot  d'ordre  de  l'opposition  et  de  ce 
groupe  de  députas  qui  se  piquaient  d'être  agréables  à  leurs  élec- 
teurs, sans  se  rendre  suspects  à  l'empereur;  quant  aux  autres,  ils 
votaient  depuis  seize  ans  de  confiance,  et  dans  cette  question  ils 
votèrent  comme  d'habitude.  Les  hommes  du  métier,  qui  prirent 
alors  la  plume,  se  bornèrent  à  réclamer,  en  général,  qu'on  fit  dispa- 
raître de  notre  établissement  militaire  les  abus  et  les  erreurs  qui 
s'y  étaient  introduits  sur  une  échelle  si  large  ;  mais  ils  respectaient, 
dans  leur  essence,  les  principes  sur  lesquels  reposent'les  lois  de 
1818  et  de  1832 ,  en  se  flattant  qu'avec  quelques  réformes  de 
détail,  on  atteindrait  le  but  assigné,  c'est-à-dire  l'inviolabilité  du 
territoire  et  la  part  légitimé  d'action  à  laquelle  le  pays  peut  pré- 
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tendre.  L'intention  assùrémenl  était  louable,  mais  était-elle  égale- 
nii'iit  plausible?  Là  conseil  supérieur  de  la  guerre,  sous  la  Restau- 
ration, concentrait  son  attention  sur  le  matériel,  les  cadres,  les 
armes  spéciales,  auxquelles  il  ajoutai!  des  finances  particulières; 
prudemment  administrées,  toujours  disponibles  et  dispensant  d'un 
recours  à  ces  emprunts  qui  sont  devenus  en  France,  malgré  l'énor- 
mité  des  budgets,  la  première  nécessité  que  révèle  l'entreprise 
d'une  guerre.  Ces  maréchaux  et  ces  généraux,  qui  avaient  acquis 
sur  tous  les  champs  de  bataille  européens  une  expérience  chère- 
ment payée,  croyaient  leur  pays  guéri  de  su  manie  conquérante  i  I 
reléguaient  la  réserve  proprement  dite  au  nombre  de  leurs  préoc- 
cupations secondaires.  Autres  temps,  autres  soucis,  et  le  système 
militaire  de  1818  n'offre  plus  au  pays  les  sécurités  nécessaires.  11 
s'est  dressé  à  ses  portes  mêmes  une  puissance  dont  la  seule  raison 
d'être  se  trouve  précisément  dans  l'esprit  de  conquête;  une  puis- 
sante qui  représente  la  vieille  barbarie  germanique,  année  do  lous 
les  progrès  de  la  science  et  de  toutes  les  ressources  de  la  civilisa- 
tion; une  puissance  qui  vient,  à  la  suite  de  la  plus  horrible  des 
guerres,  de  détruire  notre  frontière  orientale,  pour  laquelle  la  na- 
ture avait  l'ait  si  peu  et  que  cessent  de  couvrir  momentanément  les 
places  de  l'Alsace,  ainsi  que  la  puissante  barrière  de  Metz. 

Jadis,  il  ne  s'élevait  que  bien  peu  de  voix  pour  réclamer  la  sup- 
pression du  remplacement  et  l'obligation  personnelle  du  service. 
Ce  système  rencontrait  de  vives  répugnances  parmi  les  classes  ai- 
sées, dont  il  annulait  le  privilège,  et  au  sein  de  l'armée  même  dont 
il  contrariait  certaines  idées  trés-arrêtées  et  certains  préjugés  très- 
lenaces.  Ici  l'opinion  dominante  était  que  le  séjour  prolongé  sous 
les  drapeaux  est  seul  capable  de  donner  de  bonnes  troupes,  et  le 
système  prussien  n'inspirait  qu'une  contiance  très-médiocre.  11  est 
à  la  fois  curieux  et  triste  de  rappeler  le  jugement  qu'en  portait, 
deux  années  avant  Sadowa,  un  professeur  d'art  militaire  à  l'école 
d'application  de  Metz  :  «  L'armée  prussienne,  »  enseignait-il  à  ses 
élèves,  «  dans  laquelle  le  temps  de  service  est  trèg-court,  n'est  en 
«  quelque  sorte  qu'une  école  de  landwher.  C'est  une  organisation 
«  magnifique  sur  le  papier,  mais  un  instrument  douteux  pour  la 
n  défensive,  et  qui  serait  fort  imparfait  pendant  la  première  pé^ 
«  riode  d'une  guerre  offensive.  »  Le  professeur,  qui  tenait  ce  témé- 
raire langage,  ne  laissait  pas  d'être  un  homme  savant  et  un  homme 
sincère;  seulement  il  partageait  une  opinion  presque  universelle 
parmi  ses  camarades,  et  que  même  le  désastre  des  vaillantes  troupes 
autrichiennes  fut  impuissant  à  beaucoup  modifier.  Hélas!  dans 
notre  armée  d'alors,  on  ne  réfléchissait  guère  et  on  étudiait  moins 
encore.  Des  jeunes  officiers  que  les  écoles  versent  chaque  année 
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dans  nos  régiments,  les  uns,  les  plus  avisés,  recherchaient  des 
amitiés  puissantes  et  se  glissaient  dans  les  antichambres  ministé- 
rielles; les  autres  se  hâtaient  de  rentrer  en  quelque  sorte  dans  la 
vie  civile,  par  la  porte  déguisée  de  l'intendance,  où,  avec  un  peu 
de  savoir-faire,  ils  se  sentaient  assurés  de  gros  traitements  e1  de 
récompenses  honorifiques;  les  autres  tombaient  dans  l'insouciance 
ri  la  dissipation.  On  est  persuadé  que  les  catastrophes  de  1870  ont 
suscité  des  réflexions  viriles,  quoique  amères,  au  sein  de  cette  jeu- 
nesse généreuse  et  intelligente,  que  l'empire,  corrupteur  par  voca- 
tion et  par  nécessité,  avait  gâtée  et  vouée  aux  hécatombes.  On  s'y 
i  si  pris  sans  doute  à  considérer  les  conditions  nécessaires  de  ce 
nouvel  établissement  qu'il  faut  élever  sur  les  ruines  amoncelées  de 
l'ancien,  en  les  démêlant  avec  un  sentiment  de  la  réalité  qui  semble 
faire  défaut  dans  les  plus  hautes  régions  du  pouvoir.  Ces  conditions 
sont  telles  que,  par  une  heureuse  rencontre,  elles  satisfont  les  mi- 
litaires et  déplaisent  le  moins  possible  aux  économistes,  et  quand  je 
dis  déplaisent  le  moins  et  non  plaisent  le  plus,  je  n'use  point  d'un 
simple  artifice  de  langage.  Qu'en  effet,  du  soir  au  lendemain,  tous 
les  rois  deviennent  économistes,  ou  mieux  encore  que  ceux-ci  -de- 
viennent rois  ou  présidents  de  république,  la  guerre  et  les  armées 
permanentes,  deux  fléaux  qui  s'engendrent  réciproquement,  se- 
raient près  de  disparaître.  S'efforcer  d'atténuer  le  mal  et  de  le  cir- 
conscrire, c'est  tout  ce  que  les  disciples  d'Adam  SmithetdeTurgot 
ont,  pour  le  moment,  la  possibilité,  mais  aussi  le  devoir  d'entre- 
prendre, et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  allons  examiner  les  deux 
systèmes  de  réorganisation  militaire  qui  se  trouvent  en  présence, 
celui  de  M.  le  Président  de  la  République  et  celui  de  la  Commission 
parlementaire  que  préside  M.  de  Chasseloup-Laubat,  et  dans  la- 
quelle ligurent  les  généraux  Chanzy,  Ducrot,  Martin  des  Pallières, 
Chareton,  Pélissier,  Trochu,  Frébault. 

1 

Une  première  question,  celle  du  recrutement,  se  dresse  au  seuil 
de  tous  les  projets  de  cette  espèce,  et  les  lois  sur  le  recrutement 
sont  «des  institutions  plutôt  civiles  que  militaires,»  disait  l'illustre 
Gouvion-Saint-Cyr,  le  préparateur  de  la  loi  de  1818  et  l'un  des  trop 
rares  lieutenants  de  Napoléon  Ier,  qui  surent  allier  la  vertu  civique 
au  talent  militaire.  Ces  lois  touchent,  en  effet,  à  des  considérations 
et  à  des  problèmes  d'un  intérêt  très-vif  pour  la  population  civile, 
sa  reproduction,  sa  productivité,  sa  santé,  sa  moralité,  son  esprit 
public.  Les  lois  qui  astreignent  cette  population  h  un  séjour  trop 
prolongé  sous  les  drapeaux  entravent  son  accroissement  légitime, 
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et  par  la  sélection  en  sens  inverso,  suivant  l'heureuse  expression  de. 
M.  (!>•  Dreuille,  qu'elles  mettent' en  œuvre,  tendent  à  l'aire  dégénérer 
la  race.  Les  lois  qui  prélèvent  de  trop  torts  contingents  dépeuplent 
l'atelier  etla  ferme,  et  quand  elles  conservent  une .pépinière  déjeunes 
sujets  à  l'administration  publiqueou  aux  carrières  libérales,  c'est  en 
instituant  un  privilège  que  son  utilité  peut  expliquer,  mais  point 
absoudre.  Il  est  aussi  très-facile  de  concevoir  que,  suivant  sa  nature 
et  sa  durée,  le  service  militaire  exerce  une  action  différente  sur  les 
aptitudes  et  les  caractères  variés  qu'il  soumet,  momentanément  à 
la  même  pression,  à  la  même  discipline.  11  y  a  encore  le  côté,  le 
gros  côté  des  charges  qu'entraîne  l'établissement  militaire,  des  im- 
pôts dont  il  nécessite  le  maintien  ou  la  création,  et  jamais  il  ne  fau- 
drait perdre  de  vue  à  cet  égard  l'axiome  de  J.-B.  Say  que  «  lever 
«  un  impôt,  c'est  l'aire  un  tort  à  la  société,  tort  qui  n'est  compensé 
«  par  aucun  avantage,  toutes  les  fois  qu'on  ne  lui  rend  aucun  ser- 
«  vice  en  échange.  »  Or,  l'on  est  tenté,  d'une  façon  invincible,  de  se 
poser  la  question  des  se7'iices  qu'une  armée  serai!  susceptible  de 
rendre  dans  une  société  libre,  bien  ordonnée,  laborieuse,  ni  jalouse 
de  ses  voisins,  ni  avide  de  fausse  gloire.  Les  traits  de  ce  tableau 
ne  s'appliquent,  par  malheur,  à  aucune  des  grandes  nations  eu- 
ropéennes ;  il  règne  parmi  elles  un  vieux  levain  d'orgueil,  un  vieux 
ferment  de  l'esprit  spoliateur,  qui  les  entraîne,  à  la  suite  de  leurs 
gouvernants,  quand  ce  n'est  pas  de  leur  volonté  seule,  aux  horri- 
bles jeux  de  la  force  et  de  la  science  brutale.  Vainement,  une  loi 
providentielle  rend-elle  les  suites  de  la  guerre  aussi  désastreuses 
pour  le  vainqueur  que  pour  le  vaincu  lui-même;  la  leçon  est  tou- 
jours perdue,  et  l'épée  brisée  dans  une  main  de  conquérant  repa- 
rait bientôt  dans  une  autre.  De  là,  un  fait  qui  parle  plus  haut  que 
tous  les  raisonnements  du  philosophe  et  tous  les  calculs  de  l'écono- 
miste; un  fait  bien  dur,  mais  inévitable,  le  besoin  d'armées  per- 
manentes, nombreuses,  fortement  organisées,  vraiment  nationales, 
el  ci 'la  pour  un  temps  dont  il  n'est  donné  à  personne  de  supputer 
la  *lurée,  puisque  des  puissances  qui,  en  dehors  de  la  France,  com- 
posent ce  qu'on  a  nommé  le  concert  européen,  d'un  terme  si  impro- 
pre,  les  unes  comme  la  Russie  ont  pris  une  attitude  équivoque,  les 
autres  comme  l'Angleterre  et  l'Autriche  semblent  attendre,  dans 
une  résignation  morne,  l'heure  où  elles  devront  payer  tribut  à 
leur  tour,  aux  appétits  de  la  Prusse,  surexcités  jusqu'à  l'insanité 
par  leur  dernier  triomphe. 

Mais  en  se  formulant  ainsi,  la  question  du  même  coup  se  déli- 
mite. S'il  est  devenu  indispensable  que  les  armées  puissent,  à  un 
moment  donné,  disposer  de  toutes  les  forces  valides  d'une  popula- 
tion préparées,  dressées,  enrôlées  d'avance,  il  ne  paraît  pas  moins 
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nécessaire  que  cette  organisation  n'impose  pas  aux  finances  publi- 
ques des  charges  intolérables;  qu'elle  gène  aussi  peu  que  possible 
la  vie  civile,  la  vii1  commerciale,  la  vie  industrielle;  qu'elle  rende 
enfin  au  pays,  quand  elle  les  abandonne,  non  des  hommes  déclassés 
et  déshabitués  du  travail,  mais  bien  des  citoyens  utiles,  qui  auront 
pris  sous  le  drapeau  le  sentiment  de  la  règle,  au  lieu  d'habitudes 
pernicieuses;  qui,  loin  d'avoir  perdu  delà  dignité  morale  qu'ils 
apportaient  a  la  caserne,  l'y  auront,  communiquée  à  ceux  de  leurs 
camarades  que  l'éducation  première  et.  la  position  sociale  avaient 
moins  favorisés  sous  ce  rapport.  , 

Voilà  les  conditions  générales  auxquelles  la  nouvelle  institution 
militaire  est  tenue  de  satisfaire.  Qu'elle  les  remplisse,  et  les  familles 
ne  regretteront  pas  d'avoir  sacrifié,  devant  le  plus  grave  des  inté- 
rêts publics,  les  répugnances  qu'elles  pouvaient  entretenir  à  l'en- 
droit du  service,  et  les  considérations  qui  rendaient  la  faculté  du 
remplacement  chère  aux  familles  aisées.  Les  hommes  politiques  ap- 
plaudiront au  rapprochement  de  toutes  les  classes  que  divisent  au- 
jourd'hui des  malentendus  graves  et  même  des  haines  profondes, 
au  point,  que  de  toutes  les  menaces  qui  assombrissent  notre  avenir, 
il  n'en  est  point  de  mieux  faite  pour  contrister  l'âme  et  troubler 
l'esprit.  C'est  dire  qu'à  nos  yeux,  l'hésitation  n'est  plus  possible,  et 
que  le  devoir  du  législateur  est  d'inscrire  en  tète  de  la  loi  nouvelle 
l'obligation  personnelle  du  service  militaire,  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre.  Telle  n'est  point,  tant,  s'en  faut,  l'opinion 
de  M.  le  Président  de  la  République,  et  la  chose  ne  doit  point  sur- 
prendre. M.  Thiers,  au, jugement  de  tout  le  monde,  est  doué  d'une 
intelligence  fort  alerte  et  d'un  esprit  très-souple.  Mais  cette  intelli- 
gence manque  de  profondeur,  et  cet  esprit  se  montre  tout  à  fait 
rétif  aux  données  de  la  raison  ou  de  l'expérience  quand  ces  données 
choquent  les  opinions  qu'il  s'est  faites,  il  y  a  trente  ou  quarante 
ans.  De  plus,  M.  Thiers  a  écrit  l'histoire  du  premier  empire,  et  son 
livre  pourrait,  passer  pour  le  dernier  mot  sur  cette  époque  extra- 
ordinaire, s'il  suffisait  de  s'entendre  en  administration,  en  finances, 
voire  en  guerre,  et  de  réunir  de  belles  monographies  dans  une 
suite  de  volumes;  s'il  n'importait  pas  encore  de  maîtriser  tous  les 
événements  au  gré  d'une  moralité  qui  leur  soit  supérieure,  de 
craindre  la  fascination  de  la  fortune  oulecontournement,  comme  le 
disait  Montaigne,  des  mémoires  d'un  de  ses  contemporains,  «  du  ju- 
«  gement  des  événements,  »  et  l'omission  «  de  ce  qu'il  y  a  de  cha- 
«  touillcux  dans  la  vie  de  leur  maître.  »  L'historien,  sans  doute,  a 
jugé,  comme  ils  méritaient  de  l'être,  les  derniers  actes  d'un  égoïsme 
devenu  féroce  et  d'un  orgueil  qui  tournait  à  la  démence;  mais  l'ori- 
gine de  cette  fortune  a  reçu  sa  faveur  et,   à  vrai  dire,  sa  sévérité 
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s'est  proportionnée  à  la  sévérité  des  événements.  En  tous  les  cas, 
l'homme  d'Etat  n'a  cessé  de  choyer  dans  sa  pensée  les  errements 
généraux  du  premier  empire.  La  projection  lui  lient  fort  à  cœur  et 
la  centralisation  ne  lui  déplaît,  guère;  le  concordat  lui  semble  tou- 
jours une  œuvre  de  saine  raison  comme  de  haute  politique,  et  le 
système  militaire  du  premier  empire,  que  ni  la  Restauration,  ni  le 
gouvernement  de  juillet  n'ont  atteint  dans  ses  traits  esssentiels,  ci' 
système  ayant  conduit  les  pères  à  la  victoire,  il  n'y  a  point  de  raison 
à  ses  yeux  pour  qu'il  n'y  mène  point  également  les  fils. 

Donc,  M.  le  Président  de  la  République  ne  s'rsl  pas  mis  en  frais 
d'invention  ;  le  système  qu'il  préconise  dans  son  message  n'est 
autre,  en  définitive,  que  celui  du  maréchal  Niel.  Le  service  n'est 
point  obligatoire  et  dure  huit  années,  dont  cinq  passées  sous  les 
drapeaux.  Seulement  les  cadres  de  l'infanterie  seront  portés  de 
130  régiments  à  150,  dont  l'effectif  en  temps  de  paix  sera  de 
2,000  hommes  par  régiment,  au  lieu  de  11  à  1,200.  La  proportion 
d'artillerie  s'élèvera  au  moins  à  4  bouches  à  feu  pour  1000  hom- 
mes, tandis  qu'elle  n'était  naguère  que  de  2  environ,  sans  qu'on 
nous  dise,  d'ailleurs,  quel  accroissement  dans  les  cadres  de  cette 
arme  devra  correspondre  à  l'augmentation  des  canons,  de  même 
qu'on  reste  muet  sur  la  proportion  de  la  cavalerie  à  l'infanterie, 
sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  la  grosse  cavalerie.  Par  contre, 
on  nous  annonce  que  l'armée,  si  insuffisamment  dotée,  «  recevra  an- 
u  nuellementde  75  à  80  millions  déplus,  »  et  on  nous  promet  que 
de  la  sorte  nous  aurons  une  armée  «  véritable,  réunissant  à  la  fois 
(i  le  nombre  et  la  solidité,  et  une  promptitude  d'entrer  en  cam- 
«  pagne  ég;de  à  celle  des  armées  de  l'Europe  le  mieux  organisées,» 
une  armée  comptant  800,000  combattants  et  traînant  derrière  elle 
o,2ui)  canons. 

Admettons  un  instant  pour  exact  ce  chiffre  de  800,000  hommes: 
on  verra  tout  à  l'heure  que,  décomposé  et  contrôlé,  il  devient  falla- 
cieux. Le  système  n'en  reste  pas  moins  entaché  de  deux  grands 
vices,  sans  parler  du  surcroît  de  dépenses  qu'il  nécessite,  et  auquel 
il  serait  possible  d'échapper,  nous  dirons  bientôt  comment;  il  n'or- 
ganise la  réserve  que  d'une  façon  tout  à  fait  insuffisante  et  con- 
serve le  remplacement. 

Ce  n'est  point  300,000,  comme  Vu  dit  M.  Thiers  pour  les  besoins 
de  la  thèse,  mais  bien  100,000  hommes  que  le  service  obligatoire 
verserait  chaque  année  dans  les  cadres  (1)  et  dresserait  au  métier 


(Ces  chilfrcs  sont  authentiques  et  résultent  d'une  étude  publiée  par  la 
Gazette  des  Hôpitaux  dans  le  courant  du  mois  de  décembre. 
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militaire.  Le  système  qui  en  prend  90,0<><>  en  laisse  donc  70,000 
sansaucrune  instruction  militaire;  car  il  ne  parait  nullement  entrer 
dans  la  pensée  de  son  auteur  de  soumettre  la  partie  libérée  de  la 
classe  à  ces  exercices  et  à  ces  rassemblements  périodiques  que  le 

iteur  de  1855  et  celui  de  1868  ont  édictés  l'un  après  l'autre. 
Aussi  bien  cette  abstention  ne  mériterait-elle  aucun  blâme,  s'il  est 
M'ai,  comme  d'excellents  juges  n'ont  pas  hésité  à  le  dire»,  qu'en  l'ait 
nés,  des  hommes  tout  à  l'ait  novices  soient  préférables  à  des 
hommes  dressés  seulement  par  intervalles  et  par  à-coups.  D'autre 
part,  ces  rassemblements  portent  du  trouble  dans  la  vie  civile  et 
dans  la  vie  de'  famille  ;  ils  exposent  ces  jeunes  gens,  qu'on  enlève  à 
leurs  habitudes  et  à  leurs  affaires  pour  reprendre  pendant  quelques 
jours  les  allures  de  l'exislence  militaire,  à  contracter  des  habitudes 
très-susceptibles  de  survivre  aux  circonstances  qui  les  ont  fait  nai- 
tre  :  enfin  il  n'est  pas  impossible  qu'ils  ne  créent  un  danger  public 

empire  de  certains  courants  qui  deviennent  facilement  irrésis- 
tibles chez  un  peuple  impressionnable.  La  réserve  remplit  une  triple 
fonction:  elle  porte  les  effectifs  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre; 
elle  garnit  les  vides  qui  se  font  parmi  les  combattants  ;  elle  fournit 
enfin  des  défenseurs  aux  places  fortes.  II  lui  est  absolument  interdit 
de  la  remplir,  si  elle  ne  possède,  d'un  côté,  des  cadres  toujours 
disponibles,  et  si,  de  l'autre,  elle  n'enferme  point  dans  ces  cadres 
des  hommes  rompus  au  maniement  des  armes  et  aux  exigences  de 
la  discipline.  «M.  Thiers  regrette  la  garde  mobile  de  1831,  »  disait 
le  maréchal  Niel  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1868,  qui  a  eu  cette 
double  et  singulière  fortune  d'être  combattue  par  l'illustre  homme 
d'Etat  à  cette  époque  et  préconisée  par  lui  quatre  ans  plus  lard. 
«  Qui  sait  mieux  que  lui  néanmoins  tout  le  temps  qu'il  faut  pour 
«  prendre  les  hommes,  pour  en  former  le  contrôle,  pour  les  réunir, 
«  pour  les  habiller,  pour  les  instruire  et  leur  donner  des  cadres  ?  » 
Quant  au  remplacement,  si  je  l'appelais  la  lèpre  militaire,  je  ne 
serais  démenti  par  aucun  chef  de  corps,  par  aucune  des  personnes, 
et  je  suis  du  nombre,  qui  ont  eu  des  remplaçants  pour  camarades 
de  chambrée.  Ces  hommes  qui  se  font  soldats  par  spéculation  pure 
et  pour  satisfaire  des  goûts  crapuleux,  ces  vendus,  comme  on  les 
appelle  à  la  caserne,  ne  se  plient  à  la  discipline  que  sous  l'action  de 
ses  rigueurs;  ils  dépravent  et  exploitent  tour  à  tour  les  jeunes 
conscrits.  On  ne  parle  que  pour  mémoire  de  l'infâme  trafic,  sorte 
de  traite  des  blancs,  auquel  le  remplacement  donne  lieu.  En  1855, 
le  gouvernement  impérial  eut  l'idée  de  supprimer  ce  trafic,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  le  transférer  des  mains  indignes  qui  l'exer- 
dans  les  mains  pures  des  chefs  de  corps.  Jamais  expérience 
ne  fut  plus  désastreuse.  Prolongé  pendant  treize  ans,  le  système 
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de  l'exonération,  avec  son  cortège  de  pécule,  de  primes,  de  hautes- 
payes,  alourdit  le  corps  des  sous-ol'ficiers,  «  naguère  si  vif,  si  in- 
telligent», a  dit  le  général  Changarriier,  «  si  digne  d'être  envié  par 
toutes  les  nations  militaires.»  Il  affaiblit  la  pensée  et  fit  disparaître 
l'habitude  du  service  personnel  ;  il  introduisit  sous  le  drapeau  qu'il 
avait  respecté  jusqu'alors,  l'esprit  cupide  du  siècle,  et  tendit  à 
l'aire  de  la  profession  des  armes,  qu'on  embrassait  jadis  par  une 
vocation  spéciale,  quand  on  n'y  était  point  appelé  par  le  sort,  un 
métier  vulgaire  et  une  occupation  banale.  Au  point  de  vue  social, 
le  remplacement  ne  se  recommande  pas  davantage.  Cette  faculté 
de  se  rédimer  de  l'impôt  du  sang,  moyennant  quelques  sacs  d'écus, 
que  la  loi  a  jusqu'ici  conservée  aux  gens  riches,  blesse  clairement 
les  principes  de  la  justice  distributive,  comme  elle  provoque  chez 
les  gens  pauvres  des  réflexions  pénibles  quand  elles  ne  sont  pas 
irritantes.  Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  et  à  propos  du  service 
obligatoire,  un  écrivain,  h  qui  la  démocratie  répugne  plutôt  qu'elle 
ne  l'attire,  faisait  à  l'adresse  de  la  bourgeoisie  française  une  re- 
marque bien  digne  de  sa  plus  grande  attention  :  «  Une  classe  pos- 
sédante »,  disait-il,  «  qui  vit  dans  une  oisiveté  relative,  qui  rend 
peu  de  services  publics  et  qui  se  montre  néanmoins  arrogante, 
comme  si  elle  avait  un  droit  de  naissance  à  posséder,  et  comme  si 
les  autres  avaient,  par  naissance,  le  devoir  de  la  défendre,  une 
telle  classe  ne  possédera  pas  longtemps.  Notre  société  devient  trop 
exclusivement  une  association  de  faibles.  »  (I). 

Le  système  donnera-t-il  du  moins  à  la  France  l'armée  de  800,000 
combattants  qu'il  lui  promet?  Une  réflexion  bien  naturelle  suggère 
un  premier  doute,  c'est  que  le  maréchal  Niel,  qui  portait  néan- 
moins à  100,000  hommes,  au  lieu  de  90,000  chaque  contingent 
annuel,  et  au  lieu  de  huit  contingents  en  réclamait  neuf,  n'a  jamais 
attendu  de  cette  combinaison  qu'une  armée  de  7."0,000  hommes. 
Qu'on  entre  dans  le  détail,  comme  l'a  fait  l'une  de  nos  grandes 
feuilles  publiques  (2),  et  ce  doute  se  fortifie.  De  ce  contingent  de 
00.000  hommes,  force  est  bien  de  déduire  les  8,000  hommes  qui 
appartiennent  à  l'armée  de  mer,  ce  qui  réduit  à  82,000  hommes  la 
part  de  l'armée  de  terre,  et  encore  faut-il  faire  grâce  à  M.  Thiers, 
selon  l'expression  du  journaliste,  des  insoumis,  des  cas  de  décès 
ou  de  réforme,  qui  se  produisent  entre  le  tirage  au  sort  et  l'incor- 
poration ;  des  soutiens  de  famille  qu'il  parait  difficile  de  supprimer 
tout  à  fait.  Or,  huit  contingents  de  82,000  hommes  ne  donnent 
qu'un   total    de   650,000   hommes,    à  réduire  lui-même  à  579,000 

(1)  llcnan,  Réforme  intellectuelle  et  morale. 

(2)  Journal  des  Débats,  numéro  du  15  décembre  1871. 
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hommes,  d'après  les  règles  de  pertes  calculées  au  ministère  de  la 
guerre.  En  y  ajoutant,  sans  le  discuter,  le  chiffre  de  120,000  hom- 
mes provenant,  pendant  les  huit  années,  des  recrutés  hors  de  la 
voie  de  l'appel,  quoique  le  maréchal  Niel  n'évaluât  ce  même  chif- 
fre, pour  neuf  ans,  qu'a  1)3,000  hommes,  on  n'arrive,  en  fin  de 
compte,  et  en  y  mettant  beaucoup  de  complaisance,  qu'à  un  ef- 
fectif de  700,000  hommes.  L'écart  entre  les  prévisions  de  M.  Thiers 
et  la  réalité  n'est  donc  pas  moindre  de  100,000  hommes  au  mini- 
mum, et  c'est  bien  quelque  chose.  N'est-ce  point  là  de  toute  évi- 
dence une  force  très-insuffisante,  en  présence  de  la  tendance  sys- 
tématique de  l'Allemagne  à  un  agrandissement  sans  mesure,  si- 
gnalée dès  1832,  par  le  général  Préval,  dans  l'enceinte  des  Pairs, 
et  devenue  un  fait  de  nos  jours  ;  en  présence  de  cette  organisation 
prussienne,  qui  inscrit  tous  les  jeunes  gens  dans  la  landsturm,  les 
incorporé  à  vingt  ans  dans  l'armée  permanente;  à  vingt-trois  les 
place  dans  la  réserve,  à  vingt-sept  dans  la  landwehr,  pour  les  re- 
placer dans  la  landsturm  de  trente-deux  à  quarante-deux  ans? 

II 

Le  projet  de  la  Commission  parlementaire  proclame  le  principe 
du  service  obligatoire.  Il  en  dispense  à  titre  conditionnel  les  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique,  les  membres  de  l'instruction  publique  et 
les  élèves  de  l'École  normale;  les  professeurs  des  institutions  natio- 
nales de  sourds-muets;  les  élèves  ecclésiastiques  et  les  membres 
des  congrégations  enseignantes  ;  à  titre  provisoire  les  soutiens  de 
famille.  Les  dispensés  définitivement  sont  tenus  de  fournir  une 
carrière  de  douze  ans  dans  les  carrières  auxquelles  ils  appartien- 
nent, et  le  ministre  de  la  guerre  peut  les  obliger  à  passer  une  an- 
née soit  sous  les  drapeaux,  soit  dans  une  école  spéciale.  Cette  dis- 
position, il  faut  le  reconnaître,  ne  brille  guère  par  le  côté  logique  : 
ou  la  loi  entend  dispenser  à  jamais  du  service  militaire  les  jeunes 
gens  compris  dans  cette  catégorie,  et  alors  elle  est  inutile,  ou  elle 
s'est  réservé  de  faire  appel  à  leur  concours  dans  des  circonstances 
données,  et  dans  ce  cas  la  faculté  laissée  au  ministre,  et  très-sujette 
à  l'arbitraire,  dans  nos  mœurs  administratives  si  caractérisées  par 
leurs  allures  capricieuses,  devrait  être  une  obligation.  L'esprit  dé- 
mocratique est  froissé  du  privilège  qu'on  accorde  aux  membres 
des  congrégations  enseignantes,  et  qu'on  refuse  aux  instituteurs  laï- 
ques. La  dispense  conférée  aux  élèves  des  séminaires  est  plus  facile 
à  comprendre,  puisque  ces  élèves  devenus  prêtres  restent  en  dehors 
de  tout  appel  des  réserves.  Elle  sera  vue  vraisemblablement  de  très- 
bon  œil  par  l'autorité  ecclésiastique,  et  néanmoins  l'intérêt  de  l'É- 
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glise,  la  dignité  môme  du  sacerdoce  pourraient  trouver  leur  compte 
au  passage  des  futurs  lévites  dans  les  rangs  de  l'armée.  Bien  des 

jeunes  gens,  surtout  dans  les  campagnes,  se  sentent  attirés  vers  la 
carrière  ecclésiastique  par  des  mobiles  qu'ils  ne  prennent  pas  le 
temps  d'approfondir  ou  d'épurer;  une  Ibis  engagés  clans  la  voie 
sans  retour  des  ordres,  ils  conçoivent  des  regrets  qui  torturent 
leur  existence,  si  la  foi  l'emporte,  et  qui  l'avilissent  si  c'est  la  pas- 
sion. Par  cela  même  que  le  milieu  militaire  parait  moins  favorable 
aux  aspirations  vers  la  vie  religieuse,  celles  de  ces  aspirations  qui 
ne  sont  qu'incertaines  ne  résisteraient  pas  a  une  impulsion  nou- 
velle; les  vocations  sincères  sortiraient  de  ce  milieu  éprouvées  e1 
fortifiées.  Et  des  hommes  que  leur  position  a  mis  à  même  de  bien 
apprécier  les  besoins  de  l'Église,  ne  se  dissimulent  point  que  son 
mode  de  recrutement  actuel  la  laisse  trop  dépourvue  de  ministres 
austères,  de  môme  que  l'enseignement  vieilli,  si  incomplet  et  si 
étroit  de  ses  séminaires,  la  prive  de  collaborateurs  assez  doctes. 
Pour  le  dire  en  passant,  elle  se  donne  le  tort  de  prêter  aux  indiffé- 
rents une  inimitié  systématique,  ou  des  préventions  invincibles, 
tandis  qu'elle-même  semble  trop  souvent  prendre  à  tâche  de  jus- 
tifier l'une  et  d'expliquer  les  autres,  en  nourrissant  des  rancunes 
inintelligentes,  enéleyanl  des  prétentions  surannées. 

Le  projet  fixe  la  durée  du  service  à  k  ans  dans  l'armée  active,  à 
S  ans  dans  la  première  réserve  ;  à  3  ans  dans  la  deuxième;  à  8  ans 
dans  la  troisième.  Le  ministre  peut  accorder  des  sursis  d'appel  aux 
jeunes  gens  qui  en  font  la  demande  dans  l'année  antérieure  au  ti- 
rage, et  ces  sursis,  d'un  an,  peuvent  être  renouvelés  jusqu'à  trois 
ibis.  Après  une  année  de  présence  sous  les  drapeaux,  le  jeune 
homme  est  renvoyé  dans  ses  foyers,  s'il  satisfait  aux  examens  dé- 
terminés par  le  ministre,  sinon  il  est  maintenu  au  régiment  pen- 
dant un  an  ou  deux  encore.  Les  bacheliers  ôs  lettres  et  es  sciences, 
les  élèves  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  des  arts  et 
métiers,  du  Conservatoire  de  musique  ;  des  écoles  vétérinaires  et 
des  écoles  d'agriculture,  de  l'école  forestière,  sont  admis  à  con- 
tracter, en  devançant  l'appel,  des  engagements  d'un  an.  Ces  en- 
gagés d'un  an  doivent  s'habiller,  s'équiper,  se  monter  à  leurs  frais; 
en  satisfaisant  à  une  série  d'examens,  ils  peuvent  devenir  sous- 
lieutenants.  Enfin,  tous  les  jeunes  gens  placés  dans  la  réserve, 
jouissent  de  la  faculté  de  se  marier  à  quelque  titre  qu'ils  y  soient 
placés  ou  à  quelque  moment  qu'ils  y  entrent. 

Tel  est  dans  son  ensemble  l'économie  de  ce  projet,  en  négligeant 
ceux  de  ses  articles  qui  ont  trait  aux  engagements  etaux  réengage- 
ments, aux  dispenses  qui  restent  acquises  à  certaines  positions  de 
famille,  aux  infirmités  qui  rendent  impropre  au  service  militaire. 
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Ces  détails  n'auraient  pas  d'intérêt  dans  oette;  étude,  el  n'innove- 
raienl  en  rien,  sur  la  loi  de  1832,  si  un  article  ne  disposait  que  les 
infirmités  dont  le  conscrit  excipe  doivent  le  pendre  inapte  à  toul 
service  actif  ou  auxiliaire.  L'innovation  peut,  ne  pas  manquer  de 
portée  ;  mais,  pour  l'apprécier,  il  faudrait  en  connaître  la  cause 
et  L'étendue  :  pour  le  moment,  MM.  les  commissaires  se  bornent  à 
piquer  la  curiosité,  et  tout  ce  que  nous  connaissons  encore  de  ce 
nouveau  service,  c'est  l'adjectif  qui  le  qualifie  et  qui  est  jeté  négli- 
gemment dans  un  membre  de  phrase,  a  la  façon  du  point  sur  un  i, 
dans  la  célèbre  ballade  du  poète  Musset.  Peut-être  s'agit-il  des 
infirmiers  et  des  ouvriers  d'administration,  des  bureaux  de  l'inten- 
dance et  des  compagnies  hors  rang.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour 
s'en  tenir  aux  points  qu'il  détermine,  le  projet  ne  saurait  recevoir 
une  approbation  sans  réserve.  Il  allonge  trop  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active,  du  moins  en  principe,  puisqu'on  fait  la  dispo- 
sition qui  permet,  après  certains  examens,  de  renvoyer  les  appelés 
au  bout  d'un  an  passé  sous  les  drapeaux,  menace,  dans  son  vague, 
de  réduire  cette  même  durée  à  un  temps  dérisoire.  D'une  main,  il 
concède  aux  bacheliers  un  privilège  ;  de  l'autre,  il  leur  impose  une 
charge,  et  celle-ci  n'est  pas  plus  justifiée  que  celui-là.  N'est-il  pas 
visible,  en  effet,  que  l'appelé  a  rempli  tout  son  devoir,  payé  toute 
sa  dette  quand  il  a  rejoint  le  drapeau,  et  qu'à  l'État  seul  incombe 
alors  le  fardeau  de  l'habiller,  de  l'équiper,  de  le  monter? 

De  ce  qu'elles  sunt  empruntées  à  la  lettre  aux  règlements  prus- 
siens, ces  dispositions  ne  "deviennent  nullement  meilleures.  La 
Prusse,  en  dépit  de  quelques  apparences  qui  ne  trompent,  au  sur- 
plus, qu'un  regard  superficiel,  est  un  pays  resté  tout  féodal.  En 
proclamant  le  principe  du  service  personnel,  elle  n'a  cédé  à  aucune 
velléité  libérale,  et  ce  principe  elle  l'a  plié  aux  exigences  de  l'or- 
gueil nobiliaire,  comme  à  celle  d'une  morgue  scientifique  dont  il 
est  difficile  de  concevoir  une  juste  idée,  quand  on  n'a  pas  fréquenté 
les  lettrés  allemands  et  surtout  lu  leurs  factums  universitaires.  Les 
hobereaux  accaparent,  pendant  la  paix,  les  grades  militaires,  et  les 
partagent  avec  les  pédants,  en  temps  de  guerre.  Pédants  ou  hobe- 
reaux, tous  gens,  d'ailleurs,  des  mieux  stylés  dans  l'art  de  tuer 
leur  prochain  selon  les  règles  de  la  tactique,  forment  la  classe  des 
Yunkers,  classe  qui  a  trouvé  le  moyen,  tant  elle  est  bouffie  d'arro- 
gance et  de  fatuité,  de  se  rendre  insupportable  à  ses  compatriotes 
eux-mêmes.  Déjà,  la  sotte  idée  que  l'on  a  eue  de  placer  le  baccalau- 
réat au  seuil  de  toutes  les  carrières  publiques,  a  inoculé  le  pédan- 
tisme  à  notre  jeunesse  et  communiqué  à  ces  carrières  quelque  chose 
du  Tchin  russe  ou  du  mandarinat  chinois.  Gardons-nous  de  déposer 
dans  l'armée  le  germe  d'une  classe  d' Yunkers  français!  Le  grand 
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intérêt  civil  qui  s'attache  à  la  pratique  du  service  personnel  est,  je 
ne  saurais  trop  le  redire,  un  intérêt  de  rapprochement  entre  les  di- 
verses classes,  d'adoucissement  de  leurs  haines  et  de  leurs  préjugés 
réciproques.  Il  est  évident  que,  pour  le  satisfaire,  il  ne  faut  pas  com- 
mencer par  introduire  sous  le  drapeau  un  élément  d'inégalité  et  de 
privilège.  La  confraternité  militaire  en  recevrait  une  rude  atteinte  et 
la  discipline  ne  resterait  pas  sans  en  souffrir.  Aussi  croirais-je  as- 
sez volontiers  que  la  disposition  dont  il  s'agit  est  exclusivement 
l'œuvre  de  la  partie  civile  de  la  Commission,  si  je  ne  savais  que 
parmi  ses  membres  militaires,  il  en  est  un  qui  cherche  en  ce  mo- 
ment même,  si  les  échos  de  Versailles  ne  sont  pas  infidèles,  à  con- 
server le  remplacement  sous  la  forme  de  la  substitution. 

Elle  renferme  toutefois  une  donnée  admissible.  Le  Président  de  la 
République  a  présenté  le  service  personnel  comme  une  cause  de 
désorganisation  administrative.  Peut-être  la  perspective  n'est-elle 
pas  des  plus  effrayantes  et  combien  de  bons  esprits  gémissent  du 
faux  calcul  et  de  la  vanité  mesquine  qui  poussent  les  enfants  des 
classes  aisées  vers  les  maigres  positions  du  monde  officiel!  Com- 
bien de  bons  citoyens  garderont  des  craintes  sur  l'essor  des  libertés 
publiques  aussi  longtemps  que  la  société  se  verra  de  la  sorte  ac- 
culée à  la  dure  extrémité  ou  de  nourrir  des  parasites  ou  de  résister 
à  des  appétits  surexcités  et  à  des  orgueils  intraitables!  Peut-être 
encore,  dans  l'hypothèse  même  du  maintien  intégral  ou  à  peu 
près  intégral  de  notre  mécanisme  centraliste,  y  aurait-il  lieu  de  se 
demander,  si  une  entrée  plus  tardive  dans  les  emplois  publics  n'au- 
rait point,  à  divers  points  de  vue,  des  résultats  plutôt  avantageux 
que  nuisibles.  Mais,  il  existe  un  moyen  fort  simple  de  concilier  les 
disiderata  des  carrières  administratives  et  le  respect  de  l'équité  gé- 
nérale: c'est  d'ouvrir  à  tous  les  jeunes  gens,  âgés  de  dix-huit  ans, 
indistinctement,  le  droit  de  contracter,  en  devançant  l'appel,  un  en- 
gagement dont  la  durée  serait  égale  à  celle  du  service  dans  la  por- 
tion de  l'armée  rassemblée  sous  les  drapeaux.  Grâce  à  cette  facilité, 
les  candidats  aux  fonctions  publiques  n'auraient  à  redouter  aucune 
interruption  dans  leur  carrière;  ils  y  entreraient  encore  bien 
jeunes,  trop  jeunes  à  notre  sens,  et  ils  auraient  perdu,  à  la  rude 
école  de  l'obéissance  militaire  et  de  la  vie  commune  une  partie  au 
moins  de  cette  raideur  intellectuelle  et  de  ce  ton  rogue  qui  sont  as- 
sez naturels  à  la  jeunesse  et  que  l'exercice  hâtif  de  l'autorité  ne 
contribue  point  assurément  à  diminuer. 

Trois  années  suffisent  et  amplement  à  toutes  les  nécessités  d'une 
instruction  solide,  non- seulement  dans  l'infanterie,  mais  encore 
dans  la  cavalerie  ou  les  armes  spéciales,  pourvu  qu'elle  soit  débar- 
rassée des  minuties  fastidieuses  qui  la  compliquent,  d'un  bon  nombre 
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do  manœuvres  inutiles,  puisqu'elles  sont  reconnues  impraticables  h 
la  guerre  et  d'errements  parfois  très-vicieux,  puisqu'ils  alourdissent 
le  fantassin  et  dévoyent  l'artilleur.  «  Il  faut  changer  la  tactique  de 
«  la  guerre  tous  les  dix  ans,  si  l'on  veut  conserver  quelque  supério- 
«  rite,  »  a  dit  Napoléon  Ier  dans  ses  Mémoires,  Napoléon  Ier,  dont 
les  Prussiens  ont  tout  simplement  recueilli  et  fait  fructifier  les  le- 
çons que  nos  états-majors  dégénérés  avaient  cessé  de  comprendre. 
Leur  insouciance  routinière  laissait  dormir  dans  les  livres  de  Jomini 
et  de  Mathieu  Dumas  les  enseignements  et  les  traditions  qui  se  dé- 
gagent en  foule  des  belles  campagnes  de  1796,  de  1800  et  de  1805, 
et  que  ni  l'ordonnance  de  1832,  ni  celle  de  1862  ne  se  sont  appro- 
priés. La  première  a  respecté  l'esprit  et  le  cadre  de  l'ordonnance 
de  1791,  qui  elle-même  calquait  à  peu  près  le  règlement  prussien  de 
Postdam.  Elle  ne  contient  à  vrai  dire  qu'une  innovation  alors  con- 
sidérable, l'école  des  tirailleurs,  et  ce  n'était  en  somme  qu'un  retour 
aux  errements  qu'inaugurèrent  en  1792,  d'un  mouvement  presque 
instinctif,  des  troupes  inexpérimentées,  mais  hardies,  qui  se  trou- 
vaient lancées  subitement  sur  les  bataillons  instruits,  mais  lourds 
et  automatiques  de  la  Prusse.  Quant  à  l'ordonnance  de  1862,  elle 
accéléra  quelques  mouvements  et  sanctionna  l'escrime  à  la  baïon- 
nette; par  contre,  elle  compliqua  la  formation  des  carrés  contre  la 
cavalerie,  conserva  la  complication  infinie  des  écoles  du  soldat,  du 
peloton,  du  bataillon,  et  maintint  dans  les  évolutions  de  ligne  plu- 
sieurs centaines  d'articles,  846  au  calcul  de  M.  le  général  Trochu, 
inapplicables  à  la  guerre.  Cette  apathie  étonnait  les  étrangers  beau- 
coup plus  au  courant  de  nos  affaires  que  nous  ne  daignons  l'être 
nous-mêmes.  Les  Français,  écrivait  en  1857  le  général  belge  Re- 
nard, «les  Français  disent:  Nous  avons  vaincu  l'Europe  avec  notre 
«  organisation  actuelle,  et  nous  avons  la  tradition.  Mais  celle-ci  sert 
«  d'excuse  à  l'insouciance,  et  elle  a  perdu  plus  d'armées  qu'elle  n'en 
«  a  sauvé.  »  Paroles  tristement  prophétiques  et  qui  faillirent  l'être 
même  avant  les  désastres  de  Forbach  et  de  Reischoffen,  même  avant 
les  hontes  de  Sedan.  Des  témoins  oculaires  ont  rapporté  le  désordre 
et  le  décousu  qui  présidèrent  aux  opérations  de  la  guerre  d'Italie. 
Nos  troupes  marchaient  avec  entrain  et  dans  le  meilleur  esprit  ; 
mais  le  premier  boulet  n'avait  pas  fait  son  trou  dans  leur  masse 
vivante  qu'elles  s'animaient  à  l'extrême  et  ne  semblaient  plus  se 
posséder.  Elles  se  précipitaient  en  avant  et,  mêlées  à  l'ennemi,  elles 
paralysaient  l'action  de  l'artillerie  et  parfois  de  la  cavalerie  elle- 
même.  Celle-ci,  ne  pouvant  plus  opérer  à  son  heure,  ne  se  lançait 
pas  toujours  pour  achever  la  déroute  de  bataillons  déjà  ébranlés,  ce 
qui  est  son  objet  précis  sur  les  champs  de  bataille,  mais  pour  déga- 
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ger  notre  infanterie  compromise  et  elûpôoher  l'ennemi  de  la  débor- 
der. 

a  Les  règlements  militaires  de  la  France  sont  les  plus  incomplets 
«  qui  existent,  »  ajoutait  le  général  Renard.  Ils  sont  en  même 
temps  très-exubérants  :  muels  sur  des  points  de  grande  impor- 
tance,  ils  regorgent,  en  effet,  de  dispositions  puériles  ou  tout  a 
fait  oiseuses.  Force  sera  bien  de  les  rajeunir  et  de  les  simplifier, 
quand  on  ne  disposera  que  de  trois  ans,  au  lieu  de  cinq  ou  six, 
pour  parfaire  l'éducation  technique  du  soldat.  Qu'on  le  veuille  bien 
et  l'on  trouvera  encore  du  temps  pour  son  éducation  personnelle, 
qui  est  aujourd'hui  laissée  dans  un  abandon  si  regrettable.  Le  duc 
d'Orléans  eut  une  idée  heureuse  quand  il  fit  instituer  les  écoles  ré- 
gimentaires,  vers  1839,  si  nous  avons  bonne  mémoire;  par  malheur, 
elle  n'a  pas  donné,  tant  s'en  faut,  les  résultats  qu'elle  promettait. 
Cet  insuccès  reconnaît  diverses  causes,  la  faiblesse  des  moyens 
pédagogiques,  la  multiplité  des  manœuvres,  les  exigences  ridicules 
du  service  de  place  et  d'honneur,  mais  surtout  cette  circonstance 
que  l'officier  placé  à  la  tête  de  ces  écoles  n'est  dispensé  d'aucun  de 
ses  autres  devoirs  professionnels.  La  plus  simple  réflexion  indique 
que  ce  surcroît  d'occupations  le  trouvait  d'autant  plus  tiède,  tran- 
chons le  mot,  mal  disposé  qu'il  ne  le  désignait  nullement  ipso  facto 
aux  préférences  de  l'avancement  et  que  placé,  par  le  manque  de 
temps  dans  l'alternative  de  sacrifier  l'école  ou  la  manœuvre,  il  lui 
paraissait  plus  avantageux  de  soigner  la  dernière.  D'autre  part,  il 
sera  bon  de  se  souvenir  que  son  nouveau  mode  de  recrutement  jet- 
tera dans  l'armée  beaucoup  plus  déjeunes  gens  instruits  que  par  le 
passé,  jeunes  gens  susceptibles  de  fournir,  s'ils  prennent  goût  à  la 
carrière,  un  large  contingent  de  bons  officiers,  et.  auxquels  l'on  doit 
d'entretenir,  dans  la  mesure  du  possible,  leur  activité  intellectuelle. 
Il  ne  suffirait  point  sous  ce  rapport  de  rendre  vigueur  à  des  règle- 
ments qui  n'ont  pas  été  abrogés,  mais  reconnus  insuffisants  par 
eux-mêmes,  eussent-ils  été  appliqués  avec  une  suite  et  une  bonne 
volonté  dont  il  n'y  a  eu  qu'un  bien  petit  nombre  d'exemples.  Une 
franche  initiative  est  ici  nécessaire;  et  elle  consiste  dans  l'extension 
à  tous  les  régiments  de  toutes  les  armes  d'une  mesure  qui  est  restée 
jusqu'ici  restreinte  au  génie  et  à  l'artillerie.  Les  sous-officiers  de 
ces  armes  reçoivent  d'un  professeur  civil  des  leçons  régulières,  et 
s'ils  n'en  tirent  pas  toujours  tout  le  fruit  qu'elles  comportent,  la 
faute  en  est  au  militarisme  étroit  de  quelques  chefs  de  corps.  La  fa- 
veur ainsi  faite  aux  corps  spéciaux  trouvait,  sans  cloute,  une  expli- 
cation dans  les  conditions  qui  leur  sont  propres  et  dans  la  nature 
même  de  leur  service.  Si  les  hommos  qui  président  aux  destins  de 
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l'armée  se  sonl  enfin  aperçus  de  la  langueur  mortelle  qui  avait  pé- 
nétré dans  tous  ses  membres,  ils  n'hésiteronl  pas  à  favoriser  le 
goûl  de  l'étude  à  tous  les  degrés,  bas  ou  hauts,  desa  hiérarchie  el 
de  son  échelle. 

Le  projet  de  la  Commission  divise  la  réserveen  trois  catégories. 
|  jère  Bst-ellebien  ûécessaire?  11  semble  à  priori  que  12  con- 

tingents de  160,000 hommes  chacun,  qui  auront  tous  vécu  pendant 
iriode  triennale  une  instruction,  doivent  présenter  une  masse 
abattants  égale  à  toutes  les  éventualités  d'une  lutte  soit  défen- 
sive, soit  agressive,  en  faisant  môme  la  part  la  plus  large  aux  décès 
et  aux  non-valeurs.  Tout  au  plus  pourrait-on  considérer  cette  troi- 
sième catégorie  comme  une  image  de  l'ancienne  garde  nationale, 
dont  le  nom,  paraît-il,  serait  seul  tombé  en  disgrâce.  Ce  qui  consti- 
tuerait la  vraie  réserve,  la  réserve  active,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  Ce 
seraient  les  hommes  de  23  à  32  ans,  compris  dans  la  première  et 
dans  la  deuxième  catégorie.  Que  la  guerre  éclate,  et  ses  premiers 
bans  portent  au  grand  complet  les  bataillons,  les  esradrons,  les 
batteries  que  l'état  de  paix  laisse  clans  un  dégarnissement  relatif,  et 
ses  derniers  bans  s'organisent  en  forces  supplémentaires.  Seule- 
ment, il  faudrait  que  cette  organisation  se  fit  avec  une  extrême 
promptitude.  Un  des  grands  avantages  du  système  prussien  con- 
siste dans  la  mobilisation  des  réserves  :  il  s'est  trouvé  décisif  dans 
la  guerre  qui  vient  de  finir,  alors  que  cette  puissance  possédait 
déjà  la  supériorité  du  nombre  et  celle  des  armes.  Il  est  donc  absolu  • 
ment  nécessaire  que  la  lutte  prochaine,  cette  guerre  dont  on  vou- 
drait détourner  sa  pensée,  mais  qa'intu  et  cute  chacun  sent  inévi- 
table, trouve  nos  réserves  immatriculées,  encadrées,  entourées  des 
magasins  et  des  arsenaux  qui  devront  leur  livrer  alors  des  armes, 
des  habits,  des  souliers,  des  équipements,  des  harnachements.  C'est 
une  question  d'engrenage  administratif  que  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention de  traiter  ici  :  il  nous  suffira  de  dire  qu'autant  vaudrait  sol- 
liciter un  miracle  qu'attendre  sa  solution  du  corps  do  l'intendance, 
tel  que  l'ont  fait  les  prétendues  réformes  des  ministres  de  Louis- 
Philippe  et  les  mesures  plus  malavisées  encore  des  faiseurs  de 
Napoléon-le-Petit. 

III 

Envisagée  sous  le  côté  financier,  la  question  militaire  offre,  au 
premier  coup  d'œil,  un  aspect  très-menaçant.  Transformer  nos 
grandes  places  en  camps  retranchés;  établir  des  camps  pareils  sur 
nos  frontières  dégarnies  de  l'Est  et  sur  les  points  stratégiques  du 
bassin  de  la  Loire,  notre  seconde  ligne  de  défense;  installer  des 
camps  d'instruction;  créer  de  nombreux  cadres;  entretenir  sous 
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les  drapeaux  une  moyenne  annuelle  de  450,000  hommes;  refaire 
enfin  notre  matériel  insuffisant  ou  perdu,  voilà  les  charges  écra- 
santes auxquelles  nous  ne  pouvons  échapper,  et  qui  sont  dues  à 
vingt  années  de  gaspillages  et  à  une  heure  de  caprice  monarchique. 
Il  existe,  il  est  vrai,  des  moyens  de  les  rendre  beaucoup  moins 
lourdes,  et  ces  moyens  que  proche  l'économie  politique  ne  lèsent 
en  rien  les  intérêts  militaires.  Ce  n'est  certes  point  une  raison  pour 
qu'ils  touchent  beaucoup  les  Pangloss  qui  peuplent  les  bureaux  de 
la  guerre;  mais  enfin,  ils  ont  une  chance,  quelque  petite  qu'on 
veuille  la  faire,  d'être  mieux  accueillis  du  législateur,  et  quoi  qu'il 
arrive,  un  écrivain  ne  doit  pas  les  taire,  s'il  est  persuadé  de  leur 
efficacité. 

Parmi  ces  moyens  figure  la  vente  des  terrains  que  recouvrent  les 
remparts  et  les  glacis  des  petites  places  fortes.  Dépourvues  d'une 
ceinture  d'ouvrages  et  de  forts  détachés  qui  seuls,  avec  l'extrême 
portée  de  l'artillerie  nouvelle,  abritent  le  corps  de  place  contre  les 
coups  d'écharpe  ou  de  revers  des  batteries  volantes,  elles  n'arrêtent 
plus  l'envahisseur:  il  passe  outre,  ou  s'il  fait  la  guerre  à  la  sauvage, 
comme  la  font  les  Prussiens,  il  les  force  à  une  reddition  rapide,  en 
incendiant  les  villes  elles-mêmes.  L'illustre  Vauban,  qui  les  édifia 
pour  la  plupart,  en  demanderait  le  premier,  la  démolition.  De 
son  temps,  l'investissement  et  la  prise  d'une  de  ces  forteresses,  que 
nos  ingénieurs  actuels  appellent  des  bicoques,  prenaienten  moyenne 
une  couple  de  mois;  une  armée  de  100,000  hommes  passait  pour 
très-nombreuse  ;  un  siège  heureux  et  une  bataille  gagnée  faisaient 
les  frais  de  toute  une  campagne,  et  les  belligérants  recommençaient 
l'année  suivante  une  série  d'opérations  analogues,  si  dans  l'inter- 
valle, ils  n'avaient  pas  conclu  la  paix.  Aujourd'hui,  les  chemins  de 
fer,  qui  ont  opéré  une  révolution  dans  le  commerce  ont  aussi  bou- 
leversé les  conditions  de  la  guerre:  la  concentration  et  le  transport, 
du  matériel  s'effectuent  avec  rapidité;  d'immenses  armées,  après 
un  ou  plusieurs  chocs  en  rase  campagne,  se  portent  au  cœur  d'un 
pays,  et  les  derniers  coups  s'échangent,  comme  sous  Paris  ou  Sébas- 
topol,  autour  d'un  vaste  camp  retranché,  dernier  objectif  de  l'attaque 
et  dernier  espoir  de  la  défense. 

L'Etat  trouverait  encore  de  grandes  ressources  immédiates  ainsi 
qu'une  source  d'économies  annuelles  dans  la  cession  à  l'industrie 
libre  de  ses  fonderies,  de  ses  poudreries,  de  ses  manufactures 
d'armes.  La  question  a  été  traitée  tout  récemment,  dans  ce  recueil 
même  (1),  avec  un  soin  et  une  compétence  économiques  qui  nous 


(t)  Journal  des  Éeonomistcs,  numéro  de  septembre  1871. 
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dispensent  d'y  insister  beaucoup.  M.  Cadet  n'a  pas  eu  de  peine  à 
établir  que  les  lois  s'accordaient  avec  la  force  des  choses  pour 
interdire  à  l'industrie  officielle  les  qualités  qui  caractérisent  natu- 
rellement l'industrie  privée;  il  a  défié  l'Etat  de  produire  avec  l'éco- 
nomie et  la  perfection  qu'offre  celte  industrie.  Un  industriel  «  cal- 
cuir  avec  soin  les  prix  de  revient,  la  main-d'œuvre,  les  mal ières 
premières,  l'outillage,  les  débouchés,  les  frais  généraux,  parce  que 
toute  erreur,  toute  négligence  se  traduisent  pour  lui  par  des  pertes 
et  que  la  ruine  est  au  bout,  à  courte  échéance  ».  Supposez  ce  même 
industriel,  transformé  en  directeur  d'une  manufacture  de  l'État  : 
son  intérêt  personnel,  toujours  en  jeu  jadis,  a  cessé  de  fonctionner; 
des  appointements  fixes  ont  remplacé  Valea,  qui  est  l'âme  des  efforts 
commerciaux;  c'est  l'Etat  qui  fournit  l'argent,  qui  supporte  les  frais 
et  qui  encaisserait  les  bénéfices  s'ils  étaient  possibles.  Les  résultats 
se  devinent,  et  la  situation  les  impose.  L'Etat,  ajoute  M.  Cadet, 
n'a  pu  armer  dans  la  dernière  lutte  que  500.000  soldats;  comment 
s'y  prendrait-il  pour  armer  le  nombre  d'hommes  au  moins  triple 
qu'on  attend  de  l'organisation  nouvelle?  S'il  y  a  des  esprits  qui  ont 
le  malheur  de  n'être  pas  sensibles  à  la  force  des  principes,  ou  de 
reculer  devant  leur  application,  y  en  aurait-il  aussi  qui  restent  in- 
sensibles à  la  sécurité  et  à  l'indépendance  de  leur  pays?  Or  ces 
intérêts  suprêmes  sont  ici  enjeu  d'une  façon  manifeste,  et  chacun 
devrait  tenir  à  cœur  une  réforme  qui  doit  leur  assurer  une  meilleure 
sauvegarde. 

C'est  avec  plaisir  que  l'on  voit  des  militaires,  tels  que  les  généraux 
Chareton,  Frébault,  Martin  des  Pallières,  joindre  leur  voix  à  celle 
d'un  grand  industriel,  M.  Deseilligny,  représentant  comme  eux, 
en  faveur  d'une  mesure  qui  se  recommandait  déjà  des  principes 
économiques  et  qui  a  reçu  le  sanction  de  l'expérience  aux  États- 
Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne.  L'adhésion  du  général  Frébault 
est  d'autant  plus  méritoire  qu'elle  témoigne  d'une  plus  grande 
victoire  sur  des  préjugés  professionnels,  car  il  est  artilleur,  et  per- 
sonne n'ignore  que  les  officiers  d'artillerie  dirigent  les  établissements 
dont  il  met  lui-même  le  sort  en  jeu.  Au  surplus,  en  sa  qualité  d'ar- 
tilleur, M.  Frébault  a  bien  pu  penser  qu'au  point  de  vue  strictement 
militaire,  la  disjonction  de  l'élément  producteur  et  de  l'élément  com- 
battant aujourd'hui  confondus  au  sein  de  son  arme,  n'offrait  que 
des  avantages.  L'officier  d'infanterie  ne  forge  point,  les  baïonnettes 
des  hommes  qu'il  commande;  est-il  donc  si  nécessaire  que  l'officier 
d'artillerie  sache  fondre  des  canons  ou  des  projectiles,  fabriquer  de 
la  poudre?  Pour  diriger  le  feu  d'une  batterie  sur  le  champ  de  bataille, 
placer  des  rechanges,  fixer  des  cordages,  l'établir  des  chargements, 
il  n'est  pas  besoin  d'avoir  été  ingénieur,  et  voilà  le  rôle  que  tel 


■2>i  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

officier  d'artillerie,  rappelé  subitement  au  service  actif,  a  rempli 
pendant  les  plus  longues  années  de  sa  carrière  militaire.  Les  artil- 
leurs qui  tiennent  pour  la  tradilion  ne  manqueront  pas  de  faire 
valoir  les  avantages  qu'Us  prêtent  à  la  dualité  du  mécanisme  en 
vigueur.  Il  amène,  diront-ils,  à  la  tète  desparcs  un  personnel  nom- 
breux qui  y  apporte  des  connaissances  étendues  et  unies  à  l'autorité 
de  IcpaiiMte;  il  permet  de  trier  les  officiers  selon  leurs  qualités 
diverses,  de  les  utiliser  tous  aux  postes  où  ils  peuvent  rendre  les 
meilleurs  services,  de  conserver  plus  longtemps  ceux  que  la  fatigue 
ou  des  infirmités  ont  éloignés  des  régiments.  Je  me  permets  de  ren- 
voyer les  ailleurs  de  ces  arguments  à  un  livre  intitulé  :  l'Armée  dans 
la  société  moderne,  qui  a  paru  à  la  même  époque  que  le  livre  célèbre 
du  général  Trochu  et  qui  a  eu  moins  de  succès,  bien  qu'avec  une 
compétence  inférieure  dans  les  détails  techniques,  il  touchât  plus 
profondément  les  points  les  plus  élevés  et  les  plus  complexes  de  la 
matière.  »  (Jue  veut  dire  cela»,  s'écrie  son  auteur,  »  si  ce  n'est  que 
ers  officiers  spéciaux  jugés  si  nécessaires  à  la  guerre,  n'y  vont  pus, 
sont  les  inoins  propres  à  la  guerre  et,  qu'à  la  dernière  heure  en  est 
forcé  de  les  remplacer,  dans  les  parcs,  par  des  officiers  bien  portants 
et  actifs,  c'est-à-dire  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  peu  souhailé  de 
pareils  emplois  et  qui  y  sont  mal  préparés.  Par  contre  les  exigences 
du  service  et  les  hasards  de  'l'avancement  ramènent  à  chaque 
instant  devant  la  troupe  des  hommes  très-mùrsqui  en  ont  perdu  le 
goût  et  l'habitude  depuis  longtemps  et  ne  retrouvent  jamais  ni  l'un 
ni  l'autre  ». 

La  construction  des  voitures,  des  affûts,  des  chèvres,  des  trique- 
balles  suivrait  naturellement  la  fabrication  des  munitions  et  des 
armes,  et  amènerait  la  suppression  des  compagnies  d'ouvriers  mili- 
taires. Ces  engins  et  ces  apparaux  ne  se  composent  après  tout  que 
de  bois  et  de  fer,  agencés  d'après  des  formes  particulières  et  suivant 
des  dessins  particuliers.  Le  port  d'un  uniforme  et  d'un  sabre 
n'ajoute  rien  à  l'habileté  de  leurs  constructeurs,  s'il  leur  enlève  les 
énergiques  stimulants  de  l'ouvrier  libre,  que  la  crainte  de  la  salle 
de  police  remplace  d'une  façon  très -imparfaite.  L'observation 
s'étend  aux  compagnies  ou  pelotons  hors-rang  attachés  à  chaque 
corps  pour  y  confectionner  des  habillements  et  des  chaussures;  elles 
devraient  disparaître,  avec  les  majors,  les  capitaines-trésoriers  et 
d'habillement,  que  remplaceraient  deux  officiers  d'administration, 
chargés  l'un  de  la  trésorerie,  l'autre  des  équiquements,  des  habits, 
des  vivres  et  qui  pourvoirait  à  ces  divers  besoins  par  des  marchés 
passés  avec  des  fournisseurs  civils.  Et  qu'on  veuille  bien  tenir  compte 
des  avantages  spéciaux  d'un  pareil  système.  Le  régiment  devenu 
unité  administrative  comme  il  est  déjà  unité  militaire,  se  suffirait 
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à  lui-même  dans  toutes  les  positionset  dans  toutes  les  circonstances. 
Vivant  dès  le  début  de  leur  carrière,  dans  l'atmosphère  des  tran- 
sactions appliquées  aux  besoins  des  troupes,  comme  vivaient  les 
directeurs,  les  contrôleurs,  les  commissaires  des  guerres  qui  prési- 
dèrenl  aux  apprêts  des  expéditions  d'Egypte,  de  Saint-Domingue, 
d'Alger,  les  officiers  d'administration  sauraient  éviter  les  lourdes 
fautes  commises  par  l'intendance,  de  l'aveu  de  M.  l'intendant  général 
Vauchelle,  toutes  les  l'ois  qu'il  a  fallu  faire  des  préparatifs  d'entrée 
en  campagne,  et  dont  la  cause  principale  s'est  trouvée  dans  l'igno- 
rance des  forces  productives  et  des  ressources  alimentaires  des  pays 
étrangers.  Quant  à  l'intendance  proprement  dite,  qu'on  a  chargée 
d'une  l'oulc  d'attributions  hétérogènes,  depuis  le  campement  jus- 
qu'au service  médical,  elle  rentrerait  dans  sa  vraie  mission  qui  est 
le  contrôle  des  effectifs  et  du  maniement  des  deniers,  au  soula- 
gement du  trésor  comme  à  la  satisfaction  des  principes  adminis- 
tratifs. 

Quelques  autres  errements  du  vieux  système  n'étaient  pas  moins 
coûteux  que  défavorables  à  l'armée  elle-même.  Isoler  la  troupe  delà 
population,  exiler  le  conscrit  de  son  terroir  natal,  telle  a  été,  depuis 
cinquante  ans,  la  préoccupation  constante  des  chefs  militaires  et  la 
pratique  desofûciers  de  recrutement.  Cet  éparpillcment  des  conscrits 
d'un  département  dans  tous  les  corps  et  sur  tous  les  points  de  la 
France  s'effectue  avec  l'intention  de  fondre  toutes  les  nuances  du 
caractère  national  sous  l'empire  d'une  discipline  uniforme,  sans 
réfléchir  que  dans  les  conditions  actuelles  du  milieu  militaire  cette 
fusion  ne  s'opère  que  d'une  façon  tout  à  fait  superficielle  et  s'arrête 
ou  à  peu  près  il  la  mise  en  commun  des  récits  grivois  du  village  et 
des  grosses  facéties  qui  ont  le  privilège  de  défrayer  depuis  un  temps 
immémorial  la  gaîté  soldatesque;  sans  songer  davantage  qu'on 
s'interdisait  d'utiliser,  sur  place,  les  diverses  aptitudes  des  popu- 
lations; de  recruter,  par  exemple  dans  les  pays  montagneux,  une 
infanterie  d'une  solidité  particulière,  dans  les  grandes  villes  des 
hommes  plus  propres  au  service  des  armes  spéciales,  dans  les  pays 
où  le  cheval  s'élève  des  hommes  plus  familiers  avec  l'équitation. 
Est-il  vrai,  en  outre,  que  l'esprit  de  corps  comme  l'a  écrit  Gouvion- 
Saint-Cyr,  est  très-inférieur  à  l'esprit  national?  Alors,  l'intérêtévident 
du  pays  est  de  grouper,  au  lieu  de  disperser  aux  quatre  points  car- 
dinaux, les  conscrits  d'une  même  région  territoriale.  Car  l'idée  que 
le  mot  de  patrie  renferme  est  une  idée  à  la  fois  métaphysique  et 
locale;  métaphysique  chez  les  esprits  cultivés,  locale  chez  les  esprits 
simples.  Ce  conscrit  qui  s'apprête  à  une  pérégrination  lointaine  et 
qui  chante  parce  qu'il  a  honte  de  pleurer,  on  dit  bien  qu'il  retrou- 
vera partout  sa  patrie  et  qu'il  la  reconnaîtra,  même  sur  la  terre 
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étrangère,  marne  au-delà  des  mers,  à  l'ombre  projetée  par  le  drapeau 

sur  s;i  tête.  On  se  trompe  et  qui  pis  est,  c'est  à  dessein  parfois.  Ce 
jeune  soldat  «  ce  qu'il  aime  de  la  patrie,  ce  qui  l'émeut,  c'est  son 
village,  et  au  village,  c'estlechaumepaterneletses  hôtes;  ce  sont  les 
compagnons  de  sa  jeunesse,  Malhurinet  Mathurine  douces  images, 
pâles  visions  qui  flottent  indécises  dans  la  pensée  et  bombent  dans  le 
cœur».  Ce  langage  est  celui  de  la  vérité  et  l'on  pourrait  longtemps 
disserter  en  style  pompeux  sans  me  convaincre,  pas  plus  que  l'auteur 
de  YArmée  dans  la  société  moderne,  auquel  j'ai  emprunté  les  lignes 
qui  précédent,  «  que  ces  souvenirs  là  tiennent  moins  de  place  au 
cœur  d'un  conscrit  que  la  colone  Vendôme  » . 

Des  préjugés  de  môme  nature  expliquent  ces  changements  per- 
pétuels de  garnison  qui  rendent  l'existence  du  militaire  presque  aussi 
nomade  que  celle  du  juif  légendaire.  Envaina-t-on  invoqué  pour  les 
justifier  les  nécessités  de  la  discipline  et  le  danger  des  longs  séjours 
qui  démoraliseraient  le  troupier.  Cette  assertion  est  démentie  par  des 
expériences  faites  à  l'étranger  dans  les  conditions  les  plus  conciliai,  tes 
et  en  France  ne  sont-ce  pas  les  régiments  des  armes  spéciales  qui  ont 
le  mieux  gardé  les  bonnes  traditions,  dans  une  débâcle  générale?  Or 
ces  régiments  séjournaient  pendant  6  ou  8  ans  dans  les  mômes 
ocalités;  les  pontonniers  ne  quittaient  jamais  Strasbourg.  Il  serait 
beaucoup  plus  vrai  de  soutenir  que  ce  sont  les  changements  inces- 
sants de  garnison  qui  déclassent  la  troupe  et  la  pervertissent:'  plus 
elle  séjourne  quelque  part,  plus  elle  se  rapproche  de  l'élément  civil, 
plus  elle  perd  ces  habitudes  turbulentes  ou  malsaines,  qui  lui  ont 
acquis  une  réputation  particulière,  mais  sans  appartenir  à  sa  consti- 
tution môme  et  qu'engendre  pour  la  plupart  la  vie  de  caserne,  si 
froide,  si  vide,  si  décolorée.  Faites  en  sorte  qu'il  trouve  dans  ces 
lieux  inhospitaliers  un  escabeau  pour  écrire,  une  malle  où  serrer 
son  linge,  un  hangar  pour  travailler  à  son  ancien  métier;  débar- 
rassez son  existence  des  niaiseries  qui  l'affadissent;  variez-la  par 
uni'  alternative  d'occupations  et  de  repos  bien  distribués  et  bien 
coupés;  environnez-le  de  compatriotes,  au  lieu  de  camarades 
étrangers  et  de  figures  indifférentes,  et  je  serais  bien  trompé  s'il  ne 
gardait  pas  un  plus  grand  respect  de  sa  personne  et  si  même  la 
perspective  d'obtenir  une  permission  de  temps  à  autre,  afin  de  visiter 
un  père,  un  frère,  un  patron,  ne  devenait  pas  dans  la  main  de  ses 
chefs  un  ressort  disciplinaire  d'une  vraie  puissance. 

Les  camps  d'instruction  paraissent  destinés  à  prendre  dans  notre 
institution  militaire  cette  place  permanente  qui  leur  a  été  jusqu'ici 
refusée,  à  moins  qu'on  ne  consente  à  regarder  comme  tels  les  camps 
de  plaisance  de  l'ancienne  monarchie  ou  le  camp  de  Châlons,  qui 
coûtait  bon  an,  mal  an,  des  sommes  énormes  et  servait  beaucoup 
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moins  à  l'instruction  des  troupes  qu'à  la  fortune  des  officiers  de 
cour  et  à  l'essai  des  hautes  fantaisies  stratégiques  de  Sa  Majesté. 
Les  marches  annuelles  qui  y  achemineront  les  troupes  tiendraient 
alors  lieu  ei  des  changements  de  garnison  et  de  ces  promenades  qui 
se  faisaient  pendant  l'hiver,  pourvu  qu'il  n'y  eût  ni  pluie,  ni  neige, 
sur  des  routes  bien  nivelées.  Varier  ces  itinéraires  d'année  en 
année,  à  l'aller  et  au  retour,  serait  un  moyen  de  familiariser  les 
troupes  avec  les  diverses  conditions  topographiques  et  climatolo- 
giques  dont  le  sol  français  offre  un  rare  assemblage;  leur  donner 
toute  la  ressemblance  possible  avec  les  marches  en  pays  ennemi 
serait  répondre  à  une  pensée  de  Gouvion-Saint-Cyr  et  de  Marmont 
qui  auraient  voulu  que  le  repos,  le  travail,  voire  les  repas  du  soldat, 
se  rapportassent  à  la  guerre,  ne  fût-ce  que  par  l'irrégularité.  Chefs 
et  soldats,  réduits  strictement  aux  ressources  réglementaires, 
bivouaqueraient  loin  des  lieux  habités,  afin  de  maintenir  la  troupe 
en  haleine  et  l'habituer  aux  surprises,  les  séjours  seraient  tantôt 
éloignés,  tantôt  rapprochés.  Parfois  on  se  reposerait  le  jour  et  on 
voyagerait  la  nuit ,  ce  qui  aiderait  à  résoudre  le  problème  des 
marches  nocturnes,  aujourd'hui  réputées  dangereuses,  et,  partant, 
non  usitées,  quoiqu'elles  préparent  à  la  guerre  les  attaques  les  plus 
redoutables.  On  vivrait  enfin,  comme  en  campagne,  sur  des  distri- 
butions. 

Il  est  probable  que  ces  distributions,  organisées  à  la  hâte,  laisse- 
raient à  désirer,  et  qu'il  se  ferait  ainsi  une  grande  consommation 
d'habits  et  de  chaussures.  L'auteur  de  Y  Armée,  etc.,  est  très-porté 
à  s'en  réjouir;  il  est  bon,  selon  lui,  que  la  troupe  apprenne  à  se  tirer 
d'affaire  et  à  souffrir  un  peu,  en  temps  de  paix,  ce  qu'elle  souffre 
beaucoup  par  inexpérience,  et  la  grande  usure  d'effets  ferait  mieux 
sentir  la  nécessité  de  vêtements  économiques  et  commodes.  Je 
souscris  à  l'opinion  et  la  déduction  me  paraît  plausible;  mais  les 
ministres  sont  des  logiciens  d'une  espèce  particulière,  et  ceux  qui, 
sous  l'empire,  tenaient  l'armée  sur  toutes  les  routes  de  France  et 
d'Algérie,  ne  s'inquiétaient  ni  du  bon  marché,  ni  de  la  commodité 
des  effets  qu'ils  faisaient  user.  Que  de  changements  dans  les  uni- 
formes, dans  les  passepoils,  les  brandebourgs,  les  dolmans,  les 
chabraques  et  les  sabredaches,  pendant  ces  dix-huit  années!  Epoque 
bénie  des  passementiers,  des  marchands  de  galon,  des  fournisseurs 
de  drap  garance!  L'infanterie  seule  passa  et  repassa  de  la  jaquette 
à  la  tunique,  du  pantalon  bouffant  au  pantalon  ordinaire.  Un  guide 
de  la  garde  était  plus  chargé  de  pompons  et  de  bariolures  qu'un 
écuyer  du  Cirque.  Mais  rien  n'égalait  la  magnificence  des  gardes- 
du-corps  du  prince.  J'ai  lu  quelque  part  que  Napoléon  Ier,  ayant 
demandé  à  David  un  costume  pour  les  cuirassiers  de  sa  garde, 

3e  série,  t.  xxv.  —  15  février  1872.  1S 
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trouva  (rop  théâtral  le  modèle  offert  par  le  peintre  du  Leonidasei 

renonça  môme  à  ses  cuirassiers.  Son  neveu  ne  connaissait  pas 
d'aussi  sots  scrupules  et  pensait  qu'à  prendre  des  oripeaux  on  n'en 
saurait  trop  prendre.  Nous  respectons  trop  M.  Thiere  et  M.  de 
Cissey,  son  ministre,  pour  leur  prêter  l'intention  de  renouveler  des 
fantaisies  pareilles.  Néanmoins,  il  ne  nous  déplairait  point  que  tout 
changement  d'uniforme  fût  désormais  approuvé,  avant  tout  com- 
mencement d'exécution  par  le  Corps  législatif. 

Retour  à  l'industrie  des  services  industriels  de  l'armée;  rénova- 
tion de  ses  services  administratifs,  permanence  des  garnisons,  re- 
crutement sur  place,  simplicité  et  fixité  du  costume,  autant  de 
mesures  qui  convergent  vers  un  même  et  double  but,  l'économie 
des  deniers  publics  et  une  assiette  plus  solide  de  l'élément  militaire. 
(Ju'on  y, joigne  l'envoi  de  l'armée  dans  ses  foyers  pendant  1rs  mois 
d'août  et  de  septembre,  qui  séparent  naturellement  la  saison  des 
camps  de  celle  de  la  caserne  et  coïncident  avec  l'époque  soit  des 
travaux  agricoles,  soit  des  vacances  scolaires,  et  le  budget  militaire, 
après  les  premières  mises  de  fonds  qu'il  réclame,  se  tiendra  certai- 
nement dans  des  limites  inférieures  à  celles  d'un  long  passé.  Nul 
doute,  d'autre  part,  qu'une  armée  confondant  dans  son  sein  les 
plus  riches  et  les  plus  pauvres;  une  armée  se  retrempant  chaque 
année  aux  sources  de  la  vie  civile;  une  armée  passant,  chaque  an- 
née aussi,  par  une  succession  régulière  des  travaux  de  détail  aux 
travaux  d'ensemble,  et  du  repos  à  la  marche  ;  une  armée  soustraile 
à  l'oisiveté  et  à  l'indiscipline  ne  fût  à  la  hauteur  des  devoirs  les 
plus  difficiles  et  des  situations  les  plus  formidables. 

IV. 

Les  anciens  avaient  dressé,  dans  leur  vaste  panthéon,  un  autel  a 
Némésis, 

L'implacable  déesse, 
Qui  frappe  le  méchant  sur  son  troue  endormi. 

Les  peuples  modernes  peuvent  à  leur  tour  compter  sur  une  jus- 
tice suprême  que  son  seul  respect  de  notre  libre  arbitre  rend  lente 
et  parfois  comme  défaillante.  L'histoire  atteste  la  vanité  des  triom- 
phes de  la  force  et  prouve  qu'une  fin  funeste  attend  ces  violents  et 
ces  altiers  qui  font  aux  autres  des  destins  si  tragiques.  Le  demi- 
dieu  de  l'Hellénisme  épuisé  disparait  dans  une  orgie  ;  César  tomba 
aux  pieds  des  rostres,  Attila  sur  un  champ  de  bataille,  et  le  premier 
des  Bonaparte  expire  sur  un  îlot  perdu  dans  les  solitudes  atlan- 
liques,  tandis  que  le  second  a  vécu  pour  devenir  l'hôte  d'un  palais 
allemand.  11  est  possible  que  Guillaume  de  Hohenzollern,  ce  vieux 
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soudard  qui  singe  Charlemagne,  meure  un  possession  paisible  do 
son  titre  et  de  ses  oripeaux;  mais  le  chandelier  Bismark,  son  inspi- 
rateur, beaucoup  plus  que  son  complice,  ne  démentira  point  cette 
autre  loi  morale  qui  ne  permet  ni  à  l'ambition  de  se  restreindre,  ni 
à  l'orgueil  de  se  mesurer. 

L'Europe,  dominée  hier  par  la  peur  on  par  des  calculs  encore 
plus  misérables,  se  trouvera  placée  demain  dans  l'alternative  de 
subir  un  joug  odieux  ou  de  resserrer  ses  liens  dissous.  Quant  à  la 
France,  les  derniers  événements  ont  eu  du  moins  pour  elle  cet  avan- 
tage, qu'ils  l'ont  édifiée  sur  la  reconnaissance  de  certains  peuples, 
la  solidité  de  certaines  alliances,  le  sens  politique  de  certains  ca- 
binets. Us  lui  rendent  la  liberté  de  ses  allures  et  lui  tracent  une 
conduite  froide,  sensée,  mais  en  même  temps  perspicace  et  vigi- 
lante. Les  grandes  surprises  ont  cela  de  commun  avec  les  épopées 
qu'elles  ne  se  renouvellent  qu'à  de  très-lointains  intervalles,  et 
L'épée  de  la  France,  cette  épée  des  Turenne  et  des  Hoche,  qui  a  plus 
l'ait  pour  la  civilisation  que  pour  la  grandeur  nationale,  ne  sera  point 
tenue  toujours  par  des  mains  incapables  ou  indignes.  Peut-être 
même,  et  je  veux  déposer  la  plume  sur  cet  espoir,  tout  faible  qu'il 
paraisse,  peut-être  même  qu'une  revanche  qui  ne  coûterait  rien  à 
l'humanité  reste  possible.  La  république  n'est  pas  seulement  le  der- 
nier refuge  que  les  fautes  ou  les  crimes  de  la  monarchie  aient  laissé 
aux  libertés  du  pays,  à  sa  paix  intérieure,  à  sa  régénération  mo- 
rale ;  c'est  aussi  un  appel  fait  aux  sentiments  généreux  des  peuples 
et  à  leur  intérêt  même,  ainsi  qu'un  frein  à  ces  ambitions  princières 
dont  l'œil  effaré  suit,  à  travers  le  temps,  la  trace  ruineuse  et  san- 
glante. 

Adalbert  Frout  de  Fontpertuis. 
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SOPHISME 
A  PROPOS  DES  DROITS  SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES. 


M.  Thiers  nous  a  dit,  dans  son  Message  du  13  septembre  1871  : 
«  ...Aidés  des  lumières  des  hommes  spéciaux,  nous  avons  cherche 
ces  ressources  nouvelles,  et  nous  avons  pensé  que  les  taxes  qui  por- 
teraient sur  les  matières  premières  auraient  l'avantage  de  se  répar- 
tir mieux,  de  se  diviser  h  l'infini,  et  d'être  ainsi  moins  sensibles 
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pour  les  contribuables.  Lorsqu'en  effet  une  livre  de  coton,  de  laine, 
de  lin  ou  de  soie,  est  parvenue  à  se  filer,  à  se  lisser,  à  se  colorer,  à 
se  convertir  en  vêtement,  il  est  bien  difficile  d'en  retrouver  la  va- 
leur et  de  sentir  la  charge  qui  a  pu,  sous  diverses  formes,  en  résul- 
ter pour  le  contribuable.  C'est  une  vérité  usuelle  que  le  poids  infi- 
niment divisé  devient  presque  insensible  pour  ceux  qui  le  suppor- 
tent. » 

«  Voilà  ce  qu'avait  pensé  le  gouvernement.  » 

Ce  raisonnement  captieux,  reproduit  lors  de  la  dernière  discus- 
sion sur  les  droits  des  matières  premières,  et  qui  reviendra  lorsque 
la  même  question  sera  remise  sur  le  tapis  parlementaire,  cache  un 
sophisme  de  l'ordre  le  plus  subtil. 

11  a  ébloui  la  majorité  de  l'Assemblée,  dont  une  partie,  il  faut 
bien  le  dire,  n'a  pas  le  sens  économique,  dont  une  autre  partie 
sacrifie  simplement  l'intérêt  général  à  son  intérêt  particulier,  et 
dont  une  troisième  fraction  s'inspire  d'une  politique  fort  mal  en- 
tendue, car  il  s'agit  ici  d'une  question  presqu'aussi  majeure  que 
celle  de  la  forme  du  gouvernement. 

Voyons  ce  qu'il  contient. 

Il  n'y  a  d'abord  pas  à  nier  que  1  kilogramme,  divisé  en  1 ,000  gram- 
mes répartis  sur  mille  personnes,  devienne  un  poids  insensible;  que 
•1,000  centimes,  payés  par  mille  contribuables,  deviennent  une 
contribution  insensible.  Cette  vérité  a  toute  l'évidence  (.les  axiomes 
d'un  marquis  bien  connu.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  prémisse 
que  gît  le  sophisme  que  nous  signalons. 

Mais  poursuivons  l'examen. 

Vous  voulez  taxer  les  matières  premières,  la  laine  brute  par 
exemple. 

Eh  bien,  plus  vous  laverez  cette  laine,  plus  vous  la  blanchirez, 
carderez,  filerez,  tisserez,  colorerez  et  convertirez  en  vêtements  ou 
en  meubles,  et  plus  la  matière  première  ira  diminuant  dans  vos 
mains,  par  déchets  successifs,  et  plus  l'impôt  se  sera  non  pas  dimi- 
nué (attention,  voici  le  sophisme!),  mais  accru  sur  la  laine,  puis- 
qu'il sera  le  même  pour  une  quantité  moindre. 

Ui  la  laine  brute  l'impôt  passera,  à  mesure  des  diverses  trans- 
formations, et  en  progressant,  de  celte  laine  sur  le  vêtement  ou 
sur  le  meuble,  dont  l'achat  le  fera  sortir  de  la  poche  du  porteur  du 
vêtement  ou  de  celle  de  l'acquéreur  du  meuble. 

Ainsi,  loin  de  diviser  l'impôt,  vous  l'additionnez;  loin  de  le  rendre 
moins  sensible,  vous  le  rendez  plus  sensible. 

Mais,  objectez-vous,  le  consommateur  n'est  pas  seul  à  payer.  — 
Soit. 
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Nous  pourrions  vous  répondre  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
c'est  bieD  le  consommateur  qui  paye  toué  les  Irais  de  production  : 
salaires,  intérêts,  transport  et  impôt;  que  c'est  démontré.  Mais 
pour  abréger,  nous  acceptons  l'argument. 

En  admettant  que  la  totalité  de  l'impôt  ne  fasse  pas  l'ensemble 

de  l'évolution,  et  qu'une  traction  non  payée  par  le  consommateur 

reste   à   la   charge   de  quelques-uns  des  transformateurs,  est-ce 

•  qu'on  peut  dire  qu'il  est  «  infiniment  divisé  »  et  qu'il  est  «  presque 

insensible  »  pour  ceux  qui  le  supportent  ? 

Supposons  qu'on  administre  à  un  groupe  de  quatre  à  cinq  per- 
sonnes, à  un  conseil  des  ministres,  par  exemple,  l'équivalent  d'une 
volée  qui  laisserait  sur  le  carreau  l'un  d'eux,  s'il  la  recevait  tout 
seul,  est-ce  que  cette  volée  sera  infiniment  divisée  et  presque  insen- 
sible, à  la  manière  de  la  confirmation  d'un  évêque  sur  la  joue  d'une 
bande  d'adolescents? 

Maintenant,  veuillez  considérer  que  l'effet  ci-dessus  signalé  se 
reproduira,  et  ira  crescendo,  si  vous  mettez  un  impôt  sur  la  matière 
première-savon,  un  impôt  sur  la  matière  première-teinture,  un  im- 
pôt sur  la  matière  première-combustible,  des  impôts  sur  les  diverses 
matières  premières  de  l'outillage  ! 

Cette  prétendue  division  est  donc  une  multiplication;  cette  pré- 
tendue diffusion  ou  dispersion  ou  évaporation  est  une  accumula- 
tion! 

Ils  ont  donc  eu  bien  raison  ceux  qui  ont  dit  que  :  l'impôt  des  ma- 
tières premières  est  le  plus  mauvais  des  impôts;  que  c'est  l'impôt 
de  cherté  par  excellence,  l'impôt  entrave  par  excellence  ;  qu'il  est 
le  plus  désastreux  des  impôts,  parce  qu'il  force  le  producteur  à 
iaire  une  avance  au  fisc,  et  qu'on  ne  saurait  imaginer  rien  de  pire 
pour  nous  empêcher  de  produire,  pour  nous  empêcher  d'exporter, 
pour  nous  empêcher  de  payer  l'envahisseur  le  moins  péniblement 
possible. 

Avons-nous  signalé  tout  le  mal?  — ■  Oh!  non. 

Sans  être  bien  sorcier,  nous  pouvons  prédire  qu'une  fois  la  taxe 
des  matières  premières  votée,  on  ne  tardera  pas  h  développer  la 
théorie  des  droits  compensateurs,  à  réclamer  la  surtaxe  des  pro- 
duits étrangers  pour  compenser  la  taxe  des  matières  premières  de- 
mandée de  titre  purement  fiscal,  mais  fonctionnant  désormais 
comme  protection  de  l'agriculture  et  comme  point  de  départ  d'une 
sur-protection  du  travail  national. 

Et  le  protectionnisme  spoliateur  en  sera  venu  à  ses  fins,  et  le 
système,  reconstitué  de  toutes  pièces,  continuera  la  ruine  de  la 
France,  avec  cette  diiFérence  que  la  dévastation  par  Bismark  et  les 
rapaces  officiers  de  la  Prusse,  quelque  atroce  qu'elle  ait  été,  n'aura 
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eu  qu'un  temps,  tandis  que  le  sang  de  la  nation  sera  indéfiniment 
sucé  par  un  vampire  permanent. 

Joseph  Garnier. 


LES  NOUVEAUX  IMPOTS 

DISCUTES  A  LA  REUNION  DES  DÉPUTÉS  LIBRE-ÉCHANGISTES. 
(Résumé  de?  faits  exposés  dans  cette  assemblée.) 


I.  N'écessité  de  nouveaux  impôts. 

II.  Réunion  libre-échangiste  extra-parlementaire. 

III.  Statistique  industrielle  de  V Alsace-Lorraine.  —  Rapports  de  cette 
province  avec  la  France  et  l'Allemagne. 

IV.  Discussion  de  l'impôt  dos  matières  premières.  —  Ell'ets  imprévus  de 
cet  impôt.  —  La  douane  et  l'impôt  intérieur  causent  la  cherté  aux 
Etats-Unis.  —  Les  sucres  et  les  cafés  aux  colonies.  —  La  laine  et 
l'impôt. 

V.  L'industrie  des.sws.  —  Production  et  commerce.  —  Les  droits  sur 
les  soies  en  1836  en  France  et  en  1870  aux  Etats-Unis.  —  Concurrence 
de  Créfeld.  —  Les  soies  asiatiques  abandonnent  Lyon  pour  Londres  et 
Milan.  —  Le  drawback  inapplicable.  —  Récoltes  et  prix  des  cocons  et 
des  graines.  —  Succès  remportés  par  Bâle  et  Zurich  sur  Saint 
Etienne.  —  Le  moulinage. 

VI.  Manifeste  protectionniste  des  sériciculteurs.  — Traités  avec  la  Suisse 
et  l'Italie. —  Soieries  façonnées.  —  La  mode.  —  Transformations  de 
l'industrie  française  ;  ouvraison  des  soies.  —  Le  commerce  des  soies 
asiatiques  attiré  en  France.  —  Le  Un.  —  Droit  spécifique.  ~»  Droit  ad 
cabirem.  —  La  laine  et  le  traité  de  18G0.  —  Laine  française  et  laine 
australienne.  —  Rapports  de  la  laine  et  du  coton. 

VII.  Le  timbre  sur  les  factures.  —  Impôts  sur  les  industries  de  luxe.  — 
Pourquoi  les  cotonniers  normands  acceptent  si  facilement  l'impôt  sur 
les  matières  premières.  —  Uniformité  fâcheuse  des  taxes  proposées 
par  le  Gouvernement  sur  les  textiles.  —  Consommation  de  coton  faite 
par  l'ouvrier.  —  Chiffre  des  transactions  commerciales.  —  Impôt 
d'accise  aux  Etats-Unis. 

VIII.  Le  commerce  des  laines.  —  Production  et  consommation  des  laines. 
—  Les  laines  à  la  Plata.    -    i. 'impôt  pèserait  pltis  sur  la  veste  que  sur 
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l'habit.  —  Progrès  de  L'industrie  lainière  depuis  i8U0.  —  Droit  ad  va- 
lorem. —  Rendement  de  l'impôt  proposé  par  le  Gouvernement,  —  Ca- 
tégories à  distinguer.  —  Le  drawback. 

IX.  Divers  projets  d'impôts.  —  Impôt  sur  le  sel.  —  Impôt  sur  la  poste.  — 
Impôl  sur  le  revenu.  —  Modifications  de  l'impôt  du  Gouvernement  en 
ce  qui  concerne  la  suie.  —  Droit  lixe  modéré  sans  drawback.  —  Impôt 
sur  les  marchandises  et  les  produits  fabriqués.  —  Impôt  sur  les  factures 
el  sur  le  chiffre  d'affaires.  —  Impôt  sur  les  transactions. 

X.  Droits  protecteurs  sur  le  pétrole.  —  Droits  sur  les  liqueurs.  —  Frau- 
des. —  Droits  sur  la  marine  marchande  —  Relations  avec  les  ports 
étrangers.  —  La  vapeur.  —  Effets  désastreux  de  la  protection  pour  la 
marine  française. 

XI.  Pnjet  d'impôt  intérieur  sur  les  textiles.  —  Les  douanes  américaines. 

—  Les  affaires  commerciales  et  la  production  industrielle  en   France. 

—  Graines  oléagineuses.  —   Huiles.  —   Application  de   l'impôt  sur   le 
produit  fabriqué. 

XII.  Consommation  du  sel  en  France.  —  L'impôt  sur  le  revenu  à  Baie. 

—  L'impôt  foncier.  —  Discussion  sur  la  Banque. 

XIII.  Effets  de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  —  Résultats  pour  l'in- 
dustrie nationale  et  pour  la  politique  du  pays.  —  Rondement  fiscal 
de  cet  impôt.  —  Dangers  qu'il  présente  au  point  de  vue  du  socialisme. 

I. 

La  Franco  ne  doit  pas  avoir  actuellement  d'autre  politique  que 
de  réparer  le  mal  fait  el  de  panser  ses  plaies,  rendues  si  profondes  et 
si  vives  par  l'ineptie  impériale.  Elle  a,  avant  tout,  à  payer  ses 
dettes,  unique  moyen  d'asseoir  la  confiance  et  d'assurer  au  gouver- 
nement un  crédit  illimité. 

Mais  le  crédit  ne  suffit  pas;  il  faut  recourir  à  l'impôt  pour  acquitter 
les  intérêts  nouveaux  à  écheoir  et  couvrir  le  déficit.  Il  y  a,  sans  doute, 
des  économies  possibles,  bien  autrement  importantes  que  celles  qui 
1  ont  été  effectuées  jusqu'ici.  Gràceàla  suppression  des  frais  de  cour, 
des  dotations  princières,  de  frais  do  représentation  et  de  divers  gas- 
pillages semblables,  de  la  disparition  d'une  garde  impériale  ou 
royale,  on  a  déjà  pu  réduire  notablement  les  dépenses.  Ces  éco- 
nomies sont  incomplètes  ;  elles  en  appellent  d'autres,  qu'on  a  eu 
tort  de  ne  pas  aborder  plus  résolument.  Mais,  pour  le  moment ,  il  reste 
200  millions  et  plus  de  découverts,  l'emprunt  de  2  nullards  étant 
absorbé  par  ailleurs.  De  là,  les  propositions  soumises  par  M.  Pouyer- 
Quertier  à  l'Assemblée. 

Il  faut  être  protectioniste  pour  avoir  conçu  l'idée,  en  l'an  de 
grâce  1S7-2,  d'imposer  les  matières  premières,  alors  que  l'industrie 
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française  est  abattue  par  les  pertes  d'argent,  par  la  suspension  des 
affaires,  par  la  fermeture  provisoire  et  même  par  la  suppression  à 
tout  jamais  d'un  certain  nombre  de  débouchés  considérables,  par- 
le manque  de  bras,  enfin  par  la  destruction  notable  d'une  partie  du 
capital  national.  C'est  contraire  à  tous  les  enseignements  écono- 
miques, c'est  contraire  au  bon  sens  le  plus  vulgaire. 

II. 

Sous  l'empire  des  idées  que  nous  venons  d'indiquer  et  par  suite 
de  l'émotion  soulevée  par  les  plans  de  M.  Pouyer-Quertier,  il  se 
produisit,  dès  le  mois  d'avril,  une  vive  préoccupation  chez  un  grand 
nombre  de  membres  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  Chambre,  très- 
nerveuse  et  parfois  aveuglée  par  quelque  fumée  protectionniste  ou 
monarchique,  n'en  est  pas  moins  l'un  des  plus  remarquables  corps 
délibérants  qu'ait  eus  la  France  depuis  cinquante  ans.  Elle  compte 
dans  son  sein  la  plupart  des  notabilités  du  pays  ;  elle  est  possédée 
d'une  grande  fièvre  de  travail  et  d'une  irréprochable  honnêteté. 
Aussi,  dès  le  début,  ses  membres  se  sont-ils  groupés,  tant  dans 
les  bureaux  qu'au  dehors,  pour  se  livrer  de  concert  à  l'étude  des 
affaires. 

Il  s'est  formé  trois  importantes  réunions  extra-parlementaires, 
dans  le  but  de  se  livrer  à  un  examen  approfondi  des  questions  com- 
merciales ou  agricoles. 

L'une  compte  près  de  cent  quatre-vingts  membres  et  a  pour  pré- 
sident M.  Léon  Say,  pour  vice-président  M.  Germain,  pour  secré- 
taire M.  Flotard.  Cette  réunion  a  adopté  la  dénomination  de  réunion 
des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale.  La  seconde  est  présidée 
par  M.  Benoist  d'Azy  ;  elle  s'appelle  réunion  industrielle,  a  pour 
secrétaire  M.  Claude  des  Vosges  et  est  essentiellement  protec- 
tionniste. La  troisième  se  compose  des  députés  agi-iculteurs  et  n'a  en 
vue  que  de  discuter  les  questions  au  point  de  vue  des  intérêts  agri- 
coles. L'élément  protectionniste  y  domine  également. 

Lame  de  la  réunion  libre-échangiste  est  M.  Flotard,  député  du 
Rhône.  M.  Flotard  est  pour  nous  plus  qu'un  député:  c'est  un  éco- 
nomiste, qui  joint  à  des  études  sérieuses  l'expérience  de  la  pratique 
des  affaires.  Ancien  vice-président  delà  société  d'économie  politique 
de  Lyon,  il  a  été  l'un  des  fondateurs  de  cette  société.  Négo- 
ciant à  Saint- Etienne,  il  a  administré  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  dans  cette  ville,  etc.  Ces  diverses  occupations  ne  l'ont 
pas  empêché  de  se  mêler  au  mouvement  coopératif,  mais  en  homme 
pratique  et  non  comme  l'ont  fait  la  plupart  des  esprits  chimériques 
qui  se  sont  laissé  entraîner  par  la  vogue  de  cette  organisation  nou- 
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velle.  Il  a  fondé  plusieurs  associations,  qui  ont  été  couronnées  de 
succès;  il  préside  notamment  la  société  lyonnaise  du  crédit  au  tra- 
vail, qui  a  survécu  à  la  guerre  et  à  la  crise  économique;  enfin,  il  a 
publié  un  livre  fort  bien  étudié  et  plein  de  sens  sur  les  associations 
coopératives  à  Lyon  et  dan*  le  midi  de  la  France. 

Notre  éminent  confrère,  M.  Léon  Say,  a  participé  activement  aux 
réunions  libre-échangistes,  et  il  les  a  présidées  jusqu'au  jour  où, 
appelé  au  poste  de  préfet  de  la  Seine,  il  ne  lui  fut  plus  possible  de 
suivre  les  travaux  de  ses  collègues.  M.  Germain,  député  de  l'Ain, 
directeur  du  Crédit  lyonnais,  et  l'un  des  financiers  les  plus  distingués 
de  la  Chambre,  prit  alors  la  direction  des  discussions,  secondé  avec 
beaucoup  de  sollicitude  par  M.  Adrien  Bonnet,  député  de  Bordeaux 
et  président  delà  société  d'agriculture  de  cette  ville. 

111. 

Les  séances  d'avril,  présidées  provisoirement  par  M.  le  comte 
Daru,  furent  consacrées  aux  affaires  alsaciennes.  Les  délégués  de 
l'Alsace  demandèrent  «trois  années  d'un  régime  transitoire  pendant 
lequel  les  produits  d'Alsace  pourraient  être  introduits  en  franchise, 
mais  en  payant  toutefois  les  droits  sur  la  matière  première,  si  celle-ci 
était  imposée.  »  Us  motivèrent  cette  demande,  en  indiquant  que  l'in- 
dustrie française  ne  suffirait  point  à  approvisionner  le  marché  et 
que  le  courant  anglo-suisse  ruinerait  l'Alsace,  sans  profit  pour  la 
France.  Ils  évaluaient  l'introduction  desproduits  cotonniers  d'Alsace 
en  France  à  100  millions  environ. 

Deux  ans  sont  nécessaires  aux  industries  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  pour  choisir,  en  connaissance  de  cause,  les  parties  du  ter- 
ritoire français  où  elles  pourraient  transporter  le  plus  économi- 
quement leurs  nouveaux  établissements.  Le  même  délai  sera  favo- 
rable à  la  consommation  française,  à  laquelle  la  production  alsacienne 
ne  saurait  manquer  brusquement,  surtout  dans  le  midi  delà  France, 
sans  élever  d'autant  le  prix  des  produits  similaires.  Ainsi,  des  trois 
établissements  qui  existaient  en  France  pour  le  blanchiment  des 
calicots,  deux  appartenaient  à  l'Alsace.  Si  l'Alsace  lui  était  fermée, 
que  ferait  notre  industrie,  qui  tire  uniquement  de  ce  pays  les  broches 
de  métiers  à  filer  et  les  métiers  mécaniques  à  tisser  le  coton. 

La  plupart  des  industries  travaillent  sur  commandes,  livrables  au 
bout  de  plusieurs  mois,  et  souvent  à  des  termes  convenus,  se  pro- 
longeant au  delà  d'une  année.  Pour  les  commandes  de  machines, 
par  exemple,  elles  ne  sont  livrables  qu'au  bout  d'une  année.  Ces 
diverses  industries  forment  en  Alsace  un  vaste  ensemble,  comprenant 
des  hauts-fourneaux,  des  forges,  des  ateliers  de  construction,  des 
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fabriques  d'impression,  des  filatures  et  des  lissages  de  coton,  des  lila- 
latures  el  des  lissages  de  laine  et  coton,  des  tissages  de  drap,  des 
tissages  d'articles  variés  et  mélangés  de  coton,  laine  et  soie  ,  des 
verreries  et  cristalleries,  des  fabriques  de  porcelaines  et  de  faïences, 
des  fabriques  de  glucose,  d'amidon,  dcdextrine,  des  papeteries,  etc. 

En  somme,  pour  beaucoup  d'industries,  l'Alsace  donnait  1/3  ou 
1/1  de  la  production  totale  de  la  France.  Ainsi,  la  France  possède 
6,800,000  broches  de  filature,  produisant  annuellement  80  millions 
de  kilogrammes  de  lits,  et  80,000  métiers  a.  tisser,  produisant  30  à 
60  millions  de  kilogrammes  de  (issus. 

Or,  dans  les  territoires  annexés  à  l'Allemagne  en  vertu  du  traité 
de  paix,  on  compte: 

1,700,000  broches  de  filature  dé  coton  (dont  1,400,000  dans  le 
Haut-Rhin  seulement)  produisant  25  millions  de  kilogrammes,  ou 
plus  du  quart  de  la  production  française. 

35,000  métiers  à  tisser  (dont  30,000  dans  le  Haut-Rhin)  produisant 
20  a  22  millions  de  kilogrammes  de  tissus. 

120  machines  à  imprimer  (toutes  dans  le  Haut-Rhin). 

Or,  le  Zollverein  possède: 

3,000,000  de  broches  de  filature  de  coton,  produisant  plus  de 
-45,000,000  de  kilogrammes; 

37,000  métiers  à  tisser; 

100  machines  à  imprimer. 

Ainsi,  pour  la  filature,  l'Alsace  seule  produit  plus  de  la  moitié 
du  chiffre  de  l'Allemagne  ;  sous  le  rapport  du  tissage,  elle  fabrique 
autant;  et,  sous  celui  de  l'impression,  elle  la  dépasse. 

Quant  à  la  métallurgie,  le  territoire  de  l'ex-départemcnt  de  la 
Moselle  produit  1/4  de  ce  que  donne  le  Zollverein. 

On  comprend  l'émotion  causée  à  l'Alsace  par  une  semblable 
situation.  Le  débouché  allemand  ne  peut,  du  jour  au  lendemain, 
s'élargir,  de  façon  h  absorber  une  production  double,  d'autant  plus 
que  les  marchandises  anglaises  et  suisses  n'acquittent  en  Allemagne 
que  de  faibles  droits,  que  les  filés  fins  n'y  sont  protégés  que  de  2  ou 
3  0/0  (0  fr.  13  cent,  par  kilog.)  et  que  le  prix  de  revient  est  plus 
élevé  en  Alsaca qu'en  Allemagne.  Puis,  les  habitudes  de  ce  nouveau 
marché  diffèrent  d'avec  celles  du  marché  parisien;  l'élégance  et  le 
bon  goût  de  la  fabrique  de  Mulhouse  sont  exposés  à  n'avoir  pas  le 
même  succès  en  Allemagne  qu'en  France.  Le  régime  de  transition 
permettait  aux  producteurs  alsaciens  de  rechercher  au  moins  des 
relations  nouvelles  et  de  s'ouvrir  des  débouchés  plus  nombreux  que 
par  le  passé.  La  Bavière  rhénane,  à  partir  de  1815,  a  été  soumise  à 
ce  régime  durant  15  années  ;  on  l'a  également  appliqué  au  Luxem- 
bourg, vis-à-vis  de  la  Belgique,  en  1839. 
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Les  tissus  de  colon,  laine  ei  soie  mélangés,  se  fabriquent  surtout 
dans  la  vallée  de  Sainte-Marie,  près  Sclilestadt.  Il  se  produit  là 
20  à  v2.'i  millions  d'articles  de  mode,  don!  la  vente  est  concentrée  à 
Paris,  ainsi  que  pour  les  beaux  articles  de  coton  importés,  spécialité 
de  Mulhouse  et  de  son  rayon. 

Sur  les  9  fabricants  de  glucose  et  de  gommes  artificielles  (fécules, 
leyocome,  dexlrine,  gommeline,  etc.)  que  possédait  la  France,  cinq 
appartenaient,  a  l'Alsace.  Or,  des  sirops  à  hauts  degrés,  coûtant  de 
.V2  à  70  fr.  les  100  kilog.,  ne  pourraient  supporter  un  droit  de  douane 
de  'r2  fr.  Cela  ferait  fermer  les  cinq  établissements  d'Alsace  et 
nuirait  à  la  France  seule,  car  ils  ne  s'emploient  que  dans  le  midi 
pour  la  préparation,  spéciale  à  cette  région,  des  liqueurs  fines,  pâtes 
el  fruits  confits,  gelées,  caramels,  sucres  bouillis,  etc. 

Les  cristalleries  de  Saint-Louis  se  trouvent  dans  le  même  cas; 
elles  occupent  dans  la  Moselle  10  à  1,700  ouvriers  et,  à  Paris, 
300  ouvriers  peintres,  graveurs,  monteurs  en  bronze  et  en  bois 
sculpté,  etc. 

Nos  chemins  de  fer  seront  privés  des  rails  de  la  Moselle,  des  loco- 
motives de  Mulhouse  ou  de  Graffenstaden.  Le  commerce  d'expor- 
tation français  diminuera,  notamment  celui  de  Paris,  le  vrai  point 
de  départ  d'expédition  des  cristaux  de  Saint-Louis,  des  impressions 
dé  Mulhouse.  Enfin,  les  industries  françaises,  dont  les  produits  ac- 
compagnent ceux  d'Alsace  à  l'étranger  ou  dont  le  travail  augmente 
la  valeur  des  marchandises  alsaciennes  par  la  décoration,  la  mon- 
ture, etc.,  se  verront  toutes  réduites  dans  leurs  débouchés,  tant  in- 
térieurs qu'extérieurs. 

Aussi  le  gouvernement  prussien  proposa-t-il  l'échange  des  terri- 
toires métallurgiques  contre  celui  des  cantons  voisins  de  Longwy  où 
se  trouvent  d'importants  gisements  houillers.  L'ouverture  fut  rejetée 
par  la  France,  en  raison  de  l'extrême  besoin  qu'elle  a  de  posséder 
des  houilles.  Les  rails  des  provinces  annexées  s'exportaient  déjà 
avant  la  guerre,  en  dépit  de  l'énormité  des  droits.  80,000  tonnes  de 
l'usine  Wendell  étaient  entrées  à  cette  époque  en  Allemagne  ou  en 
Autriche,  grâce  au  parfait  outillage  des  usines  et  aux  acquits  à 
caution.  Les  droits  d'entrée  étant  de  6  fr.,  la  métallurgie  obtenait 
par  l'acquit  à  caution  une  diminution  de  2  fr.;  elle  payait  donc 
encore  A  fr.  Aujourd'hui,  en  Allemagne,  elle  en  bénéficie.  Il  est  vrai 
que  l'outillage,  fait  en  vue  du  marché  français,  devra  être  notable- 
ment modifié.  Ces  fabriques,  n'ayant  désormais  ni  taxes  à  payer 
sur  la  houille  ni  droits  a  supporter  sur  le  territoire  germanique, 
vont  se  trouver  dans  une  position  superbe. 

Les  cotons  d'Alsace  doivent  être,  pour  la  France,  l'objet  d'une  plus 
grande  préoccupation,  par  cette  raison  qu'il  est  un  certain  nombre 
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de  produits  alsaciens  qui  sont  tout  à  fait  indispensables  au  marché 
français,  notamment  certains  filés  qui  sont  de  toute  nécessité  aux 
fabriques  de  Tarare  et  de  Lyon.  Nous  avons  déjà  dit  un  mot  du 
blanchiment  et  de  l'apprêt,  ainsi  que  de  la  teinture  et  de  l'impression. 

Les  établissements  de  blanchiment  de  Rouen  ne  peuvent,  avant  de 
longuesannées,  être  en  mesure  de  remplacerlesapprèts  de  Wesserling 
et  de  Yieux-Thann,  non  plus  que  les  impressions  de  MM.  Dollfus- 
Mieg,  des  frères  Kœchlin,  Steinbach-Kœchlin,  etc.  Ce  serait  autant 
de  perdu  pour  les  maisons  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Paris, 
au  profit  de  celles  de  Hambourg,  de  Brème,  d'Anvers  et  de  Trieste. 
On  peut  évaluer  ces  transactions  à  200  millions.  En  conséquence,  on 
demandait  qu'une  période  de  transition  de  3  à  10  ans  fût  établie  pour 
l'entrée  en  douane  des  produits  alsaciens.  Le  traité  conclu  a  singu- 
lièrement restreint  cette  demande;  et  pourtant,  la  Normandie,  le 
Nord  et  les  Vosges  sont  impuissants  à  satisfaire  les  besoins  de  la 
consommation  française. 

IV 

L'ordre  du  jour  a  fait  ensuite  porter  la  discussion  sur  la  révision 
des  droits.  La  réunion  a  émis  la  crainte  que  l'élévation  des  tarifs 
n'arrête  l'accroissement  normal  du  produit  de  la  douane.  M.  Adrien 
Bonnet  fit  observer  que  l'impôt  sur  les  matières  premières  aurait 
des  effets  qu'on  ne  pourrait  prévoir  tout  d'abord.  Ainsi,  Bordeaux 
fait  un  commerce  considérable  avec  La  Plata  ;  ce  commerce  consiste 
à  échanger  des  vins  contre  des  laines.  «  Frappez  les  laines  et,  du 
même  coup,  vous  restreignez  ce  commerce,  vous  frappez  les  vins.» 
En  outre,  il  résulterait  d'une  telle  politique  douanière  un  renché- 
rissement exorbitant  de  toutes  choses.  La  main-d'œuvre  en  Amé- 
rique a  atteint  des  prix  inouïs;  les  objets  de  vêtement  ou  d'alimen- 
tation coûtent  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  que  chez  nous,  ainsi  que 
les  produits  manufacturés  en  tout  genre.  Le  prix  des  rails  d'acier 
pour  les  chemins  de  fer,  qui  se  vendent  en  France  270  fr.,  est  de 
500  fr.  en  Amérique.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  douane 
n'est  point  l'unique  cause  de  cette  cherté;  elle  provient  aussi  de 
l'impôt  inlérieurqui  frappe  touteschoses  :  gaz,  fer,  fontes,  liquides, 
tissus,  matériaux,  bougies,  chocolat,  confitures.  C'est  là  ce  qui  a 
produit  les  sommes  énormes  avec  lesquelles  l'Amérique  a  pu  dimi- 
nuer sa  dette,  grâce  aux  ressources  illimitées  d'un  sol  neuf,  non 
épuisé  par  de  longues  périodes  d'une  culture  stérilisante. 

M.  de  Mahy,  député  de  la  Réunion,  a  ensuite  montré  que  l'élévation 
des  droits  sur  le  café  pourrait  en  rendre  la  culture  impossible  aux 
colonies.  Depuis  la  dernière  élévation  des  tarifs,  qui  eut  lieu  au  début 
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de  la  guerre,  la  balle  de  café  »  la  Réunion  est  tombée  de  100  fr.  à 
75  et  à  40  fr.  Ce  sera  une  perte  sensible  pour  la  marine  française 
que  la  restriction  de  ce  commerce  ;  i  ir,  les  colons,  sous  peine  delà  vie, 
auront  à  se  créer  de  nouveaux  débouchés  sur  quelque  autre  marché. 
Il  faut  du  temps  pour  créer  des  relations  commerciales  nouvelles. 
On  a  donc  lieu  de  redouter  la  ruine  des  sucreries  tant  indigènes  que 
coloniales,  fait  qui  est  maintenant  à  peu  près  accompli  à  ta  Réunion. 

Suivant  M.  Warnier,  l'emploi  de  la  matière  première,  pour  la 
fabrication  de  produits  analogues,  donne  lieu  à  des  écarts  de  8  à 
10  0/0,  selon  les  procédés  employés  et  l'habileté  du  fabricant  ;  ceci 
rend  donc  le  drawback  inapplicable  et  fait  de  ce  régime  une  impor- 
tante source  de  richesse  pour  beaucoup  de  maisons  et  une  cause  de 
ruine  pour  d'autres. 

La  laine  paraît  pouvoir  supporter  aisément  un  droit  d'entrée 
de  5  0/0.  Reims  n'en  souffrirait  point  par  trop.  L'agriculture 
réclame,  il  est  vrai,  des  droits  élevés  pour  faire  monter  le  prix  de 
cette  matière  première.  Mais  il  s'est  élevé  des  protestations,  re- 
posant sur  ce  fait,  parfaitement  exact,  que  la  laine  d'Australie  ne 
fait  point  concurrence  à  la  laine  française.  La  première  est  beau- 
coup plus  fine  et  s'emploie  mélangée  avec  l'autre.  Du  reste,  la  laine 
étant  le  seul  produit  des  grandes  exploitations  australiennes,  tandis 
qu'elle  ne  forme  qu'une  branche  du  revenu  de  nos  agriculteurs, 
1  avilissement  des  prix  en  France  serait  plus  funeste  encore  à  l'Aus- 
tralie qu'à  nous-mêmes  et  susciterait,  dans  ce  dernier  pays,  in- 
failliblement une  diminution  de  la  production.  Dans  tous  les  cas, 
la  différence,  de  qualité  et  d'emploi  ne  permet  pas  d'espérer  la 
substitution  de  la  laine  française  à  la  laine  australienne,  même  sous 
le  régime  protecteur. 

V. 

Dans  la  séance  du  18  mai,  M.  Sévène,  au  nom  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  a  donné  quelques  renseignements  sur  l'indus- 
trie des  soies. 

L'importation  des  soies  étrangères  est  d'à  peu  près  280  millions 
de  francs;  la  production  indigène  se  tient  aux  environs  de  100  mil- 
lions; l'industrie  française  produit  donc  380  millions  de  ma- 
tière soyeuse.  Or,  venons-nous  de  dire,  la  sortie  des  tissus  s'élève 
à  459  millions,  dont  . 

Soie  pure 300  millions. 

Tissus  teints,  façonnés,  etc.  .  .       159 

Il  ne  reste  ainsi,  pour  la  consommation  intérieure,  que  80  mil- 
lions de  soie,  qui,  avec  le  prix  de  la  façon,  donnent  les  1-20  ou 
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130  millions  tir  tissus  fabriqués  que  nous  venons  de  mentionner. 
Dans  ces  conditions,  le  Trésor,  sous  le  régime  du  drawback,  au 
lieu  de  bénéficier  du  droit  de  20  0/0,  payerait  lu'  millions  à  l'indus- 
trie  des  soies.  Ce  chiffre  est  nié  par  M.  le  ministre  des  finances. 
Celui-ci,  se  basant  sur  la  statistique  officielle,  qui  vaut  ce  que  valent 
la  plupart  des  statistiques  officielles,  évaluait  cette  même  consom- 
mation à  3  et  100  millions.  Quand  donc  le  gouvernement  songera-' 
l-il  à  organiser  des  statistiques  sérieuses  et  à  en  confier  l'exécution 
à  des  gens  qui  y  connaissent  quelque  chose  et  qui  ne  soient  pas  des 
ignorants,  incapables  d'apprécier  la  valeur  d'un  chiffre  ? 

(Nous  exceptons  de  cette  appréciation  sévère  les  volumes  de  la 
statistique  générale  de  France,  dus  à  M.  Loua,  l'infatigable  sous- 
chcf  de  ce  service,  si  important  et  pourtant  si  abandonné. 

M.  Pouyer-Quertier  prétexta  qu'une  investigation  plus  appro- 
fondie de  la  statistique  douanière  avait  indiqué  des  contradictions 
flagrantes  entre  les  poids  des  matières  et  les  évaluations  qui  avaient 
servi  de  base  à  la  discussion;  qu'en  tenant  compte  des  surcharges 
de  teintures,  il  restait  un  excédant  considérable,  1,200,000  kilos 
environ,  qui  serait  atteint  par  l'impôt  de  20  0/0.  Cette  différence 
provient  des  déchets  que  laisse  la  soie  ouvrée. 

L'industrie  des  soies  ne  demande  que  la  liberté  pour  se  soutenir 
à  l'encontre  de  toutes  les  concurrences.  Sous  le  régime  protection- 
niste, de  1820  à  1836,  les  matières  premières  soyeuses  furent  taxées, 
à  la  douane,  à  raison  de  1  fr.  10  par  kilogramme  de  soies  grèges, 
et  de  2  fr.  20  par  kilog.  de  soies  ouvrées.  Après  1836,  ces  droits 
furent  réduits  à  une  simple  balance  de  0  fr.  10  par  kilogramme, 
laquelle  fut  supprimée  en  1862. 

Le  droit  de  20  0/0  serait  inacceptable  pour  une  industrie  qui 
exporte  les  2/3  de  sa  production  totale.  Aux  États-Unis  mêmes,  où 
les  soieries  sont  imposées  de  60  0/0,  il  n'existe  pas  de  droit  sur  les 
grèges,  afin  de  ne  point  nuire  à  l'industrie  naissante;  de  même,  en 
Suisse  et  en  Allemagne.  Aussi,  même  avec  un  droit  relativement  mo- 
déré, la  concurrence  serait-elle  très-ardue  vis-à-vis  de  la  Suisse  et  de 
l'Allemagne,  si  toutefois  elle  ne  finissait  point  par  devenir  tout  à 
fait  impossible. 

L'importation  des  soieries  étrangères  en  France,  sans  être  inquié- 
tante, s'est  élevée,  de  1861  à  1869,  de  4  à  26  millions.  «  Notre  fa- 
brique, malgré  des  efforts  pour  s'organiser  dans  les  campagnes 
dans  des  conditions  d'économie  favorables  à  cette  lutte,  a  bien  de  la 
peine  à  soutenir  la  concurrence  en  ce  qui  concerne  les  étoffes  à  bon 
marché.  » 

Créfeld  a  le  monopole  incontesté  de  certaines  qualités  de  velours 
mélangés,  dits  velours  schappe.  Ce  pays,  par  l'économie  de  la  main 
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d 'œuvre  et  des  frais  généraux,  esl  mieux  placé  que  nous  pour 
la  fabrication  de  l'étoffe  unie  qui  Femplace%aurjourd'hui  à  peu  près 
complètement  l'étoffe  façonnée.  Désormais,  l'industrie,  pour  pros- 
.  doit  nécessairement  s'adresser  à  la  grande  consommation. 
Les  qualités  d'un  prix  élevé  ne  sont  plus  que  des  exceptions  ou  des 
souvenirs.  Les  qualités  de  §0  à  80  (ï.  le  mètre  n'existent  que  dans 
l'imagination  de  l'Exécutif.  Le  prix  moyen  des  étoffes  fabriquées  est 
de  7  t'r.  le  mètre;  c'est  un  prix  très-bas  pour  ce  genre  d'in- 
dustrie. 

Un  droit  d'entrée,  gênant  pour  la  fabrique,  porterait  un  coup 
fatal  au  commerce  des  soies  brutes,  dont  Lyon  semble  disposé  à  de- 
venir  l'entrepôt  général,  remplaçant  à  la  fois  Londres  et  Marseille 
dans  ce  rôle  important. 

L'activité  et  l'intelligence,  que  quelques  négociants  lyonnais  dé- 
ploient depuis  un  certain  nombre  d'années  dans  ce  sens  avec  une 
louable  vigueur,  sont  déjà  en  partie  couronnées  de  succès,  et  il  se- 
rait certes  désespérant  de  les  enrayer  par  des  entraves  intempes- 
tives. L'un  des  délégués  présents  à  Versailles,  M.  Lilienthal,  a 
créé  des  relations  étendues  avec  la  Chine  et  le  Japon.  Il  établit, 
en  ce  moment  même,  une  filature  dans  ces  pays  pour  le  compte  du 
gouvernement  japonais. 

Les  soies  asiatiques,  en  1859,  n'arrivaient  qu'au  nombre  de 
3,000  balles  ;  en  1869,  il  en  est  venu  28,000.  De  même,  la  France  a 
exporté,  en  soies  brutes,  44  millions  de  francs  pour  1859,  et  180  mil- 
lions pour  1869. 

L'industrie  du  moulinage,  déjà  peu  prospère,  et  qui  a  pour  objet 
de  transformer  les  grèges  en  ouvrées,  serait  fort  menacée  par  l'exis- 
tence d'un  droit  sur  la  matière  première.  On  serait  obligé  de  lui 
accorder  l'admission  temporaire,  comme  en  Italie,  où  elle  ne 
présente  point  d'inconvénient.  Les  moulins  français  ne  travaillent 
avec  les  soies  de  France  que  le  quart  de  l'année.  Il  leur  faut,  pour 
les  alimenter  le  reste  du  temps,  les  soies  étrangères,  qui  sont  en 
transit  et  dont  le  dépôt  central  est  à  Lyon. 

En  résumé,  le  droit  frapperait  l'industrie,  et  non  la  consommation  ; 
il  isolerait  la  France  et  créerait  autour  d'elle  une  sorte  de  rempart 
anti-commercial  ! 

Aux  Etats-Unis,  nous  envoyions  autrefois  30  millions  de  rubans 
achetés  par  or^lrc  formel.  Nous  n'y  en  envoyons  plus  que  20  au- 
.jourd  hui,  dont  18  déposés  en  consignation,  c'est-à-dire  pour  lesquels 
nous  sommes  à  la  fois  producteurs  et  vendeurs.  La  nécessité  nous 
a  forcément  réduits  à  ce  genre  de  commerce  dangereux  et  malsain. 

L'Angleterre,  au  lieu  de  10  millions  de  rubans  de  soie,  ne  nous  en 
prend  plus  que  3  ou  4.  Ce  sont  les  traités  de  1860  qui  ont  sauvé 
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noire  industrie  en  abaissant  les  droits  des  fils  de  coton.  Ils  nous 
ont  ainsi  permis  la  lutte,  bien  qu'à  armes  inégales,  avec  la  Suisse 
et  l'Allemagne  pour  les  tissus  mélangés,  dont  la  fabrication  se  com- 
pose aujourd'hui  pour  les  2/3. 

Nous  avons  remplacé  les  exportations  en  beaux  rubans  tout  soie 
par  des  rubans  de  velours  où  le  coton  entre  pour  moitié  en  poids,  par 
des  passementeries  ou  galons  qui  possèdent  20,50  et  même  100  0/0 
de  coton  et  de  laine.  En  somme,  la  situation  de  l'industrie  est 
précaire. 

La  moitié  des  métiers  qui  appartiennent  à.  l'ouvrier  manquent 
de  bras;  on  ne  l'ait  plus  d'apprentis.  Lorsque  le  travail  survient 
d'une  l'aeon  un  peu  active,  on  ne  trouve  pas  d'ouvriers  ;  alors  le  prix 
des  façons  s'élève  énormément  et  paralyse  toutes  les  transactions. 
De  1  fr.  nous  l'avons  vu  s'élever  accidentellement  à  S  fr.  sur  cer- 
tains articles.  L'inaction  est  forcée,  lorsque  de  pareilles  variations 
se  produisent. 

Dans  ces  conditions,  un  droit  nouveau,  même  minime,  serait  la 
mort  de  l'industrie. 

Pour  ne  pas  gêner  la  fabrique,  il  serait  préférable  de  mettre  l'im- 
pôt sur  la  consommation  intérieure.  Nous  produisons  pour  93  mil- 
lions de  francs  de  rubans;  30  à  33  sont  destinés  à  la  consommation 
française.  Si  on  peut  les  protéger  efficacement  contre  la  Suisse  et 
l'Italie,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  frapper  ces  30  à  33  mil- 
lions d'une  taxe  spéciale. 

Les  industriels  accepteront  avec  résignation  cette  charge  ;  mais  sur- 
tout il  ne  faut  pas  toucher  à  l'exportation,  ce  serait  jeter  la  perturba- 
tion dans  nos  relations  avec  l'étranger,  déjà  si  difficiles  et  si  menacées 
par  la  concurrence.  Le  drawback  profiterait  à  des  intérêts  particu- 
liers; mais  les  entraves  nuiraient  à  l'ensemble  de  l'industrie.  Du 
reste,  il  est  matériellement  impossible  de  constater  quelle  quantité 
de  soie  renferme  le  produit  fabriqué,  le  poids  et  la  qualité  étant 
altérés  par  le  mélange  avec  le  coton,  par  la  teinture,  l'apprêt,  etc. 
L'industrie  des  soies  ne  doit  pas  seulement  redouter  les  droits  di- 
rectement établis  sur  les  matières  premières,  mais  encore  les 
charges  indirectes  considérables  imposées  par  les  taxes  auxquelles 
seraient  assujettis  les  produits  qu'elle  emploie.  Les  matières  tinc- 
toriales seront  frappées  de  droits  de  2  à  300  0/0.  Or,  les  soies,  leintes 
en  France,  ressortent  tellement  chargées,  que  100  kjlog.  de  soies 
brutes  entrées  en  France  produisent  parfois  à  la  sortie  300  kilog. 
de  soies  teintes:  les  propriétés  absorbantes  de  cette  matière  animale, 
à  l'égard  de  la  teinture,  sont  à  peu  près  illimitées. 

Une  quantité  considérable  de  soies  étrangères  sont  importées  en 
France  pour  y  être  teintes;  si  cette  opération  coûte  trop  cher,  elle 
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n'aura  plus  lieu  et  la  teinturerie  française  sera  privée  de  celte  res- 
i.  L'élévation  de  dO  0/0  des  droits  sur  les  rtiatières  tinctoriales 
élèvera  le  prix  des  étoffes  de  soie  de  1  à  1  1/2  0/0.  Ce  mode  d'impôt, 
c'est  l'éloignement  des  soies  étrangères  de  tous  les  marchés  français, 
de  nus  entrepôts  et  de  notre  consommation,  le  pain  menacé  pour 
les  Si  10,000  ouvriers  qui  vivent  de  cette  industrie  dans  le  midi  de  la 
France;  c'est  vouloir  ramener  le  commerce  des  soies  au-dessous  de 
son  ancien  chiffre.  380  millions  en  1868  (435  importés,  143  exportés) 
au  lieu  de  467,  moyenne  de  1837  à  1866.  Nos  importateurs  de  soies 
européennes,  comme  de  soies  asiatiques,  seront  fatalement  poussés 
à  diriger  leurs  expéditions  sur  les  places  libres,  Londres  et  .Milan, 
et  à  n'avoir  plus  en  France  que  des  balles-spécimens  pour  la  consom- 
mation. Ainsi  seraient  perdus  tous  les  efforts  faits  par  les  marchands 
de  soie,  filateurs  et  mouliniers,  pour  amener  directement  en  France 
les  soies  de  Chine  et  du  Japon,  et  dont  le  résultat  a  été  d'élever 
l'importation  directe  des  soies  asiatiques  de  3,000  à  28,000  balles, 
et  notre  exportation,  en  soies  de  toutes  provenances,  de  31  millions, 
chiffre  de  1838,  ù  180  millions  en  1869.  11  y  a  trois  grands  marchés 
pour  la  soie  crue  :  Lyon  ,  qui  est  le  marché  de  toutes  prove- 
nances ;  Londres,  le  marché  principal  des  soies  asiatiques;  Milan 
le  marché  des  soies  italiennes.  Aujourd'hui  convergent  vers 
Lyon  les  soies  asiatiques,  que  la  spéculation  anglaise  comprenait 
depuis  longtemps  dans  son  commerce  d'échanges  en  Orient,  les 
soies  italiennes,  qui  franchissent  les  Alpes  depuis  que  la  France  a 
hérité  de  l'industrie  de  Florence  et  de  Venise,  et  les  soies  du  bassin 
méditerranéen,  que  l'intelligent  commerce  de  Marseille,  se  hâta  de 
monopoliser,  dès  que  les  récoltes  en  France  et  en  Italie  furent 
amoindries. 

Un  droit  d'entréesur  lamatiôrepremièrerestreindraitl'espritd'en- 
treprise  si  favorable  à  l'industrie,  nuirait  aux  mouliniers  français,  en 
ne  mettant  pas  à  leur  disposition  un  grand  choix  de  grèges  et  leur  ren- 
drait impossible  la  lutte  avec  le  moulinage  anglais,  éloignerait  enfin 
de  Lyon  le  mouvement  commercial  des  soies,  qui  ne  tarderait  pas  à 
se  diriger  vers  Milan,  où  déjà  vont  s'approvisionner  la  Suisse  et 
l'Allemagne.  Marseille,  dans  son  commerce  de  cocons  et  de  gréges 
européens,  serait  aussi  frappée  que  Lyon,  et  cela  précisément  au 
moment  où  Brindisi,  port  d'attache  de  la  Compagnie  péninsulaire 
et  orientale,  menace  de  lui  enlever  le  transit.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
sacrifices,  faits  pour  créer  les  lignes  transatlantiques  à  destination 
de  l'extrême  Asie,  en  concurrence  avec  la  compagnie  péninsulaire 
anglaise,  qui  ne  fussent  annihilés  par  la  perte  du  principal  élément 
.  En  résumé,  l'impôt  est  inapplicable  et  le  drawback  impos- 
sible, en  raison  de  la  teinture  reçue  par  la  matière  première. 

3e  série,  t.  xxv.  —  15  février  187*2.  ili 
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A  côté  de  surcharges  considérables  dans  le  noir,  on  rencontre 
dans  la  couleur  cuite  des  pertes  de  poids  qui  atteignent  28  à  30  0/0, 
par  rapport  à  l'état  brut  de  la  soie.  Comment  concilier  de  pareilles 
différences  et  trouver  un  tera  •  . -yen  servant  de  base  à  un  droit 
spécifique?  Quelles  injustices  ne  commettrait-on  pas  dans  la  pra- 
tique, si  l'on  voulait  se  départir  du  droit  ad  valorem,  qui,  lui-môme, 
il  faut  le  reconnaître,  abrite  souvent  de  fausses  déclarations? 

Quant  à  la  constatation  des  surcharges  elles-mêmes,  la  chimie,  re- 
présentée par  un  savant  illustre,  affirmait  bien  avoir  a  sa  disposition 
les  procédés  nécessaires  pour  désagréger  la  soie  pure  des  matières 
colorantes  ;  mais,  devant  nos  habiles  teinturiers  lyonnais,  convoqués 
plus  tard  dans  le  comité  consultatif,  ces  procédés  étaient  reconnus 
n'avoir  qu'une  valeur  scientifique  et  ne  pouvoir  s'adapter  à  des  ex- 
pertises de  douane. 

Certains  procédés  de  teinture  dénaturent  même  la  composition 
chimique  de  la  soie  ;  il  faudrait  donc  s'en  rapporter  à  la  déclaration 
de  l'exportateur,  et  le  Trésor  demeurerait  à  la  merci  desabonne  foi. 
Or,  il  sort  plus  de  soies  teintes  qu'il  n'entre  de  soies  étrangères 
écrues.  Où  sera  le  bénéfice  de  l'Etat? 

La  situation  faite  à  l'industrie  de  la  filature  et  du  moulinage  ne 
serait  pas  moins  déplorable.  La  filature  ne  peut  encore  vivre  sur  la 
récolte  des  cocons  indigènes,  c'est  un  fait  hors  de  contestation. 
D'année  en  année,  en  raison  de  nos  mauvaises  récoltes,  l'importa- 
tion des  cocons  et  des  soies  grèges  est  allée  en  augmentant,  malgré 
le  discrédit  du  cocon  japonais,  petit,  souvent  bivoltin,  difficile  h 
dévider.  Les  prix  des  marchés  français  en  font  foi.  Les  cocons 
japonais  ne  se  vendent  en  France  que  4  à  5  francs  le  kilog.,  tandis 
que  les  indigènes  sont  livrés  à  8  et  9  francs.  Le  fait  inverse  se  pro- 
duisait ces  dernières  années  pour  la  graine  de  vers  à  soie.  Celle  du 
Japon  se  vendait  de  19  à  20  francs  l'once  ;  celle  de  France,  de  9  à 
14  francs  seulement,  parce  que  la  qualité  en  était  inférieure.  Le 
procédé  Pasteur  a  mis  fin  à  cet  état  de  choses,  en  permettant 
d'obtenir  des  rendements  de  40  à  GO,  et  même  74  kilog.  de  cocons 
par  once  de  graine.  Mais  il  n'est  pas  encore  assez  généralisé  pour 
que  la  production  nationale  suffise  dès  à  présent.  Ainsi,  les  évalua- 
tions de  la  récolte  de  1871  ne  sont  encore  que  de  13  à  14  millions  de 
kilogrammes  de  cocons. 

La  production  nationale  des  soies  n'excède  donc  pas  1  million 
de  kilogrammes  et,  balance  faite  des  entrées  et  des  sorties,  il  reste 
annuellement  en  France  pour  plus  de  1  million  de  kilos  de  cocons 
et  près  de  2  millions  de  kilos  de  soie  grége.  Les  soies  étrangères 
figurent  ainsi  pour  plus  des  deux  tiers  dans  l'alimentation  de  nos 
filatures  et  de  nos  moulinages.  Qui  ne  comprend  combien  leur  exis- 
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tcnce  serait  compromise  si  ces  cocons  et  ces  grèges  leur  arrivaient 
grevés  d'un  droit  quelconque? 

Ni  le  drawback  ni  les  admissions  temporaires  ne  peuvent  réelle- 
ment remédier  à  cette  situation. 

Le  rendement  des  cocons  et  des  soies  grèges  varie,  en  effet,  dans 
des  proportions  telles,  que  toute  taxation  uniforme,  servant  de  base 
à  la  prime  de  sortie,  serait  forcément  injuste. 

Ajoutons  que,  sous  l'empire  du  droit  fort,  la  contrebande  ne 
serait  pas  inactive  et  trouverait  de  grandes  facilités  dans  l'étendue 
de  nos  frontières  touchant  aux  pays  séricicoles,  comme  l'Espagne 
et  l'Italie. 

Quant  aux  tissus  français,  ils  vont  sur  les  mêmes  marchés  que 
les  tissus  étrangers,  à  Londres  et  à  New- York,  où  la  Suisse  envoie 
la  totalité  de  ses  produits,  estimés  110  millions  (Zurich  pour 
70  millions,  Bàle  pour  4-0  millions),  où  la  Prusse  expédie  les  trois 
quarts  de  sa  production,  évaluée  à  130  millions. 

Déjà,  en  se  spécialisant,  les  fabriques  étrangères  ont  réussi  à 
nous  vaincre  dans  certains  genres.  Ainsi,  Bâle  a  enlevé  à  Saint- 
Etienne  les  rubans  en  soie  pure,  de  consommation  courante;  Zurich 
a  monopolisé  les  soieries  légères,  que  Lyon  ne  peut  pas  produire 
aux  mêmes  prix  ;  Créfeld  n'a  pas  de  rival  pour  les  velours  bon  mar- 
ché. Toutes  les  autres  étoffes,  pour  lesquelles  l'industrie  française 
conserve  la  supériorité,  s'imitent  et  peuvent  être  facilement  repro- 
duites. 

Et  on  croit  qu'il  est  sans  inconvénient  de  donner  à  ces  fabriques 
étrangères  un  nouvel  avantage,  en  grevant  l'industrie  française  d'un 
impôt  écrasant  sur  les  matières  premières? 

La  soie  se  répand,  par  lentes  étapes  séculaires,  depuis  la  Chine 
jusqu'au  nord  de  l'Europe  et  devient  l'occasion  d'un  trafic  impor- 
tant qui  suit  la  marche  de  la  civilisation.  Grâce  à  cette  matière 
première,  la  Méditerranée  s'anime;  Constanlinople,  les  républiques 
italiennes,  Marseille  et  l'Espagne  atteignaient  au  moyen  âge  une 
prospérité  merveilleuse  ;  aujourd'hui,  c'est  par  centaines  de  millions 
de  francs  que  se  chiffrent  les  transactions  commerciales  entre  les 
pays  producteurs  du  fil  d'or  et  les  pays  qui  consomment  les  étoffes 
de  soie  ;  le  vaste  réseau  de  ces  transactions  couvre  l'Amérique, 
l'Europe  et  l'Asie,  et  c'est  la  France  qui  viendrait  opposer  des  bar- 
rières au  développement  de  cette  prospérité  ! 

VI 

Il  s'est  manifesté  toutefois  une  note  ^discordante  au  milieu  des 
réclamations  des  divers  représentants  des  industries  relevant  de  la 
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soie.  Une  réunion  de  notables  producteurs  de  cocons  a  eu  lieu  à 
Valence  le  18  juin  1871.  Elle  a  rédigé  une  pétition  protectionniste 
fort  curieuse,  dont  voici  la  substance  : 

«  Considérant  que  la  libre  entrée  des  soies  et  des  cocons  du  Ja- 
pon n'a  fait  que  créer,  au  moyen  des  filatures  suburbaines,  des  es- 
pèces de  casernes  déjeunes  /Mes,  où  la  femme  vient  perdre  le  goût 
de  la  saine  e1,  fortifiante  vie  des  champs; 

«  Considérait l  que  celle  libre  entrée  des  cocons  étrangers  n'a  ce- 
pendant fait  baisser  que  de  quelques  centimes,  par  mètre  de  soie- 
rie, le  prix  d'une  consommation  toute  de  luxe,  pendant  qu'elle  a 
permis,  cette  année,  d'avilir  la  valeur  de  nos  produits; 

«  Considérant  que  ce  n'est  pas  lorsque  le  Japon  nous  fait  payer 
2o  francs  un  carton  de  graines  de  vers  à  soie,  que  nous  pouvons  es- 
pérer pouvoir  produire  des  cocons  au  même  prix  que  ce  pays(l);... 

«  Considérant  qu'il  n'existe  pas  un  seul  éducateur  produisant 
pour  cinq  mille  francs  de  cocons,  qui  ne  paie  plus  de  cinq  cents  IV. 
d'impôts  (2)  ;... 

«  Pour  tous  ces  motifs,  nous  demandons  que  les  soies  et  que  les 
cocons  étrangers,  destinés  à  la  consommation  française,  payenl  éga- 
lement au  moins  le  dixième  de  leur  valeur,  soit  environ  cent  cin- 
quante francs  par  cent  kilos  de  cocons  secs  et  six  cents  francs  par 
cent  kilos  de  soie.  » 

Mais  passons,  tout  en  remarquant  que  l'impôt  sur  les  matières 
premières  ne  serait  pour  l'agriculture  autre  chose  qu'une  protec- 
tion imméritée  qui  la  ferait  bénéficier,  sans  raison,  d'une  gratifi- 
cation de  60  millions,  pour  la  laine,  le  lin,  etc.  Sur  ces  00  millions, 
-2i)  environ  reviendraient  aux  seuls  sériciculteurs.  Du  resLe,  les 
traités  avec  l'Italie  et  la  Suisse,  qu'intéresse  spécialement  la  ques- 
tion des  soies,  n'expirent  qu'en  1870.  Il  n'y  a  rien  h  faire  jusque-là. 


(t)  Ceci  est  absurde;  car,  ce  qui  a  fait  le  haut  prix  de  la  graine  japonaise, 
c'a  été  l'impossibilité  où  s'est  trouvée  la  France,  ppndant  ces  dernières 
années,  de  produire  des  graines  saines.  Depuis  l'application  du  procédé 
Pasteur,  qui  augmente  le  rendement  en  même  temps  que  la  qualité,  le 
cocon  japonais  est  tombé,  dans  beaucoup  de  localités,  à  vil  prix,  alors 
que  le  cocon  indigène  se  plaçait  sur  le  marché  fort  avantageusement. 

(-2)  Ces  500  francs  ne  présentent  pas  uniquement  la  part  d'impôt  affé- 
rente à  cette  branche  de  la  production.  C'est  le  chiffre  payé  par  l'éduca. 
teur,  en  tant  que  propriétaire  producteur.  Ce  chiffre,  pour  juger  équita- 
blcment  cette  question,  doit  être  réparti  sur  l'ensemble  de  la  production 
qu'il  obtient  de  ses  propriétés.  Dans  ces  conditions,  le  chiffre  donné  pi  us 
haut  n'a  plus  la  signification  mise  en  avant  par  ces  messieurs. 
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Si  les  négociations  échouent  pour  faire  modifier  les  tarifs,  on  est 
obligé  de  recevoir  en  franchise  les  soies  provenant  de  ces  deux  pays. 
Ce  serait  compromettre,  du  reste,  les  efforts  persévérants  de  nos 
importateurs  qui,  installés  en  Chine  ou  au  Japon,  au  Bengale,  éta- 
blissent des  filatures  à  Brousse,  en  Syrie,  en  Espagne,  détournentà 
notre  profit  un  courant  fécond,  apportant  toutes  les  matières 
soyeuses  au  seuil  même  de  nos  usines. 

Notre  commerce  d'exportation,  depuis  quelques  années,  privé  par 
les  caprices  de  la  mode  de  la  supériorité  qu'il  devait  à  son  goût  na- 
turel dans  la  fabrication  des  tissus  façonnés,  lutte  péniblement, 
avons-nous  dit,  contre  la  concurrence  de  la  Suisse  et  de  l'Allema- 
gne. A  l'exportation,  les  soieries  façonnées  ne  figuraient  plus,  en 
18G8,  que  pour  7  millions  et  demi,  chiffre  presque  dérisoire,  en 
comparaison  des  G6  millions  de  18o9.  La  fabrique  lyonnaise,  pour 
suivre  les  exigences  delà  mode,  a  dû  remanier  son  outillage,  orga- 
niser  des  usines  mécaniques,  où  l'on  tisse  de  la  soie  unie,  comme 
l'Alsace  et  la  Normandie  tissent  le  calicot;  elle  émigra  en  partie  à 
\vt  campagne,  dans  les  départements  voisins,  pour  y  chercher  le 
bon  marché  des  salaires  qu'elle  ne  trouvait  plus  à  Lyon.  Aussi  cette 
ville  se  dépeuplc-t-elle  visiblement. 

Ce  qui  se  passe  pour  la  fabrication  des  étoffes  se  produit  égale- 
ment pour  l'ouvraison  des  soies,  dont  le  rôle  est  si  important  dans 
l'industrie  de  ces  mêmes  départements  du  Midi  qui  fournissaient 
autrefois  des  ouvriers  à  l'étranger.  Aujourd'hui,  les  moulineurs 
d'Italie  ouvrent  une  grande  partie  des  soies  consommées  en  Europe. 

La  maladie  des  versa  soie  a  fait  créer  en  France  des  places  d'en- 
trepôt pour  les  soies  asiatiques.  De  nombreuses  maisons  se  sont 
h  Lyon  et  à  Marseille,  en  vue  d'attirer  ce  commerce  en 
Fiance,  en  détournant  une  partie  des  soies  vendues  aux  Anglais 
ou  consignées  par  les  indigènes  de  l'Orient  aux  maisons  des  Indes. 

Déjà  les  négociants  d'Italie  viennent  s'approvisionner  en  France. 
Tout  cet  immense  mouvement,  qui  se  lie  à  la  prospérité  de  notre  ma- 
rine, va  être  amoindri  ou  anéanti,  les  marchés  libres  attirant  de 
préférence  l'expéditeur  étranger. 

Pour  les  cocons,  on  a  commencé  par  exploiter  le  bassin  de  la 
Méditerranée  jusqu'au  Caucase,  puis  les  Indes,  la  Chine  et  le  Ja- 
pon. On  importe  à  Marseille  de  1  million  à  1  million  et  demi  de 
cocons  de  filature,  tant  pour  les  fileurs  français  que  pour  les  fileurs 
étrangers.  Ce  commerce,  si  fructueux  pour  la  France,  s'en  ira  à 
Gênes.  Est-ce  dans  un  moment  où  cet  article  de  luxe  souffre  plus 
que  ceux  d'une  consommation  plus  urgente  et  perd  de  28  à  30  0/0 
sur  les  existences,  qu'il  est  possible  de  bouleverser  un  commerce, 
dont  les  affaires  sont  le  plus  souvent  l'objet  de  marchés  à  livrer, 
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aussi  bien  sur  les  lieux  de  production  qu'en  France  même  (I)? 

On  a  entendu  ensuite  les  plaintes  de  l'industrie  linière,  qui  em- 
ploie, elle  aussi,  des  matières  premières  produites  en  France.  Le 
droit  de  20  0/0  surélèvera  les  prix  à  l'intérieur  du  pays  et  imprimera 
à  la  fabrication  une  vie  factice,  dont  il  sortira  une  crise  le  jour  du 
retour  aux  anciens  tarifs.  Pour  percevoir  13  à  20  millions,  l'Etat 
écrasera  l'industrie  de  plus  de  30. 

M.  Cordier  est  venu  alors  combattre  la  substitution  d'un  droit 
spécifique  au  droit  ad  valorem  pour  les  cinq  textiles  :  lin,  chanvre, 
laine,  soie  et  coton;  le  droit  spécifique  attaquerait  le  capital  roulant 
et  restreindrait,  par  suite,  les  opérations  commerciales,  restrein- 
drait la  production  et  le  travail. 

Par  exemple,  pour  le  coton,  l'infériorité  de  l'industrie  française, 
vis-à-vis  de  l'industrie  anglaise,  est  évaluée  à  15  0/0.  Cela  tient  à 
ce  que  l'industrie  française  est,  en  majeure  partie,  une  petite  in- 
dustrie et  qu'elle  n'a  pas  encore  cédé  au  courant  qui  l'entraîne  fata- 
lement vers  la  concentration.  Le  droit  sur  le  coton,  à  l'entrée  en 
France,  portera  donc  l'écart  à  plus  de  30  0/0.  «  Qu'importe?  me 
dira-t-on.  On  établira  des  droits  protecteurs  équivalents.  —  Sans 
aucun  doute,  j'aurai  des  béquilles  pour  me  soutenir  péniblement 
dans  le  cercle  tracé  autour  de  la  consommation  intérieure,  tandis 
que  mon  concurrent  étranger  aura  l'espace  illimité.  » 

Il  ajouta  que  le  droit  d'entrée  sur  les  soies  étrangères  provoquerait 
une  augmentation  de  la  production  indigène  et  que  celle-ci,  au  lieu 
de  n'entrer  que  pour  un  quart  dans  le  chiffre  de  la  matière  mise  en 
œuvre,  s'élèvera  au  tiers,  à  la  moitié,  etc.  Il  compte  sans  la  maladie 
des  vers  à  soie,  qui  limite  le  chiffre  de  la  récolte  des  cocons  annuelle. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  la  soie  est  applicable  à  la  laine.  L'expor- 
tation, clans  cette  industrie,  joue  un  rôle  considérable,  sous  les  for- 
mes les  plus  diverses  (tissus,  filés,  bourre,  etc.).  Ses  catégories  sont 
innombrables.  Les  l  raités de  I  .xtiOont  imposé  à  l'industrie  lainière  de 
nouvelles  habitudes,  afin  de  résister  à  la  concurrence  anglaise.  1 1  fan  I 
plusieurs  années  pour  faire  accepter  à  la  consommation  des  prix 
proportionnés  aux  impôts  projetés.  Plusieurs  maisons  considéra- 
bles, menacées  dans  leur  existence,  transporteront  leur  industrie 
en  Allemagne,  dans  le  cas  où  le  système  de  M.  Pouyer-Quertier 
prévaudrait. 

Jamais  la  laine  française  n'égalera  la  finesse  de  la  laine  austra- 
lienne. Il  n'est  pas  [exact  de  dire  que  le  droit  à  l'entrée  stimu- 
lera la  production  du  pays  et  rétablira  en  peu  de  temps  l'équilibre 
de  l'industrie  nationale.  Il  importe  donc  peu  qu'on  puisse  faire  en 


(1)  Lettres  à  M.  lu  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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deux  ans  un  mouton  à  laine,  à  moins  qu'il  né  s'agisse  de  supplan- 
ter le  1  iton.  On  ne  peut  pas  plus  remplacer  la  laine  océanienne  par 
la  laine  de  la Côte-d'Or  que  l'on   ne  peut  substituer  la  fécule  au 
i  [ans  les  usages  domestiques.  Interrogez  plutôt  les  fabricants 
d'ESfoeuf. 
De  cette  situation  il  résultera  que  les  lainages  fins  seront  arrêtés 
dans  leur  magnifique  essor  de  production;  que  le  lainage  commun 
ei  li'  lin  augmenteront  et  tendrontà  se  substituera  certains  tissus  de 
coton,  qui  ne  peuvent  s'alimenter  que  de  matières  exotiques. 

«  Il  peut  sortir  de  là  une  perturbation  également  menaçante 
pour  la  fabrication  des  produits  chimiques,  des  produits  tinctoriaux, 
et  toutes  les  autres  industries  qui  gravitent  autour  de  cette  grande 
spécialité.  » 

VII 

Quels  impôts  substituer  à  ceux  mis  en  avant  par  le  Gouverne- 
ment? 

On  a  proposé  d'abord  le  timbre  sur  les  factures,  qui  a  des  précé- 
dents en  Angleterre  et  en  Amérique;  il  faudrait,  pour  être  logique, 
ne  l'appliquer  qu'au  commerce  de  détail.  En  l'absence  de  toute  sta- 
tistique du  commerce  de  détail,  le  chiffre  de  la  consommation  par 
tète  permet  d'apprécier  le  rendement  probable  de  cet  impôt.  On 
l'évalue  à  800  fr.  par  tête,  toutes  fortunes  compensées.  37  millions 
d'habiiants  donnent  donc  une  consommation  de  30  milliards. 

Rectifions.  La  France,  depuis  la  perte  des  deux  provinces,  ne 
compte  plus  que  36  millions  d'habitants,  qui  donnent  28,800  mil- 
lions pour  la  consommation. 

«  Ces  chiffres,  a-t-on  objecté,  sont  vivement  contestés.  Il  semble 
inadmissible  que  chaque  français  consomme  pour  800  fr.  »  Oui,  si 
l'on  entend  par  là  la  consommation  finale,  ayant  pour  objet  la  sa- 
tisfaction immédiate  des  besoins  humains.  Non,  si  l'on  y  comprend 
la  consommation  faite  par  l'industrie  pour  l'obtention  de  produits 
fabriqués.  On  comprend  alors,  dans  le  chiffre  total,  au  moins  deux 
ibis  le  prix  des  mêmes  marchandises.  Mais,  il  n'y  a  rien  à  dire  à 
cela,  puisque  nous  recherchons  ici  le  chiffre  des  affaires.  Nous  pou- 
vons donc  admettre  les  données  de  M.  Gordier.  Or,  dit-il,  le  détail 
se  fractionne  en  sous-détail  :  tailleur,  cordonnier,  etc.  Il  voudrait, 
en  outre,  soumettre  au  timbre  la  quittance  du  médecin,  de  l'avocat, 
de  l'artiste.  On  pourrait  donc  multiplier  les  30  milliards  quatre  ou 
cinq  fois.  120  à  ISO  milliards,  à  1  1/2  ou  2  0/0  de  contribution 
pour  1,000,  produiraient  2  ou  300  millions. 

En  cas  de  non-acceptation  de  son  projet  d'impôt,  M.  Cordier  est 
d'avis  d'imposer  les  industries  de  luxe  plus  fortement  que  celles 
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des  Sextiles  qui  sont  de  première  nécessité.  Ln  bijouterie,  l'orfèvre- 
rie, etc.,  seraient  soumises. à  un  estampillage  proportionnel  à  leur 
valeur,  de  môme  que  les  bronzes,  la  sellerie,  la  carrosserie,  les 
modes,  etc.  L'impôt  serait  peu  sensible^  il  se  confondrait  avec  la 
valeur  artistique,  pourvu  toutefois  que  le  taux  en  fût  très-faible. 

Remarquons  que  l'impôt  sur  les  industries,  même  de  luxe,  ne 
peut  que  diminuer  la  quantité  de  travail  national;  ensuite,  que  beau- 
coup d'entre  elles  donnent  de  bien  moindres  profils  que  nombre 
d'industries  courantes,  relatives  aux  premières  nécessités  de  la  vie. 
L'impôt  sur  les  factures  est  préférable  à  ce  dernier,  en  tant  qu'il 
ne  dépasse  point  1  0/0  et  qu'on  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  la 
somme  qu'il  rendra  en  réalité,  80  ou  100  millions  au  plus. 

Les  cotonniers  normands  acceptent  sans  difficulté  les  droits  sur 
les  matières  premières  avec  drawbacks  et  droits  protecteurs  ou 
compensateurs.  «  L'impôt  sur  la  matière  première  est  celui  qui  se 
répartit  le  mieux  sur  le  consommateur  et  qui  lui  coûte  le  moins 
cher.  »  Contre-sens  digne  d'un  protectionniste! 

M.  Lilienthal  reproche  surtout  au  projet  gouvernemental  d'assi- 
miler les  quatre  textiles  en  les  assujettissant  à  une  même  sorte  de 
taxes.  «  Le  lin,  la  laine  et  la  soie  protestent  contre  une  mesure  que 
le  coton  accepte  avec  entraînement,  parce  qu'elle  est  plutôt  favo- 
rable que  contraire  à  ses  intérêts.  »  Eh  bien!  mettez  20  0/0  sur  le 
coton  et  cherchez  une  forme  différente  de  taxe  pour  les  autres  tex- 
tiles qui  se  considèrent  comme  menacés. 

La  soie,  sous  le  régime  de  20  0/0  avec  drawbacks,  ne  produira 
rien  ou  à  peu  près.  La  laine  rendra  de  moins  en  moins,  non  pas, 
comme  le  dit  M.  Lilienthal,  parce  que  la  production  indigène  aug- 
mentera; nous  avons  vu  que  c'était  là  une  illusion,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  concurrence  possible  entre  le  produit  indigène  et  l'austra- 
lien. Dans  ce  cas,  le  prix  des  draps  fins  montera  et  la  consomma- 
tion diminuera;  par  suite,  les  importations  seront  moins  fortes  que 
par  le  passé.  De  même,  pour  le  chanvre  et  le  lin.  Le  coton  aura 
donc  à  supportera  lui  tout  seul  la  charge  demandée. 

Le  coton  livre  chaque  année  1  milliard  de  produits  à  la  consom- 
mation indigène,  d'après  M.  Pouyer-Quertier.  Taxé  à  2  1/2  0/0, 
cela  impose  à  l'ouvrier  1  fr.  25  de  surcharge  pour  toute  sa  famille, 
dont  la  consommation,  à  raison  de  cinq  personnes,  est  d'environ 
50  fr.  de  linge.  C'est  étrange  d'avoirce  courage  de  demander  1  fr.  25 
d'impôt  à  ces  ouvriers  de  fabrique  qui  gagnent  2  fr.  par  jour, 
comme  à  Amiens,  à  Rouen,  à  Lille,  à  Roubaix,  et  pour  qui  1  fr.  25 
est  un  capital  énorme.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  augmenter 
cette  taxe.  Il  faut  chercher  ailleurs  les  ressources  complémentaires. 

On  en  revient  toujoursà  l'impôi  sur  le  chiffre  des  affaires.  Les 
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transactions  commerciales  s'élèyantà  120  milliards  pour  les  huit 
classes  de  patentes,  sans  s'attaquer  aux  blés,  1/2  pour  mille  don- 
nerai! 500,000  Francs  par  milliard  ou  60  millions  pour  le  tout.  Le 
taux  pourrait,  il  est  vrai,  varier  selon  la  nature  des  transactions. 
Toute  fausse  déclaration  serait  imposée  au  double  droit. 

M.  Léon  Sav  a  signalé  l'établissement  aux  Etats-Unis  d'un  impôt 
d'accise  semblable  à  celui  dont  a  parlé  M.  Lilienthal;  il  a  produit 
au  début  -iO  millions  de  dollars,  tandis  que  les  douanes  n'en  don- 
naient que  1  i.  Plus  tard,  la  tendance  à  augmenter  la  douane  el  à 
diminuer  l'accise  a  pris  le  dessus.  «  Les  discussions  relatives  à  ces 
taxes  ont  été  les  mêmes  aux  Etats-Unis  que  chez  nous  ;  on  s'est  no- 
tamment aperçu  que  le  même  produit  était  plusieurs  fois  chargé. 
Les  parapluies,  par  exemple,  donnaient  lieu  pour  leur  fabrication 
à  une  multitude  de  transactions  variées  surlesquelles  les  droits  pe- 
saient tour  à  tour,  si  bien  que  le  prix  de  revient  de  ces  produits 
s'était  accru  d'une  façon  exorbitante.  Pour  éviter  ce  résultat,  cette 
industrie,  très-divisée  au  début,  avait  fini  par  se  concentrer.  Mal- 
gré 1rs  difficultés  de  détail,  ces  droits  sur  toute  espèce  de  produits 
onf  été  maintenus  et  produisent  des  sommes  énormes.  Cependant, 
les  droits  ne  portant  que  sur  les  achats,  on  en  était  venu,  pour  les 
éluder,  à  faire  indéfiniment  réparer  de  vieux  objets.  C'était  l'his- 
toire du  couteau  de  Jeannot;  on  changeait  le  manche,  puis  la  lame, 
de  manière  à  n'acheter  jamais  du  neuf.  Alors  il  a  fallu  mettre  des 
droits  sur  les  raccommodages,  les  réparations,  etc.  » 

M.  Lemaire  fit  observer  qu'en  1870  cet  état  de  choses  était  bien 
changé  aux  Etats-Unis.  L'impôt  intérieur  donnait  800  millions,  et 
l'impôt  douanier  1  milliard. 

M.  Perret  est  venu  enfin  déclarer  que  les  représentants  de  l'in- 
dustrie des  dérivés  des  sels  et  des  produits  tinctoriaux  protestaient 
énergiquement  contre  les  impôts  projetés. 

VIII 

Dans  les  séances  des  8  et  lo  juin,  les  négociants  en  laines  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille  ont  combattu  les  18  millions,  qu'on  demande 
à  ces  matières  premières,  et  appuyé  l'impôt  sur  les  affaires;  sinon, 
le  commerce  des  laines,  qui  s'exerce  sur  100  millions  de  produits 
intérieurs  et  240  millions  de  produits  importés,  soit  en  tout  400  mil- 
lions de  matières  premières,  acquérant,  transformées,  une  valeur 
de  plus  de  800  millions,  rencontrera  de  sérieux  embarras  dans  ses 
transactions.  Il  s'exporte  aujourd'hui  pour  22o  millions  de  tissus.  Ce 
ci  immerce,  si  fructueux  pour  le  pays,  sera  frappé  à  mort  par  les  nou- 
velles taxes.  Il  réclame  dans  tous  les  cas  la  substitution  au  droit 
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advalorem  d'un  droit  fixe  avec  drawback,  ou,  au  moins,  l'évaluation 
du  droit  d'entrée  d'après  le  poids,  afin  d'éviter  toute  contestation 
avec  la  douane  et  de  connaître  exactement  à  l'avance  l'importance 
des  charges  à  supporter.  Sans  cette  condition  fondamentale,  il  n'y  a 
pas  de  commerce  possible  à  l'étranger  pour  les  honnêtes  négociants. 
Ils  se  trouveraient  entièrement  à  la  merci  de  la  fraude. 

Dans  une  autre  note,  remise  par  M.  Warnier,  député  de  la  Marne, 
nous  voyons  que  les  17  millions  réclamés  par  l'Etal  sont  calculés 
d'après  une  consommation  apparente  de  22  millions  de  kilogrammes 
de  laine  épurée,  en  sus  de  la  production  indigène;  soit,  3  millions 
et  demi  de  laine  commune,  imposés  à  raison  de  50  francs  les  100  la- 
cunes, et  i8  millions  et  demi  de  laines  fines,  imposés  à  raison 
de  80  francs. 

Cette  consommation  ne  sera  pas  de  22  millions  de  kilogrammes, 
par  suite  de  la  perte  de  l'Alsace,  qui  ne  produit  point  de  laine  brute 
et  figure  dans  ce  chiffre  pour  une  forte  part.  Cette  quantité  sera 
encore  réduite  par  l'élévation  du  prix  de  la  matière,  — actuellement 
de  25  0/0,  et  de  45  0/0  après  l'établissement  du  droit ,  —  par  le  retour 
du  coton  américain  en  '  ■,  par  le  réemploi  dans  les  étoffes  nou- 
velles de  laines  ayant  déjà  servi,  qui  fait  figurer  une  îaine  entrée  dans 
la  consommation  comme  partie  intégrante  du  stock.  La  consomma- 
tion sera  ainsi  réduite  d'un  tiers,  au  profit  du  coton,  qui  va  jouer 
le  rôle  le  plus  important  dans  les  étoffes  mélangées. 

La  consommation  tombera  donc  de  02  millions  de  kilogrammes  a 
-il  et  demi. 

La  production  française  était  de  40  millions  avant  la  guerre.  Ad- 
mettant qu'on  ait  perdu  trois  millions  de  bêtes  à  laine,  cela  réduit 
la  production  de  la  laine  de  4  millions  et  demi.  Il  en  restera  35  et 
demi.  Il  faudra  donc  demander  6  millions  de  kilogrammes  aux  laines 
étrangères  pour  établir  la  balance,  soit  un  million  de  laine  com- 
mune et  5  de  fine,  ce  qui  rapportera  à  l'Etat  4  millions  et  demi  de 
francs,  moins  450,000  fr.  de  frais  de  perception,  ou  4,050,000  fr. 
nets.  La  prime  de  sortie  absorbera  cette  somme;  et  même  la  sortie 
de  vieilles  matières,  sous  des  formes  nouvelles  et  méconnaissables, 
la  fera  dépasser. 

Il  sortira  pour  l'exportation  environ  un  huitième  de  la  consomma- 
tion, ou  5  millions  de  kilogrammes. 

Jusqu'en  1867,  le  prix  rémunérateur  de  la  laine  encouragea  l'é- 
levage du  mouton  à  la  Plata. 

La  production,  en  1866,  y  était  de.  .  .    66  millions  de  kilog.  en  suint. 
1867,  y  était  de.  .  .     80  — 

—  1868,  y  était  de.  .  .  100  — 

Les  prix  désastreux  ont  fait  abattre  une  partie  des  animaux. 


LES  NOUVEAUX  IMPOTS  ET  LES  DÉPOTÉS  LIBRE-ÉCHANGISTES.       2S1 

Ainsi,  en  1869,  au  lieu  de  12">  millions,  chiffre  qu'aurait  donné  la 
progression  naturelle,  on  n'en  a  produit  que  91. 

L'éleveur  de  La  Plata  a  sur  l'éleveur  français  cette  infériorité, 
qu'il  vend  sa  viande  '■>  0/t)  de  moins  el  que  la  laine  supporte 
40  centimes  de  frais  par  kilogramme  pour  arriver  sur  le  marché 
français. 

C'est  la  consommation  qui  fait  la  hausse  ou  la  baisse.  Le  coton, 
rentrant  dans  son  domaine,  en  chasse  la  laine  et  en  fait  baisser  le 
prix. 

M.  Baour,  négociant  en  laines  de  Bordeaux,  a  fait  remarquer, 
dans  une  note,  que  l'impôt  de  la  laine  sévirait  sur  le  consommateur 
le  plus  pauvre.  Un  habit  de  drap  de  120  francs  contient  à  peine  un 
kilogramme  de  laine  ;  il  payerait,  suivant  le  projet,  80  centimes  de 
droit.  Le  marchand  ne  fera  certainement  pas  payer  l'habit  121  fr. 
Les  80  centimes  disparaîtront  dans  la  série  des  bénéiiees  intermé- 
diaires, qui  sont  considérables.  Mais  la  veste  de  gros  drap  de  l'ou- 
vrier contient  un  poids  de  laine  plus  grand  que  l'habit  lin,  large- 
ment moitié  plus.  Le  droit  sera,  au  minimum,  de  !  franc  sur  cette 
quantité.  Or,  la  veste  coûte  20  francs  actuellement;  l'accroissement 
du  prix  sera  donc  de  5  0/0.  Le  marchand  ne  pourra  supporter 
cette  perte  et  élèvera  au  moins  d'autant  le  prix  de  la  veste. 

Même  raisonnement  pour  les  tricots,  flanelles,  bas,  japons,  tous 
vêtements  nécessaires  à  l'ouvrier.  Dans  le  ménage,  on  élèvera  donc, 
par  ce  droit,  de  5  à  10  francs  la  dépense  pour  la  valeur  delà  laine  qui 
entre  dans  le  vêtement;  au  contraire,  le  riche  ne  paiera  pas  plus 
avant  qu'après. 

Appliquez  le  drawback,  aussitôt  naîtra  la  fraude.  Par  exemple, 
les  vieilles  étoffes  sont  converties  en  un  textile,  appelé  effilochage,  re- 
naissance, qui  entre  parfois  dans  certains  draps  pour  80  0/0,  sans 
qu'on  puisse  le  constater;  ces  draps  reçoivent  le  drawback  comme 
des  draps  faits  de  laines  n'ayant  pas  servi.  Pour  les  mélanges,  laine, 
coton  et  soie,  si  on  admet  moitié  pour  moitié  des  deux  textiles  au 
drawback,  on  forcera  la  quantité  de  coton,  qui  paiera  moins  de  droit, 
et  on  exportera  des  étoffes  ayant  GO  à  7o  0/0  de  coton,  sur  lesquelles 
on  se  fera  rembourser  comme  s'il  y  avait  50  0/0  de  laine. 

Enfin,  en  temps  normal  et  par  pur  intérêt  commercial,  on  a  fa- 
briqué des  couvertures  dont  la  trame  était  exclusivement  formée  de 
coton  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  des  renaissances.  Ces  tissus,  faits  et 
feutrés  d'une  certaine  manière,  ont  été  admis  par  des  commissions 
fort  difficiles  comme  étant  de  pure  laine.  Sous  le  régime  du  draw- 
back, cette  fabrication  se  développera.  «Nous  verrons  refleurir 
«  cette  industrie  qui  exportait  dans  le  Levant,  c'est  un  fait  authenti- 
«  que,  des  bonnets  rouges,  dont  la  valeur  totale  était  remboursée  par 
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<(  la  douane  à  titre  de  restitution  du  droit  sur  la  laine,  et  qui  don- 
«  naient  pour  bénéfice  la  totalité  du  prix  de  vente  au  dehors.  » 

La  consommation  si1  restreindra  ;  la  fabrique  française  consom- 
mera CO  millions  sur  90;  elle  restreindra  ses  approvisionnements, 
les  prix  baisseront  donc  sur  nos  marchés. 

En  un  mot,  ceci  peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  :  «  im- 
possibilité d'établir  un  droit,  à  la  fois  pratique  et  équitable  pour  la 
douane  et  pour  le  commerce,  et  qui  n'écrase  pas  telle  provenance  ou 
telle  industrie  au  bénéfice  de  telle  autre.  »  Roubaix,  naguère  si  pro- 
tectionniste, proteste  contre  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  de 
droits  et  de  drawbacks. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le  remarquable  rapport  de 
M.  Dauphinot  sur  la  question  des  laines,  rédigé  au  nom  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Reims. 

Si  le  coton,  dit-il,  cache  sous  une  apparence  de  résignation  une 
vive  satisfaction  de  rétablissement  des  nouveaux  droits,  si  l'indus- 
trie de  Rouen  se  frotte  les  mains  de  l'acceptation  du  projet  de  son 
représentant-ministre,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  laine. 

L'industrie  lainière,  au  souffle  delà  liberté  commerciale,  s'est  dé- 
veloppée dans. des  proportions  considérables.  Le  peignage,  la  fila- 
ture, le  lissage  ont  doublé,  triplé  d'importance  depuis  1SG0.  L'éga- 
lité devant  la  matière  première  nous  a  donné  la  supériorité  sur  tous 
nos  voisins,  Belges,  Anglais,  Allemands  surtout.  Que  cette  égalité 
disparaisse,  et  nous  retournerons  en  arrière  ! 

L'Allemagne  le  sait  bien ,  et  elle  se  réjouit  a  l'avance  de 
cette  nouvelle  défaite.  Nos  tissus  mérinos  étaient  préférés,  à  prix 
égal,  aux  mérinos  de  la  Saxe;  leur  nouveau  prix  de  revient  les  fera 
repousser.  Les  Allemands  ont  reconnu,  depuis  longtemps  déjà,  que 
leurs  laines  fines,  soyeuses,  mais  molles  et  un  peu  courtes,  ont  be- 
soin d'un  auxiliaire,  qui,  sans  altérer  leurs  qualités  leur  donne  le 
nerf,  la  force,  qui  leur  font  défaut.  Ils  sont  venus  alors  acheter  nos 
peignés  français,  et  le  mélange  qu'ils  ont  opéré  avec  leurs  propres 
laines  leur  est  devenu  presque  indispensable.  Si  le  système  des 
drawbacks  est  adopté,  ils  achèteront  en  France  nos  laines  brutes 
de  la  Champagne  et  du  Soissonnais,  ils  les  feront  peigner  à  Reims 
ou  à  Roubaix  et,  comme  le  drawback  à  la  sortie  doit  être,  d'après 
les  études  qui  ont  été  faites,  de  1  franc  environ  par  kilogramme, 
ils  emporteront  chez  eux  une  matière  qui  leur  permettra  d'établir, 
à  \i  ou  lo  centimes  de  moins  par  mètre,  les  tissus  semblables  aux 
nôtres.  Ce  que  feront  les  Allemands,  nos  autres  voisins  et  rivaux 
l'imiteront. 

Nous  trouvons  dans  notre  propre  pays  une  grande  partie  de  la 
matière  que  nous  employons  (30  et  quelques  millions  de  toisons),  et 
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vraiment  on  se  demande  si,  en  raison  du  chiffre  considérable  de 
nos  exportations,  que  grossissent  nos  laines  indigènes,  le  gouverne- 
ment trouvera  les  17  millions  qu'il  espère  tirer  des  nouveaux  droits. 
('.'•s  I"  millions  seront  réduits  à  12  ou  lo,  au  plus,  etbien  chèrement 
achetés. 

On  ne  devrait  jamais  percevoir  que  des  droits  ad  valorem.  Mal- 
heureusement, la  valeur  des  matières  ou  des  produits  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  varie  tellement,  et  les  fraudes,  en  raison  de  cette  variété, 
sont  si  faciles  et  si  fréquentes,  qu'on  est  amené  par  la  nécessité  à 
adopter  île  préférence  le  droit  au  poids. 

Le  Ministre  du  commerce  s'est  entouré  d'une  commission  consul- 
tative,  afin  de  s'éclairer  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  mise  en  pratique 
des  nouveaux  impôts.  Composée  de  délégués  de  la  plupart  de  nos 
grandes  industries,  elle  s'est,  à  l'exception  toutefois  de  l'industrie 
du  coton,  prononcée  contre  un  principe  que  chacun  a  reconnu  con- 
traire à  la  reprise  et  au  développement  des  transactions. 

Le  gouvernement  n'acceptant  pas  la  discussion  sur  le  principe,  les 
lainiers  ont  dû  chercher  les  moyens  de  restituer  à  la  sortie,  sous 
forme  de  drawbacks,  les  droits  payés  à  l'entrée.  Voici,  sans  entrer 
dans  les  détails,  ce  que  Roubaix,  Reims  et  Elbeuf  avaient  adopté  : 

La  laine  brute  lavée  à  fond,  débarrassée  de  tous  corps  étrangers  et 
conditionnée  au  taux  légal  de  17  0/0  de  reprise,  devait  payer,  à  l'entrée, 
et  à  la  sortie,  SO  centimes  par  kilogramme. 

La  laine  peignée  écrue.  ,     0  92 

»       teinte.  .     0  97 

Le  fil  »        écru. .  .     1  04 

teint.  .     1  OU 

Le  tissu        »        écru  .  .     I   14 

»         teint.  .     1  41 

Ces  chiffres  comprenaient  les  charges  indirectes  que  vont  Faire 
peser  sur  les  différentes  transformations  de  la  matière,  les  droits 
nouveaux  sur  les  huiles,  cuirs,  matières  tinctoriales,  la  surcharge 
due  à  l'augmentation  du  capital,  etc. 

La  Chambre  de  commerce  de  Reims  a  reconnu  acceptables  ces 
conditions,  tout  en  rappelant  et  en  maintenant  ses  protestations 
contre  toute  espèce  de  droits  et  dra'Wbacks.  Mais  les  intérêts,  dans 
une  même  industrie,  ne  sont  pas  toujours  identiques.  Si  le  Nord  de 
la  France  emploie  surtout  de  la  laine  de  qualité  fine  ou  moyenne,  le 
Midi  fabrique  principalement  des  articles  communs,  et  les  fabri- 
cants do  Castres  et  de  Mazamct  se  sont  récriés  contre  les  bases 
adoptées. 

80  centimes  par  kilogramme  de  laine  reprcscntenl  20  OyO  sur  un 
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prix  de  i  francs,  cl  certes  la  limite  était  large,  car  il  y  a  bien  peu  de 
laines  valant,  lavées  à  lbnd  et  convenablement  sèches,  moins  (le 
•i  francs  le  kilogramme. 

Ces  messieurs,  cependant,  ont  proposé  des  catégories  et  indiqué 
trois  classifications  possibles,  commençant  par  les  prix  de  3  l'r.  25 
à  3  francs  50  et  finissant  par  ceux  de  5  francs  SO  à  6  francs.  Ces 
iries,  logiques  en  apparence  et  faciles  à  établir  pour  toutes  les 
laines  à  importer,  sont  devenues  bien  vite  chose  entièrement  im- 
praticable lorsqu'on  a  voulu  mettre  en  rapport  avec  elles  les  draw- 
backs  à  la  sortie. 

Qui  donc  appréciera  d'une  manière  exacte  la  valeur  de  la  laine 
entrée  dans  la  fabrication  des  tissus  exportés?  Personne  assurément  ; 
et,  si  le  système  du  Midi  était  adopté,  les  fraudes  que  le  droit  au 
poids  a  pour  but  d'éviter  reparaîtraient  plus  nombreuses,  plus  im- 
possibles h  déjouer  que, jamais.  Les  délégués  de  Bordeaux  ont  pro- 
posé des  catégories  à  l'importation.  Ils  se  sont  contentés  de  dire 
quelques  mots  bien  vagues  sur  les  drawbacks,  par  la  raison 
toute  simple  qu'ils  eussent  été  fort  en  peine  de  les  établir.  Peut-être 
auraient-ils  réussi,  en  ce  qui  touche  leur  commerce  de  laines  brutes 
et  de  peaux  de  mouton;  encore  cela  paraît  bien  difficile.  Mais 
ils  eussent  échoué  assurément  en  ce  qui  regarde  les  tissus.  Or,  les 
exportations  de  laine  brute  sont  insignifiantes,  comparées  à  l'expor- 
tation de  la  laine  transformée  en  fil  ou  en  tissu. 

Les  déchefs  de  laine  ont  été,  à  leur  tour,  l'objet  de  graves  dis- 
cussions. Jouiront-ils,  a  la  sortie,  de  la  prime  accordée  aux  laines 
peignées,  aux  fils,  aux  tissus?  Dans  quelle  proportion?  Cet  avan- 
tage, s'ils  pouvaient  l'obtenir,  ne  fournirait-il  pas  aux  fabricants 
étrangers,  aux  belges  principalement,  des  moyens  de  production 
exceptionnels? 

On  a  fait  observer  aux  intéressés,  qui  réclamaient  dans  ce  sens, 
que  le  drawback,  restituant  à  la  laine  peignée  92  c,  au  fil  l.Oi, 
au  tissu  teint  1.41  par  kilogramme,  est  calculé  de  façon  il  couvrir 
les  déchets,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'intervenir 
en  leur  faveur. 

IX. 

On  passa  ensuite  à  l'examen  des  nouveaux  projets  d'impôts. 

1»  L'impôt  du  sel.  —  11  rendait,  en  1847,  71  millions,  par  suite  de 
l'application  du  taux  de  3  décimes  par  kilogramme.  Il  est  réduit  à 
1  décime  depuis  1848  et  ne  rend  que  33  millions.  La  consommation 
ne  s'est  pas  encore  élevée  en  proportion  du  dégrèvement.  On  de- 
mande d'augmenter  le  droit  actuel  de  1  décime,  ce  qui  porterait  le 
rendement  de  l'impôt  à  60  ou  65  milllions.  La  sous-commission  l'a 
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iattue  comme  impolitique,     in    londe  on  impopularité.  Elle  fit 
remarquer  qu'il  pèserait  lourdement  sur  lepaysan,dont  l'alimenta- 

,   i  de  sel  el  qui  con  i     une  pou  de  viande,  ainsi 
qu'une  gr  inde  quantité  de  lard  exigeanl  de  grandes  quantités  du  sel 

pour  la  salaison. 

2°  j.  s  de  poste.  —  La  réunion    jugeait 

imprudente  cette  modification  dans  un  pays  aussi  peu  instruit  et  qui 
écrit  aussi  peu  que  le  nôtre.  Dans  tous  les  cas,  les  lettres  de  10  cen- 
times ne  pourraient  être  augmentées.  Le  gouvernement,  néanmoins, 
a  accueilli,  et  la  Chambre  a  volé  les  propositions  faites  de  ce  chef. 
Passons. 
3°  L'impôt  sur  k  revenu,  «  qui,  dit  M.  Rouveure,  existe  actuelle- 
S  les  plus   riches  et  les  plus  éclairés  du 
i.  »  Il  pourrait  rendre  120  millions,  en  prenant  pour  base  un 
revenu  de  4  milliards  ù3  ■>/©. 

La  substitution  au  projet  du   gouvernement  d'un  droit  fixe 
modéré,  sans  drawback,  sur  lu  soie.  Le  droit  serait  établi  de  la  ma- 
suivante  : 

Soies  grèges 1  fr.       par  kilogr.,  ce  qui  donnerait  1,508,000 

Soies  ouvrées.  .   .  .    i                                 —  1,246,000 

Cocons 0  »    2b                     —  1,132,000 

Bourres  et  déchets.    0  >.     25                      —  1,302,000 

Bourres  poignées.   .    0  »     50                      —  152,000 

Fleurets 1  »     50                      —  453,000 

Tissus 2  »                              —  201,000 

Charges  indirectes  dont  le  remboursement  serait  abandonné 

par  les   industries 3,442,000 


Total 9,436,000 

3  0/o  est  tout  ce  que  l'on  peut  accorder.  L'industrie  de  la  soie,  en 
effet,  n'est  pas  autant  une  industrie  de  luxe  qu'on  le  prétend.  Elle  l'ait 
vivre  bien  modestement  une  nombreuse  classe  ouvrière.  Trop  mo- 
destement même,  ajouterons-nous,  parce  qu'elle  ne  lui  assure,  tout 
au  plus,  en  tenant  compte  des  chômages,  qu'une  moyenne  de  salaire 
de  2  fr.  par  jour.  Dans  une  grande  ville  comme  Lyon,  où  tout  est 
aussi  cher  qu'à  Paris,  c'est  une  trop  faible  rémunération.  Nous 
avons  établi  ce  chiffre  par  une  enquête  que  nous  avons  faite  person- 
nellement dans  cette  ville. 

Le  projet  dont  il  s'agit  a  été  présenté  par  M.  Sévène,  au  nom 
des  délégués  lyonnais,  et  appuyé  par  MM.  Dussaussoy  et  Herbert, 
au  nom  de  l'industrie  de  tulles  de  Calais  et  de  Saint-Pierre-lès- 
Calais,  ainsi  que  par  M.  Mouette,  au  nom  des  tulles  de  coton,  sauf 
quelques  réserves. 
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Les  délégués  de  Saint-Etienne  se  joignirent  également  aux  défen- 
seurs de  cette  idée,  mais  en  demandant,  l'admission  temporaire  cl 
les  faculiés  d'entrepôt  pour  les  fils  de  coton,  qui  entrent  en  mélange 
dans  les  2/3  de  leurs  tissus,  et  donl  le  prix  en  serait  renchéri  nota- 
blement parle  droit  protecteur  de  13  0/o- 

M.  Claude  des  Vosges  n'admet  pas  pour  l'industrie  cotonnière  le 
droit  fixe  sans  drawback.  Celle-ci  réclame  une  protection,  etle  droit 
de  20  0/o  lui  convient  fort.  Nous  n'avons  pas  lieu  de  nous  en 
étonner. 

Les  tanneurs,  gantiers,  mégissiers,  chamoiseurs,  négociants 
en  peaux  et  cuirs,  de  Millaud  (Aveyron),  demandent  égalemenl 
le  droit  fixe  modéré  sans  drawback  ou  son  remplacement  par 
l'impôt  sur  les  affaires.  La  chambre  syndicale  de  Paris,  pour  l'in- 
dustrie des  cuirs  et  des  peaux,  a  parlé  dans  le  même  sens.  Leur 
industrie  représente "300  millions  de  produits,  dont  350  consommés 
en  France.  Elle  occupe  50,000  ouvriers.  Les  délégués  du  commerce 
de  Marseille,  pour  les  articles  laines,  peaux  en  laine,  cuirs  et  peaux 
de  chèvre,  repoussent  tout  .droit  ad  valorem,  quelle  qu'en  soit  la 
forme.  Pour  ce  qui  est  de  la  laine  en  suint,  une  taxe  uniforme  seule 
peut  être  adoptée  avec  équité;  la  laine  fine  étant  toujours  plus 
chargée  de  suint  que  la  laine  commune,  il  s'établit  ainsi  une  véri- 
table compensation.  Dans  la  laine  lavée  à  dos  et  celle  lavée  à  chaud, 
la  compensation  n'existe  plus;  il  faut  donc  former  deux  catégo- 
ries: la  laine  fine  et  la  laine  commune,  celle-ci  ayant  pour  prix 
de  démarcation  3.50  le  kilogramme  delà  laine  épurée,  qualité  com- 
mune. C'est  à  peu  près  le  prix  des  laines  employées  pour  les  draps 
des  troupes. 

5°  On  a  mis  encore  en  avant  un  projet  d'impôt  sur  les  marchan- 
dises et  les  produits  fabriqués  comme  en  Amérique.  Il  existe  déjà 
pour  quelques-uns.  On  pourrait  l'étendre.  Il  est  étonnant,  que 
M.  Bonnet  trouve  cet  impôt  peu  applicable  et  rejette  l'impôt  sur 
le  revenu  comme  impraticable  et  faisant  double  emploi  avec  cer- 
taines taxes  déjà  existantes.  Il  préfère  demander  100  millions  à 
la  taxe  directe  des  marchandises,  que  120  millions  au  revenu.  Ce- 
pendant, il  fait  exception  en  laveur  des  revenus  mobiliers.  Il  a  com- 
mis là  une  erreur  grave.  Le  revenu  mobilier  supporte  sa  part  d'im- 
pôts, tout  comme  les  autres  revenus;  etle  nouvel  impôt  ne  serait, 
en  somme,  qu'un  supplément  des  impôts  existants.  Le  revenu  fon- 
cier est  celui  qui  peut  supporter,  à  l'heure  qu'il  est,  la  plus  forte 
augmentation. 

M.  Bonnet  n'est  pas  de  cet  avis.  En  somme,  M.  Bonnet  propose 
de   tirer  30  millions  d'un  impôt  sur  les  valeurs  citées,  les  hypo- 
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thèques  ei  les  titres  chirographaires,  dont  le  total  est  de  1  milliard. 
La  rente,  bien  entendu,  resterait  exemptée  de  tout  impôt.  L'impôt 
sur  la  rente  serait  une  banqueroute  partielle  dissimulée,  à  moins 
qu'il  ne  fît  partie  d'un  système  d'imposition  générale  de  tous 
les  revenus  sans  distinction. 

(>°  L'augmentation  de  l'impôt  des  patentes  a  été  aussi  proposée. 
En  évaluant  à  2,800  ou  3,000  le  nombre  des  patentés.de  la  soie  dans 
toute  la  France,  on  aurait  dû  aggraver  de  près  de  4,000  fr.,  en 
moyenne,  la  taxe  de  chaque  négociant.  Or,  c'eût  été  faire  ressortir 
encore  plus  les  inégalités  choquantes  de  cet  impôt  si  mal  réparti. 

L'idée  de  l'impôt  sur  les  factures  et  sur  les  chiffres  d'affaires 
était  éclose  presque  simultanément  dans  l'esprit  de  plusieurs  indus- 
triels distingués  appartenant  à  la  laine,  au  coton  et  à  la  soie,  et 
s'était  fait, jour,  dès  le  début,  au  sein  du  comité  des  Arts  et 
Manufactures.  Il  avait  un  précédent,  sinon  conforme,  au  moins 
analogue,  dans  la  législation  anglaise ,  le  bill  stamp ,  ou  taxe 
mobile  d'un  penny  qui  s'appose  sur  toutes  les  factures  ou  quitt 
tances  supérieures  à  deux  livres  sterling.  Mais  l'analogie  s'arrête 
là.  En  Angleterre,  le  droit  n'est  pas  proportionné  ;  il  produit  peu, 

10  millions  à  peine  ;  et,  dans  la  pratique  des  grandes  affaires,  il  est 
facilement  éludé. 

M.  Ducarre  a  appuyé  un  projet  d'impôt  de  2  centimes  par  1 ,000  fr. 
sur  toutes  les  transactions,  concernant  le  commerce,  l'industrie,  la 
manufacture,  prélevé  au  moyen  d'un  timbre  proportionnel  apposé  sur 
les  pièces  constatant  une  transaction ,  une  livraison  de  marchandises. 

11  redoute  l'impôt  sur  les  bénéfices  du  commerce.  Le  soin  jaloux  avec 
lequel  la  classe  ouvrière  surveille  les  actes  des  patrons,  la  suspicion 
où  se  trouvera  mise  toute  maison  qui  déclarera  do  gros  bénéfices, 
rendent  la  déclaration  très-difficile  à  obtenir.  Il  est  à  craindre  que 
l'Internationale  ne  profite  de  la  connaissance  de  certains  faits,  pour 
mettre  une  maison  en  interdit  ou  lui  faire  imposer  parles  ouvriers 
des  conditions  ruineuses.  Nous  ferons  remarquer  que  cette  objec- 
tion ne  se  peut  soutenir  en  présence  de  ce  qui  se  passe  en  Angle; 
terre. 

M.  Bonnet  l'a  combattue,  en  raison  de  l'inégalité  qui  en  résulte- 
rait entre  les  industriels  et  les  divers  produits,  suivant  le  plus  ou 
moins  grand  nombre  des  transformations  qu'ils  auraient  à  subir. 
Les  Anglais  se  sont  pourtant  toujours  montrés  bien  autrement 
pratiques  que  nous  ne  le  serons  jamais. 

M.  Lilienthal,  de  Lyon,  avait  formulé  un  projet  analogue  à  celui 
de  M.  Ducarre.  En  évaluant  les  opérations  du  grand  commerce  à 
50  milliards,  sans  se  préoccuper  du  détail  ni  du  demi-gros,  à  raison 
de  1  fr.  par  mille,  on  obtiendrait  50  millions,  et  en  faisant  la  part 

3»  série,  t.  xxv.  — 1S  février  187"2.  17 
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de  la  fraude,  35  millions.  M.  Pizena  demande  l'élévation  de  ce 
droit  à  3  0/0.  Une  maison,  faisant  3  millions  d'affaires,  à  3  fr.  pour 
mille,  paiera  9,000  fr.;  or,  elle  emploie,  pour  ce  chiffre  d'affaires, 
2  millions  de  soie  qui,  sous  le  régime  de  l'impôi  des  matières  pre- 
mières, au  taux  de  3  0/0,  auraient  à  acquitter  une  somme  de 
00,000  fr.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  150  millions  de  soie- 
ries fabriquées  à  Lyon  pour  la  consommation  intérieure,  les  ma- 
tières employées  à  cet  effet  donnent  lieu  à  des  transactions  succes- 
sives, depuis  l'achat  de  la  graine  de  vers  à  soie  jusqu'à  la  transfor- 
mation du  fil  en  ouvrée  et  en  étoffe,  qui  peuvent  être  estimées  à 
■4  milliards.  Sans  doute,  le  chiffre  des  affaires  n'est  pas  toujours 
exactement  proportionnel  aux  bénéfices,  mais  il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre à  une  perfection  complète  quand  il  s'agit  d'impôt.  Les  ban- 
quiers, les  sociétés  de  crédit  seraient,  exempts  de  l'impôt,  leur 
chiffre  d'affaires  étant  trop  en  disproportion  avec  leurs  profits  ;  en 
compensation,  on  pourrait  exiger  de  cette  classe  de  patentés  une 
déclaration  des  bénéfices.  Le  reproche  le  plus  sérieux  fait  à  ce 
projet  est  de  laisser  en  dehors  les  transactions  innombrables  ef- 
fectuées au  comptant.  On  eût  pu  éviter  cette  difficulté,  en  apposant 
le  timbre  sur  les  livres  mômes  du  commerçant. 

X. 

Les  discussions  continuèrent,  portant  surtout  sur  l'impôt  du 
revenu.  La  question  a  été  assez  traitée  sous  toutes  ses  faces  pour 
que  nous  n'insistions  pas.  La  discussion,  toutefois,  nous  devons 
l'avouer,  a  témoigné,  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont  pris  part  une 
connaissance  incomplète  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  à  cet 
égard.  A  l'effet  de  combler  cette  lacune,  on  trouvera  dans  le  Bul- 
letin de  ce  numéro  une  note  renfermant  quelques  indications  utiles, 
extraites  d'un  article  publié  par  M.  Edouard  Burdet,  dans  le  Cor- 
respondant, le  10  juillet  1870. 

M.  Germain  a  exprimé  le  regret  de  voir  la  Chambre  voter  si  pré- 
cipitamment une  loi  qui  est  un  si  grand  pas  dans  la  voie  de  la  pro- 
tection, notamment  pour  les  pétroles,  qu'on  pourchasse  au  profit 
de  nos  huiles  végétales.  Or,  le  pétrole,  c'est  l'éclairage  du  pauvre. 
La  France  absorbe  aujourd'hui  3,000  barils  de  pétrole,  élément 
de  fret  pour  la  marine  et  de  travail  pour  nombre  d'usines.  Et  puis, 
que  signifie  cette  disposition  enfantine:  «  Nul  ne  pourra  introduire 
en  France,  faire  circuler,  vendre  ou  délivrer  du  pétrole  sans  auto- 
risation? »  C'est  abandonner  ce  commerce  à  l'arbitraire  de  l'admi- 
nistration. Pourquoi  sacrifier  le  petit  débitant  au  grand?  Avant  de 
demander  un  chargement  en  Amérique,  faudra-t-il  une  autorisa- 
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tion  pour  le  recevoir?  Entre  la  demande  et  l'arrivée  du  navire,  la 
permission  pourrait  ainsi  être  retirée.  Pense-t-on  que  le  fabricant 
d'Amérique  voudra  continuer  à  consigner  ses  produits  en  France  à 
un  correspondant  qui  ne  sera  pas  autorisé  a  les  recevoir? 

Qu'on  soit  obligé  de  Faire  une  déclaration,  soit.  Mais  ce  qu'on  a 
voté  revient  à  dire  :  «  L'entrée  et  la  consommation  du  pétrole  et 
des  huiles  minérales  sont  interdites  en  France.  » 

C'est  qu'en  France  on  voit  toujours  les  choses  par  le  petit  bout. 
On  s'est  imaginé  qu'on  empêcherait  les  insurrections  en  proscrivant 
le  pétrole.  C'est  la-  une  supposition  bien  puérile,  qui  ne  fait  de  bien 
d'aucun  côté,  n'assure  en  aucune  façon  la  sécurité  et  nuit  tout  bon- 
nement au  commerce. 

Il  nous  reste  à  parler  des  droits  sur  les  liqueurs.  Le  litre  de  li- 
queur était,  en  1871,  frappé,  comme  alcool  pur,  —  bien  qu'il  n'en 
contint  que  les  35  centièmes, — d'un  droit  de  90  centimes,  qui  rappor- 
terait <\  l'État  60  millions,  s'il  était  perçu.  La  fraude  le  réduit  à  8. 
L'État  reçoit  à  peine  des  déclarations  pour  9  millions  de  litres. 

Le  fabricant  ne  déclare  pas  à  la  régie  l'entrée  de  l'hectolitre 
d'alcool  nécessaire  pour  sortir  3  hectolitres  de  liqueurs  ;  il  fait 
acheter  cet  hectolitre  par  le  voisin,  le  lui  rembourse  avec  les  90  fr. 
de  droits  ;  cela  élève  le  prix  de  la  liqueur  de  30  centimes.  Mais  il 
peut  alors  les  réexpédier  dans  les  régionsqu'il  exploite  sans  acquit- 
ter de  droits.  Il  bénéficie  des  deux  tiers  de  l'impôt;  le  concurrent 
éloigné,  au  contraire,  acquitte  fatalement  ledit  droit.  Il  fait  mieux; 
sans  payer  de  droit,  il  se  procure  des  alcools  de  marc  ou  autres, 
fabriqués  dans  les  campagnes  par  des  brûleurs  et  même  par  les 
propriétaires,  non  exposés  à  la  visite  des  employés  de  la  régie.  En 
outre,  il  fabrique  4  et  5  hectolitres,  au  lieu  de  3,  avec  son  alcool  ;  il 
réduit  ainsi  l'impôt  à  20  centimes. 

L'administration  de  la  régie  sait  que  le  nombre  de  ces  petits  li- 
quoristes  s'est  accru  toutes  les  fois  que  les  droits,  pour  les  besoins 
du  Trésor,  ont  été  portés  de  30  cent,  à  90  cent.,  et  que  les  déclara- 
tions ont  diminué  en  raison  même  de  l'augmentation.  Elle  a  même 
renoncé  à  percevoir  à  Paris  l'impôt  sur  les  liqueurs. 

Paris  paie  les  droits  sur  l'alcool  à  l'entrée,  et  la  vente  des  liqueurs 
y  est  libre.  La  province  ne  peut  rien  y  envoyer,  en  dehors  des  pro- 
duits spéciaux  fabriqués  à  Paris.  Ces  produits  y  sont  grevés  de 
1  fr.  40  par  litre,  tandis  que  Paris  ne  supporte  que  45  cent.,  y  com- 
pris l'octroi. 

C'est  un  désavantage  sérieux  pour  la  province.  Imposez,  à  raison 
de  3  0/0  d'alcool,  la  liqueur,  le  commerce  clandestin  disparaît  ins- 
tantanément. L'impôt  perçu  sera  de  42  centimes  ;  mais,  prélevé  sur 
40  millions  de  litres,  peut-être  même  sur  les  60  millions  de  litres, 
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totalité  de  la  production,  il  rendrait  plus  que  l'impôt  précédent. 
L'augmentation  des  droits,  c'est  la  ruine  des  fabricants  de  liqueurs 
delà  Côte-d'Or,  du  Rhône,  du  Loiret,  de  l'Isère,  etc. 

En  résumé,  l'alcool  pur  paie  90  cent.  ;  la  liqueur  qu'on  obtient 
devrait  payer  v2  IV.  70.  Le  bénéfice  de  la  fraude  est  de  1  fr.  80  par 
litre. 

La  réunion  a  reçu  de  M.  Carey,  consul  de  France  à  Chicago,  des 
détails  sur  l'impôt  intérieur  en  Amérique,  qui  a  donné  un  produit 
bien  supérieur  à  celui  des  douanes.  Il  comprend  l'impôt  du  revenu 
et  celui  qui  atteint  les  produitsagricoles.il  repose  sur  les  déclarations 
des  contribuables,  mais  contrôlées  par  toute  une  organisation  sé- 
vère et  rigide. 

Les  impôts  sur  la  marine  marchande  ont  été  enfin  discutés,  et 
l'on  a  abordé  la  question  du  droit  de  tonnage  de  1  fr.  Le  prix  du 
fret  étant  de  20  fr.  au  maximum,  ça  ferait  une  augmentation  de 
5  0/0.  M.  Germain  ajoute  que  la  marine  transporte  chaque  année 
3  à  400,000  tonnes  de  minerai  de  fer;  le  droit  de  tonnage  proposé 
équivaudrait  à  une  augmentation  de  10  à  15  0/0,  fait  grave  pour 
les  industries  qui  produisent  le  fer  et  la  fonte. 

En  outre,  qu'un  navire,  même  à  vide»,  ait  le  malheur  de  toucher 
un  port  français,  il  paie  I  fr.  par  tonne,  soit  500  fr. pour  un  navirede 
500  tonneaux;  qu'il  décharge  ou  qu'il  charge,  et quepour compléter 
sa  cargaison,  il  touche  successivement  au  Havre,  à  Nantes,  à  Brest, 
partout  il  a  à  payer  500  fr.  ;  or,  les  surtaxes  de  pavillon  sont  de 
15  à  20  fr.  par  tonne.  Qu'il  s'agisse  d'un  tonnage  de  3,500  à  1,000 
tonnes,  que  le  navire  entre  dans  plusieurs  ports  successivement, 
et  voyez  de  suite  l'énormité  de  l'obstacle  que  vous  apportez  à  sa 
circulation. 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre  l'a  compris;  aussi,  a-t-elle 
demandé  que,  notre  pays  ayant  besoin  de  transports  maritimes,  on 
ne  rétablit  sous  aucun  prétexte  les  surtaxes  des  pavillons  étran- 
gers. Il  faut  élargir  les  marchés.  Le  pavillon  national  ne  recon- 
quérera  sa  place  qu'à  cette  condition.  En  présence  de  la  multiplicité 
et  de  la  rapidité  sans  cesse  croissantes  des  opérations,  l'usage  des 
navires  étrangers  devient  déplus  en  plus  nécessaire.  Or,  le  rétablisse- 
ment des  surtaxes  de  pavillon  arrêterait  l'extension  du  mouvement 
maritime,  déjà  si  insuffisant  au  Havre. 

La  Chambre  du  Havre  ajoute  que,  dans  le  cas  du  rétablissement 
des  surtaxes  de  pavillon,  notre  marine  serait  profondément  atteinte 
par  les  raisons  suivantes  : 

i»  Les  relations  dû  nos  ports  d'importation  avec  les  ports  étrangers 
d'exportation  ne   pourront   se    développer   ni    même    être    alimentées 
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qu'en  tant  qu'un  trouvera  un  navire  français  en  rade,  au  moment  do 
l'arrivée  d'un  ordre  d'achat;  que,  probablement,  cette  coïncidence  man- 
quera et  que,  e.vistat-clle,  si  l'ordre  n'est  pas  assez  important  pour  rem- 
plir le  navire,  le  navire  français  ne  se  laissera  pas  affréter;  ainsi  donc, 
par  suite  d'un  ordre  d'achat  trop  faible  et  d'un  navire  trop  grand,  l'achat 
n'aura  pas  lieu,  et  le  navire,  tout  protégé  qu'il  serait,  ne  s'affrétera  pas. 

'2"  La  navigation  à  vapeur  tend  à  se  développer  :  avant  quelques  an- 
nées, elle  aura,  en  grande  partie,  remplacé  la  navigation  à  voiles. 

Si  on  met  des  surcharges  de  droits  sur  les  pavillons  étrangers,  les 
puissances  étrangères  agiront  do  mémo  à,  l'égard  de  notre  pavillon,  par- 
représailles. 

Or,  une  dos  ressources  de  la  navigation  à  vapeur  (quand  elle  se  trouve 
à  l'étranger),  est  d'aller  dans  deux  ou  trois  ports,  voisins  les  uns  des 
autres,  et  de  prendre,  dans  tous  ces  ports,  du  fret,  non-sculoment  pour 
un  ou  plusieurs  ports  de  France,  mais  encore  pour  des  ports,  étrangers  h 
la  France,  par  exemple,  à  Buenos-Ayres  et  Rio-Janeiro,  pour  Anvers  et 
l,i\  erpool,  en  même  temps  que  pour  Bordeaux  et  le  Havre. 

Elle  a  encore  une  autre  ressource  (comme,  du  reste,  les  voiliers  sans 
emploi)  :  elle  peut  faire  un  voyage  intermédiaire,  avant  de  rentrer  en 
France,  portant  de  la  marchandise  de  port  étranger  à  port  étranger  :  de 
Buenos-Ayres  à  New- York,  par  exemple,  de  Rio-Janeiro  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  de  Montevideo  à  Maurice  ou  au  Chili,  puis  retour  en  France. 
Toutes  ces  opérations  seront  interdites  à  notre  marine  par  les  droits 
de  représailles,  mis  par  les  puissances  étrangères  sur  le  pavillon  fran- 
çais,  droits  qui  seront  alors  une  protection  pour  tout  pavillon  qui  ne  sera 
pas  pavillon  français  chargeant  en  destination  d'un  port  appartenant  a 
ces  puissances  étrangères. 

Ainsi  donc  :  un  navire  à  voiles  ou  à  vapeur,  ne  trouvant  pas  de  fret  à 
l'étranger  pour  rentrer  en  France,  ne  pourra  charger  pour  un  port  d'Eu- 
rope, autre  qu'un  port  de  France,  que  dans  de  plus  mauvaises  condi- 
tions que  les  étrangers  chargeant  en  concurrence  avec  lui. 

3°  Les  opérations  d'affrètement  à  ordres  pour  le  Canal,  cette  gi-inde 
ressource  des  armateurs  de  Saint-Malo,  du  Havre,  de  Dieppe,  de  Fécamp 
et  deDunkerque,  seront  interdites  aux  navires  français  ;  car,  arrivés  aux 
ports  d'ordres,  ils  no  pourront  relever  pour  les  ports  d'Angleterre,  du 
Danemark,  de  Suède,  d'Allemagne,  etc.,  qu'en  supportant  des  surtaxes 
de  pavillon  égales  à  celles  que  supporteraient  en  France  les  pavillons  de 
ces  mêmes  puissances. 

4°  Les  armateurs,  se  reposant  sur  les  effets  endormants  de  la  protec- 
tion, ne  s'ingénieront  plus  à  perfectionner  leur  matériel  ;  pendant  que 
tous  les  pays  s'amélioreront  au  frottement  des  autres  peuples,  la 
France  isolée  s'amoindrira  et  deviendra  de  jour  en  jour  moins  capable 
île  lutter. 
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Si  le  système  protecteur  devait  triompher  long-temps,  il  serait* 
craindre,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  Havre  et  Marseille,  de 
voir  la  partie  active  de  notre  place  se  transporter  dans  les  porta 
étrangers  voisins,  Anvers  et  Gènes,  avec  leur  matériel,  leurs  rela- 
tions d'affaires  et  leurs  capitaux.  Ce  serait,  comme  effet,  une  répé- 
tition de  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes.  C'est  ce  qui  arrive  déjà 
pour  le  Havre  vis-à-vis  d'Anvers,  grâce  à  la  cherté  p\  à  la  lenteur 
des  chemins  de  fer  français. 

Qu'importerait  à  des  armateurs,  fie  perdre,  par  exemple,  sur  leur 
taux  de  fret  pour  le  Havre,  le  droit  différentiel  français,  s'ils  avaient 
pour  compensation  l'avantage  d'ajouter  au  quart  de  cargaison, 
qu'ils  trouveraient  pour  le  Havre,  trois  autres  quarts  pris  à  l'étran- 
ger, trois  autres  quarts  qu'ils  ne  trouveraient  certainement  pas  en 
restant  sous  pavillon. français. 

Déjà,  le  Nord  se  plaint  de  la  protection  accordée  aux  charbons 
français;  de  ce  côté  donc  encore,  on  est  opposé  à  l'accroissement  des 
droits  de  tonnage. 

XI 

M.  Bonnet,  dans  la  séance  du  17  juillet,  a  repris  un  projet 
d'impôt  intérieur,  formé  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  d'un  impôt  sur 
tous  les  produits  fabriqués,  comme  les  textiles,  la  verrerie,  la  po- 
terie, la  carrosserie,  les  bronzes,  le  papier,  les  allumettes,  etc. 

L'impôt,  frappé  directement,  gênerait  moins  le  producteur  et 
donnerait  un  produit  sérieux.  On  évalue,  en  fabrique,  la  pro- 
duction des'textiles  seuls  à  2  milliards  et  demi,  donnant  3  milliards 
en  étoffes.  C'est  le  prix  acquitté  par  le  consommateur.  Celle  des 
autres  produits  passibles  de  l'impôt  dépasse  3  milliards.  On  peut 
tirer  de  là  300  millions  d'impôts.  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le 
revenu,  il  existe  des  échappatoires  qui  permettraient  de  s'y  sous- 
traire. Les  valeurs  payées  à  Londres,  ou  ailleurs  hors  de  France, 
resteront  affranchies,  et  la  taxe  intérieure  fera  l'office  d'une  véri- 
table prime  en  leur  faveur. 

La  valeur  des  textiles  étant  de  3  milliards,  celle  des  autres  pro- 
duits fabriqués  et  consommés  à  l'intérieur  serait,  d'après  les  résul- 
tats de  l'impôt  aux  États-Unis,  trois  fois  plus  considérable,  soit 
12  milliards;  mais  la  valeur  relative  des  tissus  est  moindre  dans  ce 
pays  que  chez  nous.  Dans  le  rendement  des  douanes  américaines, 
il  faut,  du  reste,  tenir  compte  de  la  différence  des  valeurs  avec  les- 
quelles est  effectué  le  payement  ;  à  la  douane,  l'impôt  est  acquitté  en 
or;  à  l'intérieur,  en  papier,  dont  l'agio  était  de  30  à  40  0/0  et 
s'élève  encore  actuellement  à  12  0/0;  les  400  millions  de  dollars 
reçus  à  l'intérieur  ne  représentent  donc  pas  2,200  millions  de 
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francs,  mais  tout  au  plus  1,500,  et  peut-être  même  serait-il  plus 
exacl  de  ne  prendre  que  le  chiffre  de  1,200  millions.  La  somme  de 
400  millions  de  dollarsa  été  réduite,  suivant  les  besoins  du  Trésor, 
à  IT.'i  el  160  millions  de  dollars;  en  1871,  il  figurerait  encore  pour 
153  millions,  mais  ne  frapperait  plus  que  les  esprits,  le  gaz,  le 
tabac,  les  cartes,  la  parfumerie,  etc.,  et,  en  général,  tous  les 
objets  de  luxe.  11  subsiste  toutefois,  comme  impôt  d'État,  dans 
quelques  contrées  des  États-Unis,  notamment  à  New-York,  où, 
d'après  M.  Léonce  deLavergne,  il  serait  de  5  0/0.  L'Amérique  n'eût 
pu  se  passer  de  cette  taxe,  en  présence  de  la  perte  énorme  que 
lui  a  occasionnée  la  guerre  de  sécession,  48  milliards  et  demi. 

La  statistique  industrielle  que  va  publier  le  Gouvernement  ar- 
rive au  chiffre  de  12  milliards  pour  toute  la  production  industrielle 
en  France;  encore,  les  chiffres  de  détail  sont-ils,  de  l'avis  una- 
nime, inférieurs  de  1/3  à  la  vérité.  On  peut  donc  compter  sur  un 
chiffre  annuel  de  18  milliards  pour  l'industrie  et  de  9  milliards 
pour  l'agriculture.  L'exportation  et  l'importation  se  balançant,  la 
consommation  française  est  donc  bien  de  27  milliards  ;  un  impôt  de 
1  0/0  sur  les  affaires  donnerait  une  somme  de  270  millions  de 
francs,  soit  200  millions,  en  chiffres  ronds,  à  cause  de  certains  dou- 
bles emplois  à  déduire. 

L'impôt  intérieur  sur  les  produits  fabriqués  ne  peut  être  expliqué 
que  par  l'un  des  trois  moyens  suivants  :  l'estampille,  l'abonnement, 
['exercice.  L'exercice  peut  être  atténué  par  l'abonnement,  calculé 
d'après  le  nombre  des  métiers  à  tisser,  celui  des  broches,  celui  des 
presses  à  huile,  etc. 

Pour  les  graines  oléagineuses,  du  reste,  à  Marseille,  l'octroi  pra- 
tique l'exercice  depuis  longtemps.  Mais  les  huiles  indigènes  ré- 
clament, dans  le  cas  de  l'établissement  d'un  droit  d'entrée  sur  les 
graines  étrangères,  un  droit  protecteur  contre  les  huiles  étran- 
gères. 

Sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale ,  l'industrie  des 
huiles  s'était  élevée  de  23  millions  de  kilog.,  chiffre  de  1850,  à 
80  millions,  représentant  une  valeur  de  166  millions  de  francs.  Le 
nombre  des  fabriques  d'huiles,  à  Marseille,  est  de  42;  mais  il 
existe  dans  le  reste  du  département  des  Bouches-du-Rhône  une 
foule  de  petits  producteurs,  chez  qui  l'exercice  ne  serait  pas  pra- 
ticable. 

A  ce  propos,  voici  quelques  chiffres  sur  la  production  des  graines 
oléagineuses  en  1862  : 
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Hectol. 
do  graines. 


Œillette  .  .  . 

77-2.0(10 

Camelines. .  . 

86.000 

Navettes. .  .  . 

358.000 

Chanvres  .  . 

922.000 

855.000 

Hectolitres 
d'huile. 

An  prix 
moyen  de 

Val.  totale 
Millions 

821.000 

112  IV. 

9  2 

193.000 

ILS 

23 

19.000 

105 

2 

84.000 

119 

10 

154.000 

112 

17 

185.000 

120 

22 

Totaux..     6.199.000   donnant   1.457.000  115  fr.  107 

En  1840,  la  production  n'était  que  de  142  millions.  L'augmenta- 
tion a  donc  eu  lieu  sans  la  pression  de  droits  protecteurs. 

A  quelle  période  de  sa  transformation,  le  produit  sera-t-il  frappé? 
à  la  filature,  au  tissage  ou  pendant  la  période  du  blanchiment,  de  la 
teinture,  de  l'impression?  M.  Wolowski  voulait  que  l'impôt  fût  pré- 
levé à  chaque  transformation,  chaque  produit  étant  tour  à  tour 
matière  première  et  produit.  De  cette  façon,  5  milliards  1/2  seraient 
frappés,  car  il  faut  déduire  1  milliard  1  f2  d'exportation  selon  les  uns, 
et  9  milliards  selon  M.  Wolowski,  qui  représentent  la  différence 
entre  la  production  industrielle  totale,  ou  14  milliards  (i),  et  les 
3  milliards  de  produits  alimentaires  augmentés  des  -2  milliards 
exportés,  qui  doivent  être  exemptés  de  la  taxe.  De  1 861  à  1 865,  cette 
production  était  moindre  de  12  milliards.  On  obtiendrait  donc  ainsi 
180  millions  de  recettes.  M.  Bonnet  préférerait  frapper  le  produit 
achevé,  ce  qui  aurait  l'avantage  de  ne  point  diminuer  le  capital  de 
l'industrie,  puisque  rien  ne  serait  déboursé,  jusqu'au  moment  de 
la  livraison  de  la  marchandise  vendue,  et  que  le  lise  pourrait  agir 
sur  une  valeur  imposable  de  dix  milliards. 

M.  Steinheil  croit  que  les  propositions  de  MM.  Bonnet  et  Wo- 
lowski seraient  moins  productives  que  l'impôt  prélevé  sur  les 
•200  milliards  de  transactions  et  qui  frapperait  tout.  Comment,  au- 
trement, atteindre  l'hôtel  construit  par  l'entrepreneur,  une  coupe 
de  forêts  opérée  par  un  particulier  ou  une  commune,  et  l'industrie 
des  transports  tout  entière? 

M.  de  Lavergne  appuie  l'idée  d'appliquer  un  impôt  intérieur  aux 
textiles.  Les  opinions,  du  reste,  se  divisent,  quant  à  la  mise  en 
pratique,  entre  les  projets  Bonnet  et  Wolowski.  Ce  dernier  est  le 
plus  conforme  àl'ancien  impôt  américain.  Il  paraît  être  plus  simple; 
car,  dans  ce  système,  le  fisc  n'a  à  surveiller  lepruduitqu'à  sa  sortie 
de  la  fabrique,  sans  s'inquiéter  de  la  destination,  et  le  contrôle  est 
facile.  Il  n'y  a  qu'à  exiger  la  présentation  des  livres  de  commerce  et 

(1)  Le  chiffre  exact  est  18,  comme  nous  l'avons  rtil  plus  liant. 
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à  pendre  la  tenue  de  ces  registres  obligatoire  sous  les  peines  les  plus 
sévères.  Ce  serait,  du  reste,  un  service  à  leur  rendre  que  de  forcer 
nos  négociants  et  nos  industriels  à  tenir  des  comptabilités  régu- 
lières.  Toutefois,  on  objecte  la  difficulté  de  contrôler  et  timbrer 
les  produits  à  chaque  vente  et  revente.  En  outre,  on  prétend,  avec 
assez  de  raison,  que,  par  là,  ce  sera  la  grande  industrie  qui  se 
trouvera  favorisée  aux  dépens  de  la  petite  industrie,  la  plus  ré- 
pandue en  France,  et  l'on  arrive  à  constater  que,  même  dans  les 
grandes  usines,  les  manutentions  opérées  ne  s'appliquent  point  à 
plus  de  trois  transformations  successives.  L'irrégularité  ne  serait 
jamais  de  plus  de  2/3  pour  mille.  Cet  impôt  est  de  tous  celui  qui 
prête  le  moins  à  la  fraude  et,  pour  intéresser  l'acheteur  à  la  régu- 
larisation du  droit,  on  pourrait  ne  pas  lui  reconnaître  la  propriété 
de  sa  marchandise,  si  la  facture  n'est  point  en  état,  et  lui  faire 
perdre  tout  recours,  si  son  produit  est  falsifié. 

M.  Ducarre  préfère  l'impôt  établi  sur  les  transactions  au  moyen 
du  timbre  des  factures;  seulement  les  achatsau  comptant  échappent 
a  une  semblable  taxe  ;  les  cultivateurs,  les  éducateurs  de  bétail, 
les  acheteurs  et  les  vendeurs  qui  fréquentent  les  foires,  les  négo- 
ciants non  patentés  auraient  en  l'ait  la  franchise  pour  leurs  opérations, 
et  c'est  ce  qui  autorise  M.  Bonnet  à  répondre  qu'on  ne  peut  prévoir 
le  rendement  d'un  pareil  impôt.  On  ne  possède  aucune  base  d'éva- 
luation. Quelqu'un  ajoute  qu'en  somme,  le  résultat  étant  le  même, 
il  vaudrait  mieux  doubler  les  patentes  qui  rapportent  en  ce  mo- 
ment près  de  67  millions. 

XII 

La  dernière  séance  a  été  tenue  le  2  i  août.  M.  Rouveurey  aproposé 
à  nouveau  l'augmentation  des  droits  sur  le  sel.  La  consommation 
du  sel  par  an  en  France  n'est  que  de  7  k.  1/2  en  moyenne  par  habi- 
tant, soit  une  dépense  annuelle  de  0  fr.  7îi  cent,  par  individu  et  de 
3  fr.  par  famille  de  -4  personnes.  A  la  campagne,  elle  s'élève  à  9  k., 
et,  à  la  ville,  elle  tombe  à  5  k.  Les  départements  consommant  le  plus 
de  sel  sont  ceux  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Lozère,  où  l'on  élève  du 
bétail,  ainsi  que  ceux  dont  le  genre  d'industrie  exige  l'emploi  de 
sels  non  dénaturés.  Le  projet  fut  combattu  comme  ne  devant  pas 
être  accepté  facilement  par  les  campagnes.  Dans  les  pays  de  mé- 
tayage, le  métayer  ne  vit  que  des  produits  du  sol  et  de  salaisons. 
Son  unique  dépense  est  le  sel.  Il  est  impossible  de  l'augmenter.  De 
même  dans  le  midi,  où  le  sel  est  plus  qu'un  assaisonnement  et  devient 
presque  une  nourriture;  le  sobre  habitant  de  la  Provence  ou  du 
Languedoc  fait  un  repas  avec  du  pain,  du  sel  et  un  oignon.  Dans 
tous  les  cas,  il  faudrait  se  borner  à  augmenter  le  prix  de  1/2  décime 
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p.-ir  100  k.;  cela  produirait  16  millions  au  fisc  et  ne  pèserait  pas  trop 

lourdement  sur  le  peuple. 
M.  Steinheil  expose  ensuite  l'application  faite  de  l'impôt  sur  le 

revenu  dans  le  canton  de  Bàle  (loi  cantonale  du  19  décembre  1800). 
Art.  1er.  —  «  Tous  les  bourgeois  du  canton,  ainsi  que  les  citoyens 

suisses  et  les  étrangers  qui  y  sont  établis,  autant  qu'ils  habitent  le 

canton  ou  que  leurs  biens  sont  administrés  dans  le  canton,  ont  à 

payer  sur  le  revenu  et  les  profits  que  leurs  procurent  ces  biens; 

ceux  qui  sans  habiter  le  canton  y  t'ont  des  affaires,  auront  également 

à  payer  sur  leurs  bénéfices   annuels,    à  savoir:  1  fr.  sur  chaque 

cent  francs  de  revenu  net  ou  de  bénéfice. 

«Si  le   revenu  ou  les  bénéfices  dépassent   4,300   fr.,  le  montant 

du  surplus  devra  payer  2  0/0,  et,  pour  plus  de  9,000  fr.,  3  0/0.  » 
Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  revenus  de  plus  de  1,200   fr.; 

ceux   qui  sont  de   moins  de  600  fr.  payent  une  taxe  fixe  de  3  fr.  ; 
ceux  de  600  à  900,  une  de  4  fr.  30,  et  ceux  de  900  à  1 ,200,  une  de 

6fr. 
Sont  exempts  les  revenus  annuels,  moindres  de  500  fr.,  et  ceux 

des  veuves  et  des  enfants. 

Les  autres  impôts  qui  existent  à  Bàle,  en  dehors  de  celui-là,  sont 
très-faibles.  Les  frais  de  succession  ne  sont  dus  qu'en  ligne  col- 
latérale; ceux  de  mutation  ne  dépassent  point  2  0/0.  Les  bour- 
geois acquittent  encore  un  faible  droit  de  police,  proportionnel 
aux  biens  possédés,  soit  2  fr.  pour  10,000  fr.  La  bière  et  les  alcools 
payent  un  droit  d'octroi  ;  mais  il  n'y  a  presque  pas  de  charge  directe 
sur  la  propriété. 

Une  discussion  s'engage  sur  l'importance  du  produit  de  l'impôt 
foncier,  qui,  centimes  et  principal,  donne  312  millions.  M.  de 
Veauce  constate  que  la  propriété  foncière  supporte,  en  outre,  plus 
de  la  moitié  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  (47  mil- 
lions), et  plus  de  la  moitié  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  (28  mil- 
lions), d'où  un  total  de  charges  de  388  millions  pour  le  sol,  aug- 
menté du  montant  des  droits  de  mutation.  Cette  assertion  est  fort 
contestable. 

Quant  au  projet  du  Gouvernement,  d'imposer  les  textiles  et  de 
ne  point  taxer  les  bijoux,  les  diamants,  les  bronzes,  les  tables  d'art, 
les  cachemires,  les  dentelles,  les  fourrures,  l'orfèvrerie,  les  pier- 
reries, l'argenterie,  le  luxe,  en  un  mot,  la  réunion  libre-échangiste 
n'en  veut  entendre  parler  à  aucun  prix.  Elle  n'admet  pas  qu'on 
frappe  des  industries  qui  vivent  du  marché  extérieur.  En  dépit  du 
drawback,  ce  serait  les  frapper  d'une  manière  irréparable,  comme, 
par  exemple,  il  arriverait  pour  l'industrie  des  bois.  Quant  à  l'impôt 
sur  les  soies ,  il  aura  pour  effet  d'élever  le  prix  intérieur  et  de 
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donnera  la  sériciculture  une  sorte  de  primo,  qui  sera  tout  bénéfice 
pour  elle.  L'impôt  sur  le  lin  ferait  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat 
22  millions  rn  apparence;  mais,  en  déduisant  le  drawback,  6  seu- 
lement. La  loi  imposerait  donc  à  l'industrie  ou  au  commerce  l'im- 
mobilisation d'un  capital  considérable  en  pure  périr. 

On  devait  ultérieurement  examiner  les  législations  fiscales  des  di- 
vers cantons  suisses.  Les  vacances  de  l'Assemblée  n'ont  pas  permis 
de  poursuivre  cette  enquête. 

Depuis  la  reprise  de  la  session,  les  députés  partisans  de  la  liberté 
commerciale  ont  abordé  la  question  de  la  Banque  et  de  ses  rap- 
ports avec  l'État. 

M.  Alfred  André,  député  de  la  Seine,  banquier,  a  ouvert  la  dis- 
cussion par  un  exposé  des  opinions  émises  par  le  Conseil  de  la 
Banque,  relativement  à  l'extension  de  la  circulation  jusqu'à  3  mil- 
liards. 

Cette  discussion  s'est  prolongée  pendant  plusieurs  séances. 
Les  principaux  arguments  qui  y  ont  été  mis  en  avant  ont  été 
exposés  à  la  Société  d'économie  politique.  Je  n'ai  donc  pas  à  y 
revenir.  On  a  repris  ensuite  l'examen  de  l'impôt  des  matières  pre- 
mières et  des  contre-projets  présentés.  Rien  de  nouveau  n'ayant 
été  signalé  dans  ces  dernières  discussions,  nous  arrêterons  ici  noire 
résumé. 

XIII. 

L'ensemble  de  ces  discussions  est,  en  somme,  favorable  aux  idées 
libérales.  Si  elles  ne  témoignent  pas  toujours  d'une  connaissance 
suffisante  des  faits,  au  moins  elles  nous  prouvent  que  nos  représen- 
tants cherchent  avec  la  plus  grande  bonne  foi  les  moyens  de  s'é- 
clairer. Les  intentions  sont  excellentes,  l'ardeur  au  travail  incontes- 
table. Nous  ne  pouvons  donc  que  bien  augurer  des  réunions  des 
470  libre-échangistes  qui  se  sont  groupés  autour  des  noms  de 
MM.  Léon  Say,  Germain  et  Plotard.  L'impression  qui  ressort  de 
ces  travaux,  quant  à  la  question  brûlante  de  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières,  est  défavorable  au  projet  du  gouvernement. 

En  1831,  M.  Thiers,  discutant  une  loi  de  douane,  disait  :  «Le 
tarif,  employé  comme  faveur,  est  abusif;  comme  encouragement  à 
une  industrie  exotique  qui  n'est  pas  importable,  il  est  impuissant  et 
inutile;  employé  pour  protéger  un  produit  qui  a  chance  de  réussir, 
il  est  bon,  mais  il  est  bon  temporairement  ;  il  doit  finir  quand 
l'éducation  de  l'industrie  est  finie,  quand  elle  est  adulte.  » 

Les  projets  actuels  sont  l'inverse  de  la  protection  ,  telle  que 
l'entendait  alors  M.  Thiers,  de  même  qu'ils  sont  l'inverse  du  libre- 
échange.  M.  Pouyer-Quertier  est  aussi  hardi  aujourd'hui  dans  ses 
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propositions  qu'autrefois  dans  ses  appréciations  économiques.  Il 
craint  si  peu  do  se  mettre  en  complète  contradiction  avec  toutes  les 
idées  reçues  en  matière  de  finances  et  de  richesse  et  avec  lui-même! 
Quand  M.  Thiers  appela  M.  Poùyer-Quertier  au  ministère,  on 
devint  inquiet;  cependant,  on  pouvait  croire  qu'il  aurait  quelque 
idée  neuve,  utile,  à  mettre  en  pratique.  L'événement  a  prouvé  que 
non. 

Imposer  la  matière  première,  c'est-à-dire  le  pain  de  la  production, 
de  l'industrie,  du  travail,  l'aliment  de  la  machine  et  de  l'outil,  cela 
revient  à  couper  une  main  à  un  homme  pour  lui  sauver  la  vie. 
Sans  doute,  M.  Pouyer-Quertier  dira  aux  fabricants  :  «  Faites 
comme  moi,  comprenez  l'impôt  dans  votre  facture.  »  —  Mais,  lui 
répondra  le  fabricant,  c'est  élever  le  prix  de  la  marchandise.  — 
»  Tant  mieux,  ajoute  le  ministre;  le  consommateur  payera  l'impôt, 
et  le  consommateur,  c'est  tou  L  le  monde.  »  — Cela  n'est  pas  praticable, 
pourra  objecter  le  fabricant;  si  j'augmente  mes  prix,  la  concurrence 
étrangère,  m'enlèvera  mes  clients,  et,  bonsoir  les  voisins,  je  serai 
obligé  de  congédier  mes  ouvriers  et  de  fermer  ma  fabrique.  — 
Qu'à  cela  ne  tienne!  Nous  allons  frapper  le  produit  fabriqué  de 
provenance  étrangère  d'une  taxe  équivalente,  afin  de  niveler  les 
prix.  »  —  Gela  ne  remédiera  pas  au  mal.  Votre  impôt  entravera, 
malgré  tout,  notre  fabrication,  car  nous  nous  adressons  aux  con- 
sommateurs, c'est-à-dire  à  toutes  les  bourses.  La  cherté  se  généra- 
lisant, le  pauvre  diable  est  plus  frappé  que  le  riche.  Alors  qu'il 
mettait  deux  habits,  il  n'en  mettra  plus  qu'un;  puis,  si  les  temps 
sont  trop  durs,  il  abandonnera  l'habit  pour  la  blouse.  Ce  que  les  fa- 
bricants d'habits  perdront,  les  marchands  de  blouses  n'en  gagneront 
que  la  moitié.  Résultat  net  :  diminution  de  50  0/0  sur  la  quantité 
de  travail  produite,  et,  par  suite,  diminution  dans  les  recettes  du 
Trésor.  On  produira  moitié  moins ,  et  le  fisc  en  retirera  moitié 
moins  d'argent. 

La  misère  est  très-grande  cette  année.  Que  de  petits  cultiva- 
teurs ruinés  jusqu'au  dernier  sou,  réduits  aujourd'hui  à  mendier 
leur  pain,  eux  et  leurs  enfants!  Que  d'ouvriers  sans  travail!  41,000 
à  Roubaix,  -10,000  à  Rouen,  15,000  à  Reims.  A  Paris,  je  n'ose  plus 
les  compter.  Que  d'industries  éteintes,  —  les  velours  d'Amiens, 
par  exemple,  —  par  suite  de  la  perte  de  leurs  débouchés!  Et  les 
veuves,  les  orphelins,  les  mutilés,  toutes  les  victimes  de  la  guerre 
ou  de  l'insurrection?  L'industriel  un  peu  aisé  résistera  plus  ou 
moins  péniblement  à  la  crise.  Il  sauvera  au  moins  sa  vie,  sinon 
sa  fortune.  Mais  l'ouvrier,  privé  du  jour  au  lendemain  de  son  tra- 
vail, exposé  cette  année  plus  qu'en  toute  autre  à  de  longs  chômages, 
comment  voulez-vous  qu'il  se    tire  de  là  sans  qu'il  y  ait  mort 
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d'homme?  Que  de  journaliers  vivaient  du  luxe  et  des  superfluités 

d'iiuLrui  !  La  crise  vient.  Le  luxe  diminue;  chacun  supprime  son 
superflu  et  se  réduit  au  strict  nécessaire,  à  l'indispensable.  Ce 
journalier,  qui  vivait  de  notre  aisance,  est  donc  condamné  à  mort 
par  la  crise.  Toutes  ces  industries  parisiennes,  qu'alimentait  le 
luxe,  et  dont  le  siège,  puis  l'insurrection,  ont  anéanti  la  prospérité, 
que  voulez-vous  qu'elles  deviennent  maintenant?  Que  d'ouvriers 
de  goût  et  d'art,  réduits  à  un  chômage  forcé  et  incapables  de  se  li- 
vrer à  d'autres  occupations  manuelles!  Et  vous  venez  leur  enlever 
leur  travail,  en  coupant  les  bras  à  l'industrie?  vous  venez  détourner 
le  pain  de  leur  bouche,  en  élevant  d'une  manière  factice  le  prix  des 
objets  nécessaires  à  leur  consommation? 

Car,  il  n'y  a  pas  à  sortir  de  ce  dilemme  : 

Si  vous  imposez  les  matières  premières  sans  surélever  la  taxation 
des  produits  fabriques  étrangers,  vous  tuez  l'industrie  française.  — 
Si  vous  imposez  les  matières  premières  et  les  produits  fabri- 
qués étrangers,  vous  condamnez  les  populations  à  la  mort  de  con- 
somption. 

Choisissez,  Messieurs  les  protectionnistes,  entre  ces  deux  extrê- 
mes !  Voilà  les  résultats  inévitables  de  vos  projets  d'impôts. 

Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  eu  l'idée  de  mettre  plutôt  un  im- 
pôt sur  le  pain?  A  deux  sous  d'impôt  par  livre,  cela  ferait,  pour 
3G  millions  d'habitants,  à  raison  d'une  consommation  moyenne 
d'une  livre  par  jour  (pour  toutes  les  classes  de  la  société  et  pour 
tous  les  âges),  3,600,000  francs  pour  une  journée  ou  plus  de  treize 
cent  millions  par  an.  Vous  n'oseriez  pas  proposer  un  tel  impôt;  il 
vous  écœurerait;  l'opinion  publique  protesterait  et  ne  le  laisserait 
pas  établir.  Prendre  deux  ou  quatre  sous  à  de  pauvres  diables,  qui 
n'ont  souvent  que  juste  de  quoi  vivre  dans  une  épouvantable  mi- 
sère, c'est  impossible,  dirait-on  !  Vos  impôts  sur  les  matières  pre- 
mières, en  tuant  l'industrie  française  ou  en  entraînant  l'élévation 
des  impôts  sur  les  produits  fabriqués,  exercent  absolument  la 
même  action,  et  cependant  vous  n'hésitez  pas  à  les  proposer. 
L'aspect  est  différent,  cela  vous  suffit.  Il  y  a  ce  qu'on  voit;  mais  il 
y  a  aussi  et  surtout  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Trop  souvent,  le  précipice 
est  précisément  ce  qu'on  ne  voit  pas. 

Laissons  les  individus  de  côté  et  considérons  le  pays  dans  son 
ensemble.  A  ce  point  de  vue,  le  système  nouveau  aura  pour  résul- 
tat une  diminution  considérable  de  la  population  par  la  mort,  les 
maladies  lentes,  la  dégénérescence,  l'accroissement  de  la  mortalité 
des  enfants,  déjà  effrayante,  enlin  par  l'émigration  de  ceux  qui  au- 
ront les  reins  assez  forts  pour  supporter  les  frais  d'une  traversée  et 
d'un  nouvel  établissement.  Croyez-vous  que  ce  soit  là  une  politique 
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propre  à  rapprocher  de  vous  l'Alsace  el  la  Lorraine'?  Croyez-vous 
que,  par  là,  vous  ne  facilitiez  pas  à  M.  de  Bismark  la  tâche,  qu'il  a 
prise  à  cœur,  d'éloigner  de  la  France  ces  chères  provinces  par 
toutes  les  séductions,  1rs  libertés,  les  franchises,  par  le  bien-être 
matériel,  la  prospérité,  la  joie  du  foyer  et  de  la  famille.  C'est  là 
une  politique  des  plus  dangereuses  et  des  plus  funestes  qui  se  puis- 
sent imaginer,  pour  là  France  industrielle  et  commerciale,  aussi 
bien  que  pour  les  intérêts  à  venir  du  Trésor. 

Même  au  point  de  vue  fiscal,  le  plan  financierdes  protectionnistes 
est  chimérique.  On  ne  pressure  pas  la  matière  financière  impunément , 
cll'onn'en  fait  point  précisément  ce  que  l'on  veut.  M.  Pouyer-Quer- 
tier  peut  être  tenté  de  se  faire  le  raisonnement  suivant:  11  faut  que 
je  me  procure  de  suite  tant  de  millions.  Plus  tard,  quand  le  pays 
aura  repris  son  assiette,  que  le  calme  et  la  stabilité  seront  rétablis 
dans  les  institutions  et  les  esprits,  nous  changerons  de  système. 
Prenons  toujours,  en  attendant,  ce  que  nous  pourrons.  Mais,  pou' 
prendre,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  saisir.  Or,  c'est  ici  sur- 
tout que  son  erreur  devient  palpable.  La  matière  fiscale  est  insai- 
sissable, si  elle  n'a  pas  intérêt  à  se  laisser  prendre  sans  trop  de 
mauvaise  volonté.  Elle  fait  comme  l'anguille.  Vous  croyez  la  tenir 
et  vous  n'avez  rien  entre  les  mains.  De  même,  les  marchandises  se 
retirent,  se  dissimulent,  se  cachent.  Elles  cessent  de  circuler,  et 
l'impôt  demeure  improductif.  Aussi,  l'une  des  règles  fiscales  les  plus 
importantes  à  observer  est  que  le  taux  de  l'impôt  soit  modéré  et  le 
moins  gênant  possible,  afin  de  donner  un  produit  sérieux  et  sûr 
et  de  rendre  la  fraude  sans  objet. 

Le  rendement  de  l'impôt  varie  à  peu  près  en  raison  inverse  du 
carré  de  son  taux.  J'augmente  l'impôt  d'un  quart,  je  n'obtiens 
qu'un  supplément  de  produit  d'un  seizième;  je  double  l'impôt, 
et  le  rendement  n'augmente  que  d'un  quart.  Ce  sont  là  les  propor- 
tions établies  par  l'expérience.  Aussi,  défions-nous  des  espérances 
financières  que  M.  Pouyer-Quertier  faitluireà  nos  yeux.  Mais  sur- 
tout ne  perdons  pas  de  vue  que  ces  impôts  pèseront  plus  sur  le 
pauvre  que  sur  le  riche.  Or,  tous  les  membres  de  la  société  sont 
tenus  de  participer  à  ses  charges  dans  la  mesure  des  avantages 
que  chacun  d'eux  en  retire.  Que  la  bourgeoisie  paie  de  sa  personne 
et  de  sa  bourse  !  Qu'elle  cesse  de  rejeter  la  charge  de  l'impôt  sur 
autrui.  Qu'elle  abandonne  cet  esprit  d'inertie,  qui  a  permis  aux 
socialistes  et  à  l'Internationale  de  nous  donner  le  triste  spectacle 
que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  !  Qu'elle  cherche  la  vérité  et 
qu'elle  sache  l'accepter  virilement,  afin  de  ne  plus  rester  les  bras 
croisés,  gouailleuse  et  indiirérente,  hésitante  entre  la  rébellion  et  le 
pouvoir  ! 
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Elle  la  méconnaîtrait  encore  aujourd'hui  el  donnerait  des  armes 
redoutables  au  socialisme,  si  elle  acceptai!  les  projets  qu'on  veut 
lui  Faire  voter.  Qu'elle  prenne  garde  au  volcan  qui  poursuit  ses  ma- 
chinations souterraines  avec  'ami.  de  persévérance  ! 

Elle  est  enfin  tenue  de  payer  la  pari  d'impôt  qu'il  est  juste  qu'elle 
supporte.  Animés  de  cet  esprit,  ses  représentants  sauront  oublier 
les  idées  qui  ne  leur  sont  pas  communes,  afin  de  faire  triompher 
celles  sur  lesquelles  ils  s'entendent.  Le  succès  est  à  ce 'prix.  Tolé- 
rance, justice,  égalité!  magnifique  devise,  à  jamais  mémorable. 
Pas  de  liberté,  pas  de  prospérité,  pas  de  régénération  patriotique, 
sans  cet  esprit  de  sacrifice,  qui  peut  seul  leur  permettre  d'en  l'aire 
une  réalité  et  qui  seul  sera  la  pierre  angulaire  de  la  renaissance  du 
peuple  Français. 

Georges  Renaud. 
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Considérations  générales.  —  I.  Souscription  nationale  et  emprunts  vo- 
lontaires sans  intérêt.  —  II.  Réquisitions,  prélèvements  et  impôts 
forcés.  —  III.  Conséquences  financières.  —  IV.  Emprunts  et  combi- 
naison Laurier.   —   V.  Emprunt  —  loterie  Soubeyran.  —  Conclusion. 

Un  généreux  élan  entraîne  aujourd'hui  la  France  entière  vers  le 
but  le  plus  noble  et  le  plus  patriotique.  Il  faut  purger  notre  sol  de 
la  présence  de  l'étranger  en  lui  payant  le  monstrueux  complément 
de  la  rançon  que  nos  malheurs  nous  ont  forcés  à  consentir.  Sacri- 
fices volontaires,  concours  de  toute  nature  s'offrent  pour  cette 
rouvre  nationale;  d'autre  part,  envisageant  avec  autant  de  tristesse, 
quoique  plus  froidement,  l'énormitédc  la  dette  et  la  dureté  de  notre 
situation  présente,  les  financiers  et  les  publicistes  spéciaux  ont  ar- 
demment recherché  les  moyens  pratiques  propres  à  compléter  les 
résultats  des  efforts  dévoués  qui  seront  fatalement  insuffisants. 

Notre  devoir  est  d'examiner  les  divers  projets,  non-seulement  avec 
toute  l'impartialité  scientifique  rigoureuse,  mais  surtout  avec  la 
déférence  que  méritent  les  sentiments  élevés  qui  ont  été  les  mobiles 
de  cas  combinaisons  de  toute  nature. 

Nous  devons,  avant  tout,  respectant  mais  écartant  toute  illusion 
généreuse,  considérer  attentivement  : 

1°  Les  chances  offertes  parles  mesures  proposées  pour  obtenir 
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soit  le  concours  national  seul,  soit  la  réunion  du  concours  national 
et  du  concours  extérieur; 

2°  Noire  situation  non-seulement  comme  richesse  générale,  mais 
surtout  comme  richesse  disponible; 

3"  Les  charges  d'un  budget  de  "2  milliards  730  millions  aux- 
quelles le  contribuable  est  actuellement  tenu  de  satisfaire  en  ne 
comptant  qu'à  5  0/0  l'intérêt  servi  à  la  Prusse  pour  la  somme  de 
3  milliards  que  nous  devons  lui  payer  le  2  mars  187  i. 

4°  Les  charges  spéciales  et  critiques  qu'il  sera  fatalement  impos- 
sible d'éviter,  car  elles  naîtront  commercialement  de  l'importance 
mécanique  d'un  déplacement  monétaire  aussi  considérable  et  aussi 
rapide. 

Examinons  d'abord  les  divers  projets  auxquels  tout  espoir  de 
concours  extérieur  est  interdit. 

Il  ne  faut  se  rien  dissimuler;  si  l'étranger  nous  aide,  il  ne  fera 
avec  nous  qu'une  affaire;  il  faudra  le  payer,  et  nous  ne  traiterons 
avec  lui  pour  notre  crédit,  qu'à  des  prix  d'exportation.  Ces  prix 
sont  ordinairement  élevés.  Nous  avons  offert  6,25  0/0  sans  amor- 
tissement pour  notre  premier  emprunt  de  2  milliards  200  millions; 
l'étranger  a  souscrit  environ  2  milliards  sur  les  4  milliards 
800  millions  de  la  souscription  totale,  mais  au  cours  de  94  fr.  il 
nous  a  renvoyé  nos  titres  qu'il  ne  reprend  point  encore  à  92,50, 
prix  qui  représente  5  1/2  0/0. 

Aussi  tous  les  projets  ayant  le  caractère  de  don  ou  d'avances 
volontaires,  sans  rémunération,  et  tous  ceux  qui  auront  le  carac- 
tère obligatoire  de  réquisition  ou  d'avances  et  d'emprunt  forcés 
sans  intérêt  élevé  seront  inévitablement  nationaux,  rien  que  natio- 
naux. 

I 

Ne  pouvant  compter  que  sur  le  concours  français,  le  projet  de  sous- 
cription Bouisson  (l)  n'a  que  le  mérite  du  cœur;  tous  nous  sommes 
heureux  et  fiers  du  mouvement  qu'il  a  déterminé,  car  la  souscrip- 
tion même  la  plus  insuffisante  aura  eu  pour  effet  salutaire  de  sur- 
exciter les  initiatives  patriotiques.  Mais  soyons  sans  illusion  en  face 
de  ce  chiffre  de  3  milliards  à  payer. 

3,000  millions  pour  un  pays  de  36  millions  d'habitants,  c'est 
86  fr.  11  centimes  en  moyenne  par  tête.  Pour  atteindre  seulement 

(1)  Député  de  l'Hérault.  Ce  projet  vient  d'être  retiré  par  son  auteur; 
mais  la  souscription  nationale  se  poursuit  d'après  les  données  du  comité 
do  Nancy. 
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100  millions,  le  trentième  du  total,  il  faudrait  I  million  de  sous- 
criptions à  100  francs,  somme  énorme  que,  dans  les  ménages  sala- 
riés, malgré  les  efforts  incessants  d'une  année  entière,  la  mère  la 
plus  prévoyante,  la  plus  laborieuse  et  la  plus  économe  parvient  ra- 
rement à  économiser.  86  fr.  H  centimes  par  personne,  c'est  plus 
de  100  francs  par  famille;  mais  c'est  l'enrôlement  volontaire  et  en- 
thousiaste, non  point  d'une  partie  facile  à  détacher  de..la  richesse 
générale,  mais  de  toute,  absolument  toute  cette  partie  qui  est  la 
provision,  c'est-à-dire  qui  répond  au  besoin  immédiat  du  pain  du 
jour  qu'une  grande  masse  de  familles  gémit  de  ne  pouvoir  assurer 
à  tous  les  êtres  jeunes  et  vieux  qui  en  font  partie.  Ce  n'est  point 
l'appel  du  superflu,  c'est  plus  que  l'appel  du  nécessaire,  c'est  l'appel 
de  l'indispensable  pour  le  plus  grand  nombre.  Certes,  l'on  verra 
combien  les  offrandes  sont  nombreuses  et  touchantes;  mais  en 
présence  d'impossibilités  insurmontables,  pourquoi  donner  le  cha- 
grin cuisant  d'une  impuissance  de  dévouement? 

Participant  du  don,  le  projet  d'emprunt  patriotique  de  M.  Claude 
(de  la  Meurthe),  et  celui  de  M.  Ed.  Mercier  publié  par  le  journal 
La  Somme  font  appel  à  des  avances  volontaires  remboursables  sans 
intérêt. 

D'après  Al.  Claude,  le  remboursement  serait  opéré  en  dix  ans  à 
partir  du  1er  mars  1874.  Il  exigerait  donc  300  millions  annuels.  — 
D'après  M.  Mercier,  l'on  émettrait  à  90  fr.,  soit  en  subissant 
10  0/0  de  perte,  trois  emprunts  successifs  de  1  milliard  chacun 
pendant  les  années  1872,  1873  et  1874.  L'amortissement  commen- 
çant au  bout  de  la  troisième  année  exigerait  110  millions  environ 
par  an  pendant  27  années. 

Le  projet  de  M.  Claude  imposerait  une  charge  immédiate  de 
300  millions  au  lieu  de  150  que  nous  coûte  notre  dette  à  la  Prusse, 
soit  150  millions  de  plus,  qui,  au  lieu  de  2  milliards  750  millions, 
porteraient  le  budget  à  2  milliards  900  millions.  Il  est  vrai  qu'au 
bout  de  dix  ans  3  milliards  de  dette  seraient  éteints.  Mais  est-ce 
bien  le  moment,  alors  que  les  désastres  ne  sont  point  réparés  et  ne 
peuvent  l'être  assez  rapidement  faute  de  ressources,  de  demander 
pendant  les  dix  années  de  crise  et  d'efforts  réparateurs  une  charge 
de  150  millions  à  ajouter  à  un  budget  écrasant? 

Cessons  donc  de  nous  illusionner  sur  l'étendue  de  nos  forces 
vives;  comprenons  enfin  qu'après  des  événements  comme  ceux  de 
1870-71,  elles  ont  subi  une  déperdition  qui,  en  chiffres  connus, 
dépasse  aujourd'hui  9  milliards.  Pour  panser  des  plaies  aussi  pro- 
fondes, il  faut  du  temps  et  la  mise  en  œuvre  sans  le  moindre  gas- 
pillage de  tout,  absolument  tout,  ce  que  notre  puissance  réduite 

3'  série,  t.  xxv.  —  15  février  187-2.  18 
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pourra  reconstituer.  En  1871,  il  a  été  fait  en  Europe  pour  15  mil- 
liards 600  millions  d'émissions  nouvelles.  La  France,  qui  toujours 
en  avait  la  plus  large  part,  ne  Ggure  dans  ce  total  que  pour 
2,217,260,000  francs,  exac  :  id  emprunt  à  compte  déjà  payé. 

Alors  que  les  autres  nations  ont  souscrit  pour  la  création  d'entre- 
prises socialement  progressives,  nous  n'avons  pu  souscrire  qae 
pour  la  réparation  de  nos  pertes. 

Plus  pratique  et  moins  onéreux,  le  projet  de  M.  Mercier  réduit 
l'annuité  à  payer  a  110  millions  environ  en  répartissant  la  charge 
du  remboursement  sur  une  période  de  27  années;  il  réalise  ainsi 
sur  notre  charge  actuelle  une  économie  de  -40  millions  ramenant  le 
budget  général  à  2  milliards  710  millions  et  éteignant  3  milliards 
en  trente  ans.  Il  prolonge  pendant  trois  années  l'emprunt  patrio- 
tique qui  profitera  par  conséquent  des  ressources  successives  que 
trois  années  d'activité  permettront  d'accumuler. 

Aces  divers  points  de  vue  il  mériterait  d'être prisen  considération 
si,  comme  tous  les  projets  de  don  volontaire,  il  ne  devait  point 
échouer  devant  l'énormité  delà  somme  nécessaire.  Son  insuceès  esi 
d'autant  plus  certain  qu'il  associe  à  une  générosité  patriotique  un 
appel  à  l'idée  de  calcul,  toujours  destructive  de  la  spontanéité  du 
dévouement.  Nous  admirons  ies  dames  romaines  jetant  sur  le 
plateau  de  Brennus  leurs  bracelets  et  leurs  colliers,  nous  glorifions 
Guillaume  d'Orange  vendant  à  tout  prix  ses  aiguières  et  sa  vaisselle 
pour  soutenir  la  guerre  de  l'Indépendance;  mais  calculer  quanti  il 
faut  délivrer  la  patrie,  c'est  assurer  d'avance  que  l'intérêt  étouffera 
le  sacrifice  et  que  la  collecte  sera  pauvre. 

11 

Plus  impatient  et  plus  énergique,  le  brave  défenseur  de  Belfort, 
le  colonel  Denfert  propose  une  réquisition  nationale  jusqu'à  concur- 
rence de  3  milliards.  M.  Claude  (des  Ardennes)  la  demande  aussi 
sous  forme  d'un  prélèvement  forcé,  de  2  0/0  sur  le  capital  mobilier 
et  immobilier  de  tous  Français  d'après  leur  déclaration  faite  devant 
le  receveur  de  l'enregistrement.  Il  accorde  faculté  de  s'acquitter 
immédiatement  en  bénéficiant  d'un  escompte  ou  par  création  d'obli- 
gations annuelles  au  profit  du  Trésor.  Ces  obligations,  sorte  de 
billet  à  ordre  négociable,  permettraient  au  Trésor  de  se  procurer  des 
fonds  à  l'étranger;  elles  seraient  garanties  par  un  privilège  sur  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  des  souscripteurs. 

Estimant  à  cent  cinquante  millardsla  richesse  réelle  delà  France, 
c'est  le  cinquantième  du  total  que  M.  Claude  demande;  répartis 
entre  les  particuliers,  3  milliards  demanderaient  donc  20  francs  par 
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Chaque  1000  francs  possédés,  2000  francs  par  100,000  francs.  Les 
quarante  cinq  centimes  de  1848  sont  plus  que  quadruplés.  Ce  n'est 
plus  la  souscription  généreuse,  c'est  la  souscription  forcée  obligeant 
les  égoïstes  tout  autant  que  les  cœurs  dévoués.  Mais  aussi  ce  n'est 
plus  l'enrôlement  volontaire  des  capitaux,  c'est  la  mobilisation 
non-seulement  de  la  fortune  libre,  mais  encore  de  la  fortune 
sédentaire  engagée.  Sous  le  point  de  vue  militaire,  la  mobilisation 
des  gardes  nationales  ne  nous  a  pas  trop  réussi  et  les  opérations  de 
beaucoup  de  conseils  de  révision  ont  dû  être  cassées  pour  faits  de 
fraude;  l'on  ajoute  même  que  des  actes  nombreux  de  corruption 
auraient  été  faciles  à  prouver;  croit-on  qu'une  mobilisation  finan- 
cière forcée,  portant  sur  la  richesse  égoïste  souvent  difficilement 
évaluable  réussirait  plus  facilement?  Ne  craint-on  point  que  les 
moins  fortunés  ne  fussent  proportionnellement  atteints  plus  que  les 
millionnaires?  et,  sous  le  point  de  vue  politique,  n'aurait-on  point  à 
regretter  des  troubles  inévitables;  pense-t-on  que  des  revendi- 
cations peut-être  justes  vis-à-vis  des  auteurs  directs  ou  suspects  de 
nos  désastres  ne  se  produiraient  pas? 

Trois  milliards  disponibles,  nous  ne  les  avons  pas;  les  eussions- 
nous,  la  perspective  d'une  réquisition  en  ferait  disparaître  ou  cacher 
les  deux  tiers;  toutes  les  fraudes  et  toutes  les  délations  seraient 
surexcitées;  comment  punir  les  innombrales  coupables?  mais  encore 
une  fois  nous  ne  les  avons  pas  et  pour  les  réaliser  il  faudrait  vendre 
valeurs,  argenterie,  maisons,  usines  et  lopins  de  terre.  Si  tout  le 
monde  doit  vendre  à  la  fois  où  trouver  des  acheteurs,  sinon  dans  la 
classe  abjecte  des  spéculateurs  sans  scrupules?  Les  riches  y  résis- 
teraient peut-être,  les  fortunes  aisées  seraient  ébranlées,  partant 
mécontentes,  le  paysan  anéanti  ne  respirerait  que  vengeance  jalouse 
et  implacable. 

Les  facilités  de  paiement  par  billets  négociables  tourneraient  au 
désavantage  du  Trésor;  faisant  forcément  le  vide  de  plus  que  tout 
le  disponible  national,  il  faudrait  négocier  ces  billets  à  l'étranger 
qui  ne  les  escompterait  qu'avec  une  bonification  d'escompte  et  de 
risque  désastreuse  pour  l'État.  Car  ces  titres  seraient  vraisembla- 
blement souvent  protestés  et  retourneraient  au  Trésor.  Celui-ci, 
après  avoir  subi  une  perte  de  négociation,  resterait  chargé  des  dif- 
ficultés d'un  recouvrement  lent,  onéreux  et  odieux  dans  la  majorité 
des  cas. 

L'on  pourrait  considérablement  diminuer  les  difficultés  de  réali- 
sation des  ressources  puisées  dans  les  impôts  forcés  en  adoptant  les 
moyens  développés  par  M.  Germain,  député  de  l'Ain  et  président  du 
Crédit  lyonnais.  Dans  une  réunion  de  banquiers,  sous  la  présidence 
de  M.  Frémy,  M.  Germain  a  proposé  l'établissement  d'une  taxe  de 
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1  1/2  O/O  sur  la  propriété  foncière  qu'il  estime  à  100  milliards;  il 
réaliserait  ainsi  1500  millions.  Il  trouve  les  autres  1500  millions 
dans  une  autre  taxe  de  3  0/0  sur  la  propriété  mobilière  qu'il  estime 
à  50  milliards. —  Plus  facilement  convertible  en  valeur  courante,  la 
propriété  mobilière  serait  tenue  de  s'acquitter  dans  des  délais  déter- 
minés assez  rapprochés;  la  propriété  foncière  aurait  le  choix  ou 
d'acquitter  de  suite  le  capital  de  l'impôt  ou  d'en  payer  les  intérêts  à 
o  0/0  jusqu'à  libération.  Evidemment  les  institutions  de  Crédit 
pourraient  largement  venir  en  aide  aux  engagements  de  la  pro- 
priété foncière,  et  les  réalisations  seraient  plus  faciles  pour  le  Tré- 
sor qui,  par  leur  intermédiaire,  escompterait  aisément  des  va- 
leurs semblables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  toujours  un  impôt  forcé  équivalent  à 
66  centimes  0/0  de  la  fortune  foncière  et  au  trente-troisième  de  la 
for  tune  mobilière,  payable  dans  des  délais  relativement  courts,  dans 
un  moment  où  la  misère  générale  est  grande. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  différentes  propositions  à 
caractère  gratuit  pour  l'Etat,  soit  en  don  de  capitaux,  soit  en  don 
d'intérêts,  soit  sous  forme  de  souscription  volontaire  ou  de  taxe 
requise  ou  imposée.  Tous  ces  projets  ont  l'incontestable  avantage 
d'éteindre  3  milliards  de  dette  et  d'exonérer  l'État  qui  reçoit,  qui 
en  finit,  paye  la  Prusse  et  biffe  du  budget  150  millions  d'intérêts 
qu'il  débourse  actuellement;  par  les  dons  d'intérêt  au  moyen  des 
emprunts  volontaires,  il  peut  avec  le  projet  de  Al.  Mercier,  se  sou- 
mettant à  une  annuité  inférieure  à  150  millions,  éteindre  cette  dette 
en  trente  ans;  il  ne  lui  faut  que  10  ans  avec  le  projet  de  M.  Claude 
(de  la  Meurthe);  mais  son  annuité  est  plus  onéreuse  du  double.  En 
dernier  résultat  les  malheurs  de  notre  pays  sont  réparés. 

III 

Nous  n'avons  point  à  rechercher  les  chances  de  réussite  que  ces 
divers  projets  peuvent  offrir  ;  laissons  à  chacun  ses  illusions  ou  ses 
découragements  ;  examinons  seulement  les  conséquences  immé- 
diates que  leur  application  pourrait  financièrement  entraîner. 

Elles  seraient  épouvantables. 

Devant,  avec  ces  procédés,  renoncer  au  [concours  de  l'étranger,  il 
nous  est  impossible  de  sortir  de  notre  situation.  C'est  à  un  créan- 
cier étranger  qu'il  faut  payer  3  milliards,  et  il  ne  veut  recevoir  que 
des  valeurs  réelles  ou  leur  équivalent  garanti  par  des  tiers,  accep- 
tées par  lui.  Désireux  d'échanger  notre  obligation  nationale  contre 
des  obligations  commercialcslui  offrant  vis-à-vis  des  intermédiaires, 
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garaats  commerciaux  responsables,  des  moyens  d'action,  de  pour-t 
suite  et  de  contrainte  faciles,  il  ne  veut  même  pas  de  la  signature 
de  notre  premier  établissement  de  crédit. 

C'est  donc  du  numéraire  ou  son  équivalent  à  court  terme  qu'il 
faudra  lui  envoyer.  En  avons-nous  3  milliards?  L'emploi  général 
du  papier,  même  pour  les  sommes  de  \  franc,  et  la  rareté  croissante 
de  la  monnaie  divisionnaire  porteraient  à  croirequelepapierachassé 
complètement  le  numéraire.  Or,  personne  ne  conteste  que,  sociale- 
ment,  le  numéraire  occupe  dans  la  mécanique  des  transactions  une 
place  de  première  importance;  que  toute  nation  est  forcée  d'en  pos- 
séder une  quantité  quelconque, d'autant  plus  réduite  que  ses  autres 
appareils  mécaniques  monétaires  par  virements  et  compensations 
sont  plus  perfectionnés,  mais  enfin  qu'il  en  faut,  ne  serait-ce  que 
pour  les  appoints  et  cas  contestés. 

Si  l'on  demande  à  une  nation  une  part  de  ce  numéraire  indis- 
pensable, la  crise  éclatera  inévitablement  d'autant  plus  intense,  que 
la  quantité  de  numéraire  indispensable  sera  plus  réduite  et  la  somme 
enlevée  plus  considérable.  La  richesse  de  la  nation  ne  sera  dimi- 
nuée directement  que  de  la  somme  demandée  ;  mais  indirectement 
elle  sera  obligée  de  faire  des  sacritices  en  raison  de  l'intensité  de  la 
crise. 

Si  nous  pouvions  suppléer  à  la  pénurie  de  notre  numéraire  par 
des  produits,  la  difficulté,  quoique  très-considérable,  puisqu'il  faut 
3  milliards,  ne  serait  point  insurmontable;  mais  malheureusement 
notre  commerce  et  notre  industrie,  qui  étaient  autrefois  créditeurs 
de  l'étranger,  devront  s'estimer  fort  heureux  si,  actuellement,  ils 
arrivent  en  balance  et  si  le  solde  n'est  point  à  leur  désavantage. 

Cette  ressource  nous  fera  défaut. 

Nous  n'aurons  avec  les  réquisitions  forcées  ou  les  emprunts  vo- 
lontaires qu'une  récolte  de  billets  de  banque, excellents  s'il  s'agissait 
de  rembourser  a  la  Banque  les  1,300  millions  de  bons  du  Trésor 
que  l'on  retirerait  ;  mais  c'est  la  Prusse  qu'il  faut  payer  ;  elle  ne 
veut  point  par  prudence  ou  pour  tout  autre  motif  le  papier  de  notre 
grande  institution  ;  nous  ne  pouvons  l'offrir  aux  autres  nations  qui 
n'ont  aucun  intérêt  à  le  recevoir  ;  car  il  ne  pourrait  servir  que 
d'appareil  monétaire  complémentaire;  or,  elles  n'en  ont  pas  besoin. 
Nous  serons  donc  forcés  avec  ces  billets  de  leur  acheter  à  perte  de 
l'or  ou  des  traites  ;  les  changes  s'en  ressentiront. 

Là  est  la  crise  monétaire. 

On  l'appellera  crise  factice,  crise  de  mouvement,  n'importe,  elle 
sera  violente  et  douloureuse. 

Combien  nous  coûtera-t-elle  en  sus  des  3  milliards?  En  d'autres 
termes,  quels  seront  les  dommages  indirects  qui  en  résulteront? 
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Nul  ne  peut  le  prévoir  ;  mais  positivement  nous  passerons  par  une 
période  aiguë  dont  on  retiendra  de  tristes  souvenirs. 

Nous  reverrons  dans  de  plus  grandes  proportions  en  1873 
et  187-4  ce  que  nous  avons  vu  clans  les  derniers  mois  de  1871.  A 
ce  moment,  en  effet,  nous  avons  payé  l'or  28  0/0,  la  livre  ster- 
ling est  montée  à  26  fr.  13,  et  nous  n'avions  qu'une  opération  de 
2  milliards  a  terminer.  Sur  cette  somme,  323  millions  avaient  été 
compensés  par  la  cession  des  parties  alsaciennes  du  chemin  de  fer 
de  l'Est;  4-iO  millions  environ  étaient  compensés  par  les  souscrip- 
tions étrangères  des  deux  cinquièmes  u  peu  près  do  l'emprunt  émis 
à  6,  23  0/0,  amortissement  non  compris;  nous  n'avions  donc  à  ex- 
porter que  1,235  millions  de  capital.  Pour  nous  aider,  il  nous  res- 
tait dans  les  départements  du  Sud-Est,  du  Midi,  du  Centre  et  du 
Sud-Ouest,  des  stocks  énormes  de  marchandises  non  écoulées;  dans 
beaucoup  de  familles,  la  crainte  de  l'avenir  ayant  réduit  les  dépenses 
avait  mis  en  réserve  des  provisions  relativement  fortes;  les  impôts 
nouveaux  n'étaient  point  encore  venus  charger  définitivement  les 
budgets  privés.  La  Banque  de  France  n'avait  point  atteint  la  pre- 
mière limite  imposée  à  ses  émissions  ;  aujourd'hui,  une  limite  plus 
reculée  a  été  obtenue  sur  demande  d'une  extension  supérieure  refu- 
sée par  l'Assemblée  nationale;  l'on  voyait  encore  dans  les  petites 
villes  et  les  campagnes  de  l'or  en  abondance,  et  les  pièces  de  3  fr. 
en  ai  gent  n'étaient  point  rares  dans  les  grandes  villes  ;  aujourd'hui, 
nous  ne  voyons  plus  que  des  billets  et  des  gros  sous  ;  la  pièce  de 
30  centimes  est  devenue  une  monnaie  courante  et  recherchée. 

Financièrement,  les  produits  du  concours  intérieur  seul  ne 
peuvent  que  nous  précipiter  dans  une  crise  que  la  situation  rendra 
désa  treuse.  Nous  ne  pourrons  l'éviter  ou  du  moins  l'atténuer  que 
si  le  concours  extérieur  nous  vient  en  aide. 

Aussi,  devons-nous  malheureusement  étudier  résolument  les 
projets  d'emprunt  qui  nous  permettront  d'obtenir  les  conditions  les 
moins  dures. 

IV 

Il  faut  complètement  renoncer  à  tout  projet  d'emprunt  forcé  ne 
produisant  qu'un  intérêt  minime  ou  relativement  faible;  le  con- 
cours de  l'étranger  lui  serait  refusé,  de  mêmequ'atix  souscriptions 
et  réquisitions;  aussi  ne  parlerons-nous  que  pour  mémoire  du 
projet  de  M.  Adrien  Léon,  proposant  un  emprunt  national  et  pa- 
triotique de  3  O'O  sur  toutes  les  fortunes  particulières  de  10,000  fr. 
et  au-dessus.  Son  auteur  espère  qu'il  produirait  0  milliards,  car  il 
estime  la  fortune  de  la  France  à  un  chiffre  très-élevé.  L'État  ser- 
vant 3  0/0  n'aurait  que  180  millions  à  payer  ;  mais  avec  cette 
sommeil  liquiderait  sa  situation. 
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Nous  ne  pouvons  non  plus  nous  appesantir  sur  un  emprunt  sous 

form "dinaire  de  rentes  perpétuelles.  Tout  le  monde  connaît  cette 

opération  qui  aurait  l'avantage  d'être  simple  et  opérée  par  sous- 
cription nationale  et  internationale;  il  faudra  peut-être  y  venir  en 
subissant  la  loi  du  marché  des  capitaux  et  remplacer  par  une  dette 
perpétuelle  à  0.23  0/0  comme  lors  du  dernier  emprunt,  sinon  plus 
chèrement  encore,  la  dette  à  courte  échéance  de  la  Prusse.  Notre 
budget  sera  grevé  de  cette  manière  de  30  à  -iO  millions 'de  plus,  et 
les  éventualités  de  l'avenir  plus  chargées  encore  qu'elles  ne  nous 
apparaissent. 

Cette  ressource  est  trop  onéreuse  pour  le  contribuable  pour  qu'on 
ne  cherche  point  un  procédé  moins  cher;  nous  devons  remercier 
MM.  Laurier  et  Soubcyran  de  leurs  combinaisons  hypothécaires  et 
aléatoires;  malheureusement  elles  pèchent  l'une  et  l'autre  sous 
bien  des  rapports. 

Le  projet  de  M.  Clément  Laurier  prend  pour  base  la  faculté 
d'emprunter  à  meilleur  marché  en  offrant  une  garantie  hypo- 
thécaire. 

Il  veut  que  l'État,  usant  des  facultés  qui  lui  sont  données  par 
l'art.  37  du  cahier  des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
rachète  les  réseaux  et  que,  disposant  de  cette  propriété  immédia- 
tement acquise  suivant  son  droit,  il  emprunte  hypothécairement  les 
3  milliards  dont  il  a  besoin.  La  mise  en  gage  de  cet  immense  do- 
maine permettrait,  d'après  l'auteur  de  ce  projet,  une  négociation  à 
environ  1/2  0/0  meilleur  marché  que  si  l'on  emprunte  par  voie  de 
négociation  de  rentes  perpétuelles.  L'écart  en  faveur  de  la  voie  hy- 
pothécaire fournirait,  par  ce  bénéfice  de  1/2  0/0,  une  économie  de 
18  millions,  somme  justement  nécessaire  pour  amortir  les  3  mil- 
liards en  quarante-six  ans.  La  France,  au  bout  de  cette  période,  se 
trouverait  avoir  payé  son  emprunt  par  le  simple  bon  usage  qu'elle 
aurait  t'ait  de  cet  écart. 

Ce  projet  est  entaché  d'un  vice  considérable. 

Il  ajoute  à  une  opération  colossale  de  3  milliards  qui,  à  elle  seule, 
bouleverse  tout  un  pays,  une  opération  plus  colossale  encore  qui 
doit  jeter  le  trouble  dans  tous  les  intérêts  en  les  alarmant  sur  leur 
situation  acquise.  Or,  ce  serait  en  pure  perte  ;  car  la  base  sur  laquelle 
M.  Laurier  appuie  ses  propositions  est  complètement  illusoire. 

La  supériorité  d'une  garantie  hypothécaire  vis-à-vis  d'un  État 
n'a  aucune  valeur  parce  qu'une  garantie  semblable  ne  peut  prendre 
corps.  Elle  est  équivalente  à  celle  que  recevait  Jérôme  Paturot. 
Avec  un  particulier,  tout  créancier  a  une  sanction,  l'expropriation 
de  l'immeuble,  et  une  ressource,  l'achat  si  sa  créance  n'est  point  en 
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rang  utile.  Or,  cette  sanction  est  effective  ;  elle  esl  prononcé*  par 

le  juge  qui  mande  et  ordonne.  Où  peut-on  trouver,  avec  un  État, 
la  sanction  que  donne  l'expropriation,  et  quel  est  le  créancier  pou- 
vant se  charger  d'un  domaine  qui  a  coûté  9  milliards?  Qui  pour- 
suivrait et  qui  terminerait  une  liquidation  semblable?  Lorsque  des 
chemins  de  fer  ont  failli,  actionnaires  et  obligataires  ont  perdu;  la 
liquidation  du  Graissessac  a  été  relativement  facile,  parce  que,  ligne 
courte  de  53  kilomètres  seulement,  elle  aboutissait  à  un  réseau 
principal  qui  devait,  avec  ou  sans  faillite,  l'englober  tût  ou  tard 
définitivement;  n'importe,  elle  a  été  faite  à  perte.  Nul  chemin  n'a  a 
craindre  une  action  commune  intentée  par  les  innombrables  por- 
teurs de  ses  titres.  Il  est  impossible  qu'une  entente  s'établisse;  il 
faut  que  les  gouvernements  s'en  mêlent. 

Mais  que  sera-ce  avec  un  État  voulant  faillir? 

Non,  pas  un  financier  ne  se  laissera  séduire  par  l'étiquette  d'une 
hypothèque  idéale;  l'emprunt  sera  accepté  au  taux  du  marché;  les 
18  millions  de  bénéfices  fournis  par  le  1/2  0/0  d'écart  espéré  n'exis- 
teront objectivement  que  si  on  les  obtient  d'une  autre  manière. 

Quant  au  rachat,  d'après  l'article  37,  l'État  a  des  droits  incontes- 
tables et  certainement  incontestés;  mais  ne  pourrait-on  point,  pour 
le  règlement  des  droits  des  obligataires  et  des  actionnaires,  trouver 
dans  les  conventions  de  1859,  1863  et  1868  postérieures  aux  cahiers 
des  charges,  certaines  clauses  avantageuses  aux  porteurs  des  titres 
à  revenus  réservés  ou  à  intérêts  garantis?  La  question  pourrait 
soulever  beaucoup  de  controverses. 

Admettons  qu'il  ne  s'élève  point  d'objections  ;  comment  opérer 
le  payement  aux  intéressés;  fera-t-on  une  conversion  Bineau  juste 
et  opportune,  ou  bien  une  conversion  Pould  facultative  et  sévèrement 
appréciée  ? 

Racheter  pour  hypothéquer  idéalement  3  milliards;  échanger  sa 
situation  de  simple  endosseur  contre  celle  de  débiteur  direct  de 
8  milliards  environ;  se  charger,  à  ses  risques  et  périls,  d'une  ex- 
ploitation qui  demande  toujours  une  extension  d'établissement  par 
la  création  de  nouvelles  lignes  et  par  suite  une  émission  continue 
d'obligations  nouvelles,  c'est  oser  beaucoup,  surtout  si  l'on  a  lu  le 
rapport  sur  l'exercice  1869  présenté  par  M.  Fr.  Bnrtholomy,  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  l'Orléans  ;  ce  rapport  est  peu 
encourageant  pour  les  espérances  de  progression,  non  de  trafics, 
mais  de  revenus.  Aujourd'hui  l'État  n  est  que  garant,  et  il  est 
chaque  année  effectivement  obligé  de  payer  de  fortes  sommes,  tou- 
jours en  augmentation;  il  devient  créancier  de  toutes  ces  insuffi- 
sances qu'il  comble;  il  touche  des  impôts  de  toute  sorte  qui  lui 
donnent  environ  18  0/0  de  l'argent  employé  par  lui  en  subventions; 
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toutes  ces  considérations  sont  d'une  majeure  importance  et  il  serait 
nécessaire  de  les  approfondir. 

Non  ;  laissez  dormir  cette  question  du  rachat,  capitale  par  elle- 
même.  Quand  l'on  voudra  la  résoudre,  il  faudra  l'avoir  mûrement 
préparée  par  une  réforme  essentielle  du  crédit  publie;  ce  n'est 
point  le  moment  aujourd'hui,  et,  n'ajoutez  pas  aux  difficultés  de  la 
libération  du  territoire  les  difficultés  d'une  entreprise  dont  les  ré- 
sultats sont  obscurs. 

Le  projet  Laurier  peut  être  simplemeet  considéré  comme  un  em- 
prunt avec  amortissement  en  quarante-six  ans.  A  quel  taux  sera- 
t-il  émis?  Son  auteur  pense  que  ce  sera  à  6  0/0  amortissement  com- 
pris. Nous  en  doutons  ;  toutefois,  dégagée  de  la  combinaison  par 
rachat  des  chemins  de  fer,  mais  avec  l'offre  d'un  amortissement 
spécial,  cette  combinaison  pourrait  entraîner  une  charge  moins 
lourde  qu'un  emprunt  par  voie  d'émission  de  rentes  perpétuelles. 
Le  contribuable,  néanmoins,  devrait  pendant  quarante  six  ans  sup- 
porter 30  millions  de  charges  de  plus  que  les  150  millions  qui  figu- 
rent au  budget. 

Le  concours  extérieur  serait  pleinement  acquis  à  tout  emprunt 
hypothécaire  ou  non  hypothécaire  avec  amortissement  spécial. 


Examinons  maintenant  la  proposition  de  M.  de  Soubeyran  qui 
est  nette,  ingénieuse,  et  d'une  exactitude  mathématique. 

M.  de  Soubeyran  propose  un  emprunt  de  4  milliards  sans  intérêt, 
sous  forme  d'obligations  de  100  francs  remboursables  à  200  francs 
en  soixante  années,  à  raison  de  un  soixantième  par  an.  A  l'attrait 
de  cette  prime,  il  ajoute  l'attrait  de  lots  nombreux  et  importants 
réalisés  par  tirages  mensuels. 

L'État  débiteur  déboursera  annuellement  139  millions.  Admet- 
tons 140  millions,  à  cause  des  frais  et  surtout  afin  de  simplifier  les 
calculs  ;  —  avec  cette  somme,  il  subviendra  à  toutes  les  charges  né- 
cessitées par  l'opération.  C'est  donc  un  emprunt  à  3,50  0/0,  amor- 
tissement compris.  Exactement,  l'intérêt  ressortirait  à  2  7/8  0/0,  soit 
2,875,  et  l'amortissement  à  5/8  0/0  soit  0,625  0/0. 

Le  souscripteur  créancier,  outre  la  chance  des  lots  mensuels, 
jouit,  par  la  prime  de  remboursement  à  200  fr.,  d'une  augmentation 
inévitable  de  son  capital,  à  raison  de  1,66  0.0  l'an.  Cette  augmenta- 
tion peut  être  considérée  comme  un  intérêt  payable  en  une  seule 
fois,  lors  du  remboursement.  Avantageuse  si  le  sort  est  favorable  et 
si  l'obligation  est  remboursée  dans  les  premières  années,  cette 
clause  n'offre  qu'un  intérêt  médiocre  pour  les  obligations  qui  sorti- 
ront les  dernières  ;  mais,  en  compensation,  les  chances  dos  tirages 
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mensuels  deviennent  plus  considérables,  car  le  nombre  des  titoes 
participant  à  ces  tirages,  tous  de  même  importance,  devient  de 
plus  en  plus  réduit. 

Telles  sont  les  situations  respectives. 

Avec  le  produit  de  cet  emprunt,  l'État  payerait  à  la  Prusse  le  ca- 
pital de  3  milliards,  qui  entraîne  une  charge  annuelle  de  150  mil- 
lions. Il  réaliserait  ainsi  une  économie  de  10  millions  sur  ses  charges 
actuelles.  De  plus,  il  appliquerait  sur  le  quatrième  milliard  ("100  mil- 
lions au  remboursement  d'un  tiers  de  sa  dette  a  la  Banque  de 
France;  il  obtiendrait  de  ce  chef  une  réduction  de  5  millions  sur  la 
commission  qu'il  lui  paye;  enfin  il  lui  resterait  encore  500  millions 
pour  réparer  bien  des  désastres  et  réorganiser  bien  des  services. 

Liquidation  faite,  la  France  économiserait  15  millions,  et  elle 
pourrait  partir  à  nouveau  avec  son  sol  libéré,  sa  dette  à  la  Banque 
diminuée  d'un  tiers,  bien  des  misères  soulagées  et  ses  services  remis 
en  bonne  voie. 

Remplaçant  franchement  l'intérêt  par  la  prime  et  le  lot,  cette 
combinaison  a  le  principal  mérite  de  se  préoccuper  surtout  du  con- 
tribuable; ramenée  à  3  milliards,  chiffre  nécessaire,  elle  est  la 
moins  chère  de  toutes  celles  qui  ont  été  proposées;  elle  n'exigerait, 
que  105  millions  par  an.  Or  cotte  considération  est  importante;  car 
tout  million  ajouté  à  un  budget  de  2,750  millions  aggrave  progres- 
sivement cette  charge  déjà  écrasante. 

Nous  avons  entendu  proposer  la  modification  suivante  pour  rendre 
plus  grandes  les  chances  de  réussite  d'un  projet  semblable  :  Elever 
l'emprunt  à  cinq  milliards  au  lieu  de  quatre,  l'émettre  par  titres  de 
50  francs  remboursables  à  100  ;  avec  les  3,50de  ressources  que  le  nou- 
veau milliard  produirait,  ajouter  aux  lots  de  manière  à  constituer 
un  gros  lot  de  100,000  fr.  au  lieu  de  75,000.  De  la  sorte,  l'on  ob- 
tiendrait la  disparition  du  cours  forcé;  car  ce  milliard  complémen- 
taire permettrait  de  rembourser  totalement  la  Banque  de  France. 

Au  lieu  de  110  millions,  il  faudrait  en  inscrire  175  au  budget, 
soit  10  millions  de  plus  que  ne  coûtent  actuellement,  sans  amortis- 
sement, les  150  millions  d'intérêts  servis  à  la  Prusse  et  les  15  mil- 
lions de  commission  payés  à  la  Banque;  mais,  ajoutait-on,  obtenir 
moyennant  10  millions  un  amortissement  de  cinq  milliards  en 
soixante  années  et  la  disparition  immédiate  du  cours  forcé,  c'est 
faire  l'opération  la  moins  chère  et  la  meilleure,  surtout  lorsque  cet 
amortissement  certain  peut  permettre  de  décharger  le  budget  d'un 
autre  côté  par  la  modification  et  la  réduction  presque  à  zéro  de  la  pro- 
vision de  200  millions,  préparée  en  vue  d'un  résultat  analogue. 

Liquidation  faite,  la  France  partirait  à  nouveau  libre  de  tous  ses 
engagements  intérieurs  et  extérieurs. 
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Incontestablement,  La  moins  cherde  Ions  les  projets  d'emprunt, 

si  on  le  ramené  surtout  au  ohiffre  de  3  milliards,  nécessaires  pour 

le  libération  du  territoire,  le  projet  de  M.  deSoubeyran  offre, 

lorsqu'on  l'analyse,  ce  caractère  particulier  que,  si  on  le  modifie, 

on  le  détruit.  Il  a  été  certainement  mis  au  point  par  des  calculateurs 
de  premier  ordre  qui  l'ont  tourné  et  retourné  dans  tous  les  sens. 
Réussira-t-il  auprès  du  public?  nul  ne  peul  le  prévoir;  comme  charge 
immédiate,  l'État  et  le  contribuable  y  trouveraient  de  grands  avan- 
;  comme  profit,  évidemment  le  capitaliste,  cherchant  un  pla- 
cement, en  trouvera  sans  peine  beaucoup  qui  lui  sont  supérieurs; 
mais  il  porte  avec  lui  un  attrait  d'imprévu  qui,  pour  la  masse,  est 
on  ne  peut  plus  séduisant. 

On  a  soutenu  qu'au  lieu  de  remplacer  complètement  l'intérêt 
par  des  primes  et  des  lots,  il  serait  plus  avantageux  de  contracter 
un  emprunt  mixte,  c'est-à-dire  réunissant  k  ces  avantages  différés 
ou  aléatoires  un  intérêt  fixe  annuellement  périodique. 

Proposée  par  certains  journalistes,  une  combinaison  semblable 
est  séduisante  pour  le  vulgaire;  car  elle  semble  unir  le  placement  à 
la  chance  aléatoire;  en  fait,  elle  ne  supporte  pas  le  plus  léger  exa- 
men ;  car  elle  ne  peut  contenter  ni  les  exigences  du  capitaliste  ni  les 
espérances  des  souscripteurs  de  valeurs  à  lots.  Elle  sera  toujours 
onéreuse  pour  l'État  et  les  contribuables,  qui  ne  payent  avec  le  pro- 
jet Soubeyran  que  3,50  0/0,  amortissement  compris. 

Combiner  un  intérêt  avec  des  lots  et  des  primes  n'est  possible 
que  si  l'intérêt,  la  prime  et  le  lot  ne  sont  point  d'une  infimité  dérir 
soire;  or,  ne  voulant  point  dépasser  3,50  0/0,  amortissement  com- 
pris, il  faudrait  opérer  sur  chacun  de  ces  éléments  des  réductions 
tellement  considérables  que  la  puissance  de  leurs  divers  attraits 
s'évanouirait  complètement. 

Avec  l'offre  d'un  intérêt  à  3  0/0,  les  primes  et  les  lots  doivent 
disparaître,  l'amortissement  seul  absorbe  3,50  0/0;  à  ce  taux,  si 
l'on  ajoute  un  lot  ou  une  prime,  non-seulement  l'on  paye  plus  cher, 
mais  l'on  porte  à  la  Renteun  coup  terrible  ;  elle  sera  obligée  de  lut- 
ter contre  un  fonds  d'État  plus  avantageux  qu'elle.  L'annuité  de 
3,50  est  toujours  atteinte  et  dépassée  si,  en  sus  de  l'amortissement, 
l'on  donne  -2  0/0  et  une  prime  insignifiante  combinée  avec  le  lot 
même  annuel.  A  l  0/0  enfin,  pour  que  le  Trésor  n'eût  pas  à  payer 
plus  de  3,50,  amortissement  compris,  il  faudrait  réduire  la  prime 
de  moitié  et  les  lots  des  deux  tiers.  En  ce  cas,  la  combinaison  dispa- 
rait, l'on  détruit  l'attrait  des  primes  et  des  lots  pour  le  remplacer 
par  l'attrait  impossible  d'un  intérêt  misérable. 

Si  ces  propositions  bâtardes  que  l'on  fait  surgir  à  côté  de  la  corn- 
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binaison  précise  et  peu  onéreuse  que  nous  étudions,  se  produisaient 
sans  s'appuyer  sur  des  considérations  d'ordre  moral,  il  suffirait  de 
renvoyer  leurs  auteurs  aux  tables  de  logarithmes  et  de  les  sommer 
d'avoir  à  démontrer  les  avantages  offerts  par  leurs  conceptions, 
soit  à  l'État  emprunteur,  soit  aux  capitalistes  prêteurs,  soit  surtout 
au  contribuable  qui  paye;  mais,  se  drapant  dans  un»  puritanisme 
contestable,  certains  adversaires  déclarent  que  l'adoption  de  ce  pro- 
jet serait  un  malheur  au  point  de  vue  de  la  moralité  publique  ;  car, 
disent-ils,  il  fait  un  trop  grand  fond  sur  l'esprit  de  spéculation,  sur 
l'amour  des  opérations  aléatoires;  ils  renforcent  leurs  critiques  en 
invoquant  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  déclarent  loterie  toute 
opération  à  lots,  dans  laquel'e  l'intérêt  est  absent. 

S'il  était  permis  d'ergoter  sur  l'application  de  cette  jurisprudence 
au  cas  présent,  l'on  pourrait  soutenir  avec  raison  que  la  prime 
obligatoirement  attachée  à  tous  les  titres,  représente  une  augmen- 
tation annuelle  du  capital,  à  raison  de  1,66  0/0,  et  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  un  intérêt  payable  non  point  annuellement,  mais 
en  une  seule  fois,  et  même  par  une  anticipation  favorable  à  toutes 
les  obligations,  à  l'exception  de  celles  qui  ne  sortiront  que  la  der- 
nière année;  que  le  tirage  annuel  du  soixantième  des  titres  émis 
n'est  point  un  tirage  de  loterie  aléatoire  dans  le  sens  strict  du  mot  ; 
qu'il  n'est  autre  chose  qu'un  tirage  d'ordre  en  remboursement  de 
titres  ayant  tous  les  mêmes  droits,  mais  ne  pouvant  mécanique- 
ment être  remboursés  pour  partie  le  même  jour,  et  soixante  fois 
depuis  leur  création  jusqu'à  leur  extinction;  qu'il  est  en  pratique 
nécessaire  de  les  soumettre,  avec  le  consentement  ou  l'acceptation 
des  porteurs,  à  une  marche  mécanique  régulière;  que,  par  consé- 
quent, si  la  prime  est  équivalente  à  un  intérêt  minime,  payable 
suivant  des  pratiques  spéciales,  les  lots  mensuels  sont,  dans  le 
projet  en  question,  comme  dans  les  dires  des  jurisconsultes,  un 
avantage  licite  quoique  aléatoire,  puisqu'ils  sont  adossés  à  une  obli- 
gation exacte,  équivalente,  quant  au  fond,  au  service  d'un  intérêt 
annuel  de  1,66  0/0. 

Mais  il  s'agit  ici  de  moralité  publique,  et  nul  ne  doit  ergoter  à 
ce  sujet.  Il  faut,  lorsqu'on  rencontre  un  préjugé  de  cette  nature, 
l'aborder  en  face  et  le  détruire  radicalement.  Cela  nous  fournira 
d'ailleurs  l'occasion  de  préciser  notre  opinion  sur  une  question  éco- 
nomique controversée. 

En  matière  économique,  l'opinion  des  jurisconsultes  n'a  pas  plus 
de  valeur  scientifique  que  n'en  peuvent  avoir  l'opinion  de  l'Église 
condamnant  le  prêt  à  intérêt ,  celle  des  Proudhoniens  déclarant 
le  crédit  gratuit,  et  celle  des  législateurs  de  1807  fixant  une  limi- 
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talion  des  taux  civils  et  commerciaux.  Une  erreur  répétée  cent  fois 
par  n'importe  quel  nombre  de  personnes,  avec  ou  sans  qualité,  et 
pendant  n'importe  quelle  période  de  temps,  n'en  est  pas  moins  une 
erreur.  Les  faits  persistant  à  contredire  des  théories  et  des  législa- 
tions semblables,  ce  ne  sont  ni  les  théories  ni  les  législations  qui 
ont  raison  ;  il  est  permis  de  ne  tenir  aucun  compte  des  unes  et  de 
pousser  à  l'abrogation  des  autres. 

La  moralité  d'un  acte  économique  d'échange  n'est  ni  dans  la 
forme  de  l'acte,  ni  clans  la  combinaison  qui  facilite  l'opération  ; 
elle  est  entièrement  dans  le  motif  de  l'acte,  dans  la  destination  ré- 
servée aux  éléments  économiques  échangés  L'échange  est  toujours 
moral  lorsqu'il  est  libre  et  qu'il  entraîne  un  service  rendu  contre 
un  service  reçu,  avec  profit  simultané  relativement  à  chacun  des 
contractants.  Ce  fait  existe  toutes  les  fois  que  les  services  sont  cha- 
cun l'affirmation  d'un  travail  fait  en  vue  d'autrui,  d'une  produc- 
tion personnelle  que  la  division  du  travail  permettra  de  compenser 
avec  une  autre  production  personnelle.  A  cette  condition  jamais 
un  échange  libre,  donnant  profit  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  échan- 
gistes, ne  portera  atteinte  au  principe  moral  :  Bien  d'autrui  ne  con- 
voiteras. Dans  le  jeu  il  ne  peut  en  être  ainsi;  car  il  n'y  a  jamais 
échange  de  services  différents  ;  il  ne  se  manifeste  qu'un  déplace- 
ment stérile  de  deux  identiques  non  échangeables,  dont  un  seul  est 
mis  en  mouvement  sans  réciprocité  d'aucune  sorte.  Ici  le  profit  de 
F  un  est  le  dommage  de  l'autre  ;  car  jamais,  comme  clans  l'échange, 
les  deux  joueurs  ne  peuvent,  comme  les  deux  échangistes,  être  l'un 
et  l'autre  satisfaits  du  résultat  de  leur  action.  Il  faut  que  si  l'un 
gagne  l'autre  perde.  Dans  l'échange,  au  contraire,  tous  les  deux 
gagnent  forcément,  car  chacun  n'abandonne  la  chose  qu'il  livre  que 
parce  qu'il  la  désire  moins  ardemment  que  celle  qu'il  prend  en  re- 
tour. 

La  loterie  jeu  est  immorale  comme  le  jeu;  la  loterie  échange  est 
morale  comme  l'échange  ;  c'est  une  forme  de  contrat,  rien  de  plus. 
D'un  côté  un  vendeur  qui  offre,  de  l'autre  un  acheteur  collectif, 
dont  les  parties  se  sont  entendues  entre  elles,  acceptant  la  forme 
aléatoire,  au  moyen  de  laquelle  tous  les  droits  individuels  sont 
d'avance  cédés  à  celui  que  le  sort  favorisera  et  qui  recueillera 
ainsi  l'ensemble  du  service  offert  par  le  vendeur. 

Quant  aux  transactions  à  caractère  fiduciaire,  la  moralité  ne  dé- 
pend point  de  l'intérêt,  ni  de  la  forme,  ni  du  taux  ;  elle  réside 
entièrement  dans  le  motif  du  prêt  et  dans  la  destination  des  fonds 
prêtés.  Que  vous  prêtiez  à  un  intérêt  quelconque,  ou  à  un  intérêt 
mitigé  par  des  primes  et  des  lots,  ou  h  un  intérêt  totalement  rem- 
placé par  des  éléments  aléatoires,  votre  acte  est  honorable  lorsque 
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vous  connaissez  à  l'emprunt  un  motif,  un  but,  une  destination 
honorables  ;  votre  acte  est  méprisable  lorsque  le  motif,  le  but  et  la 
destination  ne  peuvenï  être  hautement  avoués.  Quai  que  soit  le 
taux,  serait-il  seulement  de  1/4  0/0,  serait-il  même  nul,  vous  ries 
coupable  lorsque  vous  savez,  obligeant  un  prodigue,  que  vos  fonds 
alimenteront  un  gaspillage  et  accéléreront  une  ruine.  Prêteriez- 
vous  à  25  0/0  et  plus  haut  encore,  votre  prêt  sera  honorable  si, 
vous  conformant,  sans  espril  de  fraude,  à  la  situation  normale  du 
marché  des  capitaux,  vous  prêtez  à  un  agent  travailleur  et  si  vous 
savez  que  vi5fe  fonds  seront  employés  en  vue  d'une  reproduction 
accélérant  probablement  une  augmentation  de  richesse. 

La  forme  du  contrat  fiduciaire  de  prêt  n'est  pour  rien  dans  sa 
moralité  ;  toute  forme  est  bonne  si  elle  est  librement  acceptée  par 
les  contractants. 

Cela  posé,  M. -de  Soubeyran  peut  revendiquer  hautement  pour 
sa  proposition  le  caractère  le  plus  élevé  de  la  moralité  la  plus  in- 
contestable, son  motif,  son  but  et  la  destination  des  fonds  qu'elle 
doit  procurer  étant  essentiellement  patriotiques. 

Financièrement,  cet  emprunt  peut-il  réussir?  L'on  comprendra 
combien  il  est  difficile  de  répondre  à  une  question  semblable.  Nous 
ne  l'aurions  point  abordée  si  elle  ne  touchait  à  des  points  à  étudier. 
L'on  a  vu  en  matière  d'emprunts  à  lots  des  réussites  si  extra- 
dinaires  que  franchement  toutes  les  appréciations  sont  permises. 
L'emprunt  de  350  millions  de  la  ville  de  Paris  a  été,  malgré  sa 
cherté  et  la  pénurie  du  moment,  souscrit  17  fois  ;  à  elle  seule,  la 
ville  de  Florence  a  offert  la  totalité  des  350  millions  demandés. 

Ces  résultats  porteraient  à  répondre  affirmativement. 

Cependant  il  ne  faut  point  se  dissimuler  la  force  d'une  objection 
présentée  par  M.  Laurier  dans  son  discours  exposant  les  motifs  de 
sa  proposition  devant  l'Assemblée  nationale. 

Londres,  Berlin,  Francfort  refusent  la  cote  officielle  aux  valeurs 
à  lots;  le  marché  public  lui  étant  fermé,  l'emprunt  Soubeyran  ne 
pourrait,  sur  ces  trois  places  importantes,  être  soutenu  que  par  le 
marché  en  banque  ou  coulisse;  ce  serait  déjà  très-important;  mal- 
heureusement la  situation  politique  lui  crée  d'autre  part  de  grandes 
difficultés.  Il  serait  peut-être  possible  d'obtenir  par  voie  de  négo- 
ciations diplomatiques  l'agrément  de  l'Allemagne,  qui  ne  demande 
qu'à  encaisser  ses  fonds;  mais  comment  obtenir  le  bon  vouloir  de 
l'Angleterre,  quand  nous  nous  plaçons  vis-à-vis  d'elle  en  position 
de  rupture  économique? 

Ah  !  Monsieur  Pouyer-Quertier,  devant  poursuivre  la  dénoncia- 
ciation  des  traités  de  commerce,  vous  auriez  bien  fait  de  demander 
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à  l'Assemblée  nationale  l'autorisation  de  garder  la  totalité  des 
i  milliards  800  millions  qui  vous  étaient  offerts  par  l'ensemble  des 
emprunl  île  -2  milliards!  Aujourd'hui  l'opération 
ne  sérail  point  à  faire  :  vous  auriez  pu  négocier  uni1  libération  an- 
ticipi  ire  et  peut-être,  en  escompte,  une  réduction  sur 

a  milliards,  qui  auraient  pu  être  libérés  el  payés  par 
anticipation  vers  le  milieu  de  l'année  courante.  Nous,  ne  serions 
point  soumis  à  la  douloureuse  nécessité  de  contracter  un  énorme 
emprunt  en  pleine  réaction  économique,  provoquant  un  méconten- 
tement que  l'étranger  saura  porter  sur  ses  factures. 

VI 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  diverses  combinaisons  pro- 
posées ;  seules,  celles  qui  procureront  le  concours  étranger  nous 
semblent  recommandablcs  ;  car  seules  elles  nous  éviteront  une  crise 
financière  dont  nul  ne  peut  pressentir  l'issue.  L'échéance  du  2  mars 
iSTi  est  trop  rapprochée  pour  que  nous  comptions  sur  l'efficacité 
du  concours  volontaire  donnant  libéralement  soit  définitivement, 
soit  par  avances  remboursables  sans  intérêt.  Les  mesures  forcées 
de  réquisition,  d'impôt  ou  d'emprunt  obligatoire  nous  paraissent 
très-dangereuses;  créant  immédiatement  des  charges  écrasantes, 
elles  auraient  le  désastreux  effet  d'achever  la  désorganisation  d'un 
peuple  déjà  trop  fortement  frappé.  Comme  ressource  efficace, 
sachons-le  bien,  nous  n'avons  que  l'emprunt;  résignons-nous  à 
cette  dure  extrémité. 

Il  faut  emprunter  ;  nous  ne  pouvons  payer  qu'avec  notre  crédit  et 
nous  ne  pouvons  livrer  que  des  titres. 

Lorsque  nous  aurons  converti  en  obligations  à  long  terme  nos 
i-ments  prochains,  nous  étudierons  mûrement  les  réformes 
qu'il  faut  introduire  dans  notre  système  politique  et  financier.  Ces 
réformes  sont  urgentes,  elles  doivent  être  nombreuses  et  profondes; 
mais,  pour  le  moment,  le  seul  point  essentiel  est  d'emprunter  au 
meilleur  marché  possible  et  de  payer  pour  libérer  au  plus  tôt  notre 
territoire. 

En  face  d'un  budget  minimum  de  2  milliards  750  millions,  il 
faut  songer  à  amortir  vigoureusement  en  chargeant  le  moins  pos- 
sible le  présent,  afin  de  faciliter  la  reconstitution  de  nos  forces 
éparpillées. 

A  ce  point  de  vue,  il  serait  utile  d'étudier  les  combinaisons  amé- 
ricaines des  Cinq- Vingt,  qui  ne  font  porter  que  la  charge  simple  de 
i  sur  les  premières  années  et  qui  permettent  à  volonté  de 
répartir  la  charge  du  remboursement  par  extinction  directe  ou  par 
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conversion  sur  les  dernières  années  rigoureusement  limitées  par  le 
contrat  d'emprunt.  Par  ce  système,  on  a  le  temps  de  se  reconnaître 
et  de  réunir  les  tronçons  épars  ;  au  bout  de  cinq  ans,  terme  pro- 
bable de  toute  crise,  il  est  à  supposer  que  le  faisceau  de  nos  forces 
sera  reconstitué. 

L'on  devrait  aussi  examiner  s'il  ne  serait  point  avantageux  de 
faire  une  opération  analogue  à  celle  qu'ont  effectuée  les  Chemins  de 
fer  Lombards.  Ils  ont  émis  des  bons  à  échéances  échelonnées  qui 
sont  peu  à  peu  remplacés  par  des  obligations  ordinaires  successive- 
ment négociées.  De  la  sorte,  réglant  à  volonté  ses  émissions  sui- 
vant ses  besoins  et  l'état  du  marché,  celte  compagnie  profite  des 
occasions  favorables  et  substitue  une  dette  à  longue  échéance  à  ses 
engagements  à  court  terme. 

L'on  pourrait  encore,  combinant  les  diverses  propositions,  offrir 
l'emprunt  de  3  milliards  sous  diverses  formes,  par  partie  de  5,  600 
millions,  1  milliard,  afin  d'obtenir  des  moyennes  moins  onéreuses 
comme  délais,  comme  intérêt  ou  comme  amortissement. 

Mais  à  tout  prix,  il  faut  se  hâter  de  renvoyer  chez  lui  l'étranger 
qui  nous  a  mutilés  et  dont  la  présence  est  un  outrage  permanent. 
Assurons  ce  résultat  par  l'emprunt;  au  lieu  d'appeler  le  concours 
généreux  du  don  pour  le  chasser,  appelons-le  pour  nous  délivrer  de 
l'emprunt  que  cette  expulsion  aura  nécessité.  Pour  diminuer  les 
charges  du  peuple  et  ne  point  léguer  à  nos  enfants  un  fardeau  trop 
lourd  par  suite  de  nos  faiblesses  et  de  nos  fautes,  utilisons  les 
dévouements  rapides  des  privilégiés  de  la  fortune  et  les  sacrifices 
modestes  et  touchants  que  le  patriotisme  fervent  des  masses  sait 
toujours  leur  inspirer.  Acceptons  les  offrandes  immédiates  et  les 
emprunts  volontaires;  mais  en  même  temps,  àl'cxemple  des  Français 
de  Saint-Pétersbourg  organisons  le  mouvement  continu  du  sou  par 
jour;  remercions  surtout  ceux  qui  ne  pourront  offrir  qu'un  sou  par 
semaine.  Que  les  riches  aident  les  pauvres  pour  participer  à  cette 
libération!  Un  sou  par  jour  donné  pendant  dix  ans  par  trente-six 
millions  de  Français  permettrait  d'éteindre  6  milliards  570  millions 
de  notre  dette,  près  de  8  milliards  en  tenant  compte  de  l'emploi 
des  intérêts  dégagés  par  les  à-compte  successifs. 

Inscrivons  dans  chaque  canton,  dans  chaque  commune  les  noms 
des  donateurs,  les  sommes  versées  et  les-engagements  pris  par  eux 
en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs  clients -assistés  pour  tout  ou  partie. 
Excitons  l'émulation  des  forts  et  la  reconnaissance  des  faibles!  nous 
trouverons  dans  ce  concours  fraternel  l'extinction  de  nos  divisions, 
l'apaisement  de  nos  haines,  la  réparation  de  nos  désastres  et  la 
régénération  de  la  France. 

Arthur  Sabatier. 
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REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


LA   LIBERTE  DU  COMMERCE  EN   BELGIQUE 

AU    XVllle  SIÈCLE 

SOUS   LE    GOUVERNEMENT    AUTRICHIEN. 


Notre  confrère  et  ami,  M.' E.  Perrot,  a  publié  à  Bruxelles,  en 
1835,  un  mémoire  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  Belgique, 
dont  la  partie  historique  mérite  à  tous  égards  d'être  conservée  par 
extrait  dans  le  Journal  des  Economistes. 

Bappelons  d'abord  qu'à  celte  date  de  1835  le  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Belgique  était  en  voie  de  négociation  et  que, 
dans  les  deux  pays,  les  industriels  ayant  une  peur  égale  les  uns  des 
autres  protestaient  avec  -une  même  énergie  des  deux  côtés  de  la 
frontière  contre  toute  atteinte  à  la  protection  dont  ils  croyaient  pro- 
fiter, et  se  déclaraient  à  l'avance  ruinés  par  leurs  concurrents. 
Trente-cinq  ans  d'expérience  ont  prouvé  depuis  cette  époque  que 
les  industriels  se  trompaient;  mais  cette  expérience  n'était  pas  faite 
au  début,  ou  du  moins  les  Belges  en  avaient  perdu  le  souvenir,  et  la 
partie  historique  du  mémoire  de  M.  E.  Perrot,  alors  rédacteur 
en  chef  de  Y  Indépendance  belge,  avait  pour  but  de  rassurer  les  in- 
térêts alarmés  en  leur  rappelant  que  les  provinces  catholiques  des 
Pays-Bas,  ruinées  par  les  guerres  de  Louis  XIV,  par  le  traité  de 
Munster  de  1648,  qui  leur  avait  fermé  l'Escaut,  par  le  traité  de  la 
Barrière  de  1715  qui  les  avait  isolées  systématiquement  de  la  France, 
n'avaient  dû  leur  salut  et  la  renaissance  de  leur  industrie  qu'aux 
mesures  économiques  vraiment  libérales  du  gouvernement  au- 
trichien, à  qui  elles  avaient  été  cédées  par  le  traité  d'Utrecht. 

Le  travail  historique  de  M.  E.  Perrot  fait  connaître  ces  mesures, 
dont  il  a  retrouvé  la  série  dans  les  rapports  annuels  du  trésorier- 
général  des  finances  des  provinces  belgiques, conservés  aux  archives 
du  royaume,  à  Bruxelles. 

De  1715  à  1750  ,  tâtonnements  successifs  et  expérimentation 
d'un  système  libéral  caractérisé  par  des  droits  d'entrée  de  l  à  5  0/0 
de  la  valeur  et  par  des  exemptions  en  faveur  des  bestiaux  maigres, 
ainsi  que  de  plusieurs  matières  premières  du  travail  industriel  : 
coton  en  laine  et  (ilé,  fil  de  lin  écru,  laine  en  suint,  cuirs  bruts,  etc. 

3e  série,  t.  xxv.—  15  féener  1872  t'J 
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«  A  partir  de  1750,  une  ibis  qu'il  fut  résolu  de  modifier  le  tarif 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  un 
système  uniforme  fut  mis  en  pratique  et  continué  pendant  une 
dis  périodes  donl  la  Belgique  peu!  à  juste  titre  le  plus  s'enor- 
gueillir. 

uA/'eiitrrr.  —  Exemption  générale  de  Ions  droits  sur  les  matières 
premières  ne  pouvant  servir  qu'à  l'alimentation  des  fabriques  du 
pays;  exemption  partielle  des  droits  sur  les  objets  pouvant  servir 
aux  lubriques  nationales  et  en  môme  temps  pouvant  être  consommées 
sans  autre  préparation.  Dans  ce  dernier  cas,  les  fabriques  recevaient 
le  privilège  d'introduction  en  franchise  de  droits  pour  les  quantités 
qui  leur  étaient  nécessaires.  Sur  tout  le  reste,  établissement  de 
ilruiis  moéMPes,  Suffisants  pour  protéger  les  manufactures  indigènes 
et  pour  donner  d'abondantes  receltes  au  Trésor  sans  trop  exciter  a 
la  fraude. 

«  .!  la  sortie.  —  Liberté  pleine  et  entière  pour  les  produits  des 
fabriques  du  pays,  souvent  même  exemption  des  droits  de  convoi 
et  i\f  tonlieu;  pour  les  autres  articles,  extrême  modération  des 
droits  afin  d'attirer  le  commerce  étranger. 

»  Au  transit.  - —  Réduction  d'abord  à  environ  I  0/0  de  la  valeur, 
et  ensuite  règlements  basés  sur  le  prix  des  transports  dans  les  pays 
voisins,  de  manière  à  ce  qu'il  y  eût  toujours  avantage  à  traverser 
les  provinces  belgiques  ; — entrepôts  créés  pour  favoriser  le  transit.  » 

Ces  principes  généraux  recevaient  dans  la  pratique  l'interprétation 
la  plus  libérale,  et  sont  constamment  rappelés  dans  les  rapports" 
annuels,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'admissions  temporaires,  de 
création  de  manufactures  nouvelles,  de  modération  des  droits  fiscaux 
pour  prévenir  la  fraude,  d'encouragements  au  transit,  de  naturali- 
sation des  navires  étrangers. 

Toutes  les  questions  que  l'on  discute  si  confusément  à  Versailles 
depuis  plus  d'un  mois,  ont  été  résolues  en  Belgique  en  1750,  de  la 
manière  la  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  eL  les  solutions  données  ont  produit  des  résultats  de 
la  plus  haute  importance. 

Un  tableau  comparatif  des  entrées  et  des  sorties  en  1702,  époque 
où  le  système  économique  autrichien  commençait  à  produire  ses 
fruits,  et  en  1777  où  il  était  en  pleine  vigueur,  conslateun  dévelop- 
pement considérable  dans  les  deux  sens,  que  M.  E.  Perrot  résume 
ainsi  : 

«  1°  Les  matières  premières,  dont  l'importation  ayant  éprouvé 
une  augmentation  sensible  est  un  signe  certain  d'une  plus  grande 
activité  industrielle;  et  nous  plaçons  particulièrement  dans  cette 
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catégorie  les  articles  suivants:  acier,  alun,  soufre,  haleine,  salpêtre, 
potasse,  coton  en  laine,  acier,  cuivre,  étain,  fer,  lil  pour  la  Fabri- 
cation des  coutils,  laine,  marbre  brut,  plomb,  semences  do  lin  à 
semer,  soie  e1  teintures  de  toute  espèce. 

2°  Les  objets  de  consommation,  la  plupart  étrangers  au  sol  du  la 
Belgique,  qui  ont  été  importés  en  quantités  plus  considérables  en 
1777  qu'en  I7U-2,  dénotent  une  aisance  plus  répandue,  tels  sont:  le 
cacao,  le  café,  le  riz,  le  sucer,  les  vins,  les  Fruits  sirs,  le  srl,  le  fro- 
mage, le  miel  el  les  ardoises,  briques  et  tuiles  servant  à  bâtir. 

«  3°  Les  produits  de  l'industrie  nationale,  dontl'exportation  s'est 
accrue  el  parmi  lesquels  figurent;  les  toiles  de  lin,  le.  fil  de  lin,  lus 
coutils  de  lil,  le  bazin  et  lus  chapeaux. 

«  i°  Les  produits  dé  l'agriculture,  qui  ont  subi  également  une 
augmentation  dans  l'exportation;  ce  sont:  les  bestiaux  de  toute 
espèce,  lus  grains,  les  farines,  le  houblon,  le  lin  et  les  pains  de 
navette; 

«  ~>°  Les  articles  produits  de  l'industrie  et  des  manufactures 
étrangères,  qui  ont  vu  décroître  leur  écoulement  dans  le  pays,  tandis 
qur  l'exportation  des  produits  dus  manufactures  indigènes  s'ac- 
croissait. Nous  remarquons  dans  cette  catégorie:  la  bonneterie,  les 
cuirs  tannés,  lus  étoffes  légères  de  laine,  le  papier,  les  peaux  apprêtées 
et  le  marbre  travaillé  ; 

»  Et  6»  les  produits  des  manufactures  étrangères,  dont  l'impor- 
tation a  augmenté.  Cette  catégorie  ne  renferme  que  la  bonneterie 
de  laine,  les  couvertures,  draps  et  autres  fortes  étoffes  de  laine,  les 
toiles  de  coton,  la  mercerie  et  la  quincaillerie.  » 

Un  remarquera  dans  ce  résumé  un  certain  nombre  d'articles  qui 
étaient  considérés  en  1762  et  même  en  1777  comme  des  matières 
premières  indispensables  à  l'industrie  belge,  ou  comme  des  objets 
de  consommation  étrangers  au  sol  de  la  Belgique,  notamment  le 
1er,  l'acier,  le  marbre,  le  sucre,  les  ardoises,  les  briques  et  tuiles, 
qui  sont  devenus  des  articlus\rès-importants  de  l'exportation  belge. 

C'est  sous  l'influence  de  la  liberté  commerciale,  de  l'entrée  des 
matières  premières  en  franchise  de  tous  droits,  et  sans  aucune  pro- 
tection, que  nos  laborieux  et  patients  voisins  ont  développé  ces  in- 
dustries nouvelles;  c'est  au  régime  économique  autrichien,  appliqué 
avec  suite  et  persévérance,  qu'ils  ont  dû  de  pouvoir  réparer  lus 
désastres  d'une  guerre  prévue  séculaire  ut  du  su  trouver  en  mesure 
de  profiter,  comme  neutres,  delà  rupture  dus  relations  commerciales 
entre  la  France  et  l'Angleterre  pendant  toute  la  durée  du  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine.  Durant  les  années  1764  et  1765,  il 
n'était  entré  dansleport  d'Ostendeque  828  navires,  pour  la  plupart 
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petits  bâliraents  oôtiers  et  caboteurs  venant  de  Dunkerque;  pendant 
les  années  1784  et  178o,  les  entrées  s'élevèrent  à  2,015  navires  dont 
la  majorité  venait  directement  des  ports  et  pays  lointains  (1). 

Un  fait  analogue  s'est  passé  l'année  dernière,  pendant  notre  lutte 
impuissante  contre  la  Prusse;  c'est  le  commerce  belge,  c'est  le  port 
d'Anvers,  qui  a  profité  en  partie  de  nos  désastres  et  de  la  fermeture 
du  grand  marché  de  Paris.  Elle  n'a  pu  le  faire  que  grâce  à  ses 
bonnes  conditions  économiques  obtenues  par  un  long  régime  de 
liberté  commerciale;  et  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  con- 
serve définitivement  ce  que  les  circonstances  lui  ont  livré  un  instant 
si  nous  relevons  nos  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt.  Gènes, 
détrônant  Marseille;  Anvers  s'enrichissant  des  dépouilles  du  Havre, 
voila  ce  que  nous  prépare  la  loi  protectionniste  sur  la  marine  mar- 
chande, en  même  temps  que  l'impôt  sur  les  matières  premières 
menace  de  ruiner  notre  industrie  manufacturière. 

A  tous  ces  litres,  le  travail  historique  de  M.  E.  Perrot  nous  a 
paru  mériter  d'être  remis  en  lumière.  Nous  le  recommandons  aux 
méditations  de  ceux  de  nos  législateurs  que  l'intérêt  personnel 
n'aveugle  pas. 

Pour  extrait:  Ad.  B.  (d.  V). 


BULLETIN 


L  INCOME-TAX  ET  L'INTERNAL-REVENUE  AUX  ÉTATS-UNIS,  A  PROPOS  DE  LA 
DISCUSSION  SUR  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU. 

(Gros  arguments  de  M.  Pouyer-Quertier  H  opinion  de  M.  Thiers  en  1848.) 


L'impôt  sur  le  revenu  a  été  repoussé  par  l'Assemblée,  sous  l'impres- 
sion des  vives  paroles  prononcées  par  M.  Pouyer-Quertier.  Un  passage 
très-remarque  de  son  discours  a  surtout  provoqué  ce  résultat,  c'est  celui 
dans  lequel,  invoquant  l'exemple  de  l'Amérique,  M.  le  ministre  des 
linances  a  rappelé  la  sévère  condamnation  de  l'impôt  du  revenu,  qui 
aurait  été  prononcée  par  le  général  Grant.  Nous  allons  reproduire  cette 
partie  du  débat  :  • 

;1)  Mémoire  sur  le  commerce  des  Pays-Bas  autrichiens.  Bruxelles, 
1187. 
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n  J'ai  reçu  hier,  a  dit  M.  Pouyer-Querlier  (I),  et  j'avoue  que  je  bénis 
la  Providence  de  m'avoir  apporté  ce  document  pour  le  faire  servir,  dans 
une  des  causes  les  plus  graves  qui  puissent  être  soumises  à  notre  juge- 
ment, aux  vrais  intérêts  de  mon  pays;  j'ai  reçu,  dis-je,  hier,  le  message 
du  président  des  États-Unis.  Après  avoir  fait  établir  par  le  secrétaire 
cfes  finances  dans  tes  termes  les  plus  énergiques  que  l'impôt  sur  le  revenu 
était  un  impôt  à  supprimer,  il  termine,  en  demandant  à  son-  pays  de  le 
faire  complètement  disparaître. 

«  Il  devint  évident,  dit  M.  Wells,  qu'un  système  qui  violait  tous  les 
principes  reconnus  en  matière  d'impôt,  qui  au  lieu  d'être  concentré  était 
divisé  à  l'infini,  qui  entraînait  constamment  des  recherches  et  des  em- 
piétements de  l'administration,  qui  à  toute  heure  provoquait  le  recel,  la 
fraude,  le  vol  et  le  mensonge,  qui  par  des  duplications  et  des  majora- 
tions de  bénéfices  retirait  bien  plus  à  l'épargne  de  la  nation  que  ne  re- 
çoit le  Trésor,  il  devint  évident  que  ce  système  ne  pouvait  pas  survivre, 
chez  un  peuple  libre,  aux  nécessités  momentanées  qui  l'avaient  fait  éta- 
blir. » 

(  M.  Wolowski.  Nous  le  demandons  aussi  comme  une  nécessité.  — 
M.  Langlois.  Aux  nécessités  momentanées.  Nous  sommes  bien  dans  ce 
cas.) 

«  Je  dis  donc  que  le  président  des  Etats-Unis,  dans  son  message,  a  pro- 
posé au  Congrès  de  le  faire  complètement  disparaître,  et  de  le  remplacer 
par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  antipathique  à  MM.  les  économistes  fran- 
çais, par  le  maintien  et  l'augmentation  de  certains  droits  de  douane,  » 

Toute  l'Assemblée  a  compris  qu'il  s'agissait  d'une  condamnation  ré- 
cente de  l'income-tax,  vigoureusement  accentuée  de  la  part  du  gouver- 
nement américain.  Nous  ne  pouvions,  nous  aussi,  qu'accepter  cette  sen- 
tence, car  nous  n'avions  pas  encore  pris  connaissance  du  message  du 
général  Grant,  et  nous  devions  penser  que  M.  le  ministre  des  finances 
en  traduisait  les  expressions,  alors  qu'il  apportait  ce  document  à  la  tri- 
bune. Nous  nous  sommes  donc  borné  à  répéter  ce  que  nous  avions  ré- 
pondu quatre  jours  auparavant  à  M.  Thiers,  que  nous  ne  demandions 
Yincome-tax  qu'en  présence  d'une  nécessité,  dont  une  prospérité  sans 
exemple  avait  affranchi  les  linances  des  Etats-Unis. 

Par  une  singulière  contradiction,  M.  le  ministre  des  finances  nous 
avait,  quelques  instants  auparavant,  reproché  de  ne  pas  avoir  parlé  de 
l'impôt  du  revenu  en  Amérique.  Il  se  trompait  ;  nous  avions  annoncé 
l'intention  du  président  Grant  de  proposer  l'abolition  de  Vineome-ta.r  ("2). 
M.  Pouyer-Quertier  incriminait  jusqu'à  notre  prétendu  silence.  Il  paraît 
que  nous  sommes  aussi  coupables  lorsqu'on  nous  accuse   de  nous  taire 

(1)  Journal  officiel  du  "2S  décembre",  p.  R29/Ï,  1re  colonne. 
(k2)  Voir  notre  premier  discours. 
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quo  quand  nous  produisons  des  renseignements  d'une  incontestable 
exactitude.  Usant  d'un  atlieisme  parlait,  M.  Pouyer-Qnerlier  a  prétendu 
qu'avec  le  système  des  Économistes  plus  on  parle  chiffres  et  plus  on 
embrouille  la  question.  Nous  a  innaissons  des  personnes  qui  se  piquent 
de  ne  pas  être  des  économistes  et  auxquelles  ce  compliment  pourrait 
être  renvoyé,  avec  preuves  à  l'appui. 

Pournotro  compterons  n'avons  jamais  eu  qu'une  prétention,  c'est  d'être 
clair,et  de  nous  appuyer  sur  dos  faits  et  sur  des  calculs  exacts;  peut- 
être  aurait-on  mis  moins  d'animosité  dans  l'attaque  s'ils  ne  l'étaient  pas. 
Mais  nous  accepterions  pleinement  la  pensée  que  «  chaque  orateur  de- 
vrait inscrire  sur  un  tableau  les  chiffres  qu'il  énonce,  alin  que  l'on  pût 
mettre  en  contradiction  ceux  avec  lesquels  on  arrive  à  une  conclusion 
opposée  (I).  »  Puisqu'un  pareil  tableau  n'existe  point  à  l'Assemblée  na- 
tionale, nous  essaierons  d'y  suppléer  par  ceux  que  donnent  les  annexes 
de  cette, publication.  Ils  montreront  qui  s'est  trompé. 

Commençons  par  établir  l'étrange  erreur  que  M.  Pmiyor-Quertier  a 
commise,  et  qui  a  été  acceptée  par  l'Assemblée,  faute  d'explications. 

M.  le  ministre  des  finances  a  mis  sur  le  compte  du  message  du  prési- 
dent Grant  une  condamnation  sévère  de  Yincomr-la.r,  qui  ne  s'y  trouve 
point. 

Il  a  cité  un  passage  de  M.  Wells,  emprunté  à  un  rapport  de  l'an- 
née 1868,  et  l'a  présenté  de  manière  à  ce  que  tout  le  monde  a  dû,  en 
écoutant  cette  lecture,  penser  qu'il  s'agissait  d'une  ànrieœè  au  message 
du  président  des  Etats-Unis,  dirigé  contre  Yi.neomr-la.r.  Or  il  s'agissait 
de  Yinternal-rrvrnur,  dont  Vinrome-tax  ne  constitue  qu'une  faible  partie. 
et  les  paroles  déjà  anciennes  de  M.  Wells  s'appliquaient  à  d'autres 
branches  de  l'impôt  intérieur. 

Ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  M.  Pouyer-Quertier  a  confondu 
Vincotne-tax  avec  l'iiitcrnal- revenue^  Dit  prenant  ainsi  l'ensemble,  sujet  à 
de  graves  objections  et  soumis  à  une  vive  critique  de  la  part  de  M.  Wells, 
avec  la  partie  que  celui-ci  n'entendait  point  condamner,  ce  sont  les  chif- 
fres mêmes  mis  en  avant. 

Revenons  aux  documents  invoqués  par  M.  Pouyer-Quertier. 

11  a  prétendu  que  Vincome-tax  produisait  aux  Etats-Unis  210  millions 
de  dollars,  c'est-à-dire  onze  cents  millions,  et  il  a  ajouté  :  «  Cet  impôt 
était  tellement  vexatoire,  tellement  inquisitorial,  qu'on  l'a  réduit  en 
•1869  de  170  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  de  800  millions  de  francs.  » 

Il  existe  à  cet  égard  une  petite  difficulté,  c'est  qu'au  temps  même  où 
l'income-lar  n'avait  pas  été  limitée  àceuxtjui  ont  un  revenu  supérieure 


(1)  Voir  le  discours  de  M.  Pouyer-Quertier  dans  la  séance  du  "21  dé- 
cembre. 
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1,000  dollars  (8(000  francs»,  ri  qu'il  était  porté  au  plus  haut,  cet  impôt 
no  produisait  qu'environ  300  millions  do  francs.  Il  a  procuré: 

Dans  l'année  Unissant  le  80  juin  1865m   .  ,.      "20, 740, 4SI  dollars. 

—  1*86.   .   .      61,011,932 
1867.   .   .      64,984,437 

—  1868.   .   .      40,412,637 

—  1869.   .    .       34,791,856> 

—  1870.    .    .       37,77o,873 

D'OB  vient  donc  le  tbiffitt  bruyamment  étalé  par  le  ministre  des 
llnances?  Il  ne  l'a  point  inventé,  non,  mais  il  a  fait  une  confusion  per- 
pétuelle entre  Vinternal-revemte,  objet  des  réclamations  de  M.  Wells,  et 
Y inmnf-Ui.r,  que  ni  M.  Wells  ni  M.  Boutwell  n'ont  jamais  condamnée 
en  principe.  Ce  point  est  trop  curieux  et  trop  important,  et  la  méprise 
faite  a  trop  pesé  sur  le  débat  pour  que  nous  renoncions  à  l'établir  avec 
la  plus  complète  précision  et  la  dernière  évidence. 

Le  produit  de  Vinlernal-revenur  a  été  : 
Dons  l'année  finissant  au  30  juin  1868.   .   .     21 1,129,829  dollars. 

—  1866.   .   .     310,906,984 

—  1867.   .   .     268,920,474 

—  1868.   .  .     191,180,864 

—  1869.   .  .     160,039,344 

—  1870.   .   .     183,238,867 

Ce  produit  comprend  les  droits  sur  /«  manu  fait  ares  et  la  production 
(qui  a  eux  seuls  en  constituaient  plus  de  la  moitié  jusqu'en  1868),  les 
droits  sur  les  spiritueux,  le  tabac,  les  ventes,  les  legs,  les  successions, 
les  timbres  mobiles,  etc. 

C'est  à  cet  ensemble  de  droits  et  principalement  aux  taxes  de  fabrica- 
tion que  s'appliquaient  les  appréciations  sévères  de  M.  Wells,  dans  le 
rapport  du  revenu   intérieur  de   1868  (publié  en  janvier   1869).  Nous  ' 
croyons  utile  de  publier  en  entier  ce  chapitre,  dont  M.  Pouyer-Quertier 
n'a  cité  qu'un  fragment. 

Taxes  nationales  sur  le  revenu  intérieur  (1). 

«  A  la  fin  de  la  guerre,  par  suite  des  nécessités  qui  s'imposaient  au 
gouvernement,  les  taxes  «  d'après  le  système  du  revenu  intérieur  » 
avaient  pris  une  extension  qui  n'a  sans  doute  pas  de  pareille  dans  l'his- 

(t)  Voir  les  Impôts  aux  États-Unis.  —  Rapport  présenté  au  secrétaire 
d'Etat  ministre  des  finances  par  M.  Wells,  commissaire  de  Vinlernal- 
revenue.  Ce  document,  publié  en  janvier  1869,  s'occupe  des  résultats  ac- 
quis dans  l'exercice  1868.  La  traduction  a  été  distribuée  à  l'Assemblée 
nationale  au  mois  d'août  1871  par  ordre  de  M.  Pouyer-Quertier. 
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toire  moderne.  A  l'exception  de  la  terre  et  des  produits  directs  de  l'agri- 
culture, autres  que  le  coton  et  le  sucre,  ce  système  avait  atteint  «  tout 
«  ce  qui  touche  à  la  production  nationale,  u  Pour  ce  «  qui  est  des  pro- 
«  duits  manu  facturés,  »  le  système  de  L'impôt  avait  été  conçu  de  manière 
à  embrasser  «  non-seulement  le  produit  terminé  et  prêt  à  être  vendu, 
«  mais  encore,  et  d'une  manière  générale,  tous  les  éléments  qui  coopé- 
«  raient  à  sa  composition.  »  Tout  onéreux  et  compliqué  qu'ait  été  ce  sys- 
tème, sa  conception  et  son  organisation  n'en  doivent  pas  moins  être  re- 
gardées comme  une  des  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  heureuses 
qu'ait  suggérées  la  guerre.  On  ne  peut  que  regretter  qu'on  n'ait  pas  eu 
plus  tôt  recours  h  un  moyen  si  pratique  de  se  créer  des  ressources,  au 
lieu  de  se  servir  des  expédients  auxquels  on  a  tout  d'abord  fait  appel,  à 
savoir  :  des  emprunts  à  un  escompte  onéreux,  «  et  l'émission  du  papier- 
o  monnaie  inconvertible.  »  Les  revenus  perçus  actuellement,  et  qui,  de- 
puis l'inauguration  du  système  en  18R3  jusqu'au  30  juin  de  l'année 
courante,  ont  produit  plus  de  «  1100  millions  de  dollars,  »  prouvent 
d'une  manière  évidente  quel  succès  a  couronné  cette  méthode  de  se  créer 
des  ressources. 

«  De  plus,  tant  que  la  guerre  a  continué,  tant  que  par  suite  de  la  con- 
sommation énorme  de  l'armée,  et  de  l'éloignement  du  travail  de  ses 
occupations  ordinaires,  les  demandes  «  de  produits  manufacturés  ont 
«  égalé  ou  excédé  la  fabrication,  »  tant  que  la  taxe  d'après  le  revenu 
intérieur  n'a  pas  été  considérée  comme  oppressive,  du  moins  par  la  ma- 
jorité des  producteurs,  tant  que  la  taxe,  au  contraire,  ajoutée  au  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  de  la  matière  première,  a  été  regardée  comme  un 
des  éléments  du  prix  de  revient  et  du  bénéfice  à  tant  pour  cent  sur  ce 
prix  de  revient,  le  bénéfice  total  du  producteur  a  augmenté  dans  la  ma- 
jorité des  cas,  par  suite  même  des  taxes  qu'il  subissait,  dans  une  pro- 
portion bien  plus  considérable  que  s'il  n'avait  été  frappé  d'aucun  impôt. 

i  Toutefois  la  conclusion  de  la  guerre  a  bientôt  démontré  la  vérité  de 
cette  maxime  économique,  que  la  productivité  d'un  système  d'impôts 
n'est  pas  ce  qu'on  doit  prendre  en  considération  avant  tout,  ni  ce  à  quoi 
on  doit  attacher  le  plus  d'importance.  L'état  des  affaires  décrit  plus  haut 
était  renversé.  Le  stock  des  produits  manufacturés  égala  ou  même  dé- 
passa les  demandes.  Les  produits  subirent  une  baisse  plus  sensible  que 
la  main-d'œuvre  ou  la  matière  première,  et  la  taxe,  primitivement 
payée  intégralement  sur  les  bénéfices,  vint  à  peser  principalement  sur 
le  capital. 

«  De  plus  (1),  il  devint  évident  qu'un  système  qui  violait  tous  les 
principes  reconnus  en  matière   d  impôts,   qui  au  lieu   d'être  concentré 


(I)  Ici  commence  la  citation  de  M.  le  ministre  des  finances,  empruntée 
à  lu  page  19. 
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^■tait  divisé  à  l'infini,  qui  entraînait  constamment  des  recherches  et  des 
empiétements  de  l'administration,  qui  à  toute  heure  provoquait  le  recel, 
la  fraude  et  le  mensonge,  qui  par  des  duplications  et  des  majorations  de 
bénéfices  retirait  bien  plus  de  l'épargne  de  la  nation  que  ne  recevait  le 
Trésor,  il  devint  évident  que  ce  système  ne  pouvait  pas  survivre  chez 
un  peuple  libre  aux  nécessités  momentanées  qui  l'avaient  fait  établir  (I). 

«  Le  système  du  revenu  intérieur  a  été  modilié  aussi  rapidement  et 
dans  une  proportion  aussi  considérable  que  la  diminution  des  exigences 
de  la  guerre  et  de  la  dette  publique. 

«  Depuis  trois  ans  (2),  on  a  rayé  du  livre  de  nos  lois  toutes  les  taxes 
qui  étaient  une  injure  à  la  prudence  et  à  une  sage  économie,  telles  que 
la  taxe  sur  les  réparations,  celles  sur  l'instruction,  comme  les  impôts 
sur  les  livres,  sur  le  papier  et  sur  l'impression,  les  taxes  sur  le  capital 
et  sur  la  spéculation,  comme  l'impôt  différentiel  sur  les  revenus,  les 
taxes  sur  les  transports  par  eau  et  par  roulage,  et  celles  sur  les  princi- 
pales matières  premières,  telles  que  le  charbon,  le  fer  en  saumons,  le 
coton,  le  sucre,  le  pétrole.  De  plus,  on  n'a  plus  frappé  d'aucun  impôt  di- 
rect les  produits  manufacturés,  à  l'exception  des  esprits  distillés,  des 
liqueurs  fermentées,  du  tabac,  du  gaz,  des  médicaments  brevetés,  de  la 
parfumerie,  des  cosmétiques,  des  cartes  à  jouer,  qui  tous  peuvent  être 
regardés  comme  des  objets  de  luxe,  et  comme  impliquant  en  somme 
une  dépense  purement  volontaire  de  la  part  des  consommateurs. 

«  Ces  réformes,  bien  qu'apportant  une  diminution  «  d'au  moins 
170  millions  de  dollars  dans  les  dépenses  annuelles,  »  n'ont,  croyons- 
nous,  apporté  aucune  perturbation  durable  dans  l'équilibre  du  budget 
national.  On  ne  peut  douter  que  ce  soulagement  important  dans  les 
charges  de  l'impôt  n'ait  à  la  fois  stimulé  et  grandement  fortifié  les  inté- 
rêts producteurs  du  pays.  Il  en  résulte  que  l'époque  où  la  dette  natio- 
nale pourra  être  acquittée  est  rapprochée  plutôt  que  différée,  en  tant 
que  l'on  peut  démontrer  que  la  faculté  de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques augmente  dans  une  progression  géométrique  à  mesure  que  l'ac- 
tivité de  la  production  et  la  circulation  s'accroissent  dans  une  progres- 
sion arithmétique. 

«  Amendé  de  la  sorte  et  dans  l'état  où  il  a  été  ramené,  le  système  de 
revenu  intérieur  appliqué  aux  Etats-Unis  approche  de  celui  en  vigueur 
en  Angleterre,  et  qu'une  expérience  de  plus  de  trois  quarts  de  siècle  a 
montré  comme  étant  capable  de  donner  le  maximum  de  rendement  avec 

H)  Fin  de  la  citation. 

(2)  Voici  l'indication  la  plus  importante;  elle  caractérise  les  points 
auxquels  s'appliquent  les  paroles  de  M.  Wells;  on  voit  que  Vineome-tax 
n'y  est  même  pas  mentionnée,  et  que  l'on  énumère  les  articles  sujets  à 
critique 
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le  minimum  de  perturbation  dans  les  forces  productrices  de  la  richesse 
du  pays. 

«  Les  modilications,  autres  que  celles  qui  touchent  à  l'administration, 
nécessaires  pour  perfectionner  encore  davantage  ce  système,  ne  sont 
pas  bien  nombreuses.  Avec  la  tin  des  payements  importants  nécessités 
par  l'acquittement  des  primes,  avec  une  administration  économique  du 
gouvernement,  elles  pourront  en  toute  sûreté  être  réalisées  dans  un  délai 
qui  n'est  pas  très-éloigné.  «  Cos  modifications  doivent  porter  sans  con- 
teste  sur  les  taxes  qui  frappent  les  compagnies  de  télégraphes  et  trans- 
ports à  grande  vitesse,  les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer,  des  ba- 
teaux à  vapeur  et  autres  moyens  ordinaires  do  transporter  les  voyageurs, 
sur  la  taxe  de  tant  pour  cent  sur  les  ventes  des  marchandises.  »  Le 
rendement  brut  de  toutes  ces  taxes,  dans  les  deux  dernières  années 
fiscales,  a  été  inférieur  à  la  moitié  des  dépenses  annuelles  du  Trésor 
pour  l'acquittement  des  primes.  Une  fois  ces  réformes  accomplies,  on 
pourra  véritablement  dire  que  tout  le  système  de  rovenu  intérieur  a  été 
entièrement  subordonné  au  but  plus  important  de  créer  la  richesse  na- 
tionale, et  que,  sous  l'empire  de  ce  système,  le  gouvernement  ne  l'ait 
directement  aucun  obstacle  au  producteur  indigène,  pour  qu'il  puisse 
placer  ses  produits  sur  le  marché  au  prix  de  revient  le  plus  minime 
possible  ({). 

«  En  terminant  cette  revue  de  l'état  actuel  des  taxes  «  d'après  le  sys- 
«  tème  du  revenu  intérieur  »  et  de  leur  influence,  le  commissaire  est 
forcé  de  reconnaître  que  jusqu'à  présent  l'abaissement  des  prirfx  en  pro- 
portion de  la  grande  réduction  annuelle  des  taxes  n'a  pas  été  tel  qu'on 
pouvait  l'espérer  ou  que  semblait  l'annoncer  l'abandon  d'une  partie 
aussi  importante  des  recettes.  En  ce  qui  touche  un  certain  nombre 
d'articles,  comme  par  exemple  le  fer  en  saumons,  le  bois  de  charpente 
travaillé  et  le  sel  (2);  les  prix,  depuis  la  suppression  des  taxes,  ont 
même  augmenté.  Dans  d'autres  cas,  comme  par  exemple  les  machines 
agricoles,  les  machines  à  coudre,  les  crinolines,  la  fabrication  do  la 
soie,  les  journaux  et,  en  un  mot,  presque  tous  les  articles  qui  sont  les 
produits  d'un  monopole  créé  par  des  brevets,  par  une  clientèle  établie 
ou  par  toute  autre  circonstance,  le  retrait  de  la  taxe  intérieure,  par  suite 


(1)  Pas  un  mot  de  Yinconw-tax,  aucun  reproche. 

(2)  Les  statistiques  do  la  Chambre  de  commerce  de  Chicago  constatent 
que  le  prix  moyen  du  sel  de  cuisine  ordinaire,  en  baril,  sur  le  marché 
de  Chicago,  en  18G5-66,  était  de  2  dollars  44,  lorsque  la  fabrication  de 
cet  article  était  soumise  à  un  impôt  sur  le  revenu,  très-onéreux,  tandis 
qu'il  était  de  2  dollars  73  par  baril  en  18G7-68,  alors  que  ce  produit 
n'était  grevé  d'aucune  taxe, 
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i1u  maintien  dos  anciens  prix,  a  été  simplement  équivalant  à  une  prime 
SBOBrdée  par  voie  législative  au  producteur  (1).  » 

La  looture  de  oe  dooumeflt  suffît  pour  mettre,  décote  toute  incertitude. 
Ce  ipie  M.  Wells  condamnait  énergiquement,  c'est  la  partie  de  Yinlernal- 
rfOênuB  qui  frappait  la  production  en  général  el  les  objets  manufacturés, 
ainsi  que  les  branches  du  travail  qu'il  énumère,  et  le  système  d'op- 
pression et  d'espionnage  mis  en  œuvre  pour  assurer  la  perception  de  ces 
droits  diversifiés  à  l'infini. 

Quant  à  Vinrmur-ta.v,  il  n'en  fait  aucune  mention;  c'est  répondant  à 
cet  impôt  que  M.  Pouyer-Quertier  a  voulu  appliquer  des  paroles  qui  ne 
s'en  occupaient  en  aucune  manière  ! 

D'ailleurs  l'opinion  de  M.  Wells  sur  Vincomt'-ta.v  est  connue;  il  l'a  net- 
tement exprimée  dans  le  Rapport  qui  a  suivi  celui  du  i868,  dont  M.  le 
ministre  des  finances  a  tiré  le  passage  cité.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
le  Rapport  de  décembre  1869,  de  M.  Wels,  commissaire  du  revenu,  la 
demande  d'une  réduction  du  taux  de  la  taxe  du  revenu,  qu'il  demandait 
de  ramener  de  5  0/0  à  3  0/0,  mais  en  même  temps  l'approbation  du 
maintien  de  cette  imposition  ainsi  modifiée,  et  réduite  à  une  proportion 
encore  supérieure  à  celle  qu'on  applique  en  Angleterre.  Citons  les  ob- 
servations faites  par  M.  Wells  : 

L'income-tas  (-2). 

«  L'impôt  perçu  sous  ce  nom  est  d'un  caractère  différent  et  exige  des 
modifications  essentielles.  Le  commissaire  désire  recommander  que, 
depuis  la  prochaine  année  fiscale,  le  taux  actuel  de  5  0/0  soit  réduit  à 
3  0/0  sur  le  revenu  net  des  contribuables.  Cette  taxe  de  S  0/0  est  exces- 
sive et  constitue  un  véritabe  grief;  elle  dépasse  toutes  celles  qui  ont  été 
imposées  par  les  autres  nations,  excepté  au  milieu  de  crises  nationales 
suprêmes.  Une  autre  raison,  c'est  que  l'établissement  d'un  impôt  de 
3  0/0  fournirait  probablement  au  trésor  une  somme  à  peu  près  égale  à 
celle  qui  est  perçue  actuellement;  car  tandis  que,  d'un  côté,  la  réduc- 
tion du  taux  amènerait  un  grand  soulagement  pour  les  classes  impo- 
sées, elle  amènerait  aussi  à  payer  la  taxe  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  maintenant  n'ont  garde  de  faire  des  déclarations  ou  qui,  en  présen- 
tant des  listes  concernant  leur  revenu,  cherchent  à  les  dresser  de  ma- 
nière à  se  soustraire  à  l'action  de  la  loi  fiscale,  La  taxe,  telle  qu'elle  est 

(l)  Le  texte  anglais  est  plus  énergique,  il  dit  :  «  en  versant  lôgislati- 
vement  un  cadeau  dans  les  poches  du  producteur.  » 

("2)  Rapport  spécial  de  M.  Wells,  commissaire  du  revenu.  —  Décembre 
1869,  p.  68.  Ce  document  est  contresigné  par  M.  J.-S.  Boutwell,  secré- 
taire de  la  trésorerie  (ministre  des  finances). 
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établie,  est  évidemment  trop  élevée  au  point  de  vue  des  intérêts  fiscaux 
eux-mêmes,  et  on  fait  à  cet  égard  à  peu  près  la  même  expérience  que 
celle  qu'on  a  faite  avec  la  taxe  sur  le  wiskey,  lorsqu'elle  était  à  son 
maximum.  11  no  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  vraie  mesure  d'une  taxe 
quelconque  c'est  la  somme  qu'elle  fournirait,  si  elle  était  perçue  inté- 
gralement et  honnêtement. 

«  En  ce  qui  concerne  la  proposition,  sérieusement  discutée  dans  beau- 
coup de  régions,  d'abolir  Vinnunr-ta.r  dans  son  entier,  le  commissaire 
croit  devoir  rappeler  à  ses  concitoyens  que,  pendant  l'année  1868, 
250,000  personnes  seulement  payaient  cet  impôt,  qui  cependant  repré- 
sentait un  total  de  800  millions  de  revenus,  en  dehors  des  sommes 
émises  pour  cause  de  loyers  et  d'autres  catégories  d'exemption  secon- 
daires. Ainsi  il  est  évident  que,  même  en  faisant  entrer  dans  ce  calcul 
les  familles  de  ces  250,000  contribuables,  il  n'y  a  qu'environ  1  million 
de  personnes  sur  la  population  entière  qui  ont  intérêt  à  faire  écarter 
cette  taxe,  tandis  que  les  38  millions  et  demi  de  la  population  totale 
sont  intéressés  à  la  faire  maintenir. 

«  Pour  résumer  ce  qu'il  vient  d'exposer  au  sujet  de  Vincome-tax,  le 
commissaire  est  d'avis  qu'une  réduction  du  taux  de  cet  impôt  à  3  0;0 
sur  les  revenus  industriels,  abstraction  faite  de  toute  autre  modification 
dans  cette  loi  fiscale,  ne  diminuerait  pas  les  recettes  provenant  de  cette 
source  de  plus  de  5  millions  de  dollars  sur  le  chiffre  total.  Et  si  l'exemp- 
tion des  loyers  était  limitée,  comme  nous  venons  de  le  proposer,  ou  en- 
core fixée  au  chiffre  de  500  dollars,  il  n'y  aurait  même  aucune  diminu- 
tion dans  le  produit  de  cet  impôt,  » 

L'opinion  de  M.  Wells  était  partagée  par  M.  Bcutwell,  le  ministre 
actuel  des  finances  des  Etats-Unis  ;  tout  le  monde  sait  que  celui-ci  a 
toujours  été  le  partisan  de  Vincome-tax.  En  présence  d'un  énorme  excé- 
dant de  recettes  qu'il  s'agit  d'employer  aujourd'hui,  voici  comment  il 
s'exprime  dans  ce  rapport  joint  au  message  du  président  Grant,  et  au- 
quel celui-ci  se  réfère  : 

«  Les  revenus  de  1871  et  les  recettes  effectuées  depuis  le  l«v  juillet 
montrent  que  le  moment  est  arrivé  où  nous  pouvons  réduire  considéra- 
blement les  taxes,  tout  en  laissant  le  gouvernement  en  état  de  rem- 
bourser 50  millions  de  dollars  (250  millions  de  francs)  sur  la  dette 
publique.  Dans  mon  rapport  annuel  au  Congrès  de  1870,  j'ai  expliqué 
l'opinion  que  notre  pays  aurait  un  revenu  suffisant  pour  couvrir  les  dé- 
penses ordinaires  du  gouvernement,  payer  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique et  rembourser  annuellement  de  25  à  50  millions  de  dollars  sur  le 
principal.  Je  persiste  dans  cette  pensée  et  suis  déplus  en  plus  convaincu 
que  la  libération  annuelle  de  la  dette  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  50  mil- 
lions de  dollars.  Les  larges  revenus  obtenus  depuis  trois  ans  n'ont  point 
rendu  notre  système  de  taxation  oppressif  pour  les  individus,  ni  entravé  à 
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aucun  degré  le  développement  des  affaires;  s'il  est  désirable  de  diminuer  le 
poids  de  l'impôt,  il  est  plus  désirable  encore  de  maintenir  le  crédit  pu- 
blic à  la  hauteur  qu'il  a  atteint,  non- seulement  comme  un  exemple  pour 
les  autres  nations,  mais  aussi  pour  la  valsur  pratique  qu'il  possède,  en 
mettant  l'Etat  à  même  de  contracter  de  forts  emprunts  à  des  conditions 
favorables  si  l'avenir  nous  obligea  demander  d'autres  capitaux;  le  pou- 
voir de  négocier  un  large  emprunt  à  5  0/0  et  de  vendre  des  titres  rap- 
portant -i  Iji  0/0  d'intérêt  dépendra  entièrement  de  la  fermeté  avec  la- 
quelle le  pays  veut  accomplir  l'honnête  résolution  de  maintenir  la  foi 
publiaue,  et  mettre  le  gouvernement  en  mesure  de  remplir  cette  attente 
au  moyen  de  remboursements  considérables  et  fréquents  effectués  sur 
la  dette  publique.  » 

Bien  qu'elles  ne  touchent  qu'en  partie  à  la  question  soulevée  en  ce 
moment,  nous  avons  tenu  à  reproduire  ces  nobles  affirmations;  elles 
montrent  la  sagesse  avec  laquelle  la  République  américaine  base  le  pro- 
grès de  la  puissance  financière  sur  le  respect  scrupuleux  des  engage- 
ments consentis. 

Nous  tenons  à  constater  que  M.  Boutwell  n'impute  aux  taxes  qu'on 
veut  supprimer  aucun  caractère  oppressif;  ses  paroles  s'appliquent  sur- 
tout à  Vincome-tax,  qu'il  a  constamment  défendue  contre  des  attaques 
mal  fondées.  Où  se  trouve  donc  la  condamnation  de  cet  impôt,  si  pom- 
peusement annoncée  par  M.  Pouyer-Quertier  ?  Ce  n'est  certes  pas  dans 
le  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  qui  accompagne  le  message  du 
président  Grant,  pas  plus  que  dans  ce  message  lui-même.  Le  chapitre 
intitulé  :  la  Réduction  des  taxes  recommandée,  propose  la  révision  du  tarif 
des  douanes  et  des  lois  relatives  au  revenu  intérieur.  Toutes  les  taxes  de 
cette  dernière  nature  seraient  supprimées,  sauf  celles  sur  les  spiritueux, 
la  bière,  les  vins  et  le  tabac,  sous  les  modes  divers  qui  constituent  son 
emploi,  aussi  bien  que  les  droits  de  timbre.  L'income-tax  ne  serait  plus 
mise  en  œuvre,  mais  c'est  uniquement  parce  que  cet  excédant  de  revenu 
devient  inutile,  et  non  parce  que  cette  taxe  présenterait  un  caractère 
particulièrement  oppressif  et  vicieux  ;  pas  un  mot  ne  fait  allusion  à  une 
pareille  condamnation. 

Que  veut  le  président  Grant?  Développer  les  ressources  du  pays  en 
diminuant  les  charges,  sans  troubler  la  production  ni  porter  atteinte  au 
salaire  des  ouvriers;  il  demande  qu'on  dégrève  les  tarifs  dédouane,  de 
manière  à  relever  la  condition  du  plus  grand  nombre,  et  à  favoriser 
l'industrie  en  lui  procurant  à  bon  compte  les  matières  premières  dont 
elle  a  besoin. 

Pourquoi  M.  Pouyer-Quertier  se  refuse-t-il  à  profiter  de  l'utile  ensei- 
gnement que  la  Providence  lui  a  procuré  si  à  propos?  Pourquoi  n'a-t-il 
pas  non  plus  tiré  parti  des  avertissements  que  multiplient  M.  Grant  et 
M.  Boutwell,  au  sujet  du  péril  et  des  pertes,  cortège  inévitable  de  l'es- 
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tension  du  papier-monnaie  ?  Nous  recommandons  particulièrement  à 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  finances  ces  paroles  du  récent  message 
présidentiel  :  «  Les  variations  continuelles  de  la  valeur  de  l'or,  relative- 
ment à  la  circulation  nationale  (national  aurreney)  exercent  la  plus  dom- 
mageable influence  sur  le  progrès  et  le  développement  du  pays,  en  éle- 
vant le  prix  de  tous  les  objets  de  première  nécessité,  pour  la  vie 
journalière,  Biles  favorisent  un  esprit  de  jeu,  également  préjudiciable  à 
la  morale  et  aux  linances  de  l'Etat.  Si  l'on  s'occupe  des  moyens  do  lixer 
la  valeur  de  notre  circulation,  cette  valeur  constamment  rapprochée  de 
celle  des  espèces  nous  fera  obtenir  un  résultat  bien  désirable.  » 

Certes  nous  serions  heureux  de  voir  nos  finances  suivre  une  pareille 
direction  ! 

Le  message  n'a  pas  voulu  toucher  aux  détails  ;  il  renvoie  au  rapport 
du  secrétaire  de  la  trésorerie  pour  les  développements  nécessaires.  C'est 
donc  ce  rapport  qu'il  importe  d'étudier. 

Une  prospérité  sans  exemple  permet  aux  Etats- Unis  de  renoncer  môme 
à  des  taxes  facilement  perçues,  car  les  taxes  oppressives  onl  été  abolies 
depuis  plusieurs  années. 

Le  revenu  de  l'année    finissant  au  30  juin  1871,  a  été  : 

Douanes 206,270,408  dollars. 

Taxes  intérieures (internaWevenue).        143,008,153 
Vente  de  terres  et  divers.     .     .     .  31,066,736 

Total 383,323,944  dollars. 

Les  dépenses  se  -sont  élevées  à  202,177,188  dollars  ;  elles  se  décompo- 
sent ainsi  : 

Diverses  charges  civiles 00,498,710  dollars. 

Guerre , 38,799,991 

Marine 19,431,027 

Indiens 7,426,997 

Pensions - 34,443,898 

Intérêts  de  la  dette  publique  .  .  128,576,565 

On  obtenait  un  excédant  de  recettes,  supérieur  à  90  millions  de  dol- 
lars. Tout  devenait  facile  en  présence  d'un  pareil  résultat,  amortissement 
de  la  dette  et  diminution  des  taxes. 

Les  [(révisions  budgétaires  de  M.  Boutwell  annoncent  pour  l'année 
qui  doit  finir  le  30  juin  1872  un  surplus  net  de  plus  de  71  millions  do 
dollars.  Il  estime  les  recettes  et  les  dépenses  pour  l'année  qui  se  termi- 
nera le  30  juin  1873,  comme  suit  : 
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Recettes. 

Douanes 212,000,000  dollare. 

Revenu  intérieur  (inlcrnal-rr- 

venue) 126,000,000 

Ventes  de  terres ,  3,0U0,U0Û 

Recettes  diverses 18,000,000 

Total 359,000,000  dollars. 

Dépenses, 

Législature 3,4*1,812  dollars. 

Pouvoir  exécutif  (1) 17,443,531 

Justice 3,383,350 

Année 31,422,809 

Marine 18,940,088 

Affaires  indiennes 5,445,617 

Pensions 30,480,000 

Travaux  publics 19,408,562 

Service  postal 4,749,001 

Divers 11,258,3-25 

Appropriations  permanentes.  .  126,981,974 

Total  (avec  menus  frais  et 
fonds  d'amortissement).  .     301,705,037   dollars. 

Il  en  résulte  un  excédant  de  —  57,294,963  dollars,  applicable  au  paye- 
ment du  capital  de  la  dette  publique,  en  addition  des  sommes  dues  au 
compte  d'amortissement.  M.  Boutwell  arrive  à  établir  que  les  fonds 
disponibles  atteindront  86  millions  de  dollars. 

11  ajoute  que  dans  les  projets  de  réduction  des  taxes  il  ne  perd  pas  de 
vue  deux  faits  importants,  que  nous  avons  déjà  mentionnés,  à  savoir 
de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  faculté  de  rembourser  50  millions  de 
dollars  par  an,  et  de  ne  point  troubler  le  travail  du  pays. 

«  C'est  chose  praticable,  dit  M.  Boutwell,  de  renoncer  à  toutes  les  re- 
cettes provenant  du  revenu  intérieur  (intcrnal-)\'venur) ,  à  l'exception  de 
colles  du  timbre,  des  spiritueux,  du  tabac  et  des  boissons  fermentêes 
tirées  de  la  drèche.  Ces  taxes  doivent  fournir  pour  l'exercice  1872-1873 
un  produit  d'environ  110  millions  do  dollars,  ce  qui  amène  une  réduction 
de  16  millions  de  dollars  sur  cette  branche  totale  du  revenu.  La  recette 
des  douanes,  des  terres  et  des  sources  diverses  monterait  à  233  mil- 
lions, ce  qui  formerait  en  somme  un  revenu  de  plus  de  343  millions  de 
dollars.  Les  dépenses  du  gouvernement  en  dehors  du  fonds  d'amortisse- 


(1)  Services  civils. 
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nient,  étant  de  "273  millions,  il  restera,  outre  les  30  millions  employés 
au  remboursement  do  la  dette,  il)  millions  de  dollars  qui  pourront  être 
consacrés  à  la  réduction  des  tarifs  de  douane.  Cette  somme,  ajoutée  à 
celle  de  la  réforme  de  l'internal-revenue,  donnera  une  réduction  totale 
de  36  milions  de  dollars  sur  les  recettes.  » 

Il  résulte  de  cette  déclaration  que  le  revenu  intérieur  étant  réduit  en 
tout  de  16  millions  de  dollars,  la  part  de  Vincome-tax  est  faible  dans  cette 
diminution;  celle  apportée  aux  droits  de  douane  se  trouve  beaucoup 
plus  forte.  Comment  concilier  ce  fait  avec  l'assertion  de  M.  Pouycr- 
Quertier,  que  nous  répéterons  encore  une  fois  (1)  :  «  Après  avoir  fait 
établir  par  le  secrétaire  des  finances,  dans  les  termes  les  plus  énergiques, 
que  l'impôt  sur  le  revenu  était  un  impôt  à  supprimer...,  le  président  des 
États-Unis  dans  son  message  a  proposé  au  Congrès  de  le  faire  complète- 
ment disparaître  et  de  le  remplacer  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  antipa- 
thique à  MM.  les  économistes  français,  par  le  maintien  et  l'augmenta- 
tion DE   CERTAINS  DROITS  BE  DOUANE?  » 

Nous  avons  vainement  cherché  les  paroles  énergiques  de  blâme  an- 
noncées par  M.  Pouyer-Quertier  ;  nous  avons  simplement  vu  que  le 
gouvernement  américain  profitait  d'un   énorme  excédant  de  recettes, 

pour  DIMINUER  LES  TAXES  INTÉRIEURES,  EN  MÊME  TEMPS  QU'IL  RÉDUIT  LES 
DROITS  DE  DOUANE. 

C'est  une  explication  de  plus  que  M.  le  ministre  des  iinances  pourra 
ajouter  à  celles  qu'il  a  promises,  quand  un  sentiment  de  loyauté  nous  a 
porté  à  le  prévenir  de  notre  intention  de  relever  publiquement  l'inexac- 
titude de  ses  assertions  produites  dans  la  séance  du  27  décembre  1871. 

Rien  de  plus  clair  que  l'exposé  de  M.  Boutwell  :  il  annonce  la  présen- 
tation prochaine  au  Congrès  d'une  liste  des  articles  qui  profiteront  d'une 
réduction  du  tarif  des  douanes.  «  L'affranchissement  d'une  partie  con- 
sidérable des  objets  employés  dans  les  manufactures  et  la  diminution 
du  droit  sur  la  houille  fourniront  l'opportunité  d'appliquer  aussi  une 
diminution  modérée  sur  les  droits  applicables  aux  produits,  dont  le  prix 
de  revient  se  trouvera  abaissé  par  suite  de  ces  changements.  » 

M.  Boutwell  condamne  la  politique  qui  tendrait  à  détruire  ou  à  trou- 
bler les  intérêts  manufacturiers  du  pays,  mais  il  déclare  en  même  temps 
qu'il  est  devenu  possible,  au  moyen  de  modifications  sages  et  modérées, 
conformes  aux  intérêts  du  commerce  et  du  travail,  de  réduire  les  droits 
à  l'entrée,  et  cela  au  bénéfice  de  l'ensemble  de  la  population. 

Nous  rappelons  ces  détails,  et  nous  avons  multiplié  les  citations  em- 
pruntées au  message  du  président  Grant  et  au  rapport  du  secrétaire  de  la 
trésorerie,  afin  que  chacun  puisse  consulter  dans  leur  ensemble  les  pas- 
sages de  ces  deux  documents  qui  ont  trait  à  la  question  de  l'impôt  aux 

^1)  Discours  du  -27  décembre  1871. 
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Etats-Unis.  Nous  croyons  n'avoir  rien  omis  d'essentiel,  et  ce  n'est  pas 
notre  faute,  si  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  justitie  les  paroles  pronon- 
cées par  M.  Pouyer-Quertier.  Celui-ci  paraît  supposer  qu'il  est  parfaite- 
ment indiffèrent  de  tout  brouiller,  de  tout  mêler,  de  parlerde  l'internai- 
revenue  ou  de  Vincome-tax,  et  de  faire  intervenir,  dans  une  discussion 
sur  cette  nature  de  contribution  des  jugements  qui  lui  sont  complète- 
ment étrangers;  que  dirait-il  d'une  comptabilité  tenue  sur  de  pareilles 
bases"? 

Il  semble  croire  qu'il  est  tout  simple  de  remercier  la  Providence  d'avoir 
favorisé  la  bonne  cause  (naturellement  celle  que  défend  M.  le  ministre 
des  Gnances),  en  faisant  arriver,  la  veille  même  du  débat,  un  document 
décisif,  alors  que  la  motion  du  général  Grant  était  connue  depuis  quelque 
temps,  et  que  M.Thiers  en  avait  parlé  dès  le  22  décembre. 

Rien  ni  dans  le  texte  du  message,  ni  dans  le  rapport  de  M.  Boutwcll, 
n'emprunte  l'apparence  d'une  pensée  hostile  à  l'inçome-tax  ;  on  propose 
uniquement  de  faire  disparaître  cette  taxe  en  même  temps  que  d'autres 
impôts,  parce  qu'on  n'en  a  plus  besoin  et  que  le  surplus  du  revenu  per- 
met de  rembourser  "250  millions  de  francs  sur  le  capital  de  la  dette,  et 
de  réduire  de  100  millions  de  francs  les  droits  de  douane. 

M.  Pouyer-Quertier  imagine  qu'on  peut,  au  dernier  moment,  invoquer 
des  paroles  de  blâme  acerbe,  en  les  rapprochant  du  message  nouveau, 
sans  avertir  l'Assemblée  qu'on  parle  d'un  document  ayant  trois  ans  de 
date,  et  sans  même  avoir  le  soin  de  vérifier  le  sens  du  passage  repro- 
duit, alors  que  le  plus  rapide  examen  suflisait  pour  faire  comprendre 
que  les  paroles  citées  n'avaient  point  en  vue  Vincome-tax,  mais  d'autres 
impôts  compris  sous  la  large  rubrique  de  Vinternal-revçnue,  et  singuliè- 
rement oppressifs  pour  la  production  et  la  fabrication. 

Si  telle  est  l'élasticité  d'interprétation  dont  on  use  clans  les  hautes 
régions  de  la  politique,  nous  devons  le  déclarer,  nous  sommes  heureux 
d'être  resté  dans  la  modeste  sphère  de  l'économie  politique;  elle  ne  se 
prête  point  à  de  pareilles  facilités  pour  l'appréciation  des  faits  et  pour 
l'étude  des  documents.  Une  exactitude  rigoureuse  demeure  a  première 
condition  de  l'appréciation  scientifique,  et  l'économiste  doit  n'épargner 
aucune  fatigue  ni  aucune  recherche  pour  y  demeurer  fidèle. 

En  résumé,  le  message  du  président  des  Etats-Unis  ne  contient  au- 
cun jugement  hostile  à  l'impôt  du  revenu,  pas  plus  que  le  rapport  de 
M.  Boutwcll,  secrétaire  de  la  trésorie  (ministre  des  finances);  ces  docu- 
ments parlent  seulement  en  termes  généraux  de  V  intcrnal-revenuc,  dont 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  propose  la  suppression,  parce  qu'il  n'en 
a  plus  besoin. 

Vincome-tax  fait  partie  de  cette  contribution  pour  un  cinquième  ;  elle 
se  trouve  englobée  dans  l'ensemble  des  droits  que  la  situation  prospère 
des  finances  a  rendus  superflus.  Créées  comme  impôt  de  guerre,  ces 
3o  série,  t.  xxv.  —  13  février  187-2.  20 
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contributions  disparaissent  avec  les  nécessités  amenées  par  la  guêtre; 

Quant  aux  appréciations  sévères  dont  M.  Pouyer-Quertior  a  donné 
lecture,  on  n'en  rencontre  aucune  trace  ni  dans  le  message  ni  dans  le 
rapport  de  M.  lioutwell.  Le  passage  rite  par  M.  Pouyer-Qucrlier  s  été 
emprunté  à  un  rapport  relatif  à  1  exercice  1868,  présenté  en  janvier  1869 
par  M.  Wells,  alors  contrôleur  de  Vinternal-rerenue:  celui-ci  attaquait 
non  Vimpôt  du  revenu,  mais  diverses  taxes,  fort  onéreuses,  sur  la  pro- 
duction et  la  fabrication. 

Sans  en  prévenir  l'assemblée,  M.  le  ministre  des  finances  a  Joint  à 
quelques  indications  tirées  du  message  l'extrait  d'un  rapport  déjà  ancien, 
qui  ne  s'appliquait  nième  pas  à  l'income-tas). 

L'Assemblée  nationale  ;<  dû  comprendre,  et  les  indications  de  M.  le 
ministre  des  finances  n'admettaient  pas  une  autre  interprétation,  qu'il 
s'agissait  de  Vincome-tax  et  de  documents  récents  arrivés  la  veille  par 
une  grâce,  de  la  Providence. 

Les  explications  étendues  dans  lesquelles  nous  sommes  entré,  même 
au  risque  de  nous  répéter,  doivent  faire  apprécier  une  erreur  singulière 
dont  les  annales  parlementaires  ne  fournissent  aucun  exemple. 

II 

Nous  en  avons  tini  avec  les  arguments  que  M.  le  ministre  des  linances 
a  cru  trouver  en  Amérique  pour  accabler  Vineome-tan).  Mais  nous  devons 
montrer  qu'il  n'a  pas  été  plus  heureux  dans  son  excursion  en  Angle- 
terre. 

Il  a  bien  voulu  reconnaître  que  nous  lui  avions  communiqué  les  ren- 
seignements les  plus  exacts  qu'il  ait  pu  obtenir.  Pourquoi  faut-il  que, 
dans  le  rapport  si  décisif  et  si  lucide  de  M.  Goschen,  il  se  soit  arrêté  à 
la  page  70,  qui  ne  se  rapporte  point  à  la  question  en  litige  entre  nous, 
c'est-à-dire  à  la  local-taxation,  ce  qui  fait  que  les  chiffres  qu'il  y  a 
trouvés  ne  pouvaient  être  d'accord  avec  ceux  que  nous  avions  iidèlcment 
énoncés,  et  qui  se  trouvent  reproduits  in  extenso  dans  les  annexes  de  ce 
travail  (1)? 

De  quoi  s'agissait-il  ?  D'apprécier  les  charges  qui  grèvent,  dans  le 
Royaume-Uni,  la  propriété  immobilière.  M.  Pouyer-Querticr  les  évalue, 
en  Franco,  à  7-20  millions  de  francs,  en  y  comprenant '200  millions  d'octrois 
qui  sont  un  impôt  de  consommation.  La  somme  des  taxes  anglaises  qui 
portent  directement  sur  la  propriété  immobilière,  en  ajoutant  aux  im- 
pôts généraux  votés  par  le  Parlement  les  taxes  assises  par  les  autorités 
locales  en  vertu  du  principe  de  la  décentralisation,  s'élève  à  plus  de 


0)  Voir  les  tableaux. 
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700  millions  de  francs  rie  contributions,  sans  y  comprendre  les  dîmes. 
(Voir  aux  annexes,  tableau  III.) 

On  peut  plaisanter  agréablement  sur  les  assessed-taxes,  dont  nous  n'a- 
oint  parlé  ;  mais  cela  ne  sufiit  pas  pour  mettre  à  notre  compte  un 
eal  :ul  dans  lequel  on  imputerait  à  la  propriél  •  immobilière  l'impôt  sur 
les  domestiques,  sur  les  chevaux  de  selle  ou  sur  la  poudre  à  cheveux. 
Ce  n'est  pas  plus  sérieux  que  de  nier  les  70  millions  de  francs  de  licences, 
qui  correspondent  à  une  partie  de  nos  patentes,  ou  do  nous  demander 
pourquoi  nuis  avons  réduit  à  550  millions  le  produit  des  douanes  an- 
glaises, alors  que  c'est  le  chiffre  officiel  de  1871.  (Voir  aux  annexes  le 
tableau  VII.) 

Ce  épisodes  nn  sauraient  détourner  L'attention  de  la  question  princi- 
pale. KsL-il  vrai  que  la  propriété  immobilière  soit  complètement  affran- 
chie en  Angleterre,  comparativement  à  la  France?  M.  Pouyer-Quertier 
l'affirme  à  plusieurs  reprises,  et  il  l'affirme  a  tort.  Il  sufiit,  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  les  extraits  du  rapport  de  il.  Goscben,  que  nous  joi- 
gnons à  cet  écrit. 

Ces  Longues  colonnes  de  chiffres  possèdent  une  invincible  éloquence  : 
elles  montrent  de  quel  poids  énorme  est  pour  la  propriété  immobilière 
le  second  budget,  celui  de  la  local-taxation,  qui  vient  s'adjoindre  dans  le 
Royaume-Uni  au  budget  général. 

Nous  n'avons  fait  aucun  double  emploi  :  les  subventions  fournies  par 
l'Etat  (rjovernni  ni  grants)  qui  sont  de  moins  de  38  millions  de  francs,  et 
non  de  50,  comme  le  prétend  M.  Pouyer-Quertier,  n'entrent  nullement 
dans  1rs  taxes  locales;  elles  s'ajoutent  aux  emprunts  (loans)  de  plus  de 
150  millions,  pour  couvrir  les  énormes  dépenses  des  budgets  locaux;  qui 
nt  au  total  36  millions  de  livres  (900  millions  de  francs),  et  dont 
la  majeure  partie  retombe  sur  la  propriété  immobilière. 

M.  le  ministre  des  finances  a  joint  au  projet  du  budget  de  1872  le  ta- 
bleau des  contributions  anglaises  :  on  doit  l'en  remercier  ;  mais  pour- 
quoi a-t-il  passé  sous  silence  le  budget  local,  la  local-taxation,  qui  dé- 
passe à  elle  seule  la  moitié  du  budget  général,  sans  qu'il  en  ait  fait 
mention?  Il  se  serait  ainsi  évité  beaucoup  de  malentendus,  et  cela  lui 
aurait  permis  de  tracer  un  parallèle  plus  exact  entre  les  charges  que 
supportent  les  propriétés  immobilières  dans  les  deux  pays. 

Nous  pensons  qu'il  es)  superflu  de  revenir  sur  l'erreur  évidente  qui  a 
fait, attribuer  l'établissement  de  Y income-tax ,  obtenu  par  sir  Robert  Peel 
en  184"2,  à  la  pensée  de  balancer  ainsi  au  profit  de  la  propriété  les  pertes 
dont  la  frappait  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales,  prononcé  en  1846 
Singulière  anticipation  sur  un  avenir  auquel  sir  Robert  Pee!  était  encore 
loin  de  se  résigner,  et  singulier  moyen  de  dédommager  la  propriété 
immobilière,  que  de  la  frapper  à  nouveau  d'une  charge  plus  forte  que 
celle  imposée  à  l'industrie  ! 
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Le  fait  est  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  la  résurrection  de 
Vincomo-taxei  la  suppression  dés  droits  sur  les  céréales,  prononcée  quatre 
ans  plus  lard. 

III. 

Nous  avons  voulu  rectifier  des  indications  erronées,  nous  ne  rouvrons 
pas  le  débat  du  fond,  qui  n'est  pas  épuisé  ;  mais  nous  ne  saurions  mieux 
finir  qu'en  publiant  le  passage  suivant  d'une  lettre  que  nous  a  récem- 
ment adressée  un  écrivain  dont  les  Etats-Unis  reconnaissent  la  haute 
compétence,  M.  Amasa  Walker,  de  Hoston  : 

<i  J'espère  que  votre  gouvernement  adoptera  l'impôt  sur  le  revenu 
comme  devant  faire  partie  permanente  du  système  fiscal.  Aucune  taxe 
ne  saurait  être  plus  rationnelle  ni  plus  juste. 

«  N  jus  avons  à  craindre  ici  que  cet  impôt  ne  vienne  à  être  aboli,  parce 
que  les  grands  capitalistes  lui  font  une  opposition  acharnée,  et  ils  exer- 
cent une  puissante  influence  dans  les  régions  législatives.  Si  nous  de- 
vons en  venir  là,  ce  sera  une  grande  injustice  pour  les  classes  labo- 
rieuses. » 

L'opinion  de  M.  Amasa  Wallier  aurait  été  de  réduire  à  2  et  demi  p.  0/0 
le  taux  de  l'impôt,  conformément  a  la  proportion  établie  maintenant  en 
Angleterre.  Ce  taux  a  été  porté  en  Amérique,  par  suite  de  la  guerre, 
jusqu'à  7  et  demi  et  10  p.  0/0,  pour  descendre  ào  p.  0/0;  des  exceptions 
successives  l'ont  fait  limiter  dans  l'application  aux  revenus  supérieurs  à 
1,000  dollars,  et  en  dernier  lieu  à  ceux  au-dessus  de  "2,000  dollars.  Il 
n'atteignait  pas  le  quarantième  ni  même  le  soixantième  de  la  popula- 
tion, mais  ce  qui  suscitait  les  plaintes  et  entraînait  les  fraudes,  c'était 
le  régime  de  la  publicité  introduit  en  place  du  régime  du  secret  main- 
tenu en  Angleterre. 

La  question  n'est  pas  encore  vidée  aux  Etats-Unis  :  l'immense  accrois- 
sement des  recettes,  qui  motive  seul  le  projet  de  supprimer  Vincomc-tax 
avec  diverses  contributions  intérieures,  fait  mettre  en  avant  d'autres  ré- 
formes de  la  part  de  ceux  qui  préfèrent  maintenir  l'impôt  sur  le  revenu  : 
la  discussion  promet  d'être  vive  au  Congrès. 

Nous  en  étudierons  plus  tard  le  résultat;  pour  le  moment  nous  avons 
eu  pour  but  unique  de  restituer  aux  faits  énoncés  et  aux  documents 
produits  leur  caractère  véritable. 


Nous  avons  mis  en  lumière  les  erreurs  commises  dans  la  discussion  de 
l'impôt  du  revenu;  notre  tâche  serait  incomplète  si  nous  n'y  ajoutions 
un  aveu.  Nous  méritons  quelquefois  un  pareil  reproche,  mais  alors  nous 
n'hésitons  point  à  reconnaître  notre  faute.  En  parlant  le  27  décembre, 
nous  avons  dit  que  M.  Thiers  avait  toujours  été  l'adversaire  constant, 
résolu,  fidèle,  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  nous  sommes  trompé. 
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Il  ne  nous  restait  qu'un  vague  souvenir  d'un  des  plus  beaux  discours 
que  M.  le  président  de  la  République  ait  prononcés  dans  le  cours  de  sa 
glorieuse  carrière.  C'était  le  2  août  1848,  à  l'Assemblée  constituante; 
M. Thiers  combattait  d'une  manière  admirable  la  proposition  de  grever 
d'un  impôt  les  créances  hypothécaires. 

«  Si  c'était,  disait-il  (1),  un  projet  d'impôt  du  revenu  qu'on  eût  la 
prétention  de  nous  apporter,  nous  examinerions,  sans  toutefois  nous  en- 
gager; car  sous  un  gouvernement  nouveau  tout  impôt  nouveau  a  da 
grandes  difficultés,  et  celui-là  en  présente  de  particulièrement  grandes. 
Cependant  j'ai  déclaré  devant  le  comité  des  finances  que,  parmi  tous  les 
impôts  nouveaux,  c'était  celui  qui  méritait  d'être  le  plus  sérieusement  exa- 
miné et  même  essayé...  L'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  une  chose  arbitraire, 
il  est  parfaitement  connu,  il  a  existé  en  France  avant  178!)  ;  il  existe 
aujourd'hui  en  Angleterre  sous  le  nom  d'ineome-tax,  et  il  a  des  carac- 
tères qui  ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  un  impôt  sur  le  capital 
mobilier. 

«  Ces  caractères,  je  vous  prie  de  me  permettre  de  les  tracer  en  peu  de 
mots,  et  vous  verrez  que  si  l'impôt  sur  le  revenu  est  parfaitement  juste, 
parfaitement  bien  entendu,  l'impôt  sur  le  capital  mobilier  est  «  la  fois 
barbare  et  contraire  à  toute  science  financière.  Le  premier  caractère  d'un 
impôt  sur  le  revenu  est  d'être  un  impôt  extrême  pour  les  circonstances 
urgentes  et  difficiles.  De  ce  que  c'est  un  impôt  extrême  pour  les  circon- 
stances difficiles,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'écarter  aujourd'hui  (2), 
au  contraire,  nos  finances  réclament  les  plus  grandes  ressources,  les  dernières 
ressources  du  pays  (3)... 

«  Je  le  répète,  parce  que  c'est  un  impôt  extrême,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  le  repousser  aujourd'hui,  au  contraire.  » 

Ici  M.  Thiers  a  largement  tracé  l'histoire  de  l'impôt  du  revenu  ;  il  l'a 
suivi  lors  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  lors  de  la  succession 
d'Autriche,  et  encore  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  et  il  avait  pour  but  do 
frapper  tous  les  revenus. 

«  Eu  Angleterre,  il  a  été  imaginé  par  M.  Pitt  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre,  il  a  été  mal  accueilli,  mais  la  nécessité  l'a  fait  supporter  tout 
récemment.  M.  Peel  considérant,  quoiqu'en  temps  de  paix,  que  le  long 
déficit  des  finances  anglaises  réclamait  une  ressource  extrême,  l'a  pré- 
senté. Il  a  été  mal  accueilli,  il  a  été  l'objet  d'une  sorte  de  réprobation, 

(i)  Compte-rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  2e  volume, 
p   821,  h»  colonne. 

(2)  Avons-nous  dit  autre  chose? 

(3)  Le  pays  a-t-il  jamais  subi  des  circonstances  plus  difficiles  que 
celles  qui  l'assiègent  aujourd'hui? 
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et  cependant  le  l)on  sens  de  l'Angleterre,  reconnaissant  sa  Décessité,  a 
fini  par  l'admettre  il). 

M.  Thiers  fte  repoussait  donc"  ps  ièi    absolue  bii  1848  l'im- 

pôt sur  le  revenu  dont  il  reconnaissait  le  premier  caractère,  d'être  une 
mesure  extrême,  et  le  second,  de  s'adresser  à  tous  les  genres  de  revenus 
sans  exception,  comme  nous  l'avons  demandé. 

Et  cependant  il  croyait  dès  lors,  à  tortj  que  la  base  choisie  serait  la 
fortune  présumée;  cela  ne  le  révoltait  pas  :  «  Vous  avez  à  dépenser  par 
an  S0,000  francs:  eh  bien,  vous  donnerez  3,  4,  5,  6  p.  0/0  de  votre  re- 
venu. »  11  était  loin  de  protester  contre  cette  appréciation  générale  de 
la  fortune,  qui  n'entache  pas  l'income-  fax  anglaise,  car  le  mode  de  per- 
ception qui  se  trouve  suivi  dans  ce  pays  permet  d'écarter  la  principale 
objection  élevée  contre  notre  proposition. 

Continuons  de  citer  les  propres  paroles  de  M.  Thiers,  elles  confirmaient 
nos  modestes  espérances. 

■•  En  agissani  ainsi,  dit-il  (2),  outre  qu'il  y  a  justice  à  s'adresser  à  la  si- 
tuation tout  entière  de  ^individu,  il  y  a  prudence  financière,  car  l'on  ne  l'ail 
pas  monter  l'intJrèt  des  capitaux  lorsqu'on  s'adresse  à  un  individu  et 
qu'on  lui  dit  :  Vous  avez  30,000  francs  de  revenu,  vous  abandonnerez 
tant  pour  cent  de  ce  revenu.  Comme  on  ne  s'adresse  ni  à  ses  rentes,  ni  à 
ses  créances  hypothécaires,  ni  à  ses  actions,  on  n'agit  pas  sur  l'intêrêl 
des  capitaux,  ri  on  a  le  double  avantage  d'être  juste,  d'abord  en  frappant 
toutes  les  faculté';  du  contribuable,  et  secondement  de  ne  pas  agir  sur  le 
taux  de  l'intérêt,  de  ne  pas  faire  monter  le  prix  des  capitaux  mobiliers. 

Après  avoir  insisté  sur  la  distinction  à  établir  entre  l'impôi  projeté  sur 
les  créances  et  l'impùt  du  revenu  qu'on  pourrait  proposer  pour  l'année 
suivante,  et  répété  que  le  caractère  do  cet  impûl  était  de  s'adresser  à  tous 
les  revenus  mns  exception,  ce  qui  constitue  la  justice,  M.  Thiers,  reconnais- 
sait l'inconvénient  très-grave  de  l'impôt  du  revenu,  tel  qu'il  en  retra- 
çait le  mode  de  perception  ;  il  serait  arbitraire.  «  On  s'expose,  ajoutait- 
il,  à  porter  un  jugement  téméraire,  c'est  le  grand  reproche  qu'on  a  tou- 
jours adressé  à  cet  impôt,  ce  qui  l'a  rendu  fort  désagréable,  fort  dur 
pour  l'Angleterre. 

«  Par  quel  moyen  a-t-on  pourvu  à  cet  inconvénient?  On  y  a  pourvu 
par  la  modicité  extrême  de  l'impôt  (3)..,  En  Angleterre  Vincome-Vax  n'est 
que  de  3  p.  0/0,  et  quand  on  dit  à  un  homme  qui  a  100,000  francs  de 
rente  :  vous  payerez  3,000  francs  sur  votre  revenu,  on  se  tromperait  de 


(1)  Nous  n'espérons  pas  moins  du  bon  sens  de  la  France. 
Il)  Compte-rendu,  -2e  vol.,  p.  Nil,  bie  colonne. 
(3)  Loc.  cit.,  p.  S'H,  lre  colonne.   Nous  n'avons  fait  qu'appliquer 
pensée  de  M.  Thiers. 
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quelque  chose,  en  lui  demandant  4,000  au  lieu  de  3,000,  que  le  malheur 
ne  serait  pas  grand.  Lorsqu'à  un  homme  qui  a  10,000  francs  de  rente, 
au  lieu  de  demander  300  francs,  on  demanderait  400  francs,  le  malheur 
ne  sérail  pas  Lien  grand,  quoiqu'une  injustice  soit  toujours  un  malheur. 

a  Mais  enfin,  reconnaissant  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  de  sa  nature 
un  impôt  arbitraire,  parce  qu'il  est  fondé  sur  la  notoriété,  on  l'a  rendu 
infiniment  modique  dans  le  taux,  pour  que  les  erreurs  fussent  de  peu  de 
conséquence;  et  en  Angleterre,  quand  on  l'a  porté  à  Ci  p.  0/0,  il  y  a  eu 
des  réclamations  universelles,  et  l'une  des  causes  qui  ont  fait  que  les 
Anglais  ont  salué  avec  acclamations  la  paix  en  1818,  c'est  l'abolition  de 
Vincome-tax.  » 

On  le  voit,  M.  Thiers  combattait  non  pas  le  principe  de  cet  impôt,  mais 
une  application  exagérée,  que  nous  avons  également  repoussée.  De  plus, 
il  n'avait  pas  encore  pu  apprécier  l'effet  du  mécanisme  perfectionné, 
actuellement  mis  en  œuvre  dans  les  trois  royaumes. 

Pourquoi  n'avions-nous  pas  sous  la  main  le  discours  de  M.  Thiers  du 
2  août  1848,  quand  le  périlleux  honneur  de  le  combattre  nous  a  été  dé- 
volu? Il  est  difficile  de  le  vaincre  autrement  que  par  lui-môme,  et  nous 
conservons  un  profond  regret  de  ne  pas  avoir  invoqué  ce  puissant  auxi- 
liaire alors  qu'il  s'agissait  d'une  question  aussi  grave  pour  l'avenir 
financier  et  politique  de  la  France  (1).  L.  Wolowski, 

Député  de  la  Seine. 
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Sous  le  régime  de  l'income-tax,  les  revenus  de  moins  de  2,500  francs 
sont  exempts  d'impôt;  ceux  de  2,500  à  5,000  ne  sont  taxés  que  déduc- 
tion faite  d'une  somme  de  1,500  francs,  si  bien  qu'un  revenu  de  4,500  fi- 
ne paye  que  sur  le  pied  de  3,000,  celui  de  2,500  sur  le  pied  de  1,000,  etc. 

Il  faut  dépasser  5,000  francs  pour  que  la  taxe  soit  appliquée  dans 
toute  sa  rigueur. 

Une  notable  partie  de  la  population,  la  moins  aisée,  échappe  donc  à 
l'income-tax. 

Gréé  parPitt,  cet  impôt  est  né  de  la  guerre  de  1798;  suspendu  en 
1^02,  il  a  été  repris  en  1803,  puis  aboli  en  1816.  Le  taux  était  de  10  0/0 
et  frappait  tous  les  revenus  à  partir  de  1,500  francs,  et  même  de 
1,250  francs  en  1800.  Pour  les  revenus  compris  entre  1,250  et  3,750  fr., 
le  taux  variait  suivant  une  échelle  proportionnelle.   Ces  dix-sept  an- 


(I)  Introduction  aux  discours  de  M.  Wolowski,  dans  les  séances  des 
22  et  27  décembre  1871,  publiés  sous  ce  titre  Impôt  sur  le  revenu,  etc. 
Paris,  Guillaumin,  1872,  in-8  de  xxxix  et  56  pages. 
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nées  de  perception,  en  recettes  brutes,  ont  donné  4  milliards  "214  mil- 
lions et,  en  recettes  nettes,  4  milliards  l"21  millions,  c'est-à-dire  déduc- 
tion faite  des  frais  de  perception  s'élevant  à  93, 314, 000  fr.,  soit  '2,-2  0/0. 
Cet  impôt  reparaît  au  budget  de  1S42.  C'est  sir  Robert  Peel  qui  le 
reprend,  non  pour  faire  la  guerre,  mais  pour  combler  le  déficit  et 
réformer  l'assiette  de  l'impôt.  Accordé  pour  trois  ans,  il  fut  renouvelé 
pour  trois  autres  années  en  1843,  ainsi  qu'en  1848.  Depuis  1831,  le  vote 
est  devenu  annuel.  En  1833,  Gladstone  assura  cette  ressource  au  Trésor 
pour  sept  ans.  Depuis  I8G0,  il  est  devenu  l'un  des  principaux  éléments 
budgétaires  de  l'Angleterre.  Son  histoire  comprend  trois  périodes  : 

■1°  1842-1833.  Les  revenus  de  moins  de  3,730  francs  sont  exempts,  et 
le  taux  est  uniforme  pour  tous  les  revenus,  sauf  pour  celui  des  fermes, 
qui  ne  supporte  que  la  moitié  de  l'impôt  général,  ou  moins  encore. 

La  taxe  portée  sur  les  rôles  représente  1  milliard  574  millions  pour 
les  onze  années,  ou  143  millions  par  an. 

Les  recettes  brutes  ont  été  de  1,417,532,375  fr.,  et  les  recettes  nettes 
de  1,382,301,300  fr. 

2"  En  1833,  on  étend  cette  charge  à  l'Irlande.  Durant  cette  seconde  pé- 
riode  (1833-1863),   L.n    n'accorde  d'exemptions   que   pour   les  revenus 

de  moins  de  2,500  fr. 

Taux  Taux 

pour  les  revenus       pour  les  revenus 
de  2.500  à  3,750  fr.  de  3,750  fr.  et  plus.  Produit  total. 

1853-34 2.08  0/0  2.91  0/0  180  millions. 

54-53 4.16  5.83  359 

55-36 4.79  6. 66  414 

56-57 4.79  6.66  423 

57-58 2. ON  2.91  198 

58-59 2.  OS  2.08  144 

39-60 2.70  3.75  201 

60-61 2.91  4.16  291 

61-62 2.50  3.75  275 

62-63 2.50  3.75  281 

ou,  pour  les  10  années,  2,825  millions  bruts  et  2,686  millions  nets. 

3e  période  (1863-1870).  Un  seul  taux  pour  tous  les  revenus;  mais,  pou 
ceux  de  2,500  à  5,000  fr.,  on  déduit  1,500  fr.  par  tolérance. 

Montant  des  rôles.  Bruts. 

63-64 2.910/0      225  millions.       233  millions. 

64-65 2.50  206  205 

65-66 1.66  14-4  102 

66-67 1.66  148  144 

67-68 2.08  191  157 

68-69 2.50  »  219 

69-70 2.  OS  » 
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On  calcule  le  rendement  de  l'impôt  à  tant  de  deniers  ou  de  ponce  par 
liv.  sterl. 
Ainsi,  I  denier  par  livre  a  donne  : 

Pour  la  Grande-Bretagne,  en  1842.  ...    20  millions  027 

—  en  1847.  ...    20  838 
_                         en  18S2.  ...     21  183 

—  en  1838.  .  .  .    28  793 

—  en  1867.  ...    31  839 
L'extension  de  l'income-tax  à  l'Irlande,  en  1833,  a  augmenté  le  rende- 
ment d'environ  2  millions  de  francs  par  denier. 

Voici,  du  reste,  l'évaluation  brute  de  tous  les  revenus  obtenus  dans 
chacune  des  trois  divisions  de  la  Grande-Bretagne  par  année  : 
Angleterre.  Ecosse.  Irlande. 

1842 5,693  millions.    383  millions.      »    millions. 

1853 6,408  764  533 

1867 9,134  973  652 

Voici  maintenant  ceux  dont  le  montant  est  soumis  à  l'income-tax  : 
Angleterre.  Ecosse.  Irlande. 

1842 1,701  millions.    420  millions.       » 

1853 5,595  539  533  millions. 

1867 8,202  826  636 

Ces  revenus  sont  divisés  en  cinq  catégories  ou  cédules. 

La  cédule  A  comprend  tous  les  revenus  tirés  du   sol  ou  attachés  au 
sol.  On  en  distrait,  en  1866,  ceux  qui  ont  un  caractère   commercial  ou 
industriel  (carrières,  usines,  fonderies  de  fer,  chemins  de  fer,  usines  à 
gaz,  etc.,  reportés  à  la  cédule  D). 
Les  terres  et  dîmes  commuées  en  1867  valaient.  .  .  .     1.603  millions. 

Les  maisons  et  dépendances 1.953 

Les  dîmes  non  commuées 1,4 

Les  demeures  seigneuriales 4,1 

Les  redevances  féodales 4,9 

Divers 10,5 


Soit,  au  total 3.376,9 

dont  3.307  soumis  à  l'impôt. 

Les  rôles  de  1867  représentaient  un  produit  de  68,857,000  fr. 

En  Angleterre,  l'impôt  est  établi  sur  les  terres  et  les  maisons  en  rai- 
son de  leur  pleine  valeur  annuelle.  Quant  à  l'Irlande,  l'assiette  est  la 
même  que  pour  la  taxe  de  pauvres.  La  valeur  évaluée  est  de  "20  0/0  au 
moins  au-dessous  de  la  valeur  réelle. 


Po'ir 

les 

terres,  c 

mies, 

Pour 

redevances,  etc. 

les  maisons 

4.23 

0/0 

11. 03  0/0 

4*39 

12.36 

3.66 

H. 09 

3.04 

14.55 

16.23 

58.77 
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Augmentation  de  L8S7  sur  1853. 

—  ISlil  sur  1857. 

—  1864  sur  1861. 

—  1867  sur  1864. 

—  1867  sur  1853. 

La  cédule  B  se  rapporte  aux  fermes  et  aux  fermiers  ou  commerçants 
qui  tirent  profit  de  la  vente  de  leurs  produits 

En  Angleterre,  la  valeur  réelle  sert  de  base.  En  Ecosse  et  en  Irlande, 
on  ne  prend  qu'une  valeur  de  "20  0/0  au-dessous. 

En  1867-iJS,  1,445  millions  représentaient  la  valeur  des  revenus  re- 
censés, dont  940  millions  soumis  à  L'impôt.  Les  rôles  montaient  à 
9,342,000  francs. 

Augmentation  de  1867  sur  1866   (Angleterre) 6.13  0/0 

—  (Ecosse) 5.91 

—  (Irlande) 1.38 

Les  pépinières  et  jardins  de  maraîchers  supportent  le  taux  commun, 
non  atténué  comme  pour  les  fermes.  On  n'exige  pas  de  déclarations  des 
bénéfices  réels;  on  atténue  le  taux  général.  On  suppose,  en  Angleterre 
les  profits  comme  étant  les  3/4  du  fermage  payé  au  propriétaire,  et  en 
Ecosse  la  moitié.  Toutes  les  cédules  sont  frappées  de  5  0/0,  mais  la  cé- 
dille B  ne  porte  que  3.75  0/0  pour  les  fermiers  anglais  et  2.50  0/0  pour 
les  fermiers  écossais,  en  calculant  sur  le  taux  du  fermage. 

La  cédule  C  est  composée  des  rentes  sur  l'Etat,  dividendes,  valeurs 
de  bourses  nationales  et  étrangères.  L'acte  de  1806  charge  les  banques 
de  prélever  l'impôt  ;  les  chemins  de  fer  doivent  prélever  la  taxe  avant  le 
payement  des  dividendes  ou  des  intérêts.  En  1867,  ces  payements  étaient 
de  84"2  millions  et  l'income-tax  perçu,  de  17,547,000  francs. 

Cédule  D  Cannée  1869).  399,597  personnes  exerçant  un  commerce,  une 
industrie   ou   l'une    des   professions  libérales,  avaient  un  revenu 

de 2.787  millions. 

Les  compagnies  publiques  un  revenu  de 390 

Les  valeurs  étrangères,   autres  que  les  fonds  d'Etat, 

rapportaient  par  an 38 

Les  chemins  de  fer .        47 1 

Les  carrières 16 

Les  mines 144 

Les  usines  et  forges 50 

Les  pêcheries 3,5 
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Les  canaux 19 

Les  usines  à  gaz 30 

Les  salines,  mines  d'alun,   dooks,  péages,  ponts  et 
chaussées 37 


4.02-4  millions. 
En  Angleterre,  les  rôles  montaient  à.  .  .    72  millions, 

En  Ecosse,  à 8 

En  Irlande,  a 4 


Soit  un  total  de 84  millions. 

Les  revenus  inférieurs  à  "2,300  fr. ,  déduction  faite  des  1,500  fr.  de  ré- 
duction  tolérée  pour  les  contribuables  étaient  au  nombre  de  : 

76  000  valant     86  millions 

3.000  étaient  au  nombre  de  191 .34-2      —     441 

—  56.933      —     313 

—  34.234  —      193 

—  12.323  —      128 

—  9.452     -      121 

—  5  400  —  83 
3.298  —  00 
2.952  —  00 
1.173  —  27 
8.729     —     276 

—  2.670      —     132 

—  1.349     —      111 
686     —       73 

—  1.309  —  213 
250.000  à  1.230.000  —  801  —  353 
De  plus  de  1.250. 000                  —                             56      —      126 


Ceux 

de  : 

2.500 

à 

5.000 

5.000 

à 

7.500 

7.500 

à 

10.000 

10.000 

à 

1-2.. ".00 

12.800 

à 

15.000 

15.000 

à 

17  500 

17.500 

à 

20.000 

20.000 

à 

22.500 

22.500 

à 

25.000 

25.000 

à 

50.000 

50.000 

à 

75.000 

75.000 

à 

100.000 

100.000 

à 

123.000 

125.000 

à 

250.000 

Au  total 399.597  2.787  millions. 

L'augmentation  des  bénéiices  commerciaux,  industriels  et  autres,  a 
Été  : 

De  1853-57.  .  .   de    1.73  0/0  par  an. 

De  1837-61 2.74 

De  1861-64 9.30 

De  1864-67.  ....     5.55 
De  1S53  à   1807,  l'accroissement  a  donc  été,  au  total,  de  77.09  0/0, 
ou,  par  an,  de  3.50  0/0. 

En  Irlande,  dans  le  même  temps,  l'accroissement  était  de  43.11  0/0 
pour  les  14  années,  ou  de  3.08  0/0  par  an.  De  1864  à  1867,  l'augmenta- 
tion moyenne  a  été  de  9.92  0/0  par  an. 
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Les  carrières,  canaux,  usines,  chemins  de  ter,  etc.,  détachés  de  la  cé- 
dille A,  ont  donné  une  augmentation  de  72.00  0/0  do  1853  à  1867. 
En  résumé,  l'income-tax  frappe,  pour  cette  catégorie  : 

1  personne  sur  63  en  Angleterre. 

1  —  8"2  en  Ecosse. 

I  —         286  en  Irlande. 

Cédule  E.  Elle  consiste  dans  les  traitements,   salaires,  pensions  de 
retraite,  etc. 

En  1866,  pour  512  millions,  elle  a  produit    9  millions. 
En  1867,  pour  550  —  H  millions. 

Il  existait,  pour  les  revenus  au-dessous  de  : 

"2.500 42.741   contribuables. 

Pour  ceux  de  : 


2.500  à 

5.000  à 

7.500  à 

10.000  à 

12.500  à 

13.000  à 

17.500  à 

20.000  à 

22.500  à 

23.000  à 

50.000  à 

73.000  à 

100.000  à 


5.000. 
7.500. 

10.000. 

12.500. 

15.000. 

17.500. 

20.000. 

22.500. 

25.000. 

50.000. 

75.000. 
100  000. 
125.000. 


123.000  et  plu? 


En  tout. 


44.612 

16.225 

7.639 

3 .  543 

2.006 

1.087 

783 

503 

323 

1  738 

207 

91 

34 


121.618  contribuables. 


On  compte  : 

en  Angleterre.  on  Ecosse,  en  Irlande. 
1.594  revenus  de    25.000  à    50.000             65  79 

179  —  50.000  à    75.000  11  17 

67  —  75.000  à  100.000  13  H 

25  —  100.000  à  123  000  3  6 

80  —  125.000  et  plus.  »  5 

En  résumé,  l'income-tax  rapporte  : 
Pour  la  cédule  A 69  millions  ou  36  0/0  de  la  totalité. 

—  B 9,3  5 

—  C 18  9 

—  D 84  44 

—  E.     .  .  •  .     11,4  6 
Soit,  un  total  de  191.034.200  francs. 


VOTE  RELATIF  A  BA  DÉNONCIATION  DU  TIUITÉ  DE  COMMERCE.      317 
Voici  le  nombre  des  demandes  de  remboursement,  qui  ont  été  adres- 
ses auTrésor  anglais. 


En  1863.  .  . 

.     113.49b 

En  1806.  .  . 

.      94.827 

En  1867.  .   . 

.       90.773 

En  1868.  .  . 

.     IOi.720 

En  1869.  .  . 

.      1 1-2.S77 

Les  personnes,  réclamant  la  déduction  des  1,500  francs  de-tolérance, 

étaient  : 

Déductiou  sur  les  chiffres 
des  revenus  frappés. 

En  1863,  au  nombre  de  156. 30S  231  millions. 

En  1864  —  196.313  294 

En  1865  —  210.7-20  3-23 

En  1866  —  2-26.396  339 

En  1867  —  237.935  357 

Il  y  a  eu  des  fraudes  de  la  part  des  contribuables.  Ainsi,  en  1864,  sur 
350,413  contribuables  inscrits,  environ  40  0/0  dissimulaient  leurs  reve- 
nus. Les  1,101  millions  déclarés  valaient  donc  réellement  2,532  millions. 
Un  a  surpris  l,i,31  dissimulations,  soit  25  0/0,  en  186  V.  Le  Trésor  a  perdu 
35,784,350  fr.  de  recettes. 

M.  Disraeli,  en  Angleterre,  a  combattu  récemment  l'impôt  sur  le  re- 
venu dans  ce  qu'il  a  d'inquisitorial  et  d'impopulaire.  Mais,  loin  d'en  de- 
mander l'abolition,  il  a  conclu  à  son  augmentation,  en  raison  des  avan- 
tages considérables  que  présente  ce  mode  de  taxation.  Par  contre,  l'impôt 
sur  les  allumettes  a  été  ajourné  par  le  Parlement  à  la  suite  d'une  espèce 
d'émeute  qui  s'est  produite  à  Londres.  En  France,  cette  taxe  a  triomphé 
cependant  par  les  raisons  suivantes:  il  se  vend  pour  60  millions  d'allu- 
mettes par  an,  qui  ne  coûtent  à  produire  que  12  millions.  La  marge  des 
bénéfices  est  donc  assez  grande  pour  supporter  l'impôt. 

Nous  avons  résumé  dans  le  présent  travail  l'excellent  article  inséré 
le  10  juillet  1870  dans  le  Correspondant,  par  M.  Edouard  Iîurdet. 

Georges  Renaud. 


VOTE  RELATIF  A  LA  DÉNONCIATION  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE 
LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE. 

Voici  la  liste  des  députés  qui  ont  voté  l'amendement  Jobnston,  ten- 
dant à  faire  réserver  la  question  de  la  dénonciation  du  traité  de  com- 
merce et  à  inviter  le  Gouvernement  à  continuer  les  négociations  dans 
un  but  exclusivement  tiscal.  (Séance  du  2  février  1872;  : 


Députés. 

Départements. 

D'Abbadie. 

Gers. 

Edmond  Adam. 

Seine. 

Allemand. 

Bas.-rÀlpes. 

Am;it. 

B.-dù-Rhôn 

Ancelon. 

Meurthe. 

Alfred  André. 

Seine. 

Arbel. 

Loire. 

Arnaud  (de  l'Ariége). 

Seine. 

Arrazat. 

Hérault. 

Aubry. 

Vosges. 

D'Aùmale. 

i  lise. 

Balsan. 

Indre. 

Bamberger. 

Moselle. 

De  Bastard. 

Lot-et-Gar. 

Batbie. 

Gers. 

Bergondi. 

Alp.-Marit. 

Berlet. 

Meurthe. 

Martin  Bernard. 

Seine. 

Besnard. 

Eure. 

Bel  bmont. 

Char  -lut'. 

Beulé. 

Maine-et-L. 

Général  Billot. 

Gorrèze. 

Louis  Blano. 

Seine. 

Bloncourt. 

Guadeloup 

De  Bonald. 

Aveyron. 

Adrien  Bonnet. 

Gironde. 

Albert  Boucau. 

Landes. 

Bouchet. 

B.-du-Rhôn 

Bouisson. 

Hérault. 

Boysset. 

Saône-et-L. 

lîrelay. 

Seine. 

Bricc. 

Meurthe. 

Brillier. 

Isère. 

Henri  Brisson. 

Seine. 

Brousses. 

Aude. 

Charles  Brun. 

Var. 

Busson-Duviviers. 

Sarthe. 

Carayou-Latour. 

Gironde. 

Carion. 

Côte-d'Or. 

Garnot  père. 

S.-et-Oise. 

Sadi-Caraot. 

Cote-dOr. 

Carquet 

Savoie. 

Castelnau. 

Hérault. 

Cazot. 

Gard. 

Cballemel-Lacour. 

B-du-Rhôn. 

De  Champvallier. 

Charente. 

Chaper. 

Isère. 

Chardon. 

H. -Savoie. 

Général  Chaivlon. 

Drôme. 

Chasseloup-Laubat. 

Char.-Inf. 

Chatelin. 

Maine-et-L. 

De  Ghaudordy. 

Lot-et-Gar. 

Cherpin. 

Loire. 

Chesnelong. 

B-Py  rénées 

Chcvandier. 

Drôme. 

Clapier. 

B-du-llhôn. 

Clerc. 

Drôme. 
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Députés 


Colas. 

De  Combarieu. 

Contaut. 

Conti. 

Corbon. 

Cotte. 

Paul  Cotlin. 

De  Dampierre. 

Daron. 

Daru. 

Daumas. 

Dauphinot. 

Delavau. 

ûelord. 

Deregnaucourt. 

Deshons. 

Desehange. 

Destreme. 

Dorian. 

Du  carre. 

Dréo. 

Duchâtel. 

Duclcrc. 

Ducuing. 

Hut'aur  (Xavier). 

Dul'ay. 

Duparc. 

Dupin  (Félix). 

Dupuy. 

Durieu. 

Duvcrgierde  Hauranne 

Eschasseriaux. 

Escarguel. 

Esquiros. 

Eymard  du  Vcrnay 

Farcy. 

Paye. 

Fermer. 

Ferrouillat. 

Flotard. 

l-'i-i  ■e-Saiute-Marie. 

Folliet. 

Fourcaml. 

Fraissinet. 

Général  Frébault. 

Galloni  d'Istria. 

Gambetta. 

Ganivet. 

Ganault. 

Gaudy. 

Gavardie. 

Gavini. 

tient. 

Gevelot. 

Godin. 

Goblet. 

De  Grasset. 


Départi  tnents. 
Algérie. 

Isère. 

Vos  ges. 
Corse. 

Seine. 

Var 

Ain. 

Landes. 

Saône-et-L. 

Manche 

Var. 

Marne. 

Maine-et-L. 

Vaucluse. 

Nord. 

H-Pyréiiées 

Moselle. 

Arcléche. 

Loire. 

Rhône. 

Var. 

Char.-Inf. 

B-Pyrénées 

H-Pyrénées 

B-Pyrênées 

Lot-et-Gar. 

H. -Savoie. 

Hérault. 

Drôme. 

Cantal. 

Cher. 

Char.-Inf. 

Pyrén.-Or. 

B-du-Rhùn. 

Isère. 

Seine. 

Lot-et-Gar. 

Doubs. 

Var. 

Rhône. 

Marne. 

II. -Savoie. 

Gironde. 

B.-du-Rhôn 

Seine. 

Corse. 

Seine. 

Charente. 

Aisne. 

Doubs. 

Landes. 

Corso. 

Vaucluse. 

Orne. 

Aisne. 

Somme. 

Hérault. 
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Députrs. 

Départements. 

Députés. 

Grand  pierre. 

Meuse. 

MoreJ  ulules). 

Greppo. 

Seine, 

De  Movnay, 

Général  Gnîllemaul . 

Saône-et-L. 

Joachim  Murât 

Gaillard. 

Savoie. 

Naquet.  N 

Guinol . 

Inilre-et-L. 

Ordinaire. 

Haenljcns. 

Sarthe. 

Pagès-Duport. 

Hèvre. 

Seine-et-O. 

Pâlotte. 

Houssard. 

Indre-ct  L. 

Parent. 

Hulin. 

Indre -et-L. 

Pascal  Duprat. 

Jacques. 

Ugérie. 

Passy. 

.lavai. 

N  onne. 

Généra.]  Pélissier. 

Johnston. 

Gironde. 

Pelletan. 

Jouio. 

Ule-et-Vill. 

Perret. 

Jourdan. 

Isère. 

Peyrat. 

Journoolt. 

Bei 1-0. 

Pin. 

Jourau, 

Gironde. 

De  Pourtalès. 

Ji  zon. 

Si'ine-et-M. 

Princeteau. 

Krantz. 

Seine. 

Edgard  Quinet. 

De  Lacretelle. 

Saône-et-L. 

Ilathier. 

Laflizc. 

Meurthe. 

Raudot. 

La  l'on  de  Fongaufier. 

Sénégal. 

Renaud. 

Laget. 

Gard. 

Riondel. 

Lambert  (Alexis). 

Algérie. 

Pii  vaille. 

Lamy. 

Jura. 

Léon  Robert. 

La  {foncière  Le  Noury 

.  Eure. 

De  Rodez-Bénavent, 

Larrieu. 

Gironde. 

Rollin. 

Laserve 

La  Réunion 

Rousseau. 

Laurent-Pichat. 

Seine. 

Théophile  Roussel. 

Laurier. 

B.-du-Rhôn 

Rouveure. 

Léonee  de  Lavergne. 

Creuse. 

Rouvier. 

Henri  LefèVre. 

Alpes-Mar. 

Roy  do  Loulay. 

Lelevre-Pontalis. 

Seine-et-O. 

De  Saint-Germain. 

Adrien  Léon. 

Gironde. 

Amiral  Saisset. 

Lcpère. 

Yonne. 

Sarrette. 

Le  Rover. 

Rhône. 

Savary. 

Lêvêque. 

Côte-d'Or. 

Schérer. 

Lherminier. 

Orne. 

Scheurer-Kestner. 

Loustalot. 

Landes. 

Schœlcher. 

Lucet. 

Algérie. 

Seignobos. 

De  Lur-Saluccs. 

Gironde. 

Silva. 

Magniez. 

Somme. 

Simiot. 

Magnin. 

Cùtc-d'Or. 

Tamisier. 

DeMahy. 

Martinique 

Tassin. 

Malartrè. 

H. -Loire. 

Dr  Thomas. 

Malens. 

Drôme. 

Tiersot. 

Mangini. 

Rhône. 

Thurel. 

Marck. 

Guyane. 

Tirard. 

(1.  Martin  des  Pallières  Gironde. 

Tolain. 

Mathieu. 

Saône-et-L. 

Turquet. 

Mazeau. 

Cu!,  -d'Or. 

De  Valon. 

Mazure  'Général). 

D. -Sèvres. 

Vaudier. 

Mercier. 

Ain. 

Varroy. 

Mr.-treau. 

Char.-Inl'. 

Vast-Vimeux. 

Michal-Ladichère. 

Isère. 

Vïox. 

Millaud. 

Rhône. 

Vitalis. 

Ue  Montgolfîer. 

Loire. 

Vuillërmoz. 

Moreau, 

Côte-d'Or. 

Warnier. 

Départements. 

Rhône. 

Oise. 

Lot. 

Vaucluse. 

Rhône. 

Lot. 

Creuse. 

Savoie. 

landes. 

Eu  po. 

Saône-et-L. 

B.-du-Rh. 

Rhône. 

Seine. 

Vaucluse. 

Seine-et-O. 

Gironde. 

Seine. 

Yonne. 

Yonne. 

Bassas-Pyr 

Isère. 

Char.  [nf, 

Ardennes. 

Hérault. 

Guadcloup. 

Finistère. 

Lozère. 

Ardèche. 

B.-du-Rh. 

Char.-lnf. 

Manche. 

Seine. 

Lot-et-Gar. 

Manche. 

Seine-et-O. 

Seine. 

Guadeloup. 

An  lèche. 

Hte-Savoie. 

Gironde. 

Jura. 

Loir-et-Ch. 

Marne, 

Ain. 

Jura. 

Seine. 

Seine. 

Aisne. 

Lot. 

Vendée. 

Meurthe. 

Char.-lnf. 

Meurthe. 

Hérault. 

Algérie. 

Algérie. 


Député 

Warnier. 
Wolowski. 
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Députes. 


Départements. 


Marne. 

Seine. 


N'ont  pris  part  au  vote  d'aucun 
\des  deux  amendements. 

André.  Charente. 

Arago.  Pyr.-Or. 
D'Audiffret-Pasquier.     Orne. 
D'Aurelle  de  Paladincs. Allier. 

Bardoux.  P-de-Dôme 

Billy.  Meuse. 

Blin  de.  Bourdon.  Somme. 

Boreau-Lajanadie.  Charente. 

Broët.  Ardèche. 

Lucien  Brun.  Ain. 

Buisson  (Jules}.  Aude. 

Caillaux.  Sarthe. 

De  Castellane.  Cantal. 

De  Chabron.  Hte-Loire. 

De  Chadois.  Dordogne. 

Chavassieu.  Loire. 

De  Choiseul.  Seine-et-M. 

Claude  des  Vosges.  Vosger». 

Crespin.  Loiret. 

De  Cumont.  Maine-et-L. 

Cunit.  Loire. 

Deeazes.  Gironde. 

Deseilligny.  Aveyron. 

Dietz-Monin.  Seine. 

Dussaussoy.  Pas-de-Cal. 

Foubert.    *  Manche. 

Fourtou.  Dordogne. 

Germain.  Ain. 

Girerd.  Nièvre. 

Gouin.  Indre-ct-L. 

Gouvion  Saint-Cyr.  Eure-et-L. 

Jules  Grévy.  Jura. 

De  Guiraud.  Aude. 

Hamille.  Pas-de-G. 

D'Harcourt  (Comte.)  Loiret. 

D'Haussonville.  Seine-et-M. 

Ilumbert.  Haute-Gar. 

De  Janzé.  Côtes- da-N 

De  Joinville.  Hte-  Marne. 

De  Jouvencel.  Seine-et-O. 

Laboulaye.  Seine. 

De  Lacombe.  Puy-de-D. 
Lambert  de  Ste-Croix.Aude. 

Lanfrey.  B.-du-Rh. 

De  Laprade.  Rhône. 

.1.  de  Lasteyrie.  Seine-el-M. 

Lel'ébure  Seine. 


Général  Le  Flô. 
Arthur  Legrand. 
Littré. 

Général  Loysel. 

Magne. 

Martell. 

Mathieu-Bodet. 

Morin. 

D'Osmoy. 

Pradié. 

Prax-Paris. 

De  Bamburcs. 

Comte  Rampon. 

Rampont. 

De  Saincthorent. 

Sauvage. 

Léon  Say. 

Jules  Simon. 

De  Soubeyran. 

Steinheil. 

Tardieu. 

Vautrain. 

Vétillart. 

Vingtain. 

De  Witt. 


Départements. 

Finistère. 

Manche. 

Seine. 

Ble-et-Vil. 

Dordogne. 

Charente. 

Charente. 

Seine. 

Eure. 

Aveyron. 

Tarn-et-G. 

Somme. 

Ardèche. 

Yonne. 

Creuse. 

Seine. 

Seine. 

Marne. 

Vienne. 

Vosges. 

B.-du-Rh. 

Seine. 

Sarthe. 

Eure-et-L. 

Calvados. 


Absents  par  congé. 


Bozérian. 

De  Bridieu. 

Colonel  Carron. 

Corne. 

Delacroix. 

Dubois. 

Ducoux. 

Fouler  de  Relingue. 

Gaulthier  de  Rumilly. 

George. 

Glas. 

De  Gontnut-Biron. 

Albert  Grévy. 

Guiter. 

Duc  d'Harcourt. 

Joigneaux. 

Levert. 

Comte  de  Maillé. 

Margaine. 

Maure. 

Monier. 

Montrieux. 

Max- Richard. 

Saint-Marc-Girardin. 

Sansas. 


Loir-et-Ch. 

Indre-et-L. 

llle-et-Vil. 

Nord. 

Eure-et-L. 

Gôte-d'Or. 

Loir-et-Ch. 

Pas-de-G. 

Somme. 

Vosges. 

Rhône. 

Basses-Pyr. 

Doubs. 

Pyr.-Orien. 

Calvados. 

Côte-d'Or. 

Pas-de-C. 

Maine-et-L. 

Marne. 

Alpes-Mar. 

Vaucluse. 

Maine-et-L. 

Maine-et-L. 

Hte- Vienne 

Gironde. 
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CORRESPONDANCE 


RAISONS   EN   FAVEUR   DE   LA  GRATUITÉ  DE   L'INSTRUCTION 
PRIMAIRE  OBLIGATOIRE. 

Monsieur  le  rédacteuren  chef,  dans  le  dernier  numéro,  j'ai  lu  avec  le 
plus  grand  intérêt  l'article  de  -M.  Joseph  Lefort  sur  l'instruction  pri- 
maire; iin  point,  je  dois  le  dire,  m'a  semblé  traité  d'une  manière 
un  peu  trop  brève  :  c'est  celui  de  la  gratuité.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  répondre  en  quelques  lignes  aux  arguments  que  présente 
M.  Let'ort. 

M.  Lefort  emprunte  son  premier  argumenta  M.  Baudrillart.  La  gra- 
tuité, dit-il,  est  une  forme  de  communisme  aussi  peu  confirme  à  la 
justice  que  les  autres,  et  non  moins  contraire  au  principe  de  la  respon- 
sabilité individuelle.  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  les  mille  et 
une  conceptions  d'organisation  sociale,  communistes  ou  autres,  ne  peu- 
vent entraîner  que  l'injustice,  la  perte  de  la  liberté  et  de  la  responsabi- 
lité humaines,  mais  il  m'est  impossible  de  voir  dans  la  gratuité  de  l'in- 
struction une  l'orme  de  communisme,  ou  bien  tous  les  services  publics 
sont,  eux  aussi,  des  formes  de  communisme,  dont  il  faut  nous  défaire 
au  plus  vite,  sous  peine  d'inconséquence. 

Qu'est-ce  donc,  en  effet,  qu'un  service  public?  J'en  trouve  une  défini- 
tion très-nette  à  la  seconde  page  du  chapitre  XVII  des  Harmonies  de  llas- 
lini  (Services  privés,  services  publics)  :  «  Quand  un  besoin  a  un  caractère 
d'universalité  et  d'uniformité  su/fixant  pour  qu'on  puisse  l'appeler  be- 
soin public,  il  peut  convenir  à  tous  les  hommes  qui  font  partie  d'une 
même  agglomération  (Commune,  Province,  Nation),  de  pourvoir  à  la  sa- 
tisfaction do  ce  besoin  par  une  action  commune  ou  par  une  délégation 
collective.  »  Gela  me  semble  parfaitement  incontestable,  non  moins  que 
ceci  :  Le  jour  où  l'instruction  sera  rendue  obligatoire  par  la  loi,  un  be- 
soin sera  créé  qui  deviendra  uniforme,  universel,  puhlic,  et,  par  consé- 
quent, il  me  semble  tout  naturel  que,  sans  être  pour  cela  communistes, 
les  hommes  s'associent  pour  arriver  à  la  satisfaction  de  ce  besoin  pu- 
blic. 

Quant  au  principe  de  la  responsabilité  individuelle,  avec  l'idée 
d'obligation  que  je  sous-entends  toujours,  il  n'a  plus  que  faire  au  débat. 
En  effet,  si  ce  principe  est  un  de  ceux  qui  séparent  le  plus  profondément 
l'homme  de  la  brute,  c'est  à  la  condition  qu'il  se  trouve  en  corrélation 
immédiate  avec  la  liberté  individuelle,  avec  le  choix  entre  faire  et  ne 
pas  faire,  et  ici,  ce  n'est  plus  notre  cas.  Quant  au  monopole  que  pour- 
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rail  s'attribuer  l'Etat,  je  le  repousserais  formellement  au  nom  de  la  libre, 
concurrence  qui  seule  peu!  encore  Faire  intervenir  là  tesponsabilité  hu- 
maine, el  il  me  semble  que  l'Etat  percevant  l;i  Intalilé  rie  l'impôt  destiné 
à  subvenir  aux  frais  de  l'instruction,  il  serai!  facile  de  repartir  ensuite 
la  somme  entre  chaque  école,  proportionnellemenl  au  nombre  des  élèves 
qu'elle  aura  reçus. 

M.  Lefort  nous  expose  ensuite  que,  si  l'on  décrète  l'instruction  gratuite, 
il  y  aura  accroissement  dans  la  part  que  chacun  supporte  dans  les 
charges  de  l'Btat.  Cela  est  par  trop  évident!  Seulement,  il  y  a  une  d'on- 
n  i  de  li  question  qu'il  ne  faut  pas  négliger;  c'est  l'obligation  où  tous 
nous  serons  de  taire  donner  l'instruction  à  nos  enfants,  et,  par  consé- 
quent, d'en  payer  les  frais,  si  notre  aisance  nous  le  permet;  quant  à 
ceux  qui  n'en  auront  pas  le  moyen,  il  est  bien  évident  qu'étant  obligés 
d'envoyer  leurs  entants  à  l'école,  il  faudra  que  la  commune,  le  départe- 
ment ou  l'Etat  paye  à  l'instituteur  les  frais  de  leur  instruction.  Et  qui 
donc  fournira  les  fonds  nécessaires  à  la  commune,  au  département  ou  à 
l'Etat,  sinon  les  contribuables  qui,  suivant  M.  Lefort,  seront  alors  des 
communistes  sans  le  savoir  ni  le  vouloir"?  —  La  question  de  la  gratuité 
est  donc,  l'obligation  toujours  admise,  ramenée  à  celle-ci  :  A  qui,  de 
la  commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  vaut-il  mieux  verser  les 
fonds  nécessaires  à  l'instruction  primaire?  Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  ré- 
pondre :  à  l'Etat  ;  à  l'Etat,  pour  arriver  à  une  répartition  plus  équitable 
de  l'impôt  qu'il  faudra  lever  pour  assurer  ce  service  public.  Si,  en  effet, 
vous  laissez  à  la  caisse  de  chaque  commune  ou  département  la  charge 
d'acquitter  les  frais  de  l'instruction  dans  sa  circonscription,  vous  arrive- 
rez à  ce  résultat  que  les  communes  qui  ont  des  revenus  à  elles  s'impose- 
ront peu  ou  point,  que  celles  qui  auront,  domiciliés  sur  leur  territoire, 
plusieurs  riches  propriétaires,  acquitteront  cette  charge  au  moyen  d'une 
taxe  légère,  tandis  que  les  communes  les  plus  pauvres  seront  obligées 
de  s'imposer  lourdement.  Si,  au  contraire,  l'Etal  demande  à  la  France 
entière  la  somme  nécessaire,  il  est  évident  que  cette  somme  sera  plus 
justement  répartie. 

M.  Lefort  nous  dit  encore  que  celui  qui  n'a  pas  d'enfants  payera  sa 
contribution  à  l'Etat  comme  et  pour  celui  qui  est  père  de  famille.  En 
fait,  cela  se  passe  ainsi  aujourd'hui,  et  cela  ne  vous  choque  en  rien; 
mais  quand  nous  aurons  l'instruction  obligatoire,  cela  me  paraîtra  plus 
naturel  encore.  Pourquoi,  en  effet,  vous,  membre  de  la  société,  me  for- 
cez-vous à  m'instruire?  Parce  que  vous  y  voyez  voire  intérêt  actuel  ou 
futur  (ressources  que  j'apporterai  à  la  société  par  mon  intelligence  déve- 
loppée par  l'instruction,  sécurité  plus  grande  par  l'appréciation  plus 
saine  des  phénomènes  économiques  et  sociaux,  etc.);  si  je  sers  votre 
intérêt,  vokn.i  mil  noleris,  il  est  juste  que  ce  service  soit  payé,  et  payé 
justement  par  la  satisfaction  de  ce   besoin  que  vous  m'avez  imposé. 
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J'ajouterai  qu'il  me  paraît  beaucoup  plus  juste  de  faire  payer  proportion- 
nellement à  la  fortune  plutôt  qu'au  nombre  d'enfants;  c'est  ce  qui  se 
passe  pour  tous  les  autres  services  publics;  vous  payez  proportionnelle- 
ment à  voire  fortune,  et  non  pas  au  service  que  vous  recevez  ou  ne  rece- 
vez pas;  chaque  jour,  en  effet,  vous  payez  pour  l'entretien  d'une  roule 
où  vous  ne  passerez  et  no  passez  jamais,  pour  l'organisation  judiciaire  à 
laquelle  vous  n'avez  pas  recouis. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'opinion  des  inspecteurs  d'Académie,  il 
.l'aura  plus  de  valeur  le  jour,  prochain  je  l'espère,  où  nous  aurons  l'in- 
struction obligatoire.  11  pourra  même  être  retourné  contre  eux,  car  lors- 
qu'on payera  toujours  et  quand  même,  on  enverra  toujours  les  enfants  à 
l'école.  "* 

Vendôme,  le  6  février  18V2. 
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Communications.  —  Mort  de  M.  Combes  et  de  M.  Arlès-Dufour. 

Conférences  de  M.  Frédéric  Passy  à  Lyon,  Montpellier,  Nîmes  et  Rive 
de  Gier.  —  Institutions  d'enseignement  populaire  à  Lyon.  — L'indus- 
trie à  Rive  de  (lier.  —  Communication  dj  M.  Rondelet  sur  la  Cité  de 
l'Enfant-Jésus,  dirigée  par  l'abbé  Rambaud,  à  Lyon.  —  Tentative  de 
propagande  économique  à  Marseille.  —  Cours  d'économie  politique  à 
Saint-Quentin  et  progrès  do  l'opinion  dans  ce  groupe  industriel. 

Discussion.  —  L'origine  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. —  La  libération  du  territoire  français. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  Malvaut  au  sujet  du  prix  du  pain. 

Ouvrages  présentés  :  La  question  ouvrière,  par  M.  Leroy-Beaulieu.  — 
Défense  du  traité  de  commerce,  par  M.  de  Forcade  la  Roquette. — Le 
traite  de  181)0  (statistique1.  —  La  politique  monétaire  en  France  et  en 
Allemagne,  par  M.  de  Parieu.  —  Question  des  octrois,  par  M.  J.  Martin. 
—  Excursion  agricole  des  élèves  de  (irignon,  par  M.  Dubost.  —  Souvenirs 
du  siège  de  Paris,  par  M.  Clamageran.  —  La  fin  des  révolutions,  par 
M.  Garbouleau. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Vesey  Fitz-Gerald,  publiciste 
anglais,  M.  Wynn  Finch,  agronome  du  comté  de  Galles,  M.  Félix 
Homent,  publiciste,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Paris. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  secrétaire 
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perpétuel  (voy.  plus  loin),  la  parole  es)  donnée  à  M.  Miche]  Cheva- 
lier. 

M.  Michel  Chevalier  demande  la  parole  pour  entretenir  l'Assem- 
blée de  deux  hommes  éminents  qui  ont  rendu,  chacun  dans  son 
genre,  des  services  signalés  à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce, 
et  que  la  mort  vient  d'enlever  à  la  France.  Lïin,  M.  Combes, 
membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences),  inspecteur  général 
des  mines;  l'autre,  M.  Arlès-Dufour,  dont  le  nom  se  rattache  à 
la  plupart  des  œuvres  civilisatrices  qui  ont  été  entreprises  dans 
ces  quarante  dernières  années. 

C'est  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre  que  M.  Combes  se  rattacha  avec  réflexion  et 
maturité  au  principe  du  libre-échange  et  se  lança  dans  cette  voie, 
nouvelle  pour  lui,  où  il  devait  manifester  la  sûreté  de  son  juge- 
ment ef  la  fermeté  de  son  caractère.  Il  a  soutenu  la  liberté  du  com- 
merce quand  elle  était  en  marche  ascendante,  de  18">0  à  1807,  en 
contribuant  à  ses  progrès;  et.  il  l'a  défendue  avec  non  moins  de 
lumière  et  de  résolution  quand  elle  a  été  battue  en  brèche. 

M.  Arlès-Dufour  en  a  été,  dès  l'époque  où  l'on  a  commencé  d'en 
parler  en  Europe;  l'apôtre  convaincu  et  infatigable,  tout  en  diri- 
geant la  grande  maison  de  commerce  dont  il  était  le  chef.  Appelé 
par  tes  affaires  de  cette  maison  à  parcourir  une  grande  partie  de 
l'Europe,  il  y  propogea  les  saines  doctrines  de  la  liberté  des 
échanges,  et  grâce  à  son  caractère  symphatique  et  généreux,  con- 
tracta avec  un  grand  nombre  d'hommes  distingués  et  influents  des 
amitiés  qu'il  a  fait  servir  à  améliorer  la  législation  commerciale 
des  peuples  les  plus  civilisés  et  à  établir  el  resserrer  les  bons  rap- 
ports entre  les  nations  elles-mêmes. 

Voyez  plus  loin  les  paroles  de  M.  F.  Passy. 

En  entretenant  la  réunion  des  services  rendus  aux  idées  écono- 
miques par  MM.  Combes  et  Arles  Dufour,  M.  Michel  Chevalier  a 
occasion  de  rappeler  l'origine  et  les  avantages  du  traité  de  com- 
merce et  de  faire  allusion  au  dernier  vote  de  l'Assemblée  nationale 
autorisant  la  dénonciation  de  ce  traité  demandée  par  les  protection- 
nistes. 

A  ee  sujet,  M.  Vesey  Fitz-Gerald  demande  la  parole.  Il  est  heu- 
reux de  féliciter  les  hommes  des  deux  pays  qui  ont  fait  tous 
leurs  efforts  en  faveur  de  la  cause  du  libre-commerce  dont  la  dé- 
fense est  pour  lui  une  glorieuse  tradition  de  famille,  et  qu'il  espère 
voir  triompher  de  l'obstacle  momentané  que  les  circonstances  ont 
fait  naître. 
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M.  Jules  Clavé  pense  que  la  décision  déplorable  de  l'Assemblée 
nationale  est,  la  conséquence  du  péché  originel  du  traité  et  de  la 
manière  dont  la  réforme  a  été  faite  sans  consulter  l'opinion  pu- 
blique. 

M.  Jacques  Valserres  répond  que,  sans  le  traité,  l'opinion  publi- 
que ne  se  serait  pas  convaincue  par  les  faits,  comme  elle  l'est  en 
grande  partie,  et  qu'elle  serait  aujourd'hui  exclusivement  protec- 
tionniste et  même  prohibitionniste. 

M.  Michel  Chevalier  ajoute  que,  si  la  négociation  du  traité  a  été 
tenue  secrète,  la  discussion  des  tarifs  a  été  solennelle  et  entourée  de 
toutes  les  garanties;  qu'il  a  été  fait  une  enquête  longuement  dé- 
taillée où  ont  été  entendus  tous  les  intéressés,  dont  les  dépositions 
ont  rempli  cinq  gros  volumes  in-folio;  que  les  tarifs  adoptés  ont  été 
proposés  par  des  comités  spéciaux  dont  les  rapporteurs  étaient 
presque  tous  protectionnistes;  et  qu'en  fin  de  compte,  il  ne  s'agis- 
sait pas  du  libre-échange,  comme  affectent  de  dire  les  orateurs  et 
les  écrivains  protectionnistes,  mais  tout  simplement  de  remplacer 
les  prohibitions  par  des  droits  de  15,  20,  23  et  30  0/0,  passable- 
ment protecteurs  et  même  prohibitifs. 

M.  Joseph  Garnier  pense  aussi,  avec  M.  Clavé,  qu'il  est  regret- 
table que  ce  commencement  de  réforme  douanière  (car  il  ne  s'agit 
que  d'un  commencement,  ainsi  que  vient  de  l'expliquer  M.  Cheva- 
lier), n'ait  pas  été  fait  après  la  transformation  de  l'opinion  publique 
comme  en  Angleterre  après  la  célèbre  agitation  de  la  Ligue.  Mais 
à  qui  la  faute? 

Les  économistes,  est-il  besoin  de  le  rappeler,  ont  toujours  été  sur 
la  brèche.  Dès  1846,  ils  avaient  organisé  une  Association  et  une 
active  propagande  pour  combattre  la  Ligue  puissante  des  défenseurs 
du  travail  national.  C'était  le  moment  où  l'opinion  applaudissait  le 
maréchal  Bugeaud  préférant  «  une  invasion  de  Cosaques  à  une  in- 
vasion de  bœufs  étrangers,  »  et  ce  député  du  Var  s'écriant  que 
la  non-prohibition  de  la  graine  de  sésame  serait  «  un  93  oléagi- 
neux !  » 

Survint  la  révolution  de  1848,  que  les  économistes  n'ont  pas 
faite,  et  qui  noya  la  question  de  la  liberté  commerciale  dans  le  gâ- 
chis socialiste  et  réactionnaire  des  années  1848,  1849  et  1850.  Sur- 
vint ensuite  le  coup  d'État,  dont  les  libre-échangistes  sont  aussi  par- 
faitement innocents  et  que  les  protectionnistes  ont  généralement 
applaudi,  parce  qu'ils  espéraient  que  le  neveu  virerait  comme  l'oncle 
à  la  politique  du  blocus  continental. 

Le  dictateur  issu  de  cette   révolution,  acceptée  par  le  suffrage 
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universel  protectionniste,  introduisit  dans  la  constitution  la  Fa- 
culté pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  conclure  seul  1rs  trai- 
tés de  commerce,  et  les  chois  protectionnistes  continuèrent  à  ap- 
plaudir, espérant  faire  servir  cette  l'acuité  à  leurs  intérêts.  .Mais  1rs 
choses  tournèrent  autrement.  Par  la  force  des  choses  ri  des  cir- 
constances intérieures  el  extérieures,  le  besoin  de  la  réforme  doua- 
nière se  fit  sentir  dans  1rs  régions  supérieures  du  pouvoir.  Com- 
ment?  oe  sérail  bien  long  à  dire 

MM.  Cobden  ri  Michel  Chevalier  (ce  sera  leur  éternel  honneur-^ 
eurenl  la  bonne  idée  do  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  après  la 
guerre  d'Italie  pour  amener  les  deux  gouvernements  à  comprendre 
les  avantages  d'un  traité  comme  moyen  d'obtenir  immédiatement 
drs  réduotions  réciproques  de  droits  dans  les  deux  pays.  En  France, 
il  n'y  avait  qu'un  homme  à  convaincre;  ils  s'adressèrent  toutnalu- 
rollrment  à  lui. 

[ci  M.  Joseph  Qarnier  raconte  que  Gobden  répondait,  un  soir 
(lovant  lui,  aux  reproches  de  M.  Ch.  Dunoyer,  président  de  la  So- 
oiété,  qui  s'étonnait  qu'un  gouvernement  parlementaire  eût  oon- 
i  à  traiter  avec  un  pouvoir  autocratique,  el  qu'un  homme 
comme  M.  Cobden  se  tût  prêté  à  une  pareille  négociation  :  «Est-ce 
ma  faute,  -h  moi  Cobden,  est-ce  notre  faute,  à  nous  Anglais,  si  vous, 
Français,  vous  avez  laissé  concentrer  tous  les  pouvoirsen  une  seule 
main!  »  A  quoi  un  autre  interlocuteur,  M.  Renouard,  l'un  des 
présidents  de  la  Société,  ajoutait  :  «  M.  Cobden  a  raison...  et  puis  il 
Faut  toujours  accepter  le  progrès,  vint-il  du  diable  lui-même.  » 

En  Angleterre,  il  fallait  avoir  le  consentement  des  trois  pouvoirs. 
De  là,  la  nécessité  d'une  discussion  au  Parlement  et  l'inutilité 
d'une  pareille  discussion  en  France,  où  l'empereur  n'eut  qu'à  con- 
vaincre les  plus  intelligents  de  ses  hommes  d'État,  jugeant  la  con- 
sultation de  ses  assemblées  protectionnistes  et  dociles  chose  peu 
nécessaire  ,  et  pensant,  d'après  ce  qu'il  avait  pu  apprendre  de  la 
question,  que  les  faits  et  l'expérience  no  tarderaient  pas  à  con- 
vaincre l'opinion. 

En  arrêtant  là  son  rapide  coup  d'œil  rétrospectif,  M.  Joseph 
fiarnier  conclut  on  disant  que  le  traité  de  18G<>  a  été  une  très-heu- 
reuse  affaire,  que  les  protectionnistes  voudraient  en  vain  bmapar- 
tiser  en  ce  moment;  qu'il  faut  toujours  remercier  M.  Michel  Che- 
valier de  la  part  qu'il  y  a  prise',  en  compagnie  de  notre  glorieux 
Cobden  ;  qu'il  faut  aussi  remercier  les  députés  présents  à  la  réu- 
nion, MM.  Clapier,  Ducuing,  Java],  de  leurs  efforts,  et  les  prier  de 
transmettre  l'expression  de  la  reconnaissance  de  la  Réunion  à  ceux 
de  leurs  collègues  de  l'Assemblée,  membres  de  la  Société  et  autres, 
MM.  Wolowski,  Raudot,   Duprat,  Germain,  Johnston,  etc.,  qui 
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ont  lulté  à  la  tribune  et  dans  les  bureaux  pour  empêcher  le  vote 

déplorable  qui  vient  d'avoir  lieu  et  qui  ne  nous  enrichira  ni  ne  nous 
honorera. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  une  acclamation  générale. 

M.  Frédéric  Passy,  qui  revient  d'une  tournée  de  conférences 
dans  le  Midi ,  demande  la  parole  pour  rendre  compte  à  la  Société 
de  quelques  impressions  et  de  quelques  laits  qui  lui  paraissenl 
avoir  pour  elle  un  certain  intérêt.  Avant  de  le  faire,  il  croit  pou- 
voir dire  un  mot,  tant  sur  M.  Arlôs-Dufour,  à  la  mémoire  duquel 
il  vient  d'être  rendu  un  si  juste  hommage,  que  sur  le  débat  rétros- 
pectif tant  de  l'ois  soulevé  déjà  dans  la  Société  et  ailleurs,  et  de 
nouveau  réveillé  par  les  observations  de  M.  Michel  Chevalier. 

Sur  ce  dernier  point,  M.  F.  Passy  ne  croit  pas  que  ce  débat 
puisse  être,  en  ce  moment  surtout,  d'aucune  utilité.  On  peut,  dit- 
il,  à  la  Société  d'économie  politique  comme  au  dehors,  avoir  plu- 
sieurs avis  sur  la  façon  dont  auraient  pu  être  opérées  les  réformes 
qui  ont  fait  faire  à  la  législation  française  un  premier  pas,  —  bien 
insuffisant  encore,  —  vers  la  liberté  commerciale  :  on  lie  peut,  là 
tout  au  moins,  n'avoir  qu'un  avis  sur  l'inopportunité  etle  danger  de 
tout  retour  en  arrière.  Or,  le  pays  se  trouve,  malheur-eusement, 
et  en  dépit  de  la  volonté  hautement  manifestée  de  tous  les  vrais 
intéressés,  menacé  d'être  violemment  ramené  en  arrière  par  un 
coup  d'autorité  qui  rentre  assurément,  autant  qu'aucun  autre,  dans 
ce  qu'on  condamnait  jadis  sous  le  nom  de  pouvoir  personnel.  Il  ne 
peut,  en  de  telles  circonstances,  y  avoir  deux  partis  pour  ceux  qui 
déplorent  ces  tendances  rétrogrades  et  se  préoccupent  de  ce  qu'elles 
contiennent  de  menaces  pour  la  prospérité  commune.  Leur  devoir 
est  de  s'unir  pour  atténuer,  au  moins  dans  la  mesure  du  possible, 
ce  qu'il  ne  semble  plus  guère  possible  d'empêcher.  Les  récrimina- 
tions sur  le  passé  ne  serviraient  de  rien  ;  occupons-nous  du  pré- 
sent, et  tâchons  de  parer  à  l'avenir;  et,  pour  cela,  ne  divisons  pas 
nos  forces.  Voilà,  dit  M.  F.  Passy,  ce  que  nous  commandent  à  la 
fois  la  prévoyance  et  le  patriotisme  ;  voilà  comment  nous  pouvons 
servir  encore,  trop  imparfaitement,  la  cause  de  la  liberté,  tant 
économique  que  politique. 

En  ce  qui  concerne  M.  Arlès-Dufour,  il  semble  qu'il  n'y  ait,  après 
la  remarquable  esquisse  qui  vient  de  nous  être  donnée  de  sa  vie  par 
l'un  des  hommes  qui  l'ont  le  mieux  connu,  rien  à  ajouter.  Il  s'en 
faut,  pourtant,  —  et  M.  Michel  Chevalier  le  sait  mieux  que  per- 
sonne, —  que  tout  soit  dit  sur  l'activité  et  la  libéralité  inépuisables 
de  cette  nature  d'une  générosité  si  exceptionnelle  et  si  originale, 
toujours  prête,  dès  qu'il  s'agissait  d'idées  utiles  ou  de  bonnes  œu- 
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vivs.  à  payer  sans  compter,  de  son  temps,  de  son  nom,  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  bourse.  «  C'est  ma  religion,  »  disait-il  un  jour  en 
réponse  à  quelques  respectueuses  observations  de  celui  qui  parle  en 
ce  moment  ;  et  jamais  religion  ne  fut  pratiquée  avec  plus  de  ferveur. 
M.  F.  Passy  ne  veut  pas  dire  ce  que,  dans  l'intimité  de  cette  pa- 
triarcale demeure  d'Oullias,  si  hospitalière  à  tous  ceux  que  l'étude 
ou  la  prédication  de  la  vérité  appelaient  à  Lyon,  il  a  pu  lui  être 
donné  de  surprendre  de  délicat  ou  de  grand  ;  mais  il  y  a  deux  pa- 
roles, au  moins,  paroles  publiques,  d'ailleurs,  qu'il  considère 
comme  celles  qui  ne  doivent  pas  être  oubliées.  L'une,  c'est  la  de- 
vise même  de  M.  Arlès-Dulbur,  devis  i  dont  sa  vie  entière  fut  la 
mise  en  pratique,  et  qui  devrait  être  proposée  à  tous  comme  le 
mot  d'ordre  de  la  société  moderne  :  i<  rien  sans  peine.  »  L'autre, 
c'est  cette  rude  apostrophe  sortie  de  sa  bouche  le  9  janvier  1870, 
à  l'issue  du  grand  meeting  de  la  liberté  commerciale,  provoqué  par 
l'Union  libérale  lyonnaise,  et  déplorablement  interrompu,  on  se  le 
rappelle,  au  mépris  des  dispositions  presque  unanimes  de  l'Assem- 
blée, par  quelques  groupes  de  perturbateurs  dirigés  par  des  agita- 
teurs venus  de  Paris.  Au  moment  où,  pleins  de  dépit  et  de  colère 
contre  les  misérables  qui  venaient  de  faire  avorter  dans  le  tumulte 
une  si  belle  et  si  nécessaire  démonstration,  les  négociants  et  indus- 
triels de  Lyon  et  des  villes  environnantes  quittaient  la  salle  du 
Grand-Théâtre  pour  descendre  dans  la  rue,  prêts  à  y  porter  avec 
eux,  peut-être,  l'irritation  et  la  menace,  M.  Arlès-Dufour,  les  arrê- 
tant d'un  geste  sur  l'escalier,  leur  adressa  ces  paroles  :  «  Un  ins- 
tant, messieurs,  et  avant  de  sortir  d'ici,  frappons-nous  la  /• 
car  c'est  notre  faute;  et  il  y  a  d'autres  coupables  que  ceux  que  nous 
avions  en  face  de  nous  tout  à  l'heure.  Nous  avons  été  les  maîtres 
de  la  société,  nous  sommes  les  riches,  les  influents,  les  éclairés...., 
nous  le  disons,  du  moins.  Qu'avons-nous  fait  pour  éclairer  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  et  rendre  impossibles,  en  allant  au-devant  de 
nos  frères  attardés,  des  scènes  comme  celle  qui  vient  de  se  passer? 
Nous  avons  trop  souvent  laissé  dans  leurs  ténèbres,  avec  leurs  pas- 
sions et  leurs  rancunes,  ceux  qui  vivent  dans  les  ténèbres.  Aujour- 
d'hui, ils  en  sortent,  et  ils  en  sortent  comme  des  bêtes  féroces  prêter 
à  tout  dévorer  :  c'est  notre  châtiment;  que  du  moins,  s'il  n'est  pas 
trop  tard,  la  leçon  nous  profite!  »  Cette  leçon,  ajoute  M.  F.  Passy, 
je  tiens  à  le  dire  à  l'honneur  des  assistants,  fut  comprise  de  tous, 
et  il  n'y  en  eut  pas  un  qui,  sous  la  verte  parole  de  cet  homme,  à 
qui  sa  vie  entière  donnait  le  droit  de  la  donner,  ne  baissât  triste- 
ment et  sérieusement  la  tète  en  se  promettant  de  s'en  souvenir. 
Mais  ce  n'est  pas  à  Lyon  seulement  qu'elle  eût  été,  qu'elle  sérail 
encore  à  propos,  car  peu  de  villes,  pour  être  juste,  ont  plus  fait  et 
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l'ont  plus  que  Lyon;  —  c'est  partout  et  pour  longtemps;  et   o'esl 

pour  cela  qu'il  a  paru  bon  de  la  consigner  de  nouveau  ici. 

Arrivant  aux  laits  spéciaux  dont  il  désire  entretenir  la  Société, 
M.  F.  Passy  constate  que,  non-seulement  dans  les  diverses  villes 
où  il  a  été  appelé  à  prendre  la  parole,  —  c'est-à-dire  à  Lyon,  a 
Montpellier,  à  Nîmes  et  à  Rive-de-Gier, —  il  a  rencontré  l'accueil 
le  plus  sympathique  et  un  empressement  sensiblement  plus  grand 
qu'à  d'autres  époques;  mais  que,  déplus,  il  a  trouvé  partout  les 
traces  d'une  préoccupation  croissante  des  questions  économiques, 
et  un  vif  sentiment  du  besoin  de,  l'aire  appel  à  la  science  pour  com- 
battre le  malaise  matériel  et  moral  et  préparer  le  relèvement  de 
la  nation.  A  Rive-de-Gier,  où  l'avait  précédé  M.  Rondelet,  il  a 
rencontré  des  hommes  pleins  de  cœur,  de  zèle  et  de  science,  et  un 
auditoire  encore  un  peu  novice,  peut-être,  mais  animé  d'un  vif  désir 
de  s'instruire,  et  le  prouvant  de  la  façon  la  moins  équivoque,  en  se 
cotisant  pour  rémunérer,  ou  indemniser  au  moins,  par  des  hono- 
raires convenables,  les  professeui  s  dont  le  concours  est  réclamé  par 
lui.  C'est  là,  il  faut  bien  le  dire,  une  pratique  presque  nouvelle  dans 
notre  pays,  et  contre  laquelle,  au  nom  d'un  prétendu  respect  de  la 
science,  on  s'élève  trop  encore  dans  un  grand  nombre  de  sociétés 
d'instruction  de  diverse  nature.  Le  principe  de  la  gratuité,  qui  a 
prévalu  jusqu'ici,  est  au  fond  un  principe  détestable,  en  ce  qu'il  est 
anti-économique  d'abord,  et  en  ce  qu'il  fait  retomber  sur  un  petil 
nombre  de  personnes  pour  lesquelles  il  devient  inévitablement  écra- 
sant, un  fardeau  qui  devrait  être  réparti  sur  le  plus  grand  nombre 
p  ssible,  afin  qu'il  y  eût  partout  des  ouvriers  pour  toutes  les  tâches. 
Nous  manquons  trop  manifestement  de  professeurs  et  de  conférerai 
oiers  capables  de  répandre  avec  fruit  la  bonne  semence  de  la  vé- 
rité économique.  Ce  n'est  pas,  certes,  qu'il  soit  impossible  d'en 
former;  ce  n'est  pas  même  que  beaucoup  déjeunes  gens  de  talent 
el  de  cœur,  ne  se  sentent  portés  de  ce  côté  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
carrière,  et  la  plupart  ont  besoin,  quel  que  soit  leur  dévouement. 
de  se  faire  une  carrière  dont  ils  puissent  vivre.  Il  faut  donc  applaudir 
hautement  à  l'initiative  des  centres  industriels  ou  commerciaux  qui, 
comme  Rive-de-Gier,  comme  le  Havre  (où  le  centre  local  de  la  Ligue 
de  l'enseignement  assure  ('gaiement  aux  conférenciers  qu'il  appelle 
une'rémunération  des  plus  honorables),  ont  compris  la  nécessité 
d'imiter  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Angleterre,  l'Amérique,  et  de  té- 
moigner du  respect  dû  à  la  science,  en  lui  appliquant  le  principe 
que  toute  peine  mérite  salaire. 

On  sait,  dit  M.  Passy,  que  la  ville  de.  Lyon,  sous  l'influence 
de  M.  Arlôs-Dufour,  de  M.  H.  Germain,  et  de  quelques  autres,  a 
été  des  premières  à  entrer  dans  cette  voie.  Indépendamment  de  ses 
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coups  réguliers  d'adultes,  la  Soeiété  d'enseignement  professionnel  de 
Lyon  a  fondé,  depuis  plusieurs  années,  des  conférences  du  dimanche 
pour  lesquelles  elle  a  fait  venir  tour  à  loin-  presque  tous  les  hommes 
qui  se  sont  fait  un  nom  comme  savants  ou  comme  orateurs.  Dans 
la  même  salle,  tous  les  hivers  depuis  six  années,  un  cours  d'éco- 
nomie politique,  rétribué  par  des  ressources  locales,  est  fait  par 
nohv  eôllàgue,  M.  H.  Dameth,  et  j'ai  eu,  dit  M.  Passy,  le  plaisir  de 
ciiiislaler,  il  y  a  huit  jours,  en  me  mêlant  à  ses  cinq  ou  six  cents 
auditeurs,  la  persévérante  sympathie  du  public  et  le  remarquable 
talent  d'exposition  par  lequel  est  justifiée  cette  assiduité. 

Ce  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  d'ailleurs,  et  sans  parler  de 
créations  anciennes  et  connues  de  tous,  de  nom  au  moins,  comme 
La  Martinière,  les  seules  œuvres  dont  il  convienne  de  l'aire  ici 
honneur  à  l'esprit  lyonnais  ;  esprit  mal  connu  en  général  au  dehors 
e1  beaucoup  moins  inflammable  qu'on  ne  se  plaît  à  le  dire,  réservé, 
au  contraire,  et  lent  à  émouvoir,  mais  honnête,  persévérant,  et  qui, 
une  fois  convaincu  de  la  nécessité  ou  de  la  justice  d'une  chose, 
marche  à  son  but  jusqu'au  terme,  simplement,  obscurément,  en 
fuyant  l'éclat  comme  d'autres  le  recherchent,  mais  avec  une  eon- 
Stance  dans  l'effort  et  dans  le  sacrifice  au  besoin,  dont  il  faudrait 
aller  chercher  l'équivalent  à  Mulhouse  ou  à  Nancy.  Parmi,  les 
dernières  manifestations  de  cet  esprit  d'initiative  modeste,  il  faut 
signaler,  dans  l'ordre  économique,  la  réunion  d'un  fonds  de 
1,500,000  francs,  par  souscriptions,  en  quelques  semaines,  pour  la 
création  d'une  l$cole  de  emmmeree  de  premier  ordre,  dans  laquelle 
sera  instituée,  bien  entendu,  une  chaire  d'économie  poliiique.  La 
fondation  du  Journal  de  Lyon,  complètement  étrangère  à  toute  idée 
de  spéculation,  a  eu  le  même  caractère;  c'est  avant  tout,  dans  la 
pensée  des  fondateurs,  un  organe  des  bonnes  doctrines  économiques; 
et  la  Société  n'en  doutera  pas  quand  elle  saura  que  ce  sont  nos  con- 
frères MM.  Courcelle-Seneuil  et  Dameth  qui  en  sont,  pour  cette 
partie,  les  correspondants  principaux. 

Ailleurs,  et  un  peu  par  hasard,  dans  des  établissements  industriels 
devant  lesquels,  s'il  n'avait  été  averti,  il  aurait  passé  sans  se  douter 
en  rien  de  leur  importance,  M.  F.  Passy  a  eu  la  bonne  fortune  de 
rencontrer  des  innovations  et  des  essais  des  plus  intéressants  dirigés 
par  des  hommes  de  premier  ordre,  que  malheureusement  il  n'est 
pas  autorisé  à  nommer:  c'est  encore  un  des  traits  du  caractère 
lyonnais,  qui  aime  a  faire  ce  qu'il  croit  le  bien,  mais  n'aime  pas  que 
le  bien  fasse  du  bruit.  Il  y  a  tels  chefs  d'industrie,  occupant  un  per- 
sonnel considérable,  qui  ont  organisé  chez  eux  une  véritable  série 
de  cours  pour  les  apprentis,  dirigés  par  desprofosseurs  d'un  mérite 
au-dessus  de  l'ordinaire.  Un  ingénieur  qui  compte  parmi  les  premiers 


33  2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

do  sa  profession,  y  fait  un  cours  élémentaire  d'économie  politique, 
et  ses  leçons,  qui  sont  autographiées,  se  distinguent  par  leur  clarté, 
leur  netteté,  et  l'art  avec  lequel  les  explications  et  les  exemples  sont 
empruntés  à  la  vie  journalière  des  jeunes  auditeurs  et  aux  opéra- 
tions mômes  de  leurs  métiers.  La  môme  maison  fait  imprimer,  tout 
spécialement,  pour  les  répandre  parmi  ses  ouvriers,  et,  par  eux, 
parmi  leurs  camarades,  des  livres  de  morale  et  d'instruction  populai?-e, 
dans  le  meilleur  sens  du  mot.  Voici,  par  exemple,  le  livre  de  tous, 
composé  d'excellents  extraits  de  Benjamin  Franklin,  le  Bonhomme 
Richard  compris.  On  va  même,  à  l'égard  de  ce  vade-mecum  de 
l'homme  de  bon  sens,  jusqu'à  exiger  que  tous  les  élèves  l'apprennent 
par  coeur.  C'est  une  des  conditions  imposées  pour  passer  de  la  caté- 
gorie des  apprentis  dane  celle  des  ouvriers. 

On  a  fait  d'autres  essais  dans  la  même  maison,  et  dans  le  nombre 
il  en  est  un  qui  doit  venir  à  son  rang  dans  la  grande  enquête  encore 
ouverte  sur  ce  qu'on  a  appelé  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices. 

Il  y  a  quatre  ans,  sans  avoir  précisément  de  parti  pris  dans  la 
question,  mais  dans  le  but  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  être 
tenté  pour  améliorer  le  sort  de  leurs  ouvriers,  les  chefs  de  la  maison 
déclarèrent  que,  dorénavant,  et  tout  en  sauvegardant  le  secret  de 
leurs  affaires,  ils  répartiraient,  dans  des  conditions  déterminées, 
une  certaine  portion  de  leurs  bénéfices.  La  première  année,  ce  fut 
16,000  francs;  la  seconde  40,000;  la  troisième,  en  1871,  rien;  on 
comprend  pourquoi.  Cette  année,  il  y  aura  une  répartition,  mais, 
en  la  l'aisant,  on  signifiera  que  c'est  la  dernière,  ainsi  qu'on  s'en 
était  réservé  le  droit.  Et  la  raison  en  est  que  les  résultats  n'ont  pas 
du  tout  répondu  aux  espérances.  Loin  de  s'attacher  davantage  à  la 
maison,  les  ouvriers,  à  un  petit  nombre  d'exceptions  près,  en 
recevant  leur  dividende,  n'ont  eu  qu'une  réflexion  à  la  bouche: 
«  Faut-il  qu'ils  gagnent  de  l'argent,  ces  gens-là,  pour  nous  le  jeter 
comme  cela  à  la  pelle.  On  voit  bien  que  cela  ne  leur  coûte  pas  cher!» 
Et  presque  tout  a  été  follement  dissipé,  au  grand  détriment  du 
travail  et  des  participants.  Les  industries  et  les  populations  diffèrent, 
et  il  ne  faut  conclure,  ni  en  bien  ni  en  mal,  des  cas  particuliers  à 
l'universalité.  Mais  il  résulte  tout  au  moins  d'expériences  de  ce 
genre,  que  ce  n'est  pas  avec  des  formules  et  des  panacées  que  l'on 
peut,  comme  quelques-uns  se  l'imaginent,  transfigurer  l'industrie; 
et  que  l'on  ne  fait  pas  disparaître  en  un  jour  les  causes  de  division 
et  de  souffrance.  Le  progrès  est  une  œuvre  plus  longue,  plus  variée, 
plus  méritoire,  et  c'est  pour  en  revenir  à  l'établissement  dont  il 
s'agit,  de  la  constante  épuration  de  leur  personnel  et  de  la  forma- 
tion graduelle  d'un  personnel  meilleur  par  une  éducation  plus  intel- 
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ligente  ut  mieux  appropriée,  que  les  chefs  éminents  et  dévoués  de 
cet  établissement,  se  promettent  exclusivement  les  améliorations 
qu'ils  ne  cessent,  pas  de  poursuivre. 

M.  F.  Passy  cite  encore,  dans  la  même,  ville  de  Lyon,  les  œuvres 
très-remarquables  et  très-originales  de  M.  l'abbé  Rambaud,  une  des 
admirations  de  M.  Arlès-Dufour,  fondateur  d'une  cité  dans  laquelle 
trois  cents  vieillards  reçoivent  le  logement  gratis,  et  créateur  d'écoles 
et  surtout  d'une  méthode  d'enseignement  dont  le  caractère  est  de 
faire  dès  l'enfance  appel  à  la  réflexion  personnelle  el  a  la  sponta- 
néité de  l'intelligence.  Grâce  à  cette  méthode,  sur  laquelle  M.  Ron- 
delet est  à  même  de  fournir  plus  de  détails,  les  idées  philosophiques, 
les  notions  de  la  vie  usuelle  et  les  vérités  économiques,  qui  sont  à 
la  fois  des  principes  philosophiques  et  des  connaissances  pratiques, 
sont  mises  à  la  portée  des  plus  jeunes  enfants  de  la  plus  modeste 
condition  dans  une  mesure  que  pourraient  envier  les  plus  brillants 
spécimens  des  classes  supérieures  de  nos  lycées.  C'est  la  réalisation 
du  mot  de  Fénelon  :  «  Toutes  les  grandes  affaires  de  la  vie  roulent 
là-dessus.  » 

M.  F.  Passy  complète  ces  communications,  écoutées  avec  un  vif  in- 
térêt par  la  Société,  par  quelques  renseignements  recueillis  en  passant 
sur  le  développement  de  la  production  et  du  commerce  dans  la  ville 
de  Rive-de-Gier,  où  il  a  eu  l'avautage  de  se  trouver,  pendant  une 
couple  de  jours,  en  rapport  avec  quelques-uns  des  industriels  les 
plus  distingués.  Le  caractère  général,  depuis  que  l'abaissement  des 
droits  de  douane  et  de  navigation  avait  commencé  à  faire  brèche  à  la 
muraille  de  la  Chine  dont  le  régime  dit  protecteur  s'était  plu  à  en- 
velopper la  France,  a  été  l'extension  simultanée  de  la  fabrication  et 
des  débouchés.  Givors  et  Rive-de-Gier  ne  livrent  guère  moins  de 
50  millions  de  bouteilles  par  an  ;  —  environ  700,000,  pour  le  dire 
en  passant,  sont  pour  la  Grande-Chartreuse,  tant  élixir  que  liqueur. 
Les  lacets,  qui  étaient,  il  y  a  quinze  ans,  à  peu  près  la  spécialité 
d'une  seule  maison,  où  l'on  allait  voir,  par  curiosité,  le  mouvement 
original  de  la  valse  des  bobines,  se  font  par  masses  énormes  dans 
plusieurs  ateliers  de  Saint-Chamond  ;  et  c'est  dans  l'extrême  Orient 
que  se  trouvent,  pour  un  ou  deux  de  ces  ateliers,  les  lieux  de  vente 
les  plus  avantageux  et  les  plus  assurés.  Une  autre  usine  a  conquis 
peuàpeu  la  fourniture  de  pointes  de  Shang-Haï,  et  d'une  grande  par- 
tie de  la  Chine.  Des  teintureries  sont  en  relations  jaurnalières  avec 
Saint-Pétersbourg  qui,  pour  certaines  sortes,  fait  teindre  exclusive- 
ment dans  la  région  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne.  Touts'est  organisé 
en  conséquence  ;  et,  de  là,  en  présence  de  changements  de  tarifs  qui 
menacent  à  la  fois  la  matière  première  et  les  transports,  des  ap- 
préhensions qui  ne  justilient  que  trop  la  vivacité  des  résistances  et 
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des  plaintes  de  ces  industriels,  jadis  peu  favorables  à  la  liberté 
commerciale,  pour  la  plupart,  mais  très-décidément  convertis  par 
les  faits.  Peut-être  n'en  faudrait-il  pas  dire  encore  tout  à  fait  au- 
tant des  grands  ateliers    métallurgiques,    si  admirables  comme 
installation,  et  des  puissantes  personnalités  qui  les  dirigent.  Il  est 
vrai  que  quelques-uns,   comme  ceux  de  MM.  Pétin,  Gaudet  et  G», 
dans  lesquels  se  fait  d'une  façon  grandiose  la  magnifique  prépara- 
tion de  l'acier  par  le  procédé  Bessemer,  travaillent  surtout  pour  la 
France  et  pour  son  gouvernement,  auquel  ils  n'ont  pas  fourni,  de- 
puis  cinq  années,    moins   de   1,200,000  canons  de  fusils,  fie  350 
canons,  et  d'une  dizaine  de  mille  frettes  avec  boulets  et  blindages 
à  l'avenant  (1).  Mais,  à  côté  de  ces  engins  de  destruction  et  de  mort, 
il  y  a  les  engins  de  production  et  de  vie;  les  rails  en  acier,  récem- 
ment soumissionnés  au  Creusot  à  25  francs  les  100  kilog.  (le  prix  du 
simple  fer  il  n'y  a  pas  quinze  ans),  les  fers  à  T  pour  les  construc- 
tions de  toute  dimension;   les  roues  de  locomotives  et  de  wagons 
frappées  et  soudées  au  marteau-pilon  en  un  seul  coup  d'étampe,  les 
tôles  de  toute  sorte,  et  toute  l'innombrable  série  des  produits  sans 
limite  de  la  métallurgie  moderne.  Or,  pour  tout  cela  comme  pour 
le  reste,  ce  qui  domine,  e'esl  be  qu'indiquent,  dès  le  premier  coup 
d'œil,  les  vastes  hangars,  les  roues  immenses,  les  marteaux-pilons 
de  10,  lo  et  20,000  kilog.  (2)  et  les  cheminées  de  plus  de  100  mètres; 
c'est  la  puissance  delà  grandeur  de  l'outillage,  l'infatigable  activité 
du  travail,   par  conséquent,  et  l'intarissable  renouvellement  de  la 
production  ;  la  nécessité  d'un  grand  marché,  en  d'autres  termes, 
d'un  marché  universel  et  d'un  marché  assuré.  Il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  que    le  marché  général   du   monde.   En  deux  mots,  dit 
en   terminant  M.  Passy,  ce  qu'il  faut  à  la  France,  aujourd'hui  plus 
que  jamais  et  à  raison  de  ses  pertes  mêmes  et  de  ses  charges,  c'est 
du  travail;  et  ce  qu'il  faut  au  travail,  c'est  la  liberté  de  ses  mourr- 
mlents.  Avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  assurément,  mais 
avec  ces  intentions  «  dont  la  bonté,  dit  Bastiat,  ne  fait  pas  la  bonté 
de  la  potion,  »  les  médecins  qui  auront  entrepris  de  lui  rendre  ses 
forces  ne  voient  rien  de  mieux  que  de  lui  mettre  des  boulets  aux 
pieds  et  des  entraves  aux  mains.  Que  pourraient  faire  de  pis,  pour 
achever  sa  ruine,  ses  plus  cruels  ennemis? 

M.  Rondelet,  professeur  à  la  Faculté  de  Clermont,  répondant 
au  désir  de  M.  Frédéric  Passy  et  de  la  Réunion,  entre  dans  quelques 


(1)  Voir  le  rapport  au  général  ministre  de  la  guerre. 

(2)  On  en  prépare  un  en  ce  moment  qui  pèsera  25,000  à  35,000  kilog. 
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détails  sur  L'établissement  de  M.  l'abbé  Rambaud  situé  à  Lyon, 
dans  le  quartier  des  Brotteaux,  où  il  est  connu  sous  le  nom  popu- 
laire de  Cité  de  l'Enfant-Jésus,  pour  l'instruction  des  petits  garçons 
et  des  petites  filles. 

M.  l'abbé  Rambaud  était  un  homme  du  monde,  un  des  plus 
grands  fabricants 'de  Lyon,  qui  a  renoncé  au  commerce  le  plus  flo- 
rissant et  aux  affaires  les  plus  prospères,  pour  entrer  dans  les 
ordres  et  pour  se  livrer  tout  entier  au  service  des  humbles  et  des 
délaissés.  Ce  n'est  donc  point  un  prêtre  ordinaire,  mais  un  homme 
que  ses  anciens  travaux  et  sa  première  vie  ont  parfaitement  mis 
au  courant  des  habitudes  comme  des  besoins  de  la  classe,  ouvrière. 
Cette  circonstance  doit,  aux  yeux  des  éeuiimnistes,  donner  une  va- 
leur particulière  à  son  œuvre  et  à  sa  méthode. 

M.  l'abbé  Rambaud  s'est  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  l'in- 
struction primaire,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  comprise  et  prati- 
quée, peut  bien  préparer  el  perfectionner  dans  l'enfant  l'homme- 
outil,  l'instrument  de  production,  la  machine  à  gagner  de  l'argent, 
mais  qu'en  définitive  cette  instruction,  toute  superficielle  et  toute 
extérieure,  laissait  l'àmc  en  dehors  et  ne  pénétrait  pas, jusqu'à  elle. 
C'est  assurément  un  résultat  et  un  résultat  de  quelque  valeur,  de 
savoir  lire,  écrire,  compter,  tracer  des  lignes,  lever  des  plans; 
mais  il  n'y  a  rien  là  qui  ouvre  l'esprit  à  l'intelligence  des  choses  de 
la  vie,  qui  tout  à  la  fois  excite,  règle  et  satisfait  la  curiosité  de  la 
jeunesse,  rien  qui  la  prépare  à  résister  aux  tentations  des  mau- 
vaises doctrines. 

L'instruction,  telle  qu'on  la  donne  aujourd'hui  dans  nos  écoles, 
ne  diffère  pas  d'une  façon  sensible  de  l'apprentissage  manuel.  On 
leur  montre  à  se  servir  de  certaines  facultés  de  leur  âme  dans  un 
intérêt  industriel,  de  la  même  façon  que,  pour  les  détails  du  métier, 
on  dresse  leurs  mains  à  exécuter  de  certains  mouvements  méca- 
.  niques,  sans  leur  en  expliquer  la  théorie  ni  leur  en  donner  la  rai- 
son. Il  résulte  de  cette  façon  d'entendre  et  de  pratiquer  l'instruc- 
tion primaire,  qu'entre  deux  entants,  celui  qui  l'a  reçue  et  celui 
auquel  elle  manque,  la  différence,  au  point  de  vue  de  la  valeur 
intrinsèque  des  esprits,  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  pourrait  le 
croire.  L'un  des  deux  est  sans  doute  un  auxiliaire  plus  utile  et 
mieux  armé  dans  le  fonctionnement  du  travail  ;  mais,  au  point  de 
vue  de  la  personne  morale  et  du  citoyen,  il  n'est  pas  possible  de 
trouver  en  lui  aucune  trace  de  supériorité,  il  n'est  pas  mieux  pré- 
paré à  la  vérité,  ni  mieux  préservé  contre  l'erreur. 

M.  l'abbé  Rambaud  a  voulu  remédier  à  cet  inconvénient,  et  voici 
ce  qu'il  a  imaginé.  De  la  même  façon  que,  dans  les  collèges,  on 
l'ait  commencer  le  latin  aux  enfants  dans  leurs  plus  jeunes  années, 
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dans  le  but  d'ouvrir  leurs  esprits  et  de  les  préparer  ù  penser, 
M.  l'abbé  Rambaud  s'est  demandé  si,  en  même  temps  qu'on  ensei- 
gnait aux  enfants  des  écoles  primaires  les  premiers  éléments  de 
l'alphabet  et  de  l'écriture,  il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  la 
main  sur  ces  jeunes  esprits,  en  les  plaçant  en  présence  des  notions 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  fondamentales  du  droit  social  el 
naturel,  de  l'économie  politique  et  même  de  la  philosophie.  11  ne 
faut  pas  sourire  de  ces  prétentions,  puisqu'elles  sont  devenues  des 
réalités,  et  que  l'établissement  existe  et  fonctionne  depuis  plus  de 
dix  années. 

M.  l'abbé  Rambaud  a  lui-même  expose  sa  méthode  dans  un  livre 
intitulé:  Méthode  d'enseignement  raisonné  (l)±  Il  y  fait  connaître  les 
motifs  qui  lui  ont  conseillé  cette  discipline  des  esprits,  exercée  par 
le  maître,  et  aussi  les  avantages  qu'en  peut  retirer  l'élève;  M.  l'abbé 
Rambaud  appartient  à  celte  forte  école  de  philosophie,  créée  à  Lyon 
par  l'illustre  abbé  Noirot.  M.  l'abbé  Noirot,  en  dehors  de  ses  classes 
du  lycée,  a  professé  des  cours  particuliers  d'économie  politique  à 
un  certain  nombre  d'élèves  choisis  et  distingués.  M.  l'abbé  Ram- 
baud pense,  avec  beaucoup  de  bons  esprits,  que,  pour  pénétrer  jus- 
qu'à l'âme  des  individus,  l'enseignement  ne  doit  pas  rester  dans  de 
trop  hautes  généralités,  qu'il  doit,  dans  une  certaine  mesure,  deve- 
nir individuel,  se  plier  d'abord  aux  esprits  pour  les  dominer  en- 
suite et  les  conquérir.  Il  estime,  suivant  une  sage  maxime  des  an- 
ciens, trop  oubliée  aujourd'hui,  que  pour  savoir  en  effet  une  chose, 
il  faut  être  en  mesure  de  l'exprimer  soi-même.  On  n'est  pas  arrivé 
à  comprendre  ce  qu'on  reste  incapable  d'expliquer. 

Ces  précautions  paraissent  tout  à  la  fois  plus  hardies  et  plus  né- 
cessaires lorsqu'il  s'agit  d'idées  aussi  délicates  et  aussi  graves  que 
celles  dont  M.  l'abbé  Rambaud  entretient  cette  jeunesse.  Il  aborde 
franchement  avec  eux  ces  problèmes  formidables  et  redoutés,  dont 
l'esprit  de  l'ouvrier  ne  cesse  pas  d'être  menacé  ou  envahi.  C'est  en  ■ 
vain,  en  effet,  que  nous  le  laissons  à  son  ignorance,  tout  en  es- 
sayant de  le  préserver  de  l'erreur  par  l'autorité  de  nos  exhortations 
plutôt  que  par  la  lumière  des  enseignements;  il  ne  manque  pas 
d'échapper  plus  tard  à  cette  influence  sans  portée  et  sans  justifica- 
tion, lorsque  la  vie  de  l'esprit  s'éveille  en  lui,  sans  qu'il  trouve  rien 
dans  ses  souvenirs  qui  réponde  aux  interrogations  de  sa  légitime 
curiosité.  Les  esprits  faibles  qui  se  défient  si  mal  à  propos  de  l'in- 
telligence humaine,  devraient  venir  apprendre,  dans  cette  école,  de 
quoi  elle  est  capable,  même  chez  les  enfants  du  peuple.  Les  fils  des 


(1)  Un  volume  ln-8  ;  Josserand,  Lyon. 
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plus  riches  familles  auraient  à  profiter  de  cet  enseignement  si  émi- 
nemment approprié  à  nos  besoins  modernes  et  l'ait  pour  combler 
l'ignorance  oùonno'is  laisse  relativement  aux  grands  problèmes  so- 
ciaux. Cette  ignorance  serait  déjà  par  elle-même  un  grandmalheur, 
el  le  mouvemen.1  de  la  civilisation  moderne  ne  peut  guère  se  soute- 
nir par  le  néant  des  esprits.  Malheureusement  le  dommage  et  le  pé- 
ril son!  plus  grands  encore  Les  enfants  qui  viennent  a  cette  école 
ne  sont  pas  seulement  étrangers,  comme  leur  âge  le  comporte,  à 
toutes  les  notions  dont  aura  besoin  plus  tard  le  citoyen  armé  du  suf- 
frage universel,  mais  il  est  déjà,  dans  une  certaine  mesure,  envahi 
par  les  idées  fausses.  Il  se  produit  ici,  dans  le  monde  moral  le 
môme  phénomène  que  dans  le  monde  physique  :  le  vide  ne  peut 
exister  nulle  part  sans  que  l'air  ambiant  s'y  précipite,  et  ici  l'air 
ambiant,  ce  sont  les  préjugés  et  les  erreurs,  l'esprit  de  passion  et 
de  vengeance. 

Il  me  sera  permis,  dit  en  terminant  M.  Rondelet,  d'apporter  ici 
un  témoignage  et,  pour  ainsi   dire,  une  expérience   personnelle,  et 
la  Société,  après  avoir  entendu  parler  de  la  méthode  et  de  la  façon 
dont  elle  a  été  appliquée,  aimera  à  connaître  les  résultats  que  cette 
méthode  a    produits.  J'ai  vu  naître  cet  établissement, , je  l'ai  suivi 
dans  ses  premiers  essais,  et  je  me  suis  transporté  plusieurs  fois  à 
Lyon,  pour  juger  par  moi-même,  dans  une  visite  et  parune inspec- 
tion personnelle,  des  résultats  obtenus  chaque  année.  Ces  résultats 
sont  tels  qu'à  la  distribution  des  prix,  en  présence  des  familles  et 
d'une  assemblée  nombreuse,  au  pied  même  de   l'estrade  où  ils  al- 
laient recevoir  leurs  couronnes,  on  a   pu    soumettre  ces  enfants  à 
une  interrogation  publique  sur  les  sujets  si  délie  ils  et  si  élevés  qui 
leur  avaient  été  enseignés.  C'est  là  une  épreuve  à  laquelle  la  plupart 
des  établissements  n'oseraient  pas  toujours  soumettre  leurs  meil- 
leurs élèves.  Sans  doute,  sur  toutes  ces  questions  de  la  propriété, 
de  l'hérédité,  du  capital  et   du  travail,   de  l'association,  du  libre- 
échange,  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens,  on  ne  peut  pas  exi- 
ger d'eux  une  science  complète  et  des  notions   achevées.  N'est-ce 
pas  déjà  beaucoup  de  penser  que,  malgré  leur  humble  condition  et 
cette  instruction  reçue  comme  une  aumône  du  dévouement  d'un 
prêtre,  ils  sont  en  mesure  de  s'expliquer  sur  ces  problèmes  fonda- 
mentaux de  l'ordre  social  beaucoup  mieux  que  ne  pourrait  le  faire 
un  homme  du  monde  pris  au  hasard  ?  Ces  enfants   ont,  en  outre, 
grâce  à  l'heureux  usage  de  leur  raison,  auquel  on   les  a  habitués, 
cette  supériorité  tout  à  la  fois  si  rare  et  si  précieuse,  de  savoir  s'ar- 
rêter à  temps  dans  ce  qu'ils  affirment  et  de  distinguer,  chose  près 
que  inouïe  de  notre  temps,  ce  qu'ils  savent  de  ce  qu'ils  ignorent, 
3'     ..".il.  i.  xxv.—  1,'i  février  1 872  i- 
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M.  Clapier,  député  des  Bouches-du-Rhône,  donne  aussi  quelques 
renseignements  sur  des  efforts  tentés,  dans  ces  dernières  années, 
à  Marseille,  pour  propager  les  saines  notions  d'économie  politique. 
Un  groupe  d'hommes  de  bonne  volonléa  organisé, à  deux  ou  trois  re- 
prises, dans  cette  ville,  des  conférences  auxquellesont  concouru  l'ho- 
norable membre  et  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M..  Cabanlous; 
mais  M.  Clapier  a  le  regret  de  dire  que  cet  enseignement  n'a  pas 
éveillé  le  désir  d'instruction  dans  la  classe  moyenne  et  qu'auprès 
de  la  classe  ouvrière  il  n'a  pas  eu  à  beaucoup  près  le  succès  de  la 
propagande  des  agents  de  l'Internationale. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  aux  précédentes  communications  deux 
indications  intéressantes. 

Un  des  membres  de  la  Société,  M.  Moreau,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  de  Saint-Quentin  lui  a  fait  part  de  l'ouverture  d'un  cours 
d'économie  politique  dans  cette  ville,  par  les  soins  de  la  Société  in- 
dustrielle que  préside  M.  Hector  Basquin.  Ce  cours,  que  professe 
avec  beaucoup  do  distinction  M.  Melzer,  ancien  avocat,  professeur 
d'histoire,  a  un  plein  succès;  il  a  attiré  plus  de  mille  auditeurs  et 
continue  à  être  suivi  particulièrement  par  les  jeunes  employés  des 
maisons  de  commerce,  les  jeunes  gens  sortant  des  lycées  etc.  — 
C'est  un  excellent  symptôme  de  la  marche  des  esprits  dans  ce  centre 
industrie],  où  la  majorité  des  fabricantsestacquisr  aux  idées  écono- 
miques et  à  la  liberté  commerciale,  grâce,  en  partie,  h  1'intelligenJ.e 
propagande  du  journal  que  M.  Moreau  dirige  avec  un  plein  succès. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  met  ensuite  sous  les  yeux  delà  Réunion 
les  huit  premiers  numéros  d'un  nouveau  journal  qui  se  voue 
spécialement  ;\  la  propagation  des  idées  économiques;  l'Econo- 
miste du  Grand-duché  du  Luxembourg  (J),  publié  par  M.  Eug.  Te- 
deseho,  professeur  à  l'Athénée  royal  Grand-ducal.  Ce  recueil 
hebdomadaire  esL  principalement  consacré  à  la  reproduction 
d'un  cours  public  d'économie  politique,  fait  aux  jeunes  gens  du 
pays.  Les  huit  numéros  parus  contiennent  une  série  d'exposés  laits 
clans  un  excellent  esprit  et  non  sans  originalité. 

Sur  la  proposition  de  M.  Léopold  Javal,  la  Réunion  consacre  la 
tin  de  la  soirée  à  la  question  de  la  souscription  nalionale  et  autres 
voies  et  moyens  de  la  libération  du  territoire  français. 

MM.  Javal,  de  Parieu,  J.  Clavé,  Clapier,  de  Renusson,  Joseph 
Garnier,   Ménier,  Ducuing  prennent  part  à  la  conversation  de  la- 


(1)  Luxembourg.  Joris.   Jn~io  de  8  p.  10  fr.,  et  o  fr.  pour  les  institu- 
teurs et  les  ouvriers. 
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quelle  se  dégage  l'idée  pratique  de  lanéçessité  d'une  prompte  initia- 
tive de  l'Assemblée  nationale  pour  formuler  un  projet  de  combi- 
naison financière  capable  de  mettre  à  profit  les  idées  qui  se  pro- 
duisent de  toutes  parts  et  de  donner  satisi'action  à  l'élan  patriotique 
de  l'opinion. 

CALCUL   DU    PRIX  DU    PAIN. 

Paris,  le  7  février  187-2. 

Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  dans  la  réunion  de  janvier  dernier 
de  la  Société  des  économistes,  M.  Jacques  Valserres  a  terminé  son  dis- 
cours sur  l'influence  désastreuse  que  la  protection  peut  exercer  sur  l'ali- 
mentation publique,  en  disant,  au  sujet  du  commerce  :  «  Ce  dernier  a 
si  bien  opéré  que,  malgré  les  appréhensions  des  pessimistes  qui  lais- 
saient entrevoir  une  nouvelle  hausse,  il  vient  de  se  produire  une  baisse 
importante  à  la  Halle  do  Paris.  Les  farines,  qui  un  instant  avaient  tou- 
ché le  cours  de  90  francs,  viennent  de  tomber  à  84  francs;  les  blés,  qui 
avaient  dépassé  30  francs,  ont  rétrogradé  au-dessous.  Le  pain  seul  reste 
à  oO  centimes;  mais  c'est  mal  à  propos,  car  au  cours  des  farines  il  ne  devrait 
pas  dépasser  40  centimes. 

Cette  dernière  affirmation  est  complètement  inexacte,  et  moins  qu'un 
autre  SI.  Jacques  Valserres  devait  commettre  une  pareille  erreur. 

Le  sac  de  farine  de  157  kilos,  coûtant  84  francs,  et  rendant  en 
moyenne  100  pains  de  2  kilogr.,  il  entre  donc,  dans  chaque  pain, 
84  centimes  de  farine,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  sel,  le  bois,  la  main- 
d'œuvre,  l'intérêt  du  capital  engagé,  le  loyer,  etc.,  etc.;  on  ne  peut 
donc  vendre  le  produit  fabriqué  40  centimes  le  kilogramme,  alors  qu'il 
y  entre  plus  de  42  centimes  de  matière  première. 

J'ai  cru  devoir  redresser  cette  erreur,  attendu  que  la  loi  sur  la  taxe  du 
pain  n'est  pas  encore  abrogée  et  que  de  temps  en  temps  nous  apprenons 
que  des  maires,  malgré  les  recommandations  du  ministre  du  commerce, 
recommencent  à  taxer  le  pain.  C'est  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  récemment 
à  Marseille,  ville  cependant  qui  reconnaît  les  bienfaits  de  la  liberté 
commerciale  et  qui  en  demande  hautement  l'application  au  gouverne- 
ment. Pourquoi  ses  administrateurs  n'en  font-ils  pas  jouir  d'abord  leurs 
administrés  ? 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  directeur,  de  vouloir  bien  insérer  cette  rec- 
tification dans  votre  estimable  journal  et  d'agréer  mes  civilités  em- 
pressées. A.  Maulvault,  Marchand  boulanger  à  Paris. 

Ouvrages  présentés. 

La  question  ouvrière  au  Z/J°  siècle  (1),  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  — 

(1 1  Paris,  Charpentier,  1872;  i  vol.  iu-18. 
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Très-bonne  et  très-consciencieuse  élude  par  un  esprit  mûri  nV  bonde 
heure,  taisant  suite,  à  l'Etat  moral  et  intellectuel  des  élusses  ouvrières  cl  de. 
son  influence  sur  le  taux  des  salaires  (1). 

Défense  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  (2),  par  M.  de  Forcade  la 
Hoquette,  ancien  ministre,  membre  de  la  Société.  Exposé  lumineux  des 
faits  concluants  qui  sont  résultés  de  cette  heureuse  convention,  réfuta- 
tion des  arguments  protectionnistes,  par  l'un  des  hommes  les  plus  au- 
torisés en  ces  matières. 

La  politique  commerciale  de  la  France  ou  le  traité  de  1860  avec  l'Angle- 
terre (3).  —  Groupement  des  faits  statistiques  publiés  par  le  Cobden- 
club  déjà  insérés  dans  le  Journal  des  Economistes. 

La  politique  monétaire  en  France  et  en  Allemagne  (4),  par  M.  E.  de  Pa- 
rieu,  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société.  L'auteur  est  un  lutteur  per- 
sévérant en  faveur  de  l'union  monétaire.  Il  fait  cette  piquante  remarque 
que  tous  les  ministres  des  finances,  à  l'exception  de  M.  Bineau,  depuis 
M.  Fould  en  1849  jusqu'à  M.  Pouyer-Quertier  en  1872,  ont  été  des  ad- 
versaires à  un  certain  degré  de  l'économie  politique. 

Question  des  octrois  (5).  Rapport  de  M.  Jules  Martin,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  membre  de  la  Société,  au  conseil  municipal  de  Peri- 
gueux,  en  réponse  aux  questions  de  l'enquête  de  1870.  L'auteur  conclut 
en  remplacement  des  octrois  par  l'impôt  sur  le  revenu. 

Excursion  agricole  des  élèves  de  Grignon ,  en  1871  (6),  par  M.  Dubost, 
professeur  d'économie  rurale,  membre  de  la  Société. 

Souvenirs  du  siège  de  Paris  :  cinq  mois  à  l'Hôtel-dc-  Ville  (septembre  1870- 
janvier  1872)  (7),  par  M.  J.-J.  Clamageran.  L'auteur,  membre  de  la  So- 
ciété, ancien  adjoint  au  maire  de  Paris,  a  l'ait  de  piquantes  remarques 
sur  l'esprit  et  les  mœurs  réglementaires  de  l'administration  et  des  ci- 
toyens. 

La  fin  des  révolutions  (8),  par  M.  Garbouleau.  L'auteur,  membre  du 
barreau  de  Montpellier  et  membre  de  la  Société,  parle  raison  aux  partis 
politiques  qui  parlent  passion  ! 

(1)  Paris,  Guillaumin,  1868;  1  vol.  in-18. 

(21  Paris,  Guillaumin,  1872;  2°  édit.,  in-8°  de  52  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1872;  in-8»  de  32  p. 

(4)  Paris,  imp.  de  Leclère,  1871  ;  in-8°  de  16  p. 

(5)  Périgueux,  Bounet,  in-8°  de  64  p. 

(6)  Paris,  Lib.  agricole,  1871  ;  in-8°  de  48  p. 

(7)  Paris,  Guillaumin,  1872;  in-8°  de  24  p.  Extrait  du  Journal  des  Éi  o- 
nomislcs,  décembre  1871. 

(8)  Montpellier,  Hamelin,  1872;  in-8°. 
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Sommaire.  — Campagne  et  victoire  des  ,  protectionnistes.  —  Le  vote 
libéral  contre  l'impôt  des  matières  premières  compromis  par  la  crise 
présidentielle.  —  L'Assemblée  nationale  se  déjuge  en  rétablissant  la 
protection  maritime  et  en  autorisant  la  dénonciation  du  traité  avec 
l'Angleterre.  —  Les  défenseurs  de  la  liberté  commerciale.  —  Relevé 
des  votes  par  départements.  —  Deux  curieuses  anecdoctes  au  sujet  de 
l'impôt  sur  le  revenu  :  —  opinion  de  M.  Thiers  en  18'i8  ;  —  le  grand 
grand  procédé  de  M.  Pouyer-Quertier  et  des  protectionnistes.  —  Ce 
qui  manque  à  l'Assemblée,  aux  classes  moyennes  et  au  chef  du  pou- 
voir. —  Les  efforts  pour  la  libération  de  la  France.  —  Les  Etats-Unis 
demandent  à  leur  tour  des  milliards  à  l'Angleterre. 

La  France  est  de  nouveau  livrée  au  protectionnisme.  Ce  ne  sera 
pas  le  moindre  des  malheurs  occasionnés  par  la  guerre  ;  et  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  ont  réfléchi  sur  les  désastreuses  conséquences 
de  ce  système,  comprendront  la  vérité  de  cette  assertion  qui  pour- 
rait paraître  exagérée  à  d'autres. 

Profitant  des  circonstances  qui  nécessitent  l'établissement  d'im- 
pôts nouveaux,  les  protectionnistes  ont  entrepris  une  campagne 
pour  rattraper,  à  la  faveur  de  ce  désastre  général,  ce  qu'ils  ont 
perdu  par  la  réforme  douanière,  la  seule  bonne  chose  que  l'empire 
puisse  mettre  a  son  crédit.  Cet'e  triste  campagne  fait  l'objet  du 
premier  article  de  cette  livraison.  Nous  l'avons  demandé  à  l'un  des 
plus  fins  observateurs  des  traquenards  inventés  par  les  adversaires 
de  la  liberté  commerciale. 

L'impôt  sur  les  matières  premières  était  en  discussion  à  l'Assem- 
blée nationale  lorsque  nous  écrivions  la  dernière  chronique.  Malgré 
les  efforts  suprêmes  de  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances, 
et  de  M.  le  Président  de  la  République,  enhardis  par  leur  succès 
contre  l'impôt  sur  le  revenu,  l'Assemblée  a  voté  pour  le  maintien 
de  l'affranchissement  des  matières  premières,  que  le  Gouvernement 
voulait  taxer  à  20  0/0,  avec  drawback,  et  pour  lesquelles  la  com- 
mission des  finances  proposait  un  droit  de  3  0/0,  sans  restitution 
à  la  sortie. 

Ce  vote  a  déterminé  une  crise  gouvernementale.  M.  Thiers, 
marri  contre  l'Assemblée,  a  donné,  puis  repris  sa  démission  sur 
les  instances  d'un  grand  nombre  de  membres  de  tous  les  partis. 
Cette  épreuve  n'a  duré  que  deux  jours  (19  et  20  janvier) ?  mais  elle 
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a  eu  malheureusement  pour  effet  de  diminuer  le  prestige  du  pouvoir 
présidentiel  et  d'alfuiblir  les  éléments  de  la  sécurité  générale. 

Le  Gouvernement  a  mis  dans  cette  affaire,  toute  opinion  éco- 
nomique à  pari,  plus  d'insistance  et  de  passion  que  cela  ne  conve- 
nait à  son  rôle  et  à  sa  situation.  La  majorité  de  l'Assemblée  a  agi 
avec  plus  d'intelligence  économique  et  plus  de  fermeté  que  nous 
n'aurions  pu  l'espérer.  Elle  a  senti  que  si  elle  ne  pouvait  imposer 
au  Gouvernement  la  tâche  d'asseoir  la  taxe  sur  le  revenu  par  lui 
combattue,  elle  pouvait  bien  à  son  tour  ne  pas  se  laisser  imposer 
la  taxe  sur  les  matières  premières.  Tout  porte  à  croire  aussi  que  le 
nombre  et  la  vivacité  des  réclamations  venues  du  Nord  et  du  Sud, 
des  centres  commerciaux  comme  des  centres  industriels,  avaient 
fait  impression  sur  la  masse  des  votants  peu  préparée  à  ce  genre 
de  travaux. 

Toutefois,  cette  majorité  a  eu  la  faiblesse  de  se  déjuger  quelques 
jours  après,  le  29  janvier,  en  votant  les  droits  protecteurs  de  la 
marine  marchande,  et  en  annihilant  la  réforme  de  1866,  assez  pé- 
niblement obtenue  par  le  gouvernement  impérial.  Elle  a  l'ait  sem- 
blant de  croire  qu'il  ne  s'agissait  que.  de  droits  fiscaux,  et  elle  a 
reconstitué  le  monopole  des  constructeurs  et  des  armateurs,  et  joué 
le  jeu  des  renards  spéculateurs  en  affaires  maritimes.  Dans  cette 
discussion,  le  Gouvernement  est  venu  renouveler  le  vieil  argument 
tiré  de  la  marine,  de  l'État,  qui  avait  rendu  ridicules  les  amiraux 
du  Sénat,  et  dont  l'amiral  Saisset  a  fait  justice  dans  un  discours 
à  la  fois  humoristique  et  sensé. 

L'Assemblée  a  ensuite  fait  une  volte-face  complète  en  autorisant 
par  son  vote  du  2  février  le  gouvernement  à  dénoncer  le  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Maintenant  rien  ne  nous  garantit  contre  un  revirement  absolu  et 
un  retour  en  arrière  dans  la  question  des  matières  premières  que 
M.  Thiers  aura  l'adresse  de  faire  revenir  sur  le  tapis  par  une  voie 
directe  ou  indirecte. 

Déjà  M.  Pouyer-Querlier  a  organisé  un  système  d"  télégrammes 
par  l'agence  Havas,  pour  faire  croire  à  une  agitation  manufactu- 
rière de  quelques  bourgs  pourris  du  protectionnisme  contre  les 
propositions  d'impôts  sur  les  transactions,  que  la  majorité  paraî- 
trait assez  disposée  à  accepter  pour  éviter  les  droits  sur  les  ma- 
tières premières. 

Nous  devons  mentionner  ici  avec  reconnaissance  plusieurs  dépu- 
tés défenseurs  de  la  liberté  commerciale  qui  ont  fait  tous  leurs 
efforts  à  la  tribune  pour  sauver  le  traité  :  M.  Raudot,  qui  en  sa 
qualité  de  «  rural  »  de  la  droite  a  dû  soulever  des  scrupules  dans 
l'esprit  de  plusieurs  de  ses  collègues,  en  défendant  carrément  le 
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traité  et  la  liberté  dos  échanges;  M.  Pascal  Uuprat,  qui  a  dû  Paire 
réfléchir  quelques  arriérés  de  la  gaurhe  ;  M.  Johnston,  Wolowski, 
Flotard,  Clapier,  qui  n'ont  pas  craint  d'affronter  le  mauvais  vou- 
loir de  la  majorité,  décidée  à  voter  contre  le  traité.  Nous  devrions 
en  nommer  d'autres,  tous  ceux  mêmes  qui  ont  pris  part  aux  travaux 
de  la  réunion  des  députés,  partisans  de  la  liberté  du  commerce, 
travaux  dont  nous  publions  un  résumé  que  nous  devons  au  /.Me 
d'un  de  nos  jeunes  collaborateurs  qui  s'est  donné  la  mission  d'étu- 
dier et  d'analyser  les  procès- verbaux  de  cette  réunion. 

Mais  il  aura  manqué  à  ces  importantes  discussions  le  concours 
de  plusieurs  notables  défenseurs  de  la  liberté  commerciale:  —  celui 
de  M.  de  Lavergne,  excusé  par  son  état  de  santé;  celui  de  M.  Léon 
Say,  trop  bon  préfet  de  la  Seine;  celui  de  MM.  Jules  Simon  et 
Victor  Lefranc  neutralisés  parleurs  fonctions  de  Ministres;  celui  de 
M.  Batbie,  resté  aussi  attaché  au  rivage  de  la  politique;  celui  de 
M.  de  Forcade  la  Roquette,  qui  n'a  pas  réussi  auprès  des  électeurs 
en  juillet  dernier,  mais  qui  a  fait  distribuer  à  l'Assemblée  une  très- 
bonne  défense  du  traité,  et  enfin  celui  de  M.  Rouher,  qui  arrivera 
encore  à  temps  pour  fournir  son  contingent  contre  l'impôt  des  ma- 
tières premières,  mais  qui  aura  l'inconvénient  de  venir  avec  des 
prétentions  politiques  qui  ne  peuvent  que  nuire  à  la  cause  des 
libertés  économiques,  pour  ne  parler  que  de  celles-là. 

La  question  du  traité  se  présentait  devant  l'Assemblée  par  suite 
d'une  proposition  de  M.  Raoul  Duval,  député  de  Rouen,  demandant 
positivement  la  dénonciation,  et  de  deux  contre-propositions  de 
M.  Johnston,  député  de  Bordeaux,  et  de  M.  Gambetta,  demandant 
l'un  et  l'autre  l'ajournement. 

Le  vote  a  eu  lieu  par  assis  et  levé,  les  partisans  de  la  liberté, 
n'ayant  pas  demandé  le  vote  au  scrutin,  dans  la  pensée  sans  doute 
fie  bénéficier  du  vote  des  timides  craignant  de  se  compromettre  soit 
aux  yeux  de  M.  Thiers  et  de  son  terrible  coadjuteur,  soit  aux  yeux 
de  leurs  électeurs.  Mais  la  Chambre  s'était  comptée  dans  le  vote  de 
l'amendement  Johnston,  tendant  à  faire  réserver  la  question  de 
la  dénonciation  du  traité  et  à  inviter  le  Gouvernement  à  continuer 
les  négociations  dans  un  but  simplement  fiscal.  Cet  amendement 
n'a  été  soutenu  que  par  221  membres;  -il 7  ont  par  conséquent  voté 
contre  le  traité  ;  il  y  a  eu  96  abtentions.  Nous  donnons  plus  haut,  au 
Bulletin,  les  noms  des  votants,  ainsi  que  le  relevé  des  voles  par  dé- 
partements. 

Il  est  juste  de  dire  que  plusieurs  députés  nonprotestionnistes  ont 
voté  pour  la  dénonciation  du  traité  en  vue  de  la  liberté  de  la 
France  vis-à-vis  de  l'Angleterre  pour  l'arrangement  des  tarifs 
liscaux  et  sans  idée  de  retour  à  la  protection.  C'est  le  sens  que 
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M.  Thiers  s'est  efforcé  de  donner  à  la  proposilion  de  dénonciation; 
c'est  celui  qu'a  dévoloppé  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Bien  que  rien  ne  nous  autorise  à  douter  de  la  parfaite 
bonne  foi  de  ce  dernier,  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire 
que  ceux  qui  ont  voté  sous  cette  impression  ont  fait  acte  de  naïveté, 
et  ont  bel  et  bien  travaillé  contre  les  tarifs  fiscaux  en  faveur  des 
tarifs  protecteurs,  contre  la  liberté  commerciale  de  la  France 
en  faveur  du  monopole  :  —  et  de  ce  nombre  14  représentants  de 
Paris,  la  ville  d'exportation  par  excellence  ! 

L'origine  du  traité  a  aussi  déterminé  un  certain  nombre  de  votes. 
Nous  ne  pourrions  que  répéter  ici,  au  sujet  de  cet  argument,  ce  qui 
a  été  dit  h  la  Société  d'économie  politique  dont  la  discussion  est 
rapportée  plus  haut. 

Cette  ignorance  des  vraies  conditions  du  progrès  économique,  ces 
discussions  qui  nous  reportent  ;\  cinquante  ans  en  arrière,  ces  fluc- 
tuations dans  les  votes,  donnent  a  l'Europe  intelligente  une  pauvre 
idée  de  la  portée  économique  de  notice  assemblée  souveraine. 

Cela  tient  à  la  fausse  direction  des  classes  moyennes,  pour  les- 
quelles l'enseignement  économique  fait  défaut  et  devrait  être  obli- 
gatoire, pour  employer  une  formule  à  la  mode.  Cela  tient  aussi 
aux  divisions  politiques,  qui  empêchent  le  groupement  écono- 
mique. Cela  tient  encore  aux  idées  protectionnistes  du  président 
de  la  République  qui,  au  lieu  d'être  un  élément  d'agrégation,  est 
un  élément  de  divergence.  Comme  toutes  choses  se  fussent  bien 
mieux  passées  s'il  avait  pu  être  donné  à  cet  homme  d'État  de 
suivre  une  voie  parallèle  à  celle  de  Robert  Peel  ;  et  comme  le  rôle 
de  Washington  lui  fût  devenu  plus  facile  ! 

—  La  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  n'a  pas  été  enterrée  pour 
toujours  par  le  vote  de  l'Assemblée  qui  n:a  pas  compris  que  l'hono- 
rable M. Thiers  se  moquait  d'elle  en  qualifiant  ce  moyen  de  contri- 
bution de  socialisme  de  la  plus  dangereuse  espèce.  Il  faudra  y  reve- 
nir dans  un  avenir  peu  éloigné. 

C'est  dans  cette  prévision  que  nous  reproduisons  plus  haut  au 
Bulletin  une  piquante  et  instructive  introduction  dont  l'honorable 
M.  Wolowski  a  fait  précéder  la  publication  de  ses  deux  très-bons 
discours,  et  qui  contient  une  double  réponse  à  MM.  Thiers  et 
Pouyer-Quertier.  Nos  lecteurs  liront  avec  curiosité  dans  cet  écrit  une 
opinion  de  M.  Thiers,  jadis  plus  favorable  à  l'impôt  sur  le  revenu 
qu'il  ne  qualifiait  pas  encore  d'une  manière  aussi  fantastique;  ils  y 
verront  avec  non  moins  de  curiosité  l'analyse  détaillée  de  la  figure 
oratoire  employée  par  M.  Pouyer-Quertier  et  fort  en  usage  chez  les 
protectionnistes  :  nous  voulons  parler  du  trope  de  l'inexactitude  qui 
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cette  ibis  est  devenu  le  chef-d'œuvre  du  genre.  En  effet,  l'audacieux 
Ajax  de  la  protection  a  cité,  comme  lui  parvenant  a  l'instant 
même,  un  passage  écrit  depuis  trois  ans;  —  comme  extrait  du 
message  du  président  Grant,  un  passage  d'un  rapport  de  M.  Wells, 
ex-commissaire  des  finances;  —  comme  se  rapportant  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  un  passage  se  rapportant  au  revenu  intérieur  de  l'Union! 

—  Un  grand  mouvement  s'opère  en  France.  La  présence  de  l'é- 
tranger pèse  sur  tous  les  cœurs.  On  aspire  à  se  débarrasser  de  cette 
armée  d'occupation,  qui,  au  premier  signal  du  grand  perturbateur, 
pourrait  recommencer  les  incendies  et  les  pillages.  Une  souscription 
généreuse  est  sortie  de  ce  mouvement  lequel  semble  devoir  activer 
la  conception  des  combinaisons  financières  qui  permettront  de  payer 
les  3  milliards  encore  dus  aux  Prussiens. 

Nous  publions  une  étude  raisonnée  d'une  plume  à  la  fois  lucide 
et  compétcnle  sur  les  propositions  mises  en  avant. 

— Comme  s'il  n'y  avait  pas  assez  de  sujets  d'anxiété  dans  le  monde 
du  travail  et  des  affaires,  le  gouvernement  des  États-Unis  vient  d'y 
ajouter  l'interminable  querelle  de  VAlabama,  qu'on  espérait  en  voie 
de  solution,  grâce  au  comité  d'arbitres  choisis  de  part  et  d'autre,  et 
siégeant  à  Genève,  mais  qui  s'envenime  par  suite  des  prétentions 
inattendues  des  Américains.  En  effet,  ceux-ci  demandent  une  indem- 
nité de  300  millions  sterling,  plus  de  7  milliards,  à  la  manière  de 
M.  Bismarketdu  roi  Guillaume,  dont  est  l'ami  cemêmeM.  Bankroi't, 
leur  ambassadeur  à  Berlin,  auteur  d'une  ignoble  lettre  au  sujet 
de  l'invasion  de  la  France.  Mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  hommes 
d'Etat  de  l'Union  ne  suivront  pas  dans  cette  voie  périlleuse  le  prési- 
dent Grant,  préoccupé  de  se  faire  renommer,  cet  automne,  et  de 
faire  fermenter,  d'ici  là,  les  mauvais  instincts  de  la  matière  électo- 
rale allemande.  Encore  un  chef  de  pouvoir  qui  fonctionne  en  per- 
turbateur ! 

La  voracité  du  Yankee  a  été  évidemment  stimulée  par  la  vora- 
cité des  alliés  de  la  reine  d'Angleterre. 

Cette  affaire  donnera  à  réfléchir  à  tous  ceux  qui ,  en  Angle- 
terre ,  ont  observé  trop  philosophiquement  ^invasion  allemande 
en  France ,  et  particulièrement  aux  hommes  éminents  ,  comme 
M.  Gladstone,  qui  n'ont  pasassez  énergiquement  caractérisé  le  crime 
du  gouvernement  impérial  déclarant  la  guerre,  et  celui  du  gou- 
vernement prussien  la  continuant  après  Sedan  contre  la  nation 
française.  Ces  leaders  ne  se  sont  pas  montrés  à  la  hauteur  de 
leur  mission  de  représentants  de  la  civilisation  en  général,  et  de 
l'état  moral  do  leur  propre  pays. 

Paris,  14  février  1872.  Joseph  Garnier. 
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Du  travail  et  du  capital.  —  Le  mutuellisme.  —  Le  contrat  du  salaire.  — 
Nature  des  lois  économiques.  — Associations  proposées  entre  ouvriers 
et  entrepreneurs.  —  Sociétés  coopératives.  —  Système  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices.  —  Les  grèves.  —  Los  tradè's  unions. —  Nécessité 
cl  permanence  du  salaire.  —  Moyens  expérimentés  pour  en  améliorer 
les  conditions. 

D'après  les  premières  observations  d'Adam  Smith  sur  les 
salaiivs  du  travail,  il  semblerait  que  l'ouvrier  eût  encore  profit  à 
travailler  comme  il  le  taisait  aux  temps  les  plus  éloignés.  «  Dans 
cet  état  primitif  qui  précède  l'appropriation  des  ferres  et  l'accumu- 
lation des  capitaux,  lit-on  dans  la  Richesse  desnations,  tout  le  produit 
du  travail  appartient  à  l'ouvrier,  il  n'a  ni  propriétaire  ni  maître 
avec  qui  il  doive  partager.  »  Mais  SmiLh  ne  tarde  pas  à  montrer 
combien  la  condition  de  l'ouvrier  était  alors  inférieure  à  celle  qu'il 
possède  dans  les  sociétés  modernes.  11  a  laissé  à  Rousseau  la  naïve 
admiration  delà  vie  sauvage,  ainsi  qu'au  réformateur  le  plus  popu- 
laire de  notre  époque,  l'ardente  réclamation  pour  les  classes  labo- 
rieuses des  produits  entiers  de  leurs  labeurs,  Comment  aurait-il 
ignoré  que  l'appropriation  des  terres  et  .l'accumulation  des  capitaux, 
résultant  de  leurs  profits,  ont  seules  permis  les  progrès,  les  perfec- 
tionnements, la  civilisation  dont  nous, jouissons? 

Sans  la  propriété  privée,  si  promptement  suivie,  il  est  vrai,  des 
diversités  infinies  qu'entraînent  nos  efforts  ou  nos  nonchalances, 
nos  économies  ou  nos  dissipations,  où  en  seraient  nos  productions 
et  nos  consommations,  nos  connaissances  et  nos  usages?  Et  sans 
ces  aides  admirables  du  travail etdu  savoir  qu'on  appelle  les  capitaux, 
quelles  pénibles  fatigues,  quelles  accablantes  détresses  nous  seraient 
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toujours  imposées!  il  suffirait  même  qu'ils  ne  continuassent  plus  à 
se  multiplier  pour  que  la  tâche  actuelle  des  populations  et  leurs 
souffrances  présentes  semblassent  éternelles.  Ces  pioches,  ces  engre- 
nages,  ces  navires,    ces  rails,  ces  charrues,  ces  chutes  d'eau,  ces 
mines,  ces  magasins,  cesécus,  toutes  les  machines,  toutes  les  forces 
de  la  nature  appropriées  à  nos  services,  tous  les  approvisionnements, 
toutes  les  valeurs  asservies  à  l'industrie,  l'instruction  acquise,  la 
moralité  développée,  voilàceque  sont  les  capitaux.  Et  c'est  évidem- 
ment le  pauvre  et  l'ouvrier,  placés  au  bas  de  l'échelle  sociale,  etqui, 
pour  en  monter  les  degrés  successi  l's,  doiven  t  recevoi  rie  plus  de  secours 
et  d'enseignements,  qui  en  onl   le  plus  besoin.  11  faut  tout  ignorer 
pour  attaquer,  comme  on  ne  cesse  de  le  faire  parmi  nous,  le  capital 
au  nom  du  travail.  (Juel  progrès    populaire  n'a  donc  pour  origine 
ou  l'efficacité  croissante  des  labeurs  ou  l'épargne  accumulée  des  res- 
sources, c'esl-à-dire  un  capital  ou  plusieurs  capitaux?  N'est-ce  pas 
aussi  sur  la  portion  de  la  richesse  consacrée  aux  entreprises,  c'est-à- 
dire  encore  sur  le  capital,  que  se  prélève  et  se  règle  chaque  salaire? 
«  La  compétition  sur  le  marché  du  travail  n'est  pas  la  bataille  du 
capital  contre  le  travail,  c'est  la  concurrence  entre  les  capitalistes 
pour  se  procurer  des  travailleurs,  dit  très-justement  l'un  des  plus 
remarquables  économistes  de  notre  temps,  celui  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  a  le  plus  approfondi  la  question  du  salaire.  Tout 
accroissement  de  capital  dans  un  pays,  continue-t-il,  accroît  la  valeur 
du  travail  de  la  population  et,  au  lieu  de  succomber  sous  le  poids  de 
l'oppression,  le  travailleur  s'élève  à  un  plus  haut  degré  d'indépen- 
dance (1).  »  La  seule  condition  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  c'est  que  les 
ouvriers  ne  se  multiplient  pas  avec  plus  de  rapidité  ou  avec  la  même 
rapidité  que  les  capitaux.  Aussi  Mill  et  Rossi  ont-ils  souvent  rap- 
pelé le  système  de  Malthus  en  traitant  des  profits. 

Si  l'on  consentait,  à  la  lumière  des  plus  simples  notions  de  la 
science,  à  se  rendre  compte  des  faits  qui  nous  entourent,  confrontés 
ne  fût-ce  que  superficiellement,  avec  ceux  du  passé,  ces  vérités  ne 
seraient  plus  contestées.  Mais  il  se  faudrait  résigner  à  examiner  et 
à  réfléchir;  il  est  plus  commode  d'imaginer  et  d'affirmer.  Lorsque 
les  réformateurs  le  plus  en  vue  en  ce  moment,  les  mutuellistes,  ces 
communistes  inconséquents,  quoique  les  vrais  inspirateurs  de 
l' Association  internationale  des  travailleurs,  font,  dans  leur  haine  du 
capital,  reposer  l'égalité  des  conditionssur  l'équivalence  des  services, 
et  déclarent  que  l'ouvrier  a  droit  au  complet  résultat  de  son  travail, 
ils  n'aperçoivent  pas  qu'à  l'erreur  la  plus  certaine  ils  ajoutent  la 
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plus  dommageable  injustice.  En  présence  des  fonctions  si  diverses 
que  nous  avons  à  remplir,  ainsi  que  des  aptitudes  si  contraires  que 
nous  recevons  de  la  nature,  comment  parler  d'équivalence  de  ser- 
vices? Où  s'en  est-il  jamais  rencontré  les  moindres  éléments?  Dans 
1rs  réunions  mêmes  où  s'enseigne  cette  doctrine,  celui  qui  l'expose 
ne  croit-il  pas  rendre  un  service  plus  réel  que  celui  qui  l'écoute,  à 
moins  qu'il  prétende  seulement  justifier  une  l'ois  de  plus  la  défi- 
nition de  la  métaphysique  de  Voltaire  (1)  ?  Quel  heureux  moyen  de 
favoriser  tout  ensemble  la  création  et  la  distribution  des  richesses 
que  de  refuser,  pour  cette  création  et  cette  distribation,  le  concours 
de  tout  entrepreneur,  de  tout  négociant,  de  tout  prêteur,  de  tout 
propriétaire,  de  tout  savant,  de  tout  artiste,  en  leur  refusant  quel- 
que part  que  ce  soit  dans  les  produits!  En  vérité,  les  mutuellistes 
se  doivent  singulièrement  féliciter  que  leur  système  en  soit  encore 
à  s'expérimenter. 

Le  chef  du  mutuellisme  tant]  acclamé  des  foules  populaires, 
M.  Proudhon,  écrit  gravement:  «  Pour  que  le  producteur  vive,  il 
faut  que  son  salaire  puisse  racheter  son  produit,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  son  produit  lui  appartienne  en  entier.  »  L'ouvrier,  cesemble, 
a  cependant  vécu  jusqu'ici,  en  améliorant  même  d'autant  plus 
promptement  sa  condition,  que  les  autres  agents  de  la  production 
ont  été  plus  vivement  stimulés,  par  leur  propre  intérêt,  à  l'assister 
dans  ses  fonctions.  M.  Proudhon,  en  outre,  était-il  certain  que 
l'ouvrier  ne  reçût  pas  dès  maintenant  le  prix  entier  de  son  produit? 
Après  les  ouvrages  effectués  par  chaque  génération,  les  découvertes 
réalisées,  les  transformations  accomplies,  le  sol  fertilisé,  les  matières 
premières  et  ouvrées  fournies,  l'épi  de  blé  n'est  cerLes  pas  seulement 
l'œuvre  du  laboureur,  non  plus  que  la  pièce  de  drap  n'est  pas  uni- 
quement celle  du  tisserand.  Et  que  vaudrait  le  boisseau  de 
froment  ou  le  mètre  d'étoffe  lorsque  propriétaires  et  rentiers,  com- 
merçants et  artistes,  fonctionnaires  et  industriels,  n'auraient  rien  à 
dépenser,  puisqu'ils  n'auraient  rien  à  prétendre  dans  chacun  des 
revenus  obtenus  ?  Ce  n'est  pas  tout  que  de  convier  l'humanité,  au 
nom  de  sa  suprême  dignité  et  de  son  bonheur  le  plus  achevé,  aux 
seuls  labeurs  manuels;  il  reste  encore  à  lui  garantir  des  débouchés 
et  des  approvisionnements;  on  l'oublie  trop. 

Watt  mourra  de  faim  près  des  populations  qu'il  ne  permet  plus 
d'assimiler  aux  bêtes  de  somme;  Arkwright  sera  méprisé  du  fdeur 
au  rouet  qui  ne  pourra  assez  produire,  durant  ses  longues  journées, 

(1)  «  Quand  ceux  qui  écontent  ne  comprennent  pas,  et  que  celui  qui 
e  comprend  plus,  c'est  de  la  métaphysique.  « 
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pour  se  vêtir  lui-même  autrement  que  de  repoussants  haillons; 
Galilée  et  Michel  Ange  seront  contraints  de  mendier  près  du  rameur 
ou  du  broyeur  de  couleurs,  s'il  est  encore  des  navires  et  quelque 
art,  quand  auront  disparu  la  liberté  du  travail  et  le  respect  de  la 
propriété.  J'y  consens,  mais  démontrez  au  moins  que  les  manouvriers 
continueront  à  travailler  lorsque  personne  ne  les  fournira  dematières 
premières,  et  qu'ils  ne  seront  point  embarrassés  de  leurs  produits 
lorsque  personne  ne  les  achètera.  Bien  plus,  la  similitude  des  rétri- 
butions, cet  admirable  résultat  de  Y  équivalence  des  services,  serait 
chose  impossible  à  obtenir,  jusqu'au  sein  des  mêmes  professions, 
le  mutuellisme.  Tel  forgeron,  en  effet,  puisque  le  mutuellisme 
laisse  subsister  les  possessions  et  les  travaux  particuliers,  verra 
brûler  son  fer,  tandis  que  son  camarade  le  retirera  chaud  à  point 
du  foyer  où  il  l'avait  mis  ;  la  vache  de  l'un  aura  du  lait,  quand  celle 
de  l'autre  en  manquera,  et  si  la  grêle  n'atteint  que  quelques 
champs,  le  feu  n'incendie  non  plus  que  quelques  bois. 

Duai  viiat  kumum,  aubes  et  inania  captât. 

Voilà,  cependant,  avec  quels  enseignements  on  plaît  aux  multi- 
tudes, et  quel  est,  en  son  essence,  le  système  socialiste  qui  compte 
de  nos  jours  les  plus  ardents  sectateurs.  La  concurrence  semble,  à 
ses  partisans,  comme  à  leurs  devanciers,  le  comble  du  désordre, 
parce  qu'elle  est  la  liberté,  sans  qu'ils  s'aperçoivent  qu'après  avoir 
stimulé  la  production,  en  mesurant  chaque  avantage  aux  efforts  ef- 
fectués, elle  règle  avec  une  souveraine  équité  la  valeur  de  toute 
chose  :  —  le  taux  du  salaire,  le  profit  du  capital,  la  rente  de  la 
terre,  le  prix  des  produits,  —  en  la  mesurant  à  chacune  des  diffi- 
cultés qui'il  a  fallu  surmonter  et  à  tous  les  besoins  qu'on  a  pu  sa- 
tisfaire. 

L'ordre  naturel  de  l'industrie  qui  découle  de  la  concurrence  est 
si  nécessaire,  qu'il  s'impose  alors  même  qu'on  tente  de  le  détruire, 
parles  troubles  et  les  misères  où  l'on  se  jette.  A  quoi  a-t-on  abouti, 
par  exemple,  toutes  les  fois  que,  sans  souci  des  rapports  établis 
entre  la  richesse  et  la  population,  on  a  voulu  rehausser,  par  quel- 
que moyen  que  ce  fût,  les  gains  de  la  main  d'oeuvre?  Ou  le  capital, 
ne  recevant  plus  son  profit  légitime,  s'est  retiré  de  l'industrie  et  les 
ateliers  se  sont  fermés,  ou  les  produits,  obtenus  plws  difficilement, 
se  sont  renchéris,  et,  la  consommation  diminuant  aussitôt,  la  pro- 
duction s'est  encore  arrêtée.  Dans  les  deux  cas,  les  ouvriers  se  sont 
trouvés  alfectés  tout  à  la  fois  dans  leur  travail  etleurconsommation. 
C'est  par  le  salaire  que  les  divers  écoles  socialistes  attaquent 
de  préférence  les  sociétés  actuelles,  et  c'est  chose  fort  naturelle. 
Non-seulement  elles  s'adressent  aux  classes  ouvrières,  à  l'exclusion 
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de  toutes  les  autres,  mais  le  salaire,  produit  du  libre  débat  entre 
ouvriers  et  entrepreneurs,  est  l'inévitable  conséquence  du  droit  de 
propriété  et  de  la  concurrence,  ces  bases  assurées  de  notre  pré- 
sente organisation  sociale.  Elles  ne  se  souviennent  plus  de  l'enthou- 
siasme qui  saisit  les  masses  laborieuses,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
lors  de  l'abolition  des  corporations  industrielles  et  de  l'arbitraire 
réglementation  du   travail.   Chacun,   débarrassé  des  entraves  qui 
jusque-là  l'avaient  opprimé  dans  le  champ   de  la  production,  se 
sentait  enfin  maître  de  ses  destinées  et,  plein  d'espoir  dans  l'avenir, 
se  confiait  à  ses  forces  et  à  sa  volonté  pour  améliorer  et  ennoblir 
sa  condition.  On  n'aspirait  alors  de  toutes  parts  qu'aux  franchises 
des  travaux  et  à  l'indépendance  des  contrats.  Pourquoi  avoir  aban- 
donné ces  nobles  sentiments,  et  comment  oublier  déjà  chacune  des 
souffrances  du  passé,  sous  les  oppressions  qu'on  s'efforce  de  tant 
accroître?  N'oserait-t-on  plus  envisager  sans  craintes  honteuses, 
sans  méprisables  défaillances,  notre  liberté  et  notre  responsabilité? 
Dans  l'antiquité,  comme  durant  le  moyen  âge,  à  peine  l'ouvrier 
pouvait-il  songer  à  mesurer  ses  propres  exigences  aux  ressources 
communes;   il  était  presque   toujours  esclave  ou  serf.  Quant  aux 
rares  travailleurs  libres  qui  vivaient  au  milieu  de  l'esclavage  ou  du 
servage,  et  dont  l'histoire  économique  s'est  elle-même  si  peu  préoc- 
cupée jusqu'à  nous,   ils  avaient  à  soutenir,  en  outre  de  la  concur- 
rence qu'ils  se  faisaient  entre  eux,  celle  des  classes  asservies  qui  les 
entouraient  et  qu'on  leur  préférait.  En  un  pareil  ordre  de  choses,  il 
était  difficile,  surtout  avec  les  opinions  gouvernementales  et  écono- 
miques d'alors,  que  desédits  minutieux,  absolus,  ne  réglassent  pas 
chaque  manifestation  industrielle,  notamment  le  travail  manuel  et 
le  salaire.  Qu'était  alors  devenue  jusqu'à  l'idée  de  l'indépendance 
individuelle  ou  des  rapports  naturels  des  intérêts?  Ces  réglemen- 
tations innombrables  ont  subsisté  pour  la  plupart  même  de  longues 
années  après  qu'eurent  disparu  les  causes  qui  les  avaient  fait  naître. 
Il  n'y  avait  plus  d'esclaves  depuis  des  siècles  sur  le  sol  de  France, 
et  à  peine  s'y  rencontrait-il  quelques  serfs,  très-humainement  traités, 
quand  l'arbitraire  et  dur  régime  des  corps  de  métiers  y  continuait 
à  régner  dans  toute  sa  plénitude.  On  incrimine  notre  organisation 
industrielle,  on  en  attaque  violemment   chaque  franchise,  et  que 
valaient  donc  aux  classes  ouvrières  toutes  ces  innombrables  pres- 
criptions sur  l'apprentissage  ou  la  maîtrise,  sur  les  ateliers  ou  les 
lieux   d'approvisionnement,   sur   les    modes  de  fabrication  ou  les 
marchés  de  vente?  C'est  en  considérant  les  résultats  de  tant  d'oppres- 
sions que  Turgot  écrivait:  il  doit  arriver  et  il  arrive  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  procurer  sa  sub- 
sistance. 
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Aucun  homme  sensé  ne  répéterait  maintenant  d'aussi  tristes 
paroles.  En  plus  d'une  occasion,  lorsqu'on  se  rappelle  les  souffrances 
du  passé  et  que  l'on  entend  les  réclamations  outrées  du  présent,  on 
redit  involontairement  le  vers  si  touchant  de  Gray,  sur  les  fleurs 
charmantes  que  nul  regard  n'aperçoit. 

Manij  a  flower  is  born  io  blush,  unseen. 

Jen'entends  pas  cependant  assurer  qnenos  lois  économiquesn'aient 
plus  d'utiles  réformes  à  subir  en  faveur  des  ouvriers.  Mais  toutes 
les  réformes  profitables  qui  les  atteindront  seront — l'expérience  ac- 
quise ne  laisse  aucun  doute  a  cet  égard,  — une  reconnaissance  plus 
complète  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  la  concurrence. 
Quelle  fâcheuse  influence  résulte,  par  exemple,  sur  la  paye  du 
travail  de  nos  lois  douanières!  Entravant  les  approvisionnements  et 
les  débouchés,  élevant  le  prix  des  outils  et  des  matières  premières, 
elles  nuisent  beaucoup  au  taux  des  salaires,  atteints  également  par 
les  autres  taxes  indirectes.  On  ne  saurait  non  plus  croire  qu'ils  ne 
se  ressentent  pas  des  arbitraires  restrictions  mises  encore  au  crédit, 
ce  moteur  par  excellence,  cet  incomparable  levier  de  l'industrie 
moderne.  Enfin  chez  les  peuples  où  les  diverses  classes  demeurent 
séparées  par  de  profondes  distinctions,  acceptées  des  uns  avec  au- 
tant d'humilité  que  les  autres  mettent  d'orgueil  à  les  maintenir, 
nierait-on  que  ces  distinctions  n'aient  aussi  de  regrettables  effets 
sur  les  services  et  les  gains  des  ouvriers  ? 

Mais  à  considérer  en  soi  le  contrat  de  salaire,  comment  y  décou- 
vrir la  moindre  injustice?  L'entrepreneur  offre  une  certaine  paye 
pour  une  certaine  lâche  ou  pour  un  certain  temps  ;  l'ouvrier,  après 
avoir  apprécié  cette  offre,  l'accepte  s'il  lui  convient  de  le  faire,  la 
refuse  ou  la  modifie  s'il  le  préfère  :  il  y  a  là  de  toute  certitude  pa- 
rité absolue,  complet  respect  de  la  liberté  et  de  l'égalité  humaines. 
C'est  ne  rien  comprendre  aux  stipulations  industrielles  que  de  consi- 
dérer un  tel  contrat  comme  inique  ou  fâcheux.  Sans  doute  Chateau- 
briand a  déclaré  le  salariat  la  dernière  forme  de  l'esclavage  ;  Toc- 
queville,  quoique  plus  habitué  à  soumettre  les  élans  de  son  ima- 
gination au  contrôle  de  sa  raison,  a  répété  presque  une  semblable 
appréciation;  mais  ni  Chateaubriand,  ni  Tocqueville  n'avaient 
d'exactes  notions  économiques.  Nul  reste  de  servitude  ne  subsiste 
ans  une  convention  aussi  libre  ;  il  est  absolument  impossible  d'y 
rencontrer  une  odieuse  faveur  ou  quelque  sujétion  regrettable. 
C'est  à  chacun  des  contractants  de  se  renseigner  suffisamment  sur 
l'état  du  marché,  les  conditions  des  entreprises,  les  besoins  géné- 
raux ,  et  de  sagement  régler  ses  exigences  sur  ces  renseigne- 
ments. 


LA  QUESTION  DU  SALAIRE.  355 

Pour  peu  qu'on  approfondisse  chaque  question  économique,  on 
se  convainc  que  les  faits  sociaux  sont,  autant  que  les  faits  phy- 
siques, soumis  à  de  nécessaires,  à  d'immuables  lois.  Certainement 
nous  pouvons  repousser  ces  lois,  puisque  nous  pouvons  contredire 
l'ordre  naturel  des  choses;  mais,  je  le  rappelais  déjà,  cet  ordre 
s'impose  encore  lorsqu'on  prétend  le  renverser,  par  les  troubles  et 
les  souffrances  qui  surviennent  aussitôt.  Notre  sagesse  ou  notre 
insouciance  décide  de  l'accroissement  des  populations  et  de  l'accu- 
mulation des  capitaux,  c'est  incontestable;  mais  les  rapports  qui 
s'établissent  entre  les  populations  existantes  et  les  capitaux  réalisés 
ne  dépendent  en  rien  de  nous;  ils  s'imposent  à  nos  volontés,  loin 
d'en  provenir.  De  même  qu'en  présence  de  toute  mesure  tendant  à 
accroître  le  salaire,  le  capital  se  retire  et  le  travail  t'ait  défaut,  de 
même,  lorsqu'on  prétend  rendre  le  salaire  inférieur  à  ce  qu'il  devrait 
être,  les  entreprises  le  sollicitent  et  l'équilibre  se  rétablit.  Quel  cou- 
rant lancé  sur  1»  pente  qu'il  parcourt,  s'arrête  longtemps  devant 
la  digue  qu'on  lui  oppose? 

Mais,  s'écrie-t-on,  l'ouvrier  agit  sous  l'empire  du  besoin,  à  l'in- 
verse du  capitaliste  ;  il  ne  peut  refuser  de  travailler  qu'en  refusant 
île  vivre.  Le  travail  est  une  marchandise  qu'il  importe  d'employer 
chaque  jour,  à  chaque  instant;  il  ne  se  conserve  ni  ne  s'accumule  ; 
voilà  la  vérité.  Mais  l'entrepreneur  peut-il,  sans  dommage  aussi, 
cesser  de  faire  travailler,  en  cessant  de  travailler  lui-même  ;  car  la 
direction  et  le  contrôle  sont  assurément  des  travaux?  Que  devien- 
draient alors  cl  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ses  capitaux,  et  ses 
relations  commerciales,  et  son  crédit  financier,  et  sa  position  in- 
dustrielle et  sociale?  L'oisiveté,  pour  lui  comme  pour  l'ouvrier, 
c'est  la  misère  et  la  déchéance.  Quelles  angoisses  dans  cette  seule 
pensée  :  mes  enfants  vont  avoir  leur  pain  à  gagner,  leur  éducation 
à  interrompre,  leurs  habitudes  et  leurs  relations  à  changer!  La 
récente  enquête  anglaise  sur  les  traders  unions  montre  à  cent  reprises 
l'extrême  aversion  des  maîtres  à  lutter,  même  pour  se  défendre, 
contre  les  plus  coupables  grèves.  Certainement  Smith  ne  parlerait 
plus  des  coalitions  ouvrières  comme  il  l'a  fait.  Nier  la  liberté  du  tra- 
vailleur dans  le  contrat  de  salaire,  parce  qu'il  a  des  besoins  à  satis- 
faire, cVst  nier  que  chaque  engagement  économique,  de  quelque 
ordre  qu'il  soit,  correspond  à  un  besoin.  Qui  donc  achète  son  pain 
ou  sa  viande  sans  nécessité,  et  qui  se  sent  pour  cela  plus  assujetti 
envers  soh  boulanger  ou  son  boucher,  que  ces  derniers  ne  le  sont 
envers  lui? 

Dans  l'industrie  la  plus  considérable,  quoique  en  général  la  plus 
sacrifiée,  l'agriculture,  non-seulement  les  ouvriers  n'ont  pas  été 
opprimés  durant  ces  dernières  années,  mais  ils  ont  évidemment 
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été  de  beaucoup  plus  favorisés  que  les  propriétaires,  puisque  leur 
paye  n'a  pas  cessé  de  s'élever.  On  n'estime  pas  en  effet  à  moins  de25 
ou  30  0/0 la  hausse  des  salaires  ruraux,  en  Angleterre,  depuis  la  ré- 
forme douanière,  qui  semblait  à  tant  de  personnes  devoir  pour  tou- 
jours ruiner  les  campagnes.  Dans  le  même  laps  de  temps,  cette  hausse 
a  été  plus  marquée  encore  en  France;  on  peut,  sans  exagération,  la 
porter  à  40  0/0.  M.  JaTnes  Stirling  ne  craint  pas  de  dire,  dans  le  re- 
marquable écrit  qu'il  a  consacré  récemment  à  réfuter  les  erreurs  sur- 
prenantes de  Mill  sur  les  Unions,  que  les  ouvriers  anglais,  pris 
dans  leur  ensemble,  depuis  trente  ou  quarante  ans,  ont  fait  la  loi  à 
leurs  patrons,  et  que  «  le  résultat  naturel  de  cette  situation  a  été 
une  élévation  des  salaires  de  25  à  50  0/0.  »  En  France,  je  ne  l'es- 
timerais pas  à  moins  de  35  à  60  0/0. 

Il  est  vrai  que  tous  les  manufacturiers  protectionnistes  entendus 
lors  de  notre  récente  enquête  économique,  ont  attribué  ces  heureux 
changements  à  leur  munificence  et  à  leur  générosité.  C'est  ainsi 
qu'ils  se  sont  dispensés  de  les  rapporter  à  notre  prospérité  indus- 
trielle, qui  réfutait  avec  tant  de  force  leur  triste  doctrine.  Malheu- 
reusement la  charité  la  plus  dévouée  n'a  jamais  modifié  un  rapport 
social;  l'ignoraient-ils?  Et  comment  ont-ils  publiquement  déclaré 
qu'ils  ne  se  sont  sentis  généreux  ou  n'ont  pu  céder  à  leur  bien- 
veillance naturelle  que  depuis  l'abaissement  des  tarifs?  Les  libres 
échangistes  ne  poussaient  pas  jusque-là  leurs  exigences. 

Du  reste,  les  chiffres  qui  marquent  la  différence  des  salaires 
entre  deux  époques  déterminées  sont  loin  de  donner  unesuflisante 
connaissance  des  changements  survenus  en  cet  intervalle  parmi  les 
populations  laborieuses;  il  y  faudrait  ajouter  au  moins  les  trans- 
formations opérées  dans  'es  labeurs  manuels,  comme  celles  accom- 
plies dans  les  consommations  communes.  La  façon  dont  se  gagne 
le  salaire  et  l'emploi  qu'on  en  fait  importent  autant  à  connaître  que 
sa  somme  même.  Quelles  immenses  révolutions  sociales,  politiques 
autant  qu'industrielles,  a  réalisées  effectivement  la  seule  extension 
des  machines!  Pensez  à  ce  que  produisent,  aux  plus  divers  points 
de  vue,  ces  engins  innombrables  dont  M.  Feyburn  comparait  la 
puissance  pour  sa  patrie,  en  1805,  à  celle  que  fournirait  une  nou- 
velle  population  de  76  millions  d'hommes  (1),  voués  au  travail, 
sans  repos  ni  aliments,  et  accomplissant  presque  tous  les  labeurs 
qui  contraignent  à  la  fatigue,  sans  exiger  d'intelligence.  Ce  n'est 
pas  non  plus  uniquement  un  bien-être  plus  développé  qui  résulte 
de  l'usage  général  aujourd'hui  des  objets  que  l'opulence  seule  se 


(  I)  ri.GliO.OOO  chevaux-vapeur. 
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permettait  il  y  a  deux  ou  trois  siècles.  Le  tisserand  à  la  main,  dont 
les  grossiers  produits  lui  servaient  si  rarement,  à  cause  de  leur 
cherté,  et  dont  la  paisible  existence  s'écoulait  à  son  foyer,  au  sein 
des  entretiens  domestiques  ou  des  pieuses  légendes,  serait  loin  de 
se  pouvoir  comparer,  lors  même  que  ses  gains  et  ses  désirs  au- 
raient été  plus  élevés,  au  tisserand  d'aujourd'hui,  muni  des  métiers 
les  plus  perfectionnés,  trouvant  dans  l'abaissement  des  prix  le  moyen 
de  pourvoir  aisément  a  ses  besoins  multipliés,  et  retenu  à  l'écart  de 
sa  famille  en  d'immenses  fabriques,  où  s'agitent  sans  cesse  toutes  les 
questions  économiques  ou  politiques.  Combien  les  ordinaires  dis- 
cussions de  la  science  sur  les  salaires  réels  et  les  salaires  nominaux 
sont-elles  impuissantes  à  rendre  compte  des  différences  considé- 
rables qu'entraînent  dans  les  usages,  les  mœurs,  les  pensées,  les 
ambitions  des  classes  ouvrières,  les  changements  acceptés  par  la 
fabrication  et  les  échanges  ! 

L'influence  de  l'ordre  matériel  sur  l'ordre  intellectuel,  moral  ou 
social  est  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  le  croit.  Quelles  que  soient 
les  plaintes  qui  s'élèvent  parmi  nous  contre  le  sort  des  masses  po- 
pulaires, ce  ne  sont  pas  des  travailleurs  accablés  de  fatigues  et  de 
misère  qui  ressentiraient  les  désirs  que  nous  voyons  éprouver  aux 
nôtres, et  dont  le  dérèglement  et  l'impétuosité  nous  paraissent  sou- 
vent si  dangereux.  L'esclave  de  l'antiquité,  le  fellah  de  l'Orient,  l'ap- 
prenti des  anciennes  jurandes  n'y  ont  jamais  cédé,  et  c'est  à  notre  mé- 
pris des  enseignements  économiques,  qui  seuls  pourraient  éclairer  et 
guider  les  ouvriers,  que  nous  devons  surtout  nous  en  prendre  de  ces 
dangers  et  de  notre  eifroi.  Les  (lots  qui  portent  les  peuples  modernes 
recèlent  trop  d'écueils  et  sont  trop  sujets  aux  tempêtes  pour  qu'on 
s'y  livre  sans  souci  des  lois  auxquelles  ils  obéissent.  Y  a-t-il  lieu  de 
s'étonner,  demande  un  économiste  célèbre,  si  l'homme,  libre  seule- 
ment depuis  hier,  n'a  pas  encore  appris  à  faire  un  bon  usage  de  sa 
liberté  ni  à  la  sainement  comprendre?  N'en  soyons  pas  surpris; 
mais  efforeons-nous  de  détruire  ces  ignorances;  il  y  va  de  tout 
notre  avenir. 

II. 

Pour  se  soustraire  aux  prétendues  injustices  du  salaire,  sans 
aller  jusqu'à  l'absolue  condamnation  du  capital,  beaucoup  de  per- 
sonnes se  sont  ingéniées  à  confondre  les  intérêts  des  ouvriers  et  des 
entrepreneurs.  Je  ne  parlerai  d'aucune  des  théories  socialistes  avec 
lesquelles  l'économie  politique  n'a  rien  de  commun  et  sur  lesquelles 
je  me  suis  autrefois  suffisamment  expliqué;  je  veux  uniquement 
m'occuper  des  systèmes  de  rapprochement,  d'association,  proposés 
entre  les  divers  agents  des  œuvres  industrielles ,  sans  desseins 
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transcendants  d'universelles  réformes.  Des  économistes  ont  eux- 
mêmes  applaudi  à  quelques-uns  de  ces  systèmes,  et  je  n'y  saurais 
réfléchir  sans  espérer  aussi  qu'ils  s'accompliront ,  en  partie  du 
moins,  sous  des  formes  facilement  réalisables  et  heureusement  ex- 
périmentées déjà.  Le  bien-être,  l'instruction,  l'estime  réciproque 
des  différentes  classes  ne  doivent-ils  pas  entraîner  entre  elles  des 
faisceaux  plus  compactes?  Rossi  sollicitait  énergiquement  l'expan- 
sion de  pareilles  associations,  quoiqu'il  n'ait  laissé  nul  guide  pour 
les  effectuer,  et  personne  n'en  a  mieux  exposé  les  bienfaits  que 
John  Stuart  Mill,  lorsqu'il  n'avait  pas  encore  déserté,  squs  ce  rap- 
port, les  vrais  principes  de  la  science. 

On  pouvait  toutefois  prévoir  ses  futurs  écarts,  ses  erreurs  si  re- 
grettables, lorsqu'on  lisait  dans  son  premier  et  principal  ouvrage 
économique  des  paroles  comme  celles-ci  :  «  Je  ne  puis  concevoir 
comment  on  se  persuaderait  que  la  majorité  de  la  communauté 
consentirait  dans  l'avenir,  ou  même  pour  longtemps,  à  vivre  au 
service  des  autres  et  ne  se  refuserait  pas  de  plus  en  plus  à  rester 
subordonnée  dans  l'ieuvre  industrielle,  sans  être  directement  inté- 
ressée aux  résultats  qu'elle  concourt  à  produire.  » 

Il  faut  autant  que  possible  rapprocher  l'ouvrier  de  l'entrepreneur, 
s'efforcer  de  confondre  en  un  tout  harmonique  leur  activité,  leurs 
pensées,  leurs  désirs,  leurs  desseins.  Il  y  a  là  d'immenses  avan- 
tages à  recueillir,  ainsi  que  d'énormes  périls  à  éviter;  ce  n'est  pas 
douteux.  L'ouvrier  intéressé  au  succès  de  l'atelier  où  s'emploient 
ses  labeurs,  y  apporterait  plus  d'énergie,  plus  de  soin,  plus  de  zèle, 
plus  de  volonté,  et,  ce  que  rien  ne  remplace,  un  sentiment  plus 
élevé  de  dignité,  un  sentiment  plus  élevé  de  responsabilité.  Tout 
ensemble,  que  de  défiances  et  de  haines,  précurseurs  infaillibles  de 
luttes  parfois  terribles,  disparaîtraient  alors  pour  faire  place  à 
une  heureuse  et  honorable  concorde  !  Ce  n'est  jamais  l'association 
elle-même  entre  maîtres  et  ouvriers  qu'il  sied  de  repousser  ;  elle 
est  excellente;  il  serait  impossible  d'en  trop  rechercher  la  saine  et 
bienfaisante  généralisation. 

L'économie  politique  y  est  si  peu  opposée  que  plusieurs  de  ses 
maîtres,  autres  même  que  Mill,  se  sont  en  sa  faveur  laissés  entraî- 
ner à  de  fâcheuses  erreurs.  Personne  n'oublierait  que  Sismondi  a 
dépeint,  sous  d'attrayantes  couleurs,  le  régime  odieux  des  corps  de 
métiers,  en  y  wyant  l'image  de  la  famille  entre  tous  ceux  qui  lescom- 
posaient.  Son  admiration  allait  jusqu'à  lui  faire  méconnaître  que 
de  véritables  associations  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  maîtres  et 
apprentis,  étaient  alors  impossibles.  La  confiance  réciproque,  la 
mutuelle  estime ,  les  ententes  communes,  les  contrôles  publics 
qu'elles  exigent,  ne  se  rencontraient  nulle  part  en  effet.  Et  combien 


LA  QUESTION  DU  SALAIRE.  .ISO 

l'on  s'abuse  encore  lorsqu'on  imagine  que  l'association  deviendrai! 

facilement  de  nos  jours  la  règle  industrielle  de  toutes  les  sociétés! 
Que  de  conditions  matérielles  et  morales  nécessaires  pour  qu'elle  se 
propage,  de  façon  même  assez  restreinte,  continuent  à  nous  faire 
défaut  ! 

Les  populations  ouvrières  ont  un  trop  absolu  besoin  de  payes 
fixes  et  régulières  pour  pouvoir  s'en  remettre  a  des  chances  éven- 
tuelles.  Comptez  leurs  membres  en  position  d'accepter  ou  des 
délais  ou  des  incertitudes  pour  les  rétributions  qui  pourvoient  à 
leurs  nécessités  quotidiennes,  et  vous  en  trouverez  un  bien  petit 
nombre.  Les  mœurs  de  la  confiance  et  de  l'estime  entre  les  divers 
agents  de  la  production  sont,  d'autre  part,  restées,  malgré  nos  pro- 
grès, trop  faibles  ou  trop  rares,  pour  qu'il  soit  permis,  sous  le  rap- 
port moral  plus  que  sous  le  rapport  matériel,  de  céder  en  cela  à  de 
séduisantes  illusions.  Il  n'y  a  que  l'ignorance  la  plus  grossière  qui 
se  persuade  que  quelques  ordres  despotiques  suffisent  pour  changer 
les  relations  sociales. 

Je  n'ai  plus  à  montrer  sur  quoi  se  règle  le  taux  du  salaire;  mais 
je  puis  dire  maintenant  que  des  rapports  du  capital  et  de  la  popu- 
lation dépend,  comme  ce  taux,  le  mode  du  salaire.  Les  systèmes 
qu'on  proclame,  les  vœux  que  l'on  forme,  les  ambitions  auxquelles 
on  se  livre,  n'y  peuvent  rien.  Si  l'on  veut  améliorer  la  condition 
des  ouvriers,  et  dans  la  nature,  et  dans  la  somme  de  leurs  gains,  que 
l'on  efforce  de  rendre  les  entreprises  plus  nombreuses,  plus  faciles, 
plus  productives,  en  rendant  les  ouvriers  eux-mêmes  plus  éclairés, 
plus  prévoyants  et  plus  dignes.  Tous  autres  moyens  ne  reviennent 
qu'aux  gens  que  Franklin  appelait  les  empoisonneurs,  et  qui  consti- 
tuent le  plus  grand  danger,  la  honte  constante  des  démocraties.  Je 
le  répéterai  de  nouveau,  les  prix  ne  résultent,  à  tous  égards,  que  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  ni  l'offre  ni  la  demande  ne  dépendent  de 
vains  caprices  ou  de  lois  arbitraires. 

Qui  penserait  que  le  salaire  pût  être,  dans  sa  forme  réelle  plus 
que  dans  sa  somme  effective,  le  même  en  Irlande  qu'en  Angleterre, 
dans  les  États-Romains  que  dans  l'Union  américaine,  enPologne  ou 
en  Egypte  qu'en  France  ou  au  Canada?  Or,  d'où  proviendraient 
ces  différences,  sinon  de  l'Etat  de  la  richesse  et  de  la  population  ? 
Les  capitaux  sont  rares  et  inquiets  en  Irlande,  en  Pologne,  sur  le 
territoire  romain,  en  Egypte,  tandis  qu'ils  sont  abondants  et  con- 
fiants en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  France,  au  Canada.  Là 
s'imposent  aux  entreprises  tous  les  périls  et  toutes  les  difficultés, 
alors  qu'elles  trouvent  ici  toutes  les  commodités  et  toutes  les  garan- 
ties. De  même,  dans  les  premiers  de  ces  Etats,  les  classes  popu- 
laires, disproportionnées  aux  travaux  disponibles,  sont  livrées  à  la 


360  JOURNAL  DES   ECONOMISTES. 

merci  des  chefs  d'atelier,  et  maintenues,  dans  les  seconds,  en  de 
sages  limites,  elles  leur  résistent  aisément,  s'en  sentent  indépen- 
dantes. Se  souviendrait-on,  en  les  considérant,  des  paroles  de  Tur- 
got  que  je  citais  précédemment?  Les  ouvriers  y  comprennent  dans 
leurs  payes  ordinaires  jusqu'aux  sommes  à  distraire  de  leurs  fonds 
de  consommation,  pour  passer  un  jour,  eux  aussi,  des  ouvrages  ma- 
nuels à  la  direction  des  usines,  à  l'étude  et  à  la  conduite  desaffaires. 
Telle  est  l'irrésistible  et  juste  loi  des  sociétés  actuelles,  où  chacun 
s'élève  suivant  ses  efforts  et  ses  épargnes,  et  s'abaisse  selon  ses  non- 
chalances et  ses  dissipations,  où  la  devise  de  Jacques  Cœur  semble 
convenir  à  tous  :  A  Vaillans  riens  impossible,  mais  où  le  châtiment 
s'impose  aussi  presque  instantanément  à  la  faute. 

L'Irlandais,  accablé  de  dénùment,  ambitionne  seulement,  sous 
les  obsessions  de  ses  innombrables  enfants,  de  s'alimenter  de  pom- 
mes de  terre  et  de  se  couvrir  de  haillons,  avec  les  minimes  sommes 
que  lui  rapporte  son  travail  à  la  journée.  L'Américain  du  Nord, 
actif,  vigoureux,  instruit,  sachant  tous  les  horizons  ouverts  devant 
lui,  et  dont  les  besoins  domestiques  sont  loin  de  dépasser  les  res- 
sources, entreprend  surtout  des  travaux  à  la  tâche,  largement  ré- 
tribués, quand  il  ne  s'emploie  pas  sur  son  propre  bien.  Nul  écrivain 
irlandais  ne  songerait,  comme  Carey,  à  ranger  parmi  les  consomma- 
tions usuelles  de  ses  compatriotes,  le  savon,  les  livres  et  les  jour- 
naux ,  ni  ne  les  dépeindrait ,  comme  Bancroft ,  ainsi  que  de 
petits  entrepreneurs  dans  les  usines  et  les  champs  où  ils  sont 
employés.  On  serait  presque  encore  aussi  surpris  de  voir  à  Carrick 
un  couvreur  lire  une  gazette,  que  l'était  à  ce  spectacle  Montesquieu 
à  Douvres.  Chez  nous-mêmes,  à  peine  quelques  ouvriers  pendant  la 
première  partie  de  ce  siècle,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui ,  travaillaient  à  lagon  et  comptaient  parmi  les  nécessités 
auxquelles  ils  devaient  pourvoir  les  mois  d'école  de  leurs  entants. 

Aussi,  suffirait-il  d'assister  à  un  contrat  de  salaire,  en  se  rendant 
compte  de  chacun  des  motifs  qui  en  dictent  les  conditions,  pour 
comprendre  au  sein  de  quelle  civilisation  l'on  se  trouve.  Je  n'ajoute 
pas  que  les  difficultés,  les  fatigues,  les  risques  attachés  aux  diffé- 
rents travaux  influent  sur  les  salaires  qui  leur  sont  attribués, 
comme  les  dangers  et  les  obstacles  mis  aux  recouvrements  des  ca- 
pitaux influent  sur  les  profits.  C'est  une  incontestable  vérité  et 
l'une  des  rares  vérités  incontestées  de  l'économie  politique. 

Les  deux  sortes  d'associations  qui,  en  dehors  des  doctrines  socia- 
listes, paraissent  en  ce  moment  compter  le  plus  d'adhérents  parmi 
les  détracteurs  du  salariat  ordinaire,  sont  la  coopérationet  la  parti- 
cipation aux  bénéfices. 

La  coopération  est  souvent  apparue  comme  un  nouveau  monde 
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industriel,  où  se  doivent  transformer  toute  production  et  tout  né- 
goce. A  entendre  les  acclamations  qu'elle  a  suscitées,  on  croirait 
qu'elle  conduit  infailliblement  à  l'Eldorado,  parcouru  naguère  par 
Candide.  L'heureux  caractère  de  ce  pays  si  favorisé  devrait  être  no- 
tamment de  réunir  en  chacun  de  ses  habitants  les  qualités  néces- 
saires de  l'ouvrier  et  de  l'entrepreneur.  Bien  plus,  dételles  facilités 
sont  assurées,  parait-il,  à  la  coopération,  qu'il  importerait  de  l'éta- 
blir partout,  dès  maintenant,  sans  qu'il  y  eût  à  se  préoccuper  de 
l'état  de  la  richesse  et  des  sociétés.  L'expérience,  à  la  vérité,  n'y  a 
pas  encore  été  favorable  ;  mais  pourquoi  s'en  inquiéter? 

En  France,  dans  l'ardeur  réformatrice  de  1848,  le  gouvernement 
avait  réparti  un  prêt  de  3  millions  entre  quarante-cinq  sociétés  coo- 
pératives. De  ces  quarante-cinq  sociétés,  il  n'en  restait,  ù  la  chute 
du  second  empire,  que  deux,  transformées  en  patronats  collectifs,  qui 
comptaient  très-peu  d'associés  et  beaucoup  de  salariés,  nommés  par 
euphémisme  des  auxiliaires.  Sur  les  800  associations  coopératives 
qui  se  rencontraient  à  la  même  époque,  dans  tout  notre  pays,  à 
peine  en  citait-on  quelques-unes  qui  réussissent,  en  raison  d'ex- 
ceptionnelles circonstances.  La  plupart  subsistaient  avec  peine,et 
grâce  uniquement  aux  salariés  ordinaires  dont  elles  se  servaient  et 
aux  souscriptions  charitables  qu'elles  recevaient.  Car,  après  avoir 
affiché  l'orgueilleuse  prétention  d'agir  en  dehors  de  tout  concours 
des  classes  sociales  éloignées  des  labeurs  manuels,  elles  ne  répu- 
gnaient nullement  à  en  recevoir  de  profitables  libéralités.  Chose  plus 
étrange!  Les  sociétés  coopératives  qui,  au  mépris  de  leur  origine, 
employaient  des  salariés,  se  plaignaient  sans  cesse  des  hautes  payes 
que  réclamaient  ces  derniers.  Aucun  patron  n'en  a  parlé  de  la  sorte, 
nul  manufacturier  ne  s'est  récrié'  avec  cette  amertume  contre  les 
exigences  de  ses  subordonnés.  On  s'en  peut  convaincre  enlisant  les 
procès-verbaux  d'un  comité  d'études  sur  la  coopération,  composé  de 
partisans  dévoués  de  ce  mode  de  travail.  Que  penserait  Owen,  le 
véritable  inspirateur  des  idées  coopératives,  des  accommodements 
intéressés  ou  des  hautaines  accusations  de  ses  disciples? 

Plus  des  deux  tiers  des  sociétés  coopératives  ont  été  et  sont  encore 
des  sociétés  de  consommation,  c'est-à-dire  des  sociétés  qui  se  pro- 
posent de  revendre  en  détail  ce  qu'elles  achètent  en  gros.  Dans  l'An- 
gleterre seule,  où  la  coopération  s'est  surtout  répandue,  après  s'y 
être  depuis  leplus  longtemps  établie,  il  se  trouvait,  à  la  fin  de  186,">, 
454  de  ces  sociétés  comprenant  108,358  membres  et  ayant  fait  pour 
environ  Go  millions  et  demi  d'affaires.  Restreintes  à  un  semblable 
trafic,  rien  ne  paraît  pouvoir  entraver  leur  succès,  lorsqu'elles  s'en 
tiennent  surtout  aux  denrées  les  plus  nécessaires.  Elles  n'ont  pas 
de  déboursés  trop   coûteux  à   faire,    leurs  ventes   sont  d'autant 
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plus  faciles  que  la  clientèlo  des  associés  leur  est  assurée,  enfin  nul 
patron  ne  leur  réclame  un  traitement  élevé.  Quelle  heureuse  situa- 
tion !  Que  de  chances  favorables  !  Le  malheur,  c'est  qu'une  entre- 
prise conçue  même  sur  de  telles  données  et  dans  de  pareilles  condi- 
tions, exige,  pour  réunir,  un  chef  actif,  prévoyant,  expéril] 
maître  absolu  de  sesactes,  prudent  parfois  jusqu'à  la  timidité,  d'au- 
tres fois  téméraire  jusqu'à  l'audace,  variant  suivant  les  lieux  ses 
achats,  ou  ménageant  selon  les  circonstances  ses  ventes.  Les  sociétés 
anglaises  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  et  si  les  comptoirs 
les  plus  ordinaires  ne  peuvent  se  soutenir  sous  une  telle  organi- 
sation, comment  des  fabriques,  de  vastes  entreprises,  s'en  accom- 
moderaient-elles? [Comprend-on  une  manufacture  sans  directeur 
véritable,  ou  voit-on  des  ouvriers  aussi  nombreux  que  le  sont  forcé- 
ment ceux  qu'unit  un  même  dessein  industriel,  en  disposant 
des  plus  faibles  mises,  s'unir  pour  pourvoir  ensemble  à  cette  direc- 
tion? 

Ou  les  associations  coopératives  se  transformeront  en  sociétés  or- 
dinaires d'actionnaires,  sous  un  gérant,  qui,  bien  que  rendant  des 
comptes  sommaires  à  époques  indiquées,  n'admettra  ni  ordre  à 
suivre,  ni  surveillance  à  subir  dans  les  détails  de  sa  gestion,  ou  ces 
associations,  à  part  de  trop  rares  exceptions  pour  mériter  d'être 
comptées,  succomberont.  Il  n'y  a  pas  de  milieu,  ei  c'est  ce  qui 
partout  est  arrivé.  Je  le  répète,  les  sociétés  de  consommation,  dont 
le  succès  semblait  le  mieux  assuré,  ont  échoué  comme  les  autres. 
Pourquoi  les  apôtres  de  la  coopération  n'ont-ils  pas  eu  la  sagesse  des 
plus  célèbres  réformateurs,  qui  s'en  sont  prudemment  tenus  à  la 
prédication  de  leurs  systèmes?  Platon  et  Morus,  Campanella  et 
Rousseau  n'ont  point  entrepris  de  soumettre  à  l'expérience  la  répu- 
blique ou  Vutopie,  la  cité  du  soleil  ou  le  nouvel  état  sauvage;  qu'ils 
se  sont  montrés  plus  habiles  !  Bien  qu'en  ai  dit  le  poëte,  beau- 
coup savent  résister  au  Dieu  qu'ils  portent  en  eux  et  s'en  trouvent 
bien;  je  le  remarquais  déjà  à  propos  des  mutuellistes. 

Est  Deus  in  nobis  :  agitante  calescimus  illa. 

C'est  possible;  mais   le  mieux  est  encore  de  soumettre  ses  impé- 
tueuses ardeurs  à  un  calcul  avisé. 

Ce  sont  les  qualités  industrielles  des  patrons  qui  font  la  fortune 
des  entreprises,  et  aucun  homme  possédant  ces  qualités,  ne  con- 
sentira à  se  faire  le  simple  sociétaire  d'ouvriers  fatigués  du  salaire. 
Chaque  association  coopérative  n'est  réellement  ^possible  qu'entre 
gens  égaux  de  condition,  d'usages,  d'instruction,  habitués  aux 
ouvrages  des  ateliers  et  étrangers  aux  connaissances  et  aux 
mœurs  nécessaires  à  leur  direction.  Si,  par  miracle',  les  princi- 
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paux  d'entre  eux,  car  elles  ne  pourront  de  toute  évidence  se  passer 
de  certains  chefs,  étaient  capables  de  bien  remplir  leurs  fondions, 
sans  s'y  être  préparés,  personne  ne  le  saurait  et  personne  ne  s'y 
fierait.  Le  dommage  serait  encore  presque  aussi  grand,  et  les  en- 
nuis que  causeraient  à  ces  derniers  les  ignorances  et  les  inexpé- 
riences de  leurs  subordonnés,  qui  n'en  seraient  pas  moins  leurs  as- 
sociés, leur  feraient  promptement  abandonner  leur  charge.  Il 
suffirait  de  quelques  jours  pour  que  survint  leur  inévitable  décou- 
ragement, et  pour  que  se  montrassent  les  regrets,  les  soupçons,  les 
ressentiments  des  simples  travailleurs.  On  tient  la  coopération  pour 
le  meilleur  moyen  de  la  paix  et  de  la  concorde  dans  la  poursuite  de 
la  richesse;  ce  sérail  la  source  empoisonnée  des  haines  et  des  luttes 
sur  le  plus  court  chemin  de  la  ruine. 

Lorsque  les  sociétés  coopératives  se  constituent  avec  les  seules 
mises  des  associés,  elles  sont  trop  dépourvues  pour  se  procurer  de 
bonnes  marchandises,  jouir  de  quelque  crédit,  disposer  d'ateliers 
convenables,  passer  des  marchés  avantageux,  s'assurer  de  complets 
approvisionnements.  Quand,  au  contraire,  aux  médiocres  versements 
des  associés  se  joignent  des  dons  volontaires,  elles  ne  tardent  pas  à 
prouver,  comme  toute  mendicité,  que  la  dissipation  suit  inévitable- 
ment l'aumône.  Cette  dissipation  est  tellement  à  craindre,  qu'après 
s'être  demandé,  dans  l'enquête  dont  je  parlais  précédemment,  si 
l'association  avait  intérêt  à  se  fonder  avec  beaucoup  ou  peu  d'ar- 
gent, la  plupart  des  membres  entendus  ont  déclaré  qu'il  valait 
mieux  s'établir  avec  peu  d'argent. 

La  société  des  maçons  de  Paris,  qui  faisait  pour  des  millions  de 
travaux  avant  1870,  et  réalisait  des  bénélices  de  près  de  200,000  lï. 
par  an,  ne  devait  ses  succès  qu'aux  trois  hommes  qui  la  dirigeaient, 
et  à  qui  elle  accordait,  en  opposition  de  ses  principes,  des  pouvoirs 
et  des  avantages  considérables,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  la  délais- 
sassent. Je  ne  saurais  trop  y  insister,  parce  que  c'est  là  l'erreur  fon- 
damentale de  la  coopération  ;  dans  l'industrie  manufacturière,  agri- 
cole, commerciale,  il  faut  de  toute  nécessité  l'indépendance  et  la 
responsabilité  des  entrepreneurs.  De  quelque  importance  ou  de  quel- 
que nature  que  soient  les  travaux,  c'est  chose  absolument  indispen- 
sable. On  ne  change  ni  les  caractères  de  la  production  industrielle, 
ni  la  nature  humaine,  parce  qu'on  se  refuse  à  les  reconnaître.  Dès 
que  la  liberté  et  l'intérêt,  l'intérêt  correspondant  aux  fonctions  qu'on 
remplit,  disparaissent  des  sphères  du  travail,  l'on  doit  s'attendre  au 
sein  des  plus  haineuses  discussions,  à  la  plus  ruineuse  nonchalance 
et  au  plus  coupable  gaspillage. 

Des  partisans  de  la  coopération,  notamment  M.  Vigano,  deman- 
dent que  chaque  association  soit  dirigée  par  un  conseil  d'adminis- 
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tration  nombreux,  su  renouvelant  par  tiers  chaque  année,  sans  que 
les  membres  sortants  puissent  être  immédiatement  réélus.  Je  ne  vois 
pas,  je  l'avoue,  ce  qu'on  proposerait  après  cela  pour  détruire  .jus- 
qu'à l'existence  passagère  des  rares  sociétés  qui  subsistent  encore. 
Mais,  lors  même  qu'on  n'admettrait  qu'un  petit  nombre  de  chefs, 
pense-t-on  que  ce  fût  la  capacité  ou  la  bonne  situation  commerciale 
qui  déciderait  surtoutdes  scrutins  nécessaires  pour  leur  nomination  ? 
La  brigue,  la  camaraderie,  la  défiance,  les  passions  politiques  tar- 
deraient-elles beaucoup  à  en  disposer?  Les  choix  ne  seraient-ils  pas 
enlevés  «  parles  plus  criards  dans  les  assemblées  générales,»  comme 
le  disait  l'un  des  déposants  au  comité  d'études,  se  souvenant  peut- 
être  de  cet  orateur  grec  qui  prétendait  que  les  suffrages  publics  s'ac- 
cordent aux  voix  éclatantes  bien  plus  qu'aux  esprits  sensés?  Au 
lieu  d'hommes  ayant  un  nom  dans  les  aifaires,  y  mettant  leur  for- 
tune et  leur  considération,  ce  sont  d'obscurs  travailleurs  dont  la 
condition  nefserait  en  rien  atteinte  par  la  déconfiture  de  la  société, 
qui  la  conduiraient.  On  l'a  dit  avec  grande  raison,  «il  ne  suffit  pas 
de  réunir  80  ou  100  personnes  bien  intentionnées  pour  faire  jaillir 
de  cette  foule  l'esprit  d'ordre,  de  régularité,  le  sens  du  commerce, 
l'intelligence  directrice  (1).  » 

Les  petits  ateliers,  ainsi  que  les  petites  exploitations  rurales,  mon- 
trent les  merveilles  qu'accomplit  une  famille  laborieuse  et  unie, 
sousl'intelligenteconduitedu  père  de  famille,  et  il  ne  revient  qu'aux 
grandes  entreprises  livrées  à  des  chefs  hors  ligne,  d'obtenir  les  bien- 
faits qu'opèrent  la  division  et  la  hiérarchie,  nettement  arrêtées  et 
rigoureusement  maintenues,  des  occupations  industrielles.  Il  est  in- 
sensé d'espérer  clel'ignorance  et  de  la  confusion  de  pareils  bienfaits 
ou  de  semblables  merveilles.  Sur  ce  point  aussi,  l'expérience  a  pro- 
noncé ;  presque  toutes  les  sociétés  ont  dû  recourir  à  une  gérance 
unique.  Mais,  lorsqu'elles  n'apparaissent  plus  que  sous lestraits  ac- 
coutumés des  compagnies  anonymes  que  deviennent  les  avantages 
de  la  coopération  ?  Comment  en  retrouver  encore  les  caractères? 
Autant  vaudrait,  on  en  conviendra,  que  les  associés  se  donnassent 
eux-mêmes  pour  des  actionnaires  ordinaires,  dussent-ils  s'avouer 
capables  du  contrôle  qu'ils  prétendent  exercer,  malgré  leur  pleine 
inexpérience. 

Ce  contrôle  est  tel,  au  reste,  que  M.  Vigano  lui-même  s'écrie,  en 
restant  fidèle  à  son  amour  du  nombre  :  «  Ne  choisissez  pas  un 
gérant  unique;  car  s'il  est  bon,  le  contrôle  le  rendra  mauvais.  »  Et 


(1)  M.  Leroy  Beaulieu,  article  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
15  juillet  1870. 
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cet  aveu  naïf  est  d'autant  plus  exact,  que  les  associés  ne  manque- 
ront.jamais,  du  moins  en  France,  de  faire  sentir  à  leurs  propres 
gérants' la  jalousie,  la  répulsion  qui  les  animent,  dès  qu'ils  s'éloi- 
gnent des  voies  habituelles  de  la  production,  envers  tout  chef  d'in- 
dustrie, tout  travailleur  intellectuel.  Après  avoir  longtemps  entendu 
répéter  qu'ils  avaient  seuls  d'honorables  opinions  et  remplissaient 
seuls  des  fonctions  utiles,  ils  en  sont  persuadés1.  Car,  si  les  courti- 
sans populaires  ont  laissé  loin  d'eux  les  anciens  courtisans,  combien 
1rs  peuples  cèdent-ils  plus  facilement  aussi  aux  louanges  que  les 
princes!  Tout  gérant  capable  se  retirera  de  l'industrie  dans  l'avenir 
comme  il  s'en  est  retiré  dans  le  passé,  ou  profitera  de  ses  relations 
et  de  ses  connaissances  pour  se  constituer  une  clientèle  personellc, 
en  s'établissant  à  son  propre  compte. 

Imagine-t-on,  en  outre,  les  sociétaires  d'une  entreprise  coopéra- 
tive, ouvriers  de  toute  profession,  rassemblés  presque  chaque  jour 
pour  apprécier  des  opératioSs  dont  la  plupart  ne  connaîtront  que 
le  nom  !  Ce  sont  des  maçons,  des  charpentiers,  des  ébénistes,  des 
forgerons,  des  tailleurs,  des  flleurs,  qui  viendront,  en  interrompant 
leur  tâche,  s'occuper  des  heures  entières  d'une  négoce  d'épicerie  ou 
de  tissus,  d'une  fabrication  de  vêtements  ou  de  chaussures  !  Niez 
tant  qu'il  vous  plaira  la  loi  de  la  division  du  travail,  mais  prouvez 
qu'on  s'en  peut  affranchir.  Ne  pas  tenir  compte  des  enseignements 
économiques  dans  le  champ  industriel,  c'est  marcher  vers  l'inconnu 
sans  carte  ni  boussole.  Combien  de  magasins  ou  d'ateliers  coopé- 
ratifs ont  passé  de  la  faillite  à  la  prospérité,  lorsque  des  entrepre- 
neurs ordinaires  ont  succédé  à  de  pareilles  associations,  et  combien 
d'autres  ont  passé  de  la  prospérité  à  la  faillite,  en  se  transmettant 
d'entrepreneurs  ordinaires  à  ces  associations  !  Dansles  rares  sociétés 
elles-mêmes  qui  semblent  réussir,  on  ne  pourrait  calculer  le  temps 
perdu,  les  travaux  médiocres,  les  honteux  gaspillages,  les  aumônes 
déguisées. 

Chacun  connaît  l'association  des  Equitables  pionniers  de  Roch- 
dale.  Quand  on  l'a  citée,  on  croirait  volontiers  avoir  répondu  à 
toutes  les  objections,  et  je  ne  sais  si  c'est  pour  cela  qu'on  l'a  cile 
aussi  souvent.  Fondée  durant  l'hiver  de  1814,  par  vingt  pauvres 
tisserands,  qui  ne  réalisèrent  qu'à  grand'peine  un  capital  de 
700  francs,  elle  compte  en  ce  moment -4,000  membres,  dispose  d'un 
fonds  de  roulement  de  plus  d'un  million,  tient  de  nombreux  maga- 
sins, dirige  un  moulin  et  une  filature  qu'elle  a  acquis,  et  cpii,  en 
1863,  ont  t'ait  ensemble  pour  6,500,000  francs  d'affaires.  Qui  n'ed- 
mirerait  un  pareil  succès?  Quel  incontestable  triomphe!  Mais  ces 
4,000  membres  figurent-ils  sur  un  pied  d'égalité  dans  l'associai  ion? 
Ont-ils  une  semblable  surveillance  et  un  véritable  contrôle,  soit  sur 
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chacun  des  agents  soit  sur  chacune  des  opérations?  Il  faut  ne 
pas  savoir  ce  qu'est  un  atelier  pour  s'être  persuadé,  sans  examen, 
que  4,000  personnes  pouvaient  travailler  en  coopération  ou  con- 
duire a  la  ibis  un  moulin,  une  filature  et  de  nombreux  comptoirs. 

Si  la  première  prétentioja  de  la  coopération  est  la  suppression  du 
salariat,  la  seconde,  on  le  sait,  est  la  suppression  des  intermédiaires. 

Pour  incriminer  les  profits  des  intermédiaires,  on  refuse  d'ad- 
mettre que,  sous  l'empire  de  la  concurrence,  on  paye  seulement 
les  services  utiles,  sans  indiquer  ce  qui  forcerait  à  en  solder  d'inu- 
tiles. En  m'approvisionnanl  de  légumes  chez  le  fruitier  qui  m'avoi- 
sine,  au  lieu  de  m'en  munir  aux  halles,  ils  me  reviendront  plus 
cher,  c'est  vrai  ;  mais  .je  ne  les  achète  là  que  parce  que  j'ai  profit  à 
ne  pas  sacrifier  ma  matinée,  en  subissant  ce  renchérissement.  Les 
exigences  du  commerce  de  détail  correspondent  aux  avantages  qu'il 
procure,  par  les  facilités  de  toute  sorte  qu'il  offre.  Il  ne  tient  qu'à 
nous  de  nous  passer  d'intermédiaires;  au  surplus  si  nous  les  ac-. 
ceptons,  si  nous  les  recherchons,  c'est  qu'ils  mettent  à  notre  portée 
les  objets  dont  nous  avons  besoin,  qu'ils  les  conservent  jusqu'à  ce 
que  nous  désirions  les  acquérir  el  qu'ils  les  rassemblent  en  assez 
grand  nombre  pour  que  nous  choisissions  facilement  entre  eux. 

Du  reste,  tes  sociétés  coopératives  dont  le  but  est  le  commerce, 
et  presque  toutes  se  proposent  pour  but  le  commerce  de  détail,  ne 
sont-elles  pas  des  intermédiaires?  Que  seraient-elles  donc  autre 
chose?  Combien  la  moindre  réflexion  est  parfois  étrangère  aux  réfor- 
mateurs! L'absence  des  intermédiaires  se  remarque  seulement  chez 
les  sauvages;  plus  les  peuples  avancent,  progressent,  plusse  multi- 
plient les  intermédiaires,  parce  qu'ils  ne  sont  que  la  conséquence 
du  bienfaisant  partage  des  fondions  industrielles.  Un  incrimine 
ces  agents,  on  les  accuse  de  surélever  les  prix,  et  le  Comité  d'études, 
dont  j'ai  souvent  déjà  prononcé  le  nom,  a  pris  soin  de  décider  que 
les  sociétés  coopératives  devaient  vendre  uau  prix  cintrant  du  co?n- 
merce!  » 

Je  ne  dirai  rien  des  associations  fondées  en  vue  du  crédit  ;  c'était 
vraiment  par  trop  d'illusion  ou  d'ignorance  que  d'imaginer  des 
banques  coopératives.  Il  n'est  pas  surprenant  que  chaque  société  de 
cette  nature  ait  aussitôt  succombé.  Les  banques  du  peuple  de 
M.  Bûchez  en  1830  et  de  M.  Proudhon  en  1848,  n'étaient  pas  de 
plus  folles  créations.  Quant  aux  institutions  ordinaires  de  crédit 
qui  se  pourraient  proposer  d'assister  les  sociétés  coopératives,  elles 
ne  feraient  delasorte  qu'une  opération  courante,  ne  méritant  nulle 
mention  particulière,  mais  sur  laquelle  elles  auraient  tort  de 
rompler  pour  accroître  leur.-,  bénéfices.  Moins  que  d'autres  encore 
les  institutions  de  crédit  doivent  méconnaître  les  lois  naturelles  de 
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la  production  et  des  échanges.  Les  spéculateurs  politiques  qui,  pour 
attirer  vers  eux  l'attention  populaire,  s'étaient  confiés  à  la  coopé- 
ration, en  l'appliquant  aux  prêts  et  aux  escomptes,  avaient  mal 
calculé:  leurs  échecs  ont  encore  prévenu  le  succès  de  leurs  in- 
trigues (1). Quelle  que  soit  sa  soif,  comme  parlail  saint  Jérôme,  il  ne 
faut  point  choisir,  pour  y  boire,  un  ruisseau  trop  bourbeux,  de  pré- 
férence à  de  pures  fontaines. 

Les  banques  populaires  d'Allemagne,  ces  bienfaisantes,  ces  ma- 
gnifiques créations  de  M.  Schultze-Delitsch,  qui,  au  nombre  déplus 
de  600,  comptent  au-delà  de  cinq  cent  mille  adhérents  et  t'ont  an- 
nuellement pour  plusieurs  centaines  de  millions  d'affaires,  ne  sont 
pas  heureusement  des  sociétés  coopératives.  On  s'est  absolument 
mépris  lorsqu'on  l'a  prétendu.  Elles  résultent  çjes  faibles  cotisations 
de  petits  commerçants  et  d'ouvriers  aisés,  et  offrent,  à  de  faciles 
conditions  et  sous  des  formes  spéciales,  des  prêts  à  leurs  sociétaires. 
Voilà  seulement  ce  qui  les  distingue  des  banques  ordinaires;  à  pari 
eela,  elles  leur  ressemblent  en  tout  dans  leur  organisation  et  leur 
gestion. 

III 

Beaucoup  des  observations  présentées  contre  la  coopération  se 
pourraient  répéter  contre  la  participation  aux  bénéfices,  qui  parait 
en  ce  moment  recueillir  plus  encore  que  la  coopération  les  faveurs 
de  la  mode  ou  de  l'engouement  public.  Ici  sans  doute,  la  direction 
des  entreprises  resterait  à  ceux  qui  s'en  trouvent  chargés  ;  mais  com- 
ment de  vrais  participants  renonceraient-ils  à  contrôler  les  comptes, 
les  achats,  les  ventes,  les  approvisionnements,  les  commandes? 
c'est  bien  le  moins  qu'ils  s'en  informent,  et  quels  mai  très  capables 
subiraient  une  telle  surveillance,  à  supposer  même  que  les  ouvriers 
fussent  enétat  d'utilement  l'exercer?  Dans  le  rapport  de  la  dernière 
commission  sur  les  traders  unions,  un  des  grands  manufacturiers 
d'Angleterre  déclarait  «  qu'il  était  si  dégoûté  de  l'insupportable 
ingérence  des  ouvriers  dans  la  conduite  de  son  entreprise,  qu'il 
quitterait  volontiers  les  affaires.  »  Un  des  principaux  fabricants  de 
machines  affirmait,  pour  le  même  motif,  qu'il  avait  abandonné 
l'industrie  u  dix  ou  douze  ans  plus  tôt  qu'il  n'avait  l'intention  de  le 
faire. » 

Lorsqu'on  présente,   en  outre,  la   participation    aux  bénéfices 


1    Quelques  personnes  fort  honorables  ont  aussi  tenté  de  créer  des 
les  coopératives;  elles  ont  échoué  comme  les  autres  et  aussi  proinp- 
tement. 
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comme  une  association  complète  entre  patrons  et  ouvriers,  on 
ignore  ce  dont  on  parle  ou  l'on  trompe  sciemment  les  classes  labo- 
rieuses. Un  maître  peut,  s'il  lui  convient,  promettre  de  partager  les 
bénéfices  qui  lui  surviendront;  mais  il  promet  seulement  alors  une 
éventualité,  non-seulement  qu'il  se  réserve,  comme  il  l'a  toujours 
fait,  d'apprécier  seul,  mais  qui  résulte  de  plusieurs  choses  qu'il 
ne  dira  pas  dans  son  inventaire.  Y  dira-t-il,  par  exemple,  ce  que 
vaut  son  crédit  personnel,  ce  que  que  lui  rapportent  ses  inventions, 
ce  qu'il  retire  de  ses  premières  avances  ou  de  ses  nombreuses  rela- 
tions? Et  le  sait-il  lui-même,  surtout  des  années  ou  des  mois  à 
l'avance? 

Il  faut  une  singulière  complaisance  pour  imaginer  que  des  ou- 
vriers seront  surexcités  à  plus  d'efforts  et  de  soins  dans  leurs  tra- 
vaux par  de  si  peu  certains  et  si  peu  appréciables  engagements,  que 
par  les  salaires  ordinaires.  Je  le  disais  dès  le  commencement  de  ce 
travail,  l'ouvrier  a  besoin  d'une  paye  fixe  et  régulière  ;  il  ne  s'en 
peut  remettre  à  nulle  chance,  si  favorable  qu'elle  semble,  en  pré- 
sence des  périls  existant  pour  tous  ceux  qui  se  confient  aux  flots  de 
l'industrie.  Quels  ouvriers  seraient  donc  en  état,  parmi  nous,  de 
renoncer  à  tout  revenu,  si  des  crises  survenaient,  si  des  guerres 
éclataient,  si  des  révolutions  s'imposaient  ?  Croit-on  qu'ils  se  con- 
tenteraient alors  d'entendre  le  résumé  d'un  désastreux  inventaire, 
qu'ils  s'efforceraient  en  vain  de  comprendre?  Resteraient-ils  même 
soumis  à  la  participation,  dans  les  temps  réguliers,  s'ils  avaient  une 
seule  fois  vu  leur  espoir  déçu  par  des  échecs  indépendants  de  leur 
volonté? 

Les  ouvriers  ont  un  tel  besoin  de  revenus  fixes,  que  les  parts  de 
bénéfices  qui  leur  sont  attribuées  ne  forment  jamais,  malgré  ce 
qu'on  annonce,  qu'un  accessoire,  qu'une  portion  de  leur  propre 
salaire,  puisque  les  participants  reçoivent  toujours  un  salaire,  dimi- 
nué seulement  en  raison  de  l'éventualité  qu'on  leur  promet,  et  ce 
n'est  pas  pour  tous  les  entrepreneurs  un  mauvais  calcul.  11  n'y  a  pas 
un  atelier  soumis  à  la  participation  effectivement  où  le  salaire  ne 
subsiste,  et  pour  que  ce  salaire  ne  fût  pas  amoindri,  il  faudrait 
que  la  concurrence  n'établît  pas  un  niveau  rigoureux  pour  les  frais 
de  production,  ou  que  les  parts  ù  distribuer  fussent  de  pures  au- 
mônes. Mais  s'inquiète-t-on  de  cela?  On  imagine  et  l'on  affirme; 
c'est  plus  simple. 

Il  est  curieux  d'entendre  un  ouvrier  intelligent  s'exprimer  sur  la 
participation  aux  bénéfices,  comme  l'a  fait  M.  Cohadon,  gérant  de 
la  Société  coopérative  des  maçons,  dans  sa  déposition  devant  le  Co- 
mité d'étude.  <i  Quand  les  associés  n'arrivent  pas  en  nombre, 
disait-il,  l'association  ne  pouvant  p;is  repousser  la  clientèle,  est 
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bien  obligée  de  prendre  des  auxiliaires;  mais  il  n'est  pas  admis- 
sible de  leur  accorder  des  bénéfices  quand  d'une  part  on  n'est  pas 
sûr  de  les  réaliser,  et  qfie  de  l'autre  on  n'a  aucune  garantie  contre 
les  pertes  qui  peuvent  survenir  après  le  partage  des  bénéfices.  Si 
l'association  leur  accordait  des  droits  aux  bénéfices,  ils  auraient  par 
conséquent  celui  de  les  contrôler.  Peut*on  leur  accorder  le  droit  de 
s'immiscer  dans  des  affaires  où  ils  n'ont  aucune  responsabilité? 
Vous  voyez  donc  que  ce  qui  serait  beau  en  théorie  n'est  pas  toujours 
possible  dans  la  pratique.  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  en 
parlant  du  crédit  au  travail  :  il  est  fâcheux  que  les  théories  les  plus 
séduisantes  passent  chez  nous  à  l'état  de  dogmes,  et  qu'elles  trou- 
vent des  apôtres  avant  d'avoir  passé  au  creuset  de  l'expérimenta- 
tion. »  L'on  ne  pourrait  mieux  dire,  même  par  rapport  aux  asso- 
ciés, à  plusieurs  égards,  en  parlant  de  la  coopération. 

Mais  supposez  que  la  participation  aux  bénéfices  soit  devenue, 
comme  le  désirent  ses  partisans,  la  loi  générale  de  l'industrie;  sup- 
posez seulement  qu'elle  soit  assez  répandue,  et  ne  penserez-vous 
pas  que  les  ouvriers,  loin  d'écouter  ces  sages  avis,  voudront  sur- 
veiller, diriger,  contrôler.  Dès  qu'une  regrettable  ouverture  est 
faite  à  une  digue,  la  vague  tout  entière  s'y  précipite  et  l'emporte. 
Ce  serait  d'autant  plus  inévitable  que  les  ouvriers,  convaincus  qu'il 
suffit  de  conduire  une  entreprise  pour  s'enrichir,  se  contenteraient 
difficilement  des  médiocres  profits  qui  leur  seraient  distribués, 
quand  il  leur  en  serait  distribué. 

Ceux-là  seuls  qui  vivent  loin  du  champ  de  l'industrie  ou  qui  ne 
comprennent  pas  ce  qui  s'y  passe,  se  persuadent  en  effet  que  d'é- 
normes profits  s'y  réalisent  sous  une  concurrence  suffisamment  dé- 
veloppée. En  veut-on  une  preuve?  La  participalion  aux  bénéfices 
est  admise  depuis  lSi8  dans  l'imprimerie  de  M.  Dupont,  l'une  des 
plus  considérables  et  des  mieux  conduites  de  France.  La  répartition 
faite  aux  ouvriers  dans  l'année  la  plus  favorable,  celle  de  1863,  ne 
s'est  élevée,  après  les  réductions  réglementaires,  qu'à  7, 173  francs, 
ce  qui  n'aurait  donné  que  8  francs  pour  chacun  des  873  ouvriers  de 
cette  maison,  si  tous  avaient  été  admis  à  la  distribution  de  cette 
somme.  Mais  il  est  des  accommodements  avec  la  participation 
comme  avec  la  coopération,  et  sur  les  873  ouvriers  de  M.  Dupont, 
il  n'y  a  que  205  participants,  dont  le  dividende  n'a  jamais  dépassé 
33  francs.  (1)  Est-ce  une  pareille  somme  qui  changerait  la  condition 
matérielle  et  morale  des  travailleurs?  Je  le  répète  toutefois,  seuls 
quelques  privilégiés  ont  reçu  cette  somme,  et  il  s'agit  d'un  des 
ateliers  le  mieux  conduits  de  notre  pays. 

I    Voir  le  travail  déjà  cité  de  M.  Leroy-Beaulieu. 
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On  attribue  souvent  à  la  participation  aux  bénéfices  la  prospérité 
de  trois  entreprises  d'importance  et  d'ordres  différents  :  eêlle  dé 
MM.  Leclaire,  Defourneaux  et  O,  celle  de 4a  compagnie  d'Orléans 
et  celle  de  MM.  Briggs,  à  Whitewood  et  Methley-Junction,  en  An- 
gleterre. Je  n'en  citerai  aucune  autre,  pour  ne  me  pas  donner  trop 
facilement  raison.  Combien*!!  est-il,  comme  la  fabrique  d'objets  de 
fer  de  Greening,  à  Middlsborough,  comme  les  forges  de  Fox  et  Head, 
à  Salford,  comme  la  tannerie  de  M.  Dargé  et  la  manufacture  de 
MM.  Bord,  en  France,  qui  n'ont  encore  pu  distribuer  nul  divi- 
dende, après  s'être  libéralement  engagées  à  en  doter  leurs  ou- 
vriers ! 

M.  Leclaire  est  à  la  tête  d'une  des  plus  importantes  maisons  de 
peinture  en  bâtiment  de  Paris,  et  je  me  plais  à  reconnaître  son 
incontestable  honorabilité  et  sa  remarquable  capacité  industrielle. 
Mais  je  renoncerais  à  exprimer  la  vérité  si  je  n'attribuais  pas  sur- 
tout ses  succès  au  bruit  qui  s'est  l'ait  autour  de  son  nom.  En  pré- 
sence des  retentissants  éloges  qui  lui  ont  été  décernés,  il  lui  a  fallu 
vraiment  une  certaine  force  d'âme  pour  ne  se  pas  croire  le  réfor- 
mateur prédestiné  des  sociétés  modernes,  parce  que  son  entreprise 
de  peinture  réussissait.  Journalistes,  administrateurs,  orateurs, 
l'ont  à  l'envi  représenté  comme  tel  depuis  des  années,  et  lui  ont 
valu  sans  nul  doute  une  plus  profitable  notoriété  que  des  millions 
dépensés  en  réclames.  Cependant,  si  la  maison  Leclaire  est  dans  un 
état  florissant  et  fait  à  ses  ouvriers  des  distributions  régulières,  qui 
ne  se  chiffrent  au  surplus  que  par  ""i  centimes  par  jour,  abstraction 
faite  des  2o  centimes  destinés  à  la  caisse  de  secours,  ces  distribu- 
tions ne  constituent  encore  que  des  primes  éventuelles,  en  faveur 
de  quelques  rares  ouvriers.  Car  sur  les  300  ouvriers  de  M.  Leclaire. 
90  seulement  sont  participants,  sans  compter  plus  que  les  autres 
dans  la  direction  ou  la  surveillance  de  l'entreprise  (1).  Ils  reçoivent 
ce  qu'on  leur  donne;  et  lorsqu'on  prétend  que  les  210 salariés  ordi- 
naires louchent  chaque  jour  un  supplément  de  paye  de  30  centimes, 
on  s'exprime  fort  mal.  Sur  leur  salaire  quotidien ,  50  centimes 
prennent  ce  nom;  voilà  tout. 

L'expérience  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  serait 
beaucoup  plus  concluante  en  faveur  du  système  de  la  participation 


(1)  Les  ouvriers  associés  nomment  chaque  année  deux  commissaires 
chargés  de  prendre  connaissance  de  l'inventaire  et  de  constater  la  régu- 
larité du  partage  des  bénéfices  entre  les  ayants  droit.  —  L'inventaire  est 
dressé  sans  eux  et  ils  le  lisent  ;  je  ne  dis  pas  qu'ils  le  puissent  com- 
prendre. 


T.A  QUESTION  nil  SALURE.  371 

que  ôtelîè  d'un  simple  atelier  de  peinture»  Mais  les  employés  qu'elle 
admel  à  loucher  une  pari  de  ses  revenus  son!  encore  moins  nom- 
breux proportionnellement  que  chez  M.  Leclaire.  Et  qui  préten- 
drait que  ces  employés,  si  soigneusement  choisis,  lussent  supérieurs 
à  ceux  des  autres  compagnies  de  chemins  de  1er,  remplissant  les 
mêmes  fonctions,  ou  que  ces  derniers  désirassent  entrer  dans  la 
compagnie  d'Orléans?  A  quoi  sert  donc  la  participation  aux  béné- 
fices établie  dans  cette  Société?  Est-ce  bien  même  d'une  véritable 
participation  aux  bénéfices  qu'il  s'agit  la?  Qu'on  le  montre  avant 
•il'  l'affirmer.  Les  dividendes  de  la  compagnie  d'Orléans  à  répartir 
entre  ses  employés  s'affaiblissent,  au  reste,  de  plus  en  plus,  à  me- 
sure que  s'étend  le  réseau  de  ses  voies  secondaires  el  qu'augmente 
le  nombre  des  participants.  Cette  réduction  n'a  pas  été  moindre  de 
près  des  trois  quarts  de  18o3  à  1868. 

Je  n'ai  nulle  remarque  à  faire  ici  sur  l'obligation  imposée  par  la 
compagnie  d'Orléans  à  plusieurs  de  ses  agents  de  posséder  un 
nombre  déterminé  de  ses  actions,  de  même  que  je  n'ai  pas  à  rap- 
peler que  d'autres  sociétés  industrielles  offrent,  sans  obliger  à  les 
prendre,  de  minimes  parts  de  leur  fonds  social  à  leurs  ouvriers.  Si 
ce  sont  là  des  stipulations  très-permises,  très-légitimes,  elles 
n'affectent  d'aucune  façon  le  salaire  industriel  et  ne.  sauraient 
paraître  se  confondre  avec  la  participation  aux  bénéfices. 

Enfin  MM.  Briggs  ont  été  conduits  à  introduire  la  participation 
aux  bénéfices  dans  leur  houillière  des  environs  de  Normanton,  à  la 
suite  de  nombreuses  grèves.  Après  avoir  mis  leur  propriété  en  ac- 
tions de  valeur  très-restreinte,  en  s'en  réservant  les  deux  tiers  et 
en  mettant  l'autre  tiers  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers,  de  leurs 
employés  et  de  leurs  clients,  ils  stipulèrent  qu'au  delà  de  10  0/0 
les  bénéfices  effectués  seraient  répartis  pour  moitié  entre  tout  tra- 
vailleur de  la  compagnie,  au  marc  le  franc  de  son  salaire.  Le  taux 
de  10  0/0,  qui  n'avait, jamais  été  atteint  auparavant,  n'a  pas  cessé 
d'être  dépassé  depuis,  et  l'harmonie  s'est  heureusement  rétablie 
entre  les  directeurs  et  les  ouvriers  de  Whitewood  et  Metbley-Junc- 
tion. 

Cette  expérience  est  de  beaucoup  la  plus  favorable  au  système  de 
la  participation  qu'on  puisse  citer.  Mais  ce  n'en  serait  pas  moins 
céder  à  une  étrange  illusion  que  de  conclure  de  ce  succès  à  la  né- 
cessité de  transformer  sur  de  pareilles  données  l'industrie  tout 
entière,  de  quelque  opération  qu'il  s'agit,  à  quelques  ouvriers  qu'on 
eût  affaire,  quelques  directeur  ;  qui  se  rencontrassent.  C'est  bien 
plus  MM.  Briggs  que  la  participation  qu'il  sied  de  louer,  et  je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  qu'ils  n'ont  point  abandonné  la  direction  de 
leur  entreprise;  ils  ne  rendent  même  nul  compte  de  leurs  opérations 
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à.  leurs  ouvriers.  Leurs  distributions  sont  très-justes  sans  aucun 
doute,  mais  elles  sont  ce  qu'il  leur  plaît  de  les  faire. 

A  ces  exemples  puisés  dans  l'industrie  manufacturière,  les  seuls 
qu'on  eût  dû  citer,  si  l'en  s'était  montré  moins  téméraire  qu'habile, 
on  a  tenu,  dans  l'industrie  agricole,  à  y  joindre  le  métayage.  On  n'au- 
rait su  plus  mal  choisir.  Non-seulement  le  métayage  donne  de  forts 
médiocres  résultats,  mais  n'est-ce  pas  le  propriétaire  seul  qui, 
sous  ce  mode  de  culture,  dirige  les  assolements,  vend  et  achète  les 
bestiaux,  ordonne  les  travaux  de  dessèchement,  d'irrigation  ou  de 
clôture,  dispose  des  terres,  touche  les  prix  et  se  charge  des  avances?. 
Le  métayage  n'a  rien  d'une  association  égale  entre  ses  divers 
membres.  Bien  plus,  chaque  métayer,  dont  l'intérêt  est  trop  faible 
et  la  dépendance  trop  absolue  pour  apporter  à  son  œuvre  toute  son 
énergie  et  tous  ses  soins,  aspire  à  devenir  fermier,  afin  de  se  rendre 
maître  de  ses  travaux  et  en  recueillir  les  fruits,  comme  pour  se  voir 
plus  estimé  de  ses  concitoyens.  Car,  s'il  est  vrai  que  l'organisation  du 
travail  doive  avant  tout  stimuler  les  sentiments  de  dignité  et  de  res- 
ponsabilité, il  serait  impossible  de  s'abandonner  à  la  facile  admi- 
ration qu'a  suscitée  le  métayage,  lors  même  qu'il  vaudrait  de 
plus  abondantes  récoltes.  C'est  toujours  une  entreprise  ardue, 
disait  Pline,  que  de  donner  de  la  distinction  aux  choses  ba- 
nales. 

Je  m'en  tiens  à  ces  exemples  et  à  ces  réflexions,  quoique  les  vues 
les  plus  singulières  aient  été  émises  au  sujet  de  la  participation. 
A  lire  M.  Charles  Robert,  par  exemple,  on  croirait  que  les  sociétés 
n'attendent  que  cette  réforme  pour  renaître  à  l'âge  d'or.  Il  cite 
malheureusement  tant  d'entreprises  florissantes  comme  soumises 
à  la  participation,  bien  qu'y  étant  absolument  opposées,  qu'il 
semble  prendre  plaisir  à  se  créer  les  preuves  qui  lui  manquent. 
Décidément  nul  système,  si  merveilleux  qu'il  paraisse  à  ses  dis- 
ciples, ne  changera  l'ordre  naturel  des  choses. 

IV 

C'est  en  agitant  la  question  des  salaires  que  se  forment  ces  grèves 
formidables  qui  déjouent  les  plus  sages  calculs  de  l'industrie  et 
troublent  jusqu'en  ses  fondements  l'ordre  social.  La  cessation  du 
travail  est  un  droit  pour  l'ouvrier,  dès  qu'il  lui  semble  ou  trop  pro- 
longé ou  mal  rétribué;  ce  n'est  pas  contestable,  et  ce  n'est  pas 
parce  que  l'un  d'eux  exerce  ce  droit  en  même  temps  que  ses  compa- 
gnons d'atelier,  qu'il  deviendra  coupable.  Le  droit  ne  se  change  pas 
si  facilement  en  délit.  On  se  méprend  beaucoup,  en  outre,  en  imagi- 
nant que  les  lois  peuvent  empêcher  les  grèves.  Elles  ne  les  empê- 
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chaient  pas  autrefois,  comment  le  feraient-elles  aujourd'hui,  en 
face  du  nombre,  de  la  puissance,  des  nouveaux  sentiments,  des 
nouvelles  mœurs  do  la  classe  ouvrière?  Qu'on  prenne  garde,  en  les 
voulant  prévenir,  de  ne  pas  augmenter  l'antagonisme  des  patrons 
et  des  travailleurs,  par  d'odieuses  et  de  vaines  iniquités. 

Longtemps,  au  reste,  avant  qu'aucun  législateur  eût  accordé  aux 
ouvriers  le  droit  de  régler  en  pleine  franchise  leur  salaire,  les  éco- 
nomistes le  réclamaient  en  leur  laveur.  Personne  ne  pourrait  oublier 
les  pages  où  Buchanan  surtout  démontrait,  avec  sa  haute  raison 
et  sa  remarquable  netteté,  l'arbitraire  et  l'injustice  de  la  législation 
anglaise,  dévouée  jusqu'àlui  aux  privilèges industrielsdespalrons(l). 
N'est-ce  pas  encore  un  économiste,  James  Stirling,  qui,  malgré  les 
violences  et  les  crimes  des  dernières  grèves,  vient  de  proclamer 
dans  deux  écrits,  qui  sont  deux  chefs  d'oeuvre,  la  liberté  des  con- 
trats, la  libre  disposition  pour  chacun  de  son  travail  et  de  son  ca- 
pital (2)  ? 

Mais  le  droit  cesse  où  commence  la  violence;  nul  ouvrier  ne  peut 
en  obliger  d'autres  à  déserter  les  ateliers,  à  s'unir  à  ses  exigences. 
Les  franchises  des  ouvriers  sont  inviolabli  s;  mais  elles  existent; 
autant  pour  ceux  qui  veulent  continuer  leur  travail  aux  condi- 
tions accoutumées,  que  pour  ceux  qui  s'y  refusent.  Si  quelque  chose 
pouvait  compromettre  ces  franchises,  ce  seraient  des  excès,  des  crimes 
comparables  à  ceux  de  Manchester  et  de  Shefïield,  ou  des  abus  et  des 
révoltes  comme  ceux  du  Creusotet  de  Lyon.  Quel  tyran  populaire; 
quel  ignoble  bourreau  dépassera  jamais  un  Broadhead?  Voilà  ce 
qu'enfante  l'ignorance  économique.  Méconnaissant  ce  qu'est  le  tra- 
vail et  le  salaire,  ce  que  vaut  la  sécurité  et  ce  qu'impose  l'ordre  des 
choses,  les  ouvriers  s'en  remettent  à  la  lutte,  à  l'oppression,  à  la 
ance;  et  sur  la  pente  des  violences,  leurs  pas  sont  d'autant 
plus  rapides,  que  leurs  souffrances  s'ajoutent  bien  tôt  à  leur  irritation. 
Ils  veulent  faire  hausser  le  salaire,  sans  tenir  compte  du  niveau 
établi  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  comment  y  parvien- 
draient-ils? Comment  oublient-ils  même  qu'aux  époques  de  disette, 
quoi  qu'en  ait  pensé  Ricardo,  lorsqu'augmentent  tant  leurs  besoins 
leur  paye  diminue,  devant  le  ralentissement  des  demandes  du  luxe 
ou  de  l'aisance?  Ne  savent-ils  pas  encore  qu'elle  se  restreint  dans  son 
ensemblechaque  hiver,  selonune très-juste  remarque  de  Smith,  bien 
que  la  vie  soit  plus  onéreuse  dans  cette  saison  qu'en  été?  S'attaquer 
à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  pour  satisfaire  ses  besoins  ou 

(1)  On  peut  lire  cette  remarquable  discussion  dans  les  notes  sur  Adam 
Smith,  liv.  I,  ch.  vin.  Edition  Guillaumin. 

(2)  On  unionism. 
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contenter  ses  désirs,  c'est  dresser  ses  voiles  contre  le  vent,  c'est 
s'élancer,  sans  prévoyance  du  danger,  sur  le  bord  le  plus  glissant 
de  l'abîmé.  La  grève  qu'ont  subie,  dans  ces  dernières  années,  les 
constructeurs  de  navires  en  fer  des  bords  de  la  Tamise,  les  a 
contraints,  il  est  vrai,  à  relever  les  salaires;  mais  leurs  ateliers 
sont  fermés  aujourd'hui,  comme  le  sont,  pour  la  même  cause,  la 
plupart  des  forges  du  Staffordshire.  A  Paris,  plusieurs  corps  de 
métiers  ont  de  même  imposé  aux  entrepreneurs  des  payes  plus 
considérables  ou  de  moins  longues  journées;  mais  seuls  aussi 
les  ouvriers  en  état  de  gagner  ces  payes  élevées,  durant  les  heures 
prescrites,  sont  restés  occupés.  Les  exigences  du  travail  n'accrois- 
sent pa«  les  ressources  de  la  consommation,  et  dès  que  les  ventes 
ne  couvrent  plus  les  frais  de  production  ou  n'assurent  plus  un  suf- 
fisant profit  aux  capitaux,  les  fabriques  se  ferment,  les  travaux 
s'interrompent.  Renchérissement  des  produits  et  diminution  de  l'en  - 
semble  des  salaires,  voilà  le  résultat  le  plus  assuré  des  grèves. 
C'étail  l'inl  méconnaître  quede  fixer  autrefois  des  maxima  de  salaire 
en  faveur  des  maîtres,  c'est  tout  méconnaître  maintenant  que  de 
prétendre  imposer  des  minima,  au  profit  des  ouvriers. 

Il  y  a  même  à  tenir  compte,  sous  ce  rapport,  entre  le  passé  et  le 
présent,  des  relations  internationales  si  multipliées  de  nos  jours, 
qui  ne  sauraien  t  sur  aucu  n  point  du  globe  laisser  subsister  des  arran- 
gements factices,  dictés  le  plus  souvent  par  l'audace  et  l'effroi.  Le 
grand  constructeur  de  navires  de  la  Tamise,  M.  Samuda,  disait 
devant  la  Commission  d'enquête  sur  les  unions  anglaises:  «Dans 
le  travail  du  fer,  nos  avantages  naturels  doivent  assurer  notre  supé- 
riorité, et  cependant,  dans  cette  industrie  même,  notre  avenir 
tremble  dans  la  balance Si  les  ouvriers  élèvent  le  coût  de  l'ar- 
ticle que  je  dois  produire,  au-delà  de  ce  qu'il  est  sur  le  marché  du 
monde,  je  ne  peux  pas  produire.  »  M.  Samuda  n'emploie  plus  en 
effet  que  200  ouvriers  au  lieu  de  2000  qu'il  occupait. 

Si  les  grèves  peuvent  servir  à  quelque  chose,  c'est  à  manifester 
les  préoccupations,  les  désirs  les  plus  répandus  parmi  les  classes 
laborieuses.  Appuyées  sur  la  puissante  organisation  des  trade's 
unions,  qui  comptent  800,000  adhérents,  disposent  d'un  budget  an- 
nuel d'un  million  sterling,  permettent  parfois  aux  ouvriers,  comme 
durant  la  grève  des  forges  du  Staffordshire,  de  sacrifier  8  millions 
de  francs  de  salaires,  les  grèves,  garanties  aussi  par  la  loi  des 
pauvres,  n'ont  encore,  en  Angleterre,  d'autre  but  que  de  procurer 
des  salaires  plus  élevés  ou  des  travaux  moins  prolongés  (1).  En  France 

(1)  On  a  pu  s'en  assurer  encore  dans  le  récent  congrès  des  Unions  à 
Nottingham. 
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au  contraire,  si  les  grèves  se  proposent  demême d'obtenir  des  payes 
plus  importantes  ou  des  travaux  moins  pénibles,  ce  n'en  est  pas  là 
la  pensée  principale,  le  véritable  but.  Cédant  aux  opinions  révolution- 
naires les  plus  ardentes,  elles  prétendent  surtout  transformer  l'huma- 
nité, en  changeant  et  l'organisation  de  la  production  et  la  répartition 
de  la  richesse.  Il  s'y  révèle  partout  ces  haines  excessives  et  ces  folles 
aspirations  vers  l'inconnu  et  l'impossible  qui  constituent  le  socia- 
lisme populaire.  Le  premier  acte  des  ovalistes  de  Lyon,  après  s'être 
déolarées  en  grève,  n'a-t-il  pas  été  d'adresser  un  manifeste  com- 
muniste aux  patriotes  de  tous  les  Etats,  où  elles  se  qualifiaient  de 
citoyennes  ? 

Bien  plus,  nulle  grève  n'éclate  clans  un  de  nos  grands  centres  in- 
dustriels, sans  obéir  maintenant  à  l'Association  internationale  des 
travailleurs,  ou  sans  correspondre  avec  ses  chefs.  Or,  cette  associa- 
tion, d'origine  toute  française,  n'a  jamais  caché  ses  tendances  révo- 
lutionnaires ni  ses  desseins  socialistes.  On  L'a  retrouvée  [ouïe  puis- 
ai, impitoyable  dans  les  grèves  de  Paris,  de  Lyon,  de  Saint- 
Étienne,  du  Creusot,  qui  ont  précédé  le  4 septembre  et  la  Commune. 
Sur  son  mot  d'ordre,  des  centaines,  des  milliers  d'ouvriers  ont 
partout  abandonné  leurs  ateliers,  en  se  livrant  à  toutes  les  violences, 
eu  affichant  toutes  les  ignorances  et  toutes  les  ambitions  des  réfor- 
mateurs sociaux. 

On  l'a  dit  cependant  avec  grande  vérité,  l'ouvrier  s'abaisse  en  obéis- 
sant, soi!  à  des  meneurs,  soit  à  une  association,  pour  vivre  en  hostilité 
avec  le  maître  qui  le  fait  exister  et  qu'il  semble  servir.  Il  s'abaisse 
surtout  en  abdiquant  aux  mains  d'avides  suborneurs  son  initiative 
personnelle,  ses  propres  intérêts,  quelquefois  jusqu'à  sa  conscience 
et  à  son  honneur.  C'est  d'autant  plus  regrettable  qu'à  une  époque 
démocratique  comme  la  nôtre,  la  grande  difficulté  du  citoyen  est  de 
conserver  son  indépendance  de  pensée  et  sa  plénitude  de  volonté. 
Où  tout  devrait  être  accord,  aide,  estime,  tout  devient  ressenti- 
ment et  mépris.  Patrons  et  ouvriers  ne  sont  plus  les  coopéra- 
teurs  engagés  sur  la  même  voie,  à  la  poursuite  du  même  but;  ils 
se  montrent  les  dents,  dit  un  économiste  (1),  comme  des  chiens  qui 
se  disputent  un  os.  Le  patron  ne  sait  plus  qu'il  doit  guider  et  as- 
sister ses  ouvriers  ;  l'ouvrier  ne  comprend  plus  qu'il  doit  fidèlement 
et  honnêtement  s'employer  pour  son  patron.  Tout  ensemble,  lorsque 
le  travail  devrait,  par  ses  propres  exigences,  propager  les  mœurs  et 
fortifier  les  désirs  de  la  liberté,  il  inspire  alors  l'esprit  d'arbitraire, 
et  en  développe  les  usages. 


(1)  M.  Stirling,  Uninnism. 
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Encore  une  ibis,  une  grève  tumultueuse,  violente,  arrogante,  n'est 
jamais  utile  et  ne  peut  rien  produire.  Toute  hausse  qui  ne  provient 
pas  des  changements  apportés  dans  les  rapports  de  l'offre  et  de  la 
demande,  disparait  aussitôt  qu'elle  est  née  ;  la  concurrence  ne  la  sau- 
rait permettre.  Quelle  oppression,  quelle  faible  crainte  ne  détournent 
même  les  capitaux  des  sphères  laborieuses  ou  ne  font  relever  leur 
prime  d'assurance  ?  Quand  on  a  attribué  la  hausse  des  salaires  de 
ces  dernières  années,  en  Angleterre,  aux  grèves  et  aux  unions,  on 
n'a  pas  tenu  compte  du  prodigieux  essor  industriel  dû  à  l'avènement 
du  libre-échange.  Désirerait-on  la  preuve  que  les  grèves,  comme 
les  unions,  ne  sont  pour  rien  dans  cette  hausse?  Les  salaires  qui  se 
sont  le  plus  augmentés,  sont  ceux  des  domestiques,  des  soldats,  et 
des  cultivateurs,  demeurés  éloignés  des  grèves  et  des  unions. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  dans  un  meeting  des  fileurs  de  Bolton, 
auquel  s'étaient  rendues  de  nombreuses  députations  ouvrières  des 
divers  centres  manufacturiers  environnants,  les  plus  saines  vérités 
se  sont  fait  entendre,  par  la  bouche  même  des  travailleurs,  sur 
les  coalitions  et  les  grèves.  «  Quant  à  ces  deux  moyens,  y  disait  un 
ouvrier,  il  faut  bien  se  garder  de  les  encourager,  ils  ne  produisent 
que  du  mal.  »  —  «  Ce  n'est  point  des  manufacturiers  que  le  taux 
des  salaires  dépend,  y  disait  un  autre  ouvrier.  Dans  les  époques  de 
dépression,  les  maîtres  ne  sont,  pour  ainsi  parler,  que  le  fouet  dont 
s'arme  la  nécessité,  et,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  il  faut  qu'ils 
frappent.  Le  principe  régulateur  est  le  rapport  de  l'offre  avec  la  de- 
mande, et  les  maîtres  n'ont  pas  ce  pouvoir.  »  Si  ces  sages  pensées 
n'avaient  pas  cessé  d'animer  les  classes  laborieuses,  qu'elles  se- 
raient plus  heureuses  et  plus  puissantes!  Leurs  épargnes  se  seraient 
accrues  des  sommes  considérables  qu'elles  ont  dissipées  durant  leurs 
volontaires  et  tumultueuses  oisivetés,  de  toutes  parts  les  capitaux 
se  seraient  répandus  sur  le  champ  de  la  production.  Peut-être  seu- 
lement quelques  machines,  dues  aux  recherches  suscitées  par  les 
grèves,  ne  seraient-elles  pas  encore  découvertes;  car  les  machines- 
outils,  par  exemple,  n'ont  pas  une  autre  origine. 

Je  l'écrivais  déjà  lorsque  je  rendais  compte  du  meeting  de  Bolton, 
peu  de  temps  après  qu'il  avait  eu  lieu,  faites  que  le  travail  soit 
assez  fécond  pour  fournir  des  produits  à  toutes  les  bourses,  des  sa- 
tisfactions à  tous  les  besoins,  au  milieu  d'un  ordre  de  choses  juste 
et  stable;  instruisez  et  appliquez-vous  à  moraliser  le  peuple,  afin 
que,  tout  en  acquérant  de  l'habileté,  il  étende  encore  ses  idées 
d'ordre  et  de  prévoyance  ;  multipliez  enfin  les  institutions  qui  sol- 
licitent l'épargne  et  enrichissent,  ou  qui  secourent  efficacement 
le  malheur  et  apaisent  les  haines.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'amé- 
liorer le  sort  des  classes  laborieuses.  Mais  qu'elles  en  soient  con- 
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vaincues,  do  leur  côté,  tout  échouera  si  elles  se  tiennent  elles-mêmes 
pour  dispensées  du  contribuer,  par  leurs  propres  efforts  et  leurs 
propres  mérites,  à  cette  bienfaisante  extension  de  l'industrie,  du 
savoir  et  de  la  moralité. 

Je  n'oublierai  jamais  un  tisserand  de  Reims,  qui,  couché  der- 
rière les  trois  métiers  que  des  ouvriers  à  sa  solde  faisaient,  mouvoir, 
me  répondait  avec  nonchalance  :  Un  ouvrier  n'est  pas  malheureux 
quand  il  veut  travailler.  De  modestes  employés  vivent  convenable- 
ment, élèvent  de  façon  honorable  leurs  enfants,  avec  des  traite- 
ments de  12  ou  de  1500  fr.  et  j'ai  vu  deux  ouvriers  verriers  à  Rive- 
de-Gier,  qui  gagnaient,  avec  leurs  enfants,  ISOOOfr.  par  an  et  se  trou- 
vaient, a  force  d'inconduite,  presque  réduits  au  dénûment.  Quel 
changement  se  réaliserait  dans  la  condition  des  classes  laborieuses 
par  l'unique  disparition  de  l'ivrognerie,  qui  fait  dépenser,  seule- 
ment en  Angleterre,  30  millions  sterling  en  liqueurs  fortes  ! 


La  hausse  du  salaire  par  les  grèves,  c'est  cependant  le  but  que 
poursuivent  les  trade's-unions,  ces  formidables  associations  de  lutte 
et  d'oppression,  après  avoir,  à  leur  origine,  été  des  sociétés  de  se- 
cours et  de  bienfaisance,  dont  j'ai  déjà  souvent  citélenom.  Chacune 
d'elles  donne  à  peu  près  l'exemple  d'un  gouvernement  populaire  à 
l'état  de  guerre  ouverte  avec  la  société.  Tous  les  membres  d'une 
union  décident,  il  est  vrai,  de  ses  statuts  et  nomment  son  comité 
directeur;  mais  une  fois  ce  comité  nommé,  et  ce  sont  toujours  les 
plus  exaltés  et  les  plus  impudents  qui  le  composent,  il  gère  seul,  do 
la  façon  la  plus  despotique,  l'association.  C'est,  au  sein  do  l'in- 
dustrie, la  réalisation  de  la  pensée  politique  des  disciples  révolu- 
tionnaires de  notre  comité  de  salut  public.  C'est  que  le  respect  et  la 
pratique  de  la  liberté  demandentdesconnaissancesetdessentiments 
dont  sont  malheureusement  encore  fort  éloignées  les  classes  popu- 
laires. On  pourrait  toujours  répéter  le  cri  des  Grecs  :  0  tyrannie, 
aimée  des  Barbares  ! 

Quoique  apologiste  ardent  des  trade's  unions,  M.  Thornton  n'en 
écrit  pas  moins  iu  C'est  dans  ces  unions  restreintes  qu'on  peut  voir, 
àl'occasion,  se  manifester  la  fréquente  prédilection  du  suffrage  uni- 
versel pour  l'impérialisme,  son  inclination  à  laisser  le  soin  de 
régler  toutes  choses  à  un  seul  individu.  »  C'est  encore  M.  Tho- 
rnton qui  dépeint  les  hommes  nommés  le  plus  ordinairement  à  l'ab- 
solue direction  des  Unions,  en  écrivant  qu'ils  y  parviennent  «  à  force 
de  déclamation  et  d'hypocrisie,  en  ne  la  convoitant  que  pour  les 
rations  de  pain  et  de  poisson,  de  bière  et  de  grog  qu'elle  rapporte, 
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le  petit  relief  qu'elle  donne,  la  paresse  qu'elle  autorise  et  la  facilité 
qu'elle  offre  pour  commettre  des  détournements  et  des  malversa- 
tions. »  Il  donne  raison,  on  le  voit,  à  tsocrale,  qui  déclarait  que  les 
personnes  qui  réussissent  près  des  foules  sont  celles,  non  dont  l'es- 
prit est  le  plus  éclairé,  mais  dont  la  voix  est  la  plus  forte  et  l'impu- 
dence la  plus  grande.  Qu'après  M.  Thornton  on  lise  M.  Sterling, 
dont  le  travail  sur  l'unionisme  restera  l'une  des  belles  monogra- 
phies économiques  de  notre  temps,  ainsi  que  M.  le  comte  de  Paris, 
dont  l'ouvrage,  à  côté  d'éminents  mérites,  laisse  peut-être  trop 
apercevoir  des  préoccupations  regrettables;  qu'on  lise  surtout  l'en- 
quête parlementaire  sur  les  Unions,  et  l'on  sera  profondément  at- 
tristé des  tendances  excessives  et  dangereuses  qu'elles  manifestent. 
Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  desseins  unionistes  sur  l'in- 
dustrie, il  suffirait  de  parcourir  le  règlement  de  l'Union  des  bri- 
quctiers.  Ce  règlement  divise  le  territoire  anglais  en  diverses  zones, 
dont  chacune  se  doit  uniquement  pourvoir  des  briques  produites 
entre  ses  limites.  Il  ne  permet,  pour  les  façonner,  ni  machines,  ni 
engins  ;  une  convention  spéciale  oblige  même  lés  maçons  h  ne 
tailler  les  pierres  qu'au  chantier  où  elles  se  doivent  employer. 
Il  déclare  que  l'aide-maoon  ne  transportera  jamais  plus  de  huit 
briques  à  la  fois,  dans  l'auge  destinée  à  cet  usage;  car  il  prohibe 
jusqu'à  l'usage  de  la  brouette. 

Toutes  les  unions  ne  manifestent  pas,  sans  doute,  des  prétentions 
aussi  abusives,  mais  toutes  s'efforcent  de  contraindre  à  une  plus 
grande  demande  de  travailleurs  pour  une  même  production,  comme 
le  faisaient  déjà  les  anciens  corps  de  métiers,  qui  ne  sofit  pourtant 
parvenus  qu'a  la  cherté  des  produits  et  au  dénùment  des  ouvriers. 
Les  briquetiers  ont  tout  prévu  pour  que  chacun  d'eux  fit  peu  de 
besogne  et  n'eût  pas  de  concurrent  à  redouter  ;  mais  ils  ont  fait 
augmenter  les  constructions  de  33  0/0,  et  comment  leurs  loyers 
ne  s'en  ressentiraient-ils  pas,  et  verraient-ils  autant  d'entrepre- 
neurs se  disputer  leur  ouvrage? 

Une  fois  engagé  sur  la  voie  de  l'arbitraire  et  de  l'envie,  où  s'ar- 
rêterait-on au  reste?  Qui  ne  se  souvient,  au  milieu  des  bruyantes 
acclamations  à  la  fraternité  de  1848,  des  réclamations  haineuses  des 
Parisiens  contre  les  provinciaux,  ou  des  habitants  ^le  Montmartre 
contre  les  Parisiens?  Et  si  ces  réclamations  ont  cessé,  les  ouvriers 
ne  demandent-ilB  pas  encore,  dans  de  nombreux  ateliers,  l'expulsion 
des  femmes  et  des  enfants?  On  l'a  bien  vu  dans  les  imprimeries  de 
Paris,  ou  dans  les  ourdissages  de  Manchester.  Avec  les  unions,  en 
outre,  qui  couvrent  maintenant  le  sol  entier  de  l'Angleterre,  les 
ouvriers  indépendants,  non  amalgamés,  comme  disent  les  Anglais, 
deviennent  des  parias  pour  les  autres.  C'est  contre  eux  que  se  sont 
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commis  ces  crimes  abominables  de.  Sheffield  cl  de  Manchester, 
contre  lesquels  leurs  victimes  elles-mêmes  n'ont  osé  témoigner 
devant  la  commission  d'enquête,  qu'après  avoir  été  mises  à  même 
d'émigrer.  Assassinats,  incendies,  blessures,  expulsions  des  ateliers, 
tout  s'y  rencontre,  et  les  forfaits  les  plus  coupables  ne  coùtaienl 
aux  associés  que  quelques  shillings.  Ce  qui  est  vrai,  disait  Cor- 
newal-Lewis,  à  la  suite  de  notre  révolution  de  ISiX,  c"est  que  nous 
allons  voir  réclamer  un  nouveau  protectionnisme  au  profit  du 
peuple,  mainLenant  que  la  protection  douanière  est  un  système 
abandonné;  et  le  protectionnisme  populaire  repose  sur  les  données 
les  plus  étroites  et  parfois  les  plus  sauvages. 

Cependant  M.  Stuart-Alill  n'a  pas  hésité  récemment  à  se  faire 
l'avocat  enthousiaste  des  trade's  unions,  en  reniant  les  doctrines  les 
plus  autorisées  de  l'économie  politique,  qu'il  avait  jusque-là  si 
remarquablement  professées.  Lui  qui  avait  dit  :  nulle  mesure  ten- 
dant à  élever  le  salaire  n'a  la  moindre  chance  d'être  efficace,  si  elle 
n'agit  pas  sur  l'esprit  et  les  habitudes  des  travailleurs  (1),  s'écrie 
maintenant  :  «  La  doctrine  qu'ont  développée  tuus  ou  presque 
tous  les  économistes,  d'après,  laquelle  il  ne.  serait  pas  possible  d'éle- 
ver le  taux  des  salaires  par  des  combinaisons  entre  les  travailleurs, 
ou  qui  limiterait  l'action  de  ces  combinaisons  à  l'obtention  la  plus 
hâtive  d'une  hausse  que  la  concurrence  aurait  produite  sans  cela, 
cette  doctrine  ne  repose  sur  aucune  base  scientitique  et  doit  être 
rejetée  (2).  »  Comment!  le  salaire  ne  résulte  plus  des  rapports 
existant  entre  le  capital  et  le  travail  (3)!  Il  est  en  entier  remis  à  la 
force  ou  à  la  ruse,  et  l'économie  politique  reste  une  science!  Et 
M.  Mil!  est  l'un  des  chefs  les  plus  illustres  de  la  méthode  expéri- 
mentale ! 

Ces  regrettables  erreurs  ont  du  moins  eu  le  mérite  de  nous  valoir 
les  belles  réfutations  de  M,  Stirling  (i).  Avec  quelle  vérité  et  quelle 
sagesse  il  écrit  :  «  La  concurrence  n'agit  pas  par  compulsion, 
elle  la  neutralise.  Elle  n'est  pas  la  lutte  d'intérêts  contraires, 
elle  est  l'intluence  modératrice  qui  les  domine.  Ce  n'est  pas  la  lutte 
du  capital  contre  le  travail,  c'est  la  lutte  des  capitalistes  entre  eux 


(I)  Prinripks  of  political  economy,  liv.  Il,  ch.  xn,  g  4. 

("2)  V.  deux  articles  publiés  par  Stuart  Mill  daus  la  Fqrtnighthy  m-iiir 
de  1869,  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M.  Thornton,  On  labour. 

&)  «  Les  salaires  dépendent  du  rapport  entre  la  population  et  le  ca- 
pital. »  Mill,  l'rincijiles  of  political  eçonamy. 

(4)  Traduites  et  publiées  dans  le  Journal  des  licoiwntùks,  pur  M.  B6- 
nard,  en  1870. 
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pour  obtenir  des  bras,  et  la  lutte  des  travailleurs  entre  eux  pour 
être  employés.  La  richesse  et  la  puissance  des  capitalistes,  au  lieu 
d'être  dommageables  au  travailleur,  sont  les  alliées  de  ses  droits  et 
la  meilleure  protection  de  ses  intérêts  (1).  » 

C'est  la  concurrence  en  effet  qui,  par  ses  principes,  ses  engage- 
ments, ses  résultats,  ses  nécessités,  a  fait  éclore  les  germes  d'éga- 
lité déposés  parmi  nous  depuis  la  création.  Quelle  combinaison  ar- 
tificielle s'imposerait  sans  rouvrir  la  guerre  des  classes,  sans  creuser, 
en  provoquant  de  nouveaux  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  un 
abîme  entre  la  richesse  et  la  pauvreté?  Ce  serait  l'entreprise  la  plus 
insensée,  comme  la  plus  nuisible  aux  populations  ouvrières. 

On  reste  en  vérité  confondu,  lorsqu'on  voit  un  homme  comme 
Stuart  Mill,  l'un  des  plus  grands  esprits  dont  se  puisse  honorer 
notre  siècle,  rejeter,  par  fausse  sensibilité,  les  plus  sûrs  enseigne- 
ments de  la  science.  Que  l'on  répéterait  volontiers  parfois  les 
accablants  désespoirs  du  spalmiste!  Les  savants  s'honoreront 
toujours  peu  en  sacrifiant  les  principes  qu'ils  doivent  professer 
aux  entraînements  populaires.  Bastiat  l'avait  déjà  prouvé  par  ses 
fâcheuses  publications  sur  la  rente  et.  la  population,  et  qu'y  a-t-il 
gagné?  Ce  n"est  pas  aux  hommes  éclairés  à  traiter  la  science  comme 
l'idolâtre  africain  traite  ses  dieux  lorsqu'il  ne  les  trouve  pas  favo- 
rables (2),  Peut-être  aurait-on  compris,  excusé  du  moins  une  com- 


(1)  V.  Unionism,  urith  remarks  on  ihc  report  of  the  commissionners  on 
trade's  unions. 

(2)  Mill  déclare,  en  traitant  le  point  de  vue  moral,  que  les  ouvriers 
n'ont  à  se  préoccuper  dans  leurs  contrats  avec  les  patrons  que  des  obli- 
gations que  leur  recommande  la  prudence  !  —  Mill  écrit  encore,  en  l'ap- 
prouvant :  «  les  règlements  restrictifs,  prohibant  l'emploi  d'ouvriers, 
sont  quelquefois  indispensables  pour  l'efficacité  complète  de  l'unio- 
nisme.  Car  on  ne  peut  maintenir  les  salaires  élevés  si  on  ne  limite  pas 
le  nombre  de  ceux  qui  cherchent  de  l'ouvrage.  »  —  Et  les  ouvriers  ren- 
voyés, que  deviendront-ils  ?  Et  par  quels  moyens  ce  renvoi  s'opôrera- 
t-il?  —  Mill  ajoute  :  «  Quelques  règlements  unionistes....  sont  combinés 
expressément  pour  rendre  le  travail  inefficace  ;  ils  défendent  d'une  ma- 
nière positive  à  l'ouvrier  de  travailler  fort  et  bien,  afin  qu'il  soit  néces- 
saire d'employer  un  plus  grand  nombre  de  bras.  »  —  Pour  justifier,  aux 
yeux  de  Mill,  l'exclusion  de  la  grande  masse  de  la  population  ouvrière, 
restée  en  dehors  des  unions,  il  suffit  que  l'unioniste  ait  «  l'espoir  que  le 
système  dont  il  cultive  le  germe  s'épanouisse  un  jour  en  une  union 
cosmopolite.  »  Combien  la  philosophie  en  remontre  parfois  à  la  casuis- 
tique ! 
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plaisante  partialité  en  faveur  des  ouvriers,  lorsque  Smith  pouvait 
dire:  «ils  sont  désespérés  et  agissent  avec  l'extravagance  et  la 
fureur  de  gens  au  désespoir,  réduits  à  l'alternative  de  mourir  de 
faim  ou  d'arracher  à  leurs  maîtres  par  la  terreur  la  plus  prompte 
condescendance  à  leurs  demandes  (1).  »  Mais  en  ce  moment  les 
ouvriers  se  savent  et  sont  les  égaux  des  maîtres. 

Pour  combattre  les  unions  ouvrières,  les  patrons  ont,  de  leur  côté, 
formé  des  associations  destinées  à  obtenir,  à  la  première  déclaration 
de  grève,  la  fermeture,  le  lock  ont  de  tous  les  ateliers  menacés. 
C'est  d'une  pareille  entente  qu'est  né  l'arrêt  général  des  forges  du 
Staffordshire,  et  que  provient  l'association  des  fabricants  de  fer  du 
nord  de  F  Angleterre  (2). Mais  des  personnes  trop  mêlées  à  l'industrie 
pour  ne  se  pas  rendre  compte  du  nouveau  cours  des  pensées  et  des 
mœurs  des  travailleurs,  ainsi  que  trop  amies  du  bien  et  de  leur 
pays  pour  ne  pas  déplorer  ces  luttes  où  se  perdent  toute  justice, 
avec  toute  prospérité,  ont  mieux  fait,  elles  ont  tenté  de  les  prévenir. 
Elles  ont  proposé,  dans  ce  but,  de  constituer  des  sortes  de  tribunaux 
élus,  volontaires,  équitables  appréciateurs  de  chaque  différend  in- 
dustriel.Deux  hommes  surtcftit  se  sont  employésàcetteutilcenlreprise 
et  semblent  jusqu'à  présent  avoir  réussi:  M. Mundella,  ancien  ouvrier, 
devenu  président  de  la  chambre  de  Nottingham  et  membre  du  par- 
lement, et  M.  Rupert  Kettle,  l'un  des  juges  du  comté  de  Wor- 
cester. 

La  fabrique  de  Nottingham  était  en  proie  depuis  longtemps  aux 
séditions  et  aux  grèves,  lorsque  M.  Mundella  essaya  d'y  mettre  fin, 
en  1860,  par  un  conseil  de  conciliation,  composé  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Ce  conseil,  élu  tous  les  ans,  se  compose  de  sept  délégués 
des  fabricants  et  de  sept  délégués  des  ouvriers.  Il  choisit  dans  son 
sein  un  comité  d'enquête,  chargé  d'examiner  en  premier  lieu  les 
affaires  qui  sont  portées  devant  lui,  et  de  chercher  à  les  concilier. 
Dans  aucun  cas,  d'ailleurs,  il  ne  prononce  un  véritable  jugement, 
et  lorsque  ses  voix  se  partagent  également,  il  choisit  un  él  ranger, 
un  empire,  comme  disent  les  Anglais,  pour  former  la  majorité. 

Non-seulement  les  grève  sont  disparu  de  Nottingham,  mais,  grâce 
aux   renseignements   fournis   par  le   conseil   dû  à   l'initiative   de 


(1)  V.  Adam  Smith,  liv,  I,  ch.  vin. 

(2)  Chaque  maître  assure  contre  la  grève  tout  ou  partie  de  ses  fours  à 
puddler,  en  s'engngeant  à  payer,  sur  la  réquisition  du  secrétaire,  une 
somme  déterminée  par  le  nombre  des  fours  et  le  rendement  qu'il  leur 
assigne.  Si  ses  ouvriers  le  quittent,  l'association  lui  paye,  selon  l'assu- 
rance, 4  liv.  st.  ou  3  liv.  st.  par  semaine  et  par  four. 

3e  série,  t.  xxv.  —  la  mars  1872.  25 
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M.  Mundella,  et  qui  s'adresse  maintenant  à  plus  de  60,0(K)  per- 
sonnes, les  ouvriers  de  cette  ville  sont  très-exactement  renseignés 
sur  la  production  étrangère  et  les  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les 
divers  centres  industriels.  Bien  plus,  «  toutes  les  fois,  lit-on  dans 
un  procès-verbal  de  1867,  que  des  propositions  contraires  aux  lois 
d'une  saine  économie  politique  ont  été  apportées  au  conseil  par  des 
ouvriers  qui  n'en  faisaient  pas  partie,  les  délégués  ouvriers  ont  été 
les  premiers  à  les  combattre...  L'un  des  résultats  les  plus  frappants 
de  cet  échange  d'idées,  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  continue 
ce  procès-verbal,  a  été  de  mettre  les  ouvriers  mieux  au  courant  des 
lois  économiques  qui  régissent  l'industrie  et  le  commerce,  et  de 
leur  faire  comprendre  le  rôle  de  la  concurrence  étrangère.  » 

Chose  singulière,  M.  Mundella  rapporte  à  l'organisation  des  tra- 
ders unions  l'honneur  d'avoir  pu  constituer  ces  tribunaux.  Mais, 
sans  les  unions,  ces  tribunaux,  si  bienfaisants  qu'ils  se  soient 
montrés,  auraient-ils  été  nécessaires?  En  1808,  les  ouvriers  en 
dentelles  de  Nottingham  ont,  de  leur  propre  mouvement,  demandé 
la  fondation  d'un  conseil  semblable  à  celui  des  ouvriers  en  bonne- 
terie — celui  quej'ai  décrit — et  c'est  encore  sur  les  avis  si  autorisés 
de  M.  Mundella  que  se  sont  élevés  les  conseils  de  conciliation  des 
mineurs  de  Staffordshire  et  de  Middlesborough,  des  ouvriers  en 
bâtiment  de  Bradfort ,  des  faiseurs  de  limes  de  Sheffield ,  des 
ouvriers  en  fer  du  nord  de  l'Angleterre  et  de  plusieurs  autres 
corps  de  métiers. 

Quant  à  M.  Rupert  Kettle,  il  a  agi  à  Wolverhampton,  à  peu 
près  comme  Al.  Mundella  à  Nottingham;  mais  le  conseil  qu'il  a 
établi  dans  la  première  de  ces  villes,  en  1864,  a  le  tort,  à  mon 
sens,  d'imposer  aux  maîtres  et  aux  ouvriers  des  tarifs  annuels  de 
salaire.  Le  vrai  mérite  de  M.  Mundella, .  c'est  de  s'en  être  complète- 
ment remis  à  la  liberté  des  juges  et  des  justiciables,  en  dehors  de 
tout  usage  réglementaire  ,  de  toute  prétention  arbitraire.  Comme 
M.  Mundella,  du  reste,  M.  Rupert  Kettle  est  favorable  aux  unions, 
et  les  conseils  qu'il  a  institués  ne  sont  pas  plus  destinés  que  ceux 
de  M.  Mundella  à  arrêter  ou  à  amoindrir  les  grèves,  mais  à  les 
prévenir. 

Souvent  on  a  proposé,  parmi  nous,  de  faire  sorLir  des  tribunaux 
semblables  de  nos  Chambres  syndicales  ou  de  nos  Conseils  de 
prud'hommes.  Je  me  contenterai  de  répéter  que,  si  nous  en  créons, 
nous  les  devrons  régler  aussi  sur  la  liberté  la  plus  absolue  (1).  C'est 


(I)  Le  gouvernement  impérial  a  eu  cent  fois  raison  de  laisser  fonder, 
comme  M.  Forcade  de  la  Hoquette,   ministre   des   travaux  publics,  en 
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ne  rien  comprendre  aux  mœurs  ouvrières  de  notre  temps,  que  de 
s'en  remettre  aux  prohibitions,  aux  rigueurs,  aux  châtiments,  pour 
assurer  là  paix  des  ateliers.  Les  souffrances  qu'engendr  i  l'erreur,  et 
uni'  large  instruction  économique,  voilà  les  seuls  guides,  les  uni- 
ques sûretés  auxquelles  on  se  puisse  désormais  confier. 

VI 

Chaque  moyen  proposé  jusqu'à  ce  jour  pour  faire  disparaître  le 
salaire  librement  soumis  à  la  volonté  des  contractants,  a  échoué 
el  devait  échouer;  l'ignorance  ne  triomphe  pas  de  la  force  des 
choses.  On  ne  comprend  même  l'aversion  manifestée  contre  ce 
mode  de  payement,  si  naturel,  si  juste,  si  bien  approprie'  à  toute 
circonstance,  commr  à  tout  progrès,  qu'en  se  rappelant  combien 
les  mots  influent  sur  les  opinions.  Grâce  à  nos  souvenirs  de  l'anti- 
quité et  du  moyen  âge,  en  effet,  à  peine  entendons-nous  quelque- 
fois prononcer  l'expression  de  salaire  ou  de  salarié,  sans  nous 
reporter  au  temps  de  l'esclavage  et  du  servage.  Il  n'est  pasjusqu'a 
notre  législateur  qui  n'ait  pris  soin,  en  méconnaissant  les  faits  1rs 
plus  certains,  de  ne  parler  du  salaire  que  pour  les  travaux  ma- 
nuels, et  d'en  parler  avec  un  dédain  marqué.  Seul  pourtant,  l'oisif, 
incapable  d'utiles  occupations,  ce  frelon  qui  dévore,  sans  rien  l'aire, 
le  miel  des  abeilles,  selon  la  parole  d'Hésiode,  ne  reçoit  aucun  sa- 
laire. Le plusillustresavanl,l'arliste  le  plusrenommé,  le  plus  grand 
ministre  sont  des  salariés,  non  moins  que  les  magistrats,  les  prê- 
tres, les  souverains  eux-mêmes.  La  Fontaine  s'exprimait  bien  clans 
sa  fable  charmante  :  le  Curé  et  le  Mort.  Pourquoi  se  blesserait-on  donc 
recevoir  une  somme  déterminée  pour  un  service  rendu,  dès  que  ce 
service  est  volontaire  et  cette  somme  librement  fixée  ?  Rien  n'est 
plus  honorable  qu'un  salaire  honnêtement  gagné  pour  une  œuvre 
profitable.  Comment  l'un  desplus  profonds  penseurs  de  ce  temps-ci, 
le  plus  grand  économiste  de  l'Angleterre  contemporaine,  a-t-il  pu 
.  ''ii  condamnant  le  salaire:  je  ne  saurais  admettre  qu'aucune 
personne  réfléchie  se  persuadât  que  la  majorité  des  populations 
consentira  longtemps  à  couper  de  la  laine  ou  h  tirer  de  l'eau  toute 
sa  vie,  au  service  et  pour  le  profil  des  autres,  ou  doutât  qu'elle 
ra  pas  de  moins  en  moins  portée  à  coopérer  à  aucun  travail, 
comme  agents  subordonnés,  sans  intérêt  dans  les  produits  (I). 


prenait  l'engagement  le  30  mars  1868  ,  des  chambres  syndicales  ou- 
vrières,  après  avoir  laissé  fonder  des  chambres  syndicales  de  patrons.  Il 
en  existe  en  effei  beaucoup  aujourd'hui. 

I)  V.  John  Stuart  Mill.  Principles of  political  economy,  liv.  IV,  ch.  \n 
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Mais  tout  ce  qui,  dans  le  contrat  de  travail,  peut  stimuler  l'éner- 
gie et  relever  la  dignité  de  l'ouvrier,  doit  évidemment  s'approuver 
et  se  rechercher.  Ainsi  quoique  le  travail  à  la  journée  n'ait  rien  de 
déshonorant,  et  que  beaucoup  d'ouvrages  ne  se  puissent  faire  autre- 
ment, le  travail  à  la  tâche  lui  est  pourtant  très-supérieur  ;  il  le 
faut  propager  autant  que  possible.  L'ouvrier  à  la  tâche,  placé  con- 
stamment en  face  du  but  qu'il  doit  atteindre,  sans  gênante  sur- 
veillance, sans  contrôle  arbitraire,  a  déjà  quelques-unes  des  qua- 
lités, comme  quelques-uns  des  sentiments  de  l'entrepreneur.  C'est 
une  juste  remarque  même  que  rien  n'a  autant  contribué  depuis  un 
demi-siècle  à  accroître  la  puissance  productive  des  sociétés  que  l'a- 
vénement  et  la  prépondérance  du  salaire  à  la  tâche.  Au  lieu  de  dé- 
courager l'émulation,  d'imposer  la  médiocrité,  en  détruisant  l'in- 
térêt et  la  responsabilité,  ainsi  que  les  systèmes  socialistes  et  les 
mesures  qui  s'en  inspirent,  il  excite  à  l'énergie,  à  la  prévoyance,  à 
la  perfection.  Les  ouvriers  s'élèvent  alors  d'au  tant  plus  promp tement 
dans  chacune  de  leurs  professions,  que  les  maîtres  sont  intéressés  à 
découvrir,  à  utiliser,  à  faire  avancer  les  plus  intelligents  et  les 
plus  méritants.  La  concurrence,  aidée  du  salaire  à  la  tâche,  est  en 
réalité  le  meilleur  système  d'éducation  populaire. 

On  peut  d'ailleurs,  par  d'habiles  moditications,  beaucoup  amélio- 
rer cette  sorte  de  salaire,  sans  altérer  en  rien  sa  nature.  Nul  écono- 
miste français  n'a  certainement  oublié  les  intéressantes  communica- 
tionsde  M.  Euverte,  directeurdes  usines  de  Terre-Noire,  soit  àla  So- 
ciété des  Economistes,  soit  dans  le  Journal  des  Economistes.  Lorsqu'il 
dirigeait  l'un  des  grands  ateliers  du  Creuzot,  vers  1852,  M.  Enverte 
proposa  de  payer  de  façon  progressive  les  tâches  qui  dépassaient 
celles  qu'accomplissaient  habituellehient  les  ouvriers.  Tl  reconnaît 
au  reste  qu'il  était  guidé,  dans  cette  tentative  par  le  marchandage 
collectif  (1),  introduit  quelques  années  auparavant  dans  nos  princi- 


(1)  Voici  comment  M.  Euverte  décrit  le  marchandage  collectif  :  «  Les 
hommes  associés  pour  un  marchandage  entrent  dans  l'association  avec 
un  prix  nominal  de  journée,  qui  représente  la  valeur  de  chacun.  D'un 
côté,  le  comptable  de  l'atelier  tient  compte  de  toutes  les  journées  em- 
ployées. Lorsque  le  travail  est  fini,  on  t'ait  pour  chacun  le  total  de  ses 
journées,  on  le  multiplie  par  le  prix  nominal  fixé  à  l'avance,  et  l'on  ob- 
tient ainsi  un  chitfre  qui  représente,  pour  ainsi  dire,  l'apport  social  de 
chaque  ouvrier.  Si  l'opération  a  été  bonne,  le  prix  du  marchandage  dé- 
passe le  prix  de  tous  les  apports  sociaux  dont  nous  venons  de  parler,  et 
il  en  résulte  un  bénéfice,  que  l'on  répartit  au  prorata  de  ces  mêmes 
sommes.  »  M.  Euverte  attribue  à  ce  système  les  succès  de  nos  grands 
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pauxateliers  de  construction,  notamment  dans  ceux  de  M.  Cail, 
grâce  à  l'heureuse  initiative  de  leur  ingénieur  en  chef,  M.  Ilouel. 
Afin  de  stimuler  les  soins  et  l'activité  de  l'ouvrier,  dont  le  travail  à 
la  lâche  est  toujours  plus  considérable  pendant  les  jouis  qui  précè- 
dent la  paye  que  durant  ceux  qui  la  suivent,  dit  M.  Euverte,  «il 
devait  être  convenu,  qu'un  ouvrier  qui,  pour  six  unités  de  travail, 
par  exemple,  gagnait  6  francs  par  jour,  aurait  8  francs  pour  sept 
unités,  étant  bien  admis  que  le  prix  serait  double  pour  chaque 
unité  supplémentaire.  »  Nommé  directeur  des  usines  de  Terre-Noire, 
en  1858,  M.  Euverte  y  a  appliqué  le  même  système,  en  ayant  soin, 
comme  au  Creuzot,  que  chaque  ouvrier  connût  chaque  jour  le  gain 
auquel  il  a  droit. 

Le  résultat  a  été  tel,  que  la  production  de  l'usine  du  Creusot  qui, 
en  1854,  était  de  18  à  20,000  tonnes  de  fer  par  an,  s'éleva  et  arriva 
rapidement  à  42,000  tonnes  en  1859.  A  Terre-Noire,  sous  l'empire 
des  mêmes  stimulants,  la  production  a  passé  de  11  ou  12,000  tonnes 
à  42,000,  sans  que  le  nombre  des  ouvriers  eût  aussi  beaucoup  aug- 
menté  et  que  le  capital  s'y  fût  beaucoup  accru. 

Dans  d'autres  établissements,  dans  les  mines  et  les  forges  d'Ars- 
sur-Moselle,  par  exemple,  comme  dans  les  papeteries  d'Angoulème 
de  M.  Laroche-Joubert,  il  est  établi  que,  toutes  les  fois  que  la  pro- 
duction s'augmente  d'un  certain  chiffre,  chaque  ouvrier  reçoit  un 
supplément  de  salaire  déterminé.  C'est  une  prime  collective  qui 
intéresse  tous  les  travailleurs  à  l'ouvrage  de  chacun  d'eux,  mais  qui 
ne  rémunère  pas  chacun  d'eux  en  raison  de  ses  propres  efforts. 
L'effet  n'en  a  pas  moins  été  si  heureux,  que  la  production  des  pape- 
teries de  M.  Laroche-Joubert,  pour  m'en  tenir  à  cet  exemple,  s'est 
doublée.  De  25,000  kilogrammes  de  papier  par  mois,  elle  s'est 
presque  aussitôt  élevée  à  35,  à  40  et  à  50,000  kilogrammes. 

Je  parlais  à  l'instant  du  marchandage  collectif,  qui  a  d'abord  été 
expérimenté  en  Angleterre,  dans  les  chantiers  de  construction  de 
navires  de  la  Tamise,  puis  a  été  introduit  parmi  nous,  dans  nos 
principaux  établissements  de  construction  et  dans  la  filature  de  la 
Compagnie  de  Pive-Lille.  Je  crois  devoir  y  revenir,  parce  qu'il  me 
parait  le  meilleur  système  entre  tous  ceux  qui  mil  été  (''prouvés. 
Voici  comment  il  se  pratique:  qu'une  commande  de  machine  à 
sucre  soit  faite,  par  exemple,  à  un  manufacturier,  il  s'adressera  aux 
chefs  de  ses  divers  ateliers  consacrés  à  la  fabrication  des  objets  de- 
mandés, et  ces  chefs  d'atelier  débattrontlibrement  avec  les  ouvriers 


ateliers  de  construction  en  face  de  ceux  de  l'étranger.  V.  le  Journal  des 
Economistes,  septembre  1870. 
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le  prix  de  chacun  de  Ira  vaux.  Des  à-comptes  seront  seulemenl  payés 
aces  derniers  chaque  semaine,  jusqu'au  règlement  définitif,  qui 
s'opérera  lorsque  l'ouvrage  sera  terminé  (1). 

Les  ateliers,  je  n'ai  pas  à  le  remarquer,  restent  ainsi  organisés 
comme  ils  l'étaient  précédemment,  avec  leurs  contre-maîtres,  leurs 
ouvriers,  leurs  aides;  mais  ces  ouvriers  et  ces  aides  n'ont-ils  pas 
en  partie  changé  de  condition?  Quoique  demeurant  absolument 
éteangers  à  la  direction  des  entreprises,  n'ont-ils  rien  du  carac- 
tère de  1'  entrepreneur?  Dans  leur  salaire,  a  l'abri  des  chances  du 
capital,  ne  découvrirait-on  pas  déjà  quelques-unes  des  qualités  dn 
profil  ?  Combien  cette  sorte  de  marchandage  vaut-elle  aux  ouvriers, 
en  même  temps  que  plus  d'énergie  et  d'application,  plus  de  dignité 
et  de  responsabilité  !  On  a  calculé  que,  sous  l'empire  de  ce  sys- 
tème, la  production  s'étaii  en  général  accrue  de  2-">  (i/o.  el  le  salaire 


(I)  Quand  l'ingénieur,  dit  M.  Euverte,  a  donné  la  forme  définitive  de 
la  machine-,  quand  tous  les  détails  en  sont  irrévocablement  arrêtés,  on 
établit  une  nomenclature  générale  de  toutes  les  pièces  devant  entrer 
dans  l'appareil  à  construire.  Celle  nomenclature,  jointe  aux  dessins  de 
détail,  passe  entre  les  mains  des  chefs  d'atelier  el  devient  la  1>msc  des 
marchandages  à  faire  aux  ouvriers. 

«  ....  Au  moment  où  le  marchandage  est  arrêté  entre  l'ouvrier  et  le 
chef  d'atelier,  on  dresse   un  bulletin  de  marchandage  indiquant  que  le 

i môX...,  ouvrier  ajusteur  ou  tourneur,  ou  de  toute  autre  profession, 

a  commencé,  tel  jour,  à  telle  heure,  le  travail  d'une  pièce  dont  le  dessin 
porte  le  n«  ...  destiné  à  telle  machine,  et  qui  lui  sera  payé  Irl  prise.  Ce 
bulletin  esi  remis  à  l'ouvrier,  quile  rapporte  au  moment  où  sa  pièce  est 
finie,  de  telle  sorte  que  sur  ce  bulletin  mémo  on  puisse  établir  le  dé- 
compte du  marchandage.  Ce  décompte  est,  en  effet,  immédiatement  ar- 
rêté, il  indique  que  l'ouvrier  a  pa^-sé  faut  de  journées  pour  faire  le  tra- 
vail marchandé,  et  que,  par  snPo.  le  prix  moyen  de  sa  journée  est 
ressorti  à  un  chiffre  de... 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  réclamant  le  concours  de  plusieurs 
ouvriers,  telle,  par  exemple,  que  le  moulage  d'une  machine,  on  fait  un 
marchandage  collectif 

«  Le  bulletin  «le  marchandage,  outre  les  renseignements  inscrits  quand 
il  s'agit  d'un  prix  l'ait  individuel,  donne  les  noms  des  divers  ouvriers 
employés  el  le  pris  nominal  de  leursjournées. 

«  Pendant  toute  la  durée  du  marchandage,  le  comptable  tient  compte 
des  journées  de  tous  lei  ouvriers,  et  au  momentdu  règlement,  il  fait  la 
répartition  en  suivant  les  principes  que  nous  avons  arrêtés.  »  Journaldes 
Economistes,  septembre  1870. 
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-Vsl  augmenté,  non  de50ou  de  80  centimes  par  jour,  comme  dans 
les  travaux  les  plus  Favorisés  dp  la  participation,  mais  dp  2,  3,  4 
e1  ri  Francs  par  jour.  Dans  tous  nos  grands  ateliers  dp  construction, 
il  s'est  accru  de  .'iO  à  :io  0/0. 

Les  plus  ardents  partisans  de  la  participation  aux  bénéfices  ont 
fail  hommage  a  ce  système  des  laits  réalisés  chez  M.  Cail,  comme 
de  ceux  accomplis;!  Terre-Noire,  lant  ils  sont  accommodants  en  fa- 
veur de  leurs  croyances  et  peu  disposés  a  se  rendre  sérieusement 
compte  des  pratiques  industrielles  qu'ils  vantent.  Le  malheur,  c'est 
qu'ils  ne  soient  pas  seuls  à  en  parler.  Ces  exemples  montrent,  au 
contraire,  la  voie  qu'il  sied  de  prendre,  en  se  détournant  de  celle 
qu'ils  indiquent,  lorsqu'on  aspire  moins  h  flatter  qu'à  servir  les 
classes  ouvrières.  Si  Kant  considérait  avec  raison  l'effort  et  le  sacri- 
fice comme  les  éléments  de  toute  vertu,  on  les  peut  aussi  tenir  pour 
les  éléments  de  toute  prospérité.  Non-seulement  les  ouvriers 
sont  stimulés  à  produire  beaucoup  et  à  bien  produire  par  ces  heu- 
reux perfectionnements  du  salaire  à  la  lâche,  mais  nulle  menson- 
gère promesse  ne  leur  est  faite.  Seuls,  leur  activité,  leur-  applica- 
tion, leurs  soins  leur  valent  alors  un  supplément  de  paye. 

Le  salaire,  on  le  voit,  a  l'inappréciable  avantage  de  se  pouvoir 
adapter  à  tous  les  travaux,  de  se  prêter  à  toutes  les  transformations, 
et,  l'on  s'en  est  aussi  convaincu,  il  s'impose  encore  lorsqu'on  tente 
de  le  repousser.  Les  associations  en  participation  de  bénéfices  ou  les 
sociétés  coopératives,  le  dois-je  rappeler?  n'ont  cessé  d'y  re- 
courir, malgré  leurs  ignorantes  déclamations.  Pourquoi  la  raison 
et  l'expérience,  ces  souveraines  maîtresses  du  monde,  ne  sont-elles 
pas  plus  écoutées  que  d'arbitraires  caprices,  condamnés  par  tout  le 
passé  et  tout  le  présent?  Maintenons  donc  le  salaire,  en  nouseffor- 
çantde  le  perfectionner. 

La  parole  de  M.  Gladstone,  souvent  rappelée  déjà,  que  notre 
siècle  es!  le  siècle  des  ouvriers,  est  très-exacte,  si  elle  signifie  que 
nos  pensées  se  doivent  de  préférence  diriger  vers  les  classes  labo- 
rieuses. C'est  d'elles  en  effet,  de  leur  instruction  et  de  leur  moralité, 
de  leur  bien-être,  de  leurs  desseins  et  de  leur  conduite,  que  dé- 
pend désormais  en  grande  partie  le  cours  de  la  civilisation.  Je  l'ai 
dit,  elles  ont  la  forceet  le  savent;  comment  ne  nous  appliquerions 
nous  pas,  ne  fût-ce  que  par  intérêt  pour  nous,  à  les  éclairer,  à  les 
moraliser  et  à  les  guider?  Les  savantes  discussions  d'économistes 
s,  nos  contemporains  pourtant,  sur  le  salaire  réel  et  le  sa- 
laire nominal,  sur  les  travaux  productifs  et  les  services  personnels, 
sont  singulièrement  loin  de  nous.  Il  y  va  de  l'avenir  de  nos  enfants, 
de  aol  re  propre  avenir,  d'éclairer,  démoraliser  de  satisfaire  les  ou- 
vriers dans  leurs  légitimes  ambitions.  Il  serait  assurément  impossible 
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de  parler  d'aucun  d'eux  comme  le  faisaient  autrefois  de  ceux  des  cam- 
pagnes, les  seuls  qui  comptassent;*!  peu  près,  Vaubanou  La  Bruyère. 
Stirling  dépeint  sous  leur  véritable  aspect  des  mêmes  travailleurs 
lorsqu'il  écrit  :  «  Quand  les  concessions  de  chemin  de  fer  sont  nom- 
breuses, quand  partout  on  recherche  des  hommes  pouvant  manier 
la  pelle  et  la  pioche,  il  n'y  a  personne  d'aussi  indépendant  que  le 
journalier...  Comprenant  toute  sa  valeur,  il  ne  va  s'offrir  nulle  part, 
il  se  tient  tranquillement  à  l'écart,  fumant  paisiblement  sa  pipe, 
attendant  qu'on  vienne  lui  faire  la  cour,  et  ce  n'est  que  quand  l'en- 
trepreneur éperdu  a  subi  ses  dernières  conditions,  qu'il  daigne 
mettre  bas  sa  veste  et  prendre  sa  pioche.  »  Et  Stirling  ajoute,  en 
revenant  à  ses  préoccupations  ordinaires,  trop  justifiées  en  ce  mo- 
ment: «Le  secret  de  sa  force  n'est  pas  la  coalition,  mais  la  concur- 
rence :  l'union  ne  vient  pas  au  secours  du  pauvre  journalier;  il  est 
secouru  par  la  concurrence  que  se  font  les  puissants  capitalistes... 
La  coalition,  nous  le  répétons,  n'est  d'aucun  secours  au  travailleur; 
c'est  pire  que  cela,  c'est  pour  lui  un  véritable  danger.» 

Les  desseins  des  populations  ouvrières  dépassent  malheureuse- 
ment de  beaucoup,  en  ce  moment,  les  lumières  qu'elles  possèdent 
et  les  ressources  dont  elles  disposent.  Elles  aspirent  à  l'impossible, 
en  se  confiant,  pour  y  parvenir,  à  la  violence,  qui  suffirait,  non- 
seulement  à  rendre  vains  leurs  désirs  légitimes,  mais  à  leur  faire 
perdre  la  position  qu'elles  ont  gagnée.  Dans  nos  sociétés  indus- 
trielles, où  le  capital  et  le  crédit  ont  tant  d'importance,  comment 
s'accommoderait-on  de  menaces  d'anarchie,  d'actes  révolutionnai- 
res? Que  produirait,  parmi  nous,  cette  autorité  sans  limites  que 
rêvent  ces  populations  à  leur  profit  exclusif,  si  ce  n'est  la  misère 
universelle  et  presque  instantanée?  Que  sous  les  sages  et  sûrs 
enseignements  de  la  méthode  expérimentale,  elles  comprennent 
enfin  les  lois  économiques,  l'ordre  naturel  des  choses,  cette  souve- 
raine règle  des  Etats,  disait  un  ancien. 

Jam  rébus  quisque  rélictis 

Natura  in  primum  studeat  eognosecre  revu  m. 
Et,  si  leurs  ambitions  se  restreignent,  elles  se  pourront  au  moins 
réaliser  autant  qu'il  est  raisonnable  de  le  souhaiter.  Encore  une  fois, 
de  même  que  les  hommes  décident,  par  leur  prévoyance  et  leur  ac- 
tivité, ou  par  leur  insouciance  et  leur  paresse,  des  conditions  de  la 
population  et  de  la  fortune,  de  même  ces  conditions  une  fois  obte- 
nues entraînent  leurs  inévitables  conséquences.  Ce  sont  peut-être 
là  les  deux  vérités  les  plus  importantes  à  répandre,  en  présence  des 
flatteries  populaires  et  des  folles  prétentions  sociales  qui  s'affichent 
partout. 

Gustave  du  Puyxode. 
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NOTICE  HISTORIQUE. 

Parmi  les  questions  fort  graves  qui  ont  été  soumises  aux  délibé- 
rations de  L'Assemblée  nationale  pendant  la  première  partie  de  la 
session  de  1871,  il  en  est  une  des  plus  importantes,  des  plus  diffi- 
ciles et,  croyons-nous,  des  plus  délicates  en  ce  moment,  qui  nous 
semble  avoir  été  tranchée  avec  une  étrange  précipitation. 

A  la  veille  des  vacances,  dans  la  séance  du  15  septembre  dernier, 
l'art.  35  de  la  loi  sur  les  crédits  rectifiés  de  1871,  article  portant 
abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du  11  juillet  1866  sur  l'amor- 
tissement, était  adopté  sans  discussion  aucune.  Après  une  durée 
de  quatre  années,  le  système  inauguré  en  18<>7  était  aboli  à  son 
tour,  et  la  résurrection  de  l'amortissement  renvoyée  à  des  temps 
meilleurs,  c'est-à-dire  à  une  époque  indéterminée.  Le  présent  s'in- 
quiète peu  de  l'avenir,  qui  semble  toujours  si  lointain.  Non  que  le 
principe  du  remboursement  de  notre  dette  nationale,  en  partie, 
bien  entendu,  ait  été  ou  suit  mis  en.  question,  ou  même  discuté  : 
ce  principe  a  résisté  à  une  expérience  de  plus  d'un  demi-siècle, 
sous  les  régimes  les  plus  divers.  Le  retour  aux  errements  suivis 
de  1816  à  1848  serait  une  mesure  à  bien  des  égards  déplorable  et 
impossible.  La  législation  de  1866  n'a  eu  qu'une  durée  éphémère, 
et  son  action  a  coïncidé  avec  l'émission  d'emprunts  considérables. 
Et,  malgré  tout,  le  principe  lui-même  survit  dans  les  théories  éco- 
nomiques et  dans  les  conseils  du  Gouvernement,  qui  n'hésite  pas 
à  l'admettre  dans  toute  son  étendue. 

«  La  portion  de  ces  impôts,  qui  reste  a  voter,  dit  M.  Thiers  dans 
«  son  Message  du  13  septembre  dernier,  est  surtout  destinée  à 
«  l'aire  face  au  service  de  l'amortissement,  service  important,  in- 
«  dispensable  ;  car  il  ne  faut  pas  seulement  assurer  l'intérêt  des 
«  emprunts,  il  faut  en  assurer  aussi  le  remboursement,  soin  de 
«  premier  ordre,  qui  vient  d'être  négligé  pendant  vingt  années, 
<(  et  qu'il  faut  reprendre  sous  peine  de  forfaiture  envers  l'avenir, 
c  envers  les  générations  qui  nous  suivent.  » 

Cette  déclaration  formelle,  après  la  suppression  expresse  de  l'a- 
mortissement proposée  dans  le  projet  de  loi  que  nous  citions  plus 
haut,  adoptée  deux  jours  plus  tard,  ne  peut  s'entendre  que  si  l'on 
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en  fait  l'application  à  la  dette  du  Trésor  envers  la  Banque  de 
France,  et  aux  200  millions  annuels  à  consacrer  à  son  rembourse- 
ment. Ces  200  millions,  dont  il  est  encore  si  souvent  question  dans 
le  Message  présidentiel  du  7  décembre,  y  sont  plusieurs  lois  pré- 
sentés comme  constituant  entin  une  dotation  «  de  force  à  se  me- 
surer avec  l'énormité  de  la  délie,  »  comme  assurant  un  amortis- 
sement «  sérieux,  bien  suffisant  pour  contrebalancer  une  dette 
montée  à  la  somme  de  I  milliard  106  millions.  »  Mais  M.  le  pré- 
sident la  République  sait  aussi  bien  que  nous,  mieux  que  nous, 
que  l'amortissement  proprement  dit  ne  s'adresse  qu'à  la  dette 
inscrite.  Nous  aimons  mieux  voir  là  un  abus  de  mots  sans  impor- 
tance qu'un  artifice  oratoire  calculé,  lancé  pour  tranquilliser  les 
esprits  inquiets  des  énormes  accroissements  dé  notre  dette  pu- 
blique. Celle  protestation  solennelle  ne  doit  pas,  cependant,  nous 
l'aire  oublier  que  M.  Thiers,  en  1831  particulièrement,  concluant, 
dans  un  Rapport  financier,  à  la  nécessité  de  maintenir  l'amortisse- 
ment, soutenait  purement  et  simplement  l'utilité  d'une  dette  pu- 
blique; qu'en  1866,  il  votait  contre  la  loi  de  réorganisation  de 
l'amortissement;  et,  sans  savoir  à  quel  régime,  à  quel  système  il 
confierait  dans  l'occasion  le  soin  de  pourvoir  à  l'allégement  des 
charges  inscrites  à  notre  Grand-Livre,  il  serait,  le  cas  échéant, 
naturel  de  concevoir  quelques  appréhensions:  l'attachement  opi- 
niâtre du  Chef  de  l'État  à  des  doctrines 'économiques  aujourd'hui 
jugées  et  condamnées,  les  sympathies  de  plusieurs  de  ses  ministres 
pour  des  traditions  financières  d'un  autre  temps,  suffiraient  pour 
expliquer  les  rénovations  les  plus  inopportunes,  les  réformes  les 
plus   lâcheuses,   au  moins  les  plus  inattendues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  où  ce  grand  service  de  notre  admi- 
nistration linancière  se  voit  encore  une  fois  frappé  de  mort,  au 
moment  où  cette  institution,  un  jour  ou  l'autre, peut  être  complète- 
ment supprimée,  nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de 
remonter  dans  son  passé  et  de  rappeler  à  grands  traits  son  histoire 
et  ses  destinées.  G'esl  <■<■  que  nous  allons  faire  rapidement. 

I. 

Comme  les  particuliers,  tes  États  ont  un  véritable  avantage  à  se 
débarrasser  de  leurs  charges  et  à  payer  les  dettes  qu'ils  peuvent 
avoir  contractées.  Cette  proposition,  attaquée  et  combattue  si  sou- 
vent avec  talent,  discutée,  en  particulier,  à  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris,  n'a  cependant  pas  cessé  d'être  vraie  et  d'être 
presque  unanimement  admise  dans  la  science.  Les  procédés  ne 
manquent  pas.  11  y  a  d'abord  l'aliénation  du  domaine  public;  puis 
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la  réduction  des  dépenses  el  L'augmentation  des  recettes,  la  diffé- 
ou  excédant  étant  consacrée  a  L'extinction  de  La  dette.  Le 
mode  d'emploi  varie  :  ^excédant  peul  être  appliqué  soil  au  rachat 
des  titres  de  rentes,  dites  perpétuelles,  soil  au  remboursement,  à 
époques  déterminées,  et  par  voie  de  tirage  au  sort,  des  obligations 
à  terme.  Ce  même  excédant  peul  encore  être  employé  au  moyen 
des  caisses  d'amortissement.  Il  y  a  aussi  le  choix  donné  entre  un 
remboursement  du  capital  et  une  réduction  de  l'intérêt,  ou  une 
conversion  de  rentes.  Il  y  a  enfin  la  violation  des  engagements  de 
L'Etat,  la  banqueroute.  Nous  ne  nous  occupons  pas  de  ces  deux 
derniers  moyens,  du  second  surtout,  si  digne  de  réprobation  à  tous 
les  points  de  vue. 

On  sait  sur  quelles  données  arithmétiques  repose  Le  principe  des 
institutions  d'amortissement,  créées  pour  mettre  à  profit -la  puis- 
sance merveilleuse  de  l'action  de  L'intérêt  composé.  La  première 
caisse  spéciale,  destinée  au  rachat  de  la  dette  publique,  parait  être 
celle  qui  l'ut  l'ondée  en  1716,  sous  le  ministère  de  Walpole,  en  An- 
gleterre. L'acte  qui  la  constitua  portail  que  les  sommes  expressé- 
ment consacrées  à  l'amortissement  ne  pourraient  en  être  sous- 
traites pour  un  autre  objet  ou  emploi.  Cette  disposition,  si  impor- 
tante cependant,  fut  néanmoins  assez  peu  respectée,  car  presque 
aussitôt,  et  ensuite  à  différentes  époques,  les  fonds  de  l'amortisse- 
ment servirent  soit  ii  garantir  les  porteurs  de  billets  de  l'Echiquier, 
soil  à  payer  des  arrérages  de  nouveaux  emprunts,  soil  même  à  fa- 
ciliter des  spéculations  sur  les  litres  fie  diverses  Compagnies  finan- 
cières. 

En  1786,  celle  institution  l'ut  dotée  d'un  fonds  spécial,  et  ses 
opérations  furent  placées  sous  la  surveillance  d'une  Commission 
dont  les  membres  étaient  choisis  parmi  les  plus  hauts  personnages 
du  Parlement  et  de  l'administration.  Sa  dotation  lui  fixée  à  un 
million  de  Livres  sterling;  elle  devait  s'accroître  des  arrérages  des 
renies  soumises  au  rachat,  du  produit  des  extinctions  des  renies 
viagères  el  des  économies  qui  pourraient  résulter  de  la  réduction 
de  la  rente  à  la  suite  de  conversions. 

L'acte  contenant  ces  dispositions  a  servi  certainement  de  modèle 
pour  notre  loi  du  28  avril  1816,  sur  la  matière;  on  y  lisait  aussi 
que,  lorsque  les  fonds  destinés  aux  rachats  atteindraient  le  chiffre 
■li-  i  millions  de  livres  sterling,  l'amortissement  pourrait  cesser 
'  par  voie  d'intérêts  composés,  et  que,  par  suite,  les  rentes 
'*  '  ■'    '-  seraient  mises  à  la  disposition  du  Parlement. 

Six  ans  après,  il  fut  décidé  que  l'excédant  des  recettes  servirait 

moitié  à  la  réduction  ou  à  la  suppression  de  diverses   taxes, 

el  pour  L'autre  moitié  à  accroître  les  rfcss 'ces  de  L'amortissement. 
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En  outre,  par  une  autre  disposition,  chaque  emprunt  nouveau  de- 
vait être,  à  l'avenir,  l'objet  d'un  supplément  de  dotation  égal  ù 
1  0/0  du  nouveau  capital  nominal  à  amortir.  Ce  sont  là,  comme 
nous  le  verrons,  les  principales  dispositions  de  notre  loi  du  1er  mai 
1825. 

En  1813,  les  impérieuses  nécessités  de  la  guerre  déterminaient, 
en  Angleterre,  au  rapport  de  la  législation  sur  la  matière,  et  en 
particulier  à  l'abandon  du  principe  de  l'intérêt  composé  appliqué 
à  l'extinction  de  la  dette  publique.  —  Notre  loi  de  1833  consacra 
plus  tard  la  même  mesure,  quoique  indirectement,  pour  procurer 
des  ressources  aux  travaux  publics.  —  Cependant,  on  n'avait  pas 
attendu  jusqu'à  cette  époque  pour  s'apercevoir  que  la  Caisse  d'a- 
mortissement et  le  système  qu'elle  représentait  n'étaient  que  d'une 
efficacité  douteuse  :  pendant  le  siècle  qui  venait  de  s'écouler,  l'An- 
gleterre avait  emprunté  quelque  chose  comme  225  millions  par  an, 
et  remboursé  li  millions.  En  1815  ,  l'attention  était  vivement 
éveillée  sur  l'action  réelle  de  cette  institution,  et  on  se  préoccupa 
sérieusement  de  rapprocher  des  résultats  promis  ceux  qu'elle  avait 
réalisés.  La  dette  constituée  s'élevait  alors  à  plus  de  21  milliards 
de  francs  en  capital,  et  la  charge  annuelle  de  ses  intérêts  à  plus 
de  800  millions.  L'amortissement  l'ut  facilement  accusé  et  convaincu 
d'une  complète  impuissance.  L'on  démontrait,  dès  ce  moment,  et 
l'on  prodamait  qu'il  n'est  d'amortissement  réel  que  par  l'excédant 
normal  des  revenus  du  pays  sur  les  dépenses. 

Nulle  mesure  pourtant  ne  fut  alors  adoptée,  et  les  discussions 
continuèrent,  la  question  demeurant  pendante.  En  1822,  lorsque  le 
Parlement  s'en  saisit  enfin,  les  fonds  de  l'amortissement  impo- 
saient au  budget  une  charge  annuelle  de  i93  millions  de  francs.  Il 
était  facile  de  voir  que  les  arrérages  de  la  rente  et  ses  prétendus 
moyens  d'extinction  toujours  croissant  allaient  absorber  la  totalité 
des  revenus  publics,  dans  lesquels  apparaissait  un  déficit  annuel 
de  400  millions.  Aussi,  en  1826,  une  première  Commission  se  pro- 
nonçait nettement  contre  le  système  d'amortissement  en  vigueur, 
jugé  et  condamné  dès  ce  moment  de  la  manière  la  plus  positive. 
Deux  ans  après,  en  1828,  Robert  Peel  prononçait  contre  l'institu- 
tion un  jugement  plus  sévère  encore,  et  n'hésitait  pas  à  l'accuser 
ouvertement  d'être  la  principale  cause  du  déficit  annuel.  Sur  sa 
demande,  une  nouvelle  Commission  spéciale  fut  chargée  d'une  en- 
quête sur  la  situation  du  pays,  sur  les  moyens  de  l'améliorer,  et 
en  particulier  sur  la  question  de  l'extinction  des  dettes  nationales. 
Quatre  rapports  importants  sur  les  résultats  de  cette  enquête,  sé- 
rieusement poursuivie,  proclamaient  de  nouveau  le  principe  déjà 
reconnu,   que  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  est  le  seul 
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fonds  d'amortissement  réel  et  efficace,  tout  autre  système  n'étant 
qu'une  illusion  économique  et  financière,  sinon  une  spéculation  et 
une  duperie  calculée.  Enfin  ils  concluaient  à  ce  que,  dans  les  voies 
et  moyens  budgétaires,  l'on  fit  entrer,  en  vue  de  l'amortissement 
de  la  dette  publique,  un  excédant  annuel  d'au  moins  3  millions  de 
livres  sterling,  en  ajoutant  que,  si  toutefois  cet  excédant  ne  pouvait 
être  obtenu,  on  ne  songeât  pas  h  le  demander  directement  ou  indi- 
rectement à  l'emprunt.  Cette  dernière  disposition  est  remarquable 
et  montre  bien  avec  quel  sens  les  commissaires  s'étaient  rendu 
compte  des  véritables  conditions  d'un  amortissement  sérieux,  qui 
ne  doit  en  aucun  cas,  pour  éteindre  quelques  rentes,  nécessiter  de 
nouvelles  émissions,  toujours  plus  onéreuses.  Les  ressources  ainsi 
limitées  et  précaires  de  la  dotation  devaient  aussi,  selon  le  vœu 
exprès  de  la  Commission,  profiter  tant  à  la  dette  non  constituée 
qu'à  la  dette  constituée;  proscrivant  formellement  les  opérations 
fondées  sur  l'action  des  intérêts  composés,  elle  demandait  avec 
insistance  l'annulation  de  droit  des  dettes,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rachat. 

Après  s'être  borné  à  annuler  les  ressources  de  l'amortissement 
qui  excédaient  le  chiffre  de  3  millions  de  livres  sterling,  le  Parle- 
ment décida,  peu  après,  que  le  fonds  spécial  destiné  à  cet  objet  ne 
pourrait  être  supérieur  à  cette  somme;  enfin,  en  1829,  une  autre 
décision  parlementaire,  mettant  fin  d'une  manière  décisive  à  l'exis- 
tence et  à  l'action  de  la  Caisse  d'amortissement,  proclama  définiti- 
vement et  avec  autorité  le  principe  si  vrai  et  si  juste  de  l'affectation 
au  rachat  de  la  dette  inscrite  des  seuls  excédants  des  recettes  sur 
les  dépenses.  Aux  termes  de  cette  décision,  les  Commissaires  de  la 
Trésorerie  doivent,  dans  ce  but,  dresser,  clans  le  mois  qui  suit  l'é- 
chéance de  chaque  trimestre,  le  compte  des  revenus  des  quatre 
trimestres  qui  précèdent,  et  verser  à  l'amortissement  le  quart  de 
l'excédant  ainsi  constaté,  quand  il  y  a  lieu.  Un  bureau  spécial  fonc- 
tionne pour  appliquer  ces  sommes  à  la  réduction  de  la  dette,  sous 
la  direction  d'un  contrôleur  général,  et  avec  l'assistance  d'une 
Commission  dont  fait  partie  le  chancelier  de  l'Échiquier  et  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  Communes.  Toutes  les  rentes  et  annuités 
rachetées  cessent  d'être  dues,  et  les  effets  publics  qui  s'y  rattachent 
sont  rayés  du  Grand-Livre.  11  est  vrai  que  les  votes  du  Parlement 
ont,  la  plupart  du  temps,  rendu  ces  réductions  purement  nomi- 
nales. Le  bureau  peut  vendre  des  rentes  viagères  et  éteindre  une 
somme  correspondante  de  consolidés.  Enfin,  l'amortissement  est 
autorisé  à  étendre  ses  opérations  sur  les  bons  de  l'Échiquier,  soit 
pour  les  racheter,  soit  pour  avancer  ou  prêter  de  l'argent  sur  re- 
mise de  ces  bons. 
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Nous  n'insisterons  pas  plus  longuement  sur  ce  détail  de 
nisafion  financière  chez  nos  voisins.  Ajoutons  seulemenl  qu'en  L865 
se  manifestait,  dans  les  discussions  de  leurs  hommes  d'État,  uni- 
certaine  tendance  ?i  revenir  à  des  idées  en  apparence  abandonnées 
pour  toujours.  Dans  l'exposé  financier  présenté  par  li 
de  l'Échiquier  au  Parlement  anglais,  il  disait  :  «Je  crois  que   te 
«moment  est  venu  où  c'est  un  devoir  pour   le  Parlemenl   de  se 
«préoccuper,   plus  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  des  moyens  de  dimi- 
«  nuer  la  dette  du  pays.  »  —  «Vous  avez  pendant  la  paix  diminué 
«votre  dette  de  75  millions  par  an,  ce  n'esl  pas  asse: 
«  que  si  une  longue  guerre  éclatait  demain,  vous  détruiriez  en  trois 
«  ans  le  résultat  de  vob  économies  de   trente  anni    3.   Si 
«prévoyants.    Songez   que  la   richesse  national  ninuer. 

<i  Faites  plus  encore  que  vous  n'avez  fait.  »  Et  M.  Gladstoi 
statant  30  millions  d'excédants   de  recettes,  proposai!   d'in; 
un  système  d'amortissement  obligatoire  qui  consistail  a  convertir 
une  partie   de  la  dette   perpételle  en  annuités   temporaires,   don) 
l'extinction  amènerait,  en    1886,  une  diminution  de  1250  millions 
sur  la   totalité  de  la   dette,   indépendammenl    de  l'amorties 
qu'on    pourrait  praliquer  avec   les  excédants  de    recel 
avait.  Et  en  proposant  de  donrn  le  con- 

sidérable à  l'amortissement,  le  chancelier  de  l'Échiquier  s'excusait 
rie  oe  pouvoir  faire  davantage.  Ces  30  millions  par  ai 
.:i  <■!■  service,  remarquons-le  bien,  M.  Gladstone  ne  les  affei  b 
en  principe,  il  les  affectai!  en  réalité.  Kn  effet,  dans  la  pratique,  il 
remplaçait  dans  la  caisse  de  la  Commission  pour  la  réduction  des 
detles  nationales,  une  somme  de  rentes  perpétuelles  par  une  valeur 
égale  en   annuités  ter  minables,   comme  on   dil  en  anglais;    1 
nuités,   l'établissement  ayant  reçu  les  va  1  ■ 
ployait  à  racheter  de  la  rente  provisoirement,  les  rentes 
session  devant  être  immédiatement  détruites. 

11. 

1  VI  aperçu  rapide  de  l'histoire  de  l'institution  de  l'amortiss 

en  Angleterre  nous  montre  presque  toutes  les  phi 

a  passé  notre  législation  spéciale,  en  France,  sur  cette  matière. 

Avant  181(i,  on  ne  trouve,  clans  notre  administration  financière, 

que  des  fondations  qu'on  ne  peut,  à  proprement  pai 

des  institutions  d'amortissement.  Colbert,  qui  avait  toujours 

bal  tu  de  toutes  ses  forces  les  projets  d'emprunts  soumise  Louis  XIV, 

obligé  enfin  de  céder  et  d'adhérer  à  une  mesure  qu'il  réprouvait, 

institua   bien,  immédiatement,  une  Caisse  des  emprunts  à  terme 
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grâce  È  laquelle  il  put  n'emprunter  de  l'argent  qu'au  [aux  de  ■'>  0/0. 
La  Caisse  de  remboursement,  créée  en  1765,  ne  remboursa  rien  du 
lout,  et  i'ui  même  des  résultats  tout  contraires. 

La  première  t 'aisse  d'amortissement  lui  établie  en  l'an  V1I1.  A  cette 
époque,  pour  parer  à  l'embarras  qu'on  ('prouvait  de  ne  toucher 
qu'eu  dix-huit  mois  l'impôt  annuel  qu'on  dépensait  en  douze,  pour 
donner  plus  de  crédit  aux  obligations  que  tes  receveurs-rgénéraux 
souscrivaient  dans  le  but  de  satisfaire  en  temps  utile  le  Trésor  pu- 
blie, le  premier  consul  imagina  de  créer,  au  capital  de  10  millions, 
une  caisse  qui  devait  rembourser  tous  les  effets  protestes  de  ces 
receveurs-généraux.  Celle  caisse  eut  en  outre  pour  mission  de  ra- 
cheter de  la  rente  pour  amortir  la  dette  publique;  mais  ce  n'étail  là 
qu'un  but  secondaire,  et  ce  lui  très-improprement  qu'un  donna  à 
cette  institution  financière  le  nom  de  Caisse  d'amortissement.  Sun 
action,  d'ailleurs,  avec  des  ressources  aussi  faibles  et  égalemenl 
forl  précaires,  ne  fut  nullement  sensible,  puisque  la  totalité  des 
rentes  créées,  de  1800  à  181  i,  vint,  sans  aucun  décroissement, 
grossir  le  précédent  chiffre  de  la  dette  inscrite.  Elle  devait,  en  effel , 
avant  tout,  faciliter  l'application,  aux  dépenses  générales,  d  une 
partie  du  domaine  de  l'Etal,  en  en  mobilisant  la  valeur  par  des 
('missions  de  bons  et  de  délégations  délivrés  aux  divers  créanciers 
de  chacun  des  services  publics;  escompter  ces  mêmes  bons  el  délé- 
gations, ainsi  que  les  obligations  des  receveurs-généraux  el  du 
Trésor;  recevoir  les  cautionnements,  pour  les  mettre  à  la  disposi 
tion  du  Trésor;  recueillir  les  produits  des  bois  (tes  communes,  soit 
pour  les  restituer  aux  localités  propriétaires,  soil  pour  les  livrer  à 
des  affectations  spéciales;  enfin  servir  soit  d'intermédiaire,  soit  de 
dépôt,  soit  de  garantie  pour  les  recel  les  el  l'emploi  de  fonds  de  di- 
verses origines  affectés  aux  dépenses  publiques.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  caisse  opéra  le  rachat  de  quelques  millions  de  rentes;  mais, 
après  avoir  vu  réduire  sa  dotation  de  moitié  au  profit  d'une  banque 
d'escompte,  elle  fut  forcée,  dans  les  années  1806  el  1809,  de  céder, 
en  échange  de  propriétés  foncières,  tant  au  Sénat  qu'à  la  Légion 
d'honneur,  4,325,000  francs  de  rentes  sur  celles  qu'elle  possédai!  : 
les  3,105,953  francs  de  rentes  qui  lui  restaient  furent  aliénés,  au 
commencement  de  l'année  l81o,  pour  créer  une  partie  des  res- 
sources extraordinaires  nécessaires  à  cet  exercice.  En  somme,  sa 
liquidation,  ordonnée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  eut  pour  seul  effet 
de  grossir  de  16  millions  le  déficit  du  Trésor,  déjà  assez  considé- 
rable sans  cela. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration,  qui  avait  trouvé  le  crédit 
de  l'Etat  épuisé  par  le  sacrifice  de  ses  dernières  ressources,  se  vi  ij  anl 
menace  des  réclamations  et  des  prétentions  de  tous  les  peuple    que 
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la  France  avait  pendant  tant  d'années  asservis  et  dominés,  songea 
à  refermer  les  plaies  du  pays  et  appliqua  h  celte  lâche  urgente  toute 
son  énergie  et  toute  sa  sollicitude.  Proclamant  dès  l'abord  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  des  créances  du  passé  sans  distinction  d'ori- 
gine, mesure  au  fond  aussi  habile  pour  relever  le  crédit  que  juste 
en  elle-même,  ce  gouvernement  prit  la  ferme  résolution  de  renon- 
cer désormais  à  l'usage  commode,  mais  plus  ou  moins  moral,  de  se 
débarrasser  d'arriérés  par  des  consolidations  forcées;  il  voulut  enfin 
créer  une  caisse  d'amortissement  dont  l'action  lut  à  la  fois  puissante 
et  durable.  Telle  est  l'origine  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique. 

Le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  jus- 
qu'à nous,  peut  être  partagé  assez  naturellement  en  six  périodes 
pendant  lesquelles  cette  institution,  soumise  à  des  législations  di- 
verses, a  poursuivi,  avec  des  résultats  différents,  des  opérations  d'une 
utilité  qui  ne  peut  plus  être  guère  soutenue  aujourd'hui.  Le  cadre 
restreint  de  ce  travail  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  le  détail 
de  ces  opérations,  liées  trop  intimement  avec  les  spéculations  finan- 
cières des  gouvernements  successifs  pour  pouvoir  être  exposées 
brièvement  avec  quelque  netteté.  Nous  ne  ferons  que  rappeler  les 
dispositions  principales  des  lois  relatives  à  celte  question,  en  indi- 
quant les  principaux  traits  de  chaque  période. 

La  loi  du  28  avril  1816  reconstituant  l'institution  de  l'amortisse- 
ment en  est  vraiment  la  première  loi  organique;  elle  décide  que 
les  intérêts  des  rentes  successivement  rachetées  seront  employés 
en  rachats  de  nouvelles  rentes  inscrites  en  son  nom;  que  les  rentes 
acquises  par  la  caisse  seront  immobilisées,  c'est-à-dire  non  transfé- 
rables; qu'elles  ne  pourront  être  annulées  qu'aux  époques  et  pour 
les  quantités  qui  seront  déterminées  par  une  loi  spéciale.  De  plus, 
aux  termes  de  l'article  115,  que  l'on  retrouve  à  chaque  instant  rap- 
pelé et  visé  dans  les  discussions  sur  cette  matière,  «  il  ne  pourra, 
«  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  porté  atteinte  à  la  do- 
(i  talion  de  la  caisse  d'amortissement.  Cet  établissement  est  placé, 
«  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
«  de  l'autorité  législalive.  » 

Fixée  d'abord  par  la  loi  à  la  somme  annuelle  de  20  millions,  la 
dotation  fut  élevée  bientôt,  par  la  loi  du  25  mars  1817,  à  celle  de 
.10  millions  par  l'attribution,  au  profit  de  la  caisse,  de  la  disposition 
de  la  totalité  des  forêts  domaniales,  évaluées  alors  à  plus  de  3  mil- 
liards; il  était  réservé  seulement  la  somme  nécessaire  pour  assurer, 
au  moyen  d'une  rente  de  -i  millions,  une  dotation  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  :  cette  dotation  d'ailleurs  ne  fut  point  réalisée, 
et  les  dispositions  législatives  qui  la  concernaient  furent  rapportées 
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on  1831.  Une  loi  seule  pouvait  autoriser  l'aliénation  des  forêts  do- 
maniales, et  celle  de  1817,  la  seule  qui  ait  accordé  une  autorisation 
de  cette  nature,  n'a  permis  d'aliéner  que  150,000  hectares  de  bois. 
Leur  réalisation  procura  à  la  Caisse  une  somme  de  88,  24  1, 164  fr.  97  c, 
réduite  à  celle  de  83,465,338  fr.  98  centimes  par  l'abandon  de 
1,775,825  fr.  99  c.  d'escomptes  et  de  primes  payées  pour  le  recou- 
vrement anticipé  des  prix  de  vente. 

Le  rachat  d'une  rente  n'en  déterminant  pas  l'extinction  de  droit 
par  l'effet  de  la  contusion  des  titres  de  débiteur  et  de  créancier  sur 
une  même  tête,  l'action  de  l'amortissement  devait  donc  être  pro- 
gressive. L'État,  le  Trésor,  demeurait  une  personne  distincte  de  la 
Caisse  d'amortissement;  celle-ci  accumulait  les  rentes  rachetées,  et 
leurs  arrérages,  en  continuant  à  lui  être  servis,  devaient  augmen- 
ter, d'année  en  année,  ses  ressources.  On  reconnaît  là  le  principe 
de  l'intérêt  composé,  principe  qui,  bien  qu'il  n'ait  subi  aucune  at- 
teinte pendant  cette  première  période  d'avril  1810àjuin  1823,  était, 
par  une  sorte  de  contradiction,  déclaré  entièrement  modifiable  et 
nullement  essentiel.  Une  nouvelle  loi  pouvant  annuler  les  rentes 
rachetées,  il  manquait  à  ce  principe  fondamental  du  système  celui 
qui  en  était  l'indispensable  complément,  celui  de  l'affectation  des 
rachats,  jusqu'à  l'extinction  complète  de  la  dette,  à  l'accroissement 
progressif  de  la  dotation. 

Voici  comment  l'amortissement  a  opéré  pendant  cette  période  : 
sa  dotation  immobilière  lui  a  permis  d'acquérir,  au  taux  moyen  de 
la  rente,  6,632,257  fr.  de  rentes  5  0/0  d'un  capital  nominal  de 
132,645, 1 10  fr.;  et  cela  au  fur  et  à  mesure  de  ses  recouvrements  et 
suivant  leur  importance  annuelle,  successivement  augmentée  des 
arrérages  des  rentes  rachetées.  Aussi,  pour  les  périodes  suivantes, 
la  dotation  primitive  de  40  millions  est-elle  réellement  de 
16,632,257  fr.  L'autre  partie  de  la  dotation  servit  à  acquérir,  outre 
133,097  fr.  de  rentes  3  0/0,  d'un  capital  nominal  de  14,436,566  fr., 
30,137,850  fr.  de  rentes  5  0/0,  d'un  capital  de  608,757,000  fr. 

Si  l'on  cherche  à  quelles  conditions  s'effectuèrent  ces  rachats,  on 
trouve  un  taux  moyen  de  80  fr.  77  c.  0/0  du  capital  nominal  des 
renies  amorties;  et  comme  les  négociations  de  rentes,  pendant  le 
même  temps,  ne  pouvaient  procurer  de  l'argent  à  l'État  qu'à 
70  fr.  65  c.  0/9,  il  est  facile  de  constater  une  perte  nette  de  10, 
12  0/0  du  capital  consacré  à  ces  rachats,  soit  (il, 782, 204  fr.  82  c, 
au  minimum,  car  nous  ne  tenons  pas  compte  des  jouissances  anti- 
cipées de  renies  donl  les  prêteurs  onl  pu  bénéficier  six  mois,  un  an 
et  dix-huit  mois  avant  d'avoir  fait  la  totalité  de  leurs  versements. 
De  plus,  les  arrérages  continuant  d'être  dus  et  servis  à  la  Caisse 
d'amortissement,  dont  la  puissance  est  si  intimement  liée  à  l'obser- 
3e  série,  t.  xxv.  —  15  mars  lf>7'2.  26 
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vaûon  rigoureux  de  cette  condition,  le  bu  Ig  -  contribuables 

ne  voyaient  leui-s  charges  en  rien  diniinv.    - 

La  :  nt  les  cours  s" élevaient  graduellement, 

sait  le  pair  189  >.  L  »  loi  du  1"  mai  182.N.  inspirée  par  cette  cir- 
constance, vint  porter  une  première  atteinte  au  principe  de  l'amor- 
tissement par  l'intérêt  composé,  tout  eu  complt  vrai,  le 
système  sous  d'autres  rapports.  Cette  loi  disposait  que  les  sommas 
affectées  à  l'amortissement  ne  pourraient  plus  être  eniplo;-  - 
rachat  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair:  que.  par 
une  exception  momentanée  au  principe  si  essentiel,  dans  la  théorie 
de  l'institution,  de  l'accumulation  des  rentes  de  rachat. 
qui  seraient  acquises  par  la  Ca>-  .  23  juin  182oau23juin  1830. 
seraient  nulles  de  plein  droit,  c'est-à-dire  rayées  du  Grandi. 
annulées  au  profit  de  l'État.  Toute  négociation  de  nouvelles  rentes, 
augmentant- l'importance  de  la  dette  à  amortir,  devait,  pour  main- 
tenir d'exacts  rapports  entre  la  puissance  de  l'amortissement  et  les 
effets  qu'on  en  attendait,  donner  lieu  à  un  supplément  de  dotation. 
La  loi  reconnut  ce  principe  et  lixa  ce  supplément  de  dotation  à 
lu  nouveau  capital  à  amortir. 

Enfin,  les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  0/0  avaient. 
dans  les  délais  fixes,  la  faculté  de  les  convertir  en  inscriptions  de 
1  7  i  de  4 1/2  0/0  au  pair.  Le  système 

des  conversions,  il  est  facile  de  s'en  rendre  coni|  -         i  moins 

que  compatible  avec  l'amortissement  par  voie  de  rachat,  car  l'allé- 
gement obtenu  dans  les  intérêts  à  servir  s'accompagne  d'un  accrois- 
sement du  capital  de  la  dette  à  amortir.  De  plus,  comme  on  l'a 
souvent  remarqué,  la  loi  imposait  des  procédés  déplorables  et  con- 
traires aux  véritables  intérêts  de  l'État.  Un  ne  pouvait  plus  rache- 
ter la  rente  ■>  Oie, et  os  -  fonds  de  l'amortis- 
eussent  dû  être  reportés  sur  le  3  0/0  alors  même  qu'il  eût  atteint 
l'X)  fr.,  c'est-à-dire  qu'on  défendait  à  l'amortissement  de  racheter 
le  rente  a  0/0  fr.  pour  2,001  fr.  et  qu'il  eût  dû  racheter 
100  fr.  de  rente  3  0/0,  fût-ce  au  prix  de  3,333  fr. 

L    i  0/0  a  atteint,  dans  cette  période,  le  cours  de  81  fr.,  ce  qui 
exigeait  de  l'amortissement,  pour  le  rachat  de  100  fr.  de 

..  quand,  le  5  0/0  étant  arrive  à  lui  fr.  30  c,  il  n'eût 
fallu  à  ce  taux,  pour  décharger  l'Etat  d'une  même  rente  de  100  fr., 
*i  fr. 

Les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  pendant  cette  pé- 
riode donnent  comme    résultat   le  rachat  de   16,020,094   fr.  de 
s,    d'un    capital    nominal  de  J   fr.,   rentes  frap- 

pées à  l'avance  d'annulation  par  la  loi  du  Ier  mai  18-25.  Le  taux 
moyen  du  rachat  est  de  7-i,  1 1  0/0  du  capital  nominal  des  rentes 
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amorties,  alors  que  les  négociations  de  rentes  procuràieal  de  l'ar- 
gent à  (>ii  IV.  60  c.  L,i  perte  réalisée  par  1rs  rachats  ressort  donc  à 
T.  i.'i  0/0  des  Fonds  qui  y  furent  consacrés,  soi!  29,471,910  IV.  55  c. 

La  troisième  période,  que  l'on  l'ail  aller  du  mois  de  juillet  1830  à 
juillel  1833,  vil  s'effectuer  Les  emprunts  de  1831  el  de  1832,  qui 
eurent  pour  effet  d'ajouter  à  la  dette  inscrite,  en  rentes  ■'>  0/0, une 
somme  annuelle  de  15,779,010  IV.  La  seule  modification  appor- 
tée à  l'état  des  choses  de  la  précédente  période,  pour  ce  qui 
regarde  l'amortissement,  consista  dans  le  retour  à  son  principe 
fondamental;  tout  en  continuant  d'être  régi  par  les  lois  de  1816 
et  de  1825,  il  cessa  de  perdre,  par  des  annulations  de  plein  droit, 
les  rentes  rachetées.  Ces  rachats  s'élevèrent,  pour  ers  trois  années, 
à  12,858,526  l'r.,  représentant  un  capital  de  325,485,226  IV.,  en  5, 
i  1/2,  i,  3  0/0.  Les  précédentes  ressources  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement moulaient  à  la  somme  de  79,168,254  IV.  de  rentes,  repré- 
sentanl  un  capital  de  1,597,464,956  IV.  ;  Les  rentes  nouvellement  ra- 
chetées, ainsi  que  les  suppléments  spéciaux  de  dotations  à  la  suite 
des  émissions  de  1831  et  1832(2,951,413  le  de  rentes,  en  capital 
59,027,260  fr.),  portèrent  ces  ressources,  charge  assez  lourde 
pour  le  budget,  au  chiffre  de  94,978,193  fr.  de  renies,  au  capital  de 
1,981,977, 442  fr. 

Nous  arrivons  à  la  loi  du  10  juin  4.S33,  loi  importante  qui  intro- 
duisit des  modifications  nouvelles  dans  Le  régime  suivi  jusqu'alors. 
Elle  décida  que  les  fonds  disponiblesde  la  Caisse  seraient  employés 
h  racheter  des  rentes  5,  i  l/2et3Q/0,  en  attribuant  à  chaque  espèce 
de  rentes  une  part  proportionnelle  du  capital  nominal  des  dotations 
et  dos  rentes  alors  rachetées;  chaque  rente  eut  ainsi  sa  dotation 
spéciale.  Et  comme  cet  acte  maintenait  la  disposition  expresse  delà 
loi  du  1er  mars  1825,  qui  interdisait  formellement  le  rachat  des 
rentes  au-dessus  du  pair,  les  fonds  non  employés  de  chacune  de  ces 
dotations,  par  suite  de  l'élévation  au-dessus  du  pair  de  la  rente  qui 
en  était  propriétaire,  durent  former  une  réserve  au#profit  de  cette 
même  rente.  Cette  réserve  devait  être  convertie  en  bous  du  Trésor 
portant  intérêt  à  3  0/0,  remboursables  à  la  Caisse  le  jour  où,  la 
rente  redescendant  au-dessous  du  pair,  l'action  suspendue  del'amor- 
Lissement  pourrait  reprendre  son  cours  et  faire  profiter  de  l'occa- 
sion d'un  rachat  avantageux.  C'est  cette  loi  qui,  dans  son  article  2, 
considéré  par  les  partisans  de  l'amortissement  comme  un  contrat 
entre  l'État  et  ses  créanciers,  formulait  celte  disposition, 
que,  «à  l'avenir,  tout  emprunt,  au  moment  de  sa  création,  sera 

doté  d'un  tonds  d'amortissement  qui  sera  réglé  par  la  loi  et  qui 
pourra    ê.tre    au-dessous    de   1    0/0  du   capital    des   rentes 
«  créées.  » 
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A  parlir  de  cette  époque,  et  par  une  conséquence  forcée  des  dis- 
positions mômes  delà  loi,  l'institution  de  l'amortissement,  surtout 
depuis  1835,  ne  fut  plus  en  réalité  qu'une  tiction  déplorable  et  dan- 
gereuse. Voici,  en  effet,  dans  quelle  situation  réelle  elle  se  trouvait 
alors  placée.  Supposons  une  rente  ayant  atteint  ou  dépassé  le  pair 
depuis  quelque  temps,  depuis  un  temps  assez  long  même,  comme 
le  fait  s'est  produit  à  ce  moment.  La  dotation  de  cette  rente,  mise 
en  réserve,  arrive  à  former  une  somme  assez  importante  qui,  con- 
vertie en  bons  du  Trésor  productifs  d'un  intérêt  de  3  0/0,  versée 
dans  la  Caisse  du  Trésor,  est  employée  par  lui  suivant  ses  besoins. 
Une  crise  seule  peut  ramener  la  rente  au-dessous  du  pair,  dans  des 
conditions  où  sa  dotation  va  pouvoir  être  utilisée  en  rachats.  La 
réserve  devient  donc  immédiatement  exigible;  l'obligation  de  sa 
restitution  s'impose  sans  délai,  et  cela  juste  au  moment  où,  par 
suite  même  de  la  crise,  l'État  se  trouve  pressé  par  d'urgents  be- 
soins, aux  prises  avec  les  difficultés,  les  embarras  de  toutes  sortes. 
Où  prcndra-t-il  les  fonds  nécessaires  à  la  restitution?  Et  alors  res- 
ti'.uera-t-il?  La  chose  est  peu  probable;  c'est  le  moment  des  spécu- 
lations, des  expédients,  des  machinations  financières  les  plus  ingé- 
nieuses et  les  plus  variées,  dont  le  résultat  ultime,  facile  à  prévoir, 
se  retrouve  en  chiffres  au  budget,  grossi  d'autant.  Tel  est,  en  pra- 
tique, l'effet  réel  de  la  satisfaction  théorique  donnée  aux  principes 
rigoureux  de  l'amortissement. 

Ces  conséquences,  suites  fatales  du  régime  édifié  par  l'acte  du 
10  juin  1833,  avaient  d'ailleurs  été  prévues  par  la  loi  elle-même 
qui,  bouleversant  complètement  la  théorie  de  l'institution,  renferme 
une  disposition  importante,  fort  grave  par  ses  applications;  dispo- 
sition qui,  dans  l'exécution,  reçut  même  une  interprétation  qu'elle 
ne  comportait  pas.  Elle  attribuait  à  l'Etat,  dans  le  cas  d'une  négo- 
ciation de  rentes,  la  faculté  de  convertir  en  une  portion  des  rentes 
à  négocier  les  bons  du  Trésor  dont  la  Caisse  d'amortissement  se 
trouverait  à  ce  moment  propriétaire,  bons  représentatifs  des  réserves 
de  telles  ou  telles  dotations.  C'était  en  réalité  assurer  à  l'État  un 
moyen  commode  de  se  soustraire  à  l'obligation  inopportune  de  res- 
tituer les  fonds  de  l'amortissement,  à  l'instant  où  cette  Caisse  re- 
couvrait le  droit  et  avait  le  devoir  de  les  appliquer  à  des  rachats.  La 
consolidation  des  réserves  était  doublement  regrettable  :  les  fonds 
qu'elles  avaient  accumulés  étaient  bien  perdus  pour  la  Caisse  et,  en 
outre,  l'importance  de  la  dette  publique  s'accroissait  encore  des 
ressources  mêmes  qui  devaient  servir  à  la  diminuer.  Bien  entendu, 
enfin,  ces  fonds,  dévorés  d'avance  et  par  portions  par  l'Etat,  n'exis- 
taient plus  au  moment  où  ses  besoins  pressants  ou  la  crise  déclarée 
les  rendaient  nécessaires  et  obligeaient  à  des  négociations  de  rentes. 
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Tous  ces  expédients  étaient  une  conséquence  si  naturelle  et  si  logi- 
quement nécessitée  par  la  force  des  événements,  qu'il  ne  se  passa 
pas  autre  chose  dans  la  pratique  de  l'amortissement  pendant  toutes 
les  années  qui  suivirent.  Seulement,  le  gouvernement  n'attendait 
pas  d'être  réduit  forcément  à  une  négneiatinn  de  renies,  car  les  con- 
solidations à  faire  au  nom  de  la  Caisse,  à  ces  moments-là,  ne  pou- 
vaient produire  aucune  ressource  liquide.  Mais,  dès  que  les  fonds 
de  l'amortissement  s'étaient  accumulés  pendant  six  mois  clans  la 
caisse  du  Trésor,  ils  étaient  convertis  en  bons  remboursables  les 
représentant;  cette  opération,  se  renouvelant  de  semestre  en  semes- 
tre, était  suivie  d'une  seconde  conversion  qui,  transformant  défini- 
tivement les  réserves  en  inscriptions  de  rentes  dites  de  consolidation, 
rendait  bien  illusoire  et  peu  gênante  l'obligation  de  les  restituer, 
dans  une  circonstance  donnée,  en  vue  de  rachats  à  effectuer.  Les 
arrérages  de  ces  rentes  de  consolidation  étaient,  comme  de  raison,  la 
propriété  particulière  de  celle  des  dotations  qui  les  avait  produites 
par  ses  réserves;  ils  formaient  à  leur  tour  de  nouvelles  réserves  et 
ensuite  indéfiniment  de  nouvelles  rentes  consolidées.  Ajoutez  aux 
résultats  de  ce  mode  d'opérer  les  effets  indirects  des  conversions, 
et  voyez  si  l'institution,  détournée  par  la  loi  môme  de  son  but  véri- 
table, qu'on  lui  ôtait  tout  moyen  d'atteindre,  a  pu  être  autre  chose 
qu'une  fiction  savamment  entretenue  au  service  des  gouvernements 
et  de  leurs  combinaisons  budgétaires. 

Les  quelques  ressources  restées  à  la  disposition  de  la  Caisse,  elle 
ne  trouvait  plus  à  les  appliquer  qu'au  rachat  des  rentes  dont  le 
capital  à  amortir  avait  été  accru,  par  une  conversion,  dans  la  pro- 
portion de  l'amoindrissement  de  l'intérêt  stipulé;  en  sorte  que  la 
partie  des  dotations  applicable  à  ce  qu'on  avait  le  plus  d'avantage  à 
l'aire  disparaître  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  ne  servait  plus 
qu'à  y  taire  inscrire  de  nouvelles  rentes.  Les  fonds  dont  on  laissait 
encore  la  libre  disposition  à  la  Caisse  d'amortissement  ne  pouvant 
être  employés,  encore  une  fois,  qu'à  des  rachats  très-onéreux  de 
capitaux  dont  l'intérêt  était  justement  le  moins  à  charge  au  Trésor. 

Quelques  jours  à  peine  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  le  27  du  même  mois,  une  loi  annulait  et  faisait  rayer 
sur  le  Grand-Livre  ">  millions  de  rentes  de  rachat  en  5  0/0,  possé- 
dées alors  par  cette  institution  financière.  La  loi  du  28  juin  183i 
ordonnait  de  même  l'annulation  de  27  autres  millions  de  rentes  de 
semblable  provenance.  Les  bons  du  Trésor  remis  à  la  Caisse  et  qui 
représentaient  les  fonds  des  réserves  furent  enfin  plusieurs  fois 
consolidés  en  rentes  3  et  i  0/0. 

Ces  annulations,  montant  à  32  millions,  diminuaient  naturelle- 
ment d'autant  les  ressources  de  l'amortissement  et  les  réduisaient 
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à  62,978, 173  fr.  de  rentes  d'un  capital  nominal  de  l,34f,977,442fr.; 

ces  fonds  lurent  répartis  en  dotations  spéciales  pour  chaque  sorte 
de  rente,  .">,  4  1/2,  4  et  3  0,0.  Les  rachats  ont  porté,  pendant  cette  pé- 
riode, sur  14,508,876  fr.  de  rentes  diverses,  représentant  un  capital  de 
480,975,951  fr.,  au  taux  moyen  de  7S,  10  0^0.  Si  l'on  compare,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait,  les  résultats  des  opérations  d'amortissement 
et  des  négociations  de  rentes,  on  constate  encore,  pour  ces  quinze  ans 
ri  demi,  uni'  perte  considérahle  à  porter  au  compte  de  cette  insti- 
tution bienfaisante.  L'État  a  dû  se  procurer,  par  voie  de  négocia- 
tions, une  somme  de  -422  millions  et  demi,  au  prix  de  charges  oné- 
reuses de  toutes  sortes  qui  en  ont  abaissé  le  taux  moyen  à  63,55  0/0. 
D'où  ressort  de  ce  chef  une  perte  nette  de  14,(34  0/0  sur  les 
180,978,931  t'r.  des  capitaux  amortis,  c'est-à-dire  08,614,879  fr. 
23  c. 

Les  rachats  n'avaient  absorbé,  comme  on  vient  de  le  voir,  qu'un 
tiers  environ  des  sommes  mises  à  la  disposition  de  l'amortissement; 
l'excédant  de  ses  ressources,  dans  lesquelles  figuraient.  22  millions 
d'intérêts  dont  les  réserves,  converties  en  bons  du  Trésor,  axaient 
été  bonifiées,  l'ut,  en  vertu  des  lois  de  finances,  affecté  par  l'Etat 
soit  à  pourvoir  pendant  certaines  années  aux  dépenses  du  budget, 
soit  à  payer  des  travaux  extraordinaires,  soit  à  éteindre  ses  anciens 
découverts.  Ces  sommes  furent  consolidées  au  moyen  d'inscrip- 
tions de  rentes  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement. 

La  dette  inscrite,  à  la  findecettepériode,  s'élevait  à  294, 030, 302  fr., 
d'un  capital  de  7,474,956,190  fr.,  dont  118,203,989  en  rentes  pour 
l'amortissement,  représentant  un  capital  de  3,200,201,080  fr.  L'ac- 
croissement total  de  la  dette  pouvait  être  évalué  à  1,442,466,786  fr. 
de  capital,  en  rentes  31,641,782  fr.  L'introduction,  dans  la  rente, 
du  i-  1/2,  du  4  et  surtout  du  3  1/2  0/0,  en  présence  d'un  système 
d'amortissement  qui  faisait  du  capital  une  charge  réelle  et  des  plus 
onéreuses,  avait  été  pour  l'État  une  cause  de  pertes  et  de  lésions 
considérables,  destinées  à  devenir  plus  graves  encore  dans  l'a- 
venir. 

Jusqu'au  1  '(-juillet  1848,  les  procédés  financiers  consacrés  par  la 
loi  du  10  juin  1833  continuèrent  à  présider  au  rachat  journalier  de 
rentesinscrites  ainsi  qu'à  la  formation  des  réserves  des  fonds  disponi- 
bles. A  cette  époque,  une  décision  du  ministre  des  finances  suspendit 
complètement  l'action  de  l'institution,  déjà  détournée  pendant  plu- 
sieurs mois  des  voies  et  du  but  même  qu'elle  avait  été  censée  pour- 
suivre jusqu'alors.  La  Cour  des  comptes  donna  à  ce  sujet  les  expli- 
cations suivantes,  contenues  dans  son  Rapport  sur  l'année  1848  : 
«  Les  événements  politiques  du  24  février  ont  produit  une  baisse 
«  si  considérable  sur  toutes  les  valeurs,  que  le  Gouvernement  pro- 
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«  yisoire  tut  contraint  de  fermer  la  Bourse  jusqu'au  7  mars  su  i- 
«  vaut. 

i  Cependant  le  directeur  général  de  la  Caisse  d'amortissement 
«  crut  de  son  devoir  de  rappeler  au  ministre,  des  finances,  par  deux 
<i  lettres  du  Ie1'  et  du  7  du  même  mois,  que  le  Trésor  était  tenu, 
»  par  la  loi  du  H)  juin  1833,  de  mettre  à  sa  disposition  toutes  les 
«  ressources  de  la  dotation  et  même  celles  de  la  réserve  de  l'amor- 
ti tissement  qui  étaient  devenues  immédiatement  applicables  au 
i>  rachat  îles  rentes  de  toute  nature  descendues  au-dessous  du 
«  pair. 

«  Le  ministre,  en  reconnaissant  par  sa  réponse  la  justice  de  la 
«  réclamation  qui  lui  était  adressée,  décida  néanmoins  que  les  dis- 
«  positions  de  la  loi  ne  seraient  pas  exécutées;  que  les  fonds  appar- 
i.  tenant  au  4  1/2  et  au  5  0/0  tombés  au-dessous  du  pair  continue- 
«  raient  a  être  convertis  et  réservés  en  bons  du  Trésor,  et  que  les 
ce  rentes  en  4  et  en  3  0/0  seraient  rachetées  en  numéraire,  avec  les 
«  ressources  qui  leur  avaient  été  antérieurement  affectées.  Cette 
«  détermination  fut  publiée  au  Moniteur  dans  un  Rapport  du 
<i  même  ministre,  présenté  le  9  mars  au  Gouvernement  provi  - 
«  soire. 

«  Une  délibération  de  la  Commission  de  surveillance  en  date  du 
h  li  mars  ISiS  a  soutenu  la  véritable  interprétation  du  système 
«  d'amortissement  déjà  défendu  par  la  correspondance  du  chef  de 
«  cette  administration  spéciale,  et  a  protesté  contre  la  destruction 
«  du  principe  d'égalité  et  d'impartialité  que  le  législateur  avait 
«  voulu  assurer  à  tous  les  porteurs  de  rentes  sur  l'Etat. 

«  Néanmoins,  cette  grave  dérogation  à  la  loi  de  1833  a  été  main- 
te tenue;  la  Commission  de  surveillance,  instituée  par  la  loi  du 
«  28  avril  1810,  a  été  supprimée  en  vertu  d'un  décret  du  25  mars 

-  I  s  is,  et  le  directeur  général  a  donné  sa  démission  le  27  du  même 
«  mois. 

«  Le  Rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le  10  août  1819, 
«  par  la  Commission  de  surveillance  reconstituée  en  vertu  du  décret 
u  du  25  octobre  1848,  a  exposé  tous  les  faits  qui  précèdent  et  con- 
«  staté  en  même  temps  que  le  privilège  d'un  amortissement  exclu - 
«  sivement  accordé  au  3  et  au  4  0/0  a  interverti  les  rapports  natu- 
rels qui  existaient  entre  les  prix  des  divers  effets  publics  et  a  dé- 
"  truit  la  corrélation  du  cours  de  ces  deux  rentes  avec  celui  de 
«  toutes  les  autres  valeurs  de  crédit. 

<    Enfin,  une  décision  ministérielle  du  27  mars  1848  a  prononcé 

-  l'interdiction  de  tout  achat  de  rentes  à  la  Bourse  avec  les  fonds 
(i  de  l'amortissement,  et  a  prescrit  d'appliquer  exclusivement  les 

ineiits  du  Trésor  à  retirer  du  portefeuille  de  la  Caisse  des 
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«  dépôts,  pour  un  capital  calculé  sur  le  cours  moyen  de  chaque 
«  jour  de  Bourse,  des  rentes  en  3  et  4  0/0  appartenant  aux  Caisses 
«  d'épargne,  afin  de  les  tranférer  au  nom  de  la  Caisse  d'amortis- 
«  sèment.  Cette  vente  arbitraire  et  à  vil  prix  des  rentes  représen- 
«  tant  les  économies  de  la  classe  ouvrière  détruisait  toutes  les  con- 
«  ditions  de  publicité  et  de  concurrence  prescrites  par  les  lois  pour 
«  le  rachat  des  effets  publics,  et  sacrifiait  à  la  ibis  l'inviolabilité  de 
«  la  Caisse  des  dépôts  et  les  droits  des  tiers  intéressés,  sans  aucun 
«  motif  d'utilité  publique.  Au  surplus,  cette  mesure,  aussi  extra- 
ci  ordinaire  qu'illégale,  ne  fut  exécutée  que  jusqu'au  14  juillet  1818, 
«  époque  où  fut  promulgué  le  décret  du  7  du  même  mois  qui  or- 
«  donna  la  consolidation  des  fonds  des  caisses  d'épargne;  elle  a  été 
«  pratiquée  sur  un  capital  de  1 1  millions  convertis  en  renies  3  0/0 
«  pour  752,000  fr.,  et  sur  738,000  fr.  représentés  par  37,000  fr.  de 
«  rentes  4  0/0.  A  dater  de  la  promulgation  de  ce  décret,  le  direc- 
«  teur  des  transferts  a  refusé  d'inscrire,  au  nom  de  la  Caisse 
«  d'amortissement,  les  rentes  des  caisses  d'épargne  que  cet  établis- 
«  sèment  continuait,  à  défaut  d'ordre  contraire,  de  retirer  du  por- 
«  tefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  par  des  achats  simulés. 

«  Le  directeur  général  reçut  en  même  temps  l'ordre  formel  de 
«  cesser  dès  lors  toute  nouvelle  opération  de  rachat  et  de  se  borner 
«  à  recevoir,  à  titre  de  réserve,  tous  les  fonds  de  l'amortissement, 
«  qui  ne  lui  seraient  plus  remis,  à  l'avenir,  qu'en  bons  du 
«  Trésor.  » 

Les  conséquences  de  la  nouvelle  situation  faite  à  l'amortissement 
sont  bien  connues,  quoique  les  véritables  résultats  de  semblables 
procédés  financiers  n'aient  pas  été  toujours  exactement  appréciés. 
Depuis  le  14  juillet  1848,  les  fonds  spéciaux  de  la  Caisse  n'ont  plus 
été  mentionnés  que  pour  ordre,  et  en  sommes  égales,  dans  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  budget  de  l'État.  Continuant  de  figurer  à 
ce  budget  comme  dépenses  ordinaires,  l'État  les  payait  fictivement 
à  l'amortissement  qui,  fictivement  aussi,  les  prêtait  au  Trésor,  lui 
constituant  ainsi  des  ressources  extraordinaires.  Il  n'y  avait  plus 
lieu  qu'a  des  mouvements  de  valeurs  inactives  entre  le  Trésor  et  la 
Caisse  d'amortissement,  la  création  et  la  conversion  successives  de 
ces  valeurs  d'ordre  représentant,  par  des  chiffres  sans  portée  réelle, 
la  progression  croissante  d'un  capital  nominalement  affecté  au  ra- 
chat de  la  dette  inscrite. 

Bien  entendu,  le  système  d'amortissement  n'a  pas  cessé,  pendant 
son  inaction  surtout,  d'être  déclaré  inviolable  et  d'être  toujours 
environné  d'une  sorte  de  culte  officiel.  En  1847,  M.  Achille  Fould, 
alors  membre  de  la  Chambre  des  députés,  proclamait  hautement  la 
nécessité  de  l'amortissement  :  «  Un  État  qui  ne  profiterait  pas  des 
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«  périodes  île  paix  cl  de  prospérité  pour  réduire  les  dettes  qu'il  aurait 
«contractées  dans  des  temps  de  crise  et  de  guerre,  manquerait  de 
«prévoyance  et  grèverait  ses  finances  d'un  fardeau  qu'elles  ne 
«pourraient  supporter  sans  un  surcroît  intolérable  d'impôts.» 
Cependant  il  voulait  que  l'action  de  l'institution  lut  soigneusement 
mesurée  et  qu'on  se  gardât  d'en  exagérer  la  puissance. 

En  présentant  le  budgel  de  1859,  le  gouvernement  de  l'Empire 
demandait  que  10  millions  fussent  consacrés  à  taire  revivre  l'action 
de  l'amortissement  suspendue  depuis  1848,  dans  les  termes  suivants: 
«  Cette  situation  favorable  du  budget  devait  faire  penser  au  gou- 
«  vernement  que  le  moment  était  venu,  sans  témérité,  sans  s'exposer 
«à  des  mécomptes,  de  rétablir  l'amortissement....  Nous  nous  félici- 
«  terons  avec  vous  qu'il  soit  possible  de  faire  disparaître  de  notre 
i r système  financier  cette  dernière  trace  de  la  crise  financière  de 
«  1818. 

«Les  ressources  de  la  Caisse  d'amortissement  devant  s'élever  en 
'<  IN.V.i  a  123,080,202  francs,  nous  nous  proposons  de  ne  porter  en 
«recette,  comme  produit  de  la  réserve  de  l'amortissement,  que 
«  83,086,202  francs,  et  de  laisser  ainsi  40  millions  affectés  au  service 
«  de  la  dette  consolidé'!'.  » 

Dans  son  Rapport  à  l'empereur  sur  le  budget  de  1800,  M.  le 
ministre  des  finances  renouvelait  ces  engagements  avec  plus  de 
force  encore,  témoignant,  si  c'est  possible,  d'intentions  encore  plus 
positives  et  plus  précises:  «  Un  sait  que  le  budget  de  18.")'.)  a  restitué 
«à  l'amortissement  iO  millions;  lu  projet  de  budget  de  1800  pro- 
«pose  d'y  ajouter  encore  20  millions.  Si  donc  les  revenus  de  l'État 
«  continuent  à  progresser,  il  ne  sera  pas  impossible,  dans  le  budget 
«suivant,  d'allouer  les  29  millions  nécessaires  pour  compléter  sa 
«dotation  normale,  qui  est  de  89  millions.  Ainsi,  dans  un  temps 
«prochain,  une  des  conséquences  les  plus  regrettables  des  embarras 
«  financiers  d'une  autre  époque  aura  complètement  disparu.  » 

M.  Gouin,  dans  la  séance  du  17  mai  1800,  disait  :  «Lacom- 
«  mission  du  budget  et  le  Corps  législatif  tout  entier  applaudirent 
«à  cette  résolution  en  félicitant  le  gouvernement  de  rentrer  dans 
«un  grand  principe  d'ordre  financier;  mais,  en  présence  d'une 
«guerre  imminente,  la  commission  du  budget  jugea  prudent  de  se 
«  renfermer  dans  le  chiffre  de  40  millions.  Comment  se  fait-il  donc 
«qu'aujourd'hui,  au  milieu  de  la  paix,  le  gouvernement  ait  été 
«  amené  à  abandonner  ce  principe?» 

Comment,  plutôt,  le  principe  n'eût-il  pas  été  abandonné,  en  pré- 
sence des  chiffres  toujours  plus  forts  des  déficits,  en  présence  de 
l'élévation  de  la  dette  flottante,  de  la  progression  toujours  croissante 
des  dépenses  et  des  crédits  supplémentaires,  sous  quelque  forme 
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qu'on  les  obtint,  sous  quelque  nom  déguisé  qu'on  les  dissimulât? 
Aussi  la  dotation  de  1859,  presque  aussitôt  annulée  que  promise, 
ne  donna-t-elle  lieu  qu'à  clos  rachats  qui  ont  employé  un  capital 
de  54  millions  pour  la  valeur  de 2, 467, 363 francs  de  rentes.  D'ailleurs, 
le  gouvernement  ne  persévéra  pas  dans  ses  protestations  et  ses  regrets 
en  faveur  de  l'institution  de  l'amortissement,  et  dés  1862,  ce  mot 
n'est  guère  prononcé  que  pour  faire  affectation  aux  recettes  de  la 
totalilé  de  la  dotation  et  de  la  réserve  de  la  Caisse. 

Cependant  les  doléances,  les  regrets  mêmes,  exprimés  à  l'occasion 
de  la  cessation  de  son  fonctionnement  normal,  pouvaient  faire  prévoir 
dans  peu  une  nouvelle  résurrection.  C'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu 
bientôt,  el  l'institution,  douée  encore  une  fois,  par  un  ensemble  de 
mesures  empruntées  à  des  régimes  depuis  longtemps  abandonnés, 
d'une  existence  pleine  de  jeunesse  et  de  vigueur,  fut  appelée  à  four- 
nir une  nouvelle  carrière  trop  tôt  interrompue  :  c'est  ce  qu'on  peut 
appeler  la  sixième  période  de  son  histoire. 

11  ne  nous  reste  donc  plus  à  parler  que  de  la  loi  de  1860,  qui  eut 
la  prétention  do  réorganiser  l'amortissement  sur  des  bases  solides 
et  sûres,  et  de  donner  définitivement  à  ce  service  financier,  à  l'aide 
de  ressources  nouvelles,  une  vitalité  et  une  efficacité  réelles.  La  loi 
du  S  mai  1860  avait  mis  fin  d'une  manière  bien  nette  à  la  tentative 
de  1850;  elle  portait  que  les  sommes  inscrites  au  budget  de  cette 
année  pour  être  appliquées  au  rachat  de  la  dette  consolidée  ces- 
seraient d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  promulgation  même  de  la 
loi.  Celle  du  26, juillet  1860  comprenait,  parmi  les  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  l'exercice  1861,  le  produit  de  la  réserve  de 
l'amortissement  de  ladite  année;  celle  du  28  juin  1861  en  fit  de 
même  pour  l'exercice  1862.  Enfin  les  opérations  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement reprirent  le  caractère  fictif  qu'elles  avaient  déjà  eu,  et 
cela  avec  la  plus  grande  régularité.  L'on  visait  toujours  la  loi  du 
lOjuin  1833,  celle  du  25  juin  1841,  en  ce  qui  concernait  la  consoli- 
dation en  rentes,  de  semestre  en  semestre,  des  bons  du  Trésor  pro- 
venant de  la  réserve  do  l'amortissement.  Tous  les  six  mois,  donc, 
un  décret  impérial  autorisait  cette  opération  pour  les  bons  délivrés 
à  la  Caisse  pendant  le  semestre  écoulé.  Inscription  était  faite  sur  le 
Grand-Livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de  la  Caisse  d'amortis- 
semonf,  en  rente  3  0/0,  avec  jouissance  immédiate,  d'une  somme 
qui  variait  un  peu  suivant  les  époques,  représentant,  au  prix  du 
cours  moyen  du  3  0/0  à  la  Bourse  du  jour  de  l'inscription,  le  mon- 
tant des  bons  à  consolider.  Les  quelques  chiffres  qui  suivent  mon- 
trent sur  quelle  échelle  s'effectuaient  ces  opérations,  où  les  sommes 
consolidées  étaient  portées  en  recettes  dans  les  écritures  de  la  comp- 
tabilité publique,  partie  au  budget  ordinaire  de  l'exercice,  partie  au 
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budget  extraordinaire,   qui  au  compte:  Rentes  de  l'amortissement, 
qui  au  compte:  Prélèvement  sur  la  dotation  de  l'amortissement, 

Dates  Montant  Rentes  Nature 

des  décrets.        des  bons  consolidés.        inscrites.  Taux,      de  la  rente. 

7  janvier  1860.  .  .  .    43,00.!, 432  00      1,832,490      70  40        on  30/0. 
•il  juillet  1800 54,639,921)79      2,385,158      68  7-25 

9  janvier  1861.  .    .  .    66,396,456.23      2,916,389      68  30 

8  juillet  1861 68,687,140 '79      3,047,119      67  628  — 

'.janvier  1862.   .  .  .    70,848,758  40      3,162,891      65  20 

6  juillet 1862 71,616,688  78      3,142,230      68  375  — 

L8octobre  1862.  .  .  .    35,599,426  63      1,521,885      70  17:. 

14  janvier  1863.  .  .  .  36,749,253  33  1,574,968  70  00  — 

18  avril   1863 41,449,650   19  1,78-2,013  69  275  — 

1-2  juillet  1863 42,089,466  49  1,849.409  68  275  — 

16  octobre  1863.  .  .  .  13,080,150  86  1,903,394  07  90  — 

13  janvier  1864.  .  .  .  13,561,577   14  1,90:1,0-2:!  66  475  — 

13  avril   1864 13,328,899  33  1,976.984  65  78  — 

11  juillet  1864 43,825,714  81  2,000,413  65  728  — 

12  octobre  1864.  .  .  .  44,887,203  60  2,049,644  65  70  — 

7  janvier  1865.  .   .  .  45,399,421  KO  2,048,019  66  60  — 

8  juillet  1865 30,807,300  87  1,387,209  66  623  — 

13  octobre  1863.  .  .  .    31,207,649  -20       1,366,309      68  81  1/4       — 
10  janvier  1866.  ..  .     30,76-2,000  00       1,349,280      68  40  — 

10  avril  1866 31,497,261  33       1,399,360      07  323  — 

11  juillet  1866 31,836,686  70       1,499,373      63  70  — 

13  octobre  1866.  .  .  .     32,191,055  OS       1,390,042      69  473  — 

Un  décret  impérial  du  7  octobre  1862  ordonna  qu'à  partir  du 
1er  juillet  de  la  même  année  les  bons  du  Trésor  seraient  consolidés 
non  plus  de  semestre  en  semestre,  mais  de  trimestre  en  trimestre, 
et  convertis  en  rentes  :i  0/0,  au  cours  moyen  du  premier  jour  du 
trimestre  suivant  celui  pendant  lequel  la  réserve  aurait  été  accu- 
muléi' et  avec. jouissance  dudiljour. 

La  loi  du  28  juin  1863  annulait  63,821,388  francs  de  rentes  ins- 
crites au  Trésor  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement  et  provenant 
de  rachats  effectués  par  cette  Caisse  ou  des  consolidations  des  fonds 
de  réserve  de  l'amortissement,  toujours  proportionnellement  pour 
les  trois  rentes. 

«Ces  rentes,  dit  la  loi,  seront  définitivement  annulées  en  capital 
»  et  arrérages,  à  dater  du  22  mars  1865.  pour  les  renies  i  el  4  1/2  0/0, 
«et  du  1"  avril  suivant  pour  les  rentes  3  0/0. 

-  L a  bons  du  Trésor  qui  sont,  remis  chaque  jour  à  la  Caisse 
"d'amortissement,  pour  le  payement  des  arrérages  dés  rentes  ci- 
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«dessus    désignées,   cesseront    de   lui   être    délivrés  à  partir  du 
«  1"  avril  1865. 

«Tous  les  bons  qui  représenteront,  à  la  même  époque,  la  réserve 
«  de  l'amortissement  pour  les  trois  mois  précédents  seront  restitués 
«  au  Trésor  par  la  Caisse  d'amorlissement,  sans  qu'illui  soit  délivré 
«  de  rentes  en  échange.  » 

III. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  loi  du  11  juillet  I8Ô6,  relative  à  l'amortis- 
sement. Bien  que  modelée  sur  la  loi  du  28  avril  1810,  ce  fut  une 
œuvre  nouvelle,  modifiant  dans  l'institution,  dont  les  bases  mêmes 
se  trouvaient  changées,  les  ressources  et  les  charges,  les  moyens  et 
le  but.  En  voici  d'ailleurs  l'économie  et  les  dispositions  : 

Sont  affectés  à  la  Caisse  d'amortissement  : 

Les  bois  de  l'État; 

La  nue  propriété  des  chemins  de  fer  dont  la  jouissance  a  été  con- 
cédée et  doit  faire  retour  à  l'État. 

La  dotation  annuelle  de  la  Caisse  d'amortissement  se  compose: 

1"  Du  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  des  produits  accessoires 
des  forêts; 

2°  Du  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et  sur 
le  transport  des  marchandises  dans  les  chemins  de  fer  ; 

3°  Des  sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices  entre  l'État 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  stipulé  par  les  conventions 
passées  avec  les  compagnies  ; 

4"  Des  bénéfices  réalisés,  chaque  année,  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations; 

5"  Des  arrérages  des  rentes  qui  seront  rachetées  par  la  Caisse 
d'amortissement  et  immatriculées  en  son  nom,  en  exécution  de  la 
présente  loi  ; 

6"  Des  excédants  de  recettes  du  budget  de  l'État,  qui  seront  affectés 
par  la  loi  à  cette  destination. 

La  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement  comprendra,  en  outre, 
à  titre  de  recettes  extraordinaires,  les  produits  nets  des  coupes 
extraordinaires  et  aliénations  de  forêts  qui  pourront  être  autorisées 
par  les  lois,  et  dont  le  montant  n'aura  pas  été  déjà  ou  ne  serait  pas 
a  l'avenir  affecté  à  des  améliorations  forestières. 

La  Caisse  d'amortissement  est  chargée  : 

Du  payement  annuel  des  intérêts,  primes  et  amortissements  des 
emprunts  spéciaux  pour  canaux;  du  payement  annuel  des  sommes 
dues  par  l'État  pour  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux 
soumissionnés,  pourle  rachat  de  concessions  de  canaux  et  de  ponts; 
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du  payement  annuel  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obli- 
gations trentenaircs  du  Trésor. 

La  Caisse  d'amortissement  est,  en  outre,  chargée  défaire  l'avance 
des  sommes  que  l'Etat  s'est  engagé  à  payer  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  à  titre  de  garantie  d'intérêts. 

Le  recouvrement  ultérieur  de  ces  avances  et  des  intérêts  à  4  0/0 
y  afTérents  viendra  en  accroissement  des  ressources  qui  lui  sont 
attribuées  ci-dessus. 

Les  excédants  annuels  des  ressources  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement seront  employés  chaque  année  en  achat  de  rentes  3  0/0,  qui 
seront  immatriculées  en  son  nom. 

Ces  achats  devront  s'élever  au  minimum  de  20  millions,  et,  en 
cas  d'insuffisance  des  excédants,  il  y  sera  pourvu  par  un  prélèvement 
sur  le  budget  de  l'État. 

La  Commission  de  surveillance  déterminera,  chaque  mois,  la 
somme  qui  pourra  être  employée  à  cet  achat.  Les  achats  de  rentes 
seront  effectués  avec  publicité  et  concurrence. 

Ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  rentes  dont  le  cours  sera  au- 
dessous  du  pair. 

Les  rentes  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement  ne  pourront 
être  aliénées  ni  distraites  de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette 
publique.  Elles  pourront  être  annulées  en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
mais  seulement  après  le  ("janvier  i877. 

Les  ressources  et  les  charges  de  la  Caisse  d'amortissement  for- 
meront un  budget  spécial  soumis,  chaque  année  au  Corps  législatif. 

Les  sommes  versées  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et 
qui  doiventêtre  employées  en  rentes  sur  l'État,  en  exécution  des  lois 
qui  régissent  ladite  Caisse,  seront  portées,  en  recette  et  en  dépense, 
au  budget  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Ces  sommes  pourront  être  employées  en  rentes  i  1/2  et  4  0/0, 
conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  18  juin  1830.  Les  rentes 
ainsi  acquises  continueront  d'être  immatriculées  au  nom  de  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Sont  abrogées  la  loi  du  10  juin  1833,  et  les  dispositions  des  lois 
des  28  avril  1816  et  2o  mars  1817  contraires  à  la  présente  loi. 

Seront  rayées  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique  les  rentes 
3  0/0  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement,  et 
provenant  clos  consolidations  des  fonds  de  réserve  de  l'amortisse- 
sement  effectuées  du  8  août  18Go  au  31  décembre  1806. 

Ces  rentes  seront  définitivement  annulées,  en  capitaux  et  arré- 
rages, à  dater  du  1er  octobre  1866. 

Tous  les  bons  qui  représenteront,  au  31  décembre  1806,  la  réserve 
de  l'amortissement,  pour  1rs  trois  mois  précédents,  seront  restitués 
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au  Trésor  par  la  Caisse  d'amortissement  sans  qu'il  lui  soit  délivré 
de  rentes  en  échange. 

Celte  loi  reçut  son  exécution  à  partir  du  1er  janvier  1867. 

Pour  cet  exercice,  îe  budget  spécial  de  la  Caisse  d'amortissement 
fut  lixé  à  75,646,000  l'r.  répartis  entre  cinq  chapitres  sur  l'état  des 
recettes,  entre  trois  sections  sur  l'état  des  dépenses,  de  la  manière 
suivante  : 

RECETTES. 

Chati.  1.   Produit  net  dos  forêt? 32,748,000 

2.  Pruduit  des  aliénations  et   des  coupes  extraordi- 

naires de  bois 2,500,000 

3.  Produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  pla- 

ces des  voyageurs  et  le  transport  des  marchan- 
dises en  chemins  de  fer 27,398,000 

4.  Rénétices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 

signations pendant  l'année 3,000,000 

5.  Sommes  versées   à  la  Caisse  des  retraites  de  la 

vieillesse 10,000,000 

Total  des  recettes 75,646,000 

DÉPENSES. 

Sect.  1.  Annuités  diverses 1-2,923,880 

2.    Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de 

fer 31,000,000 

ipnur  la  Caisse  des 
retraites  pour  la 
vieillesse.   .  .  .     10,000,000  )     31,722,111 
pour  la  Caisse  d'a- 
mortissement. .     21. 722. 1 1 1 

Total  des  dépenses 73,646,000 

Un  décret  spécial  règle  les  formes  à  suivre  clans  l'exécution  de 
la  loi. 

Aux  termes  de  ce  décret,  le  directeur  général  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement prépare  chaque  année  le  projet  de  budget  de  l'amortis- 
sement et,  après  l'avoir  soumis  à  la  Commission  de  surveillance,  le 
transmet  au  ministre  des  finances.  Le  département  dea  finances  reste 
chargé  de  l'administration  et  de  la  perception  des  revenus  publics 
affectés  à  l'amortissement,  ainsi  que  de  la  liquidation,  de  l'ordon- 
nancement et  du  payement  des  dépenses  de  l'État  mises  à  la  charge 
dudil  amortissement. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  font,   dans  les  écritures  de  l'admi* 
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nistration  centrale  des  finances,  l'objet  d'un  compte  spécial.  Les 
justifications  de  dépenses  sont  produites  directement  à  la  Coup  des 

comptes  par  le  caissier-payeur  central  du  Trésor,  chargé  de  les 
centraliser.  Celles  qui  concernent  les  recettes  continuent  d'être  pro- 
duits à  la  Cour  par  les  comptables  du  Trésor  qui  les  effectuent. 
Ces  recettes  sont  centralisées  au  compte  spécial  de  l'amortissement 
parl'agent  responsable  des  virements  décomptes.  La  Caisse  d'amor- 
tissement reçoit  mensuellement  du  ministère  des  finances  un  état 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  centralisées  dans  le  compte 
spécial  ci-dessus. 

Les  fonds  nécessaires  aux  opérations  de  la  Caisse  d'amortissement 
lui  sont  avancés  par  le  Trésor  public.  L'ordonnancement  des 
dépenses  payées  directement  par  la  Caisse  d'amortissemenl  est 
délégué  par  le  ministre  des  finances  au  directeur  général  de  cette 
Caisse. 

La  Caisse  d'amortissement  est  chargée  de  l'encaissement  des 
bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  elle  est  également 
chargée  des  achats  de  rentes  et  de  l'encaissement  des  arrérages  des 
rentesrachetées.  Le  Caissier  de  la  Caisse  d'amortissement  justifiede 
ces  opérations  directement  devant  la  Cour  des  comptes  suivant  les 
formes  de  la  comptabilité  publique. 

Le  résumé  des  opérations  concernant  la  Caisse  d'amortissement 
est  placé  chaque  mois  sous  les  yeux  de  la  Commission  de  surveil- 
lance. Le  directeur  général  dresse,  chaque  année,  le  compte  provi- 
soire et  Le  compte  définitif  du  budget  spécial  de  l'amortissement. 
11  les  soumet  à  la  Commission  de  surveillance  e1  les  transmet  au 
ministre  des  finances. 

Tel  est  le  mode  de  fonctionnement  de  l'institution,  tel  qu'il  l'ut 
réorganisé  en  1866. 

Ainsi  donc,  ce  qui  caractérise  le  budget  de  1867 comparativement 
à  ceux  qui  l'ont  précédé,  c'est  le  rétablissement,  sous  une  autre 
l'orme,  de  l'amortissement  des  rentes  de  l'État,  amortissement  sus- 
pendu depuis  1848.  C'est  en  1800  que  la  Commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  eut  à  constater  pour  la  dernière  fois  des  opérations 
de  recettesel  de  dépenses  fictives,  en  somme  un  résultai  complète 
ment  négatif.  ((L'amortissement,  dit-elle  dans  son  Rapport  de  1807, 
K  l'amortissement  reconstitué  par  la  loi  bienfaisante  du  11  juillet 
«  dernier,  est  entré,  à  partir  du  1er  janvier  de  celle  année,  dans  la 
«  voie  sérieuse  qu'il  devait  à  ses  fondateurs  e1  à  laquelle  le  régime 
<i  de  lalui  du  lOjuin  18331'avait  soustrait.  11  a  recouvré  la  spécialité 
«de  son  budget,  une  dotation  immobilière  et  des  garanties  d'in- 
«  dépendance  pour  son  fonctionnement  dont  les  bons  elfetsse  font 
u  déjà  sentir.  La  Commission  de  surveillance  ne  peut  qu'applaudir 
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«  à  une  loi  qui  donne  aux  créanciers  de  l'État  des  garanties  sérieuses 
«  et  augmente  le  crédit  public,  en  substituant  l'exécution  sincère 
«  des  engagements  de  l'État  à  des  fictions  qui  avaient  trop  long- 
ci  temps  duré.  » 

On  a  vu,  dans  l'exposé  des  dispositions  de  la  loi,  quelles  sont  les 
ressources  et  les  charges  de  l'institution  reconstituée  sur  ces  bases 
nouvelles.  Pour  ce  qui  est  de  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer, 
dont  la  jouissance  a  été  concédée  et  doit  l'aire  retour  à  l'État,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  les  concessions  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  perpétuelles,  et  qu'au  maximum  elles  atteignent 
une  durée  de  99  ans.  Le  31  décembre  19ti0,  au  plus  lard,  saut 
conventions  nouvelles,  l'État  sera  en  possession  des  six  grandes 
Compagnies  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  dont  nous 
parlons,  à  1511  kilomètres  près  sur  21,000,  composaient  le  réseau 
total  de  la  France  et  ce  réseau,  bien  entendu,  devra  être  livré  à  la 
nation  en  partait  état  d'entretien  et  d'établissement,  voie  et  matériel 
fixe.  Les  Compagnies  n'ont  donc  que  l'usufruit  des  lignes  qu'elles 
construisent;  la  nue  propriété  appartient  à  l'Etat.  C'est  cette  nue 
propriété  que  le  Gouvernement  mettait  en  face  de  la  dette  publique, 
et  lui  offrait  ainsi  que  les  bois  de  l'Étal  pour  la  garantie  de  son 
remboursement.  Pour  le  chapitre  des  obligations  trentenaires,  il 
avait  été  fort  diminué,  comme  on  sait,  depuis  la  conversion  de  ISG'â. 

Jusqu'en  188i-,  la  Caisse  d'amortissement  devait  faire  l'avance  des 
sommes  à  débourser  annuellement  pour  les  garanties  du  minimum 
d'intérêts  accordées  aux  chemins  de  fer,  sauf  à  bénéficier  des  ren- 
trées, capital  et  intérêts,  provenant  de  ce  chef.  A  cette  époque,  et 
seulement  alors,  la  Caisse  d'amortissement,  rentrant  complètement 
dans  ses  fonctions,  aurait  été  à  même  d'amortir  en  employant  la 
totalité  du  solde  annuel  de  son  budget  en  rachats  de  rentes  au-des- 
sous du  pair,  sans  mettre  en  réserve,  comme  le  prescrivait  la  loi 
de  1833,  la  part  proportionnelle  des  rentes  dont  le  cours  serait  su- 
périeur au  pair.  En  un  mot,  elle  devait  acheter,  pour  la  totalité  de 
ses  ressources,  des  rentes  3  0/0,  tant  qu'elles  se  trouveraient  au- 
dessous  du  pair. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  les  principes  sur  lesquels  le  Gouver- 
nement appuya  cette  loi;  nous  n'examinerons  pas  si,  comme  sous 
le  Consulat  et  l'Empire,  en  créant  une  caisse  destinée  à  relever  les 
cours,  à  soutenir  le  crédit  public,  comme  on  le  voulait,  plutôt  qu'à 
amortir  réellement,  il  ne  prit  pas  plutôt  le  signe  pour  la  chose 
signifiée.  Qu'importe,  comme  on  l'a  si  souvent  remarqué,  un  cours 
élevé  pour  la  rente,  si  le  taux  de  la  sécurité  des  habitants  est  exor- 
bitant, et  surtout  si  elle  est  acquise  au  prix  de  droits  imprescrip- 
tibles ;  ce  cours  s'élèvera  de  lui-même,  sans  efforts,  sans  moyens 
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détournés  ou  indirects,  du  jour  où  les  populations  jouiront  avec 
sécurité  de  la  liberté  à  laquelle  elles  ont  droit.  D'ailleurs,  ce  prin- 
cipe erroné,  qui  fit  certainement  une  des  bases  de  cette  loi,  est  le 
pendant  de  cet  autre,  que  nous  avons  déjà  condamné  plus  haut, 
qu'une  dette  publique  est  utile  pour  un  pays,  et  qu'il  serait  re- 
grettable qu'elle  tut  amortie.  Pour  nous,  comme  pour  beaucoup 
d'autres  économistes,  l'idéal  financier  d'un  gouvernement  est  au 
contraire  de  n'avoir  pas  de  dettes,  de  ne  léguer  aucune  charge, 
conséquence  d'un  capital  absorbé,  aux  générations  à  venir,  et  de 
ne  recourir  à  l'emprunt  que  dans  les  moments  suprêmes,  dans  les 
cas  d'invasion  ou  de  désastres  inéluctables.  Fallait-il  voir  un  pro- 
grès dans  la  constitution  d'un  budget  particulier,  en  dehors  du 
budget  général,  pour  la  Caisse  d'amortissement,  budget  spécial 
ayant  des  ressources  propres  et  des  charges  distinctes  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas;  le  nouveau  mode  d'amortissement,  le  nouveau  sys- 
tème établi  de  toutes  pièces,  ne  puisait  pas  dans  cette  distinction 
des  garanties  plus  solides  de  vitalité  et  de  durée  ;  une  pareille  me- 
sure, en  outre,  avait  surtout  l'inconvénient  de  compliquer,  bien 
loin  de  les  simplifier,  les  rouages  déjà  si  multipliés,  chez  nous,  de 
notre  administration  financière.  En  matière  d'impôts  comme  en 
matière  de  budgets,  soit  en  recettes,  soit  en  dépenses,  l'unité  nous 
a  toujours  paru  d'ailleurs  une  condition  indispensable  de  progrès, 
le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  une  gestion  claire,  honnête,  des  fi- 
nances d'un  État. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  donner  le  détail  des  opérations 
de  la  Caisse  d'amortissement,  sous  le  régime  nouveau  constitué  par 
la  législation  de  18G6.  Jetons  seulement  un  coup  d'œil  rapide  sur 
les  résultats  qu'il  était  permis  de  constater  dès  le  premier  exercice, 
celui  de  1 8(57.  Dès  le  31  décembre  de  cette  a»née,  on  pouvait  ap- 
précier ainsi  les  effets  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  : 

La  loi  do  finances  du  8  juillet  1866  avait  évalué  les  re- 
cettes du  budget  de  l'amortissement  pour  1867  à.  .  .  .     75,646,000 

Et  la  loi  du  31  juillet,  pour  tenir  compte  des  arrérages 
à  percevoir  sur  les  rentes  rachetées,  ajouta  aux,  recettes 
prévues 300,000 

Tottd  des  recettes  à  réaliser 75,946,000 

Les  ressources  réalisées  au  31  décembre  s'élevaient 
à ■ 72,110,585  71 

Restait  à  réaliser 3,835,414  2'J 

Cette  dernière  somme  comprenait  les  bénéfices  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  réglés  seulement  le  31  mars  de  l'année 
3«  série,  t.  xxv.—  15  mon  1872.  27 
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qui  suit  celle  à  laquelle  ils  se  rapportent.  Les  300,000  francs  de 
recettes  ajoutés  par  la  loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exer- 
cice 1867,  devaient  être  appliqués  en  ((Annuités  diverses»  (162,300) 
et  en  «  Sommes  à  employer  en  rachat  de  rentes  pour  la  Caisse  d'a- 
mortissement »  (137,700). 

Les  aliénations  de  bois  et  les  coupes  extraordinaires,  dont  le  pro- 
duit avait  été  prévu  en  recettes  pour  2,500,000  l'rancs  n'avaient 
rendu,  au  31  décembre  1867,  que  les  deux  tiers  de  cette  somme 
environ.  Par  suite  de  la  mévente  des  coupes  de  l'année  ,  l'insuffi- 
sance des  recettes  générales  du  produit  net  des  forêts  paraissait 
devoir  être  de  2,300,000  francs;  mais  elle  était  dès  lors  compensée, 
grâce  à  un  concours  particulier  de  circonstances,  par  l'excédant  du 
produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  les  transports  de  voyageurs  et 
de  marchandises  par  les  chemins  de  fer.  Cet  excédant,  dû  à  l'aug- 
mentation considérable  du  mouvement  et  de  la  circulation  occa- 
sionnée par  l'Exposition  universelle  de  Paris,  atteignait  en  effet,  à 
cette  même  date  du  31  décembre  1867,  le  chiffre  de  2.7.'>0,821  fr. 
72  c,  dépassant  ainsi  de  plus  de  10  0/0  l'évaluation  du  budget.  En 
outre,  les  recettes  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  em- 
ployéesen  rachats  de  rentes,  conformément  à  la  loi,  accusent,  sur 
la  somme  de  10  millions  prévue  par  elle ,  une  plus-value  de 
617,147  fr.  90  c.  Les  dépenses  de  l'amortissement,  d'autre  part, 
sauf  les  modifications  qu'elles  pouvaient  encore  subir  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'exercice,  jusqu'au  31  août  1868,  étaient  demeurées,  à  la 
lin  de  1867,  de  près  de  7  millions  au-dessous  des  prévisions  budgé- 
taires. Ces  mêmes  prévisions  avaient  porté  à  31  millions  le  chiffre 
présumé  des  dépenses  mises  au  compte  des  garanties  d'intérêts  à 
payer  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  :  par  suite  de  l'accroisse- 
ment des  recettes  effectuées  par  les  Compagnies,  cette  dépense  n'a- 
vait monté  qu'à  25,  100,000  francs. 

Enfin,  si  les  achats  de  rentes  pour  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  s'étaient  réalisés  pour  une  somme  de  617, 1  i7  francs  90 c, 
en  excédant  des  10  millions  prévus,  par  contre,  la  Commission  de 
surveillance  avait  cru  devoir  renfermer  l'amortissement  propre- 
ment dit  dans  la  limite  du  minimum  de  20  millions  fixé  expi 
ment  par  la  loi.  Aussi,  la  dépense  prévue  de  ce  chef  accusait-elle 
une  diminution,  ou,  pour  mieux  dire,  un  report  à  l'exercice  sui- 
vant, d'une  somme  de  1,859.815  fr.  90  c. 

Le  budget  de  l'amortissement  peur  1867,  d'après  le  calcul  fait 
par  le  département  des  finances,  devait  laisser  un  excédant  de  re- 
cettes de  3,418,000  francs.  Le  budget  de  1868,  augmenté  de  cette 
somme,  présenterait  alors  un  excédant  de  25,142,979  francs  dispo- 
nible pour  l'amortissement  des  rentes  3  (I/O.  Enfin,  le  budget  pro- 
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pose  pour  1869  prévoyait  aussi  un  excédant  de  plus  de  25  millions 
applicables  à  l'amortissement,  poursuivi  ainsi  avec  des  ressources 
effectives  et  vraiment  puissantes.  Il  esl  donc  facile,  dès  L'abord,  de 
constater,  dans  les  deux  budgets  de  1868  el  1869,  comparés  à  celui 
de  1867,  la  progression  résultant  de  l'économie  de  la  loi  du  U  juillet 
1866,  bien  que  ce  dernier  budget  ait  profité  d'une  ressource  acci- 
dentelle de  2,500,000  francs,  provenant  d'aliénations  de  buis  ei  de 
coupes  extraordinaires  qui  ne  devaient  pas  se  reproduire  puni-  les 
années  suivantes. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1866,  les  sommes  à 
employer  pour  l'amortissement  des  rentes  3  0/0  doivent  être  dé- 
terminées chaque  mois.  Pour  1867,  elles  turent  réglées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Pour  janvier  et  février,  1,800,000  francs; 

De  mars  à  juillet,   1,800,000  francs; 

D'août  à  décembre,  -1,600,000  francs,  par  mois;  ce  qui  donne 
une  somme  de  20  millions,  quia  été  consacrée,  sauf  un  appoinl 
de  i  francs  90  c,  au  rachat,  jour  par  jour,  de  869,328  francs  de 
rentes  3  (I/O.  La  somme  affectée  pour  chaque  mois  à  l'amortisse- 
ment, annoncée  d'avance,  par  voie  d'affiche,  à  la  Bourse,  fut  ré- 
partie également  sur  chaque  jour  d'opérations.  Sans  chercher  à 
établir  une  relation  certaine  de  cause  à  effet  entre  ce  nouveau  mode 
de  fonctionnement  de  l'institution  et  l'élévation  du  cours  moyen  de 
la  rente  3  0/0,  nous  devons  pourtant  signaler  que  ce  cours  moyen, 
de  68  francs  en  1866,  atteignit  69  IV.  02  c.  en  1867.  Ce  mouve- 
ment de  hausse,  regardé  comme  lesigned'une  amélioration  sensible 
de  notre  crédit  public,  fut  alors  généralement  attribué,  à  tort  ou 
à  raison,  à  cette  action  journalière  de  l'amortissement  ;  les  opinions 
!"s  moins  absolues,  dans  ce  sens;  affirmaient.au  moins  que  cette 
application  sérieuse  du  système  avait  contribué,  dans  une  certaine 
mesure,  à  déterminer  le  mouvement  ascensionnel  de  la  rente.  Ce 
résultat,  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  vu,  n'était  qu'une  des  con- 
séquences les  mieux  assurées  et  les  mieux  prévues,  dans  l'esprit 
des  partisans  de  la  loi,  de  sa  mise  à  exécution.  Nous  ni'  reviendrons 
pas  sur  l'appréciation  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'émettre,  à 
ce  sujet. 

Outre  les  20  millions  consacrés  à  l'amortissement  du  3  0/0,  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  fut  en  mesure  d'employer, 
en  1867,  une  somme  de  10,617,147  IV.  90  c,  qui,  d'après  la  loi, 
par  esprit  d'équité,  dut  être  appliquée  de  préférence  à  l'achat  de 
renies  i  1/2  el  l  0/0.  Elle  acheta,  effectivement,  451,975  francs  de 
rentes  1  1/2  et  7,000  francs  de  rentes  -i  0/0,  auxquelles  il  faut 
ajouter  27,000  francs  de  rentes  3  0/0  acquises  pour  profiter  des 
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bas  cours  du  mois  d'avril,  au  prix  moyen  de  63  f'r.  90  c.  En  défi- 
nitive, on  put  donc  employer,  pendant  cette  année,  un  capital 
de  30,617,1-43  francs  à  retirer  de  la  circulation  896,328  francs 
de  rentes  3  0/0,  et  458,981  francs  de  rentes  4  1/2  et  4  0/0;  en- 
semble. 1,335,309  francs  de  rentes  de  toute  nature.  11  convient 
enfin  de  mentionner  l'annulation,  opérée  en  1867  par  la  Caisse 
d'amortissement,  de  47,296  francs  de  rer.tes  4  1/2,  et  de  165,573  fr. 
de  rentes  3  O/O,  ensemble  212,869  francs,  transférées  pur  la  Caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse,  pour  le  capital  correspondant  à  la  valeur 
des  rentes  viagères  qu'elle  a  fait  inscrire  au  Grand-Livre  pendant  la 
mêmeannée.  Le  capital  nominal  de  ces  rentesélait  de  6,570,122  fr., 
dont  l'État  fut  ainsi  définitivement  exonéré. 

Depuis  cette  époque,  la  Caisse  d'amortissement  a  continué  à  fonc. 
tionner  de  la  même  façon;  elle  a  eu  chaque  année  son  budget  spé- 
cial, qui  a  atteint  successivement  les  chilfres  suivants  : 

Aubudget  de  1868.  .  .  70,263,000  fr. 

—  1869.  .  .  76,159,000 

—  1870.  .  .  77,72-2,000 

—  1871.  .  .  81,630,000  (au  projet  de  budget  de  l'exercice.) 

Le  Rapport  à  l'empereur  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
12  décembre  1869,  annexé  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget 
de  1871,  disait  :  «La  Caisse  d'amortissement  continue  a  fonctionner 
«  régulièrement,  et  son  action  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le 
«  crédit  public.  A  la  fin  de  l'année  prochaine,  c'est-à-dire  en  quatre 
(i  ans,  elle  aura  consacré  100  millions  au  rachat  des  rentes.  » 

La  guerre  de  1870  n'interrompit  nullement  les  opérations  de  la 
Caisse  d'amortissement,  qui  a  fonctionné  jusqu'au  18  mars  dernier, 
et  même  jusqu'au  20.  11  nous  faut  pourtant  mentionner  les  lacunes 
causées  clans  ses  comptes,  —  lacunes  correspondant  évidemment 
à  des  déficits  inévitables  dans  ses  recettes,  —  par  les  perturbations 
survenues  dans  les  services  forestiers  et  dans  le  trafic  des  chemins 
de  fer.  Aussi  l'Administration,  en  prévision  des  conséquences  de 
ces  troubles,  au  lieu  d'employer  intégralement  en  rachats  de  rentes 
les,  3  !  ,000,000  francs  destinés  spécialement  à  cet  objet  sur  son  bud- 
get, n'y  consacra-t-elle,  en  1870,  que  24,000,000  francs  environ, 
suivant  des  renseignements  que  M.  le  directeur  général  a  mis  le 
plus  gracieux  empressement  à  nous  communiquer.  Cette  action 
continue  et  régulière  de  l'amortissement  pendant  tout  le  siège  de 
Paris,  eut  certainement,  d'ailleurs,  sur  le  maintien  des  cours  de 
la  rente  à  la  Bourse,  une  influence  impossible  à  méconnaître,  et 
qu'il  est  intéressant  de  noter. 

Depuis  le  18  mars,  depuis  que  ses  fonctions  ont  été  entièrement 
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suspendues  (sauf  les  rachats  encore  opérés  par  ffl  lie,  aux  mois  cl 
juillet  et  d'août  derniers,  à  l'aide  d'un  reliquat  de  crédits  et  de 
2,  I2.~>, 000  francs  d'arrérages  de  renies  pour  les  trimestres  d'avril 
et  de  juillet),  l'institution  a  dû  sentir  que  ses  jours  étaient  comptés 
Après  une  résurrection  éphémère,  les  brillantes  espérances  fondées 

sur  son  existence  s'évanouissaient  d'un  seul  coup.  « Pour  l'année 

«la  plus  redoutée,  disait  M.  Vuitry,  ministre  présidant,  le  Conseil 
«  d'Etat,  soutenant  la  discussion  de  la  loi  sur  l'amortissement,  dans 
<i  la  séance  du  Corps  législatif  du  9  juin  1866,  pour  1873,  la  Caisse 
«  fonctionnera  d'une  manière  satisfaisante.  »  —  «  La  Caisse  n'exis- 
«tera  plus!  s'écriait  M.  Garnier-Pagès.»  —  «Dans  mon  opinion, 
a  répliqua  le  ministre,  elle  subsistera  et  fonctionnera  régulière- 
«meni.  »  Les  événements  ont  donné  raison  a  M.  Garnier-Pagès, 
et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots  des  actes  qui  ont 
présidé  à  cette  nouvelle  réforme  financière. 

Le  projet  de  loi  sur  les  crédits  rectifiés  de  1871,  présenté  par 
M.  Thiers  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  15  avril  1871, 
renfermait  le  passage  suivant  : 

«  Les  crédits  du  ministère  des  travaux  publics  ont  encore  été 
«augmentés  d'une  somme  de  24,229,100  francs,  concernant  les 
«  travaux  de  l'Algérie, et  qui  figurait  précédemment  dans  le  budget 
«du  gouvernement  général  de  cette  colonie,  et  de  41,000,000  de 
u  Francs  représentant  les  garanties  d'intérêts  imputées  sur  le  bud- 
«get  de  l'amortissement. 

«L'Assemblée  remarquera  que,  dans  notre  projet,  les  dépenses 
«qui  étaient  jusqu'à  ce  jour  supportées  par  le  budget  de  Famortis- 
«  sèment  sont  rattachées  au  budget  de  l'État,  savoir:  8,713,103  f'r. 
«pour  annuités  diverses  au  budget  ordinaire  du  ministère  des 
«  finances  (chapitre  de  la  dette  publique),  et  41,000,000  de  francs 
«  pour  garanties  d'intérêts  aux  Compagnies  des  chemins  de  fer,  au 
«  budget  extraordinaire  des  travaux  publics.  Il  ne  faut  pas  mécon- 
«  naître  la  portée  de  cette  mesure  :  c'est  la  mise  à  néant  de  la  loi 
«du  II  juillet  1860,  qui  a  constitué  l'amortissement  sur  de  nou- 
«velles  bases.  On  pensait,  à  cette  époque,  que  le  Livre  de  la  dette 
«  publique  serait  à  jamais  fermé,  et  la  dotation  paraissait  suffi- 
«  santé  pour  agir  avec  une  certaine  puissance  sur  la  réduction  de 
«  la  dette  et  sur  le  crédit  de  l'État. 

«On  constate,  en  effet,  que  du  1er  janvier  1867  au  31  décem- 
«bre  1870,  un  capital  de  100,000,000  de  francs  environ  a  été 
«  employé  en  achat  de  rentes.  Mais  les  événements  politiques  sur- 
«  venus  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  18G6  ont  considérable- 
ciment  affaibli  les  espérances  qu'elle  avait  l'ail,  naître.  En  effet, 
«en  1868,    on  a  dû  recourir  à  un  emprunt  de  429  millions,  pour 
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«  les  dépenses  de  la  Iransibrmation  des  armes  portatives,  de  l'ar- 
«tillerie,  delà  flotte  et  do  certains  travaux  de  guerre  et  d'utilité 
«générale;  en  1870,  h  deux  emprunts,  l'un  de  750  millions,  Fau- 
te Ire  de  250  millions,  et  nous  avons  la  douloureuse  perspective  de 
«nouveaux  appels  au  crédit,  tant  pour  solder  les  frais  de  la  guerre 
«  que  pour  nous  acquitter  envers  l'Allemagne.  En  présence  de  l'aug- 
«  mentation  de  la  dette  publique,  un  amortissement  restreint  à  une 
«moyenne  de  25  millions  par  an  paraît  chimérique,  et  j'ai  pensé 
«qu'il  y  avait  lieu  de  proposer  h  l'Assemblée  de  suspendre  le  fonc- 
«tionnemenL  de  l'amortissement  jusqu'au  jour  où,  conformément 
«  aux  vrais  principes  en  matière  d'économie  financière,  nous  pour- 
«  rons  diminuer  notre  dette  au  moyen  de  nos  excédants  de  recettes. 
«  En  conséquence,  nous  vous  demandons  de  rapporter  la  loi  du 
«11  juillet  1866.» 

L'art.  35  de  ce  projet  de  loi  fut  adopté  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  sa  séance  du  15  septembre,  dans  les  termes  que  voici  : 

Art.  35.  —  «  La  loi  du  11  juillet  1866  sur  l'amortissement  est 
«abrogée. 

«  Les  dépenses  mises  à  la  charge  du  budget  de  l'amortissement 
«  par  ladite  loi  et  par  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870,  sur  le 
«budget  de  1871,  sont  transportées  au  budget  ordinaire  du  minis- 
ci  tère  des  finances,  et  au  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
«  travaux  publics,  conformément  à  l'état  L  ci-joint. 

«  Les  ressources  attribuées  au  budget  spécial  de  l'amortissement 
«pour  l'exercice  1871,  sont  seulement  transportées  au  budget  gé- 
«  lierai  de  l'Etat,  conformément  à  l'état  M  ci-annexé. 

«  Etat  L. 
«  Dette  fublique.  < 

«  Finances. 
«  Chap.  5.  —  §  1 .  Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 
pour  canaux,  1,257,290  fr. 

«§  2.  Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumis- 
«  sionnés  ,    1 ,346,327   fr. 

«§  3.  Rachat  de  concessions  de  canaux  et  de  ponts,  3,916,286  fr. 
«—Ensemble,  6,519,903  fr. 

«Chap.  6.  —  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trente- 
«naires,  2,193,200  fr. 

«Budget  extraordinaire. 
«  Travaux  publics. 
«Travaux  publics,  garantie  d'intérêts  aux  Compagnies  de  che- 
«minsdefer,  41,000,000  Fr, 
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«État  M. 

«Produit  nel  des  forêts,  30,103,0(10  IV. 

«  Produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs 
«et  le  transport  des  marchandises  en  chemin  de  1er,  32,027,000 fr. 

«Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pen- 
dant l'année,  3,000,000  li\ 

«Arrérages  de  renies  rachetées,  4,500,000  fr. 

«  Reversements  de  Compagnies  de  chemin  de  fer  sur  garanties 
«d'intérêts,  1,000,000  fr.  » 

Un  amendement  relatif  à  l'amortissement,  présenté  par  M.  le 

marquis  d'Andelarre .    n'avait  pas  été    adopté.  Voici  dans  quels 

■   M.  Casimir  Périer,    dans  son   rapport  fait  au  nom  de   la 

Commission  sur  le  budgel    rectifié   de  l'exercice   1871,  s'exprimait 

<ur  ce  point  en  particulier  : 

«L'amendement  de  l'honorable  M.  d'Andelarre  demande  que  le 
«crédit  de  31.916,897  francs,  ouvert  au  budget  de  l'amortissement 
«parla  loi  de  finances  du  27  juillet  dernier,  soit  maintenu  avec 
«cette  affectation  au  budget  rectifié  de  1871.  Il  demande,  en  outre, 
«qu'il  soit  pourvu  par  une  foi  spéciale  au  rétablissement  de  l'amor- 
«tissement.  C'est  là  un  louable  désir,  une  intention  excellente 
«mais  il  est  des  mesures  qu'il-  ne  suffit  pas  d'inscrire  dans  un 
«loi  de  finances  pour  en  assurer  l'exécution.  M.  le  marquis  d'An- 
«  delarre  ne  peut  pas,  ce  nous  semble,  espérer  plus  que  nous  que 
«dans  ce  moment,  il  soit  possible  de  consacrer  à  l'amortissement 
«quoi  que  ce  soit  au  delà  des  -200  millions  qui  doivent  être  annuel- 
«  lement  remboursés  à  la  Banque  de  France.  Dans  quelques  années, 
«et  quand  nous  approcherons  de  l'extinction  de  celte  dette,  il  sera 
•«sage,  il  sera  nécessaire,  de  pourvoir  à  une  continuation  de  l'amor- 
«  tissement.  Votre  Commission,  Messieurs,  est  d'avis  que,  dans 
«l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  pro- 
«  position.  » 

La  Caisse  d'amortissement  n'a  donc  plus  qu'une  existence  vir- 
tuelle :  quoique  l'institution  n'ait  pas  été  encore  expressément  sup- 
primée, Sun  action,  depuis  le  18  mars  dernier,  est,  comme  nous 
l'a\ mus  dit  ci-dessus,  complètement  suspendue.  Elle  attend  que  le 
pouvoir  législatif  prenne  une  décision  sur  son  sort,  ainsi  que 
sur  les  rentes  qui  sont  devenues  sa  propriété,  aux  termes  de 
la  loi  du  17  juillet  18UH.  Ces  rentes,  inscrites  à  son  n^m,  pro- 
duit!-, par  l'emploi,  en  acquisitions,  pendant  quatre  années,  d'un 
J  total  de  99,345,951  francs  65  c,  ces  rentes  s'élèvent  à 
La  somme  de  1,404,287  fr.  en  3  0/0.  Ces  rentes,  dans  l'opinion  de 
certaines  personnes,  demeureraient  Lnscritesau  Grand-Livre;  mais, 
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détournées  do  leur  destination,  elles  seraient  appliquées  a  la  recon- 
struction de  monuments  détruits;  suivant  d'autres,  il  ne  faut  s'at- 
tendre là  qu'à  une  annulation  radicale,  peut-être  plus  facile  à  prévoir. 
Le  jour  où  cette  annulation  aurait  été  prononcée,  l'amortissement 
serait  encore  une  t'ois  bien  mort  en  France,  car  ilneviendraàl'idée 
de  personne,  malgré  l'insistance  du  Gouvernement,  de  donner  sé- 
rieusement ce  nom  au  service  qui  assure  annuellement  à  la  Banque 
200  millions  en  remboursement  de  ses  avances;  l'amortissement 
proprement  dit,  encore  une  l'ois,  n'agit  que  sur  la  dette  consolidée. 

Lorsque  cette  dette  spéciale  sera  éteinte,  il  y  aura  à  voir,  comme 
le  dit  M.  Casimir  Périer,  si  l'on  doit,  si  l'on  veut  conserver  aux 
budgets  suivants  cette  même  somme  de  200  millions,  ou  plus,  ou 
moins,  en  l'affectant  alors,  selon  tel  ou  tel  mode,  à  des  rachats 
de  rentes.  Puissions-nous  à  ce  moment  être  en  état  d'agir  ainsi, 
suivant  dans  cette  voie  l'exemple  si  frappant  que  nous  donnent  de- 
puis plusieurs  années  les  États-Unis,  avec  un  esprit  de  suite  et  une 
énergie  vraiment  remarquables  !  Mais  nous  ne  pouvons  rien 
préjuger  sur  cette  question.  Notre  conviction,  que  nous  avons  déjà 
exprimée  plusieurs  fois,  est  simplement  qu'un  pays  ne  peut  se 
dispenser  d'amortir,  qu'il  doit  amortir."  Et  s'il  nous  est  permis  de 
tirer  une  conclusion,  une  morale  des  faits  réunis  dans  les  pages 
historiques  qui  précèdent,  c'est  que  la  création  sérieuse  d'une 
Caisse  d'amortissement  exige,  dans  une  nation,  un  état  de  paix  et 
de  prospérité  lié  à  un  développement  normal  et  assuré  de  ses  res- 
sources industrielles  et  commerciales.  Une  fois  fondée,  une  Caisse 
d'amortissement  réclame,  pour  son  fonctionnement  efficace  et  con- 
tinu, le  concours  de  plusieurs  circonstances  dont  voici  les  plus  im- 
portantes :  la  persistance  de  l'état  de  paix  et  de  prospérité,  et 
surtout  et  avant  tout  dans  le  Gouvernement,  une  extraordinaire» 
honnêteté,  une  incroyable  économie  :  ces  deux  rares  qualités  "ne  suf- 
firont même  pas  toujours  à  arrêter  un  chef  d'État  sur  la  pente  des 
dépenses  sans  limites,  des  expédients,  des  subterfuges  financiers, 
véritables  capitulations  de  conscience,  aussi  déplorables  que  désas- 
treuses à  tous  égards. 

Ce  qu'il  faut  aussi  pour  qu'un  peuple  puisse  travailler  avec  quel- 
que succès  à  alléger  le  fardeau  de  ses  dettes,  c'est  qu'une  éducation 
forte  et  saine  ait  mis  les  générations  présentes  à  même  de  sentir 
leurs  devoirs  envers  les  générations  à  venir;  ait  développé  encore, 
en  stigmatisant,  en  étouffant  l'égoïsme,  l'esprit  de  sacrifice.  Il  faut 
enfin,  chez  les  gouvernants,  une  fermeté  inébranlable  à  soutenir 
ces  droits  de  l'avenir,  droits  sacrés  dont  le  mépris  a  tant  de  fois 
compromis  l'honneur  et  la  vie  des  nations. 

Charles  Lhtort. 
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Les  lois  qui  président  au  mouvement  do  La  population  d'un  pays 
ne  s'appliquent  pas  à  sa  capitale.  Le  plus  souvent,  en  effet,  les 
grandes  villes  s'accroissent  beaucoup  plus  rnpiclement  que  les  pe- 
tites, et  celles-ci  que  les  campagnes.  La  population  des  grandes 
agglomérations  urbaines  diffère  d'ailleurs,  dans  ses  éléments,  aux 
points  de  vue  du  rapport  des  sexes,  des  âges  et  de  l'état  civil.  On 
remarque  en  eflet,  que,  par  suite  des  immigrations  dont  elles  sont 
Le  théâtre,  les  adultes  des  deux  sexes  y  sont  plus  nombreux  que 
dans  les  localités  d'une  moindre  importance.  Les  actes  de  la  vie  ci- 
vile ne  s'y  accomplissent  pas  non  plus  dans  les  mêmes  conditions. 
Ainsi,  grâce  aux  facilités  qu'y  rencontrent  les  unions  illégitimes, 
les  naissances  naturelles  y  ont  une  part  plus  considérable  clans  l'en- 
semble des  naissances.  Comme  conséquence  du  haut  prix  relatif  des 
subsistances,  les  couples  mariés  y  restreignent  volontairement  leur 
fécondité;  les  familles  y  sont  -donc  moins  nombreuses.  Lamortalité 
y  atteint  surtout  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé;  il  est  dû  à  des  cir- 
constances spéciales,  parmi  lesquelles  il  faut  mentionner:  les  excès 
ou  privations  de  toute  nature  ;  l'entassement  des  classes  ouvrières 
dans  des  locaux  étroits  et  insalubres;  l'impureté  de  l'air  incessam- 
ment vicié  par  les  émanations  provenant  des  détritus  de  toute  na- 
ture; la  consommation  de  denrées  ou  boissons  soit  avariées,  soit 
falsifiées;  le  traitement  des  malades  indigents  dans  les  hôpitaux,  où 
ils  subissent  les  funestes  influences  de  l'agglomération,  influences 
particulièrement  redoutables  en  cas  d'épidémie;  la  fréquence  et  la 
gravité  des  accidents;  le  grand  nombre  des  suicides;  l'existence 
d'établissements  pénitentiaires,  où  règne,  comme  on  sait,  une  mor- 
talité exceptionnelle;  l'existence  d'asiles  pour  les  vieillards  des  deux 
sexes  et  pour  les  enfants  abandonnés,  que  frappe  également  une 
très-furte  mortalité;  la  naissance  de  nombreux  enfants  naturels  qui 
viennent  au  monde  dans  les  conditions  de  vitalité  les  plus  défavo- 
rables, etc. 

Et  nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse  que  les  capitales  ne  sont 
pas  exposées  à  des  dangers  de  mortalité  spéciaux,  résultant  soit  de 
l'insuffisance  ou  de  la  mauvaise  qualité  des  eaux,  du  voisinage  de 
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dépotoirs  infects,  de  l'existence  de  bassins  maritimes  ou  fluviaux  à 
eaux  dormantes,  recevant  les  immondices  de  la  ville  et  des  na- 
vires; de  l'insuffisance  ou  de  la  construction  défectueuse  des 
égouts,  etc.,  etc. 

Toutefois,  un  certain  nombre  dij  décès  ont  lieu  dans  les  capitales, 
qui  sont  étrangers  à  leur  population  sédentaire,  et  grossissent  in- 
dûment leur  chiffre  mortuaire  normal.  Citons  notamment  ceux  des 
riches  malades  venus  de  la  province  ou  de  l'étranger  pour  consul- 
ter leurs  médecins  les  plus  célèbres,  et  des  nombreux  voyageurs 
qui  s'y  rendent  pour  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs. 

En  revanche,  les  décès  des  familles  riches  qui,  dans  la  belle  sai- 
son, quittent  les  capitales  pour  la  campagne,  pour  les  stations 
d'eaux  minérales  ou  les  plages  maritimes,  appartiennent  à  la  po- 
pulation de  ces  capitales.  D'un  autre  côté,  beaucoup  d'enfants  nés 
dans  les  grandes  villes  vont  mourir  à  la  campagne,  où  ils  ont  été 
mis  en  nourrice.  Conservés  par  leurs  parents,  ils  eussent  fourni 
une  mortalité  plus  ou  moins  considérable  qui,  en  fait,  ne  figure  pas 
dans  les  décès  du  lieu  de  leur  naissance. 

La  constatation  exacte  de  l'état  sanitaire,  permanent  ou  acci- 
dentel, d'une  capitale,  rencontre  donc,  même  dans  les  temps  ordi- 
naires, d'assez  grandes  difficultés,  parce  qu'une  notable  partie  de 
sa  population  est  essentiellement  mobile.  Sous  le  bénéfice  de  cette 
réserve,  voici,  à  une  date  récente,  le  taux  de  la  mortalité  de  laca- 
pitale  et  de  l'ensemble  du  pays  dans  quelques  Etats  de  l'Europe  : 

Pays.  Habitants  pour  un  décès. 

Capitale.  Pays. 

Angleterre.  ...  38.9  43.3 

France 35.7  42.2 

Belgique  ....  27.5  44.0 

Hollande  ....  27.3  37.2 

Prusse 25.2  38.0 

Autriche 32.6  (1)  24.8 

Russie 24.3  2  1.5 

Suède 39.1  43.8 

Danemark.   .  .  .  39.0  (2)  43.6 

Bavière 34.2  35.5 

Portugal 42.3  47.4 

Espagne 25.4  38.2 

Ainsi,  partout  les  capitales  ont  un  chiffre  mortuaire  supérieur  à 
celui  du  pays  tout  entier. 


(1)  Partie  allemande. 

(2)  Sans  les  duchés. 
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Leur  mortalité,  quoique  toujours  plus  élevée  que  celle  de  l'en- 
semble de  la  population,  en  suii   habituellement  le   mouvemenl 

ascendant  ou  décroissant.  Cela  est  vrai  surtout  pour  Paris. 


Des  publications  officielles,  que  nous  avons  lieu  de  croire  d'une 
exactitude  générale  satisfaisante,  nous  permettent  de  remonter  jus- 
qu'au xvue  siècle  pour  l'appréciation  des  variations  survenues  dans 
le  coefficient  mortuaire  de  celte  ville.  Seulement,  sa  population 
nous  étant  inconnue  pour  les  deux  derniers  siècles,  ce  n'est  pas  le 
rapport  des  décès  aux  habitants  que  nous  prendrons  pour  mesure 
de  sa  mortalité,  dans  ces  temps  éloignés,  mais  celui  des  décès  aux 
naissances.  Moins  exacte  sans  doute  que  la  première,  cette  mesure 
a  encore  une  assez  grande  valeur  pour  que  nous  n'hésitions  pas  à 
nous  en  servir. 

D'après  les  publications  que  nous  venons  de  mentionner,  au 
xvii'  siècle,  les  décès  l'emportent  assez  régulièrement  sur  les  nais- 
sances dans  le  rapport  moyen  de  8.3  0/0.  Dans  le  xvme,  les 
naissances  sont  à  peu  près  égales  aux  décès.  Enfin,  dans  le  xix% 
les  naissances  dépassent  les  décès,  dans  une  proportion  moyenne 
de  6.1  0/0. 

Si  l'on  examine,  non  plus  pour  l'ensemble  d'un  siècle  ou  d'une 
partie  d'un  siècle,  mais  par  périodes  d'un  certain  nombre  d'années,  la 
marche  du  phénomène,  on  constateque,  dans  le  cours  du  xvme  siècle, 
les  décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances,  à  trois  époques  :  de  1727 
à  171 1;  de  1755  à  1775;  de  1790  à  1800,  c'est-à-dire  pendant  toute 
la  durée  de  la  période  révolutionnaire. 

Au  xixe  siècle,  le  même  fait  se  produit,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  de  1800  à  1805  et  de  1810  à  1815,  périodes  des  grandes 
guerres  du  Consulat  et  de  l'Empire  ;  puis  de  1830  a  1835  (choléra 
de  1832  et  1835)  et  de  1845  a  1850  (choléra  de  1849.) 

Considéré  suivant  le  sexe,  le  rapport  des  décès  aux  naissances 
donne  lieu  à  d'intéressantes  observations.  Ainsi,  pendant  toute  la 
durée  du  xvme  siècle,  c'est  en  ce.  qui  concerne  le  sexe  masculin,  que 
li  -  décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances,  tandis  que.  le  même 
fait  ne  s'est  produit  pour  le  sexe  féminin  que  dans  la  période  de 
1795-1800.  L'excédant  des  décès  du  sexe  masculin,  qui  avait  été,  en 
moyenne,  de  4  0/0  dans  le  xvme  siècle,  fait  place,  au  xrxe,  à  un  excé- 
aissances  masculines  de  7  0/0.  Dans  les  deux  siècles,  au 
contraire,  le  sexe  féminin  a  donné  lieu  à  un  excédant  des  naissances 
-mi-  lesdécès;  mais  cet  excédant  esl  resté  le  même,  et  il  est  intérieur- 
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à  celui  que  présente  aujourd'hui  le  sexe  masculin.  Il  en  résulte  que 
la  mortalité  du  sexe  féminin,  qui,  pendant  tout  le  xvme  siècle,  a  été 
moindre  quecelle  de  l'autre  sexe,  la  dépasse  dans  le  xixe. 

Au  xviii"  siècle,  les  registres  mortuaires  indiquent  114  décès  du 
sexe  masculin  pour  100  de  l'autre  sexe;  au  xixe,  la  proportion 
tombe  à  102. 

Il  est  deux  périodes  pendant  lesquelles  les  décès  féminins  l'em- 
portent sur  ceux  de  l'autre  sexe  ;  elles  comprennent  les  années 
1795-1800  et  1815-1835. 

C'est  surtout  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  que  les  docu- 
ments officiels  permettent  une  étude  détaillée  et  vraiment  intéres- 
sante des  actes  de  l'état  civil  dans  Paris,  en  fournissant  le  moyen  de 
les  rapporter  à  la  population.  On  sait,  en  effet,  que  de  '800  à  18G0, 
les  habitants  de  Paris  ont  été  dénombrés  onze  fois,  savoir  :  en 
1801,  1811,  1817,  1831,  1836.  1841,  1846, 1851, 1856,  1861  et!866. 

En  rapprochant  les  résultats  de  ces  divers  recensements,  on  con- 
state tout  d'abord  que  Paris,  de  1800à  1860,  a  gagné  en  moyenne, 
10,816  habitants  par  an.  Cet  accroissement  a  sensiblement  varié 
selon  les  époques.  Bornons-nous  ici  à  remarquer  qu'il  a  été  le  plus 
rapide  de  1830  à  1835,  de  1840  à  1845,  et  surtout  de  1850  à  1853. 
Le  minimum  s'est  produit  de  1843  à  1850,  période  caractérisée  par 
la  révolution  de  1848. 

L'accroissement  moyen  annuel  de  1800  à  1860  s'est  produit  à  la 
fois  etpar  l'immigration  et  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  dé- 
cès. Si  l'on  ne  considère  que  ce  dernier  excédant,  on  trouve  que  l'ac- 
croissement dépopulation  dont  il  est  le  facteur,  s'élève  à  1683  seule- 
ment par  an.  Toutefois,  ce  chiffre  représents  une  moyenne  dont 
l'importance  varie  assez  sensiblement  d'une  période  à  l'autre.  Le 
maximum  se  produit  de  1823  à  1830,  et  de  1853  à  1860.  On  trouve, 
au  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  excédant  de  décès  de 
1800  à  1803,  de  1810  à  1813  (invasions  de  1814  et  1815),  de  1830  à 
1835  et  de  1845  à  1850  (choléras  de  1832  et  1819.) 

En  résumé,  le  taux  annuel  de  l'accroissement  effectif  de  Paris  a 
été  de  2.01  0/0  habitants,  tandis  que  celui  qui  est  résulté  de  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès,  n'a  pas  dépassé  0.31 .  En  d'autres 
termes,  Paris  a  doublé  en  35  ans,  tandis  que  le  même  résultat  n'au- 
rait été  obtenu  qu'en  224  ans,  par  le  seul  effet  de  la  plus-value  des 
naissances. 

Le  Paris  actuel  (annexions  comprises)  présente  des  conditions 
d'accroissement  un  peu  différentes.  Ainsi,  il  paraît  devoir  doubler 
en  37  ans,  d'après  l'excédant  des  naissances  combiné  avec  les  im- 
migrations. Le  même  résultat  ne  serait  obtenu  qu'en  139  ans  par 
leseulieu  des  naissances  et  des  décès.  Mais  les  observations  faites 
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jusqu'à  ce  jour  ne  sont  pas  suffisantes  pour  qu'on  puisse  en  déduire 
affirmativement  la  loi  de  l'avenir. 

La  mortalité  de  Paris  a  suivi  un  mouvement  décroissant  de 
1800  a  1800.  La  diminution,  après  s'être  élevée  à  0,25  0/0,  immé- 
diatement après  les  grandes  guerres  de  l'Empire,  est  descendue  à 
0,08  après  la  Restauration  pour  remonter  à  0.27  de  1850  à  1800, 
période  caractérisée  à  la  ibis  par  une  forte  immigration  d'adultes  et 
par  de  grands  travaux  d'assainissement.  Depuis  l'annexion  de  la 
banlieue,  elle  est  plus  forte  encore  (0.3-i).  Mais  ici,  nous  devons  l'aire, 
une  observation  importante,  c'est  que  si  l'on  relève,  année  par  an- 
née, les  décès  survenus  dans  les  établissements  hospitaliers  de  Paris, 
on  voit  que  leur  nombre  absolu  est  resté  le  même  pour  le  nouveau 
comme  pour  l'ancien  Paris,  ce  qui  indique  qu'avant  les  annexions, 
sa  mortalité  était  fictivement  grossie  de  celle  des  malades  indigents 
de  la  banlieue;  d'où  cette  conséquence  que  la  mortalité  de  l'ancien 
Paris  était  trop  élevée  précisément  dans  la  mesure  de  ces  décès, 
dont  nous  ignorons  d'ailleurs  le  nombre. 

La  mortalité  de  l'ancien  Paris  a  encore  été  surévaluée  par  ce  fait 
qup,  pour  la  déterminer,  on  a  rapporté  les  décès  à  la  population, 
telle  qu'elle  résulte  des  dénombrements  officiels.  Or,  il  est  certain 
que  ces  grandes  opérations  ne  comprennent  pas  la  masse  flottante, 
toujours  considérable,  des  étrangers  et  des  voyageurs,  qui  ne  font 
qu'un  séjour  momentané  dans  la  capitale  et  dont  un  certain  nombre 
y  décède.  Il  en  résulte  que  le  rapport  des  décès  à  la  population 
donne  un  quotient  inexact,  le  dividende  (la  population)  étant  au- 
dessous  de  la  réalité. 

Nous  avons  dit  que  la  mortalité  parisienne  n'a  cessé  de  diminuer 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle;  cette  diminution  a  porté  à  la 
fois  sur  les  deux  sexes,  mais  surtout  sur  le  sexe  masculin.  L'infé- 
riorité du  sexe  féminin  à  ce  point  de  vue  s'explique  peut-être  par 
ce  fait  qu'il  compte  à  Paris  moins  d'adultes  que  l'autre.  Or,  on  sait 
que,  comparativement  aux  autres  âges  (enfants  et  vieillards),  les 
adultes  ont  sensiblement  moins  de  décès.  La  répartition  des  décès, 
selon  les  lieux  où  ils  ont  été  constatés  (à  domicile,  dans  les  hôpi- 
taux, dans  les  prisons,  à  la  morgue),  donne,  pour  l'ancien  Paris, 
des  résultats  annuels  peu  variables.  Il  en  est  autrement  pour  le 
nouveau.  Mais  c'est  le  cas  de  répéter  que,  quoique  non  comprise 
dans  celle  de  l'ancien  Paris,  la  population  de  la  petite  banlieue  a 
toujours  fourni  des  décès  à  ses  établissements  hospitaliers,  péni- 
tentiaires et  autres,  de  telle  sorte  que  l'annexion  n'a  eu  d'autre 
résultat  que  d'élever  le  rapport  de  la  mortalité  hospitalière  et  péni- 
tentiaire à  la  population,  en  d'autres  termes,  de  la  faire  paraître 
moins  forte. 
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En  fait,  dans  l'ancien  Paris,  et  pour  les  périodes  les  plus  récentes, 
sur  100  décès  annuels,  33  environ,  ou  le  tiers,  avaient  lieu  dans  les 
hôpitaux  civils. 

La  population  parisienne  présentant,  d'après  les  résultats  de 
tous  les  recensements,  un  excédant  d'habitants  du  sexe  masculin, 
on  conçoit  qu'elle  doive  fournir  un  plus  grand  nombre  de  décès  de 
ce  sexe;  mais,  d'un  autre  côté,  la  mortalité  féminine  étant  plus 
forte,  à  égalité  numérique  d'habitants,  l'excédant  masculin  est  plus 
faible  dans  les  décès  qu'il  ne  l'est  dans  la  population  elle-même. 
Les  documents  officiels  constatent  même  que,  de  1813  à  1831, 
c'est  le  sexe  féminin  qui  a  donné  le  plus  grand  nombre  absolu  des 
décès.  L'excédant  masculin  n'est  réellement  considérable  que  dans 

période  1810  181  i  marquée  par  de  grandes  guerres,  par  le  siège 
de  Paris  et  le  séjour  des  armées  alliées  dans  cette  capitale. 

Dans  les  années  normales  (de  1801  à  1860),  les  décès  à  Paris  sont 
toujours  inférieurs  aux  naissances.  Le  fait  contraire  ne  s'est  produit 
que  dans  les  années  de  choléra. 

Le  temps  a  amené  des  modifications  assez  importantes  dans  la 
répartition  des  décès  par  état  civil.  Si  l'on  rapproche  les  deux 
périodes  décennales  extrêmes  de  l'ancien  Paris,  on  constate  une 
diminution  proportionnelle  des  décès  des  enfants  et  vieillards,  et  un 
accroissement  de  ceux  des  célibataires-adultes.  La  plus  forte  dimi- 
nution a  porté  sur  les  enfants  du  sexe  masculin,  et  la  plus  forte 
augmentation  sur  les  célibataires  adultes  du  sexe  masculin.  Ces 
mouvements  sont  conformes  à  ceux  de  la  population  elle-même.  En 
se  reportant,  en  effet,  aux  recensements,  on  constate,  dans  ces  deux 
catégories  d'habitants,  des  changements  numériques  analogues. 

Pour  les  femmes,  une  diminution  presque  insignifiante  des  décès 
d'enfants  est  compensée  par  une  augmentation  de  même  importance 
de  ceux  des  célibataires-adultes.  Uneaugmentation  assez  forte  de  la 
mortalité  des  femmes  mariées  est  également  compensée  par  une 
diminution  des  décès  de  veuves. 

Si  l'on  rapporte  les  décès  par  état  civil  aux  habitants  classés  éga- 
lement d'après  leur  état  civil  —  seule  mesure  exacte  de  l'influence 
du  célibat  et  du  mariage  sur  la  longévité  —  on  trouve  que  la  mor- 
talité a  diminué,  de  1847  à  18o6,  pour  les  enfants,  les  mariés  el  les 
veufs  du  sexe  masculin.  Même  observation,  quoique  dans  des  pro- 
portions différentes,  pour  le  sexe  féminin  qui,  bien  qu'ayant,  à 
Paris,  une  mortalité  supérieure  à  celle  de  l'autre  sexe,  a  bénélicié 
de  la  plus  forte  diminution. 

En  étudiant  la  répartition  des  décès  par  âge,  on  observe  égale- 
ment une  diminution  dans  les  décès  des  enfants  et  des  vieillards  et 
une  augmentation  correspondante  des  décès  d'adultes.  Le  rappro- 
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chemént  de  la  mortalité  par  âge,  en  1817  et  1856,  conduit  à  con- 
stater que  celle  des  enfants,  des  adultes  et  des  vieillardsa  diminué, 
pour  les  premiers,  de  19  0/0;  pour  les  adultes  de  .s  seulement  ;  pour 
les  vieillards  (00  ans  et  au-dessus),  de  2. 

Nous  avons  voulu  constatera  la  Ibis  l'influence  i\r  l'âge  cl  de 
l'étal  civil  sur  la  mortalité.  Dans  ce  but,  nous  avons  rapproché, 
pour  chaque  âge,  d'après  l'état  civil,  de  la  population  recensée 
en  1861,  les  décès  de  la  même  année,  et  les  rapports  ainsi  obtenus 
ont  tout  d'abord  confirmé  cette  observation  qu'à  Paris,  la  morta- 
lité générale  du  sexe  féminin  est  décidément  supérieure  à  celle  de 
l'autre  sexe.  L'excédant  porte  sur  les  âges  de  10  à  40  ans;  à  tous 
les  autres  âges,  c'est-à  dire  dans  l'extrême  enfance,  dans  la  matu- 
rité el  la  vieillesse,  c'est  la  mortalité  masculine  qui  l'emporte.  Les 
mariés-hommes  meurent  en  moins  grand  nombre  que  les  adultes 
du  même  âge,  jusqu'à  la  période  la  plus  avancée  de  la  vie.  Le  même 
t'a  il  se  produil  pour  le  sexe  féminin,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mariées  très-jeunes,  c'est-à-dire  de  10  à  20  ans.  Les  veufs  ont,  jus- 
qu'aux âges  les  plus  avancés,  une  mortalité  supérieure  à  celle  des 
célibataires.  Pour  le  sexe  féminin,  au  contraire,  les  célibataires 
meurent,  à  partir  de  30 ans,  dans  une  plus  forte  proportion  que  les 
veuves. 

Il  en  résulte  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  unions  prématurées 
(contractées  à  des  âges  trop  tendres),  le  mariage  est  plus  favorable, 
à  la  longévité  que  le  célibat.  Cela  est  vrai,  au  surplus,  non-seule- 
ment à  Paris,  non-seulement  dans  le  reste  de  la  France,  mais 
encore  partout  où  les  décès  par  âge  et  par  étal  civil  ont  pu  être 
rapprochés  des  populations  recensées  par  âge  et  par  état  civil. 

A  Paris,  ce  rapprochement  permet  en  outre  de  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  celui  des  deux  sexes  auquel  le  mariage  est  le 
plus  favorable.  De  20  à  30  ans  et  de  30  à  40,  c'est  la  mortalité  du 
sexe  féminin  qui  l'emporte;  au  delà  c'est  celle  du  sexe  masculin. 
A  tous  les  âges,  au  moins  jusqu'à  80  ans,  la  mortalité  des  veuves 
est  moindre  que  celle  des  veufs. 

En  procédant  par  grandes  périodes  d'âge,  on  reconnaît  que,  de 
la  naissance  à  15  ans,  le  sexe  masculin  donne,  à  Paris,  une  plus 
forte  proportion  de  décès  que  l'autre.  C'est  le  contraire  de  15  à  20, 
quel  que  soit  l'état  civil.  De  20  à  60,  les  célibataires  adultes  meurent 
plus  dans  le  sexe  masculin.  11  y  a  égalité  pour  les  deux  sexes  dans 
l'état  de  mariage.  Enfin,  la  mortalité  des  veufs  est  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  des  veuves.  Cette  observation  contribue  à 
expliquer  le  fait  d'un  plus  grand  nombre  de  veuves  dans  la  po- 
pulation, fait  constaté  par  tous  les  dénombrements. 
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II 

Quel  a  été  l'effet  du  siège  sur  la  mortalité  de  Paris?  Les  données 
numériques  ci-après,  résultant  du  dépouillement  du  bulletin  heb- 
domadaire des  décès  que  publie,  depuis  quelques  années,  le  bureau 
de  la  mairie  centrale  (Préfecture  de  la  Seine),  répond  à  la  question. 

Nous  ne  savons  au  juste  quelle  est  la  valeur  de  ce  bulletin;  nous 
voulons  croire  cependant  qu'il  donne  la  totalité  des  décès  et  que  les 
événements  du  i  septembre,  ainsi  que  la  longue  crise  dont  ils  ont 
été  suivis,  n'en  ont  pas  altéré  l'exactitude  par  le  fait  d'une  désor- 
ganisation du  service  chargé  d'en  préparer  ou  d'en  centraliser  les 
éléments. 

Il  est  seulement  à  regretter  qu'il  ne  soit,  ou  plus  exactement, 
qu'il  ne  puisse  être,  — probablement  par  suite  de  la  rapidité  avec 
laquelle  il  doit  être  rédigé, — plus  complet,  plus  intéressant.  11  n'in- 
dique, en  effet,  ou  du  moins  il  n'indiquait,  à  cette  époque,  que  le 
total  des  décès  avec  l'indication  d'un  très-petit  nombre  de  leurs 
causes  :  variole,  scarlatine,  rougeole,  fièvre,  typhus,  érysipôle, 
bronchite,  pneumonie,  diarrhée,  dysenterie,  choléra,  angine  couen- 
neuse,  croup  et  affections  puerpérales. 

La  science  eût  voulu  d'abord  une  large  extension  de  cette  nomen- 
clature nosologique,  évidemment  insuffisante,  puis  l'indication,  en 
regard  de  chaque  maladie ,  du  sexe  et  de  l'âge  pour  chaque 
sexe  (1). 

Le  bulletin  publierait,  en  outre,  très-utilement,  à  son  verso,  un 
tableau  de  la  population,  par  sexe  et  âge,  de  Paris,  d'après  le  der- 
nier dénombrement,  en  donnant,  pour  les  âges,  et  à  partir  de 
la  5°  année  d'âge,  des  divisions  quinquennales  (de  5  à  10,  de  10 
à  lo,  de  13  à  20  ans,  etc.,  etc.). 

Avant  d'analyser  les  renseignements  qu'il  nous  fournit  sur  la 
mortalité  avant  et  pendant  le  siège,  il  importe  que  nous  fassions 
connaître  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  protéger 
autant  que  possible  la  population  contre  les  conséquences,  au  point 
de  vue  sanitaire,  des  épreuves  auxquelles  elle  allait  être  soumise. 

La  première  a  consisté  à  charger  une  commission  d'organiser 
tous  les  services  d'hygiène  que  la  situation  réclamait.  On  lui  doit 
la  publication  d'utiles  avis  sur  les  moyens  d'entretenir  la  propreté 
das  rues,  des  maisons  et  des  ménages,  sur  le  plus  judicieux  emploi 
possible  des  aliments  et  des  boissons. 

(1)  La  ville  do  Lille,  en  France,  celle  de  Rome  (Italie)  ont  réalisé  cette 
amélioration  dans  leur  bulletin  hebdomadaire  des  décès. 
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Ses  travaux  ont,  d'ailleurs,  été  très-utilement  secondés  par 
l'Académie  des  sciences,  dont  les  comptes  rendus  ont  fait  connaître 
les  meilleurs  procédés  de  désinfection  et  d'utilisation  des  substances 
alimentaires  jusque-là  les  plus  dédaignées. 

L'ennemi  ayant  coupé  les  eaux  de  la  Dhuis  et  de  l'Ourcq,  les 
autres  prises  furent  mises  a,  l'abri  de  ses  atteintes.  D'un  autre  côté 
installa,  sur  les  berges  de  la  Seine,  des  machines  lixes  et  locomo- 
biles  pour  remplir  d'eau  rapidement  les  tonneaux  destinés  à  l'arro- 
sage. On  sait  que  l'arrosage  entretient,  la  fraîcheur  et  la  pureté  de 
l'air,  en  retenant  dans  le  sol  les  poussières  de  toute  sorie. 

L'i  au  dont  on  pouvait  disposer  pouvant  ne  pas  suffire  aux  besoins, 
l'autorité  prit  soin  de  faire  curer  les  anciens  puits  et  d'en  creuser 
du  nouveaux,  l'n  industriel  mil  en  outre,  à  la  disposition  des 
habitants,  un  puits  artésien  d'un  débit  d'eau  considérable  (M.  Sayl. 

La  variole  faisant  des  progrès  rapides,  il  fallut  songer  tout 
d'abord  à  en  arrêter  la  marche  menaçante.  Dans  ce  but,  des  ser- 
vices de  vaccination  gratuite  furent  installés  dans  toutes  les  mairies 
en  même  temps  qu'à  l'Académie  de  médecine,  et  les  habitants 
invités,  dans  les  termes  les  plus  pressants,  à  s'y  rendre.  De  son 
côté,  le  corps  médical,  secondant  les  vues  de  l'administration,  se 
mit  en  mesure  de  vacciner  et  revacciner  dans  les  plus  larges  pro- 
portions au  sein  même  des  familles. 

L'ordre  —  mal  exécuté,  il  faut  le  dire  —  de  surveiller  étroite- 
ment les  marchands  de  comestibles  et  de  boissons,  pour  prévenir 
la  vente  de  denrées  avariées  ou  falsifiées,  devait  rester  sans  résultat. 

En  même  temps,  pour  prévenir  d'odieuses  spéculations  sur  les 
malheurs  publics,  la  taxe  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie  était 
rétablie,  mais  avec  un  succès  plus  que  douteux. 

L'alimentation  publique  avait  été  assurée  autant  que  possible, 
mais  hélas  !  non  point  dans  la  prévision  d'un  siège  aussi  long  —  par 
des  introductions  considérables  d'animaux  de  boucherie,  de  blé,  de 
farine,  de  fécules  de  toute  nature,  de  viandes  salées,  de  légumes 
secs  el  verts,  de.  conserves  et  de  fourrages.  De  son  côté,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  avait  fait  des  approvisionnements  importants, 
qui,  d'abord  destinés  exclusivement  à  la  garnison,  devaient  plus 
tard  être  mis  en  partie  à  la  disposition  des  habitants.  L'existence 
des  animaux  de  ferme  clans  les  maisons  particulières  avait,  en  outre, 
été  constatée  —  mais  un  peu  trop  sommairemenl  peut-être  —  avec 
l'avis,  donné  publiquement,  de  l'intention  du  gouvernement  de  les 
réquisitionner  en  cas  de  besoin.  Il  devait  en  être  de  même,  au  be- 
soin, des  approvisionnements  de  comestibles  supérieurs  aux  besoins 
de  la  famille. 

Des  cantines  municipales  largement  pourvues,  devaient  fournir, 

3e  série   t.  xxv.  —  13  mars  1S7-2.  iS 
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même  au-dessous  du  prix  de  revient,  aux  classes  indigentes,  une 
alimentation  suffisante  —  et  qui  a  manqué,  disons-le  en  passant, 
à  un  grand  nombre  de  ménages  aisées.  —  Enfin  des  logements 
sains  et  commodes  avaient  été  réquisitionnés  pour  de  nombreux  et 
intéressants  réfugiés. 

Les  conséquences  d'un  bombardement  probable  ne  pouvaient 
avoir  été  perdues  de  vue.  Des  ordres  sévères  avaient  donc  été  don- 
nés aux  propriétaires,  locataires  et  concierges  de  se  munir  de  ré- 
servoirs d'eau  dans  les  cours  et  à  chaque  étage,  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'incendie  que  les  obus  pourraient  allumer.  Un  service 
de  pompiers,  largement  organisé,  devait  seconder  les  efforts  des 
habitants  dans  ce  but. 

L'attention  de  l'autorité  ne  s'était  pas  portée  avec  une  moindre 
activité  sur  les  soins  à  donner  aux  blessés.  Forte  de  la  cruelle  expé- 
rience des  invasions  de  1814  et  1815,  elle  devait  renoncer  à  les  ad- 
mettre dans  les  hôpitaux,  où  le  typhus  n'eût  pas  tardé  à  les  décimer 
pour  envahir  ensuite  la  population  civile.  De  là  un  heureux  système 
d'ambulances,  disséminées  autant  que  possible,  installées  pour  la 
plupart  au  milieu  ou  dans  le  voisinage  des  places,  jardins  et  grandes 
voies.  De  là  encore  l'excellente  pensée  de  faire  soigner  chez  eux 
les  blessés  de  la  garde  nationale  ou  mobile,  quand  la  maison  ou 
l'appartement  offrirait  une  quantité  suffisante  d'air  et  de  lumière,  et 
lorsque  la  salutaire  influence  de  la  présence  d'être  aimés  pourrait 
seconder  les  efforts  du  chirurgien.  Malheureusement,  ces  soins,  ces 
précautions,  ces  inspirations  d'une  prévoyance  supérieure  devaient 
échouer  en  grande  partie  contre  un  concours  de  regrettables  cir- 
constances dont  voici  les  plus  importantes  : 

L'insuffisance,  devenue  bien  tôt  générale,  de  l'alimentation,  surtout 
dans  les  familles  qui  ne  pouvaient  ou  n'osaient  s'adresser  aux  can- 
tines municipales. 

La  rigueur  exceptionnelle  de  la  saison  et  la  privation  du  combus- 
tible, que  l'administration  n'avait  pas  prévue. 

La  nostalgie  des  assiégés,  privés  de  toute  nouvelle  des  parents  et 
amis  restés  hors  de  Paris;  celle  des  réfugiés,  pleins  d'anxiété  sur  le 
sort  de  leurs  propriétés  et  de  celles  de  leurs  récoltes  qu'ils  n'avaient 
pu  emporter  avec  eux. 

L'abattage  successif  des  vaches  laitières,  au  préjudice  immense 
des  petits  enfants  que  leurs  mères  étaient  impuissantes  à  nourrir. 

Les  épizooties,  qui  n'avaient  pas  lardé  à  éclater  parmi  des  trou- 
peaux mal  installés,  mal  soignés,  mal  nourris. 

Des  abus  alcooliques  sans  précédents  dans lapopulation  civile  et 
militaire  insuffisamment  alimentée. 

La  falsification  sur  une  vaste  échelle  des  denrées  alimentaires. 
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Les  émanations  souvent  putrides  des  fumiers  déposés  sur  les  ter 
rains  vagues. 
L'interruption  de  l'industrie  de  blanchissage,  presque  entièrement 

situer  hors  de  Paris,  éi  l'extrême  difficulté  d'y  suppléer  en  l'absence 
de  combustible.  De  là,  l'abandon  prolongé  des  soins  de  propreté 
les  plus  indispensables  et  un  élément  morbide  de  plus  à  joindre  à 
tant  d'autres. 

Enfin  et  surtout,  la  marche,  déjà  rapide  avant  le  siège,  de  deux 
redoutables  épidémies  :  la  variole  et  la  fièvre  typhoïde. 

En  fait,  d'après  le  Bulletin  hebdomadaire,  la  mortalité  parisienne 
a  suivi  les  phases  ci-après,  avant  et  pendant  le  siège. 

Dans  les  65  semaines  (les  documents  nous  ont  manqué  pour  deux) 
écoulées  du  7  juin  1869  au  17  septembre  1870,  c'est-à-dire  au  sur- 
lendemain de  l'investissement  de  Paris,  le  total  des  décès  s'est  élevé 
à  65,633,  soit  à  1,000  par  semaine  moyenne,  ehillre  déjà  un  peu 
élevé  par  rapport  aux  semaines  correspondantes  de  1868-69. 

Le  total  des  décès  des  dix  semaines  écoulées  du  18  septembre  au 
26  novembre  1870  a  été  de  16,931,  soit  de  1,697-1  par  semaine 
moyenne. 

Pendant  les  dix  autres  semaines  (du  27  novembre  1870  au  3  fé- 
vrier 1871),  il  est  mort  34,288  personnes,  ou  3,429  pur  semaine 
moyenne.  C'est  plus  du  double  de  la  moyenne  de  la  période  précé- 
dente, et  plus  du  triple  de  celle  des  65  semaines. 

Les  4  semaines  du  maximum  des  décès  ont  donné  les  résultats 
ci-après: 


7-13  janvier  1871.    . 

.       3,982 

14-20       —        — 

i,  565 

21-27       —        — 

4,376 

28-3     février    — 

4,67  i 

4-10      —        — 

.     4,181 

11-17       —         — 

i,l()3 

25,748 

Semaine  moyenne. .  . 

4,291 

La  mortalité  a  rapidement  décru  dans  les  quatre  semaines  sui- 
vantes : 

18-24     février  1871.  .  .       3,941 

-25-3      mars        —  3,500 

VIO      _  _  -2,91)3 

11-17       —  —  2,576 


13,010 
Semaine  moyenne.  .  .  .      3,252 
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La  publication  du  Bulletin,  suspendue  pendant  la  Commune  — 
que  préoccupait  fort  peu  l'état  sanitaire  de  la  ville —  n'a  été  reprise 
que  le  2, juin.  Nous  revenons  alors  aux  chiffres  antérieurs  au  siège: 
3-9   juin        1871.  .  .      4,159 
10-16   —  —  1,230 

17-23   —  —  1,006 

24-30    —  —  89-2 

l"-7     —  —  803 

Quelle  a  été  la  part  des  plus  graves  maladies  énumérées  au  Bul- 
letin dans  le  total  des  décès?  Les  documents  placés  sous  nos  yeux 
nous  fournissent  les  éléments  du  calcul  ;  mais  ce  calcul  ne  donne 
pas  une  idée  très-nette  de  la  marche  progressive  de  chacune  de  ces 
maladies.  Le  rapport  des  décès  auxquels  elles  ont  successivement 
donné  lieu  à  la  population  réelle  eût  été  une  mesure  beaucoup  plus 
exacte.  Seulement  il  est  à  regretter  que  cette  population  nous  soit 
inconnue. 

Le  Bulletin  donne  bien  deux  chiffres  d'habitants,  que  nous  de- 
vons mentionner,  mais  nous  n'avons  pu,  comme  on  va  le  voir,  les 
utiliser. 

Population  calculée  ou  probable  en  juillet  1869.  .  .    1,889,840 

Population  civile  recensée  le  7  janvier  18 H 2,019,877 

La  population,  en  juillet  1869,  nous  paraît  avoir  été  déterminée 
d'après  la  proportion  de  son  accroissement  de  1861  à  1866.  Elle  ne 
semble  pas  devoir  s'écarter  trop  sensiblement  de  la  vérité.  Nous 
supposons,  d'ailleurs,  qu'elle  comprend  la  garnison  et  les  habitants. 
Quant  à  la  population  qui  aurait  été  recensée  le  7  janvier  1871, 
d'une  part,  elle  ne  comprend  pas  l'armée,  c'est-à-dire  la  ligne  et 
la  garde  mobile,  qui  ont  aussi  fourni  leur  part  aux  diverses  mala- 
dies qui  vont  nous  occuper;  de  l'autre,  et  en  fait,  elle  n'a  pas  été 
réellement  recensée  au  moins  partout  (aucun  recensement  notam- 
ment n'a  été  opéré  dans  le  XVI"  arrondissement).  Les  documents 
transmis  par  les  diverses  mairies  à  la  mairie  centrale  n'ont  guère 
été  établis,  en  effet,  que  sur  les  déclarations  faites  par  les  chefs  de 
ménage  du  nombre  des  personnes  à  leur  charge,  à  l'occasion  de  la 
distribution  des  cartes  de  rationnement  de  la  viande  de  cheval.  Or, 
on  sait  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  déclarations  a  été  exagéré, 
dans  un  but  facile  à  comprendre. 

Le  rapport  des  décès  d'après  les  principales  maladies  à  la  popu- 
lation peu  avant  et  pendant  le  siège  ne  peut  donc  être  exactement 
déterminé. 

Il  nous  reste,  par  suite,  à  indiquer  les  chiffres  moyens  absolus 
et  —  tout  insuffisant  que  soit  ce  renseignement  —  la  part  de  chaque 
maladie  dans  le  total  des  causes  des  décès 
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I.   Variole. 


7  juin  —  21  août  18C9.  . 
22  août  —  6  nov.  lSi.il.  . 
7  nov.  —  8  janvier  1870. 
9  janvier  —  19  mars.  .  . 

20  mars  —  4  juin 

5  juin  —  13  août.  .  .  . 
14  août  —  17  septembre. 
18  sept.  —  2fi  nov.  .  .  . 
27  nov.  —  3  février  1871. 
4  Février  —  17  mars.  .  . 
3  juin  —  7  juillet 
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264 

691 

1,498 

2,112 

718  (l) 
3,245 
3,676 
873  (2) 
56  (3) 

A  l'exception  d'une  intermittence  du  14  août  au  17  sep- 
tembre 1870,  les  ravages  de  la  variole  se  sont  accrus  sans  relâche 
jusque  dans  les  premiers  jours  de  i'évrier.  La  maladie  a  ensuite  ra- 
pidement diminué.  C'est  pendant  le  siège  qu'elle  atteint  son  maxi- 
mum d'intensité.  Mais  elle  sévissait  déjà  fortement  avant  l'inves- 
tissement. 

IL  Fièvre  typhoïde  (4). 


8,142 

1 .00 

8.9 

8,210 

1.13 

9.3 

8,321 

3.17 

26.4 

11,709 

5.03 

69.1 

12,120 

12.56 

149.8 

11,443 

18.45 

211.1 

5,688 

12  62 

143.6 

16,971 

19.  12 

324.5 

34,288 

10.72 

367.6 

21,264 

4.06 

143.8 

5,210 

1.07 

11.2 

Périodes. 
I. 

Décès 
typphoïque 

123 

Id,  pour 
iou  décès  généraux. 

1.51 

Moyenne 

hebdomadaire 
des  deiés  typhoïqnes. 

12.3 

II. 

245 

2.98 

24.3 

III. 

270 

3.24 

27.0 

IV. 

203 

1.73 

20.3 

V. 

164 

1.33 

16.4 

VI. 

203 

1.77 

20.3 

VII. 

223 

(•-) 

4.00 

44.6 

(1)  Au  lieu  do  dix  semaines,  cette  période  n'en  comprend  que  cinq, 
finissant  après  l'investissement  complet. 

(2)  Six  semaines  au  lieu  de  dix. 
(3;  Cinq  semaines. 

(4)  Les  périodes  étant  les  mêmes  que  dans  le  tableau  précédent,  nous 
les  indiquerons  par  de  simples  numéros  d'ordres.  Nous  supprimons  la 
colonne  du  total  des  décès. 

(5)  Cin  i  semaines  au  lieu  de  dix. 


*34  JOI'RN.M.  DES  ÉCONOMISTES. 


III. 

«46 

3.80 

64. (i 

IX. 

2. 485 

7.24 

248.5 

X. 

t. 606  (1) 

7.55 

267.6 

XI. 

128  (2) 

2.45 

25.6 

On  remarque  d'assez  notables  oscillations  dans  la  marche  de  la 
maladie  pendant  les  cinq  premières  périodes,  toutes  antérieures  au 
siège.  Mais,  à  partir  de  la  cinquième,  une  aggravation  se  produit, 
rncore  peu  sensible  dans  la  sixième,  très-marquée  dans  la  septième 
(du  14  août  au  17  septembre),  encore  plus  caractérisée  dans  la 
huitième  (du  18  septembre  au  26  novembre),  et  qui  atteint  son 
maximum  dans  la  dixième  (du  -i  février  au  17  mars  1871).  La  di- 
minution est  très-forte  de  la  dixième  à  la  onzième  (du  3  juin  au 
17  juillet),  pendant  laquelle  nous  revenons  a  la  moyenne  hebdoma- 
daire de  la  deuxième. 

La  période  qui  suit  immédiatement  le  siège  est  celle  du  maximum 
de  la  mortalité  typhoïque.  C'est  la  conséquence  médiate  des  longues 
souffrances  de  la  population  pendant  la  durée  de  l'investissement. 

III.  Maladies  des  organes  respiratoires. 
(Bronchite  et  pneumonie.) 


Périodes. 

Décès 

par 

ces  maladies. 

1U0 

Id.  pour 
décès  généraux. 

Moyenne  hebdomadaire 

des  décès 

par  ces  maladies. 

i. 

845 

1 11.37 

84.5 

ii. 

7  VI 

9.02 

74.1 

m. 

1.469 

17.65 

146.9 

IV. 

2.057 

17.56 

205.7 

V. 

1.880 

15.51 

188.0 

VI. 

1.103 

9.64 

110.3 

VII. 

456  (3) 

8.01 

91.2 

VIII. 

1.351 

8.00 

135.1 

IX. 

3.099 

9.03 

309.9 

X. 

4.93Ï  (4) 

23.21 

322.5 

'     XI. 

529  (5) 

10.15 

106.0 

En  ce  qui  concerne  également  les  maladies  de  cette 

catégorie,  le 

maximum  des 

décès  hebdomadai 

res 

tombe  dans 

la  période  qui  suit 

immédiatement  le  siège.  Mais  ce 

maximum  doit  être  attribué  sur- 

(li  Six  semaines  au  lieu  de  dix. 

(2)  Cinq  semaines. 

(3)  Cinq  semaines  au  lieu  de  dix. 
(■';    Six  semaines  au  lieu  de  10. 
(5)  Cinq  semaines. 
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toul  a  des  intlinMiccs  atmosphériques,  aggravées,  il  esl  vrai,  par 
l'absence  d'un  traitement  ei  d'un  régime  appropriés,  triste  résultat 
d'une  misère  prolongée. 

IV.  Maladies  des  otganes  digestifs. 
(Diarrhée  et  dysenterie.) 

Pour  Moyenne 

Périodes.  Décès.  100  décès  généraux.  hebdomadaire. 

I.  241  2.95  2i.l 

II.  350  4.26  35.0 

III.  141  1.33  9.7 

IV.  97  0.83  9.5 
V.                     35                        0.78                           50.3 

VI.  503  1.44  7-2.0 

VII.  30(1  6.32  103.5 

VIII.  1,035  6.09  157.6 

IX.  1,576  i.60  -2(17. (i 

X.  1,246  5.85  3-2.0 

XI.  160  3.07 

[ci  encore  le  maximum  des  décès  diarrhéiques  ou  dysentériques 
(les  premiers  forment  environ  les  4/5  du  total)  se  produit  dans  la 
période  de  six  semaines  qui  suit  la  levée  du  siège,  comme  consé- 
quence évidente  des  privations  qui  l'ont  caractérisé  au  point  de  vue 
alimentaire.  Quant  aux  deux  maxima  secondaires  (huitième  et  neu- 
vième périodes),  ils  se  reportent  directement  à  l'époque  du  siège. 

Ce  sont  les  fièvres  éruptives  (rougeole,  scarlatine),  puis  le  croup, 
enfin  les  affections  puerpérales,  qui  paraissent  avoir  payé,  après 
les  quatre  catégories  de  maladies  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  plus 
lourd  tribut  à  la  mortalité  obsidionale. 

Les  pertes  de  la  population  parisienne  pendant  le  siège  sont  con- 
firmées,  —  mais  pour  un  petit  nombre  de  mois  seulement,  les  actes 
de  l'état  civil,  pour  les  suivants  jusqu'en  mai  inclusivement,  ayant 
été  incendiés  ou  détruits  par  la  Commune,  —  par  une  autre  publica- 
tion de  la  Préfecture  de  la  Seine  qui  a  pour  titre  :  Bulletin  (men- 
suel) de  statistique  municipale. 

En  voici  des  extraits  pour  les  trois  actes  de  l'étal  civil  de, juin  à 
septembre  ou  octobre  1870  et  1871  : 

I.  Naissances. 

1870.  1871. 

Juin 4,405  2,965 

Juillet 4,734  3,001 

Août 4,539  -2,429 

Septembre 4,717  1,7-29 

Moyennes  mensuelles.    4.599  '.'.531 
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Ainsi,  pour  cette  période  de  quatre  mois,  la  moyenne  mensuelle 
des  naissances  de  1871  est  intérieure  à  celle  de  1870  de  2,068  ou  de 
près  de  82  0/0. 

Ce  fait  ne  peut  s'expliquer  que  de  deux  manières  :  d'une  part,  les 
émigrations;  de  l'autre,  une  dimiuution  considérable  des  mariages. 

Cette  diminution  est  indiquée  par  le  tableau  ci-après. 

II.  Mariages. 

1870.  1871. 

Juin 1,6-20  453 

Juillet 1,570  1,468 

Août 1,355  1,881 

Septembre  .  .   .        704  1,966 

Octobre 315  » 

On  voit  que,  dès  juillet,  les  mariages  diminuent  sensiblement 
pour  tomber,  à  la  suite  des  émigrations  déterminées  par  la  marche 
des  Prussiens  sur  Paris  et  de  l'ajournement  du  plus  grand  nombre 
des  projets  d'union,  à  des  chiffres  inconnus  jusque-là. 

III.  Décès. 

Quant  à  la  mortalité  exceptionnelle  provenant  du  siège,  elle  se 
caractérise,  dès  les  premiers  mois  de  l'investissement,  comme  l'in- 
diquent les  nombres  ci-après. 

1870. 

Juin ....     4,S05            Septembre.  .  .  5,232 

Juillet.  .  .     4,847            Octobre  ....  7.543 

Août.  .  .  .     4,942            Novembre.   .  .  8,238 

Ainsi,  la  mortalité  a  presque  doublé  de  juin  à  novembre,  troi- 
sième mois  du  siège. 

D'après  un  relevé  fait  à  l'administration  des  Pompes  funèbres 
par  M.  le  D1'  Vacher,  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
le  nombre  total  des  décès  parisiens  en  1871,  —  dont  une  notable 
partie  doit  être  attribuée  aux  souffrances  morales  et  matérielles  du 
siège,  —  se  serait  élevé  à  99,943,  tandis  que  la  moyenne  annuelle 
n'a  été,  de  1800  à  1809,  que  de  45,000! 

«  Ce  chiffre,  ajoute  le  savant  statisticien,  ne  représente  qu'un 
minimum;  car,  en  divers  endroits  de  Paris  et  notamment  au  square 
de  la  Tour  Saint-Jacques,  au  parc  Monceaux,  aux  Carrières  d'Amé- 
rique, un  grand  nombre  de  cadavres  ont  été  ensevelis  dans  des 
tranchées  creusées  à  la  hâte  et  en  dehors  du  service  spécial.  » 

Et  niint-  erudimini  gentes ! 

A.  Legoyt. 


VAUBAN.  —  LA  DIME  ROYALE  ET  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU.        i3" 


VAUBAN 

LA  DIME  ROYALE  ET  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


Un  débat  récent  et  solennel  a  ramené  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  public  sur  le  nom  de  Vauban  et  sur  celle  de  ses 
oisivetés,  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  Dîme  rot/aie.  Mais,  par  une 
singularité  qui  n'a  peut-être  pas  été  assez  remarquée,  des  deux 
champions  qui  se  sont  t'ait  réciproquement,  du  livre  de  Vauban, 
une  arme  l'un  contre  l'autre,  le  premier,  M.  le  Président  de  la 
République,  adversaire  de  l'impôt  sur  le  revenu,  n'a  cité  de  Vauban 
qu'un  passage  relativement  secondaire,  eu  égard  au  but  et  à  l'im- 
portance de  l'œuvre;  et  le  second,  l'honorable  M.  Wolowski,  par- 
tisan de  l'impôt  sur  le  revenu,  n'en  a  rien  cité  du  tout. 

M.  le  Président  de  la  République  a  dû,  si  nous  ne  nous  trompons 
pas,  lors  de  la  communication  qu'il  en  a  Faite  à  l'Assemblée,  lire 
l'édition  moderne  de  Vauban  (Guillaumin,  185-1]  aux  pages  68  et  69, 
qu'il  a  parcourues  d'un  bout  à  l'autre,  y  compris  la  note  où  le 
commentateur  de  1851,  M.  Daire,  a  cru  devoir  corroborer,  par  une 
anecdote  tirée  des  Confessions,  les  reproches  qui.'  faisait  Vauban  au 
régime  de  la  taille  et  aux  inquisitions  qu'elle  entraînait  (ce  qui 
expliquerait,  soit  dit  en  passant,  le  rapprochement  inattendu,  dans 
la  bouche  du  chef  de  l'État,  de  l'autorité  de  Vauban  et  de  celle  de 
J.-J.  Rousseau),  mais,  de  la  pensée  fondamentale  qui  a  inspiré  la 
Dîme  royale,  dont  il  citait  un  détail  de  critique,  M.  le  Président  de 
la  République  n'a  rien  dit,  ou  s'il  en  dit  quelque  chose,  ça  été  en 
termes  assez  vagues  pour  permettre  de  prendre  le  change  sur  cette 
même,  et  pour  dérouter  quiconque  en  ces  matières  n'eût 
pas  été,  à  l'avance,  sûr  de  son  chemin. 

Après  lui,  son  savant  contradicteur,  M.  Wolowski,  qui  avait 
aussi  apporté  son  Vauban,  n'en  a  montré  à  l'Assemblée  qui'  la 
tranche  fatiguée  par  sa  main  laborieuse,  et  ne  l'a  point  ouvert.  Il 
s'en  est  inspiré  sans  en  citer  le  texte. 

Or,  c'est  du  texte  même  de  ce  livre  qu'acheva  Vauban  en  1707, 
et  dont  il  devait  mourir  (1),  que  nous  croyons  utile  de  rappeler 

(I)  11  est  sans  doute  hardi  de  s'en  tenir  encore  à  ce  sujet  à  la  tradi- 
dition,  à  la  légende  peut-être,  —  qui  rapporte,  sinon  à  la  disgrâce  même 
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certains  passages  décisifs,  à  notre  avis,  en  faveur  de  celui  des  deux 
champions,  de  qui  la  théorie  n'a  pas  triomphé  cependant. 

Voici,  de  la  main  même  de  Vauban,  le  résumé  et  le  sommaire 
de  son  livre  : 

«  Projet  qui  réduit  les  revenus  du  roi  à  une  proportion  géomé- 
trique, par  l'établissement  d'une  dîme  royale,  laquelle,  en  pro- 


du  maître,  do  moins  aux  procédés  par  lesquels  elle  se  manifesta,  la  mort 
du  maréchal,  —  après  les  paroles  prononcées  par  M.  le  Président  de  la 
République  :  «  Il  ne  mourut  pas  comme  Racine,  du  chagrin  d'avoir 
déplu  au  Roi,  il  mourut  de  son  grand  âge  et  de  ses  longs  services.  » 

S'il  fallait  produire  ici  les  raisons  de  notre  entêtement,  nous  invoque- 
rions :  « 

D'abord  lit  coïncidence  delà  maladie  et  de  la  mort  du  maréchal,  ar- 
rivée le  30  mars  1707.  avec  les  dates  des  arrêts  rendus  par  le  Roi,  en  son 
conseil,  le  14  février  et  le  19  mnrs  de  la  même  année,  qui  vouaient  au 
pilori  le  livre  rie  la  dîme  royale  «  comme  distribué  sans  permission  et 
sans  privilège,  et  dans  lequel  il  se  trouvait  plusieurs  choses  contraires 
à  l'ordre  et  à  l'usage  du  royaume.  » 

Et  ensuite  ce  passage  de  Saint-Simon,  demeuré  dans  toutes  les  mé- 
moires : 

«  ....  Le  malheureux  maréchal,  porté  dans  tous  les  cœurs  français,  ne 
put  survivre  aux  bonnes  grâces  de  son  maître,  pour  qui  il  avait  tant 
t'ait.  Il  mourut  peu  de  mois  après,  ne  voyant  plus  personne,  consumé 
de  douleur,  et  d'une  affliction  que  rien  ne  put  adoucir,  et  à  laquelle  le 
Roi  fut  insensible,  jusqu'à  ne  pas  faire  semblant  qu'il  eût  perdu  un  ser- 
viteur si  utile  et  si  illustre....  (Saint-Simon,  Mêm,.,  t.  V.) 

Ne  convient-il  pas,  d'ailleurs,  de  rapporter  l'incrédulité  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  quant  à  la  tradition  que  nous  continuons  à 
suivre,  à  quelque  transposition  de  temps  et  de  mœurs?  Sans  doute,  de 
nos  jours,  rien  n'est  moins  superstitieux  que  le  respect  pour  l'autorité, 
surtout  quand  elle  est  représentée  par  une  couronne.  De  nos  jours,  un 
simple  citoyen  peut  occuper  la  place  marquée  par  les  débris  de  trois 
trônes,  successivement  écroulés  depuis  quarante  ans,  et  dire  :  «  la  Ré- 
volution, »  de  l'accent  dont  on  disait  autrefois  :   <<  le  Roi.  » 

Mais,  au  siècle  de  Louis  XIV,  où  l'on  disait  «  le  Roi,  »  où  l'on  rappor- 
tait tout  au  Roi,  où  l'on  ne  servait  que  le  Roi,  on  pouvait  mourir  de 
douleur  d'avoir  déplu  au  Roi.  La  disgrâce  du  Roi  était  une  maladie  du 
temps,  à  laquelle  Racine  ne  put  survivre,  et  dont  la  seule  menace,  s'il  en 
faut  croire  les  mémoires  du  temps,  n'a  été  étrangère  nia  l'apoplexie 
qui  foudroya  Louvois,  ni  à  la  fièvre  qui   emporta    Colbert.  Fénelon  lui- 
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<luisunt  un  revenu  considérable  et  suffisant  pour  tous  les  besoins 
de  l'État,  pourra  donner  lieu  à  la  suppression  de  la  taille,  des  aides, 
des  douanes  provinciales,  des  décimes  du  clergé  et  de  toutes  les  autres 

impositions  onéreuses  et  à  charge  au  peuple,  rie  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être;  a  la  réserve  île  la.gabclle,  réduite  à  la  moitié  ou  aux 
deux  tiers  de  ce  qu'elle  est;  des  douanes,  qu'il  faudrait  reléguer  aux 
frontières,  etks  beaucoup  diminuer;  des  vieux  domaines  de  nos  rois  et 
de  tous  autres  revenus  fixes  et  de  raison,  dont  il  sera  parlé  dans  la 
suite  de  ces  mémoires.  » 

Voici  maintenant  comment  Vauban  développe  son  projet  : 
«  ...  Tous  ces  moyens  (la  taille,  la  capitation,  les  aides,  les  douanes), 
étant  défectueux,  il  en  faut  chercher  d'autres  qui  soient  exempts 
de  tous  les  défauts  qui  leur  sont  imputés  et  qui  puissent  en  avoir 
toutes  les  bonnes  qualités  et  même  celles  qui  leur  manquent.  Ces 
moyens  sont  trouvés  :  ce  sera  la  dîme  royale,  si  le  roi  l'a  pour  agréable 

PRISE  PROPORTIONNELLEMENT,  SUR  TOUT  CE  QUI  PORTE  REVENU. 

«  Ce  système  n'est  pas  nouveau.  Il  y  a  plus  de  trois  mille  ans  que 
l'écriture  sainte  en  a  parlé,  et  l'histoire  profane  nous  apprend  que 
les  plus  grands  États  s'en  sont  heureusement  servis.  Les  empereurs 
grecs  et  romains  l'ont  employé;  nos  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  race  Font  fait  aussi... 

«  ...  C'est  le  moyen  le  mieux  proportionné,  le  moins  susceptible 
de  corruption,  parce  qu'il  n'est  soumis  qu'à  son  tarif,  et  nullement 
à  l'arbitrage  des  hommes...  » 

«  Par  ce  moyen  un  chacun  contribuera,  selon  son  revenu,  aux 

même,  qui  n'en  mourut  pas,  en  souffrit  toujours,  et  son  amertume  a 
laissé  sa  trace  dans  les  pa^es  où  un  critique  contemporain  signale  «  le 
fiel  de  la  colombe.  »  —  Pourquoi  s'étonner  que  ce  anal  redouté  ait  pu 
compliquer  et  rendre  mortels  les  derniers  accès  de  celui,  auquel  la  mé- 
decine rapporte  la  fin  de  l'illustre  maréchal  ? 

Quant  à  l'explication  qu'en  veut  donner  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, c'est  précisément  celle  que  nous  avons  le  plus  de  difficulté  h 
accepter  de  sa  bouche. 

Si  les  biographes  disent  vrai  sur  son  âge,  le  chef  de  l'Etal  va  bientôt 
entrer  dans  sa  soixante-seizième  année.  Après  l'avoir  vu,  au  sortir  du 
cabinet,  où  il  laissait,  pour  les  retrouver  en  rentrant,  les  soucis  du  gou- 
vernement d'une  nation  en  proie  aux  tempêtes,  supporter,  sans  fléchir 
et  pendant  trois  heures  consécutives,  les  luttes  de  la  tribune,  comment 
croire,  même  sur  sa  parole,  que  Vauban  qui  n'avait  pas  encore  7i  ans 
accomplis  quand  il  rendit  sa  grande  âme,  ait  succombé  «  sous  le  far- 
deau des  ans.  et  qu'il  soit  mort  île  vieillesse  '  t 
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besoins  de  l'État,  par  une  proportion  dont  personne  n'aura  lieu  de 
se  plaindre,  parce  qu'elle  sera  tellement  répandue  et  distribuée  que, 
quoiqu'elle  soit  également  portée  par  tous  les  particuliers  depuis 
le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  aucun  n'en  sera  surchargé,  parce 
que  personne  n'en  portera  qu'à  proportion  de  son  revenu. 

«Ce  moyen  aura  encore  cette  facilité  que,  dans  les  temps  fâcheux, 
il  fournira  les  fonds  nécessaires,  sans  avoir  recours  à  aucune  affaire 
extraordinaire,  en  augmentant  seulement  la  quotité  des  levées  à 
proportion  des  besoins  de  l'État...  ;> 

Voici  maintenant  comment  Vauban  explique  son  système  et  en 
établit  l'ordonnance  : 

«  ...  Je  réduis  cette  contribution  générale  à  quatre  différents 
points  : 

1er  fonds,  qui  comprend  la  dime  de  tous  les  fruits  de  la  terre,  sans 
exception  ; 

2e  fonds,  qui  comprend  la  dîme  des  maisons  des  villes  et  gros  bourgs, 
des  moulins  de  toute  espèce  ;  celle  de  V industrie  ;  des  rentes  sur  le  roi; 
des  gages, pensions,  appointements  et  de  toute  autre  sorte  de  revenus 
non  compris  dans  le  premier  fonds. 

3e  fonds  :  le  sel. 

4e  fonds  :  revenu  fixe,  composé  des  domaines,  des  parties  casuelles, 
francs-fiefs,  amendes,  douanes,  de  quelques  impôts  volontaires  et  non 
onéreux,  etc.,  etc.  » 

Puis  Vauban,  son  plan  une  fois  établi,  consacre  un  chapitre  à 
chacune  de  ces  grandes  divisions. 

Nous  ne  relèverons  rien  du  premier  de  ces  chapitres,  où  Vauban 
s'occupe  du  premier  fonds,  c'est-à-dire  de  la  grosse  dime  sur  tous  les 
fruits  de  la  terre,  et  où  se  trouve  cette  critique  de  la  taille  qu'a  citée 
M.  le  Président  de  la  République,  parce  qu'il'  faut  abréger  d'une 
part;  n:ais  aussi  parce  que  le  principal  argument  sur  lequel  se 
fonde  Vauban,  l'habitude  des  populations  à  payer  régulièrement  et 
paisiblement  la  dime  de  l'Église,  fait  défaut  aujourd'hui.  Et  nous 
abordons  sur-le-champ  le  second  chapitre,  parce  que  c'est  celui-là 
surtout  qui  éclaire  le  dessein  et  l'économie  financière  sur  les  points 
où  elle  pourrait  encore  trouver  ses  applications  clans  notre  société 
actuelle. 

a  Le  2e  fonds,  dit  Vauban,  comprend  la  dîme  des  maisons  des 
villes,  des  gros  bourgs,  etc. 

...  «  Les  tailles  et  les  aides,  dans  lesquelles  je  comprends  les 
douanes  provinciales,  étant  converties  en  dîme  du  vingtième  des 
fruits  de  la  terre,  il  se  trouvera  encore  plus  de  la  moitié  du  revenu 
des  habitants  du  royaume,  qui  n'aura  rien  payé,  ce  qui  serait  faire 
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une  injustice  manifeste  aux  autres,  parce  qu'étant  tous  également 
sujets  et  sous  la  protection  du  roi  et,  de  l'État,  chacun  a  une  obli- 
gation spéciale  de  contribuer  à  ses  besoins  à  proportion  de  son 
revenu. 

...  »  //  n' i/  ii  donc  qu'à  débrouiller  le  revenu  de  chacun  et  le  mettre 
en  évidence,  afin  de  voir  comment  il  doit  être  taxé,  ce  qui  suppose  un 
dénombrement  exact  de  toutes  les  personnes  qui  habitent  dans  le 
royaume. 

«Toutes  les  personnes  qui  habitent  le  royaume  sont  ou  gens  d'épée, 
ou  de  robe  longue,  ou  courte,  ou  roturiers. 

«Les  gens  d'épée  sont:  les  princes,  les  ducs  et  pairs,  les  maré- 
de  France,  les  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  provinces, 
les  officiers  de  terre  ou  de  mer  et  tous  les  gentilshommes  du 
royaume. 

«  Les  gens  de  robe  sont  ou  ecclésiastiques,  ou  officiers  dejustice, 
de  finance  ou  de  police. 

«Les  roturiers  sont  ou  bourgeois  vivant deleursbiensou charges, 
ou  marchands,  ou  artisans,  ou  laboureurs,  ou  enfin  manouvriers 
ou  gens  de  journée. 

«Toutes  ces  personnes,  dans  leurs  différentes  conditions,  ont  du 
revenu,  dont  elles  subsistent  et  font  subsister  leur  famille.  Ce 
revenu  consiste  en  terres,  domaines,  maisons,  moulins,  pêcheries, 
ou  en  pensions,  gages,  émoluments  de  charges  et  emplois;  ou  dans 
leur  négoce;  ou  enfin  dans  leurs  bras,  si  ce  sont  artisans  ou  gens 
de  journée. 

...  «  Il  n'est  donc  question  que  de  découvrir  quels  sont  ces  reve- 
nus, pour  en  fixer  et  percevoir  la  dîme  royale.  Et  c'est  à  quoi  je 
ne  pense  pas  qu'on  trouve  beaucoup  de  difficulté  si  on  veut  bien 
s'y  appliquer,  et  que  le  Roi  veuille  bien  s'en  expliquer  par  une 
ordonnance  sévère,  qui  soit  rigidement  observée,  portant  confisca- 
tion des  revenus  recelés  et  caches,  et  la  peine  d'être  imposé  au 
double  pour  ne  les  avoir  pas  fidèlement  rapportés.  Moyennant 
quoi,  et  le  châtiment  exemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  l'ordon- 
nance et  ne  s'y  pas  conformer,  on  viendra  à  bout  de  tout.  Il  n'y 
aura  qu'à  nommer  des  gens  de  bien  et  capables,  bien  instruits  des 
intentions  du  Roi,  bien  payés,  et  suffisamment  autorisés  pour  exa- 
miner ces  différents  revenus  en  se  transportant  partout  où  besoin 
sera...  » 

Comme  on  le  voit,  c'est  bien  Yimpôt  sur  le  revenu,  ainsi  qu'il  est 
entendu,  de  nos  jours,  par  les  nations  qui  en  ont  adopté  le  principe, 
en  en  variant  l'économie;  c'est  bien  Vincome-tax  anglais  (car  en 
celte  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  nos  voisins  ont  été 
d'abord  nos  ëlèvesj  pour  devenir  plus  tard  nos  maîtres),  qu'entend 
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conseiller  Vauban.  Un  en  sera  plus  convaincu  encore  dans  un  mo- 
ment, en  lisant  ses  développements  au  sujet  du  quatrième  fonds. 
C'est  bien  l'impôt  qui  atteint  tous  les  revenus,  quels  qu'ils  soient, 
qui  remplace  certains  impôts  odieux  ou  pesants,  mais  qui  se  su- 
perpose à  certains  autres,  et  dont  trois  parts  sur  quatre  doivent 
demeurer  élastiques,  afin  de  s'étendra  à  tous  les  besoins  extraor- 
dinaires. C'est  bien  l'impôt  que  payera  le  prince  du  sang  sur  son 
apanage  ou  ses  dotations,  l'ouvrier  sur  ses  salaires,  le  domestique 
surses  gages.  «  ...  Il  est  juste,  dit  à  ce  sujei,  dans  une  de  ses  notes, 
Vauban,  qui  ne  voit  de  privilèges  ni  en  haut  ni  en  bas,  qui  voit 
dans  l'État  des  citoyens  tous  contribuables.  «  ...  Il  est  juste  que  les 
domestiques  paient;  car  c'est,  à  proprement  parler,  une  des  con- 
ditions du  bas  peuple  la  plus  heureuse.  Us  ne  sont  jamais  en  soin 
de  leur  boire  ni  de  leur  manger  non  plus  que  de  leurs  habits, 
coucher  et  lever;  ce  sont  les  maîtres  qui  en  sont  chargés.  Aussi 
voit-on  toujours  plus  de  gaieté  dans  les  valets  que  dans  les  maîtres,» 
ajoute-t-il  avec  un  grain  de  bonne  humeur  militaire  et  de  malice 
gauloise,  qui,  de  temps  en  temps;  vient  assaisonner  el  éclaircir  le 
sérieux  de  son  œuvre. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  on  voit  qu'il  ne  les  marchande 
pas,  et  l'on  retrouve,  dans  son  accent,  à  ce  propos,  quelque  chose  de 
la  rudesse  d"un  autre  financier  qui  se  souvenait  parfois  à  la  surinten- 
dance générale  de  France,  qu'il  avait  été  soldat,  de  Sully.  Par  bien 
des  endroits,  d'ailleurs,  les  deux  personnalités  se  rejoignent,  se 
rappellent  l'une  l'autre  et  se  confondent  dans  un  même  sentiment 
d'ordre,  de  fermeté,  d'honnêteté  et  de  patriotisme. 

Vauban  veut  que  chacun  paye,  et,  pour  assurer  le  résultat,  il  ne 
recule  ni  devant  l'amende  exorbitante,  ni  même  devant  la  confis- 
cation. H  ne  s'inquiète  que  d'une  chose,  c'est  que  le  travail  de  la 
réparlition  de  la  dîme  soit  fait  par  d'honnêtes  gens. 

Quand  il  s'occupe  des  résistances  que  pourra  rencontrer,  dans  les 
régions  moyennes  ou  inférieures  du  pays,  l'application  de  son  sys- 
tème (application  qu'il  ne  conseille  d'ailleurs  que  graduelle,  par- 
tielle, par  provinces,  modérée  dans  les  évaluations  et  circonspecte 
dans  les  procédés),  il  s'en  fie  aux  sanctions  pénales  qu'il  indique. 
Mais,  dès  qu'il  touche  à  celles  qui  pourront  se  manifester  plus  haut, 
il  redevient  maréchal  de  France  et  reprend  «cet  air  de  guerre»  dont 
parle  Saint-Simon.  «  ...  Quand  un  grand  roi,  dit-il,  a  la  justice  de 
son  côté,  jointe  au  bien  évident  de  ses  peuples  et  deux  cent  mille 
hommes  bien  armés  pour  la  soutenir,  les  oppositions  ne  sont  guère 
à  craindre  (l\..  » 


1)  Dîne  royale,  eh.  S. 
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11  est  bien  entendu  que,  dans  cette  rapide  analyse  d'une  œuvre 
aussi  considérable,  nous  procédons,  non-seulement  par  résumé 
mais  par  choix,  sinon  il  faudrait  nous  arrêter  encore,  et  long- 
temps, sur  ce  chapitre  11. 

Nous  pouvons,  sans  perdre  le  fil  de  la  pensée  de  Vauban,  sauter 
par-dessus  le  troisième  fonds,  le  sel,  chapitre  toul  spécial,  el  arriver 
au  quatrième  fonds,  ou  les  analogies  et  les  leçons  vont,  pour  nous, 
se  présenter  en  fouir. 

«Je  compose  le  quatrième  fonds,  dit  Vauban,  d'un  revenu  que 
j'appelle  fixe,  parce  que  je  suppose  que  les  parties  qui  le  doivent 
former  seront  ou  doivent  être  presque  toujours  sur  le  même  pied. 

<i  I"  Domaines,  parties casuelles,  francs-fiefs,  amendes,  confiscations, 
droit  de  marque  (fers,  eto.),  vente  annuelle  des  bois  du  roi,  contrôle  des 
contrats,  les  jios/es  «  oïl  le  port  des  lettres  sera  modéré  d'un  tiers, 
et  fixe  »  ; 

«2° Les  douanes,  mises  sur  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  pour 
le  payement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises, 
réduits  par  le  conseil  de  commerce  sur  un  pied  tel  qu'on  ne  rebute 
point  les  étrangers,  et  qu'on  favorise  le  commerce  du  dedans  du 
royaume. 

«  3°  Impôts  volontaires,  qui  ne  seront  payés  que  par  ceux  qui  le 
veulent  bien,  et  qui  sont,  à  proprement  parler,  la  peine  de  leur 
luxe,  de  leur  intempérance  el  de  leur  vanité;  tels  sont  les  impôts 
sur  le  tabac,  les  eaux-de-vie,  le  thé,  le  café,  le  ckocolal,  à  quoi  on 
pourrait  utilement  en  ajouter  d'autres  sur  le  hue  el  la  dorure  des 
habits...  sur  les  carrosses...  sur  la  permission  de  porter  Cépée,  h  ceux 
qui  ne  sont  ni  gentilshommes,  ni  gens  de  guerre...  sur  la  magni- 
ficence outrée  des  meubles,  sur  les  dorures  des  carrosses...  sur  les 
grandes  et  ridicules  perruques...  et  tous  autres  droits  de  pareille 
nature. 

«Enfin,  sur  le  vin,  le  cidre  eu  la  bière  bus  dans  les  cabarets,  ce  qui 
serait  livré  au  dehors  devant  être  exempt  d'impôt.  » 

Il  n'est  assurément  pas  sans  intérêt  de  constater  l'opposition  qui 
éclate  entre  les  vues  de  Vauban  au  sujet  de  l'impôt  général  el 
celles  qui  ont.  guidé  M.  le  Président  de  la  République  et  son  mi- 
nistre des  finances  dans  leurs  projets  de  lois  sur  les  matières  pre- 
mières et  la  marine  marchande.  Nos  gouvernants  actuels  deman- 
dent à  faire  peser  sur  l'industrie  et  le  commerce  une  surcharge 
extraordinaire,  dontle  couvriront,  plus  tard,  le  drawbach  à  la  fron- 
tière, le  consommateur  à  l'intérieur  du  territoire.  Vauban  com- 
prend les  douanes  et  le  commerce  dans  les  branches  de  la  richesse 
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qui  ne  doivent  jamais  supporter  leur  part  de  l'accroissement  régu- 
lier et  uniforme  dus  autres  impôts.  Le  service  qu'on  leur  deman- 
dera sera  fi.ee  et  le  plus  bas  possible .  Il  s'explique  avec  détail  et  à  plu- 
sieurs reprises  sur  ce  point  capital. 

Nous  voici  arrivé  à  l'observation  qui  nous  tient  le  plus  au  cœur 
et  qui  nous  a  mis  la  plume  à  la  main. 

Vauban,  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  qui  lui  avait  coûté 
plusieurs  années  de  recherches  et  de  travail  —  se  montre  préoc- 
cupé, avant  tout,  des  moyens  de  diminuer  le  fardeau  des  impôts  et 
de  le  mieux  répartir. 

Or,  c'est  la  conclusion  précisément  contraire  qu'un  auditeur  peu 
averti  aurait  pu  tirer  de  certaines  formes,  ou  plutôt  certaines  ellipses 
de  langage,  que  les  hasards  de  l'improvisation  ont  amené  sur  les 
lèvres  de  M.  le  Président  de  la  Ri ''publique  dans  le  cours  de  sa  ha- 
rangue du  il  décembre  dernier. 

«  Dans  son  livre,  a  dit  M.  le  Président,  Vauban  ne  s'occupait 
que  d'une  chose,  non  pas  de  diminuer  le  poids  de  l'impôt,  il  le  trouve 
indifférent,  mais  de  repousser  l'arbitraire » 

Evidemment  dans  ce  passage,  M.  le  Président  delà  République 
n'entendait  pas  résumer  la  pensée  générale  de  Vauban,  mais  indi- 
quer celle  qui  ressortait  de  la  critique  particulière  du  régime  de  la 
taille.  Mais  il  importe  de  bien  s'expliquer  sur  ce  point,  car  c'est 
précisément,  je  le  répète,  "  diminuer  le  fardeau  de  l'impôt,  et  à  faire 
ressortir  les  conséquences  désastreuses  de  ses  excès,  que  s'attache 
le  maréchal  dans  toutes  les  parties  de  son  livre.  11  y  revient  sans 
relâche,  et  il  convient  ici  de  l'écouter  lui-même,  et  c'est  au  hasard 
que  nous  allons  recueillir  et  relever  ses  paroles  : 

« Je  me  sens  encore  obligé  d'honneur  et  de  conscience  de  re- 
présenter à  S.  M.  qu'il  m'a  paru  que,  de  tout  temps,  on  n'avait  pas 
eu  assez  d'égard  en  France,  pour  le  menu  .peuple  et  qu'on  en  avait 
fait  trop  peu  de  cas.  Aussi,  c'est  la  partie  la  plus  ruinée  et  la  plus 
misérable  du  royaume;  c'est  elle,  cependant,  qui  est  la  plus  consi- 
dérable par  son  nombre  et  par  les  services  réels  et  effectifs  qu'elle 
lui  rend  ;  car  c'est  elle  qui  supporte  toutes  les  charges....  » 

«  ....  Quand  les  peuples  ne  seront  pas  si  oppressés,  ils  se  ma- 
rieront plus  hardiment;  ils  se  vêtiront  et  nourriront  mieux  ;  leurs 
enfants  seront  plus  robustes  et  mieux  élevés;  ils  prendront  un  plus 
grand  soin  de  leurs  affaires  ;  enfin  ils  travailleront  avec  plus  de 
force  et  de  courage,  quand  ils  verront  que  la  plus  forte  partie  du 
profit  qu'ils  y  feront  leur  demeurera....  » 

<(  Comme  il  y  a  impossibilité  qu'un  Etat  puisse  subsister  si  les 
sujets  qui  le  composent  ne  le  soutiennent  par  une  contribution  de 
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leurs  revenus....  les  Rois  onl  un  intérêt  personnel  et  très-pressant 
de  tenir  la  main  à  ce  que  les  levées  qui  se  l'ont  sur  eux  à  cette  occa- 
sion, n'excèdent  pas  le  nécessaire.  La  raison  en  est  que  tout  ce  qu'on 
en  tire  au  delà  les  jette  dans  un  malaise  qui  les  appauvrit  d'au- 
tant.... Ce  mal  a  fait,  dansées  derniers  temps,  périr  ou  déserter 
une  partie  considérable  des  peuples  de  ce  royaume,  et  tellement 
appauvri  les  autres  qui'  l'Etal  s'en  trouve  aujourd'hui  affaibli;  perte 
qui  tombe  sur  le  roi  lui-même,  qui  en  souffre  par  la  diminution  de 
s. ^  revenus,  la  perte  de  ses  meilleurs  hommes,  et  un  déchet  consi- 
dérable  de  ses  forces.... 

« — Cela  m'autorise  à  répéter  ce  que  j'ai  dil  :  a  que  les  rois  ont 
un  intérêt  réel  et  très-essentiel  à  ne  pas  surcharger  leurs  peuples  par  de 
là  /<■  nécessaire.  J'ose  même  dire  que  de  toutes  les  tentations,  dont 
les  princes  ont  le  plus  à  se  garder,  ce  sont  celles  qui  les  poussent  à 
tirer  le  plus  qu'ils  peuvent  de  leurs  sujets,  par  la  raison  que,  pou- 
vant toutes  choses  sur  les  peuples  qui  leur  sont  soumis,  ils  les  au- 
rontplus  tôtruinés  qi  "ils  ne  s'en  seront  aperçus....  ! 

« ....  Plus  on  tire  des  peuples,  plus  on  àte  d'argent  du  commerce,  et 
l'argent  du  royaume  le  mieux  employé  est  celui  qui  demeure  entre  leurs 
mains,  où  il  n'est  jamais  inutile  ni  oisif.... 

« ....  On  doit  bien  pi  endre  garde,  en  même  temps,  de  ne  pas  outrer 
la  dîme  en  la  portant  trop  haut;  et,  bien  qu'il  soit  dit  en  !  eaucoup 
d'endroits  de  ces  Mémoires,  qu'on  se  pourra  jouer  entre  le  ving- 
tième et  le  dixième  sou  à  la  livre,  ou  la  vingtième  et  la  dixième 
gerbe,  qui  est  la  même  chose;  il  faudrait,  pour  bien  faire,  n'appro- 
cher du  dixième  que'  le  moins  possible,  et  se  tenir  toujours  le  plus 
près  du  vingtième;  par  la  raison  qu'à  mesure  qu'on  approchera  du 
dixième,  la  charge  deviendra  plus  pesante  sur  le  pauvre  peuple,  qui  la 
sentira  le  premier,  à  cause  du  sel,  qui  doit  augmenter  à  proportion. 
((Supposons  qui.'  dans  un  temps  forcé  et  très-pressant,  la  dîme  soit 
remontée  an  dixième,  équivalent  à  i  sous  par  livre. 

«  L'Eglise  tirera  de  son  côté  un  vingtième  et  demi  pour  sa  dîme, 
qui,  joint  aux  censives,  au  droit  des  seigneurs,  à  la  grêle,  mauvais 
temps  et  stérilité  des  années,  emportera  plus  d'un  autre  dixième. 

«Le  sel,  de  son  côté,  faisant  chemin  h  remonter  comme  la  dîme 
royale,  emportera  encore  au  moins  un  dixième.  De  sorte,  que  voilà 
trois  dixièmes  pour  chaque  livre,  c'est-à-dire  six  sous  de  vingt  : 
savoir  :  quatre  pour  le  Roi.  un  et  demi  pour  l'Eglise,  et  le  surplus 
pour  les  seigneurs  et  le  mauvais  temps.  Pourtant  il  ne  restera  que 
treize  à  quatorze  sous  pour  le  propriétaire  et  le  fermier,  qui,  par- 
tagés en  deux,  reviendront  à  sept  pour  chacun,  sur  quoi,  déduisant 
les  frais  de  labourage'  et  de  récolte,  il  leur  restera  bien  peu  de  chose 
pour  vivre.  »  (Chai\  xi.) 

3e  série,  t.  xxv,  —  1''  mars  \6li.  ["2U 
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Enfin,  Vauban,  au  moment  de  conclure  et  on  précisant  les  chif- 
fres du  revenu  que  devra  produire  la  dîme,  termine  ainsi  : 

«  Les  quatre  fonds  généraux  joints  ensemble  devront  pendre, 
année  commune,  environ  1 17  millions,  somme  qui  pourra  êtreaug- 
mentée  suivant  les  besoins  de  l'État  dans  une  proportion  juste  et 
toujours  suivie;  sur  quoi  il  est  à  remarquer  que  l'augmentai  ion 
proportionnelle  devra  toujours  porter  sur  les  trois  premiers  fonds; 
mais  sur  le  quatrième  non,  parce  qu'il  contient  des  parties  qui, 
ayant  rapport  au  commerce,  pourraient  le  troubler,  et  causer  de 
l'empêchement  aux  consommations,  ce  qu'il  faut  éviter.  » 

Arrêtons-nous,  puisque  nous  nous  sommes  interdit,  pour  au- 
jourd'hui, d'entrer  dans  le  débat  et  d'aborder  la  critique  du  sys- 
tème même  de  Vauban.  De  ce  système  nous  en  avons  dit  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  donner  envie  à  qui  lira  ces  extraits  de  recourir  au 
texte  même  du  maître.  Nous  en  avons  dit  assez,  du  moins,  pour 
que  la  pensée  dominante  de  Vauban,  en  matière  de  contributions 
publiques,  demeure  dégagée  de  toute  équivoque. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  déjuger  s'il  ya  lieu  de  rappelerà 
nos  législateurs  »  qui  peuvent  tout  .à  leur  tour,  »  cel  avertisse- 
ment que  le  maréchal  osait  donner  à  Louis  XIV  «  de  bien  prendre 
gardeaux  charges  qu'ils  peuvent  mettre  sur  les  peuples  parce  qu'ils 
les  auront  plutôt  ruinés  qu'ils  nes'en  seront  aperçus.  » 

Mais,  pour  laisser  jusqu'au  bout  Vauban  parler  lui-même,  nous 
finirons  par  celle  recommandation  adressée  par  lui  au  Roi,  en  lui 
envoyant  son  travail:  «  D'avoir  la  bonté  d'en  commettre  l'examen 
à  des  gens  de  bien  et  absolument  désintéressés,  carie  défaut  le  plus 
commun  de  la  nation  est  de  se  peu  mettre  en  peine  des  besoins  de 
l'État,  et  rarement  en  verra-t-on  qui  soient  d'un  sentiment  avan- 
tageux au  public  quand  ils  auront  un  intérêt  contraire;  les  intérêts 
d'autrui  les  louchent  peu  quand  ils  en  sont  à  couvert;  et  j'ai  vu 
souvent  que  beaucoup  d'affaires  publiques  ont  mal  réussi,  parce 
que  des  particuliers  y  ayant  des  intérêts  mêlés,  ils  ont  su  trouver 
le  moyen  de  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté.  » 

Sage  conseil  et  digne  de  la  méditation  du  souverain,  que  ce  soit 
un  Monarque  ou  une  Assemblée. 

BUTJSNVAL. 
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DEUX    DÉFENSEURS 

DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE 

MM.   ARLÈS-DUFOUR    ET  COMBES. 

M.  Arlhs-Dufour. 

M.  Arlôs-Dufour,  qui  a  été  enlevé  à  sa  famille el  à  ses  nombreux 
amis,  le  21  janvier  dernier,  était  un  des  vétérans  du  libre-échange. 
Ne  le  3  juin  1796,  il  entrait,  unevingtaine  d'années âpres,  dans  le 
affaires  commerciales,  après  avoir  traversé  la  profession  des  arme 
Il  était  fils  d'un  militaire  de  la  première  république  el  du  premier 
empire.  Il  lui  admis  comme  employé  dans  une  maison  de  Lyon, 
faisant  le  commerce  des  soieries,  qui  esl  propre  à  cette  grande  ville. 
maison  ayant  remarqué  toul  ce  qu'il  avail  de  sympathique, 
de  liant  el  d'entraînant,  l'envoya  en  Allemagne  pour  j  renoue] 
1rs  relations  brisées  par  la  guerre.  Il  s:en  acquitta  admirablement 
et  aequit  vite  un  grand  nombre  d'amitiés  perspnnelles  dans 
les  différentes  parties  de  la  Confédération  germanique.  C'est  même 
en  Allemagne  qu'il  devait  trouver  une  compagne  digne  de  lui  - 
dans  la  famille Dufour,  d'origine  française,  établie  à  Leipzig,  où  elle 
s'était  réfugiée  avec  d'autres  protestants  notables,  après  la  révoca- 
tion del'édit  de  Nantes. 

Il  eut  ensuite  de  remarquables  succès  d'affaires  et  d'amitié  en 
Angleterre,  particulièrement  dans  la  Cité  de  Londres,  où  il  se  trouva 
naturellement  en  contact  avec  les  grands  commerçants  dont  plu- 
sieurs penchaient  déjà  vers  la  liberté  du  commerce  el  a^aienl  signé 
en  l.s-20  la  célèbre  pétition  au  Parlement  rédigée  par  un  économiste 
très-distingué,  M.  Thomas  Tooke.  Cette  pétition,  qui  es!  un  des 
monuments  de  l'économie  politique,  demandait  ouvertement  que  la 
Grande-Bretagne  abjurât  la  politique  de  la  protection  et  arborât 
l'étendard  de  la  liberté  du  commerce.  Dès  I<S"2.">  Huskissen,  avail, 
par  des  réformes  heureuses,  commencé  à  déblayer  le  terrain  en- 
combré par  une  législation  prohibitionniste.  Parmi  les  hommes  de 

_  i  \  rlès  à  peu  près,  qui,  en  dehors  du  Parlement  et  desComptoirs 
de  la  Cité,  travaillaient  à  changer  la  politique  commerciale  de  l'An- 
gleterre, on  remarquait  pour  leur  zèle  et  leurs  talents,  le  DrJohn 
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Bowring  et  M.  Georges  Villiers,  depuis  lord  Glarendon.  Arles  se 
lia  avec  eux,  adopla  leurs  idées  et  se  mit  à  les  propager  sur  le  Con- 
tinent avec  la  chaleur  communicative  qui  lui  était  propre.  Quand  ils 
vinrent  en  France,  envoyés  par  le  gouvernement  anglais,  pour 
recueillir  des  renseignements  sur  l'état  de  l'industrie  et  sur  les  dis- 
positions favorables  ou  négatives  des  hommes  influents  et  des  écri- 
vains, il  les  aida  de  tout  son  pouvoir  et  de  ses  démarche-:  infati- 
gables. C'est  à  lui  que  je  dus  de  faire  en  1833,  leur  connaissance, 
et  d'établir  avec  eux  des  relations  amicales  que  la  mort  seule  a  inter- 
rompues avec  lord  Clarendon  et  qui  durent  encore  avec  sir  John 
Bowring. 

Arlèsnouaversle  même  temps  des  rapports  intimesavecM.Porter, 
un  des  fonctionnaires  supérieurs  du  Boardoftrade  où  il  était  chargé 
de  la  statistique, —  et  qui  est  mort  après  avoir  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce  et  publié  l'ouvrage  im- 
portant du  Progrès  de  la  Nation.  —  Porter  était  très-versé  dans  l'éco- 
nomie politique  ;  il  s'était  marié  dans  la  famille  de  l'illustre  écono- 
miste Ricardo.  Esprit  positif  et  lucide,  très-familier  avec  les  faits, 
il  n'a  pas  peu  contribué  à  éclairer  Arles  et  à  lui  meubler  l'esprit 
de  solides  arguments  en  faveur  de  la  cause  à  laquelle  l'un  et  l'autre 
étaient  dévoués. 

Sous  la  monarchie  de  1830,  il  se  lit  en  France  une  élaboration 
lente  pour  la  propagation  des  saines  idées  de  l'économie  politique  et 
spécialement  pour  le  renversement  de  l'échafaudage  prohibitionniste 
érigé  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
avait-on  dit.  Mais  le  privilège  et  le  monopole  ont  la  vie  dure.  Les 
dispositions  extravagantes  de  cette  loi  avaient  été  perpétuées  après  la 
paix  ;  elles  ont  subsisté  presque  toutes  jusqu'en  1861.  On  avait  même 
aggravé,  sous  la  Restauration,  ce  régime  funeste  en  y  ajoutant  un 
ensemble  de  droits  destinés  à  enchérir,  au  profit  des  propriétaires 
du  sol,  les  denrées  alimentaires,  les  laines,  les  fers  et  par  consé- 
quent les  bois,  tous  articles  que  la  loi  du  10  brumaire  an  V  avait 
laissés  indemnes.  C'est  cette  entreprise  de  la  Restauration,  accom- 
pagnée ou  même  provoquée,  sinon  imposée  par  la  majorité  de  la 
Chambre  élective,  que  BenjaminConstant,  qui  en  était  l'adversaire, 
voua  au  ridicule  en  l'appelant  un  enthousiasme  d'enckérissement. 

L'iniquité  d'un  système  douanier  ainsi  constitué  et  la  déplorable  in- 
fluence qu'il  exerçait  sur  le  développement  de  la  richesse  publique 
et  sur  le  bien-être  des  populations,  excitaient  l'indignation  d'Arles. 
11  devint  à  Lyon  le  centre  de  l'opposition  contre  le  régime  commer- 
cial de  l'époque.  Membre  de  la  Chambre  de  eommerce,  qui  réu- 
nissait plusieurs  hommes  éminents,  à  la  tête  desquels  on  signalait 
justement  le  président,  M.  Brossctle,  il  fit  si  bien  que  cette  Chambre, 


DEUX  DEFENSEURS  DE  LA  LIBERTE  COMMERCIALE.  i'i'.i 

qui  d'ailleurs  y  était  portée  par  son  sentiment  du  bien  public,  devint 
l'organe  et  l'appui  permanent  des  idées  de  réforme  commerciale. 
La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  mérité  que  son  nom  fui  inscrit 
dans  l'histoire.  Rien  n'aura  contribué  autant  que  l'impulsion  d'Arles 
à  lui  valoir  cet  honneur. 

Avanl  le  succès  de  la  liberté  commerciale  dans  le  Parlement 
anglais,  Arles  s'était  lié  avec  Richard  Cobden,  John  Bright,  et  les 
autres  chefs  de  la  Ligue  qui  prépara  d'une  façon  si  irrésistible  cette 
éclatante  victoire  des  principes  sur  les  sophismes,  du  progrès  sur  la 
routine,  de  la  liberté  sur  le  monopole,  de  l'intérêt  général  sur 
sme  aveugle  des  intérêts  privés.  11  applaudit  de  toutes  ses 
forces  au  changement  de  front  à  jamais  mémorable  accompli  en 
1846,  par  la  conversion  de  Robert  Peel,  dans  la  législation  com- 
merciale  de  l'Angleterre.  Dès  la  même  année  une  association  s'étanl 
formée  en  France,  pour  la  propagation  du  principe  du  libre-échange. 
il  lil  cause  commune  avec  elle  et  lui  apporta  la  cotisation  dont  il 
n'était  jamais  avare  pour  les  objets  d'utilité  publique.  Mais,  malgré 
le  concours  cordial  de  tous  les  économistes  français,  malgré  l'incom- 
parable talent  de  Bastiat,  qui  s'était  consacré  tout  entier  à  l'œuvre, 
le  public  resta  froid.  Le  ministère,  qui  sentaitbien  qu'après  le  grand 
exemple  donné  par  l'Angleterre,  il  était  tenu  à  quelque  démonstra- 
tion, maisqui  avait  pour  règle  de  conserver  lepouvoir  en  ménageant 
les  députés  jusque  dans  leurs  aberrations,  hasarda  timidement  une 
loi  étriquée  de  réforme  douanière  dont  il  saisit  la  Chambre  élective 
en  18-i". 

Ce  projet,  tout  mesquin  qu'il  était,  fut  traité  comme  un  coup  de 
tête  téméraire  par  une  majorité  abusée  qui  obéissait  à  des  meneurs 
prohibitionnistes.  A  la  fin  delà  session  de  1847,  il  restait  suspendu 
ijn  l'air,  probablemenl  destinéà  être  écarté  parun  vote négatif  quand 
survint  la  révolution  de  février  qui  le  mit  à  néant  en  détruisant  la 
Chambre  elle-même  et  tout  le  gouvernement. 

La  République  de  1848  resta,  sous  le  rapport  des  doctrines  com- 
merciales, dans  les  errements  des  ministres  et  des  Chambres  de  la 
monarchie  (i).En  18ol  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve,  qui  récla- 
mait la  liberté  commerciale,  donna  lieu  à  une  discussion  solennelle. 
M.  Thiers  la  combattit  dans  un  discours  devenu  fameux  par  les 
assertions  aventureuses  qui  y  étaient  accumulées  et  par  des  prédic- 
tions que  l'histoire  a  démenties,  mai  que  l'Assemblée  nationale, 
ignorante  el  routinière  qu'elle  était,  accueillit  avec  transport.  Arles 


I     *Joua  ili-ons  les  ministres  et  les  chambres,  car  personnellement  le 
roi  Louis-Philippe  était  favorable  à  la  liberté  du  commerce. 
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fui  un  de  ceux  que  ce  manifeste  émaillé  de  tant  d'erreurs  et  de 
sophismes  mécontenta  le  plus. 

L'établissement  en  185:2  du  régime  autoritaire,  qui  devait,  à  la  fin 
dé  la  même  année,  être  la  résurrection  de  l'empire,  donna  quelques 
espérances  aux  amis  delà  liberté  du  commerce.  Le  sénàtus-consulte 
qui  rétablit  l'empire  ouvrait  une  porte  par  où  larétbrme  commerciale 
pourrait  s'introduire.  C'était  l'article  portant  que  l'empereur  aurait 
la  faculté'  de  négocier  destraités  de  commerce  qui  auraient  force  de 
loi,  dans  toutes  leurs  dispositions  même  fiscales,  sans  avoir  besoin 
de  la  sanction  du  Corps  Législatif.  On  se  rappelait  qu'à  Londres, 
dans  la  grande  lutte  qui  précéda  ie  triomphe  de  la  liberté  du  com- 
merce, on  avait  vu  le  prétendant,  depuis  devenu  empereur,  assister 
assidûment  aux  réunions  publiques  d'Exeter  Hall  où  se  faisaient 
entendre  1rs  orateurs  de  la  liberté  commerciale. 

Arles  partagea  l'espoir  que  le  changement  de  régime  politique 
amènerait  Uh  changement  de  régime  commercial;  mais  l'attitude 
du  Corps  Législatif  fut  juste  à  la  hauteur  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale  di'  1831  et  de  la  Chambre  des  députés  de  1817  ou  de  1825. 
Même  ignorance,  même  esprit  de  routine,  même  sacrifice  de  l'intérêt 
public  à  des  intérêts  privés  qui  n'y  avaient  aucun  droit.  De  même 
dans  le  Sénat  les  choryphées  et  les  énôrgumènes  de  la  protection  do- 
minaient sans  partage.  Des  atténuations  de  droits  accomplies  provi- 
soirement par  décret  indiquaient  dans  le  gouvernement  des  dispo- 
sitions libérales,  mais  la  phalange  prohibitionniste  était  toujours 
inébranlable.  Cependant  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  [855, 
où  Arles  figura  avec  distinction  comme  membre  de  la  Commission 
impériale  et  du  jury,  parut  offrir  une  occasion  pour  la  réforme.  L'in- 
dustrie française  s'y  était  montrée  avec  tous  les  caractères  d'Une 
forte  vitalité.  Elle  avait  mérité  et  obtenu  une  pluie  de  récompenses  ; 
il  semblait  donc  que  le  régime  prohibitif,  en  supposant  qu'il  eût 
jamais  été  bon  à  quelque  chose,  avait  fait  son  temps.  Dans  celle 
pensée,  le  gouvernement,  présenta  en  18o6  un  projet  de  loi  portanl 
l'abolition  des  prohibitions.  11  proposai!  de  les  remplacer  par  des 
droits  énormes.  La  proposition  aurait  dû  être  accueillie  avec  em- 
pressemenl  parles  protectionnistes.  Mais.au  contraire,  pleins  de 
l'infatualion  qui  est  le  vice  habituel  des  privilégiés  et  qui  les  pousse 
à  leur  perle,  ils  la  reçurent  avec  dédain  et  colère.  Des  amendements 
forcenés  furent  présentés  et  agréés  par  la  Commission  du  Corps  Lé- 
gislatif. Le  gouvernement,  stupéfait  de  celle  résistance  hautaine, 
que  rien  ne  justifiait,  n'eut  d'autre  ressource  que  de  retirer  le  pro- 
jet de  loi. 

Le  retrait  fut  accompagné  d'une  note  au  Moniteur,  par  laquelle 
le  gouvernement  s'engageait  à  ne  pas  abolir  les  prohibitions  avant 
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cinq  ans,  c'est-à-dire  avant  1801.  Ce)  engagement  pouvait  pourtant 
s'interpréter  comme  l'indication  de  la  pensée  qu'après  ce  délai  le 
gouvernemenl  userai!  des  pouvoirs  que  la  constitution  lui  confé- 
rait. Mais  les  meneurs  prohibitionnistes,  ne  doutant  pas  de  leur 
puissance,  se  dirent  que  désormais  l'Etal  c'était  eux,  et  dans  leur 
présomption  la  note  du  Moniteur  ne  l'ut  à  leurs  yeux  qu'un  acte  de 
soumission  du  gouvernement.  C'était,  du  reste,  l'impression  à  peu 
près  universelle.  Àrlès  lui-même  la  partagea.  [I  crut  que  le  gouver- 
nement  abdiquait  humblement  entre  les  mains  de  la  coterie  prohi- 
bitionnistè.  Lui  qui,  plein  d'une  foi  robuste  dans  le  progrès,  était 
toujours,  dès  qu'il  s'agissait  de  cette  cause,  animé  d'une  persévé- 
rance indomptable,  il  a  eu  à  cette  époque  un  accès  de  décourage- 
ment'. A  quelque  temps  de  là,  en  réponse  à  une  lettre  où  je  lui  di- 
sais que  j'entrevoyais  un  moyen  il'1  réussir,  il  m'écrivit  que  je  me 
faisais  illusion,  que  la  coalition  prohibitionniste  tenait  le  gouverne- 
ment sous  le  joug,  et  que  nous  devions  faire  notre  deuil  de  nos  es- 
pérances. 

Mais  il  n'était  pas  dans  sa  nature  de  passer  son  temps  à  gémir  et 
à  désespérer.  Il  devait  bientôt  rentrer  dans  la  lice  avec  la  vigueur 
qui  le  distinguait,  pour  le  triomphe  d'une  opinion  qui  lui  était  si 
Chère.  En  octobre  1859,  quand  Arles  nous  vit,  Cobden  et  moi,  arri- 
ver de  Londres  avec  un  projet  agréé  par  M.  Gladstone,  projet  dont 
le  traité'  du  23  janvier  1860  l'ut  la  rédaction  régulière,  et  qu'il  sut 
que  l'empereur,  à  qui  nous  étions  allés  soumettre  ces  bases,  lesavail 
acceptées,  et  avait  ordonné'  à  ses  ministres  des  affaires  étrangères 
et  du  commerce  d'ouvrir  une  négociation  officielle  pour  édifier  sur 
ces  fondements  un  acte  international,  il  l'ut  dans  le  ravissement, 
et,  d'accord  avec  ses  amis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lvnn.  il 
si'  prépara  à  soutenir  la  lutte  qu'il  sentait  bien  que  les  prohibition- 
nistes, furieux  de  cet  incident  imprévu,  organiseraient  pour  empê- 
cher l'empereur  de  donner  définitivement  sa  signature.  11  sesignala 
dans  la  mêlée  qui  eut  lieu  alors.  Quand  le  traité  eut  été  signé,  il 
prêta  à  M.  Rouher  un  concours  utile  pour  les  deux  conventions  du 

1-2  octobi t  du  1(5  novembre  1860,  qui  furent  le  complément  du 

traité  el  qui  en  réglèrent  les  effets  par  rapport  à  chaque  sorte  de 
marchandise.  La  chambre  de  commerce  de  Lyon  demanda  que  les 
articles  en  soie  fabriqués  à  Lyon  cessassent  de  jouir  de  la  protec- 
tion douanière. 

Arles  considérai!  le  traité  de  commerce  comme  un  premier  pas 
les  vnies  de  la  liberté  des  échanges.  11   n'a  pas  manqué  une 
oci  ision  de  le  dire  et  de  recommander  qu'il  en  fût  ainsi. 

.le  ne  fais  que  résumer  ici  la  partie  de  cette  existence  si  remplie 
qui  touche  au  libreréchange.  Mais  Arles  s'esl   utilement   mêlé  à 
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toutes  les  grandes  affaires  commerciales  et  industrielles  du  pays. 
En  toute  circonstance  il  s'est  proposé  d'assurer  au  progrès,  autant 
qu'il  dépendait  de  lui,  la  plus  large  part  possible,  et  de  servir  les 
intérêts,  jusqu'à  notre  époque  trop  négligés,  et  qu'il  avait  ardem- 
ment à  cœur,  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 

Personne  n'a  eu  plus  de  zèle  que  lui  pour  la  propagation  de  l'in- 
struction, spécialement  de  celle  qui  exerce  une  influence  directe  sur 
l'industrie  manufacturière  et  sur  la  population  qui  en  vit.  La  Mar- 
tinière  (1)  et  l'École  centrale  de  Lyon,  la  Société  d'instruction 
primaire  du  Rhône,  présidée  avec  dévouement  par  M.  Valois,  ont 
excité  sa  sollicitude  active  et  ont  eu,  s'il  l'a  fallu,  sa  coopération 
financière.  Les  chemins  de  fer,  qui  ont  tant  accru  la  prospérité  de 
la  vallée  du  Rhône,  l'ont  compté  parmi  leurs  promoteurs  les  plus 
influents.  Il  a  été  longlemps  administrateur  du  chemin  de  fer  de  la 
Méditerranée.  Il  n'y  a  eu  à  Lyon  aucune  fondation  commerciale  ou 
industrielle,  propre  à  rendre  des  services,  qu'il  n'ait,  encouragée. 
Mais  il  était  Parisien  autant  que  Lyonnais.  Il  a  successivement  oc- 
cupé à  Paris,  comme  à  Lyon,  beaucoup  de  positions  honorifiques, 
où  il  ne  cherchait  qu'une  occasion  de  prendre  de  la  peine  pour  faire 
le  bien. 

Le  nombre  des  personnes  qu'il  a  obligées  personnellement  est 
énorme.  Ce  dévouement  à  la  chose  publique,  cette  bienveillance  et 
cette  générosité  n'ont  pas  toujours  été  récompensés  comme  ils 
auraient  dû  l'être.  Dans  le  département  du  Rhône,  par  exemple,  à 
Lyon,  il  fui  évincé  du  conseil  général,  il  y  a  quelques  années.  A  sa 
place  les  ouvriers  préférèrent  nommer  un  démagogue  qui  les  flat- 
tait. C'est  que  lui,  Arles,  ne  flattait  personne.  11  disait  amicalement 
à  tous,  grands  et  petits,  la  vérité,  ou  ce  qu'il  croyait  tel.  Mais  il 
n'eut  jamais  d'humeur  de  l'ingratitude  qu'il  trouva  sur  son  chemin. 

Peu  de  Français  étaient  aussi  connus  à  l'étranger.  C'est  un 
homme  qui  manquera  à  l'Europe,  car  il  s'était  attiré  de  toute  part 
confiance  et  sympathie,  et  un  grand  nombre  d'hommes  de  tous  les 
pays  civilisés  aimaient  à  le  rencontrer  et  recherchaient  sa  compa- 


ti) Ecole  municipale  fondée  à  Lyon  avec  les  legs  du  major-général 
Martin  cl  de  M.  Aynard,  et  pour  laquelle  feu  M.  Tabareau  a  indique  une 
méthode  d'enseignement  très-avantageux,  qui  y  est  suivie  avec  un 
grand  succès.  Un  rapport  au  Roi,  consigné  dans  le  Moniteur  du  23  dé- 
cembre 18i>8,  et  portant  l'approbation  royale,  prescrivait  l'établissement 
d'une  école  pareille  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Paris. 
L'esprit  de  routine,  si  puissant  en  France,  est  cause  que  cette  décision 
est  restée   une  lettre  morte. 
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gnie.  C'était  un  des  types  de  notre  temps,  un  des  plus  originaux  ri 
des  meilleurs.  Il  manquera  surtout  en  France  aux  amis  de  la  li- 
berté du  commerce,  aujourd'hui  que  celle  liberté  reçoit  de  si  rudes 
assauts.  C'est  un  vaillant  athlète  qui  disparaît  de  nos  rangs.  Tâchons 
d'y  suppléer  en  nous  appropriant  sa  résolution  inexpugnable. 

M.  Charles  Combes. 

M.  Charles  Combes,  que  la  France  a  perdu  le  13, janvier  dernier, 
était  entré  fort  jeune,  il  n'avait  pas  17  ans,  à  L'École  polytechnique, 
et  en  était  sorti  le  premier  de  sa  promolion,  en  1820.  Le  service  pu- 
blie qu'il  choisit  tut  celui  des  mines.  A  l'école  d'application  consa- 
crée à  compléter  l'éducation  des  ingénieurs  de  ce  corps,  il  se  fit  re- 
marquer par  son  goût  pour  la  pratique  en  même  temps  que  par  son 
aptitude  scientifique.  Peu  de  temps  après  avoir  achevé  les  cours  de 
celle  école,  il  se  livra  à  l'industrie  privée.  C'est  ainsi  qu'il  dirigea 
successivement  les  mines  de  Sainte-Marie  dans  les  Vosges  et  les 
usines  de  Firminy  clans  l'Aveyron. 

A  quelque  temps  de  là,  rentré  clans  le  service  ordinaire  du 
corps  des  Mines,  il  fut  chargé  du  cours  d'exploitation  à  l'École 
d'application,  dont  il  était  un  des  élèves  les  plus  distingués.  Gra- 
duellement, il  arriva  à  1  Institut  (Académie  des  Sciences;,  section 
de  mécanique,  et  parvint  aux  fonctions  d'inspecteur  général,  qui 
sont  les  plus  élevées  de  la  hiérarchie.  Il  avait  produit  des  ouvrages 
très-estimés,  dont  les  plus  considérables  sont  l'Exposé  des  Prin- 
cipes de  la  Théorie  mécanique  de  la  chaleur  et  le  Traité  d'exploitation, 
qui  est  une  œuvre  capitale.  En  qualité  d'inspecteur  général  des 
.Mines,  il  faisait  partie  du  conseil  des  Mines,  où  il  fut  .chargé  de 
rapports  importants. 

M.  Combes  était  renommé  pour  l'étendue  de  ses  connaissances 
et  pour  sa  compétence  dans  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'art 
de  la  métallurgie,  lorsque  le  traité  de  commerce  fut  en  élaboration, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  lorsqu'il  fallut  déterminer  les 
chiffres  du  tarif  des  douanes,  qui  devait  être  dressé  conformément 
à  la  clause  générale  insérée  dans  l'article  Ie''  du  traité  du  23  .jan- 
vier 1860.  Cet  article  se  bornait  à  indiquer  une  limite  supérieure, 
à  savoir  30  0/0  jusqu'en  1865,  et  2b  0/0  ensuite.  C'est  parce  que  le 
traité  n'obligeait  pas  la  France  à  autre  chose  qu'à  ne  pas  franchir 
els  maxima  qu'il  m'avait  été  facile,  au  mois  d'octobre  1859,  de 
m'entendre  rapidement  avec  le  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Glads- 
tone, alors  surtout  que  cet  homme  d'Etat,  en  retour  de  cette 
concession  si  peu  onéreuse  pour  la  France,  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  plaçât,  consentait — ce  qui  lui  semblait  tout  simple,  à  lui 
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partisan  du  libre-échange,  mais  te  qui  était  considérable  pour  l'in- 
dustfie  français» — à  l'abolition  do  tous  les  droits  qui  atteignaient  en 
Angleterre  nos  articles  manufacturés,  el  de  plus  à  réduire  des  cinq 
sixièmes  environ  (28  centimes  par  litre  au  lieu  de  1  f'r.  59)  le  droit 
qui  i'rappait  la  plupart  des  vins  de  France. 

Pour  chaque  marchandise  en  particulier,  il  restait  cependant  à 
fixer  un  droit,  soit  spécifique,  c'est-à-dire  exprimé  par  une  somme 
d'argent,  soitarf  valorem,  c'est-à-dire  en  proportion  de  la  valeur,  sauf 
a  déclarer  celle-ci  sous  Certaines  garanties.  Une  enquête  eut  lieu, 
sous  la  présidence  habituelle  du  ministre  du  commerce,  M.  Rouhêr, 
parles  soins  du  Conseil  supérieur  du  commercé,  poui1  fournir  les 
bases  du  tarif  définitif  où  chacun  de  ces  droits  devait  être  inscrit. 
Elle  fut  longue  et  minutieuse.  On  y  appela  un  grand  nombre  de 
manufacturiers  français  et  beaucoup  d'étrangers  de  diverses  con- 
I rées. 

Cette  enquête,  qui  à  été  imprimée  et  largement  distribuée,  formé 
six  gros  volumes  grand  in-4°.  C'est  la  plus  vaste  qui  ait  été  l'aile 
en  France.  La  question  était  d'en  taire  sortir  le  tarif,  tâche  épineuse, 
en  présence  des  manufacturiers  français,  presque  tous  demandant 
que  les  droits  fussent  aussi  élevés  que  possible.  Là  préparation  de 
cette  délicate  besogne  fut  partagée  entre  un  grand  nombre  de  com- 
missaires délégués,  désignés  parle  ministre,  chacun  avec  une  spé- 
cialité. Les  délégués  se  virent  bientôt  entourés  et  obsédés  par  les 
manufacturiers  quijusque-là  avaient  eu  l'habitude  de  la  prohibition 
el  ne  comprenaient  pas  qu'il  ne  leur  fût  pas  permis  de  vivre  indéfi- 
niment sous  cet  ombrage  à  leur  gré  tutélaire,  mais  désormais  très- 
préjudiciable  à  l'intérêt  public.  Plusieurs  des  délégués  ne  surent 
pas  résistera  ces  sollicitations  pressantes,  et  leur  premier  mouve- 
ment fut  de  pencher  vers  des  droits  exagérés  qui  auraient  rendu 
presque  illusoire  la  suppression  de  la  prohibition.  M.  Combes  fut 
de  tous  celui  qui  tint,  le  mieux  tête  à  ces  assauts  répétés. 

Il  ne  se  laissa  pas  entraîner.  Il  s'inspira  de  l'intérêt  public  avant 
tout.  La  connaissance  qu'il  avait  de  la  matière  lui  permettait  d'ail- 
leurs d'indiquer,  pour  le  montant  des  droits,  des  chiffres  tels  que 
tout  manufacturier  qui  voudrait  faire  des  efforts  intelligents,  pût,  à 
moins  qu'il  ne  lût  dans  une  localité  mal  choisie,  supporter  le  choc 
de  la  concurrence  étrangère.  En  cela  le  ministre,  M.  Rouher,  qui 
avait  plus  que  personne  la  responsabilité  du  tarif  nouveau  et  qui 
conformément  à  la  volonté  de  l'empereur,  entendait  qu'il  lut  li- 
béral, trouva  en  lui  un  collaborateur  éminemment  utile. 

L'exemple  de  M.  Combes  contribua  à  relever  les  autres.  C'est 
ainsi  que  le  tarif  porté  par  les  deux  conventions  complémentaires 
du  traité,  l'une  du  \i  octobre  el  l'autre  du  16  novembre  1860,  ont 
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eu  de  l'efficacité  en  ce  qu'il  aprovoqué,  dans  unemesure  restreinte 
cependant,  l'importation  effective  des  articles  fabriqués  de  l'étran- 
ger. Le  traité  ainsi  complété  justifia  les  espérances  qu'il  avait  l'ait 
naître  chez  ceux  qui  en  riaient  les  partisans  el  démentit  les  si- 
nistres pronostics  de  nos  adversaires.  Il  resta  cependant  l'objet 
d'attaques  assez  vives  parée  que  dans  !,■  Cm-ps  législatif  quelques 
orateurs,  mieux  pourvus  d'obstination  que  de  bonnes  raisons,  se 
livraient  tous  les  ans  à  un  débordement  d'éloquence  fantaisiste, 
afin  île  prouver  que  c'était  une  calamité  publique.  Mais  ils  trou- 
vèrent à  qui  parler  :  M.  Rouher,  Al.  Baroche,  M.  Forcade  de  la 
Eloquetteel  quelques  autres,  ne  laissèrent  pasdeboul  une  seule  des 
assertions  avec  lesquelles  on  s'efforçail  de  décrier  le  traité.  D'ail- 
leurs les  faits  eux-mêmes  se  chargeaient  de  répondre. 

Quand  les  premières  années  furent  passées,  les  protectionnistes 
concentrèrent  plus  particulièrement  leurs  efforts  sur  des  disposi- 
tions additionnelles,  postérieures  de  quelques  années  au  traité 
même,  celles  qui  avaient  pour  objet  les  admissions  temporaires. 
Une  conspiration  fut  ourdie  contre  cette  mesure,  qui  avait  cepen- 
dant un  excellent  effet  pour  l'industrie  nationale.  Les  admissions 
temporaires  permettaient  de  faire  entrer  sans  droits  des  articles  demi- 
fabriques  à  l'étrangdr;  à  charge  de  réexportation  dans  un  délai  de 
quelques  mois.  C'est  ainsi  que  la  France,  grâce  à  l'importation  tem- 
poraire de  certaines  quantités  de  fers,  fontes  et  aciers,  expédiait  au 
dehors  des  machines  ,  outils  et  appareils  pour  une  très-grosse 
somme.  De  même  on  introduisait  des  toiles  de  coton  blanches  ou 
écrues  el  on  exportait  ensuite  des  impressions  pour  une  valeur  con- 
idérable. 

Les  protectionnistes  entreprirenl  de  faire  cesser  ces  opérations  si 
avantageuses  au  pays,  qui  les  offusquaient,  l'n  certain  nombre  de 
députés  au  Corps  législatif,  entraînés  par  leurs  ('lecteurs,  harce- 
lèrent les  ministres  pour  faire  restreindre  ou  supprimer  les  impor- 
tations. 

Les  ministres  eurent  la  faiblesse  de  céder  parce  que,  pour  les 
ministres  en  général,  les  considérations  tirées  des  élections  priment 
tout  le  reste.  Mais  dans  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures dont  on  était  obligé  d'avoir  l'avis,  se  trouvait  M.  Combes, 
avec  quelques  collègues  dignes  de  lui.  Ils  résistèrent  ensemble  à  cette 
tentative,  rél  rograde.  Les  ministres  insistèrent .  Combes  malgré  leurs 
instances,  demeura  jusqu'au  bout  fidèle  à  sur  opinion.  Le  gouver- 
nement jugea  à  propos  de  lâcher  la  main  et  de  donner,  à  quelques 
égards,  raison  aux  protectionnistes.  Ce  fui  l'objel  d'un  décretde  1868. 
d  le  ministère  du  2  janvier  1870  entreprit  de  renouveler,  mais 
sa-r  de  bien  plus  grandes  proportions,  la  faute  commise.  Combes  op- 
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posa  la  même  résistance,  niais  en  vain.  De  là  les  déplorable?  d 

du  10  janvier  1870  contre  les  admissions  temporaires  des  toiles  de 

coton  blanches  ou  écrues,  et  des 

1  -  a  t'ait  pour  la  liberté  du  commerce,  il  l'a 

.sans  la  moindre  ostentation.  Il  ne  s'en  est  vanté 

sonne.  Il  obéis  m  science.  Il  a  été  droit,  il  a  été 

sans  y  voir  aucun  titre  à  la  louange,  parce  qu'il  lui  semblait 

tout  simple  de  faire  son  devoir.   Exemple  rare  dans  un  temps  où 

la  vanité  et    l'intérêt   sont  les  mobiles  ordinaires  des  hommes. 

Celui  qui  en  i  est  une  singularité,  et  la  fermeté  dans  les 

princip  jr  un  ridicule.  La  patrie  a  besoin  plus  quejamais 

d'hommes  de  la  trempe  de  Combes.  La  France  ne  fût  pas  tombée  dans 

l'abîme  au  fond  duquel  elle  glt  si  elle  en  eût  possédé  beaucoup.  Elle 

ne  se   relèvera  que  s'il  lui  surgit  nombre  d'enfants  taillés  sur  ce 

modèle.  Grande  ra  honorer  la  mémoire  de  celui  dont  je 

viens  de  rappeler  les  titres,  si  sommairement  et  si  imparfaitement! 

Michel  Chevalier. 


CORRESPONDANCE 


LA    PARTICIPATION   DES   orVI'.IEUS  Al  X  IIENI-TICES. 

Paris,  le  G  mars  187-2. 

Monsieur  le  Directeur)  parmi  le  fail  i  intéressants  concernant  la 
grand  i  \U  I;  onnai  e  dont  notre  honorable  collègue,  M.  Frédéric  Passy, 
i  | .:  enté  l'exposé  b  la  dernière  H  un  mu  de  la  Société  des  économi:  tes, 
il  en  es!  un  qui  me  parât!  aécessister  quelques  mots  d'observation.  Je 
veux  parler  de  l'e    ai  tenté,  bou     une  certaine  forme,  en  une  certaine 

me  lire   par  une  mai  on  employant  un  per   I  considérable,  pour  faire 

participer  les  ouvriers  aux  bénéfn  es.  Il  j  a  quatre  ans,— porte  le  compte- 
rendu  de  la  séance  publié  par  le  Journal  des  Economistes,  —  sans  avoir 
préci  êmeni  de  parti  pris  dans  la  quei  tion,  les  shefs  delà  maison  décla- 
rèrent que  dorenavanl ,  el  tout  en  sauvegardant  le  secret  de  leurs  affaires 
il.  répartiraient  une  portion  de  leurs  bénéfices.  La  première  aimée,  ce 
lui  16,000  francs;  la  deuxième  40,000  francs  ;  la  troisième  (-187 1  , rien, on 
comprend  pourquoi.  Cette  année,  il  y  aura  une  répartition,  mais  en  la 

faisant,  on  Bignidera  que  c'est  la  dernière,  ainsi  qu'on  s' ist  réservé 

I  idroit. 

Voila  le  fail  tel  qu'il  est:  sans  doute,  rien  ne  forçait  les  chefs  de  l'éta- 
blissemen!  a  cettec session;  mais  pourquoi  la  retirent-ils  aujourd'hui? 
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On  allègue  que  los  résultais  n'ont  pas  répondu  aux  espérances.  Loin  de 
s'attacher  davantage  à  la  maison,  les  ouvriers  ont  supposé  qu'ony  devait 
faire  des!  •  i ces  énormes,  et  en  recevanl  leur  dividende  ils  en  ont  fol- 
lement dissipé  la  plus  grande  partie. 

Rien  de  plus  regrettable  à  coup  sûr  que  ces  folles  dépenses,  dont  il  est 
mile  de  prendre  note  pour  les  rapprocher  de  faits  absolument  dissem- 
blables constatés  sur  d'autres  points  de  la  France,  à  Paris  notamment, 
dans  des  circonstances  analogues.  Il  importe  de  n'en  diminuer  ni  d'en 
grossir  l'importance.  Quand  on  parle  du  système  de  la  participation  aux 
bénéfices,  il  y  a  deux  écueils  qu'on  ne  saurait  trop  soigneusement  éviter  : 
d'une  part,  c'est  l'idée  d'une  généralisation  toujours  plus  ou  moins  arbi- 
traire qui  étendrait  ce  mode  en  tout  lieu  et  dans  toutes  industries  ;  de 
l'autre,  c'est  un  découragement  trop  hâtif,  pouvant  laisser  croire  qu'on 
n'a  pris  su  entourer  la  mesure  de  toutes  les  précautions  nécessaires. 
M.  Frédéric  Passy  a  sagement  ajouté  à  son  récit  «  que  les  industriels  et 
les  populations  durèrent,  et  qu'il  ne  faut  conclure  ni  en  bien  ni  en  mal 
des  cas  particuliers  à  l'universalité.  » 

J'entends  bien;  néanmoins,  dans  le  cas  particulier  même, n'y  a-t-il  rien 
à  dire?  On  ne  saurait  rendre  trop  justice  aux  intentions  de  la  maison 
mise  en  cause,  de  laquelle  on  peut  parler  avec  d'autant  plus  de  liberté 
qu'elle  n'a  pas  été  nominalement  désignée.  Or,  on  se  demande  naturel- 
lement si  l'on  a  laissé  à  la  mesure  prise  le  temps  de  produire  ses  fruits 
si  l'on  a  suffisamment  soigne  soi-même  l'arbre  qu'on  avait  planté.  Quoi- 
qu'on ne  nous  fasse  pas  connaître  le  chiffre  du  petit  dividende  alloué  à 
chaque  ouvrier,  on  peut  se  demander  encore  s'il  n'était  pas  possible 
d'adopter  contre  l'abus  certaines  mesures  préventives  et  tutélaires.  En 
pareil  cas,  on  aurait  dû,  par  exemple,  donner  ou  faire  donner  quelques 
conseils  préalables  sur  l'emploi  des  fonds;  on  aurait  pu,  dans  les  premiers 
temps  surtout,  verser  à  la  Caisse  d'épargne  la  somme  attribuée  à  chacun. 
La  facilité  des  retraits  existe,  je  le  sais  bien  ;  mais  ce  n'est  pas  rien  qu'un 
délai  qui  laisse  le  temps  de  la  réflexion;  ce  n'est  pas  rien  que  l'accom- 
plissement des  formalitésprescrites.  Pour  éviter  la  supposition  de  béné- 
fices fabuleux,  on  n'avait  qu'a  déclarer  la  proportion  adoptée  dans  la 
répartition,  ce  qui  n'obligeait  point  à  livrer  le  secret  de  ses  atfaires. 

Donc,  tout  n'était  pas  dit  quand  on  avait  distribué,  d'après  une  base 
restée  secrète,  une  part  des  bénéfices.  On  voit  ce  qu'il  aurait  fallu  joindre 
à  ce  prévoyant  sentiment  de  justice.  En  tout  un  apprentissage  est  néces- 
saire, et  principalement  quand  il  s'agit  de  savoir  user  d'une  ressource 
soudaine.  Ce  n'est  certainement  pas  la  faute  des  participants  s'ils  ne 
s'étaient  pas  accoutumés  à  une  pareille  aubaine.  11  y  avait  là  une  habi- 
tude à  prendre  et  à  faire  prendre.  Quand  on  voit  ailleurs,  dans  des 
maisons  souvent  citées,  des  essais  de  ce  genre  conduire  à  des  résultats 
tout  différents,  on  est  porté  à  craindre  que  l'honorable  maison  de  Lyon 
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ne   se   suit   fatiguée  un  peu  tôt,  cl  on  serait  enclin  à  l'engager  de  pour- 
suivre l'expérience  dans  des  conditions  nouvelles. 

Au  moment  où  la  mesure  était  prise,  il  y  a  quatre  ans,  le  mode  de  la 
participation  était  hautement  prôné  par  des  personnages  officiels.  In 
conseiller  d'Étai  qui  avait  t'ait  de  la  matière  une  étude  toute  spéciale, 
M.  Charles  Robert,  s'en  était  porté  le  champion,  et  il  en  a  l'ait  l'objet 
d'un  écrit  utile  à  consulter.  Peut-être  alors  quelques  personnes  sachant 
que  l'essai  serait  remarqué,  exalté,  je  ne  dis  pas  récompensé  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  étaient-elles  trop  portées  à  l'illusion  ;  peut-être  yen  eut- 
il  qui  se  laissèrent  aller  à  voir  là  une  panacée  universelle  ci  mire  (nus  les 
chocs  et  les  tiraillements  dans  l'industrie.  Par  un  retour  trop  facile  à 
expliquer  aujourd'hui,  on  n'aperçoit  plus  assez  le  rôle  subsidairc,  si  juste 
et  si  pacifiant,  que  peuvent  avoir  ces  mesures  dans  tel  ou  tel  cas  donné. 
La  participation  aux  bénéfices  n'est  qu'un  mode  do  rétribution  du 
travail,  autrement  dit  un  salaire  éventuel,  payé  à  certains  moments  et 
sous  certaines  réserves.  Il  ne  constitue  point  une  association  réelle.  S'il 
est  sagement  appliqué,  il  peut  tourner  à  l'avantage  du  patron  qui  l'adopte  ; 
il  devient  un  bon  calcul  de  sa  part,  tout  en  profitant  à  l'ouvrier.  Dans  tous 
les  cas,  l'arrangement,  pourvu  qu'il  soit  libre,  reste  en  parfait  accord  avec 
les  lois  que  l'économie  politique  a  si  bien  mises  en  lumière. 

Si  lesouvriers  ne  sont  pas  assez  éclairés  pour  apprécier  l'avantage  qu'ils 
ont  a  telle  ou  telle  forme,  c'est  là  un  nouveau  témoignage  à  invoquer  eu 
faveur  de  la  nécessité  de  l'instruction;  mais  ce  n'est  plus  une,  question 
de  salaire  S'ils  dilapident  en  folles  dépenses  le  petit  dividende  annuel 
qu'ils  n'avaient  pas  coutume  de  recevoir,  c'est  encore  une  question  d'ins- 
truction, rehaussée  par  une  considération  morale,  niais  ce  n'est  point  non 
plus  une  question  de  salaire.  —  Indépendemment  des  circonstances,  le 
procédé  garde  sa  valeur  propre.  On  pourrait  citer  telle  entreprise,  dans 
la  capitale,  où  la  participation  aux  bénélices  est  tellement  acclimatée  et 
appréciée,  où  l'application  de  ce  système  a  fortement  accru  la  clientèle, 
qu'autant  vaudrait  dissoudre  l'affaire  que  d'y  renoncer. 

Quelquefois  dans  certains  centres  industriels,  j'ai  entendu  soutenir  que 
plus  les  ouvriers  gagnent  et  plus  il  se  livrent  à  de  fâcheuses  dissipations 
de  leur  avoir.  Si  l'on  en  conclut  qu'ils  ont  de  plus  en  plus  besoin  de 
mieux  comprendre  leurs  véritables  intérêts,  il  n'y  a  rien  à  objecter  ; 
mais  si  on  allait  induire  de  cette  erreur  qu'un  ne  saurait  trop  appeler  de 
ses  vœux  la  réduction  du  salaire,  ce  serait  une  confusion  manifeste  qui 
aurait  encore  le  tort  de  paraître  suggérée  par  l'intérêt  personnel.  Le  cours 
des  salaires  est  un  l'ait,  et  l'emploi  du  salaire  en  est  un  autre.  Cette 
observation  s'applique  à  la  participation  aux  bénéfices  comme  à  toutes 
les  formes  usitées  pour  la  rétribution  du  travail. 

Redisons-le  en  terminant:  nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui  s'ima- 
ginent que  le  procédé  de  la  participation  nousréserve  la  solution  du  pro- 
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blême  industrie)  ;  il  <  si  tout  simplement  un  mode  d'action  pouvant  avoir 
un  effet  utile,  dans  un  milieu  donné. Avec  notre  organisation  actuelle,  avec 
la  tendance  toujours  croissante  de  l'industrie  cl  du  cpmmprce,  i  former 
de  larges  groupes,  il  peul  offrir,  sous  l'égide  de  la  liberté,  de  sensibles 
avantages,  il  peut  calmer  ou  adoucir  des  causes  d'irritation.  Il  sérail 
fâcheux  de  le  discréditer,  et  même,  en  cas  d'un  êchoepartiel,  on  fera  bien 
de  ne  passi  h^ter  de  jeter  le  manche  après  la  cognée. 

Votre  dévoué  collègue  el  .nui. 

A.    AUDIGANNE. 


B  U  L  L  E  T  1  IN 
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.1  ,i  un  discours  prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  i  our 
d'appel  de  Paris,  par  M.  Lespinasse,  avocat  généra}.) 

...La  légitimité  de  la  guerre  admise,  les  publicistes  du  xvr  et  du 
.  .  i  -     ècles  s'attachèrent  a  déterminer  ses  principales  lois. 

Le  premier  qui  aborda  ce  grave  sujet  fut  François  Victoria,  professeur 
à  l'Université  d.e  Salamanque  (1557).  Espagnol  et  moine,  écrivant  sous 
les  auspices  de  Gharles-Quint,  il  ne  crainl  pas  de  s'élever  contre  la  con- 
quête violente  de  l'Apaérique  par  ses  compatriotes,  sous  prétexte  de  reli-r 
gion.  Persuader  l'Evangile  en  pratiquant  les  vertus  qu'il  commande, 
former  sur  les  côtes  des  établissements  de  commerce,  telle  était,  selon 
lui,  la  seule  conduite  digne  d'un  peuple  civilisé.  Il  rie  reconnaît  qu'une 
juste  cause  de  rompre  la  paix  :  la  réparation  d'une  injure  qui  puisse  être 
m  balance  avec  les  maux  inséparables  du  déchaînement  de  la  force 
brutale.  A  ses  veux  la  guerre  la  plus  légitime  ne  justifie  la  violence  que 
dans  la  mesure  d'une  évidente  nécessité. 

Apre-  a\n  '  |..  1rs  régies  de  In  guerre  suivant  la  rigueur  du  droit 
naturel,  Victoria  recherche  les  tempéraments  qu'a  suggérés  la  civilisa- 
tion chrétienne  (t). 

(1)  Les  différences  sont  profondes  entre  les  principes  du  droit  strict  et 
les  inspirations  de  la  charité;  les  écrivains  qui  les  ont  méconnusse  sont 
entraîner  aux  plus  déplorables  erreurs.  Puffendorf,  qui  l'ait  repo- 
ser le  droit  naturel  sur  le   désir  du   bonheur  dans  la  vie  présente,  ne 
craint  pas  de  regretter  l'abolition  de  l'esclavage,  qui  diminuait  prodi- 
. i , ■  1 1 1  selon  lui  le  nombre  des  voleurs  et  des  vagabonds.  (Puffen 
Ut  jure  natura  ,  li\ .  6,  chap.  3.) 
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Montesquieu,  après  avoir  compulsé  les  annales  de  tous  les  peupler,  a 
écrit  :  «  Nous  devons  au  christianisme  dans  le  gouvernement  un  certain 
droit  public  et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens  que  la  nature 
humaine  ne  saurait  assez  reconnaître.  (Esprit  des  lois,  liv.  24,  ch.  3.) 

Ni  la  vie  ni  les  biens  de  l'ennemi  ne  sont  à  la  merci  du  vainqueur. 
Le  combattant  qui  dépose  les  armes  obtient  la  vie  sauve  et  même  la 
liberté,  moyennant  échange  ou  rançon.  Les  personnes  inolfensives  de- 
meurent à  l'abri  des  hostilités;  saccager  une  ville  ne  serait  excusable 
que  si  elle  avait  commis  quelque  attentat  énorme  contre  le  droit  des 
gens.  Enfin,  la  confiscation  du  territoire  occupé  ne  peut  excéder  la  va- 
leur du  dommage  souffert  et  les  frais  do  la  guerre  (l). 

A  peu  près  clans  le  même  temps,  l'italien  Gcntilis,  isolant  le  droit  des 
gens  des  sciences  qui  l'avoisinent,  traitait  de  la  guerre  avec  une  remar- 
quable méthode  (i). 

Dans  quelles  circonstances  peut-elle  être  réputée  légitime,  quels  pro- 
cédés  autorise-t-elle,  comment  doit-elle  prendre  lin'?  tel  est  le  cadre  de 
son  livre. 

Parmi  les  justes  causes  de  guerre,  il  compte  le  secours  réclamé  par 
les  faibles  et  les  opprimés.  —  Protestant,  il  proclame  la  légitimité  des 
croisades  comme  œuvre  de  délivrance  des  chrétiens  d'Orient. 

Malgré  leurs  mérites  réels,  ces  deux  publicistes  devaient  être  effacés 
par  le  Hollandais  Grotius  (3),  dont  l'œuvre  capitale  est  encore  le  fonde- 
ment de  la  science  et  qui  joignit  au  coup  d'œil  du  génie  les  ressources 
de  la  plus  vaste  érudition;  un  Anglais,  Zouch,  professeur  à  Oxford,  at- 
tira aussi  l'attention  par  un  manuel  dont  le  principal  mérite  aujourd'hui 
est  d'avoir  créé  la  dénomination  de  droit  international. 

La  France  seule  manquait  à  cette  brillante  expansion  du  droit  des 
gens;  mais,  au  lieu  de  leçons,  elle  allait  donner  des  exemples  illustres. 

Dans  la  lutte  qu'elle  soutint  contre  l'Europe  entière  durant  le  cours 
du  xvne  siècle,  la  guerre  prit  un  caractère  de  grandeur  qu'elle  n'avait 
encore  montré  nulle  part.  A  l'art  militaire  le  plus  consommé  se  joignit 
la  philanthropie  la  plus  compatissante.  Tout  ce  que  la  Chevalerie  avait 
produit  do  sentiments  généreux  apparut  au  milieu  des  camps.  On  se 
battait  avec  une  ardeur  indomptable,  on  donnait  sa  vie  avec  enthou- 
siasme, non-seulement  pour  l'indépendance,  mais  pour  la  prospérité  et 
la  gloire,  de  la  patrie,  et  cependant  on  ne  ressentait  contre  l'ennemi  ni 
jalousie,  ni  haine;  on  aimait  en  lui  le  dévouement  dont  on  était  soi- 
même  animé.  Souvent,  à  la  veille  d'une  bataille,  des  fêtes  brillantes 


(1)  De  Indis. 

(2)  De  jure  Belli. 

(3)  Grotius.  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
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réunissaient  les  officiers  des  deux  armées,  qui  rivalisaient  de  courtoisie 
comme  ils  devaient  le  lendemain  rivaliser  d'intrépidité. 

Les  souverains  donnaient  l'exemple  de  ces  sentiments  magnanimes. 
En  apprenant  l'incendie  de  Londres.  Louis  XIV,  au  tort  de  la  guerre 
(1666),  envoyait  un  ambassadeur  à  Charles  II  pour  lui  offrir  ses  condo- 
léances (1). 

On  se  souvenait  encore  à  Pontenoy  de  ces  traditions  lorsqu'on  disait 
aux  Anglais  :  «  A  vous,  Messieurs,  de  tirer  les  premiers.  » 

A  moins  qu'une  énorme  disproportion  ne  rendît  la  lutte  insensée,  on 
ne  s'enquérait  des  forces  de  l'ennemi  que  pour  redoubler  d'habileté  et 
de  courage.  — Turcnnc,à  qui  on  attribue  le  mot  fameux  qui  ferait  de  la 
victoire  l'infaillible  lut  des  gros  bataillons,  combattit  toujours  en  nombre 
inférieur:  I  contre  \  et  même  contre  10,  et  toujours  il  remporta  la  vic- 
toire. S'il  fut  battu  à  llethel,  c'est  qu'il  commandait  des  auxiliaires 
étrangers.  Cette  défaite  lui  donna  l'occasion  de  montrer  une  vertu  bien 
rare  chez  les  hommes  de  guerre.  A  ceux  qui  lui  demandaient  la  cause 
de  ce  revers,  il  répondit  :  c'est  ma  faute. 

Les  campagnes  étaient  courtes;  commencées  en  mai,  elles  finissaient 
en  décembre.  Sans  doute  les  guerres  duraient  plus  longtemps,  mais 
l'issue  en  était  moins  funeste.  Les  chances  avaient  le  temps  de  se  ba- 
lancer, et,  selon  la  remarque  de  Brougham  (2),  on  n'avait  pas  à  craindre 
de  voir  une  seule  bataille  décider  du  sort  d'un  grand  Etat.  —  Les  armées 
permanentes  |3)  avaient  permis  de  spécialiser  la  guerre.  Elle  n'existait 
qu'entre  les  Etats,  et  les  soldats  en  étaient  les  seuls  instruments;  tout  le 
reste  demeurait  à  l'abri  de  ses  rigueurs.  Elle  ne  frappait  aucun  de  ces 
coups  qui  portent  d'irréparables  atteintes.  Un  village  cédé,  une  forte- 
resse démantelée,  suffisaient  le  plus  souvent  à  la  modération  du  vain- 
queur. —  Les  dévastations  inutiles  auraient  été  regardées  comme  des 
actes  sauvages.  —  L'émotion  causée  par  l'incendie  du  Palatinat  (4),  mal- 
gré la  perfidie  qui  l'avait  provoqué,  prouve  combien  l'opinion  était- 'at- 
tentive et  sévère.  —  Bombarder  une  ville  non  fortifiée  par  cela  seul 
qu'elle  n'aurait  pas  accueilli  avec  empressement  une  colonne  d'ôclai- 
reurs,  aurait  passé  pour  un  procédé  barbare.  Quand  cette  cruelle  e.xtré- 


il  Ce  caractère  du  soldat  chrétien  a  été  peint  par  un  prélat  dont  le 
nom  honore  le  Béarn  :  Marc-Antoine  de  Noé,  évêque  de  Lcscar,  dans  un 
discours  digne  de  Bossuet.  (Voir  ses  OEuvres,  page  I.) 

(v2)  Mélanges  historiques  et  politiques. 

(3)  Les  armées  permanentes  no  sont  un  danger  pour  la  liberté  que 
lorsque  le  service  militaire  devient  un  métier  au  lieu  d'être  un  devoir 
qui  s'imposejà  tous. 

(4)  En  1674  et  1688. 

3e  série,  t.  xxv.—  In  mars  IK72.  M 
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mité  pouvait  être  réputée  nécessaire,  elle  ne  frappait  jamais  ni  les  asiles 

de  la  souffrance  ni  les  monuments  des  arts. 

Les  stratagèmes  étaient  licites  sans  doute,  bien  que  Rome  antique  les 
dédaignât  comme  indignes  de  sa  vaillance,  mais  du  moins  ils  ne  de- 
vaient pas  déroger  à  la  loyauté.  Feindre  de  se  rendre  pour  attirer  l'en- 
nemi dans  un  piège,  simuler  le  transport  d'une  ambulance  pour  cacher 
un  mouvement  agressif  aurait  paru  infâme.  L'espionnage  et  la  trahison 
déshonoraient  la  main  qui  offrait  le  salaire,  comme  celle  qui  le  recevait. 
On  respectait  la  propriété  privée,  et  les  atteintes  qu'elle  aurait  souf- 
fertes auraient  été  flétries  comme  des  brigandages.  On  levait  des  contri- 
butions de  guerre;  c'était  le  droit  à  l'impôt  momentanément  attaché  à 
l'occupation;  mais  elles  étaient  modérées  et  souvent  réglées  d'avance 
entre  les  belligérants,  ainsi  que  le  nombre  des  troupes  qui  devaient  les 
percevoir  (1).  On  donnait  aux  prisonniers  les  mêmes  soins  qu'aux  na- 
tionaux. Ils  recouvraient  la  liberté  à  la  fin  de  la  guerre,  s'ils  n'avaient 
été  antérieurement  échangés.  On  les  relâchait  même  sur  parole,  à  con- 
dition qu'ils  s'abstiendraient  de  reprendre  les  armes  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  la  paix. 

On  ne  demandait  plus  d'otages,  11  paraissait  injuste  et  cruel  de  faire 
peser  sur  eux  la  responsabilité  d'événements  indépendants  de  leur  vo- 
lonté. Tant  que  l'usage  en  fut  maintenu,  leur  liberté  seule  fut  engagée, 
et  nul  n'aurait  eu  l'odieuse  pensée  d'attenter  à  leur  vie  (2). 

Pendant  que  nos  armes  tenaient  tête  à  l'Europe  et  que  nous  la  forcions 
à  l'admiration  par  l'expansion  la  plus  magnifique  des  lettres  et  des  arts, 
nos  relations  avec  le  reste  du  monde  ne  cessaient  de  se  développer. 

Poursuivant  les  projets  de  Henri  IV  et  de  Richelieu,  Colbert  donnait 
à  notre  industrie  une  impulsion  plus  énergique  et  redoublait  d'efforts 
pour  ouvrir  à  notre  commerce  des  marchés  lointains  (3). 

Au  milieu  de  ces  mémorables  progrès,  un  objet  important  était  resté 
da*^  l'ombre  et  devait  à  son  tour  attirer  l'attention  des  publicistes  et 
des  hommes  d'Etat. 

Quels  étaient  à  l'égard  des  belligérants  les  droits  et  les  devoirs  des 
peuples  qui  ne  se  mêlaient  point  à  la  guerre"? 

Les  premiers  travaux  sur  le  droit  des  gens  les  avaient  entièrement 
passés  sous  silence.  Grotius  les  mentionne  à  peine,  quoique  ses  disser- 


I)  Vattel,  tome  III,  page  41. 

(">,  Les  pairs  d'Angleterre  donnés  en  otage  à  la  France  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle  pour  la  restitution  du  Gapbreton,  vivaient  en  liberté 
à  Paris,  sur  leur  parole  d'honneur. 

(3)  Gouraud,  Politique  commerciale  de  la  France,  t.  I,  liv.  m  et  rv. 
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tations  sur  la  liberté  dos  mers  (I)  y  louchassent  de  si  près.  Un  siècle 
après  lui,  un  de  ses  compatriotes  (2)  posa  l<s  principe  Fécond  d'oâ  devait 
découler  toute  la  théorie  de  la  neutralité.  Les  neutres,  disaitril,  a'abste» 
nant  de  la  guerre,  doivent  conserver  tous  les  droite  de  la  paix,  à  condi- 
tion de  ne  fournir  aux  belligérants  rien  qui  puisse  servir  directement  à 
la  latte.  Appliquant  ces  idées  au  commerce  maritime,  il  en  induisait 
l'immunité  des  marchandises  neutres  sur  navire  ennemi. 

Le  Danois  Hûbner  (3)  lit  un  pas  de  plus:  considépanl  le  navire  comme 
une  extension  du  territoire,  il  réclama  pour  les  neutres  le  droit  de  I  ni  im- 
porter les  marchandises  inoffensives,  alors  m  'nie  qu'elles  appartiendraient 
ii  l'ennemi,  et  n'admit  pas  qu'il  pût  être  mis  obstacle  à  celle  l'acuité  par 
des  interdictions  arbitraires  non  accompagnées  de  blocus  effectifs. 

Lampredi  (4),  de  Pise,  parut  donner  encore  plus  de  latitude  au  com- 
merce des  neutres.  11  Pétendil  jusqu'aux  armes  et  aux  munitions  qui 
constituent  essentiellement  la  contrebande  il'-  guerre)  mais  en  laissant 
aux  belligérants  le  droit  de  réprimer  tous  les  actes  qu'ils  jugeraient  hos- 
tiles; il  substituait  l'arbitraire  à  la  règle. 

Enfin  Galiaiv,  professeur  à  Naples  (5),  lil  ressortir  avec  plus  de  soin  le 
principe  du  respect  dû  à  la  propriété  privée  et  proposa  de  l'appliquer 
aux  belligérants  comme  aux  neutres.  Il  demandait  en  même  temps  l'.bo- 
lition  des  lettres  dr  marque,  en  vertu  desquelles  les  armateurs,  dans  leur 
intérêt  privé,  capturaient  les  navires  marchands. 

Ces  théories  arrivaient  à  l'heure  opportune. 

La  grande  république  américaine,  dont  l'affranchissement,  puissam-. 
ment  aidé  par  notre  allianse,  allait  balancer  sur  les  mers  la  vieille  su- 
prématie de  l'Angleterre,  venait  de  surgir  dans  le  nouveau  monde  (ti). 

Dans  le  même  temps,  l'Europe  se  réveillait  à  la  voix  de  la  Russie,  et 
les  neutres  s'armaient  de  concert  pour  leur  défense  mutuelle  (178(1). 

Il  était  réservé  à  notre  patrie  d'assurer  le  triomphe  de  cette  revendi- 
cation du  droit. 

Après  avoir  vainement  essayé  (1792)  d'obtenir  par  une  convention  eu- 
ropéenne l'abolition  de  la  course,  après  avoir  été  forcée  de  recourir  a  ce 
moyen  extrême  de  défense  par  une  coalition  implacable,  qui  s'interdisait 
de  déposer  sur  nos  côtes  les  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie  (7).  après 


(I)  Le  livre  de  Orotius  intitulé  Mare  liberum  fut  vivement  combattu 
par  l'Anglais  Selden  dans  son  Mare  clausum. 

■•1)  Bynk.,  Quest.  jur.  publ.  libri  duo:  publié  en  17IÎ7. 
(3)  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  1759. 
(i)  Commerce  des  peuples  neutres  en  temps  de  guerre,  1788. 
S    Devoirs  réciproques  des  neutres  et  des  belligérants,  178:2. 
(6)  (177.1;. 
(")  Traité  entre  In  Russie  et  l'Angleterre  du  215  mars  1793. 


464  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

avoir  616  entraînée  à  répondre  par  le  blocus  continental  au  blocus  mari- 
time, elle  pouvait  encore,  sans  être  démentie,  tenir  à  l'Europe  (1)  ce 
noble  langage  : 

«  Dans  toutes  ses  conquêtes  la  France  a  respecté  les  propriétés  pri- 
vées. Les  commerçants  n'ont  pas  interrompu  un  seul  jour  leurs  expédi- 
tions, et  dans  ce  moment  même  leurs  convois  traversent  nos  armées 
pour  se  rendre  à  leur  destination.  Si  nous  avions  adopté  les  usages  de 
la  guerre  de  mer,  toutes  les  marchandises  de  l'Europe  auraient  été  ac- 
cumulées dans  nos  ports  et  seraient  devenues  la  source  d'une  immense 
richesse. 

«  Quand  notre  marine  militaire  sera  proportionnée  à  l'étendue  de  nos 
côtes,  nous  nous  efforcerons  de  faire  prévaloir  nos  idées  dans  le  droit 
international.  » 

La  promesse  ne  fut  pas  oubliée.  En  1823,  une  circulaire,  signée  Cha- 
teaubriand, écrite  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Espagne,  annonçait  aux 
puissances  qu'on  ne  délivrerait  plus  de  lettres  de  marque,  et  que  notre 
marine  militaire  s'abstiendrait  de  capturer  les  navires  marchands  de 
l'ennemi. 

Pendant  la  dernière  guerre  de  Grimée  (1854),  la  France,  d'accord  avec 
l'Angleterre,  se  montra  fidèle  à  des  précédents  dont  elle  avait  le  droit 
d'être  fi  ère. 
Le  commerce  des  neutres  fut  scrupuleusement  respecté. 
Le  traité  de  Paris  est  venu  couronner  cette  politique  généreuse.  Une 
déclaration  du  16  avril  1856  abolit  définitivement  la  Course,  reconnaît 
l'immunité  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi,  de  la  mar- 
chandise ennemie  à  bord  des  navires  neutres,  et  déclare  non  avenus  les 
blocus  fictifs  (2). 

Acceptés  par  la  plupart  des  grands  Etats,  ces  principes  tutélaires  sont 
désormais  acquis  au  droit  des  gens. 

(1)  Lettre  officielle  écrite  par  le  comte  de  Champagny  au  ministre 
américain  (1809,1. 

Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  par  M.  Thiers,  tome  XII,  liv.  38. 

("2)  Toutes  les  questions  du  droit  des  gens  maritime  ont  été  traitées 
avec  autant  de  science  que  de  talent  par  M.  le  Président  Massé,  dans  son 
ouvrage  sur  le  droit  commercial  mis  en  rapport  avec  le  droit  des  gens, 
tome  I; 

Par  M.  Hautefeuille,  dans  son  traité  si  complet  des  droits  et  des  de- 
voirs des  neutres,  -i  vol.  in-8°; 

Par  M.  Cauchy,  dans  son  beau  livre  sur  le  droit  international  mari- 
time, couronné  par  l'Académie  française,  "2  vol.  in-8; 

Et  dans  les  excellentes  annotations  de  MM.  Ch.  Vergé  sur  Martens, 
Oit  sur  Kliiber,  et  Pradier  Fodéré  sur  Grotius  et  Vattel. 
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Mais  quel  est  le  progrès  qui  n'en  appelle  d'autres,  el  quelle  améliora- 
tion n'inspire  le  désir  d'en  obtenir  de  nouvelles? 

La  course  était  odieuse  parce  qu'elle  faisait  rejaillir  les  rigueurs  de  la 
guerre  sur  la  propriété  privée  et  sur  le  commerce  inoffensif. 

Mais  la  capture  parles  vaisseaux  de  l'Etat  n'est-elle  pas  empreinte  de 
la  même  injustice  (1)'? 

Abolir  la  course  en  laissant  subsister  le  droit  de  prise,  n'est-ce  pas, 
comme  le  disait  Canning  (en  1823),  livrer  au  belligérant  le  plus  puis- 
sant par  sa  marine  militaire,  l'ennemi  qui  n'aurait  que  des  corsaires 
pour  se  défendre  ("2). 

L'abolition  des  prises  maritimes  serait  la  plus  heureuse  solution  aux 
questions  de  compétence  qu'elles  soulèvent  et  qui  peuvent  entraîner  de 
funestes  complications. 

11  resterait  encore  à  définir  clairement  la  contrebande  de  guerre,  à  ré- 
gler le  droit  de  visite  nécessaire  pour  la  constater,  et  à  instituer  des 
commissions  internationales  pour  prononcer  sur  les  infractions. 

Mais,  de  toutes  les  innovations,  la  plus  désirable  serait  celle  qui  trouva 
au  Congrès  de  Paris  un  favorable  accueil  :  créer  entre  les  Etats  un  con- 
seil permanent  de  médiation. 

Ce  fut  le  grand  dessein  de  Henri  IV  (3)  dont  le  génie  politique  et  mi- 
litaire s'alliait  à  un  sens  pratique  si  sûr.  —  De  Fénelon  (4)  à  lord 
Brougham  (S),  il  a  préoccupé  d'éminents  penseurs.  Il  s'est  spontané- 
ment produit  dans  les  faits  toutes  les  fois  que  la  prépondérance  exces- 
sive d'une  nation  a  menacé  la  sûreté  des  autres  (6),  mais  après  d'alfreux 
déchirements  qu'il  eût  peut-être  été  possible  de  prévenir. 

Dans  ce  nouveau  conseil  amphictyonique  les  Etats  secondaires  auraient 
leurs  représentants;  ils  sont  les  plus  intéressés  à  la  paix,  et  par  leur 
nombre  ils  pourraient  exercer  une  heureuse  influence. 

Aucune  guerre  ne  serait  entreprise  sans  que  les  griefs  réciproques 
eussent  été  soumis  à  cette  haute  assemblée.  L'équilibre  qu'elle  aurait  à 
maintenir  ne  serait  pas  l'immobilité.  Loin  de  voir  d'un  œil  jaloux  un 


(1)  Dans  la  séance  du  30  juin  1871,  le  premier  ministre  d'Angleterre 
déclarait  à  la  Chambre  des  communes,  qu'à  ses  yeux,  les  prises  de 
guerre  étaient  illégitimes  et  devaient  être  restituées. 

(2)  C'est  pour  ce  motif  que  les  Etats-Unis  ont  refusé  leur  adhésion  à 
l'abolition  de  la  course. 

(3)  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  879,  1"  édition. 

(1   Examen  sur  les  devoirs  de  la  royauté,  t.  III,  page  335,  édit.  Didot. 

(5]  Dissertations  historiques  et  politiques. 

(6)  Il  a  produit  les  traités  de  YVestphalie,  contre  la  maison  d'Autriche, 
en  1G48;  d'Utrecht,  contre  Louis  XIV,  en  1713:  de  Vienne,  contre  Napo- 
léon, en  1813. 
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peuple  grandir  par  le  développement  de  son  industrie  et  de  son  com- 
merce, les  nations  éclairées  savent  aujourd'hui  qu'elles  recueillent  leur 
part  de  cette  prospérité  par  là  multiplication  des  échanges.  Mais  la  ba- 
lance entre  les  Etats  serait  inflexiblement  défendue  contre  les  combi- 
naisons de  l'astuce  et  de  la  violence. 

On  n'arriverait  pas  sans  doute  à  supprimer  la  guerre;  il  faudrait  pour 
cela  changer  la  nature  humaine  et  lui  ôter  ses  passions  et  ses  vices  (1), 
mais  combien  de  collisions  seraient  empêchées  par  cet  imposant  arbi- 
trage! N'en  avons-nous  pas  recueilli  le  fruit,  il  y  a  peu  d'années,  dans 
une  conjoncture  délicate?  Est-il  bien  certain  qu'avant  nos  derniers  mal- 
heurs, nous  n'aurions  pas  été  préservés  d'un  fatal  entraînement,  si,  sans 
attendre  une  demande  réciproque  d'intervention,  toujours  difficile  à  ob- 
tenir, l'Europe  autorisée  par  une  convention  solennelle  eut  fait  entendre 
sa  voix  ! 

La  médiation  échouée,  le  Congrès  n'aurait  pas  achevé  sa  mission. 
Il  veillerait  sur  la  guerre  pour  protester  contre  ses  excès  et  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang,  comme  les  témoins  d'un  duel  mettent  fin  à  la  ren- 
contre quand  il  a  été  satisfait  à  l'honneur.  11  insisterait  surtout  pour 
asseoir  la  paix  sur  des  bases  durables,  rappelant  le  vainqueur  à  la  mo- 
dération, écartant  les  exigences  odieuses  destinées  à  ruiner  le  vaincu 
quand  on  n'oserait  essayer  de  le  subjuguer  ou  de  le  détruire  (2). 

Ainsi  l'on  ne  verrait  plus  se  perpétuer  les  haines  et  les  projets  de  ven- 
geance. —  Ainsi  Ton  n'entendrait  plus  tomber,  comme  autrefois,  des 
lèvres  d'une  mère  cette  parole  d'une  indicible  amertume  :  «  Mon  fils, 
votre  cœur  saigne  à  l'aspect  de  la  patrie  haletante  (3''.  —  Vous  tressail- 
lez à  la  pensée  d'une  revanche.  » 

Une  revanche!  n'en  parlons  jamais.  —  Pensons-y  toujours  ('<). 

Lespinasse, 
Premier  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


(1)  C'est  la  pensée  de  Platon  dans  le  traité  de  la  République. 

On  n'arriverait  pas  davantage  à  supprimer  la  guerre  par  la  monarchie 
universelle,  qui  serait  nécessairement  oppressive  et  dégradante,  si  elle 
n'était  pas  impossible,  ni  par  une  vaste  fédération  démocratique  que  les 
sécessions  viendraient  infailliblement  troubler. 

(j2)  Question  du  Luxembourg. 

(3)  Montesquieu,  Grandeur  et  Décadence  des  Romains,  chap.  VI. 

(4)  Dieu  et  les  malheurs  de  la  France,  p.  140. 
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Arriver  vite,  telle  pourrait  être  notre  devise  ;  tel  es1  depuis  longtemps 

le  bul  fie  nos  études  ei  .clui  que  l'on  se,  propesé  par  la  réalisât] l'on 

projet  presque  aussi  ancien  que  la  découverte  du  Nouveau-Monde  :  le 
percement  d'un  eanal  par  le  centre  Amérique.  Il  est  facile  en  effet,  si 
l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte,  de  voir  quel  immense  intêrêl  ont  toutes 
les  puissances  maritimes  a  la  réussite  d'une  telle  entreprise. 

Ouvrir  un  canal  entre  les  deux  grands  Océans,  c'esl  éviter  le  cap  Ilorn 
et  ses  tempèies.  c'es!  réduire  le  voyage  d'environ  trois  milles  lieues, 
c'est  économiser,  en  un  mol,  cinquante  jours  de  voyage.  Le  chemin  de 
lei  de  Colon  à  Panama,  la  voie  de  transit  à  travers  le  Nicaragua,  ne 
peuvent  d'ailleurs  pas  suffire  aux  nécessités  de  la  situation;  ces  voies 
de  communication  n'ont  qu'une  importance  très-secondaire,  obligeant 
sans  cesse  à  des  retards,  à  des  transbordements  et  a  des  Irais  de  trans- 
port. Malgré  les  avantages  incontestables  que  présenterait  le  percement 
d'un  canal,  la  question  n'a  pour  ainsi  dire  pas  marché,  grâce  à  l'incerti- 
tude qui  a  régné  jusqu'ici  sur  le  choix  du  passage  le  plus  favorable. 

A  la  hauteur  du  golfe  du  Mexique,  le  continent  américain  se  rétrécit 
successivement  pour  ne  plus  former,  en  arrivant  à  Panama,  qu'une 
étroite  bande  de  terre.  Mais  le  lien  qui  unit  les  deux  Amériques  n'en 
est  pas  pour  cela  moins  solide,  car  la  Cordillière,  qui  traverse  le  conti- 
nent d'un  bout  à  l'autre,  forme  en  ce  point  un  massif  plus  fort  et  plus 
épais  que  partout  ailleurs.  Sur  toute  la  longueur  de  ces  isthmes,  quatre 
points,  pour  ne  parler  que  des  principaux,  ont  attiré  de  tout  temps  l'at- 
tention des  ingénieurs.  L'isthme  de  Darien,  le  plus  au  sud,  semblait, 
grâce  au  fleuve  Atratc,  présenter  quelques  facilités.  Le  gouvernement 
des  États-Unis  l'a  fait  .explorer  par  le  capitaine  Selfridje,  qui  vient,  dans 
son  rapport,  de  déclarer  impossible  en  cet  endroit  l'établissement  d'un 
canal  interocéanique.  Les  ingénieurs  semblent  avoir  aussi  renonce  à 
ouvrir  l'isthme  de  Panama,  à  cause  de  l'énormité  des  dépendes  ou  plu- 
tôt de  la  nécessité  d'établir  un  tunnel  sous  la  Cordillière.  Quanl  au  per- 
cement par  le  Nicaragua,  il  paraît,  au  premier  abord,  présenter  de 
grandes  facilités,  grâce  à  la  rivière  San  Juan  et  au  grand  lac  qui  se 
trouve  à  l'intérieur  du  pays  ;  mais  la  science,  plusieurs  fois  consultée, 
a  répondu  que  tout  canal  de  grande  navigation  y  était  impossible,  à 
moins  de  frais  considérables.  Reste  donc  l'isthme  de  Tehuantepec  :  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  jusqu'ici  l'objet  d'études  aussi  sérieuses,  il  avait  le 
plus  anciennement  attiré  l'attention,  il  est  actuellement  l'objet  d'études 
nouvelles  de  la  part  du  gouvernement  mexicain. 

Depuis  le  jour  où  Balboa  découvrit  l'Océan  pacifique,  la  préoccupation 
constante  des  Espagnols  fut   de  trouver  un  passage,  un  détroit  unissant 


468  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

les  deux  mers.  Leur  esprit  d'aventure  les  y  poussait,  et  surtout  le  désir 
de  gagner  ce  pays  des  épices  d'où  les  Portugais  tiraient  tant  de  richesses. 
F.  Cortès  lit  le  premier  reconnaître  la  cote  orientale,  en  s'aidant  d'in- 
dications qu'il  avait  arrachées  à  Montezuma.  Il  découvrit  l'embouchure 
d'une  rivière  considérable,  le  Guatzacoalco,  et  constata  qu'elle  était  navi-  ' 
gable  sur  une  grande  étendue  ;  il  s'aperçut  même  qu'en  cet  endroit  la 
Cordillière  s'abaisse  sensiblement  et  que  le  continent  est  fortement  ré- 
tréci. On  en  conclut  dès  lors  qu'il  serait  facile  d'établir  une  communi- 
cation entre  les  deux  mers  en  reliant  le  Guatzacoalco,  rivière  qui  se 
jette  dans  l'Atlantique,  au  Chimalapa,  qui  se  déverse  dans  le  Pacifique, 
près  de  Tohuantepeo,  au  milieu  de  vastes  lagunes.  Ce  désir  de  mettre 
en  communication  les  deux  mers  n'abandonnait  pas  les  Espagnols  et  les 
explorations  continuèrent. 

Dès  1350,  un  historien  de  mérite,  Lopez  de  Gomara,  proposait,  dans 
son  Histoire  des  Indes,  d'effectuer  la  jonction  des  deux  Océans  par  trois 
points  :  Chagres,  Nicaragua  et  Tehuantepec.  Ce  sont  précisément  ceux 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  Avec  Charles-Quint, 
toutefois,  s'éteignit  l'esprit  d'entreprise,  et  pendant  deux  siècles  on  ne 
fit  aucune  nouvelle  tentative.  Il  fallut,  pour  réveiller  l'enthousiasme 
qu'on  découvrît  à  Vera-Cruz  des  canons  fondus  aux  Philippines.  Or, 
comme  avant  1767,  les  Espagnols  ne  doublaient  pas  le  cap  Horn,  que 
tout  le  transit  se  faisait  par  le  Mexique  et  que  de  si  lourdes  pièces  ne 
pouvaient  avoir  fait  un  tel  trajet,  on  s'émut,  et  l'on  finit  par  découvrir, 
qu'apportées  par  mer,  elles  avaient  remonté  le  Chimalapa,  gagné  par 
terre  le  Guatzacoalco  qu'elles  avaient  descendu  jusqu'à  son  embouchure, 
d'où,  par  mer,  elles  avaient  atteint  Vera-Cruz.  Le  vice-roi  Bucarelli 
chargea  aussitôt  l'ingénieur  A.  Cramer  d'étudier  la  question.  Celui-ci, 
dans  son  enthousiasme,  prétendit  que  la  jonction  pouvait  se  faire  sans 
écluses  et  sans  plans  inclinés.  Il  ne  paraît  pas  que  ces  projets  aient  été 
suivis  d'elfet,  et  le  conseil  des  Indes,  soit  négligence,  soit  mauvais 
vouloir,  ne  donna  pas  suite  aux  études  commencées. 

En  18I'i,  les  cortès  espagnoles  avaient  décrété  le  projet,  mais  la  guerre 
de  l'indépendance  vint  encore  une  fois  reculer  la  solution  du  problème. 
Cependant,  quelque  temps  après,  le  gouvernement  mexicain  fit  explorer 
l'isthme  de  Tehuantepec  par  le  général  du  génie  D.  José  Orbegoso,  mais 
les  instruments  dont  ils  se  servit  étaient  en  mauvais  état,  et  l'on  no  peut 
avoir  aucune  confiance  dans  ses  opérations  scientifiques.  Ce  projet  sem- 
blait donc  encore  une  fois  oublié  lorsque,  le  2  mars  1842,  D.  José  Garay 
obtint  du  Mexique  un  privilège  pour  l'ouverture  d'une  voie  de  commu- 
nication entre  les  deux  Océans.  Les  nombreux  gouvernements  qui  se 
succédèrent  au  milieu  de  la  guerre  civile  ou  étrangère  lui  accordèrent 
plusieurs  délais,  sans  qu'il  commençât  autre  chose  qu'un  chemin  de 
charroi.  Ce   mépris  des  conventions  stipulées  força  le  gouvernement 
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mexicain  à  adresser  en  1852  une  note  aux  agents  diplomati  lues  étran- 
gers. Il  y  déclarait  que  le  concessionnaire  avait  subrepticement,  et  sans 
l'aveu  du  gouvernement,  transporté  son  privilège  d'abord  à  une  maison 
anglaise,  pais  à  une  compagnie  américaine,  (Unis  le  secret  espoir  que 
ces  gouvernements  interviendraient  dans  la  question,  enfin  que  les 
délais  étaient  périmés  et  le  privilège  entièrement  annulé.  Malgré  cette 
déclaration,  la  maison  Hargous,  de  la  Nouvelle-Orléans,  qui  avait  acheté 
le  privilège  de  Garay,  ne  se  découragea  pas,  elle  obtint  même  la  per- 
mission d'aller  reconnaître  provisoirement  le  terrain,  en  attendant  la 
décision  du  congrès. 

Ce  ne  fut,  toutefois,  qu'en  I808  que  fut  ouverte  une  voie  carrossable 
partant  du  port  de  la  Ventosa,  sur  le  Pacifique,  et  aboutissant  à  Xuehil 
sur  le  Guatzacoalco.  A  cet  endroit,  des  bateaux  à  vapeur,  descendant  le 
fleuve,  transportaient  rapidement  les  voyageurs  à  la  Nouvelle-Orléans. 
Mais  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis  et  l'expédition  française  au 
Mexique  vinrent  arrêter  encore  une  fois  la  solution  de  cette  importante 
question.  En  1870,  toutefois,  le  congrès  mexicain  a  voté  en  entier  le 
projet  portant  concession  du  canal  à  travers  l'isthme.  Le  gouvernement 
paraît  avoir,  cette  fois,  compris  tous  les  avantages  qu'il  peut  tirer  de 
l'établissement  d'un  canal,  car  il  envoya  aussitôt  sur  les  lieux  une  com- 
mission qui  devait  en  étudier  le.  tracé.  Enfin,  le  capitaine  Schufeldt, 
qui  avait  été  mis  à  la  tète  de  cette  commission,  annonçait,  dans  un  rap- 
port daté  de  1871  et  adressé  au  secrétaire  do  la  marine,  qu'il  avait  dé- 
couvert une  route  facile  pour  le  percement  d'un  canal  interocéanique, 
avec  d'excellents  ports  aux  deux  extrémités  et  une  grande  abondance 
d'eau  sur  tout  le  parcours. 

Notre  exposition  serait  incomplète  si  nous  n'énumôrions,  en  quelques 
mots,  les  avantages  que  l'on  peut  retirer  du  tracé  par  le  Tehuantepec, 
et  si  nous 'n'examinions  pas  quel  genre  de  canal  devrait  être  construit. 
Tout  d'abord,  la  position  en  paraît  bien  choisie,  car  elle  est  la  plus  voi- 
sine de  l'Europe  et  des  États-Unis  ;  c'est,,  en  outre,  la  route  la  plus  sûre, 
la  moins  malsaine  pour  gagner  la  Californie,  le  Japon,  les  eûtes  du 
Chili  et  enfin  l'Australie.  Puis,  l'économie  de  temps  serait  considérable, 
car  on  n'aurait  pas  à  compter  avec  les  vents  alizés,  et  pour  l'aller  on 
profiterait  du  vaste  courant  connu  sous  le  nom  de  gulfstream.  Cepen- 
dant, aucun  des  brillants  avantages  que  l'on  se  propose  ne  serait  obtenu 
si  les  bâtiments  du  plus  fort  tonnage  ne  pouvaient  passer  par  le  canal 
sans  être  allégés.  Il  serait  donc  nécessaire  de  lui  donner  une  largeur  et 
une  profondeur  plus  grandes  qu'au  canal  de  Suez.  Enfin,  aux  deux  ex- 
trémités devraient  être  construits  des  ports  vastes,  bien  abrités  et  d'une 
bonne  tenue  :  sur  le  Pacifique,  les  ports  de  La  Ventosa  ou  de  Guatulco 
pourraient,  sans  frais  excessifs,  de  même  que  l'embouchure  de  Guatza- 
coalco, sur  l'Atlantique,  réunir  toutes  les  qualités  désirables.  Il  est  vrai 


ÏÏQ  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

que  ce  dernier  fleuve  possède  une  barre,  mais  elle  n'a  jamais  moins  de 
6  mètres  d'eau,  et  en  dedans  le  fleuve  s'élargit  pour  former  une  baie, 
commode,  profonde  et  bien  abritée  des  coups  de  vent  du  nord,  si  fré- 
quents dans  ces  parages. 

L'isthme,  mesuré  du  rivage  de  Tehuantepec  à  l'embouchure  du  Guat- 
zacoalco,  a  une  largeur  de  220  kilomètres  que  les  lagunes  de  Tehuante- 
pec permettraient  facilement  de  réduire  à  200.  Cette  longueur  n'a  rien 
d'excessif,  car  il  existe  en  France  et  en  Angleterre  des  canaux  plus 
étendus  ;  elle  serait  en  tout  cas  compensée  par  la  facilité  du  travail.  Le 
bief  de  partage  serait  établi  sur  le  plateau  de  Tarifa,  élevé  de  200  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  élevé  par  conséquent  un  peu  plus  que 
le  point  do  partage  du  canal  du  Languedoc.  De  Tarifa  au  Pacifique,  la 
distance  est  courte  ;  la  plaine,  presque  plate,  est  arrosée  par  la  Ohima- 
lapa,  qui  pourrait  peut-être  fournir  la  quantité  d'eau  nécessaire. 

Tel  est,  pensons-nous,  le  tracé  général  auquel  s'arrêtera  le  capitaine 
Schufeldt,  car  il  est  en  quelque  sorte  indiqué  par  la  configuration  géo- 
graphique ;  le  résultat  de  son  expédition  est  d'ailleurs  attendu  avec  une 
légitime  impatience,  et  l'on  ne  saurait  trop  vivement  souhaiter  de  voir 
enfin  en  voie  d'exécution  une  entreprise  qui  tient  depuis  si  longtemps 
le  monde  commercial  en  suspens. 

(Journal  officiel.)  Gabriel  marcel. 


LOI  DU  >i  JAMVIER  1872  AUGMENTANT  DE  NOUVEAU  LES  DROITS  SUR  LES 
SUCRES,  ÉTABLISSANT  UN  DROIT  DE  STATISTIQUE  ET  AUGMENTANT  LES 
DROITS  SUR  LES  ALLUMETTES. 

Art.  1er.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  et  glucoses  de  toute  origine, 
antérieurement  à.la  loi  du  8  juillet  1871,  sont  augmentés  de  deux  nou- 
veaux dixièmes. 

Art.  2.  Les  sucres  existant,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  dans  les  entrepôts,  les  fabriques  ou  les  raffineries,  seront  as- 
sujettis au  payement  de  cette  taxe  nouvelle.  Les  employés  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  relèveront  les  quantités  existantes,  tant  en 
sucre  brut  qu'en  sucre  raffiné,  et  en  tenant  compte  du  rendement  des 
sucres  bruts  au  raffinage. 

Les  sucres  bruts  pourront  être  recherchés,  en  quelque  endroit  qu'ils 
existent,  par  les  mêmes  employés. 

Art.  3.  Il  est  établi,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  statistique  commer- 
ciale, un  droit  spécial  de  10  centimes  par  colis  sur  les  marchandises  en 
futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballages,  de  10  centimes  par  mille  ki- 
logrammes ou  par  mètre  cube  sur  les  marchandises  en  vrac,  et  de 
10  centimes  par  tête  sur  les  animaux,  vivants  ou  abattus,  des  espèces 
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chevaline,  bovine,  ovine,  caprine  el  porcine.  Ce  droit,  indépendant  de 
toute  autre  taxe,  mais  affranchi  des  dixièmes  additionnels,  sera  perçu, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  quelle  que  suit  la  provenance  ou  la  desti- 
nation. 

Art.  \.  Le  droit  intérieur  sur  les  allumettes  en  bois  est  tixé  comme 
suit,  décime  compris  : 

Boite  ou  paquet  de  100  allumettes  et  au-dessous,  4  centimes  par  boîte 
ou  paquet. 

Boîte  ou  paquet  renfermant  plus  de  100  allumettes,  4  centimes  par 
centaine  ou  fraction  de  centaine. 

Le  même  droit  sera  perçu,  indépendamment  îles  taxes  de  douane,  sur 
les  allumettes  en  bois  importées 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  janvier  1872. 


LOI  DU  30  JANVIER  1*72   RÉTABLISSANT  LA  PROTECTION 
DANS  LA  MARINE  MARCHANDE. 

Art.  Ier.  Les  marchandises  importées  par  navires  étrangers,  autres 
que  celles  provenant  des  colonies  françaises,  seront  passibles  de  surtaxes 
de  pavillon  tixées  par  100  kilos  comme  ci-après  : 

Des  pays  d'Europe  et  du  bassin  de  Méditerranée,  0  l'r.  75  c.  ; 

Des  pays  hors  d'Europe,  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance, 
I  Fr.  50  c; 

Des  pays  au  delà  des  caps,  2  fr. 

Art.  2.  Toutefois,  les  surtaxes  édictées  par  l'article  précédent  ne  seront 
pas  applicables  au  guano. 

Art.  3.  Les  marchandises  des  pays  hors  d'Europe 'seront  possibles,  à 
leur  importation  des  entrepôts  d'Europe,  d'une  surtaxe  de  trois  francs 
(3  fr.)  par  100  kilos. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  marchandises  que  les  lois 
actuellement  en  vigueur  assujettissent  à  des  surcharges  plus  élevées. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  articles  1  et  3  sont  applicables  aux  rela- 
tions de  l'Algérie  avec  l'étranger. 

Art.  5.  Les  droits  à  l'importation  des  bâtiments  de  mer  sont  fixés 
comme  suit  : 

Bâtiments  gréés  et  armés. 

A  voiles,  en  bois 40  fr.  par  ton.  de  jauge. 

—  en  bois  et  fer  ...     50  — 

—  en  fer 60  — 

A  vapeur,  droits  ci-dessus  augmentés  du  droit  afférent  à  la  machine. 
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Coques  de  bâtiments  de  mer. 

En  bois 30  fr.  par  ton.  de  jauge. 

En  bois  et  fer 40  — 

En  fer.    .  .  , 50  — 

Ces  droits  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  étrangers  dont  l'achat 
antérieur  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  sera  justifié  par  des  actes 
authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine. 

Art.  6.  Les  navires  de  tout  pavillon,  venant  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies et  possessions  françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitte- 
ront, pour  frais  de  quai,  une  taxe  iixée  par  tonneau  de  jauge,  savoir  : 

Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerra- 
née, 0  fr.  50  c. 

Pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays,  1  fr. 

En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs  ports  pour  le  même  voyage, 
le  droit  ne  sera  payé  qu'à  la  douane  de  prime  abord. 

Art.  7.  Les  articles  1,  3  et  5  de  la  loi  du  19  mai  18G6  sont  et  demeurent 
rapportés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  30  janvier  1872. 


LOI  DU  28  FÉVRIER,  AUGMENTANT  LES  DROITS  D'ENREGISTREMENT. 

Art.  1er.  La  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  sont  assu- 
jettis par  la  loi  du  2-2  frimaire  an  VII  et  par  les  lois  subséquentes  les 
actes  ci-apres,  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

■1°  Les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  qui  ne  contien- 
nent ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens,  meubles  ou 
immeubles,  entre  les  associés  ou  autres  personnes,  par  le  montant  total 
des  apports  mobiliers  et  immobiliers,  déduction  faite  du  passif  ; 

2°  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  immeubles  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises, 
dans  lesquels  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi,  par  le  prix 
exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ; 

L'article  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  abrogé. 

3°  Les  actes  ou  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises  avariées  par 
suite  d'événements  de  mer  et  de  débris  de  navires  naufragés,  parle  prix 
exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ; 

40  Les  contrats  de  mariage  soumis  actuellement  au  droit  fixe  de  5  fr., 
par  le  montant  net  des  apports  personnels  des  futurs  époux  ; 

5°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaireSj 
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cohéritiers  et  coassociés  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  le  montant  de 
l'actif  net  partagé  ; 

6°  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant  des  sommes  ou  par  la  va- 
leur des  objets  légués; 

7°  Les  consentements  à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothé- 
qués, par  le  montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée; 

S'il  y  a  seulement  réduction  de  l'inscription,  il  ne  sera  perçu  qu'un 
droit  de  cinq  francs  par  chaque  acte; 

8°  Les  prorogations  de  délai  pures  et  simples,  par  le  montant  de  la 
créance  dont  le  terme  d'exigibilité  est  prorogé; 

9°  Les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien, approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  direc- 
tement parle  Trésor  public,  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudi- 
cations et  marchés,  par  le  prix  exprimé  ou  par  l'évaluation  des  objets  ; 
L'article  73  de- la  loi  du  15  mai  1818  est  abrogé  ; 
10°  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les  actes  con- 
stitutifs ont  été  enregistrés,  par  le  capital  des  rentes. 

Art.  2.  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5,000  francs  et  au-dessous, 
et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et  valeurs 
ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation  ; 

A  10  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5,000  francs, 
mais  n'excédant  pas  10,000  francs; 

A  "20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  francs, 
mais  n'excédant  pas  "20,000  francs; 

Et  ensuite  à  raison  de  20  francs  par  chaque  somme  ou  valeur  de 
20,000  francs  ou  fraction  de  20,000  francs. 

Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y 
sera  suppléé  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 
Art.  3.  Si,  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  de  l'enregistrement 
des  actes  spécifiés  en  l'article  1er  ci-dessus,  la  dissimulation  des  sommes 
ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  est  établie  par 
des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  jugements,  il  sera  perçu, 
indépendamment  des  droits  simples  supplémentaires,  un  droit  en  sus, 
lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs. 

Art.  4.  L^s  divers  droits  fixes,  auxquels  sont  assujettis  par  les  loisen 
vigueur  les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires,  autres  que  ceux 
dénommés  en  l'article  Ier,  sont  augmentés  de  moitié. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des  particuliers  et  des 
agents  salariés  par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  dont  le 
traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas  1,500  francs,  ne  seront  sou- 
mi-  qu'à  un  droit  de  3  francs. 
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Art.  o.  Sont  soumis  au  droit  proportionnel,  d'après  les  tarifs  en 
vigueur  : 

1°  Les  ordres,  colloeations  et  distributions  de  sommes,  quelle  que  soit 
leur  forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni  transport  par  le  débi- 
teur ; 

2"  Les  mutations  de  propriétés  de  navires,  soit  totales,  soit  partielles. 
Le  droit  est  perçu  soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de  vente,  soit  sur  la 
déclaration  faite  pour  obtenir  la  francisation  ou  l'immatricule  au  nom 
du  nouveau  possesseur. 

Les  articles  '<6  et  6i  de  la  loi  du  21  avril  1818  sont  abrogés. 

Art.  (i.  Les  obligations  imposées  au  preneur,  dans  le  cas  de  location 
verbale,  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  seront  accomplies,  à 
l'avenir,  par  le  bailleur,  qui  sera  tenu  du  payement  des  impôts,  sauf  son 
recours  contre  le  preneur.     , 

Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires  pour  le  aecouvrement  du 
droit  simple. 

Art.  7.  Les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clientèles  sont  soumises  à  un  droit  d'enregistrement  de 
2  francs  par  100  francs.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la  vente  de 
l'achalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail,  et  des  objets,  mobiliers  ou 
autres,  servant  à  l'exploitation  du  fonds,  à  la  seule  exception  des  mar- 
chandises neuves  garnissant  le  fonds.  Ces  marchandises  ne  seront  assu- 
jetties qu'à  un  droit  de  50  centimes  par  100  francs,  à  condition  qu'il  aéra 
stipulé  pour  elles  un  prix  particulier  et  qu'elles  seront  désignées  et 
estimées,  article  par  article,  dans  le  contrat  ou  dans  îa  déclaration. 

Art.  8.  Les  actes  sous  signatures  privées  contenant  mutation  de  pro- 
priétés de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  sont  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date. 

A  défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  y  est  suppléé  par  des  décla- 
rations détaillées  et  estimatives  faites  au  bureau  de  l'enregistrement  de 
la  situation  du  fonds  de  commerce  ou  de  la  clientèle,  dans  les  trois  mois 
de  l'entrée  en  possession. 

A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés 
ci-dessus,  il  sera  l'ait  application  des  dispositions  du  S  1"  de  l'article 
14  de  la  loi  du  23  août  1871.  Sont  égablement  applicables  aux  mutations 
de  propriété  des  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles,  les  dispositions  des 
paragraphes  2  et  3  dudit  article  relatives  à  l'ancien  possesseur,  et  celles 
des  articles  12  et  13  de  la  même  loi  concernant  les  dissimulations  dans 
les  prix  de  vente. 

L'insuffisance  du  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce  ou  des  clien- 
tèles peut  également  être  constatée  par  expertise,  dans  les  trois  mois  de 
l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la  déclaration  de  la  mutation. 

Il  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur  le  montant  de  l'insui'fisancE  outre  les 
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frais  d'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  si  l'insuffisant xcède   un    huitième. 

Art.  il.  La  mutation  de  propriété  des  fonds  de  commerce  nu  des  clien- 
tèles est  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la  poursuite  des  droits 
d'enregistrement  et  des  amendes,  parles  actes  ou  écrits  qui  révèlenl 
l'existence  de  la  mutation  ou  qui  sont  destinés  a  la  rendre  publique, 
ainsi  que  par  l'inscription  aux  rôles  des  contributions  du  nom  du  nou- 
veau possesseur,  et  des  payements  faits  en  vertu  de  ces  rôles,  sauf 
preuve  contraire. 

Art.  10.  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  centimes  par  100 
francs  les  lettres  de  change  et  tous  autres  effets  négociables,  lesquels 
pourront  n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en 
auraient  été  faits. 

Les  dispositions  de  l'article  MO  de  la  loi  du  28  avril  181(>.  concernant 
les  lettres  de  change,  sont  abrogées. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  warrants 

Art.  11.  Le  droit  de  décharge  de  10  centimes,  créé  par  l'article  18  de 
la  loi  du  23  août  1871,  pour  constater  la  remise  des  objets,  sera  réuni  à 
la  taxe  due  pour  les  récépissés  et  lettres  de  voiture,  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Récépissé  délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (droit  de 
décharge  compris),  0,3$, 

Lettre  de  voiture  (droit  de  décharge  compris),  0,70. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  février  1872. 


LOI  Dl'  20  FEVRIER,  AUGMENTANT  DE  NOUVEAU  LE  PRIX  DES  TABACS. 

Art.  1er.  Le  prix  des  tabacs  ordinaires  que  la  régie  vendra  aux  con- 
sommateurs est  fixé  à  12  fr.  50  c.  par  kilogramme. 

Art.  "2.  Le  tabac  à  pi  ix  réduit,  dont  la  fabrication  est  prescrite  par 
l'article  173  de  la  loi  du  28  avril  1816.  ne  comprendra  plus  de  tabac  à 
priser. 

Le  prix  du  scaferlati  de  cantine  ne  pourra  pas  excéder  li,  S  et  8  francs 
chez  les  débitants,  suivant  les  zones  auxquelles  ils  appartiendront.  — 
Les  rôles  dits  de  cantine  seront  exclusivement  vendus  dans  la  première 
et  la  deuxième  zone,  au  prix  de  6  et  8  francs  chez  les  débitants. 

Les  tabacs  à  fumer  et  à  mâcher,  destinés  aux  troupes  de  terre  et  de 
mer,  continueront  à  être  vendus  au  prix  de  1  fr.  50  c.  pour  le  scaferlati, 
et  de  2  francs  pour  les  rôles. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  et  actes  divers,  relatifs  à  l'exécution  des 
lois  concernant  les  tabacs,  pourront  être  établis  par  un  seul  employé; 
mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  feront  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  4.  Les  articles  174  et  173  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  abrogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  février  1872. 
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SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    POLITIOUE 


RÉUNION     DU    o    MARS    1872. 


Communications  :  Mort  de  MM.  L.  d'Armailhac  et  Félix  de  Lafarelle.  — 

Congrès  scicntilique  projeté  à  Saint-Brieuc. 

Ouvrages  présentés  :  Pierre  Boisguilbtrt  précurseur  des  économistes,  par 
M.  Félix  Cadet.  —  Bourgeois  et  ouvriers,  par  M.  l'abbé  Tounissoux.  — 
La  libération  du  territoire,  par  M.  Yilliaumé.  —  République  et  monar- 
chie; —  Ce  qui  pourrait  tenir  lieu  (l'une  consultation,  par  M.  Dupont- 
White.  —  Nécessité  de  restituer  au  pays  ses  franchises  communales;  — 
Organisation  communale,  conseils  cantonnau.v,  etc.,  par  M.  Félix  Ger- 
main. 

Discussion  :  Des  moyens  de  remédier  aux  abus  des  coalitions. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Georges  Seymour,  publiciste 
anglais,  Malherbe,  sous-préfet  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  et  à  laquelle  assistaient  M.  M.  Warnicr,  député  de  la 
Marne,  président  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  et  M.  Hector 
Basquin,  président  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  en 
qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie 
de  la  Société. 

M.  Aug.  Hennessy,  ancien  représentant,  membre  de  la  Société, 
annonce  la  mort  de  M.  L.  D'Armailhac,  secrétaire  du  comité  libre- 
échangiste  du  département  de  la  Charente,  qui  a  succombé,  jeune 
encore,  à  la  suite  d'une  fluxion  de  poitrine,  propriétaire  d'un  vi- 
gnoble et  en  même  temps  receveur  des  contributions  indirectes, 
M.  D'Armailhac  s'était  dévoué  à  la  propagande  des  idées  économi- 
ques; c'est  à  son  initiative  qu'est  dû  le  congrès  de  Saintes,  qui  s'est 
tenu  les  18  et  19  décembre  1869,  non  sans  quelque  éclat,  en  partie 
grâce  au  talent  de  feu  Jules  Duval.  Sa  mort,  dit  M.  Hennessy,  cause 
une  véritable  perte  dans  les  deux  départements  de  la  Charente, 
dont  il  était  devenu  un  des  hommes  les  plus  notables. 

M.  Joseph  Garnier  joint  ses  regrets  à  ceux  de  M.  Hennessy,  et 
rappelle  que  M.  D'Armaillac,  publiciste,  à  la  plume  élégante  et  fa- 
cile, a  produit  un  excellent  petit  écrit  de  propagande  économique, 
l'Ouvrier  économiste  (1),  agréables  causeries  d'économie  politique  et 
de  morale. 

(I)  Paris,  Guillaumin;  Poitiers,  Oudin,  1871,  -2=  édit.  In-3"2  de  96  p. 
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M.  Joseph  Garnier  annonce  ensuite  la  mort  d'un  autre  membre 
de  la  Société,  M.  de  La  Farelle,  correspondant  de  l'Académie  des 

sciences  morales  et  politiques.  M.  Félix  de  La  Farelle,  magistrat  dé- 
missionnaire en  1830,  a  représenté  le  Gard  de  1 8 i2  à  18iS,  dans  les 
rangs  delà  majorité  ;  il  a  publié,  sur  l'amélioration  des  classes  po- 
pulaires, deux  écrits  fondus  plus  tard  en  un  volume  (1)  intéres- 
sanl  qui  dénote  l'homme  de  bien,  et  dont  la  première  édition  avait 
valu  à  l'auteur  un  prix  Montyon  et  un  prix  de  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse.  Il  s'était  retiré  à  Nîmes  après  la  révolution  de 
1848.  Esprit  aimable,  il  laisse  un  excellent  souvenir  à  ceux  qui 
l'ont  connu. 

M.  Foucher  de  Careil,  préfet  des  Côtes-du-Nord,  entretient  la 
Société  des  idées  économiques  en  Bretagne  et  notamment  dans  le 
département  qu'il  administre.  Grâce  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  il  a  obtenu  une  première  et  très-intéressante 
amélioration.  Une  chaire  d'agriculture  vient  d'être  ouverte  à  l'Ecole 
normale  de  Lamballe  :  en  attendant  que  l'économie  politique  y  soit 
représentée,  M.  Foucher  de  Careil  a  eu  l'idée  d'un  Congrès 
scientifique  à  Saint-Brieuc!  Le  programme  du  Congrès  com- 
prend une  section  d'économie  politique  et  sociale. 

M.  Foucher  de  Careil  fait  appel  aux  missionnaires  de  la  science  ; 
il  invite  1rs  membres  de  la  Société  à  prendre  part  aux  discussions 
du  Congrès  et  à  faire  des  Conférences  économiques  pendantla  durée 
de  ces  assises  scientifiques  dans  la  région  du  Nord-Ouest.  11  ter- 
mine en  leur  promettant  de  la  part  de  la  Bretagne  une  hospitalité 
toute...  écossaise. 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  la  pré- 
sentation de  divers  ouvrages  (voyez  plus  loin),  et  la  réunion  procède 
au  choix  d'un  sujet  d'entretien  pour  la  soirée.  La  majorité  se  pro- 
nonce pour  la  question  suivante. 

DES  MoYEXS  de  remédier  aux  abcs  des  coalitions. 

La  question  était  inscrite  au  programme  en  ces  termes  :  «  Des 
moyens  d'empêcher  les  abus  pouvant  résulter  de  la  liberté  de  coa- 
lition. »  M.Joseph  Garnier,  auteur  de  la  question,  est  invité  à  pren- 
dre la  parole. 


(1)  Du  Progrès  social,  suivi  d'un  Plan  de  réorganisation  disciplinaire  des 

industrielles,  2*  édit.  Paris,  Guillaumin,  1847.  1  vol.  in-8. 
•     i  ml,  r.  \xv.  —   1S  mars  1872.  •'! 
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M.  Joseph  Garnier  est  toujours  partisan  de  la  liberté  absolue 
de  coalition,  qu'Adam  Smith  proclamait  il  y  a  cent  ans,  et  qui  est 
un  corollaire  du  principe  de  propriété  et  du  principe  de  liberté  com- 
binés. 11  estime  que  ceux  qui,  en  France,  veulent  revenir  au  régime 
antérieur  à  la  loi  de  1864,  laquelle  a  supprimé  le  délit  de  coalition, 
fournissent  des  arguments  aux  meneurs  des  classes  ouvrières,  se 
récriant  contre  la  tyrannie  des  patrons  et  du  capital,  contre  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme,  formules  qui  amènent  les 
coups  de  fusil. 

Que  la  coalition  soit  un  procédé  dangereux,  le  plus  souvent  nui- 
sible à  l'industrie,  aux  entrepreneurs  comme  aux  ouvriers,  ce  n'est 
pas  douteux;  mais  cela  n'empêche  pas  le  droit  d'user  de  la  coalition, 
comme  peuvent  toujours  le  faire  facilement  les  chefs  d'industrie, 
avec  ou  sans  les  lois  prohibitives  qu'il  leur  est  très-facile  d'enfrein- 
dre. —  Que  les  ouvriers,  plus  nombreux,  plus  bruyants,  plus  en- 
clins à  méconnaître  les  droits  de  leurs  camarades,  mêlent  le  plus 
souvent  la  violence  à  la  coalition,  cela  n'est  pas  douteux  non  plus  ; 
mais  l'abus  du  droit  n'exclut  pas  le  droit. 

La  solution  du  problème,  le  remède,  gît,  selon  M.  Joseph  Garnier, 
dans  la  liberté  elle-même,  dans  la  liberté  la  plus  complète  du  tra- 
vail, dans  la  province,  dans  la  nation,  sur  le  continent,  sur  la  pla- 
nète. Mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  législateur  n'intervienne  que 
pour  proclamer  le  droit  de  coalition  ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  si- 
gnale tout  cas  de  violence  au  magistrat  ;  en  d'autres  termes,  que 
les  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  se  coaliser  soient  protégés  contre 
les  violences  de  ceux  qui  sont  partisans  de  la  coalition.  Or,  il  faut 
dire  qu'après  la  loi  de  1804  les  choses  ne  se  sont  point  ainsi  passées; 
que  le  pouvoir  impérial  n'a  pas  fait  son  devoir,  comme  il  aurait 
dû  le  faire,  comme  il  aurait  pu  le  faire,  car  il  a  été  très-puissant; 
il  faut  dire,  en  général,  que  l'administration  a  fermé  les  yeux  sur 
les  violences  ,  qu'elle  a  plus  d'une  fois  fait  pression  sur  les  chefs 
d'entreprise,  et  que  dans  plus  d'une  grève  il  y  a  eu  la  main  de  la 
politique  voulant  effrayer  l'opinion  et  influencer  les  élections  clans 
le  sens  conservateur.  En  fait,  jusqu'ici  en  France  on  n'a  pas 
suffisamment  protégé  la  liberté  de  coalition  qui  enlèvera  tout 
privilège  aux  patrons,  comme  tout  prétexte  aux  plaintes  des  ou- 
vriers. 

La  pratique  des  coalitions  naturelles  éclairera  les  ouvriers  par 
l'expérience  el  l'étude  de  la  situation;  elle  leur  montrera  les  dangers 
de  ce  procédé  pour  l'industrie  qui  les  fait  vivre  comme  pour 
eux-mêmes.  C'est  ce  qu'on  a  déjà  pu  remarquer  en  Angleterre,  où 
la  liberté  est  pratiquée  depuis  plus  longtemps,  et  où,  malgré  les 
crises  de Sheffield,  l'action  des  Traders  Uhionsdes  métiers  a  fait  dis- 
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paraître  les  violences  des  anciennes  coalitions,  alors  qu'elles  étaient 
défendues  par  la  loi. 

[ci  M.  Joseph  Garnier  fait  observer  que  les  promoteurs  de  Vin- 
ternationale  ont  voulu  résoudre  le  problème  impossible  d'un  Traders 
Union  universel;  que  cette  association  n'a  guère  existé  que  sur  le 
papier  au  point  de  vue  industriel,  cl  qu'elle  n'a  fonctionné  que 
comme  association  politique,  non  par  les  ouvriers,  mais  par  les 
avocats,  les  hommes  de  lettres  et  les  politiciens,  qui  s'y  sont  intro- 
duits sous  la  conduite  de  chefs  plus  ou  moins  affiliés  à  M.  de  Bis- 
mark ou  à  d'autres  grands  perturbateurs. 

M.  A.  Rondelet  n'ose  pas,  ne  veut  pas  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  principe.  Mais  l'étude  des  laits  le  rend  très-perplexe;  car  il 
a  remarqué  dans  diverses  industries  dont  il  a  fait  un  objet  d'obser- 
vation spéciale,  que  la  coalition  avait  pour  effet  de  réduire  la  rétri- 
bution des  ouvriers  capables  au  taux  tles  moins  capables.  Il  cite 
plusieurs  exemples  dans  ce  sens. 

M.  Rondelet  n'est  pas  convaincu  que  le  gouvernement,  lorsqu'il 
prohibe  li 'S  coalitions,  ne  puisse  invoquer  avec  raison  le  droit  naturel 
supérieur  à  la  liberté  individuelle,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'in- 
térêt îles  classes  qui  sont  mineures  à  divers  égards  et  auxquelles 
il  doit  la  protection. 

A  un  autre  point  de  vue,  M.  Rondelet  se  demande  si  le  contrat 
de  coalition  est  bien  moral,  puisqu'il  a  pour  objet  d'aliéner  la  liberté 
des  travailleurs. 

M.  Ducuing,  député  des  Hautes  Pyrénées,  pense  qu'on  ne  peut 
distinguer  le  droit  naturel  de  la  liberté  de  s'entendre  et  de  se  con- 
certèr  au  mieux  de  ses  intérêts. 

M.  Villiaumé  est  aussi  d'avis  que  les  coalition  d'ouvriers  sont 
licites  et  que  la  violence  ou  la  menace  exercée  contre  ceux  qui  veu- 
lent se  coaliser  sont  seules  coupables  et  doivent  être  punies. 

Huit  ans  avant  la  loi  de  1864,  l'orateur  a  professe  cette  opinion 
dans  son  traité1  d'économie  politique,  en  faisant  observer  que 
M.  J.-S.  Mill  était  de  cet  avis  dès  1848,  conformément  aux  prin- 
cipes éternels  du  droil  public  et  à  l'opinion  des  immortels  maîtres 
Turgot  et  Adam  Smith.  Une  loi  économique  est  toujours  bonne 
quand  elle  est  conforme  au  droit. 

En  ce  qui  touche  celle  que  l'on  discute  en  ce  moment  à  l'Assem- 
blée nationale,  M.  Villiaumé  pense  qu'on  attache  beaucoup  trop 
d'importance  au  croquemitaine  nommé'  V Internationale,  que  le  légia- 
lateur  peut  prévoir  des  délits  et  édictée  des  punitions,  surveiller  et 
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frapper  l'immixtion  de  l'étranger  dans  nos  affaires,  mais  non  pro- 
hiber les  ligues  et  réunions  pacifiques  des  citoyens  français. 

M.  Villiaumé  blâme  la  première  Assemblée  constituante  d'avoir 
méconnu  les  principes  de  la  liberté  du  travail  en  interdisant  les 
coaliations  d'ouvriers;  il  attribue  ce  vole  aux  mauvais  sentiments 
de  la  majorité  dévouée  aux  idées  et  aux  intérêts  de  la  Cour. 

M.  C.  Lavollée  ncs'aïsocie  pas  aux  reproches  que  M.  Villiaumé 
a  adressés  à  l'Assemblée  constituante  qui,  en  1791,  a  interdit  les 
coalitions.  C'est  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  pour  protéger  la  li- 
berté du  travail  que  la  loi  de  1791  a  été  rendue.  Ce  régime  a  duré 
jusqu'en  I86i,  époque  à  laquelle  on  a  pensé  qu'il  était  possible  de 
supprimer  l'ancien  délit  de  coalition.  Aujourd'hui  l'Assemblée  na- 
tionale est  appelée  à  décider  s'il  convient  de  retourner  à  la  législa- 
tion de  1791  ou  s'il  faut  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  de  1864. 

Il  est  permis  de  dire  que  le  débat  n'existe  pas  sur  le  terrain  éco- 
nomique Personne  n'a  la  pensée  de  contester  aux  ouvriers  le  droit 
de  discuter  librement  avec  les  patrons  sur  le  taux  des  salaires.  La 
question  est  exclusivement  politique.  On  craint  que  la  législation 
nouvelle  ne  développe  les  grèves,  n'encourage  les  actes  de  violence 
et  ne  jette  le  trouble  clans  l'industrie  et  dans  l'Etat.  Cependant, 
avant  d'apprécier  la  loi  de  186!,  il  faudrait  qu'elle  eût  étésérieuse- 
menl  appliquée. 

Or,  il  est  notoire  qu'un  certain  nombre  de  grèves  qui  ont  éclaté 
pendant  les  dernières  années  de  l'Empire  ont  été  traitées  d'une  fa- 
çon trop  indulgente  par  le  gouvernement,  désireux  de  ménageries 
populations  ouvrières.  On  ne  tenait  pas  toujours  la  balance  égale 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ;  l'on  cherchait  à  peser  sur  les  pre- 
miers pour  qu'ils  cédassent  aux  demandes  d'augmentation  de  sa- 
laires et  l'on  reculait  devant  le  devoir  de  sévir  conLre  les  seconds, 
quand  ils  dépassaient  les  bornes  de  la  discussion  permise  et  se  lais- 
saient entraîner  aux  procédés  violents.  L'Empire  agissait  ainsi  sous 
l'inspiration  d'un  sentiment  politique,  et  l'on  a  vu  que  les  popula- 
tions ouvrières  des  villes  ne  lui  ont  pas  su  le  moindre  gré  de  cette 
bienveillance.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  18(>i  n'a  point  été  appli- 
quée dans  l'une  de  ses  parties  les  plus  essentielles;  on  a  eu  les  abus 
de  la  coalition,  et  non  pas  l'usage  régulier,  paisible,  de  la  liberté 
des  contrats. 

Dans  cette  situation,  il  sérail  prématuré  de  porter  un  jugement 
définitif  sur  les  périls  qu'on  attribue  à  la  loi  nouvelle.  Il  y  aurait 
de  graves 'inconvénients  à  revenir,  dans  les  circonstances  actuelles, 
sur  ce  qui  a  été  fait,  et  il  est  plus  rationnel  de  maintenir  absolue  la 
liberté  des  contrats  de  travail  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  à  la 
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condition  dose  montrer  rigoureux  rentre  les  violences  et  les  dé- 
sordres. Le  mal  ne  vient  que  des  excitations  de  la  politique  révo- 
lutionnaire. 11  peut  et  doit  être  combattu  par  le  droit  commun. 

M.  Jules  Clavé  rappelle  l'opinion  de  M.  Dupuit  dans  une  discus- 
sion analogue  sur  la  même  question,  il  y  a  quelques  années. 
M.  Dupuit  si'  prononçait  contre  le  droit  de  coalition,  par  cette  sim- 
ple raison  que  la  hausse  du  salaire  ne  pouvant  dépendre  que  de 
l'abondance  du  capital  et  que  la  coalition  ne  pouvant  avoir  d'effet 
utile  contre  cette  loi ,  la  liberté  de  coalition  était  vaine,  qu'elle  in- 
duisait les  ouvriers  dans  l'erreur  et  les  exposait  à  pratiquer  la  vio- 
lence sans  profit  aucun. 

M.  Clamageran,  répondant  a  M.  Rondelet  n'admet  pas  que  le 
contrat  de  coalition  soit  immoral. 

Pourquoi  le  serait-il?  Parce  que,  dit-on,  il  engage  la  liberté  de 
l'ouvrier,  mais  tous  les  contrats  engagent  dans  une  certaine  limite 
la  liberté  des  contractants  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  licites.  Il  y  a,  il 
est  vrai,  un  article  du  Code  civil  (l'art.  1780)  qui  déclare  «qu'on  ne 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée.  »  Cet  article  est  excellent,  et  devrait  être  appliqué 
aux  peuples  comme  aux  individus,  car  il  ne  signifie  pas  autre 
chose  que  ceci,  c'est  que  la  liberté  est  inaliénable.  Il  pourrait  très- 
bien  dans  certains  cas  être  appliqué  au  contrat  de  coalition,  pat- 
exemple,  si  l'ouvrier  se  liait  pour  sa  vie  entière.  Si  on  suppose  que 
l'ouvrier  se  lie,  non  pour  sa  vie  entière,  mais  pour  un  laps  de  temps 
très-long,  la  légitimité  du  contrat  peut  être  douteuse.  Il  en  est  de 
même  à  plus  forte  raison  pour  le  domestique  qui  loue  ses  services 
à  un  maître.  Les  tribunaux  apprécieront  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Il 
est  parfaitement  inutile  de  sortir  du  droit  commun  qui  protège  tout 
le  monde  et  ne  gêne  personne. 

Si  le  contrat  de  coalition  n'est  pas  immoral  en  lui-même,  M.  Cla- 
mageran ne  voit  pas  comment  il  le  deviendrait  par  cela  seul  qu'il 
prendrait  le  caractère  international.  Les  associations  qui  ont  ce 
caractère  sont  nombreuses.  Dans  la  plupart  des  grandes  maisons  de 
banque,  d'industrie  ou  de  commerce  les  étrangers  se  mêlent  aux 
nationaux.  On  peut  même  dire  que  le  commerce  tout  entier  est  une 
vaste  association  internationale.  Plus  il  est  libre,  et  l'économie  poli- 
tipue  enseigne  qu'il  doit  être  entièrement  affranchi,  plus  il  devient 
cosmopolite,  plus  il  resserre  l'union  des  divers  peuples  entre  eux.  En 
dehors  des  choses  de  l'ordre  économique,  toutes  les  associations  re- 
ligieuses sont  en  principe  internationalesou  prétendenté'ètre.  Parmi 
elles,  il  s'en  trouve  dont  les  statuts  ont  souvent  paru  immoraux  : 
notre  grand  Pascal,  dans  un  ouvrage  qui  est  un  îles  chefs-d'œuvre 
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(le  l'esprit  humain,  a  Qétri  la  compagnie  des  Jésuites;  les  Jésuites 
ont  été  proscrits  au  xvme  siècle;  mais  ils  sont  aujourd'hui  plus 
puissants  que, jamais.  Quoi  qu'on  pense  de  leur  doctrine,  il  est  cer- 
tain qu'il  serait  injuste  de  les  proscrire  par  cet  unique  motif  qu'ils 
cherchent  à  étendre  leur  influence  sur  le  monde  entier.  La  prohibi- 
tion des  sociétés  internationales  aboutirait  non-seulement  à  la  vio- 
lation de  la  liberté  des  contrats,  mais  encore  à  la  violation  de  La 
liberté  de  conscience.  Sous  préteste  de  patriotisme,  on  arriverait 
ainsi  à  méconnaître  les  droits  les  plus  sacrés;  on  se  mettrait  au 
ban  de  l'humanité,  et  la  pairie  n'en  serait  pas  plus  forte  :  elle  serait 
purement  et  simplement  isolée. 

Ces  deux  points  éclaircis,  que  reste-t-ilà  discuter?  La  liberté  des 
coalitions  peut  donner  lieu  à  des  abus.  Qui  le  nie  ?  Ces  abus  doivent 
être  réprimés,  sans  aucun  doute.  Est  il  nécessaire,  pour  atteindre  ce 
but  de  recourir  a  une  loi  exceptionnelle  ?  Le  Code  pénal  suffit,  car 
il  punit  les  violences  et  les  menaces.  L'instruction  des  délits  offrira 
des  difficultés  ;  mais  des  difficultés  analogues  se  rencontrent  dans 
une  multitude  d'affaires.  Ce  qui  s'est  passé  récemment  devant  la 
Cour  d'assises  de  Rouen  nous  montre  que  les  fonctionnaires  publics 
savent  tout  aussi  bien,  et  mieux  peut-être  que  les  ouvriers,  dérouter 
les  investigations  de  la  justice  criminelle.  Dans  toutes  les  classes  de 
la  société  on  rencontre  au  point  de  vuemoralde  tristes  défaillances. 
Des  lois  d'exception,  dirigées  contre  tel  ou  tel  groupes  de  citoyens 
ne  feraient  qu'aggraver  le  mal  au  lieu  de  le  guérir.  Les  haines 
deviendraient  implacables.  Les  sociétés  secrètes  se  multiplieraient. 
Leurs  chefs,  revêtus  du  prestige  que  donne  la  persécution,  exefCë* 
raient  autour  d'eux  une  domination  sans  contrôle  et  sans  frein.  En 
essayant  tour  à  tour  de  restreindre  la  liberté  et  de  ménager  les  cou- 
pables, on  a  fait  fausse  roule.  Il  faut  suivre  une  ligne  de  conduite 
absolument  différente.  Il  faut,  ainsi  que  l'ont  demandé  MM.  Joseph 
Garnier  et  Lavollée,  que  la  liberté  soit  complète,  mais  que  les  vio- 
lences qui  se  commettent  au  nom  de  la  liberté  soient  inflexiblement 
poursuivies  et  réprimer?. 

M.  Joseph  Garnier  se  trouve  en  parfaite  conformité  de  vues  avec 
MM.  Lavollée  etClamageran  ;  il  ne  veut  contredire  aucun  des  faits 
relevés  par  M.  Rondelet  et  M.  Lavollée;  il  ne  défend  pas  le  procédé 
de  la  grève  et  de  la  coalition  qu'il  déconseille  aux  classes  ouvrières, 
il  veut  seulement  faire  remarquer  que  le  droit  naturel,  invoqué  par 
M.  Rondelet,  ne  peut  pas  ne  pas  comprendre  la  propriété  et  la 
liberté  ;  or,  fy  propriété  du  travail  n'est-elle  pas,  comme  disait  Tur- 
got,  la  plus  sacrée  des  propriétés,  et  la  liberté  du  travail  n'est-elle 
pas  la  condition  essentielle  de  la  propriété? 
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Quant  à  l'argument  tiré  de  la  minorité  des  classes  ouvrières,  il 

nous  conduirait  à  la  suppression  de  leurs  droits  politiques  el  même 
de  leurs  droits  civils,  oe  qui  n'est  certes  pas  dans  la  pensée  de 
M.  Rondelet.  —  M.  Garnier  ne  veul  pas  s'arrêter  non  plus  à  l'as- 
similation du  service  militaire  à  l'étranger  avec  le  travail  et 
inge  à  l'étranger  ;  il  es!  démontré  que  l'idée  de  patrie  n'a  rien 
;\  voir  avec  le  travail  ou  l'échange,  sinon,  nous  tomberions  dans  la 
doctrinede  l'État  isolé,  ce  qui  esl  la  réfutation  par  l'absurde. 

M.  Joseph  Garnier  conclut  de  nouveau  a  la  suppression  do  toute 
]  igislation  prohibitive,  à  condition  que  les  magistrats  feront,  respec- 
ter la  liberté  ;  à  condition  encore  que  tous  les  hommes  intelligents 
étudieront  les  questions  du  travail,  que  les  ouvriers  entendront  dire 
moins  ck'  sottises  aux  bourgeois  et  aux  hommes  politiques.  C'est 
ainsi,  parla  liberté  el  non  par  la  restriction,  que  i'on  parviendrai 
surmonter  les  difficultés  de  la  soi-disant  question  sociale;  celle-ci  ne 
provient  en  effet  que  d'un  amoncellement  d'erreurs,  de  préjugés  et 
de  sophismes,  qui  obstruent  le  bon  sens  dans  la  plupart  des  têtes 
de  tout  âge  el  de  toute  condition; 

Ce  progrès  dans  lesesprits  et  dans  les  mœurs  pourrait  être  aidé, 
dans  une  certaine  mesure,  par  l'usage  des  contrats  à  durée  limitée 
entre  patrons  et  ouvriers,  de  manière  à  ùtir  aux  roalilions,  lors- 
qu'elles voudraient  se  produire,  cette  soudaineté  qui  les  rend  par- 
ticulièrement dangereuses.  «  Cette  observation,  dit  M.  Garnier  en 
terminant,  m'est  suggérée  par  notre  honorable  président,  qu'un 
rhume  empêche  de  prendre  ce  soir  la  parole,  avec  cette  autorité 
qu'il  apporte  toujours  dans  nos  discussions.  » 

M.  l'abbé  Tounissoux,  sans  attribuer  des  prérogatives  d'infail- 
libilité et  d'impeccabilité  aux  nombreux  membres  de  la  Société 
de  Jésus,  croit  pouvoir  dire  que  cette  Société  rend  à  l'ordre  social 
les  services  les  plus  précieux. 

M.  l'abbé  Tounissoux  reconnaît  qu'en  principe  les  ouvriers  des 
diverses  contrées  de  la  terre  ont  le  droit,  aussi  bien  que  les  autres 
travailleurs,  de  communiquer  entre  eux  pour  se  concerter  sur  les 
meilleurs  moyens  à  prendre  pour  améliorer  leur  position;  mais  il 
croit  aussi  que  la  société  a  le  pouvoir  de  limiter,  de  réglementer 
ces  rapports,  si  elle  les  regarde  comme  dangereux  pour  sa  sécurité, 
comme  opposés  à  sa  prospérité. 

L'Internationale,  ajoute  l'orateur,  est  loin  de  disposer  de  toute  la 
puissance  dont  quelques-uns  de  ses  principaux  chefs  aiment  à  la 
glorifier,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  son  existence 
seule   deviendrait  un  péril   grave  pour  l'ordre  et  la  justice,  si  la 
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masse  des  travailleurs  s'abandonnait  aux  préjugés  qu'on  cherche  à 

lui  inspirer  en  tout  lieu. 

Il  est  urgent,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Joseph  Garnier,  que  les 
hommes  instruits  et  bien  intentionnés  s'appliquent  à  moraliser  les 
masses  par  les  convictions  religieuses,  à  les  éclairer  sur  le  véri- 
table état  des  choses,  par  la  propagation  des  connaissances  écono- 
miques les  plus  usuelles.  Faisons  comprendre  à  tous  les  ignorants 
qu'il  y  a  stupidité  à  s'imaginer  que  tous  les  riches  sont  des  voleurs; 
que  tous  les  patrons  cherchent  à  exploiter  l'ouvrier,  tout  en  étant 
moins  capables  que  lui.  C'est  pour  dissiper  ces  préjugés  funestes 
que  M.  Tounissoux  vient  de  publier  ce  petit  volume  dont  M.  le  se- 
crétaire perpétuel  vient  d'entretenir  la  réunion. 

M.  Maurice  Block,  ayant  dû  se  retirer  avant  son  tour  de  parole, 
nous  communique  la  note  suivante,  comme  le  résumé  de  son  opi- 
nion. 

«  La  liberté  des  coalitions  est  une  thèse  juridique  plutôt  qu'une 
thèse  économique.  C'est  le  droit  public,  le  droit  civil,  le  droit  com- 
mercial qui  exigent  que  les  ouvriers  aient  la  faculté  de  se  coaliser, 
et  la  loi  ne  saurait  leur  refuser  son  autorisation  sans  déni  de  .jus- 
tice. Le  mot  autorisation  ne  rend  pas  complètement  ma  pensée;  je 
veux  dire  que  la  loi  ne  doit  pas  interdire  les  coalitions,  qui  doivent 
être  permises,  comme  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu.  La  loi  ne  doit 
pas  les  interdire,  parce  qu'elle  abuserait  de  ses  pouvoirs,  et  par  une 
autre  raison  encore,  parce  qu'elle  serait  impuissante  :  elle  n'est  ja- 
mais parvenue  à  empêcher  les  coalitions. 

«L'économie  politique  ne  peut,  jamais  vouloir  se  proposer  de  con- 
trarier l'exercice  d'un  droit;  d'ailleurs,  elle  n'agit  pas  :  elle  con- 
state et  enseigne.  Or,  elle  a  pu  constater  cent  et  mille  fois  que  les 
coalitions  nuisent  a  tout  le  monde  ;  elle  ne  saurait  donc  les  recom- 
mander. L'économie  politique  ne  connaît,  pour  la  fixation  des  sa- 
laires, que  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  les  coalitions 
ôtent  toute  liberté  aux  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  La  loi 
pénale  est  impuissante  à  protéger  les  minorités  ;  elle  l'est  même 
pour  protéger  la  majorité  contre  les  minorités  ardentes.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'outre  les  violences  il  y  a  encore  d'autres  moyens  dits 
moraux  (comme  opposés  à  physiques),  il  y  a  l'esprit  de  corps,  en  un 
mot,  toutes  les  influences  qui  agissent  sur  le  sentiment,  sur  les 
passions.  Or,  les  passions  ne  sont  pas  du  domaine  économique,  qui 
n'embrasse  que  les  intérêts. 

«  En  résumé,  au  point  de  vue  économique,  pas  n'est  besoin  de  se 
coaliser  pour  faire  monter  les  prix;  si  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
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mandées!  une  réalité,  les  salaires  doivent  naturellement  s'élever 
quand  les  ouvriers  sont  relativement  rares,  et  baisser  quand  ils 
sont  relativement  nombreux.  Voilà  tout.  Les  eoalitions  ne  pour- 
raient que  contrarier  ce  mouvement  naturel  si  elles  avaient  de 
l'influence.  » 

Ouvrai/'-:  présentés 

Pierre  de  Boùguilbert,  précurseur  des  économistes,  1648-1714,  s'a  vie,  ses 
travaux,  son  influence  (1),  par  M.  Félix  Cadet,  membre  de  la  Société, 
inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine.  Cet  ouvrage  a  par- 
tagé le  prix  des  sciences  morales  et  politiques  avec  M.  Horn  (2).  L'au- 
teur en  a  retardé  la  publication  pour  profiter  de  la  précieuse  découverte 
de  la  correspondance  inédite  de  Boisguilbert,  faite  dans  les  liasses  des 
archives,  par  M.  de  Boislisle,  autre  participant  à  ce  concours  et  qui  a 
obtenu  une  mention  honorable. 

Bourgeois  et  ouvriers  ou  les  inégalités  de  la  fortune,  pur  un  socialiste  et  un 
homme  de  bon  sens  (3).  Dans  ce  petit  volume,  M.  l'abbé  Tounissoux, 
membre  de  la  Société,  fournit  un  très-bon  concours  à  la  propagande  des 
saines  notions  d'économie  sociale. 

Libération  du  territoire  (4),  par  M.  Villiaumé.  L'auteur,  membre  de  la 
Société,  réfute  les  systèmes  delà  souscription  patriotique,  de  loterie,  du 
rachat  des  chemins  de  fer  pour  les  donner  en  hypothèque;  il  propose 
un  emprunt  à  3  0/0,  et,  pour  ce  qui  manquerait,  un  emprunt  forcé  et 
progressif  sur  les  fortunes  supérieures  à  "200,000  fr.  plus  une  vente  de 
portions  des  forêts  domaniales  qui  produirait  400  millions  sans  dimi- 
nuer le  revenu. 

République  et  Monarchie  (5).  —  Ce  qui  pourrait  tenir  lieu  d'une  Consti- 
tution (6),  par  M.  Dupont-White.  L'auteur,  membre  de  la  Société,  ana- 
lyse les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes;  il  conclut  la 
seconde  en  disant:  Ni  élections  générales,  ni  Assemblée  constituante,  ni 
constitution....  continuons  l'expérience  inaugurée  par  le  pacte  de  Bor- 
deaux en  créant  une  seconde  Assemblée  et  en  procédant  au  renouvelle- 


(1)  Paris,  Guillaumin,  1871,  un  vol.  in-8°. 

(2)  Théorie  politique  avant  les  physiocrates.  Paris,   Guillaumin.  1867. 
un  vol.  in-8°. 

'  (3)  Paris,  Pélagaud,  Guillaumin,  187-2,  in-3"2,  de  136  p. 

(4)  Paris,  Dentu,  1872,  in-8°  de  16  p. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  1871,  in-8»  de  48  p. 

(6)  Paris,  Revue  britannique,  1872,  in-8°  de  40  p. 
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ment  partiel  de  l'Assemblée  actuelle.  »  Il  y  a  de  l'économie  politique  dans 
ces  deux  brochures. 

Nécessité  de  restituer  au  pay s *w  franchises  municipales.'—  Organisation 
communale,  conseils  cantonaux  d'arrondissement,  de  préfecture  [[),  par  M.  Fé- 
lix Germain.  L'auteur,  ancien  sous-préfet,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Drome,  parle  de  tous  ces  sujets  en  homme  compétent;  il  voit  dans  les 
fonctions  municipales  le  remède  à  la  décadence  des  nations  de  race 
latine. 
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Étude  sur  l'administration  de^  Finances  de  l'Empire  romain  dans  les  der- 
niers temps  de  son  existence,  par  M.  Léon  Bouchard.  Paris,  Guillaumin, 
1872  ;  1  fort  Vol.  in-8.  —  Traité  des  impôts  du  peuple  romain,  avec  quelques 
indications  sur  f  origine  cl  le  régime  des  impôts  en  France,  par  Boulanger,  de 
Loudun  (1612),  traduit  du  latin  par  M.Edmond  Renaudin.  Paris.  Guillaumin, 
1872  ;  in-8  de  80  pages. 

M.  Léon  Bouchard  s'est  déjà  fait  connaître  par  plusieurs  écrits  sur 
l'administration  et  la  comptabilité  financière,  sujets  que  lui  ont  rendus 
tout  à  fait  familières  ses  occupations  comme  membre  de  la  Cour  des 
comptes  et  de  profondes  études.  En  alliant  à  ces  qualités  d'expérience 
et  de  savoir  spécial  une  érudition  étendue  sur  l'antiquité  romaine, 
M.  Léon  Bouchard  a  fait  un  livre  qui  se  recommande  par  des  mérites 
garticuliers  et  rares  11  a  montré  dans  l'étude  des  finances  de  l'empire 
romain  ce  degré  d'exactitude  rigoureuse  qu'il  aurait  pu  mettre  à  décom- 
poser les  éléments  d'un  de  nos  budgets,  il  nous  a  fait  pénétrer  dans  les 
plis  et  replis  de  cette  vieille  organisation  financière,  comme  s'il  s'agis- 
sait des  financés  de  la  France,  de  l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis.  C'est 
pour  ainsi  dire  l'application  de  l'art  tout  moderne  d'étudier  les  budgets 
à  un  sujet  antique,  dans  la  mesure  du  moins  où  ce  sujet  s'y  prête.  As- 
surément M.  Bouchard  a  dû  beaucoup  à  ses  prédécesseurs,  et  il  en  avait 
de  très-considérables  à  l'étranger  et  en  France.  Sans  sortir  de  France, 
l'administration  romaine  a  été  appréciée,  soit  en  traits  généraux  par  d'il- 
lustres historiens,  soit  dans  le  plus  grand  détail  par  des  juges  éminents. 
Quant  aux  finances,  les  savants  travaux  de  M.  Dureau  de  la  Malle,  quoique 

(1)  Paris,  Guillaumin  ;  Valence,  Conlier,  1871  et  187-2,  in-8»  de  64  p. 
et  de  32  p. 
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■  I  ipasséa  sur  plus  d'un  point,  n'ont  point  perdu  leur  valeur.  M.  Bou- 
chard a  mis  à  profit  toutes  ces  sources,  sans  négliger  des  écrits  plus 
récents,  par  exemple  des  thèses  universitaires  consacrées  à  une  étude 
d'ensemble  des  impôts  romains,  ou  à  tel  de  ces  impôts  d'une  impor- 
tance particulière.  Son  mérite  esl  dans  le  compte  judicieux  qu'il  a  su 
tenir  de  ces  résultats  accumulés  par  la  science  antérieure,  dans  la  ma- 
nière dont  il  les  contrôle,  dans  la  part  de  recherches  qu'il  y  ajoute  dans 
le  classement  méthodique  de  ces  matières  si  compliquées,  et  dans 
une  exposition  d'une  clarté  parfaite,  enfin  dans  ce  caractère  de  précision 
scrupuleuse  qui  l'ait  ressembler  son  travail  à  une  sorte  d'anatomie  très- 
line  et  très-minutieuse. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  l'Académie,  en  présentant  même 
sommairement  un  compte-rendu  méthodique  d'un  livre  qui  touche  à 
tant  de  questions  et  de  faits  dans  les  quatre  parties  dont  il  se  compose  : 
à  savoir  les  dépenses  publiques  et  l'exécution  des  services  ;  les  recettes, 
c'est-à-dire  la  description  des  divers  impôts  avec  les  détails  relatifs  à 
leur  perception  comme  à  leur  organisation  :  l'ordonnancement,  et  le 
payement  des  dépenses  ;  quatrièmement  le  contrôle  avec  ses  modes  et 
ses  procédés,  vaste  ensemble  qui  se  complète  encore  par  des  recherches 
spéciales  sur  les  budgets  des  grandes  villes,  .le  me  bornerai  à  signaler 
rapidement  quelques  chapitres  et  quelques  vues  d'une  portée  générale. 
C'est  d'abord  en  tête  du  volume  un  chapitre  sur  le  contrôle^  envisagé  au 
triple  point  de  vue  législatif,  administratif  et  judiciaire,  chapitre  fort 
bien  fait,  mais  qui  serait  mieux  placé  dans  un  ouvrage  historique 
comme  conclusion  que  comme  préambule.  L'idée  de  la  nécessité  d'un 
contrôle  sérieux,  efficace,  peut  être  en  effet  une  des  idées  principales  de 
ce  savant  travail,  comme  des  recherches  sur  l'histoire  des  finances  de 
France  dont  l'auteur  compte  le  faire  suivre  ;  elle  n'en  est  pas  l'idée 
unique,  quelle  que  soit  l'étendue  qu'elle  doive  prendre  plus  tard.  11  y  a 
d'autres  lacunes  d'une  importance  égale  que  l'auteur  indique  dans  le 
système  financier  romain.  Ce  système,  M.  Bouchard  en  a  reconnu  et  il 
nous  en  fait  comprendre,  presque  admirer  la  vaste  ordonnance  et  les 
proportions  imposantes.  C'est  un  mécanisme  régulier  et  puissant  si  on 
l'envisage  dans  son  ensemble. Le  génie  de  l'organisation  si  éminent  dans 
la  race  romaine  a  mis  là  sa  forte  empreinte.  On  y  sent  un  art  très-avancé. 
Combien  de  procédés  ingénieux,  combien  de  ressorts  habilement  concer- 
tés, dont  l'auteur  nous  montre  le  jeu  !  Quelle  hiérarchie  savante  depuis 
le  comte  des  largesses  sacrées  et  le  comte  de  la  chose  privée  jusqu'au 
dernier  collecteur!  II  a  fallu  une  grande  patience  d'analyse  pour  se 
rendre  un  compte  aussi  exact  de  tant  d'attributions  diverses.  L'étude, 
par  exemple,  de  celles  qu'embrassaient  dans  une  étendue  vraiment 
inouïe  les  fonctions  de  comte  des  largesses  sacrées  et  de  comte  de  la 
chose  privée,  cette  étude  est  aussi  complète  que  curieuse  ;  elle  trouve  son 
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achèvement  dans  ce  qui  se  rapporte  au  maître  des  offices  et  à  tous  ce> 
hauts  dignitaires,  à  tout  ce  monde  de  fonctionnaires  dont  les  uns  se 
rattachent  directement  à  la  cour  toute  orientale  de  Dioclétien  et  de 
Constantin,  et  dont  les  autres  aboutissent  et  se  relient  de  tant  de  sortes 
différentes  à  la  plus  immense  monarchie  centralisée  et  despotique  que 
le  monde  ait  jamais  vue  ! 

L'analyse  des  dépenses  et  des  services  que  réclamaient  les  villes  de 
Rome  et  de  Constantinople  avec  leur  population  si  exigeante,  et  à  qui  le 
monde  payait  l'impôt  plutôt  qu'elle  ne  l'acquittait  elle-même,  nous  ra- 
mène à  des  questions  qui  sont  de  tous  les  temps  et  en  particulier  du  nôtre. 
Le  régime  de  ces  deux  grandes  capitales  offre  sans  doute,  et  il  faut  nous 
en  honorer,  bien  des  traits  spéciaux  et  antiques  qui  n'ont  pas  leurs  ana- 
logues ;  mais  les  rapprochements  ne  manquent  pas  pourtant  avec  leur 
manière  d'entendre  l'organisation  de  l'hygiène,  de  la  bienfaisance,  des 
travaux  d'utilité  et  de  luxe,  du  service  du  culte  et  de  l'instruction  pu- 
blique. Ce  n'est  pas  seulement  l'assistance  donnée  aux  enfants  aban- 
donnés, heureuse  inspiration  du  stoïcisme  humanisé  de  quelques  em- 
pereurs, qui  nous  frappe  ici.  Nous  voyons  dans  ces  prêts  faits  aux 
pauvres  pour  leur  constituer  un  petit  capital  et  les  aider  dans  leur 
industrie,  dans  ces  avances,  moyennant  le  modique  intérêt  de  3  0/0, 
l'image  anticipée  et  la  première  ébauche  de  ce  crédit  populaire,  encore 
si  imparfaitement  organisé  parmi  nous. 

M.  Bouchard  s'est  posé  quelques  questions  peu  traitées  jusqu'à  pré- 
sent. 11  s'est  demandé,  par  exemple,  dans  la  partie  qui  a  pour  objet 
l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  si  les  Romains  de  ces  der- 
niers siècles  de  l'empire  avaient  eu  connaissance  de  ce  principe  de  la 
spécialité  en  matière  de  finances,  auquel  nous  attachons  une  si  juste 
importance.  Le  principe  est  loin  d'avoir  été  inconnu.  Tout  ce  qui  est 
bureaux,  écritures,  comptabilité,  offre  chez  les  Romains  un  rare  degré 
de  développement,  de  perfectionnement.  Il  est  interdit  aux  officiers  du 
fisc  de  mêler  les  diverses  sources  de  recettes,  les  diverses  applications 
fortes  de  telle  ou  telle  dépense.  C'est  un  assez  bel  ordre  sur  le  papier. 
Mais  l'arbitraire  gâte  et  fausse  tout  ;  les  judicieuses  prescriptions  sont 
violées  ou  éludées  à  chaque  instant.  Cette  administration  est  même  loin 
d'avoir  ignoré  l'usage  intelligent  et  l'abus  trop  commode  des  virements. 
En  ce  genre,  elle  n'a  que  trop  devancé  plusieurs  de  ces  pratiques  contre 
lesquelles  il  faut  que  le  contrôle  soit  toujours  armé  et  éveillé.  M.  Bou- 
chard ne  pousse  pas  l'anachronisme  jusqu'à  reprocher  à  l'empire  romain 
de  n'avoir  pas  eu  telle  chose  qu'une  Cour  des  comptes  et  qu'une  Chambre 
discutant  et  votant  le  budget.  Mais  il  n'est  pas  moins  en  droit  de  dé- 
noncer avec  force  les  funestes  effets  qu'a  eus  pendant  de  longs  siècles 
l'absence  de  ces  instruments  indispensables  d'un  ordre  financier  réel, 
que  ne  saurait  remplacer  l'accident  heureux  d'un  prince  éclairé  et  bien 
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intentionné,  habile  à  atténuer  momentanément  les  effets  d'un  régime 
vicieux,  mais  impuissant  à  en  modilicr  les  bases  essentielles. 

Je  Unirai  en  recommandant  les  études  approfondies  de  M.  Bou- 
chard sur  les  impôts  directs  et  indirects  dans  l'empire  romain.  Presque 
aucun  des  impôts  modernes  ne  manque  à  cette  longue  liste,  et  on  y  en 
voit  figurer  quelques-uns,  devant  lesquels  reculerait  chez  nous  une 
sorte  de  pudeur  publique,  disons  mieux  un  véritable  soulèvement  du  sen- 
timent moral,  même  dans  les  plus  grands  besoins  de  l'Etat.  On  n'avait 
peut-être  pas  encore  analysé  la  perception  de  ces  impôts  avec  autant  de 
soin.  M.  Bouchard  établit  que  le  plus  souvent  L'impôt  était  perçu  en 
nature,  ce  qui  ajoutait  au  mal  d'exemptions  injustes  et  trop  multipliées 
l'immoralité  des  fraudes,  où  le  lise  rivalisait  avec  le  contribuable  et 
combattait  avec  tout  l'avantage  que  lui  donnaient  les  plus  terribles 
moyens  d'intimidation.  L'auteur  du  livre  nous  montre,  quant  à  l'impôt 
foncier,  quel  'art  déployait  dans  les  opérations  cadastrales,  mais  quel 
abus  aussi  de  ces  mêmes  opérations  avait  l'ait  l'administration  romaine. 
On  aurait  pu  en  tirer  la  proportionnalité,  on  n'en  tira  guère  que  l'op- 
pression. M.  Bouchard  a  décrit  une  fois  de  plus  par  des  traits  fort  nets 
la  situation  misérable  de  cette  classe  sacriiiée  de  propriétaires,  les  cn- 
riales,  servant  de  garantie  au  lise  dans  leurs  biens  et  dans  leurs  per- 
sonnes mêmes  et  n'ayant  guère  d'autres  avantages  qu'une  retraite  assez 
faible  en  certains  cas  pendant  la  vieillesse,  et,  s'ils  commettaient  des 
crimes,  que  le  privilège  de  n'être  ni  cruciliés  ni  brûlés  vifs.  De  telles 
injustices,  de  tels  abus  étaient  le  vrai  germe  de  mort  déposé  au  sein  de 
cette  organisation  qui  n'avait  oublié  que  la  morale,  le  droit,  l'équité, 
l'humanité,  dans  ces  combinaisons  d'une  régularité  toute  mécanique. 

Je  ne  demande  plus  à  l'Académie  qu'un  instant  pour  lui  faire  hom- 
mage d'un  autre  écrit  beaucoup  plus  court,  mais  substantiel  et  curieux, 
consacré  au  même  sujet  par  un  vieil  auteur  assez  oublié,  M.  Boulanger 
de  Loudun.  Avant  de  dire  à  quelle  circonstance  nous  devons  cette  inté- 
ressante publication,  je  rappellerai  ce  que  fut  l'auteur  de  ce  mémoire 
sur  les  finances  romaines.  Boulanger  ou  Boulenger  de  Loudun  eut 
comme  érudit  une  notoriété  qu'expliquent  les  écrits  que  nous  avons  de 
lui  sur  des  sujets  divers  empruntés  à  l'antiquité  ou  à  l'ancienne  France. 
Il  était  (ils  du  savant  Pierre  Boulenger,  né  à  Troyes,  habile  grammairien, 
et  qui  avait  enseigné  les  lettres  anciennes  à  Loudun  pendant  plusieurs 
années.  C'est  là  que  naquit,  en  15S8,  Jules-César  Boulenger.  Il  entra  aux 
Jésuites  en  1582.  Après  douze  ans  de  séjour  dans  la  société,  il  en  sortit, 
avec  l'agrément  de  ses  supérieurs,  pour  veiller  à  l'éducation  de  ses 
frères  et  neveux.  Il  enseigna  à  Paris,  à  Toulouse,  à  Pise,  et  rentra  chez 
les  Jésuites  vingt  ans  après  en  être  sorti,  eut  des  succès  dans  la  prédi- 
cation, et  mourut  à  Cahors  en  août  1628.  Naudé,  qui  conçut  contre  lui 
une  haine  d'érudit,  une  de  ces  haines  promptes  alors  surtout  à  se  ré- 
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pandre  en  injures  et  en  diatribes,  en  a  fait  un  abominable  portrait,  du- 
quel il  n'y  a  rien  à  insérer  contre  le  savant  Loudunais,  non  plus  que 
contre  tant  d'autres  que  Naudé  a  traités  de  la  même  façon.  Lui-même 
Boulenger  de  Loudun,  ne  traitait  guère  mieux  Casaubon.  Bien  qu'il  ai' 
abordé  des  sujets  très-nombreux,  Boulenger  de  Loudun  s'attacha  surtout 
aux  antiquités  romaines,  surtout  à  l'époque  impériale.  On  a  de  lui  un 
ouvrage  étendu,  in-folio,  iinprimé  à  Lyon  en -4618,  Dé  iirqpefatore  et  vm~ 
perio  romano ■magistratibus  offtciis,  etc.  C'était  la  seconde  édition,  qui 
contient  deux  appendices,  l'un:  Dr  Of/iriis  règhi  Ijalliœ  :  l'autre:  De 
Officiis  ecclesiasticis  ecclesiœ  nvagnœ  I  'wiMàntvrtopoMtanœ.  11  avait  déjà  publié 
à  Paris,  en  1601,  un  ouvrage  in-8  sur  les  dépouilles  de  guerre,  les  tro- 
phées, les  arcs  de  triomphe,  etc.  Nous  ne  parlons  pas  d'autres  écrits 
ou  opuscules,  qui  attestent  par  la  variété  même  une  très-grande  curio- 
sité d'esprit,  se  portant  non-seulement  sur  l'érudition,  mais  sur  des 
points  de  science,  quoique  les  recherches  sur  la  vie  privée  des  anciens 
y  jouent  le  principal  rôle.  Nous  passons  sous  silence  de  même  l'ouvrage 
en  13  livres,  consacré  à  l'histoire  de  son  temps,  et  qu'il  eut  la  mal- 
heureuse prétention  d'opposer  à  la  grande  histoire  du  président  de 
Thou.  C'est  dans  des  matières  qui  demandent  moins  de  qualités  d'écri- 
vain et  qui  rendent  l'impartialité  moins  difficile,  que  le  jésuite  Lou- 
dunais déploie  un  véritable  mérite.  Tout  dans  ses  études  le  préparait  à 
traiter  des  finances  romaines  qui  font  partie  de  cette  vaste  organisa- 
tion, objet  de  sa  part  des  plus  consciencieuses  recherches. 

C'est  donc  une  bonne  fortune  pour  l'érudition  et  la  science  économique 
que  ce  travail  spécial  de  Boulanger  de  Loudun  ait  été  mis  en  lumière. 
Un  savant  économiste,  M.  Joseph  Garnier,  l'a  fait  traduire  pour  le 
Journal  des  Economistes  (1),  après  l'avoir  rencontré  en  feuilletant  un 
volume  formé  d'opuscules  du  commencement  du  xvne  siècle.  L'ou- 
vrage formait  un  in-4  très-compacte  de  116  pages.  Il  portait  pour 
titre  :  «  Julii-Cœsaris  Bovlengeri  Ivliodunensis.  De  tubulis  ac  veetiga- 
«  libus  Populi  Romani  Liber:  in  quo  vectigalium  Regni  Galliœ ,  et 
«  eorum  qui  vectigalibus  prœsunt,  origo  illustratur.  Nunc  primum  in 
«  Germanià  editus;  sublatis  mendis,  quo;  Tolosanam  editionem  deï'or- 
«  marant.  Tubingœ,  anno  1618.  »  Ainsi  cet  ouvrage  avait  déjà  été  édité 
une  fois  en  France,  à  Toulouse,  et  l'auteur  en  avait  fait  paraître  en  Alle- 
magne une  seconde  édition  revue  et  corrigée.  Cette  seconde  édition  était 
à  la  date  de  1618  ;  nous  ne  savons  à  quelle  date  était  l'édition  de  Tou- 
louse présentée  comme  défectueuse.  L'écrit  lui-même  date  donc  de  la  fin 
du  xvie  siècle  ou  du  commencement  du  xvne.  Il  porte  tous  les  caractères 
de  cette  époque,  une  érudition  fort  étendue  et  une  excessive  surabondance 


(1)  Voyez  les  numéros  de  juin,  septembre  et  octobre  -1871. 
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de  citations.  Ce  n'est  pas  seulement  l'impôt  romain  que  l'auteur  annoncé 
qu'il  étudiera,  c'est  l'impôt  français  au<si  dans  la  mesure  où  il  trouve  son 
origine  et  son  modèle  dans  l'organisation  romaine.  C'est  donc  bien  le 
même  sujet  que  celui  que  vient  de  traiter  M.  Léon  Bouchard.  A  vrai 
dire,  il  n'est  question  de  l'impôt  Français  que  dans  le  dernier  chapitre  de 
l'ouvrage  de  Boulanger  de  Loudun.  En  revanche,  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  l'impôt  romain  est  bien  étudié  ;  chaque  impôl  pris  à  part  est  marqué 
caractères  distinctil's,  et  l'énumêration  est  assez  complète.  C'est 
un  morceau  très-instructif  sous  une  forme  condensée.  Il  faut  savoir  gré 
à  M.  Joseph  Garnier  de  la  pensée  qu'il  a  eue  rie  faire  traduire  ce  tra- 
vail, et  à  M.  Edmond  Renaudin  de  la  manière  dont  il  a  rempli  cette  tâche. 
Sa  traduction,  bien  que  fidèle,  a  introduit  dans  le  texte  des  divisions 
et  des  tètes  de  chapitres  qu'il  a  eu  raison  île  regarder  comme  tout  à  fait 
indispensables.  Le  texte  latin,  d'une  seule  teneur,  n'ayant  ni  alinéas  ni 
coupures,  offrait  une  confusion  qu'il  y  aurait  eu  excès  de  scrupule  à 
ter.  Présenter,  au  contraire,  les  savantes  recherches  du  vieil  écri- 
vain sous  cette  forme  nette  et  dégagée,  celait  rendre  service  au  public 
et  à  la  mémoire  d'un  auteur,  dont  le  travail  mérite  d'être  conservé, 
et  plus  répandu.  (Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques.) Henri  Baudrillart. 


L'Atmosphère,  par  Camille  Flammarion;  un  fort  vol.  gr.  in-8°  de  836  pages, 
orné  de  228  gravures  et  de  15  chromolithographies.  Paris,  Hachette,  1S72.  —  La 
Bibliolhèqle  des  Merveilles;  47  volumes  in-18.  Paris,  Hachette. 

M.  Camille  Flammarion  vient  d'élever  un  monument  à  la  science 
météorologique,  sous  le  titre  de  l'Atmosphère. 

A  mon  grand  regret,  le  caractère  scientifique  de  cette  splendrde  publi- 
cation, écrite  avec  toutes  les  rares  qualités  de  style  qui  distinguent  son 
auteur,  n'est  pas  assez  en  rapport  avec  les  sujets  traités  habituellement 
dans  ce  journal,  pour  qu'il  me  soit  possible  d'en  faire  la  bibliographie 
détaillée,  mais,  sur  bien  des  points,  la  science  du  froid  et  du  chaud,  delà 
pluie  et  du  beau  temps,  tuuche  à  la  science  économique,  et  il  en  est  un, 
presque  au  hasard,  que  je  veux  signaler  :  c'est  l'influence  si  curieuse 
des  saisons  sur  l'état  civil,  mise  en  lumière  par  M.  Quételet,  directeur 
de  l'observatoire  de  Bruxelles. 

Des  diagrammes  très-remarquables  indiquant  la  variation  des  nais- 
.  des  mariages  et  des  décès  suivant  les  mois,  ont  été  insérés  dans 
.  Dans  le  premier  on  voit  la  courbe  des  décès  se  relever  pen- 
dant l'hiver,  c'est-à-dire  le  nombre  des  morts  augmenter,  et  cela  bien 
plus  à  la  campagne  que  dans  les  villes,  où  l'on  sait  mieux  se  préserver 
du  froid.  La  courbe  des  naissances  présente  un   minimum   en  juillet  et 
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un  maximum  en  février,  correspondant  pour  les  conceptions  à  un  mini- 
mum pendant  l'automne,  en  octobre,  et  à  un  maximum  en  mai,  à  l'épo- 
que du  renouveau  et  de  la  floraison.  Enfin  le  mariage  lui-même  est  ré- 
glé, sans  que  l'homme  s'en  doute,  par  le  cours  des  saisons:  le  maxi- 
mum coïncide  encore  précisément  avec  le  mois  de  mai,  et  le  minimum 
général  est  à  la  fin  de  l'été  ;  mais,  dans  tous  les  pays  chrétiens,  il  y  a  en 
outre  un  double  minimum  pendant  l'avcnt  et  pendant  le  carême,  dû 
aux  habitudes  sociales  et  aux  règles  religieuses,  que  l'on  ne  retrouverait 
pas  chez  les  autres  peuples,  s'ils  tenaient  des  registres  d'état  civil.  J'ai 
cité  cet  exemple  pour  montrer  une  l'ois  de  plus  que  toutes  les  sciences 
sont  en  connexion  mutuelle,  s'éclairant  l'une  par  l'autre,  et  qu'il  y  a 
toujours  profit  à  faire  une  excursion  dans  celles  que  l'on  a  moins  sou- 
vent à  étudier,  surtout  quand  on  a  un  guide  aussi  clair  et  aussi  atta- 
chant que  M.  Flammarion. 

Plus  on  va  et  plus  s'impose  la  nécessité  d'une  instruction  encyclopé- 
dique; la  fiction  grecque  est  l'image  de  la  vérité  :  toutes  les  connais- 
sances humaines,  filles  de  notre  intelligence,  sont  sœurs,  et  chacun, 
plus  ou  moins,  ressent  un  légitime  plaisir  à  s'initier  à  celles  que  ses 
occupations  ou  ses  aptitudes  ne  lui  ont  pas  permis  de  cultiver.  Mais  s'il 
fallait  apprendre  en  détail  toutes  les  branches  du  savoir  humain,  non 
pas  la  vie,  mais  mille  vies  successives  n'y  suffiraient  point.  11  n'y  a 
qu'une  méthode  à  suivre  :  étudier  complètement  celles  qui  vous  offrent 
le  plus  d'attrait  et  acquérir  sur  les  autres  des  notions  justes,  frappantes 
et  concises,  réunies  par  des  spécialistes.  Le  travail,  qui  doit  nous  pro- 
curer les  moyens  d'arriver  à  ces  résultats,  est  arrivé  actuellement  à  son 
heure,  cela  est  évident,  car  il  a  été  entrepris  simultanément  et  sans  con- 
cert préalable  dans  tous  les  pays. 

En  France,  il  a  été  presque  commencé  par  par  M.  Edouard  Charton, 
quand  il  a  créé,  il  y  a  quarante  ans,  le  Magasin  pittoresque.  M  Charton 
continue  la  même  œuvre  en  dirigeant  la  publication  de  la  Bibliothèque 
îles  merveilles.  Cette  excellente  collection  bibliographique  est  particuliè- 
rement destinée  à  la  jeunesse,  non  pas  à  l'enfance,  mais  cette  encyclo- 
pédie instructive  et  amusante,  familière  et  savante,  est  écrite  avec  tant 
de  soin,  elle  condense  une  si  énorme  masse  de  renseignements,  de  faits, 
voire  quelquefois  d'anecdotes  d'un  intérêt  saillant,  qu'elle  peut  tout 
aussi  bien  étendre  l'instruction  de  l'homme  mûr  que  compléter  celle 
des  jeunes  gens. 

Tous  les  sujets  sont  abordés  dans  ces  élégants  volumes  de  poche  qu'on 
lit  par  délassement  après  les  fatigues  et  les  soucis  de  la  journée.  La 
collection  commence  par  l'étude  de  nous-mêmes  et  finit  par  l'étude  de 
l'univers.  Il  suffit  de  citer  les  titres  pour  compenser  le  tableau  synoptique 
des  connaissances  humaines  et  de  rassembler  les  noms  d'auteurs  pour 
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avoir  la  liste  des  écrivains  les  mieux  à  même  d'initier  le  public  à  ces 
sujets  variés. 

L'homme  —  ab  Jove  principiurn  —  est  étudié  anatomiquemcnt  et  phy- 
siologiquement,  mort  et  vivant,  parle  docteur  Le  Pileur,  dans  son  livre 
sur  le  Corps  humain.  M.  Depping  nous  montre  quel  parti  l'on  peut  tirer 
de  cet  organisme  merveilleux  dans  son  livre  consacré  à  la  Force  et  à 
l'Adresse,  et  M.  Frédéric  Bernard,  à  son  tour,  nous  apprend,  par  des 
faits  historiques,  qnelle  utilité  pratique  peut  avoir,  dans  certains  cas, 
l'habileté  aux  exercices  des  corps,  en  nous  racontant  les  Évasions  cé- 
lébras. 

M.  Bernard  a  touché  à  l'histoire;  M.  Viardot  nous  découvre  un  autre 
horizon,  nous  ouvre  la  porte  d'une  autre  branche  des  facultés  de  notre 
âme  :  les  beaux-arts.  M.  Louis  Viardot  a  consacré  deux  volumes  à  la 
Peinture  et  un  troisième  à  la  Sculpture.  M.  Duplessis  a  étudié  la  Gravure 
qui  reproduit  et  garde  pour  l'album  ou  le  livre  les  œuvres  des  peintres 
et  des  sculpteurs.  M.  Lefèvre  a  également  l'ait  un  livre  sur  V Architecture 
et  un  second  sur  les  Parcs  et  les  Jardins  qui  ne  sont  qu'un  autre  genre 
d'architecture,  employant  pour  matériaux  la  plante  vivante  au  lieu  du 
bois  équarri. 

Déjà  l'architecture  touche  par  plus  d'un  point  à  l'industrie  ;  la  tran- 
sition entre  les  beaux-arts  et  cette  nouvelle  grande  division  des  œuvres 
humaines  est  continuée  presque  insensiblement,  par  la  Céramique,  à 
laquelle  M.  Jacquemard  a  consacré  trois  volumes,  puis  par  la  Verrerie 
dont  a  traité  M.  Sauzay.  Les  beaux-arts  jettent  leurs  derniers  reflets 
sur  les  Armes  el  Armures,  décrites  par  M.  Lacombe.  Nous  sommes  désor- 
mais en  pleine  industrie.  M.  Tissandier  consacre  deux  volumes,  l'un  à 
YEau,  l'autre  à  la  Houille,  qui  sont  en  train  de  transformer  le  monde 
commercial,  l'une  vaporisant  l'autre.  Ce  que  les  ingénieurs  font  de  ces 
deux  puissants  ouvriers  nous  est, appris  par  M.  Marzy  qui  étudie  l'Hy- 
draulique, par  M.  Millet,  qui  traite  des  'Fleuves  et  des  Ruisseaux,  et 
M.  Guillemin  qui  explique  l'installation  et  l'organisation  des  Chemins 
dt  fer. 

Après  les  voies  et  moyens  de  communication  terreslres,  les  voies  et 
moyens  de  communication  maritimes.  M.  Léon  Renard  traite  les  deux 
côtés  principaux  de  la  question;  le  premier  volume  est  consacré  à  Y  Art 
naval,  le  second  aux  Phares.  Plusieurs  ouvrages  ont  pour  but  la  descrip- 
tion du  monde  marin.  Le  regretté  Sonrel  nous  initie  aux  merveilles  du 
Fond  de  la  mer.  Ce  livre  est  le  premier  de  la  série  des  sciences.  Certes 
si  jamais  la  bibliothèque  a  bien  mérité  son  titre,  c'est  celle-ci  ;  les  faits 
extraordinaires  sont  groupêa  d'une  façon  frappante,  mais  ce  volume  est 
un  de  ceux  dont  les  véridiques  descriptions  sont  merveilleuses  entre 
toutes.  M.  Landrin,  lui,  décrit  d'abord  les  Plar/es  de  la  France,  puis  re- 
cherche la  vérité  dans  les  récits  relatifs  aux   Monstres  marins.  Ce   sont 

3'  série,  t.  xxv.  —  1S  mars  I S7 -2  'M 
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aussi  des  monstres  de  la  mer,  ceux  aveG  lesquels  les  matelots  engageai 

des  combats  que  M.  Victor  Meunier  raconte  dans  ses  Grandes  Pèches. 

Gomme  pendant,  le  même  auteur  ne  pouvait  manquer  de  nous  émou- 
voir par  les  péripéties  dramatiques  des  Grandes  Chasses;  tandis  que 
M.  Menault  nous  touche  en  nous  racontant  les  conceptions  charmantes 
souvent  presque  humaines  de  l'fnteUigence  êesumimauie,  M.  Gsr&rd décrit 
es  Mrlaiwirp  hoses  des  insectes  et  M.  De  Fonvielle  le  Monde  invisible  si  ce 
n'est'au  microscope,  bien  entendu.  Le  même  puhliciste  nous  t'ait  quitter 
l'histoire  naturelle  proprement  dite  pour  celle  de  la  terre  et  des  phéno- 
mènes terrestres  en  nous  initiant  aux  si  singuliers  effets  des  Éclairs  et 
dit  Tonnerre  L'étude  des  Météores  est  complétée  par  MM  Zurchër  et 
Makuollé,  les  Krrkmann-Chatrian  de  cette  collection.  Toujours  dans  le 
'  même  ordre  de  faits,  les  mêmes  écrivains  ont  consacré  trois  autres  vo- 
lumes aux   \'olcans  et  JYemtïlements  de  lei-re.  aux  Ascensions  célèbres,  aux 

plus  hautes  montagnes  du  glol t  aux  Glaciers.  L'étude  de  la'géogiw 

phie  est  poursuivie  par  M.  Badin,  qui  énumère  les  Grottes  et  Cavernes, 
creusées  par!  a  main  des  hommes  ou  te  courant  des  eaux.  Ce  livre  nous 
introduit  dans  \p  Monde  s.iuhrrai/i  que  décrit  au  point  de  vue  minier 
notre  collaborateur  M.  Simonin.  Les  trésors  arrachés  aux  entrailles  du 
sol  sont  étudiés  par  Jean  Reynaud,  l'illustre  défunt,  qui  a  consacré 
son  volume  aux  Miliêrâ/titi)  usuels,  et  par  M/  Dieulafait  qui,  tout  au 
contraire,  a  réservé  le  sien  à  la  monographie  des  Diamants  et  Pierres  pré- 
eieiises.   Après  la   minéralogie   la  botanique.    M.   Bocquulon    étudie   la 

Vie    (1rs    jihete;.     el    M.  MaRI.'N   la    Vèi/rlalion . 

Ce  dernier  auteur  a  écrit  un  autre  volume  sur  les  Ballons  et  les  Voyages 
aériens  et  un  troisième  sur  l'Optique,  le  premigr  de  la  série  consacrée  à 
la  physique,  comprenant  encore  V Acoustique,  par  M.  Radau  ,  V l'iec- 
Irieité,  par  M.  Baille,  la  Ch.alear,  par  M.  Cazin,  qui  a  consacré  un  se- 
cond volume  à  l'ensemble  des  Forées  physiques.  Passant  enfin,  de  la  terre 
au  firmament,  à  l'aide  de  ces  agents  impondérables  qui  mettent  en 
communion  l'ès'àstres,  M.  Flammarion  nous  dévoile  les  Merveilles  céfe&tâs. 
Le  cycle  du  panorama  est  ainsi  complété  ;  nous  sommes  partis  du  corps 
humain,  qui  peut  tenir  dans  une  boîte  étroite,  ou  pour  mieux  dire  de 
l'Ame  humaine  que  nous  devons  croire  qu'inétenduc  comme  un  point 
mathématique,  pour  en  arriver,  en  décrivant  un  orbe  sans  oesse  gran- 
dissant, jusqu'à  la  notion  de  l'espace  auquel  nous  ne  pouvons  concevoir 
de  limites. 

Tous  ces  volumes  sont,  sans  exception,  ornés  de  nombreuses  et  char- 
mantes gravures  sur  bois  et  même  de  quelques  planches  noires  et  en 
cduleui  qui  Complètent  les  descriptions  et  en  augmentent  l'attiait  8én  - 
ralement  chaque  ouvrage  est  illustré  par  un  seul  et  même  dessinateur  ; 
la  valeur  scientifique  des  figures  y  perd  on  peu,  les  ilessinafeurs  les 
plus  habiles  avant  préféré  puiser  leurs  compositions  dans  leur  imagina- 


BIBLIOGRAPHIE!  H9S 

tion  plutôt  que  d  en  rechercher  les  éJémeate  dans  tes  documents  origi- 
naux, mais  le  ipérite  artistique  j  a  gagné,  chacun  ip  ces  valûmes  étant 
devenu  un  album  mar.qmé  d'un  sceau  original  par  le  dessinateur,  .comme 
.mi;. Mir  ii  imprim  i  au  texte  le  cachet  de  -a  personnalité. 

GKABJùES   Botssaï. 

The  law  relating  to  thl:  industrial  ami   provident   Societies  (la  loi  sur  les 
Sociétés  industrielles  et  de  prévoyance,  etc.  ,  par  EoVward-Wii  uam  Brabf    i 

,  etc.   Londres,   Butterw  .::  ilis.   ]!ii!l;   !   vol.   in-lS. 

Ce  petit  volume,  qui  ne  contienl  pas  plus  do  156  pages,  y  compris  un 
index  qui  en  prend  à  lui  seul  '■''''<■  esj  un  véritable  service  rendu  par  si  m 
auteur  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  des  sociétés  ouvrières, 
l..i  1  lislation  anglaise,  en  celle  matière  comme  en  bien  d'autres,  esl 
passablement  compliquée,  bien  qu'elle  ne  date  pas  de  loin.  C'est  un  en- 
semble de  prescriptions  répandues  dans  bon  nombre  d'acjteSj  lois  ou  sta- 
tuts divers,  un  vrai  dédale  où  ceux  qui  u'vu  connaissent  pas  toutes  les 
sinuosités  5nt  de  la  peine  à  se  retrouver,  s'ils  n'ont  pas  un  guide  expéri- 
menté ou  un  til  conducteur  qui  leur  en  tienne  lieu. 

M.  Bnibrmili  vient  de  leur  mettre  ce  lil  conducteur  dans  les  mains  : 
ni  peut  s'j  l'niitier.  Il  .1  l'ail  uneHuili'  sérieuse  de  cette  législation  et  pa- 
raît bien  connaître,  en  outre,  les  questions  relatives  aux  associations  qui 
tendent  à  résoudre  le  grand  problème  de  la  reconrilialion,  du  capital  el 
du  travail,  par  l'amélioration  de  la  condition  du  travailleur,  problème 
difficile,  considérable,  l'un  des  plus  importants  gui  se  soient  jamais  po- 
sés dans  le  cours  des  siècles,  ri  qui  r  clame  impérieusement  aujourd'hui 
toute  l'attention  de.-  esprits  éclaires  et  pratiques,,  pour  peu  Qu'ils  en 
comprennent  la  gravité  et  se  préoccupent,  comme  ils  le  doivent,  de  l'a- 
venir de  la  civilisation. 

Quoique  écrit  plus  spécialement  pour  l'^ngleterce,  le  li\  ce  île  '..i.  Wil- 
liam Brabrook,  sera  lu  avec  profit  sur  le  continent,  parce  qu'il  contient 
des  détails  et  un  enseignement  d'un  intérêt  gén  irai. 

Il  débute  par  une  introduction  (1)  très-bien  l'aile,  qui  résume  l'histoire 
de  la  législation  anglaise  en  matière  d'association  en  général,  et  plus  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  sociétés  industrielles  el  de  prévoyance, 

le  secours  mutuels,  les  compagnies  par  actions,  etc.  On 
voit  l'origine  de  ce     diverses  sociétés,  en  même  temps  que  !a  daie  el  le 
but  des  prescriptions  légales  qui  les  concernent. 

Ce  résumé  historique  est  suivi  d'un  expose  concis,  mais  substantiel 
des  principes  fondamentaux  qui  doivent  régir  les  sociétés  ouvrières,  et 
d'une  statistique  instructive  et  curieuse  sur  le  nombre  de  leurs  membres, 


1}  Traduite  et  i ■  uumérp  de  novembre  1  s 7 1.  XXIV,  p.  161. 
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les  capitaux  dont  elles  disposent,  les  résultats  de  leurs  opérations.  Quel- 
ques conseils  pratiques,  dont  la  justesse  est  évidente,  et  quelques  remar- 
ques de  bon  sens  sur  la  loi  française  de  1867,  relative  aux  sociétés 
industrielles  et  de  prévoyance,  loi  que  l'auteur  déclare  supérieure  à  la  lé- 
gislation anglaise,  tout  au  moins  en  ce  qu'elle  forme  à  elle  seule  un  en- 
semble qui  se  suffit  à  lui-même  et  un  système  complet,  terminent  l'In- 
roduction. 

Quant  à  l'ouvrage  lui-même,  il  a  pour  but,  comme  le  dit  l'auteur,  de 
mettre  en  concordance  et  de  lier  en  un  seul  faisceau  toutes  les  prescrip- 
tions répandues  dans  les  divers  statuts,  et  qui  font  encore  loi  dans  la  ma- 
tière. Il  est  divisé  en  six  parties.  La  première  analyse  minutieusement 
les  Actes  de  1832,  1X62  et  1867,  sur  les  sociétés  industrielles  et  de  pré- 
voyance, et  en  extrait  et  rapproche  les  clauses  qui  les  concernent.  Na- 
turellement nous  no  suivrons  pas  M.  Brabrook  sur  ce  terrain  où  notre 
travail  devrait  être  presque  aussi  long  que  le  sien,  si  nous  ne  voulions 
pas  le  réduire  à  une  sèche  liste  des  clauses  qu'il  y  cite.  La  même  obser- 
vation devra  être  sous-entendue  à  propos  de  chacune  des  autres  parties, 
dont  nous  devons  nous  borner,  par  la  même  raison,  à  indiquer  sommai- 
rement la  substance.  Disons  seulement,  avant  de  quitter  cette  première 
partie,  qu'elle  se  termine  par  la  liste  des  objets  auxquels  il  doit  être 
pourvu  dans  les  règlements  des  sociétés  établies  conformément  à  l'Acte 
de  1867,  et  les  modèles  des  certificats  prescrits  par  le  môme  Acte. 

La  seconde  partie  roule  sur  l'application,  aux  sociétés  industrielles  et 
de  prévoyance,  des  Actes  relatifs  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  ren- 
dus en  1846,  1855,  1858  et  1860. 

La  troisième  concerne  l'application  aux  mêmes  sociétés,  des  Actes  sur 
les  compagnies  par  actions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  conversion 
d'une  société  industrielle  et  de  prévoyance,  en  Compagnie  par  actions, 
et  la  liquidation  d'une  société  de  ce  genre.  Le  chapitre  qui  concerne 
cette  liquidation  est  le  plus  long  du  livre  :  il  contient  de  nombreux  dé- 
tails sur  cette  opération  importante,  soit  quand  elle  a  lieu  devant  la  cour 
du  comté  ou  du  district  dans  lequel  est  situé  le  siège  de  la  société,  soit 
quand  elle  est  volontaire  ;  il  spécifie  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
est  procédé  à  cette  liquidation  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  maniè- 
res, et  en  précise  la  forme  et  la  procédure. 

La  quatrième  partie  donne  le  modèle  des  règlements  des  sociétés  in- 
dustrielles et  de  prévoyance,  et  la  cinquième  reproduit  textuellement  la 
loi  français.1,  du  24  juillet  1867,  ainsi  que  le  règlement  d'administration 
publique  du  22  janvier  1868,  relativement  à  l'exécution  de  cette  loi. 

Enfin  M.  Brabrook  a  consacré  la  sixième  partie  de  son  livre  à  ce  qu'on 
appelle  en  Angleterre  Tradc's  unions  et  les  envisage  au  point  de  vue  lé- 
gal. «  La  loi  relative  à  ces  sociétés,  dit-il,  a  deux  branches.  La  loi  com- 
mune les  considère  comme  illégales,  parce  que  leurs  opérations  sont  re- 
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gardées  comme  une  restriction  à  la  liberté  de  l'industrie.  La  loi  écrite, 
toutefois,  les  rend  habiles  à  se  protéger  elles-mêmes  contre  la  fraude  et 
le  dol,  mais  leurs  membres  sont  punissables,  s'ils  enfreignent  les  Actes 
sur  les  coalitions.  » 

H.  Thibaud. 

L'Organisation  de  la  Famille  selon  le  vrai  modèle  signalé  par  l'histoire 
de  toutes  les  races  et  de  tous  les  temps,  par  M.  F.  Lk  Play,  commissaire 
général  aux  Expositions  universelles,  auteur  des  Ouvriers  européens,  etc.,  avec 
trois  appendices  par  MM.  E.  Clieysson,  F.  Le  Play  et  C.  Jannet.  Paris,  1871  ; 
Tèqui,  liitiliotliécaiie  de  VCEuvre  Saint-Michel;  1  vol.  in-tS. 

«  Le  désastre  que  nous  subissons  justifie  malheureusement  les  prévi- 
sions qu'avaient  fait  naître  dans  mon  esprit  les  désastres  de  1830  et  de 
1848.  Il  met  mieux  en  lumière  les  erreurs  qui  nous  ont  poussés  vers 
l'abîme.  Il  m'ordonne  de  me  dévouer  plus  que  jamais  au  salut  de  la 
patrie;  mais  il  m'assure  en  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  à  chan- 
ger aux  conclusions  que  je  poursuis  sans  relâche  depuis  vingt  ans.  » 
Ainsi  s'explique  M.  Le  Play  à  la  lin  de  l'avertissement  qu'il  a  mis  à  son 
nouveau  livre,  et  ces  quelques  phrases  vagues  pourraient  provoquer  des 
observations  de  diverse  sorte.  Un  ne  discerne  pas  bien,  au  premier 
coup  d'oeil,  la  relation  qu'elles  établissent  entre  les  révolutions  de  1830 
et  de  1848,  imputables  l'une  à  l'entreprise  coupable  du  roi  Charles  X, 
l'autre  à  l'obstination  mesquine  du  roi  Louis-Philippe,  et  les  effroyables 
malheurs  qui  viennent  d'accabler  la  France.  Quand  on  a  été  conseiller 
d'État  et  sénateur  sous  un  régime  tombé,  il  peut  être  difficile  de  con- 
fesser que  ce  régime  a  été  l'origine  comme  la  cause  immédiate  de  ces 
malheurs;  mais  il  convient  alors  de  ne  point  rapprocher  arbitrairement 
des  faits  de  nature  très-dissemblable  et  de  ne  pas  éveiller  des  sévérités 
trop  légitimes.  Se  dévouer  au  salut  de  sa  patrie  est  d'un  bon  cœur  et 
d'un  heureux  naturel;  mais  l'annoncer  si  haut  ne  témoigne  pas  d'une 
modestie  excessive.  Je  ne  voudrais  pas,  d'ailleurs,  insister  sur  quelques 
mots  malencontreux,  et  je  n'y  aurais  fait  même  aucune  allusion  si  l'en- 
semble du  livre  ne  trahissait  certaines  préoccupations  politiques  et  le 
désir  d'être  agréable  à  une  opinion  qui  s'intéresse  moins  en  somme  à  la 
moralité  et  au  bien-être  de  la  famille  qu'à  sa  constitution  sous  les  formes 
les  plus  susceptibles  de  servir  ses  intérêts  et  de  réaliser  ses  espérances. 

M.  Le  Play  énumère  deux  types  principaux  et  un  type  intermédiaire 
de  famille,  la  famille  patriarcale  et  la  famille  instable,  puis  ce  qu'il  ap- 
pelle du  nom  de  famille  à  souche.  La  stabilité  règne  au  plus  haut  point 
dans  la  famille  patriarcale,  «  où  tous  les  fils  se  marient  et  s'établissent 
au  foyer  paternel.  Sous  l'influence  d'une  communauté  qui  réunit  et  as- 
socie quatre  générations,  les  enfants  prennent,  dès  le  premier  âge,  les 
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habitudes  et  les  idées  des  ancêtres.  »  Le  malheur  est  que  ce  régime,  qui 
ilnrit  et  ôpërë  d'une  façon  équitable  aux  bonnes  époques,  sous  l'empire  de 
la  coutume,  se  dénature  aux  époques  do  corruption,  opprime  les  indivi- 
dus et  dégénère  en  routine.  Dans  la  famille  instable,  personne  ne  s'at- 
tache à  son  foyer,  les  enfants  quittent  la  maison  paternelle  dès  qu'ils 
peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes;  les  parents  restent  isolés  pendant  la 
vieillesse  et  meurent  dans  l'abandon.  Les  jeunes  gens  s'inspirent  sur- 
tout de  l'esprit  d'indépendance,  et  dans  le  choix  de  leur  carrière  cèdent 
à  leur  inclination  et  aux  impulsions  fortuites  du  milieu  social  qui  les 
inspire.  M.  Le  Play  se  montre  très-sévère  pour  ce  type  :  «  Chez  les  na- 
tions ainsi  constituées,  dit-il,  les  courtes  époques  de  prospérité  sont 
dues  à  l'ascendant  momentané  de  quelques  hommes  supérieurs;  les 
époques  de  souffrance  sont  ramenées  sans  cesse  par  des  excès  d'indivi- 
dualisme et  d'insatiables  besoins  de  nouveauté.  »  En  revanche,  il  pro-, 
digue  l'éloge  à  la  famille  à  souche,  c'est-â-dire  à  la  famille  où  l'un  des 
enfants  se  marie  près  des  parents  et  continue  de  vivre  auprès  d'eux, 
tandis  que  les  autres  s'établissent  au  dehors,  quand  ils  ne  préfèrent 
point  garder  le  célibat  au  foyer  paternel. 

Je  ne  rechercherai  point  si  la  classification  adoptée  par  M.  Le  Play  est 
la  meilleure  et  si  l'histoire,  qu'il  invoque  sur  la  couverture  même  de 
son  livre,  est  bien  faite  pour  la  justifier  entièrement;  cela  me  conduirait 
à  des  développements  qui  me  sont  interdits  à  cette  place,  et  je  préfère 
m'attacher  aux  motifs  de  la  préférence  que  I'hu  LOiable  écrivain  accorde 
à  la  famille  à  souche,  et  subsidiairement  à  la  (.mille  patriarcale.  Il  me 
paraît  évident  que,  mêlant  les  réminiscences  d'une  célèbre  école  qu'il 
a  traversée  dans  sa  jeunesse  aux  théories  absolutistes  de  M.  de  Bonald, 
dont  il  cite  lus  ouvrages  avec  complaisance,  il  incline  vers  un  idéal  poli- 
tique qui  emprunterait  à  la  famille  ses  formes  gouvernementales  et  ses 
procédés  autoritaires.  Eh  bien,  je  le  dis  sans  détour,  la  conception,  pour 
n'être  pas  neuve,  n'en  est  pas  plus  heureuse.  La  famille  forme  un  monde 
à  part,  un  monde  .vin'  generis.  dont  les  lois,  de  même  qu'elles  devraient 
échapper,  bumrrie  M.  Le  Play  le  fait,  au  reste,  observera  très-juste  titre, 
à  l'action  maladroite  et  dissolvante  du  législateur,  se  trouvent,  à  leur 
tour,  trop  particulières  et  trop  étroites  pour  convenir  à  la  cité.  La  famille, 
selon  la  définition  d'un  éminent  philosophe,  est  une  société  essentielle- 
ment naturelle,  et  qui  garde  ce  caractère,  alors  même  que  le  droit  y  a 
pénétré;  la  cité  est  une  société  essentiellement  rationnelle  dans  son  prin- 
cipe, quelque  influence  que  la  nature  ait  eue  sur  son  origine.  La  confu- 
sion de  l'ordre  social  et  de  l'ordre  domestique,  ajoute  M.  Vacherot,  con- 
duit tout  droit  au  despotisme  les  sociétés  qui  la  commettent,  en  présen- 
tant le  despote  sous  l'image  d'un  père  de  famille  qu'on  ne  saurait  armer 
d'une  autorité  trop  erande,  si  on  veut  lui  faciliter  tous  les  moyens  de 
faire  le  bonheur  de  ses  enfants.  M.  Le  Play,  qui  cite  l'exemple  de  la 
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Chine  el  attribue  sa  stabilité  tapi  de  fois  aéculaiçe  au  culte  des  ancêtres, 
aurait  dû  approfondir  cet  exemple;  peu!  In,  en  se  débarrassant  de 
quelques  préjugés,  eût-il  découvert  dans  rel  te  confusion  l'une  des  causes 
prepond  rantes,  sin  i     b   unique,  de   l'étrange   phénomène  que 

présente  relie  -  loiél  '  vouée  a  une  immobilité  complète,  alors  qu'elle  a 
de. .il,-  >i  :  aJ  dans  la  voie,  des  grandes  découvertes  qui  ont  imprjmé 
à  notre  civilisât]  m  un  essor  irrésistible. 

M.  Le  Play  a  pour  le  régime  féodal  cette  teu.dr,esse  invincible  que 
Ni.  :  OUSÏD  disait  ressentir  pour  le  dernier  des  Hrutus.  o  Le  régime  féo- 
dal, nous  dit  I.  tel  qu'il  lui  constitué  sous  le  régime  de  saint  Louis, 
donna  au  \  etq  le  une  prospérité  qui  n'avait  point  eu  de  précédents  sur 
le  territoire  de  la  France.  «  A  !a  vérité,  il  en  fait  à  la  ligne  suivante  la 
plus  forte  des  critiques,  en  reconnaissant  qu'il  puisa  uniquement  cette 
ie  dans  le. jugement  sain,  la  vertu,  la  perspicacité  et  I  énergie  du 
r».i .  s  Défions-nous  de  ces  régimes  qui  n'ont  pas  de  vertu  propre  et  qui 
n'empruntent  une  efficacité  toute  transitoire  qu'aux  talents  et  à  l'honnê- 
teté d'un  individu.  J'accorde  volontiers  que  le  régime  féodal  succédant 
au  régime  barbare  constituait  un  progrès  social  :  ce  qu'il  m'est  impos- 
sible de  concilier,  c'est  qu'un  système  dont  l'essence  était  le  privilège 
et  l'esprit  de  caste;  un  système  qui  emprisonnait  l'industrie  dans  la  cor- 
poration et  la  propriété  terrienne  dans  la  mainmorte;  un  système  qui 
s'accommodait  très-bien  du  servage  méritait  d'être  conservé,  et  surtout 
que,  laissé  a  ses  développements  naturels,  il  eût  amené  de  lui-même  un 
gouvernement  d'équité  et  de  liberté.  Le  tort  de  l'ancienne  royauté,  en- 
vers qui  M.  Le  Play  est  justement  sévère,  n'a  donc  pas  consisté  à  pour- 
suivre la  ruine  du  système  féodal,  mais  bien  à  ruiner  du  même  coup  et 
les  libertés  locales,  qui  s'y  étaient  mêlées,  malgré  son  énergique  résis- 
tance, et  les  rudiments  de  libertés  générales  dont  les  états-généraux  du 
royaume  se  firent  les  interprètes  à  de  trop  longs  intervalles. 

Au  surplus,  je  tombe  d'accord  avec  M.  Le  Play  sur  la  grande  conve- 
nance de  réformer  nos  lois  sur  les  successions.  Que  dans  cette  question 
on  soit  touché  surtout  de  la  considération  morale  qui  se  tire  de  l'autorité 
paternelle,  ou  plutôt  de  la  considération  économique  qu'inspire  le  res- 
pect de  la  propriété,  ou  seulement  des  intérêts  de  la  production  agricole, 
on  arrive  toujours  à  cette  conclusion,  qu'il  importe  de  rendre  au  père  de 
famille  la  libre  disposition  de  sa  fortune.  Toutefois,  je  n'attends  d'une 
telle  mesure  que  ce  qu'elle  est  susceptible  de  donner  dans  un  pays  où  le 
privilège  est  mort  pour  ne  plus  ressusciter.  M.  Le  Play,  je  suis  heureux 
Ue  le  reconnaître,  n'attache  point  à  la  liberté  de  tester  quelques-unes 
rances  que  caressent  peut-être  certains  de  ses  nouveaux  amis 
politiques,  et  repousse  fort  nettement  tant  le  droit  d'aînesse  que  les  ma- 
jorât». Mais  ne  cède-t-il  point  à  une  illusion  d'une  autre  espèce  quand 
il    Itend  tout  une  réforme  de  la  modification  d'un   titre   de  notre  code 
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civil  et  de  lu  généralisation  do  sa  famille  souche"?  Cette  généralisation 
me  paraît,  d'un  côté,  impossible,  et,  de  l'autre,  peu  désirable,  par  quel- 
ques-uns des  motifs  mêmes  qui  la  recommandent  à  ses  propres  yeux. 
Sans  méconnaître  l'affaiblissement  si  déplorable  de  l'esprit  de  famille  en 
France,  il  est  impossible  de  lui  assigner  pour  cause  unique  la  division 
de  la  propriété  terrienne.  Il  y  a  encore  l'instruction  insuffisante  de  la 
mère  et  son  éducation  frivole;  il  y  a  des  habitudes  dissipées  et  des  dis- 
sidences d'opinion  graves.  D'une  part  il  n'y  a  plus  assez  de  respect,  de 
l'autre  pas  assez  do  lumières.  En  dénaturant  le  rôle  de  la  famille,  on  ne 
fortifierait  ni  son  action,  ni  son  principe,  et  je  persiste  à  la  regarder 
comme  l'école  qui  prépare,  par  la  communication  des  bons  enseigne- 
ments et  la  contagion  des  bons  exemples,  aux  luttes  de  la  vie  indivi- 
duelle, et  non  comme  le  type  de  la  vie  publique. 

Un  mot  en  terminant  sur  la  disposition  matérielle  du  volume.  Cette 
disposition  est  fort  soignée,  comme  elle  l'est  toujours  chez  M.  Le  Play, 
que  la  nature  de  ses  premières  études  a  disposé  à  l'ordre  et  à  la  mé- 
thode. Dans  le  livre  premier,  l'auteur  recherche  son  modèle,  et  dans  le 
second,  il  le  décrit  tel  qu'il  a  cru  le  reconnaître  dans  une  famille  de 
Cautorets  (Hautes-Pyrénées),  qu'il  a  visitée  en  1856.  C'est  une  monogra- 
phie très-dêtaillée  et  Irès-intéressante.  Trois  appendices  terminent  le 
livre  :  le  premier  dû  à  la  plume  de  M.  Cheysson,  ingénieur  dos  ponts 
et  chaussées,  continue  l'historique  do  cette  famille  jusqu'en  1809;  le  se- 
cond, qui  est  signé  de  M.  Le  Play  lui-même,  traite  du  code  civil  et  de 
ses  agents  dans  leurs  rapports  avec  la  petite  propriété,  et  le  troisième, 
œuvre  de  M.  Jannet,  avocat  à  la  cour  d'Aix,  concerne  également  la  ré- 
forme de  nos  lois  testamentaires.  Ad.  F.  de  Fontpertuis. 
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Sommaire. —  L'Internationale  devant  l'Assemblée  nationale.  Un  nouveau 
délit.  —  Nouvelles  lois  d'impôt  sur  l'enregistrement,  les  allumettes, 
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de  commerce. 

L'Assemblée  nationale  a  créé,  hier,  un  nouvel  attentat  à  la  fois 
économique,  politique  et  religieux!  A  la  majorité  de  301  voix, 
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contre  104,  elle  a  décidé  que  «  loulo  association  qui,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  et  notamment  sous  celle  d'association 
internationale  des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer  à  la 
suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété,  de  là  l'a- 
mille,  de  la  patrie  ou  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  constituera, 
parle  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses  ramifications  sur  le  terri- 
toire français,  un  attentat  contre  la  paix  publique.  » 

L'Assemblée  nationale  aura  consacré  plusieurs  séances  à  cette  fa- 
meuse «  Internationale,  »  pour  arriver  à  en  connaître  l'esprit  et  à  en 
prévenir  le  danger  par  la  création  et  la  punition  du  nouveau  délit 
d'en  l'aire  partie.  A  notre  humble  avis  on  aurait  pu  mieux  employer 
ce  temps  là.  Un  donne  de  l'importance  à  ce  qui  n'en  a  pas;  on  con- 
stitue des  éléments  qui  n'avaient  pas  de  lien  ;  on  organise  en  franc- 
maçonnerie  occulte  ce  qui  ne  pouvait  vivre  à  la  lumière;  on  crée  en 
outre  un  délit  difficile  à  constater  et  dont  une  magistrature  inintel- 
ligente pourra  abuser  contre  des  relations  internationales  respec- 
tables. 

Nous  reprendrons  ce  qui  pourra  être  précisé  dans  ce  débat  géné- 
ralement vague  et  nuageux  comme  celui  auquel  s'est  récemment  livré 
le  Congrès  espagnol  par  pur  amour  de  l'art  pour  l'art.  Nous  avons 
surtout  à  cœur  de  vérifier  des  opinions  prètéesaux  fondateurs  de  la 
science  économique  par  l'honorable  M.  Louis  Blanc  qui  les  a  fait 
intervenir  avec  ses  souvenirs  de  jeunesse,  alors  que  lui  et  ses  amis 
trouvaient  plus  commode  d'en  parler,  par  nuï-dire,  ou  de  les  lire 
avec  le  parti  pris  d'y  trouver  des  assertions  dénuées  de  sens  et  faciles 
à  réfuter. 

L'Internationale,  avant  de  devenir,  avec  un  personnel  mélangé,  un 
instrument  de  désordre  et  d'épouvante  à  l'usage  des  perturbateurs  qui 
ensanglantent  le  monde,  a  commencé  par  se  proposer  la  coalition 
universelle  des  ouvriers  de  toutes  les  industries,  et  la  généralisa- 
tion du  procédé  des  grèves  pour  faire  hausser  les  salaires.  La  ques- 
tion de  la  liberté  ou  de  la  prohibition  des  coalitions  surgit  donc  à 
coté  de  celle  de  l'Internationale,  et  c'est  cette  question  que  la  So- 
ciété d'économie  politique  a  de  nouveau  prise  pour  sujet  de  son 
dernier  entretien. 

Il  a  été  fait  une  juste  critique  de  la  manière  partiale  dont  la  loi 
de  1861  a  été  appliquée;  et  on  y  affirme,  avec  force,  que  le  remède 
aux  abus  des  coalitions  ne  peut  se  trouver  que  dans  les  leçons  de  la 
liberté. 

Pendant  que  nos  législateurs  sont  à  la  recherche  du  moyen  de 
développer  l'appareil  des  lois  restrictives,  le  législateur  des  Pays- 
Bas  suit  la  voie  inverse.  La  seconde  Chambre  des  Pays-Bas  a  adopté 
par  37  voix  contre  3 i,  un  projet  de  loi  abrogeant  les  décrets  qui 
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interdisent,  lescoaliLions  d'ouvriers  et  instituent  des  pénalités  contre 
toute  tentative  Faite  pour  empêcher  le  travail  d'autrui.  Ce  voU'  a  été 
précédé  d'une  importante  discussion  qui  a  duré  quatre  jours. 

— L'Assemblée  nationale  vient  de  voter  de  nouveaux  droits  d'en- 
regisl  rement  et  l'augmentation  du  tarif  des  sucres,  des  allumettes  et 
tabacs  (1),  proposés  par  le  gouvernement.  Le  produit  qu'on  espère 
de  ces  remaniements  joint  à  ceux  que  peuvent  donner  l'augmenta- 
tion  des  patentes  et  la  répression  de  la  fraude  sur  le  transport  des 
spiritueux  est  évaluéà  près  de  60  millions  par  an.  11  peste  mainte- 
nant à  t:  ouver  une  centaine  de  millions  que  les  uns  proposent  de 
demander  à  un  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  des  industriels,  des 
commerçants  et  des  banquiers,  que  les  autres  voudraient  demander 
à  des  droits  sur  les  matières  premières  non  textiles,  dans  l'espoir 
que  la  majorité  reviendra  sur  son  vole  antérieur,  ce  qui  n'est, 
hélas  !  pas  impossible. 

—  M.  Pouyer-Quertier  n'est  plus!...  en  tant  que  ministre  des 
finances.  L'Ajax  des  protectionnistes  s'est  suicidé  par  intempérance 
de  langage,  en  d  étendant,  devant  une  cour  d'assises,  avec  trop  de 
désinvolture,  la  théorie  très-risquée  du  désordre  financier.  L'opi- 
nion publique  s'est  émue;  le  ministère  s'est  senti  blessé,  et  l'As- 
semblée nationale  a  dit  par  son  attitude  que  l'honorable  député  de 
la  Seine-Inférieure  ne  pouvait  pas  ne  pas  donner  sa  démission. 

La  chute  de  M.  Pouyer-Quertier  nous  comblerait  de  joie,  si  elle 
était  le  résultat  du  libéralisme  économique  et  financier  de  l'Assem- 
blée; il  n'en  est  rien  malheureusement,  et  le  choix  de  son  succes- 
seur importe  peu,  car  le  vrai  ministre  des  finances,  c'est  M.  Thiers. 
En  attendant, M.  de  Goulard,  député  des  Hautes-Pyrénées,  ministre 
du  commerce,  a  remplacé  par  intérim  M.  Pouyer-Quertier,  comme 
il  avait  remplacé  par  intérim  au  commerce  M.  Victor  Lefranc,  le- 
quel avait  remplacé  quelques  jours  auparavant,  à  l'intérieur, M. Casi- 
mir Périer  qui  a  donné  sa  démission  après  le  vote  contre  le  retour 
à  Paris,  et  que  l'on  aimerait  à  voir  rentrer  dans  la  commission  des 
finances,  dont  il  a  été  l'habile  et  a  plusieurs  égards  le  libéral  rap- 
porteur pour  le  budget  de  1871 . 

Le  procès  de  M.  Janvier  de  la  Motte,  ancien  préfet  de  l'Eure, 
accusé  de  malversations  dans  sa  gestion  préfectorale,  nous  a  révélé 
que  le  système  des  virements,  déjà  si  propice  par  lui-même  au  dé- 
sordre et  aux  dilapidations,  «  aux  pillages  et  malfaçons»  comme  di- 
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sail  Vauban,  avait  engendré  le  système  des  mandats  fictifs,  puis 
celui  des  mémoires  Bctifspar  les  fournisseurs,  d'accord  avec  le  pré- 
fet. Les  divers  membres  du  Conseil  général,  le  président  en  tête, 
M.  Lefebvre-Duruflé,  ancien  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  puis  M.  Pooyer-Quertier,  ex-membre  du  Conseil  général 
et  ministre  des  Qnances,  ayant  déposé  en  laveur  de  M.  Janvier  de  la 
Motte,  celui-ci  a  été  acquitté.  Cet  acquittement,  heureux  pour  le 
préfet  qui,  tout  en  ayant  t'ait  caisse  commune  avec  le  département, 
si  exonéré  de  tout  reproche,, juridiquement  parlant,  a  produit 
le  plus  mauvais  effet  au  point  de  vue  de  l'administration  préfecto- 
rale  sous  l'empire;  car  le  fait  exceptionnel  apparaît  comme  la  régie 
aux  yeux  de  l'opinion  qui  aime  à  généraliser. 

—  La  Chambre  des  députés  italiens,  en  quête,  elle  aussi  de  nou- 
velles ressources,  va  avoir  à  discuter  les  derniers  projets  financiers 
de  M.  Sella. 

M.  Minghetti  a  t'ait  son  rapport  sur  ces  mesures.  La  Commission 
accepte  l'émission  de  300  millions  de  nouveaux  billets  à  émettre 
dans  l'espace  de  cinq  ans,  sous  la  condition  que  la  Chambre  dé- 
terminera chaque  année  la  quantité  à  émettre.  (Une  belle  garantie 
en  vérité  !)  —  La  Commission  accepte  que  pendant  cinq  années  le 
produit  de  la  vente  des  obligations  ecclésiastiques  soit  versé  au  Trésnr. 
—  Elle  accepte  la  conversion  volontaire  de  l'emprunt  national  en 
consolidés  au  taux  de  5  t'r.  40,  et  pour  la  partie  del'emprunt  qui  ne 
sera  pas  échangée  par  les  porteurs,  elle  accepte  le  contrat  avec  la 
Banque,  mais  à  condition  que  ce  contrat  sera  modifié  de  façon  à  ce 
que  les  profits  et  les  pertes  soient  partagés  par  moitié.  —  Elle  ac- 
le  doublement  du  capital  de  la  Banque  sans  augmentation 
de  sa  circulation.  —  Elle  approuve  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le 
pétrole,  et,  en  partie,  sur  le  café;  mais  elle  repousse  l'impôt  sur  les 
tissus  tel  qu'il  a  été  proposé.  —  Enfin  elle  approuve  les  autres  dispo- 
sitions secondaires  et  administratives. 

M.  le  ministre  des  finances  parait  devoir  accepter  ces  proposi- 
tions, qui  prouvent  que  l'Italie  n'est  pas  encore  sortie  de  la  période 
des  expédients. 

Mais  on  est  calme  en  Italie,  les  rouages  gouvernementaux  fonc- 
tionnent normalement,  on  y  produit.  —  Ce  n'est  pas  à  beaucoup 
près  la  même  situation  en  Espagne,  où  l'on  aurait  aussi  tant 
besoin  deproduireet  d'aligner  le  budget.  Le  Congrès  ayant  été  dis- 
sous à  cause  de  son  extrême  division,  il  va  être  procédé  à  une  élec- 
tion générale  qui  semble  grosse  d'une  révolution,  car  il  n'y  a  pas 
dans  la  Péninsule  une  majorité  et  une  minorité  assez  compactes 
pour  se  disputer  régulièrement   les   rênes  du  gouvernement.  Le 
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ministère,  présidé  par  M.  Sagasla,  chef  des  progressistes  con- 
servateurs, va  avoir  affaire  à  quatre  partis  coalisés,  non-seule- 
ment contre  le  ministère,  mais  contre  la  nouvelle  monarchie  :  les 
radicaux,  les  carlistes,  les  alphonsistes,  les  fédéralistes.  Le  triomphe 
de  cette  opposition  n'amènerait  pas  précisément  l'ordre  et  le  calme 
nécessaires  au  fonctionnement  d'un  gouvernement  régulier. 

—  Il  y  a  une  rectification  à  faire  dans  le  résumé  que  nous  avons 
donné  du  vote  émis  par  la  Chambre  au  sujet  des  traités  de  com- 
merce (numéro  de  février,  p.  318).  Il  faut  ajouter  les  noms  suivants 
à  la  liste  des  députés  ayant  voté  pour  les  traités:  MM. Martel,  Ma- 
thieu-Bodel,  André,  Boreau-Lajanadie  de  la  Charente;  le  comte  de 
Bastard,  de  Lot-et-Garonne  ;  Mathieu  de  la  Redorte,  de  l'Aube. 

Il  faut  retrancher  de  cette  même  liste  les  noms  de  MM.Chaper 
de  l'Isère  et  Deregnaucourt  du  Nord,  dont  l'élection  a  été  invalidée. 

Les  quatre  députés  de  la  Charente,  que  nous  venons  de  nommer, 
ne  se  sont  pas  abstenus,  ainsi  qu'on  l'avait  indiqué,  non  plus  que 
M.  Claude,  des  Vosges,  qui  a  voté  contre  les  traités. 

Parmi  les  abstentions  doivent  figurer  celles  de  MM.  Chaper 
de  l'Isère,  et  Salneuve  du  Puy-de-Dôme. 

De  cette  façon,  le  nombre  des  députés  favorables  aux  traités  de 
commerce  se  trouve  porté  à  227;  celui  des  abstentions  est  réduit  à 
92,  et  celui  des  députés  qui  pour  diverses  raisons  ont  voté  l'auto- 
risation de  dénoncer  les  traités,  à  ili. 

Paris,  14  mars  1872.  Joseph  Garnir. 


EURATOM. 

Au  lieu  de  :  «  Quant  à  la  Suisse,  l'instruction  n'y  est  obligatoire  que 
dans  les  cantons  de  Genève,  Schwitz,  Uri  et  Unterwaldon,  »  —  lire  : 
«  Quant  à  la  Suisse,  l'instruction  y  est  obligatoire,  sauf  dans  les  cantons 
de  Genève,  Schwiiz,  Uri  et  Unterwalden.  » 
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LE  MODE  DEVALUATION  DU  REVENU  NATIONAL 

PARTICULIÈREMENT  DU    REVKNU  DE  LA  BELGIQUE. 


I 

Au  nombre  des  résolutions  du  congrès  international  de  statis- 
tique, arrêtées  dans  sa  septième  session  tenue  à  La  Haye  en  18(ï!t, 
il  en  est  une  qui,  se  rapportant  au  mode  d'évaluation  du  revenu 
national,  est  ainsi  conçue  :  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  délé- 
gués des  divers  pays,  et  notamment  les  chefs  des  bureaux  de  stati- 
stique, soient  invités;!  communiquer  au  congrès  Futur  les  éléments 
que  la  statistique  de  leur  pays  possède  pour  arriver  a  une  statistique 
aussi  complète  que  possible  du  revenu  de  la  nation,  soit  d'après  la 
méthode  personnelle  qui  s'attache  à  évaluer  le  revenu  individuel 
des  habitants,  soit  d'après  la  méthode  réelle  qui  procède  d'une  manière 
collective  à  l'estimation  des  diverses  branches  de  la  production  »  (1). 

L'importance  d'une  telle  résolution  est  trop  évidente  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  insister.  A  raison  même  de  celte  importance,  il 
peut  être  intéressant  de  connaître  les  débats  auxquels  l'épineuse 
question  de  l'évaluation  du  revenu  national  a  donné  lieu  au  sein  du 
Congrès,  comme  aussi  de  rapprocher  entre  elles  les  idées  qui  se  sont 
l'ait  jour  à  ce  sujet  :  c'est  à  quoi  le  présent  article  est  consacré. 

Dans  son  rapport  qui  t'ait  partie  du  programme  du  Congrès  (2), 


(t)  Compte-rcndu  ofJiciel  du  Congrès.  In-4",  2e  partie,  page  537. 
•  13T. 
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M.  de  BruynKops  rappelle  que  le  troisième  congrès  de  statistique, 
tenu  à  Vienne  en  1857,  en  arrêtant  le  cadre  d'une  statistique  finan- 
cière, a  voulu  faciliter  une  comparaison  internationale  de  l'ensemble 
des  charges  que  les  intérêts  généraux  imposent  aux  habitants. 
Partant  de  là,  l'auteur  du  rapport  tan  observer  que  même  en  ad- 
mettant une  exactitude  complète  flans  l'évaluation  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'Etat,  delà  provin  eou  autres  circonscriptions  ad- 
ministratives, de  la  commune  et  en  dernier  lieu  des  autres  établis- 
sements publics  et  des  corporations,  la  comparaison  delà  totalité  des 
charges  publiques  partête  d'habitant  n'atteint  toute  sa  valeur  écono- 
mique que  lorsqu'on  connaît  aussi  les  ressources  de  ces  habitants. 
«Le  revenu  de  l'Etat  ou  le  revenu  public  n'est  qu'une  faible  part 
des  fruits  du  travail  annuel  de  la  totalité  des  citoyens,  qu'on  dési- 
gne sous  le  nom  de  revenu  national.  Il  importe  d'avoir  à  l'égard  de 
ce  revenu  des  notions  nettes  et  de  l'évaluer  s'il  est  possible.»  Comme 
conclusion  de  son  rapport,  AI.  de  Bruyn  Kops  proposa  que  le  Congrès 
exprimât  le  vœu  que  le  programme  delà  prochaine  session  contienne 
un  projet  de  solution  à  la  question  suivante:  Quelles  bases  doit-on 
adopter  pour  parvenir  à  /me  statistique  aussi  exacte  que  possible  du 
revenu  annuel  de  la  nation  et  quelle  est  lu  meilleure  méthode  pour  éviter 
ici  double  emploi  de  chiffres  et  mitres  inexactitudes^ 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le  cours  de  la  discussion  en  section  (1), 
il  y  a  dans  le  travail  de  M.  de  Bruyn  Kops  deux  parties  qu'il  faut 
essentiellement  distinguer:  on  y  trouve  des  idées  exprimées  sur  la 
matière  même  à  examiner,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  doit  entrer  dans 
la  composition  du  revenu  national,  sur  ce  qui  doit  en  être  exclu,  sur 
les  doubles  emplois  à  éviter;  on  y  voit  ensuite  des  appréciations 
générales,  des  indications  vagues  de  doctrines  qui  ne  sont  pas  du 
domaine  de  la  statistique. 

Seul  entre  les  délégués  officiels  qui  ont  été  entendus  dans  l'enquête 
improvisée  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  celui  qui  écrit  ces  lignescrut 
devoir  appuyer,  ou  plutôt  reprendre  en  sous-œuvre  la  proposition 
qui  termine  le  rapport  île  M.  de  Bruyn  Kops,  empêché  par  un  deuil 
de  famille  d'assister  aux  séances  (2),  proposition  qui  fut  mise  au 
nombre  des  résolutions  du  Congrès,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

II 

L'examen  de  la  question  du  revenu  annuel  de  la  nation  entrait 
dans  les  attributions  de  la  troisième  section  du  Congrès,  la  section 

(1)  Compte-rendu,  page  -275. 
{■ï  Ibid.,  pages  290  et  190. 
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des  finances,  présidée  par  M.  Wolowski,  de  l'Institut  de  France, 
avec  M.  Bachiene,  conseiller  d'Etat  des  Pays-Bas,  comme  vice- 
président,  M.  Baert,  chef  de  la  secrétairerie  de  la  Banque  des  Pays- 
Bas,  comme  secrétaire,  ei  M.  Vrolik,  ancien  ministre  des  finances 
des  Pays-Bas,  comme  rapporteur. 

Au  débul  de  la  première  séance  de  la  section,  le  6  septembre, 
M.  le  président  lit  observer  que  la  recherche  du  revenu  annuel  de 
la  nation  est  assurément  une  des  questions  les  plus  intéressantes 
sous  le  rapporl  de  la  statistique;  puis  il  ajouta:  «  Elle  est  encore 
neuve  pour  les  délibérations  du  Congrès,  et  à  ce  titre  j'appellerai 
particulièrement  l'attention  des  membres  de  la  troisième  section 
sur  l'examen  auquel  elle  donnera  lieu.  Je  crois  que  la  connaissance 
exacte,  non  pas  fantastique,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  des 
revenus  des  diverses  nations  et  des  points  de  comparaison  dénature 
à  ramener  à  des  termes  similaires  les  divers  chapitres  de  chacun  de 
ces  revenus,  est  un  des  objets  les  plus  utiles  et  qui  peut  faire,  s'il  est 
examiné'  d'une  façon  approndie  et  complète,  que  le  Congrès  actuel 
lais-''  une  trace  dans  la  science.  » 

Ensuite  l'assemblée  reç,ut  deux  communications  de  la  part,  l'une 
de  M.  Mayr,  de  Munich,  et  l'autre  de  M.  Valpy,  de  Londres  (1). 
Dans  son  travail,  consistant  en  observations  critiques  du  rapport 
de  M.  de  Bruyn  Kops  et  de  ses  conclusions,  M.  Mayr  s'attache  à 
démontrer  que  la  recherche  du  revenu  national  est  plutôt  du  domaine 
de  l'économie  sociale  que  de  la  statistique.  La  communication  de 
M.  Valpy  est  la  récapitulation  du  montant  du  revenu  public  et  local 
dans  le  Royaume-Uni  pour  l'année  finissant  au  31  mars  1867.  Une 
troisième  communication  qui  fut  faite  consistait  en  un  bilan  natio- 
nal de  la  République  batave  (2),  publié  en  1803  par  M.  le  Dr  W.- 
M.  Keuchenius,  bilan  d'après  lequel  le  revenu  national  aurait  été 
alors  de  ->.',()  fr.  par  habitant.  Ce  chiffre  devant  paraître  aujourd'hui 
bien  bas,  c'est  le  cas  de  répéter  avec  M.  Pascal  Duprat  (3),  qu'à 
mesure  que  la  civilisation  se  développe,  la  richesse  nationale  prend 
de  l'accroissement. 

Dans  les  deux  séances  du  jour  suivant,  la  section  a  longuement 
discuté  la  question  de  savoir  quels  éléments  doivent  entrer  dans  la 
composition  d'une  statistique  du  revenu  national.  C'est  l'opinion  de 
M.  Pascal  Duprat  qui  a  Uni  par  prévaloir,  opinion  d'après  laquelle 
ces  éléments  seraient  ramenés  à  trois  principaux:  la  production 
agricole,  la  production  industrielle  et  la  production  commerciale. 

(1)  Elles  sont  imprimées  à  la  page  143  du  programme  du  Congrès. 
(2   Reproduit  àla  page  314  du  compte-rendu. 
;   Ibid.,  page  276. 
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M.  Vrolik  aurait  voulu  y  ajouter  un  quatrième  élément  :  le  revenu 
des  capitaux  placés  en  fonds  publics. 

Un  autre  membre,  M.  Van  Stolk,  a  proposé,  si  l'on  ne  pouvait 
pas  parvenir  à  évaluer  le  revenu  national,  d'y  suppléer  en  faisant 
la  statistique  des  dépenses;  si  cette  proposition  avait  été  prise  en 
considération  et  mise  en  discussion,  on  aurait  pu  objecter  qu'un 
pareil  système  laisserait  échapper  un  élément  essentiel,  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses,  en  d'autres  termes  l'accroissement 
annuel  de  la  richesse  publique. 

A  plusieurs  reprises,  M.  le  président  a  insisté  sur  la  nécessité 
d'éviter  les  doubles  emplois  dans  les  évaluations  à  faire  du  revenu 
national:  il  a  cité  cet  exemple  frappant  à  l'appui  de  sa  recomman- 
dation (1)  :  »  Ainsi,  par  exemple,  si  on  dit  dans  la  statistique  indus- 
trielle, un  pays  a  produit  pour  six  ou  sept  cents  millions  de  drap  et 
que  d'un  autre  côté  on  compte  en  même  temps  dans  la  richesse  du 
pays  les  trois  ou  quatre  cents  millions  de  laine,  qui  ont  été  trans- 
formées en  draps,  cela  aura  une  apparence  très^agréablepour  le  pays, 
mais  ce  ne  sera  pas  le  chiffre  exact  de  sa  richesse.  » 

Pour  mieux  s'éclairer  sur  l'état  de  la  question  en  discussion,  la 
section,  sur  la  proposition  de  son  président,  décida  d'ouvrir  immé- 
diatement une  enquête,  dans  laquelle  les  délégués  officiels  seraient 
priés  de  donner  des  renseignements  sur  le  revenu  agricole  et  in- 
dustriel des  pays  qu'ils  représentent:  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans  les 
deux  séances  du  8  septembre.  Les  communications  furent  faites  par 
MM.  Legoyt  pour  la  France,  Maestri  pour  l'Italie,  Heuschlingpour 
la  Belgique,  Duddley-Baxter,  Valpy  et  Ncwmarch  pour  l'Angleterre, 
Mayr  pour  la  Bavière,  Picker  pour  l'Autriche,  Koristka  pour  la 
Bohème,  Engel  pour  la  Prusse,  et  Bachiene  pour  les  Pays-Bas. 
M.  Kiaer,  de  la  Norwége,  a  fourni  une  note  qui  a  été  imprimée 
comme  annexe  (2).  Sur  ces  dix  pays,  deux  seulement,  la  France  et 
la  Belgique,  procèdent  par  la  méthode  réelle;  dans  les  huit  autres 
c'est  la  méthode  personnelle  qui  prévaut.  Le  dépouillement  de  l'en- 
quête a  été  fort  judicieusement  fait  par  M.  Vrolik  dans  son  rapport 
de  section,  présenti''  en  assemblée  générale,  séance  du  matin  du 
10  septembre  (3)  ;  nous  allons  en  extraire  les  faits  les  plus  saillants, 
en  distinguant  toutefois  les  revenus  qui  proviennent  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  enfin  ceux  qu'on  peut  arriver  à  con- 
naître au  moyen  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Disons  tout  d'abord  que 


(I)  Compte-rendu,  page  -280. 
(i)  Ibid.,  page  53"2. 
(3)  Ibid.,  page  481. 
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dé  l'enquête  il  est  résulté  que  si  l'on  a  suivi  des  procédés  différents 
pour  parvenir  à.  connaître  aussi  exactement  que  possible  La  richesse 
en  production  des  divers  pays  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  esl 
prouvé  qu'on  peut  arriver  à  constater  par  des  procédés  différents  le' 
produit  brut  agricole  et  industriel  dans  une  certaine  mesure,  eten 
somme  la  richesse  nationale. 

III 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  valeur  territoriale  et  ses  produits 
(un  des  grands  éléments  du  revenu  national)  sont  connus  avec  assez 
d'exactitude;  mais  les  statistiques  anglaises  ne  sont  pas  assez  com- 
plètes pour  indiquer  le  véritable  revenu  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, deux  autres  éléments  d'une  immense  portée. 

En  Italie,  le  revenu  des  propriétés  immobilières  est  évalué  selun 
leur  production  cadastrale.  Quant  aux  bâtiments,  on  a  assis  sur  eux 
Lin  impôt  spécial  d'après  les  déclarations  annuelles  sur  les  loyers 
perçus  par  les  propriétaires  ou  taxés  par  analogie  avec  les  bâti- 
ments habités  par  les  propriétaires  mômes. 

La  Prusse  a  aussi  un  impôt  foncier  sur  les  terres  et  les  bâtiments. 

C'est  vers  la  production  du  sol,  donnant  la  source  la  plus  sûre 
et  la  plus  constante  du  revenu,  qu'on  a  surtout  dirigé  les  regards 
en  Autriche,  et  par  la  patente  du  23  décembre  1 S 17  on  a  jeté  les 
bases  du  cadastre  qui  a  été  amélioré  et  rendu  plus  stable  par  la  loi 
du  21  mai  1809.  Les  travaux  du  cadastre,  soumis  à  une  révision' 
tous  les  quinze  ans,  donnent  les  matériaux  d'une  grande  valeur 
pour  la  connaissance  exacte  de  la  force  productive  du  sol.  Le  revenu 
brut  des  maisons  et  édifices  est  aussi  la  base  d'un  impôt  en  Au- 
triche; il  est  perçu  de  deux  manières,  soit  d'après  les  déclaraLions 
personnelles  des  propriétaires  (Ilaiiszins),  soit  d'après  une  classifi- 
cation faite  par  le  gouvernement  et  comprenant  douze  classes 
d'après  le  nombre  des  étages  et  des  appartements  {Haw-Classen- 
steuer). 

En  Bohème,  ce  sont  les  résultats  du  cadastre  qui  servent  de  base 
à  la  statistique  agricole,  laquelle  comprend  :  d'une  part,  l'étendue, 
la  constitution  et  la  destination  du  sol  de  chaque  commune;  d'autre 
part,  la  production  annuelle  brute,  déterminée  par  des  hommes 
de  confiance  qui,  vivant  au  milieu  de  la  population  agricole,  con- 
naissent parfaitement  la  production. 

L'agriculture  est  l'élément  du  revenu  national  dont  la  statistique 
est  la  plus  complète  en  Bavière;  mais  ses  résultats  sont  constatés 
en  quantité  produite;  et  non  en  valeur  monétaire. 

Dans  les  Pays-Bas,  le  cadastre  ayant  été  achevé  en    1833  et  eon- 
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serve  à  jour  d'après  les  règlements  du  recueil  méthodique  du 
cadastre  français,  on  connaît  complètement  le  revenu  net  moyen 
des  terres  et  des  bâtiments  d'après  la  base  des  produits  et  des  prix 
de  loyers  moyens,  de  1816  à  1826. 

Le  gouvernement  français  a  recensé  trois  fois  les  produits  du 
sol,  en  1839,  en  1852  et  en  1862;  la  dernière  de  ces  opérations  est 
considérée  comme  la  plus  complète  et  la  plus  digne  de  foi.  Son 
programme  se  divisait  en  deux  parties.  La  première  partie  com- 
prenait les  renseignements  suivants  :  superficie  occupée  par  chaque 
culture,  rendement  de  chacune  d'elles  pendant  l'année  1862  et  pen- 
dant les  cinq  années  précédentes  comme  termes  de  comparaison, 
prix  de  chaque  produit;  la  seconde  partie,  relative  à  l'économie 
rurale,  était  destinée  à  faire  connaître  les  dimensions  des  exploita- 
tions (morcellement  des  cultures),  la  quantité  et  la  nature  di 
assolements,  le  nombre,  le  salaire  moyen,  le  mode  d'alimentation 
des  ouvriers  agricoles,  la  valeur  vénale  de  chaque  nature  de  terres, 
le  nombre  des  animaux  de  ferme,  le  poids  moyen,  le  rendement  en 
viande  de  ceux  de  ces  animaux  qui  sont  annuellement  livrés  à  la 
boucherie,  les  races  tlu  pays  et  les  races  exotiques.  D'après  cette 
enquête,  le  revenu  brut  du  sol  a  pu  être  porté  à  la  somme  de  quinze 
milliards,  somme  qu'on  juge  inférieure  à  la  vérité  par  suite  de 
l'omission  obligée  d'un  certain  nombre  des  produits  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  connaître,  mais  qui  atteignent  peut-être  encore  une 
valeur  de  deux  milliards.  Si  l'on  déduit  de  cette  somme  ou  du 
revenu  brut  les  frais  d'exploitation  (50  0/0),  on  arrive  pour  la  pro- 
duction agricole  en  France  à  une  valeur  de  8  milliards  1/2  (I). 

La  Belgique  a  vu,  comme  la  France,  trois  recensements  agri- 
coles, exécutés  de  dix  ans  en  dix  ans,  en  1846,  en  1856  et  en  1866  : 
le  premiei  et  le  dernier  sont  les  plus  complets.  Deux  éléments  con- 
courent à  la  formation  du  chiffre  de  la  production  agricole  :  l'éten- 
due cultivée  d'une  pari,  de  l'autre  le  produit  moyen  par  hectare; 
ces  deux  facteurs  réunis  donnent  la  production  totale  du  pays  et  de 
ses  subdivisions.  Tandis  que  le  produit  moyen  par  hectare  est  dé- 
terminé par  l'autorité  communale  agissant  en  qualité  de  jury  d'éva- 
luation, l'étendue  des  terrains  cultivés  est  déclarée  par  les  exploi- 
tants, chacun  pour  la  part  qui  le  concerne.  En  1846,  l'étendue 
ainsi  déclarée  des  terrains  de  toute  nature,  exploités  par  les  habi- 
tants du  pays,  présentait  une  différence  en  moins  de  8  0/0  sur  la 
contenance  cadastrale  et  de  S  0/0  pour  les  terres  labourables;  de 


ri)  Cette  évaluation  paraît  être  beaucoup  trop  élevée. 

(.Vote  de  la  rédaction.) 
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telles  différences  ne  dépassent  certes  pas  les  limites  d'unp  tolérance 
admissible  en  pareille  matière  :  aussi  a-t-on  pu  dire  qae  la  Bel- 
gique esl  l'un  des  pays  dont  la  situation  agricole  esl  la  mieux  con- 
nu''. Les  rens  àgnements  recueillis  lors  du  premier  recensement 
le  i  n  1846  ont  porté  sur  les  points  suivants  :  nombre  des 
bras  employés  en  travaux  agricoles,  salaires  desjoumàliers,  dénom- 
brement des  animaux  domestiques,  étendue  des  exploitations  et 
leur  division  par  exploitant  en  distinguant  les  propriétaires  et  les 
icataires;  division  des  exploitations  par  culture  et  produit  des 
esen  1846  et  dans  une  année  ordinaire;  assolement;  poids 
des  grains  et  graines;  quantités  de  semences  employées;  valeur 
véni  le  des  (erres  et  prix  courant  des  baux  à  quatre  époques  diffé- 
rentes. D'à;'';'. s  et  s  diverses  données  comparées  entre  elles  et  en 
taisant  toutes  les  rectifications  possibles,  on  a  trouvé  que  la  valeur 
des  produits  bruts  annuels  de  l'industrie  agricole  delà  Belgique 
en  1840.  devait  être  bien  près  d'atteindre  l  milliard  de  francs. 
Lors  du  recensement  de  1856,  l'administration  s'est  bornée  à  re- 
cueillir des  données  nouvelles  sur  la  production  agricole  du  pays; 
elles  se  rapportent  aux  laits  principaux,  savoir:  le  dénombrement 
des  animaux  domestiques  ;  l'étendue  des  biens  en  exploitation;  le 
produit  des  récoltes  ;  la  valeur  vénale  des  terres,  le  prix  moyen 
comparé  des  baux;  les  taux  moyens  des  salaires.  Par  le  recense- 
ment de  1866,  dont  les  résultats  sont  en  voie  d'élaboration,  on  a 
té  que  les  renseignements  fournis  par  le  recensement  de 
1856,  et  plus  encore  par  celui  de  1846,  ne  sont  plus  conformes  aux 
faits  actuels  et  que  de  profondes  modifications  ont  été  introduites 
dans  les  cultures,  aussi  bien  sous  le  rapport  du  rendement  que 
sous  celui  de  l'étendue. 

IV 

L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  qui  existe  en  Italie,  d'abord 
réglé  selon  une  répartition  par  province  et  par  commune,  repose 
actuellement  sur  le  système  d'une  taxation  personnelle  et  directe, 
basée  sur  les  déclarations  de  chaque  citoyen,  qui  sont  contrôlées  et 
jugées  par  une  espèce  de  jury  à  triple  juridiction,  dans  lequel  esl 
admis,  à  côté  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  l'élément  électif  popu- 
laire. En  somme,  on  possède  des  éléments  très-précieux  pour  cal- 
culer le  revenu  de  la  nation  italienne. 

En  Prusse,  existe  un  impôt  sur  l'industrie,  sous  la  dénomination 
de  Gewerbesteuer.  Le  recensement  général  du  royaume  qui  aura 
lieu  en  1870,  fera  connaître  des  éléments  très-précieux  pour  la 
statistique  du  commerce,  de  l'industrie,  etc.  On  se  fera  donner  le 
chiffre  des  employés  et  des  ouvriers,  et  de  leur  salaire  pour  chaque 
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branche  d'industrie,  tandis  que  les  7(>  chambres  de  commerce  don- 

neront  la  statistique  des  prix  des  produits  fabriqués  dans  leur  cir- 
conscription, et  la  quote-part  du  capital  et  du  travail  représenté 
dans  le  prix  des  principaux  produits.  On  obtiendra  par  ces  moyens, 
non-seulement  le  chiffre  du  salaire  de  tout  travail  industriel  et 
commercial  clans  le  pays  (sans  doubles  emplois),  mais  aussi  le 
montant  du  capital  engagé  dans  les  branches  de  première  impor- 
tance pour  le  bien-être  de  la  nation. 

En  Autriche,  le  revenu  provenant  du  commerce  et  de  l'industrie 
est  bien  plus  difficile  à  évaluer  que  la  production  du  sol.  On  y  a 
introduit,  par  patente  du  31  décembre  1812,  un  impôt  sur  l'in- 
dustrie {Erwerbsteaer),  en  distinguant  quatre  grandes  sources  de 
revenus  :  les  fabriques  et  usines,  les  grands  établissements  com- 
merciaux,  les  entreprises  d'autres  industriels  et  des  artistes,  et 
enfin  les  services  en  rapport  avec  l'instruction,  l'agence,  le  trans- 
port de  personnes  et  de  marchandises.  Les  rapports  quinquen- 
naux des  chambres  de  commerce  et  d'industrie  sont  uniformément 
rédigés  dans  l'ordre  systématique  adopté  par  le  Congrès  de  sta- 
tistique de  Vienne;  ils  rendent  compte  de  la  quantité  et  de  la 
valeur  des  matières  premières;  de  la  nature  et  du  nombre  des 
forces  motrices;  du  nombre  et  des  salaires  des  ouvriers;  de  la 
quantité,  de  l'espèce  ef  de  la  valeur  des  objets  produits,  de  sorte 
qu'on  peut  non-seulement  en  déduire  d'uni'  manière  assez  sûre  et 
probable  le  revenu  net  de  l'industrie  en  général,  mais  aussi  suivre 
avec  approximation  les  oscillations  dans  le  revenu  net  de  la  pro- 
duction industrielle. 

La  statistique  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Bavière  n'est 
pas  encore  assez  avancée,  comme  probablement  dans  tous  les  au- 
tres pays,  pour  servir  d'élément  à  une  estimation  du  revenu  de  la 
nation  ;  en  général  elle  ne  donne,  en  Bavière,  que  le  nombre  des 
établissements  et  des  personnes  employées  aux  différentes  bran- 
ches d'industrie.  Pour  quelques  industries  spéciales,  on  connaît  les 
quantités  produites  et  même  leur  valeur  :  ce  sont  les  produits  des 
mines  et  des  salines,  ceux  des  usines,  de  la  fabrication  de  la  bière, 
du  sucre,  etc.  ;  mais  la  connaissance  même  de  toutes  les  valeurs 
produites  ne  suffirait  pas  encore  pour  déterminer  avec  exactitude 
le  revenu  annuel  de  la  nation. 

En  Norwége,  des  recherches  ont  été  laites  sur  le  revenu  brut  de 
la  navigation,  non  compris  le  cabotage.  La  statistique  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  la  Norwége  indique  non-seulement 
la  navigation  qui  a  eu  lieu  entre  ce  pays  et  l'étranger  ;  mais  aussi 
le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  norwégiens  qui  ont  effectué 
des  transports  entre  deux  pays  étrangers;  on  connaît,  par  exemple, 
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le  tonnage  des  navires  nôfwégiens  qui  oni  transporté  des  cargai- 
sons de  l'Angleterre  en  Espagne;  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  on 
Belgique,  etc.  En  combinant  ces  données  avec  les  frets  moyens  des 
routes  correspondantes,  on  a  calculé  le  montant  des  Frets  gagnés 
par  la  marine  marchande  de  la  Norwége,  par  pays  de  provenance  et 
de  destination,  ainsi  que  la  somme  totale  des  frets,  c'èst-à-dire  le 
revenu  bru!  de  la  navigation. 

Pour  les  Pays-Bas,  la  statistique  très-détaillée  du  produit  de  la 
contribution  personnelle  ei  de  celle  sur  l'industrie  (dite  des  pa- 
tentes), donne  des  éléments  d'une  grande  valeur  pour  se  rappro- 
cher du  but  proposé.  La  récente  publication  de  la  statistique  finan- 
cière du  royaume,  de  1831  à  I8(i8,  sera  sans  doute,  consultée  ave 
fruit  par  tous  ceux  qui  s'intéresseni  à  ces  matières. 

En  France,  l'enquête  de  la  production  industrielle,  commencée 
en  L86i  et  terminée  en  1865,  a,  comme  toutes  les  opérations  de  ce 
genre,  rencontré  des  difficultés  particulières.  Les  travaux  de  dé- 
pouillement des  bulletins  individuels  sont  centralisés  au  ministère 
de  l'intérieur.  D'après  les  résultats  déjà  connus,  la  somme  des  va- 
leurs créées  en  France  par  l'industrie  manufacturière  ne  saurait 
être  évaluée  à  moins  de  8  milliards:  dans  cette  évaluation  ne  figu- 
rent pas  les  produits  de  la  petite  industrie  (arts  et  métiers),  dont 
il  a  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  de  connaître  l'importance  (•!). 

La  statistique  industrielle,  exécutée  en  Belgique  en  ixiii,  com- 
prend l'industrie  proprement  dite,  à  L'exclusion  des  professions 
purement  commerciales,  et  fait  connaître  pour  chacune  des  indus- 
tries du  pays  le  nombre  des  ouvriers  classés  par  âge  et  par  sexe, 
le  taux  des  salaires,  le  nombre  et  l'espèce  des  moteurs,  les  ma- 
chines, métiers  et  ustensiles  principaux.  Les  renseignements  rela- 
tifs aux  métiers  et  aux  moteurs  en  activité,  n'ont  pas  été  étendus 
au  simple  outillage  ;  on  les  a  circonscrits  aux  machines  principales, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  Forment  la  base  de  l'établissement,  et  per- 
mettent d'apprécier  son  importance.  Le  recensement  de  18GG  diffère 
d\\  premier,  en  ce  que  le  bulletin  de  profession  à  remplir  se  divise 
en  deux  parties  :  la  première  est  exclusivement  destinée  aux 
chefs  de  ménage  qui  exercent  une  profession  étrangère  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce,  e'èst-à  dire  aux  rentiers;  aux 
propriétaires,  aux  employés,  etc.;  la  seconde  aux  cultivateurs, 
aux  industriels,  aux  manufacturiers,  en  un  mot  aux  chefs  d'un  éta- 


(1)  L'évaluation  plus  complète,  accomplie  en  1X70,  donne  une  somme 
supérieure  à  12  milliards  de  francs  pour  la  production  industrielle  de 
la  France.  [Note  de  la  rédaction.) 
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blissement  industriel,  agricole  ou  commercial  quelconque,  lesquels 
onl  eu  h  répondre  à  un  questionnaire  sur  la  durée  et  la  valeur  de 
la  journée  de  travail  des  ouvriers,  le  nombre  et  la  force  des  ma- 
chines, des  véhicules  et  des  moteurs  en  général,  et  la  nature  des 
produits  de  chaque  établissement.  La  dernière  partie  du  bulletin 
comprend  l'énuméralion  des  animaux  domestiques  de  chaque  chef 
de  ménage.  Il  a  été  reconnu  qui'  ces  statistiques  industrielles  ne 
donnent  pas  encore  un  aperçu  complet  de  toutes  les  branches  du 
travail  national. 


Uincome-taa  anglaise  fournit  des  éléments  assez  justes  pour 
évaluer  le  revenu  national  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  y 
sont  soumises,  et  sous  ce  rapport  on  pourrait  même  lui  attribuer 
une  certaine  valeur  scientifique;  mais  il  est  bien  difficile  d'évaluer 
le  revenu  de  l'immense  population  qui  ne  participe  pas  à  Vincome- 
ta.r. 

Outre  l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  l'industrie,  la  Prusse  a  deux 
impôts  sur  le  revenu  (Classen-und  Classi/icirte  Einkommemteucr), 
dont  le  premier  embrasse  en  douze  classes  les  fortunes  de  i  ,000 
écus  et  au-dessous;  le  second,  divisé  en  trente  classes,  frappe  les 
fortunes  au-dessus  de  i  ,000  écus.  La  connaissance  du  produit  de 
ces  quatre  impôts  donne  de  précieux  éléments  pour  arriver  à  l'éva- 
luation du  revenu  annuel  de  la  nation. 

Un  impôt  qui  frappe  le  revenu  total  de  la  nation  ou  les  revenus 
des  individus,  n'existe  pas  en  Autriche;  l'impôt  qu'on  appelle 
Einkommensteuer  (income-tax)  n'a  jamais  été  introduit  que  subsi- 
diairement,  et  comprend  tous  les  revenus  qui  n'ont  pas  leur  source 
dans  la  propriété  du  sol  ou  des  bâtiments,  ou  dans  le  commerce  ou 
l'industrie. 

Selon  la  loi  bavaroise,  VEinkammemteuer  ne  porte,  comme  en 
Autriche,  que  sur  le  revenu  qui  n'est  pas  frappé  par  un  autre 
impôt  direct  ;  l'essai  fait  jadis  en  Bavière,  pour  introduire  un  impôt 
général  sur  le  revenu,  n'a  pas  donné  de  résultats  satisfaisants. 

Ainsi  que  M.  Vrolik  le  dit  dans  son  rapport  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Congrès,  si  chaque  habitant  voulait  indiquer  son  véritable 
revenu  sans  le  surtaxer  dans  un  but  de  vanité  ou  pour  soutenir  son 
crédit,  et  sans  le  diminuer  en  vue  île  mesures  fiscales  existantes  ou 
possibles  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  la  somme  des  re- 
venus de  tous  les  habitants  pourrait  servir  à  connaître  le  revenu 
de  la  nation,  si  l'on  réussit  à  éliminer  les  doubles  emplois;  mais, 
dans  les  pays  où  l'income-tax  n'existe  pas,  on  ne  doit  pas  s'attendre 
à  des  réponses  de  quelque  exactitude  aux  questions  qui  seraient 
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adressées  aux  habitants  dans  un  but  de  pure  statistique.  Même  les 
délégués  des  pays  où  l'income-tax  existe  n'ont  pas  affirmé  que  cet 

impôt  donne  un  moyen  assez  exact,  au  point  de  vue  scientifique, 
pour  connaître  le  revenu  annuel  de  la  nation,  une  grande  partie  e1 
même  une  immense  majorité  des  habitants  étant  exempte  de  cette 
taxe. 

k  Toutes  ces  difficultés,  pour?uii  M.  le  rapporteur,  ont  fait  exa- 
miner les  avantages  et  les  désavantages  inhérenis  à  la  méthode  de 
procéder  par  les  choses,  c'est-à-dire  par  la  production  annuelle 
d'une  nation.  Généralement  on  était  d'avis  que  pour  quelques 
branches  du  travail  national  on  pourrait  arrivera  une  connaissance 
assez  exacte  par  les  statistiques  de  l'agriculture,  de  l'industrie  el 
du  commerce;  qu'on  pourrait  aussi  y  ajouter  la  pèche,  les  mines  et 
la  chasse,  comme  formant  les  bases  les  plus  vastes  et  les  plus  es- 
sentielles de  l'évaluation  du  revenu  national;  seulement  il  faudrait 
porter  un  soin  excessif  à  éviter  les  doubles  emplois.  Ensuite  il  ne 
faudrait  pas  perdre  de  vue  qu'en  procédant  par  les  choses,  il  y  a 
un  élément  du  revenu  national  très-considérable,  par  exemple  dans 
le  pays  où  le  Congrès  se  trouve  actuellement  réuni,  qui  échappe  en- 
tièrement à  l'évaluation,  savoir  le  revenu  des  valeurs  en  porte- 
feuille, surtout  en  fonds  étrangers.  » 

VI 

Anticipant  sur  le  futur  congrès  de  statistique,  qui  se  tiendra 
cette  année  à  Saint-Pétersbourg  (voyez  plus  loin),  nous  saisissons 
l'occasion  qui  nous  est  offerte  d'indiquer,  en  ce  qui  concerne  la 
Belgique,  les  éléments  qui  pourraient  y  servir  à  déterminer  le  re- 
venu national. 

Deux  tentatives  furent  faites  dans  ce  but  à  quatre  ans  d'inter- 
valle :  la  première  par  nous-même,  portant  le  revenu  annuel  de  la 
Belgique  à  près  de  deux  milliards  de  francs  ou  415  francs  par  habi- 
tant il):  la  seconde,  par  M.  Godin,  sous-ingénieur  des  mines,  an- 
cien élève  de  l'École  centrale  des  arts  el  manufactures  de  Paris, 
abaissant  ce  revenu  à  un  milliard  et  demi,  ou  330  francs  par  habi- 
tant (2).  Les  deux  évaluations  étaient  établies  sur  les  bases  ci-après 
indiquées. 

(4)  De  la  réforme  des  impôts  en  Belgique,  comme  moyen  du  soulager  le 
paupérisme  et  d'en  arrêter  les  progrès,  article  publié  cr.  1844  dans  le 
Journal  des  Economistes, 

(2)  Avant-projet  d'une  réforme  générale  des  impôts,  Liège,  1848,  bro- 
chure in-8°. 
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«i  Le  revenu  territorial  de  la  Belgique,  disions-nous,  tel  qu'il  est 
constaté  par  le  cadastre,  est  d'environ  170  millions  de  francs. 
M.  Blanqui  aîné,  dans  son  cours  de  1841-1842  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  à  Paris,  enseignait  que  l'industrie  et  les  arts 
produisent  en  France,  avec  le  commerce,  plus  de  dix  l'ois  le  revenu 
net  de  la  propriété  immobilière.  En  appliquant  ce  principe  à  la 
Belgique,  nous  trouvons  : 

Revenu  territorial 170.000.000  tr. 

Produit  de  l'industrie,  des  arts  et  du  commerce.  .     1.71)0.000  000 


Ensemble 1. 870- J  000. 000  fr. 

«  Et  comme  on  sait,  du  moins  en  Belgique,  que  les  évaluations 
cadastrales  sont  extrêmement  faibles,  on  peut  hardiment  porter  le 
revenu  total  de  la  Belgique  à  deux  milliards  par  an.  » 

Depuis,  une  évaluation  beaucoup  plus  complète  et  plus  vraie  par 
conséquent,  le  recensement  de  18-46,  a  attribué  au  revenu  de  l'agri- 
culture en  Belgique  une  valeur  d'environ  I  milliard  par  an,  chiffre 
rappelé  plus  haut  sous  le  §  3.  Cet  accroissement  considérable  de 
la  richesse  territoriale  dans  l'espace  de  vingt  ans,  car  la  ven- 
tilation des  baux,  dont  les  résultats  ont  servi  de  base  à  la  péréqua- 
tion cadastrale  de  1835,  embrasse  la  période  de  1812  h  1826,  a  lieu 
de  surprendre,  mais  s'explique  parfaitement  si  on  la  compare  aux 
accroissements  analogues  qui  se  sont  réalisés  dans  d'autres  sphères 
de  l'activité  nationale,  comme  nous  allons  le  voir. 

En  1867,  parut  à  Bruxelles  une  Notice  historique  sur  les  finances 
de  la  Belgique,  brochure  in-4",  due  à  M.  Malou,  sénateur,  ancien 
ministre  des  finances,  et  l'un  des  directeurs  de  la  plus  ancienne 
grande  banque  de  Bruxelles,  la  Société  générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nationale  (1).  La  position  de  l'auteur  et  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  son  nom  en  matière  législative  et  financière,  donnent  à  cette 
publication  la  valeur  d'un  document  officiel;  on  y  lit  à  la  page  17  : 

«  De  1831  à  1865,  le  commerce  s'est  accru  dans  les  proportions 
suivant  (/s  : 

Commerce  général. 

Importations.   .   .     1   milliard  178  millions,  ou  728  p.  c. 

Exportations.  .  .     1        —      07!'        —         ou  961  p.  c. 

Commerce  spécial. 

Importations 592  millions,  ou  460  p.  c. 

Exportations 493       —        ou  581  p.  c. 

(1)  Depuis  que  ces  pages  sont  écrites,  M.  Malou  est  redevenu  ministre 
des  finances. 
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«  En  1830,  la  consommation  de  la  houille,  en  Belgique,  était  de 
2, -2X0,000  tonnes;  en  1864,  elle  atteint  7,834,000  tonnes. 

(i  Nous  employions,  en  1838,  une  force  de  25,312  chevaux-vapeur, 
pour  1,044  machines.  Il  y  avait,  en  1864,  5,758  machines  fixes 
d'uni'  force  totale  de  126,443  chevaux-vapeur,  non  compris  les  loco- 
motives et  1rs  bateaux. 

«  Le  capital  nominal  des  sociétés  anonymes,  qui,  en  1850,  était 
de  880  millions,  en  1860  de  1,1  il  millions,  est  aujourd'hui  de 
plus  de  1,400  millions,  non  compris  les  sociétés  à  responsàbiliié 
limitée  qui  onl  été  chercher  en  Angleterre  ou  en  France  la  liberté 
ri  un  domicile,  pour  opérer  en  Belgique.  » 

Passons  maintenant  au  milliard  et  demi  obtenu  par  M.  Godin, 
qui  a  suivi  des  voies  toutes  différentes.  Ce  qui  caractérise  son  écrit, 
c'est  l'étude  comparée  des  sources  où  la  Belgique  e1  d'autres  pays 
puisent  leurs  impôts.  Trouvant  par  Vihcome-tax  un  revenu  (\r 
401  t'r.  par  an  d'un  habitant  en  Angleterre,  et  supputant  ensuite 
par  pays  la  consommation  du  sucre,  denrée  de  luxe,  ainsi  que  le 
produit  moyen  en  froment  par  hectare,  attendu  que  le  développe- 
ment de  l'industrie  agricole  est  toujours  l'indice  principal  de  la  ri- 
chesse d'une  nation,  il  arrive  à  attribuer  approximativement, 
page  31,  un  revenu  de  161  IV.  par  habitant  à  l'Angleterre,  350  à  la 
Belgique  et  à  la  Hollande,  328  aux  États-Unis,  300  à  la  France  et 
250  à  la  Prusse. 

D'après  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  crédit  foncier, 
projet  demeuré  sans  suite  et  rappelé  par  M.  Malou  à  la  page  16  de 
sa  Notice,  il  y  avait  en  1810  en  Belgique  738,. "112  propriétaires  dont 
Il  seulement  avaient  plus  de  100,000  t'r.  de  revenu  cadastral;  54 
de  50,000  à  loo.ooo  IV.;  1,109  de  10,000  à  50,000  IV.,  el  737,278 
moins  de  10,000  IV.  de  revenu  cadastral,  et  parmi  ces  derniers, 
:i'.)x,l07,  nu  plus  de  la  moitié,  ne  dépassant  pas  un  revenu  cadas- 
Iral  (lr  50  IV. 

Au  dernier  alinéa  delà  même  page,  l'auteur  désespère  de  pou- 
voir jamais  donner  <iu  problème  ardu  de  l'évaluation  du  revenu 
national  une  solution  certaine,  en  quelque  sorte  mathématique,  et 
cependant,  h  la  page  suivante,  il  exprime  l'idée  qu'un  des  meilleurs 
moyens  d'y  parvenir  est  la  constatation  des  valeurs  sur  lesquelles 
les  impôts  ont  porté,  tout  en  utilisant,  également  les  nombreux  do- 
cuments statistiques  existants  et  les  développements  des  lois  de 
comptes,  qui  seraient,  on  le  comprend,  de  puissants  moyens  de 
contrôle.  Partageant  sans  réserve  cette  opinion,  corroborée  d'ail- 
leurs par  la  plupart  des  avis  qui  ont  été  émis  dans  l'enquête  ci- 
dessus  analysée,  nous  ajouterons  que  ce  mode  de  solution  se  trouve 
déjà  en  germe  dans  le  document  parlementaire  que  M.  Malou  a 
y  série,  t.  xxvi.  —  13  avril  1872.  -1 
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soin  de  signaler  à  l'attention  des  hommes  compétents;  c'est  une 
note  qu'à  l'appui  du  budget  des  voies  et  moyens  de  186G,  M.  le 
ministre  des  finances  a  fournie  pour  la  période  1840  à  1863.  En 
effet,  si  l'on  parcourt  ce  document  de  100  pages,  on  y  rencontre  ça 
et  là  des  évaluations  toutes  faites,  indiquant  la  marche  à  suivre 
pour  un  travail  complet.  Il  y  aurait  à  adopter  une  autre  classifica- 
tion, plus  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  science  économique, 
d'après  laquelle  les  revenus  d'une  nation  procèdent  de  trois  sources 
savoir  : 

1°  Les  biens  immobiliers; 

2°  Les  capitaux  en  numéraire  et  en  créances  actives  ; 

3°  L'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession,  d'un  emploi  ou 
d'une  fonction. 

Aux  immeubles  correspondent  l'impôt  foncier,  les  redevances 
sur  les  mines,  les  droits  d'hypothèque,  unenotable  partie  des  droits 
d'enregistrement  et  de  succession;  aux  capitaux,  l'impôt  personnel, 
le  timbre  et  l'enregistrement  ;  aux  professions  les  patentes  les 
douanes  et  accises.  Ces  diverses  sources  se  compléteraient  par 
celles  qui,  comme  les  fonds  publics,  les  traitements  et  émoluments 
de  fonctionnaires  et  employés,  ne  sont  soumises  à  aucun  impôt. 

Tels  sont  les  premiers  linéaments  d'un  grand  travail  à  entivpre- 
dre  par  le  ministère  des  finances,  et  dont  l'exécution  serait  pour  lui 
une  des  gloires  les  mieux  méritées.  Ce  procédé,  s'il  réussit  comme 
il  n'y  a  pas  à  en  douter,  s'appliquerait  facilement  à  tous  les  pays  à 
impôts  réguliers  et  permanents  ;  ce  serait,  clans  les  limites  du  pos- 
sible, la  solution  du  problème  posé  au  Congrès  de  statistique  de  La 
Haye. 

Xavier  Heuschling. 


L'IMPOT  SUR  LES  RICHES 


La  formule  de  «  l'impôt  sur  les  riches  »  effraye  l'imagination  de 
beaucoup  de  gens  et  fait  croire  à  bien  d'autres  qu'il  y  aura  là  toute 
une  science  financière  nouvelle  quand  la  démocratie  aura  tout  à 
fait  triomphé. 

Dans  les  pays  à  suffrage  universel  la  démocratie  a  le  pouvoir,  et 
le  moment  est  venu  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  for- 
mules de  ce  prétendu  programme  démocratique. 

Quand  on  dit,  l'impôt  sur  les  riches,  cela  signifie  pour  les  uns  ou 
pour  les  autres  toute  une  série  d'impôts  : 


L'IMPOT  SUR  LES  RICHES.  (9 

Impôt  sur  la  richesse; 

Impôt  sur  la  fortune  ; 

Impôl   sur  lr  luxe: 

Impôt  sur  1rs  propriétaires; 

[mpôt  sur  les  capitalistes  ; 

Impôt  sur  les  héritages; 

Impôt  progressif; 

Impôl  sur  Le  revenu; 

Impôt  sur  les  rentes,  etc. 

Eh  bien  .'  tout  cela  nous  l'avons  déjà.  Conservateurs  peureux,  le 
coup  est  porté  depuis  longtemps  ;  radicaux  échevelés,  la  chose  est 
faite  !  —  11  n'y  a  plus  rien  à  inventer;  il  n'y  a  pas  à  révolutionner; 
il  n'y  a  plus  qu'à  modifier,  améliorer  dans  le  sens  de  la  justice  dis- 
tributive. 

Tous  les  impôts  existants  atteignent  l'avoir,  la  richesse,  la  for- 
tune petite  ou  grande,  les  revenus  petits  ou  grands,  la  dépense,  le 
luxe;  soit  qu'ils  frappent  sur  les  instruments  du  travail,  ou  sur  les 
modes  du  travail,  ou  sur  les  produits  du  travail. 

—  Mais  les  riches  seuls  devraient  payer,  ceux  qui  ont  beaucoup, 
s'entend. 

— Oui,  citoyen;  seulement  il  y  a  fort  peu  de  riches.  Onles  compte 
facilement,  ceux  qui  ont  beaucoup.  En  un  an  ou  deux,  on  leur  aurai! 
tout  pris  pour  faire  face  aux  dépenses  publiques;  il  faudrait  alors 
ruiner  une  deuxième  couche,  puis  une  troisième  et  l'on  arriverait  à 
l'indigence  universelle  qui  ne  ferait  les  affaires  de  personne  ;  car, 
comme  a  dit  J.-B.  Say,  s'il  est  malheureux  d'être  pauvre,  il  est 
encore  plus  malheureux  de  n'être  entouré  que  de  pauvres  comme 
soi. 

A  un  autre  point  de  vue,  tout  le  monde  profitant  de  la  dépense 
commune,  tout  le  monde  doit  y  contribuer,  en  vertu  du  principe, 
d'égalité  un  des  aspects  de  la  justice  que  vous  ne  pouvez  vouloir 
méconnaître. 

—  Mais  le  fisc  pourrait  se  suffire  avec  les  objets  de  luxe,  s'ils 
étaient  convenablement  imposés. 

— Ils  le  sont,  citoyen,  pour  la  plupart.  Mais,  imposés  ou  non,  les 
objets  que  vous  entendez  par  luxe  constituent  une  petite  fraction 
dans  la  masse  des  produits,  et  ils  ne  peuvent  produire  qu'une  frac  Lion 
des  ressources  nécessaires  qu'il  faut  demander  aux  choses  d'usage 
populaire,  par  cette  grosse  raison  que  cette  large  base  peut  seule 
fournir  assez. 

Que  si  vous  entendez  par  luxe  le  tabac,  les  liqueurs  spiri tueuses, 
le  sucre,  vous  pouvez  voir  que  le  fisc  a  porté  sur  ces  articles  une 
main  pas  mal  démocratique. 


20  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

—  Mais  les  capitalistes,  les  propriétaires  !  si  on  leur  Taisait  un 
peu  plus  rendre  gorge  à  ces  sangsues 

— Ils  payent,  citoyen;  car  par  capitaux  vous  entendez  certainement 
(sans  cela  vous  seriez  un  imbécile)  les  instruments  du  travail:  con- 
structions, navires,  mécanismes,  agencement,  outillage,  approvi- 
sionnements, les  matières  premières,  combustible,  mobilier,  etc.; 
ils  sont  positivement  imposés  et  payent  encore  par  voie  de  portes  et 
fenêtres,  patentes,  valeursindustriellcs,  successions,  donations,  mu- 
tations, transactions,  ventes,  etc.  —  Vous  n'entendez  passeulement, 
.je  suppose,  les  3  ou  1  milliards  de  numéraire  qui  fonctionnent 
comme  intermédiaires  dans  les  échanges  ;  qui  filent  des  mains  des 
uns  et  des  autres,  à  la  manière  des  anguilles;  que  maître  Fisc  avec 
toute  son  habileté  ne  pourrait  pas  atteindre,  et  qu'il  avalerait  en 
une  ou  deux  années. 

—  Mais  si  l'impôt  était  progressif! 

—  Il  l'est  souvent,  citoyen;  il  pourrait  l'être  plus  souvent  de 
façon  à  surcharger  un  peu  plus  que  par  le  mode  proportionnel  ceux 
qui  ont  plus  de  moyens,  plus  de  fortune.... 

Cette  concession  vous  suffit-elle?  Si  vous  dites  non,  remarquez 
que  vous  voudriez  employer  le  fisc,  non  pas  à  faire  contribuer  les 
citoyens,  mais  à  les  exproprier  complètement?  Ce  serait  alors  la 
thèse  du  communisme  qui  sort  de  la  question  financière,  et  que 
j'examine  ailleurs,  si  vous  voulez  me  lire. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  l'entendez?  — Je  le  pense  bien;  mais 
alors,  savez-vous  ce  que  vous  dites  en  employant  la  formule  dans 
un  sens  autre  que  celui  de  proportion  progressive  limitée! 

— Mais  ne  pourrait-on  faire  un  choix,  un  meilleur  choix  dans  les 
impôts?  ne  pas  trop  surcharger  les  petites  bourses,  préférer  les 
impôts  les  moins  nuisibles,  les  plus  susceptibles  d'atteindre  la 
richesse  produite,  l'impôt  sur  le  revenu,  appliqué  en  Angleterre  et 
dans  d'autres  pays  ? 

—  Oh  parfaitement  !  et  c'est  précisément  ce  problème  que  cher- 
chent à  résoudre  les  législateurs  nommés  par  nous  tous;  qu'ils 
résoudront  à  mesure  qu'eux  et  nous  serons  plus  instruits,  vous 
compris,  que  nous  connaîtrons  mieux  les  inégalités,  les  impropor- 
tionnalités, les  injustices  ;  que  nous  saurons  mieux  ce  qui  s'expéri- 
mente à  l'étranger;  et  aussi,  que  nous  aurons  moins  à  payer,  car 
actuellement,  avec  de  si  grands  besoins,  il  faut  renoncer  à  la  justice 
dans  l'impôt. 

Et  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  du  revenu,  patience, 
citoyen,  vous  l'aurez,  ce  progrès,  je  vous  en  réponds.  Les  dépenses 
sont  arrivées  à  un  chiffre  tel  que  nos  législateurs,   forcés  par  la 
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nécessité,  ne  le  repousseront  pas  longtemps.  Je  puis  l'aire  celle  pré- 
diction, sans  être  sorcier. 

Ici  j'entends  les  lamentations  d'une  autre  catégorie  de  citoyens 
voyant  dans  l'impôt  sur  le  revenu  un  mode  d'expropriation,  qui, 
en  peu  d'années,  transformera  le  lise  en  spoliateur  universel! 

—  Mais,  Monsieur,  vous  ne  me  laites  pas  l'effet  d'avoir  beaucoup 
réfléchi  sur  l'impôt  ;  vous  me  paraissez  ignorer  ce  qui  se  passe  depuis 
qu'on  paie  quelque  chose  à  César,  qu'on  lui  doive  ou  qu'on  ne  lui 
doive  pas. 

Or,  il  faut  que  vous  sachiez,  que  lorsque  le  lise  vous  demande 
tant  pour  votre  ferme  ou  voire  maison  ou  votre  capital,  ce  n'est 
pas  un  morceau  de  votre  terre  ou  de  votre  maison  ou  de  votre 
machine  qu'il  réclame,  c'est  bel  et  bien  une  part  de  votre  revenu, 
h  m l  comme  s'il  était  copropriétaire  avec  vous;  il  faut  que  vous 
sachiez  que,  lorsque  ce  même  fisc  trouve  moyen  d'attraper  300  francs 
dans  les  mains  des  marchands  qui  vous  fournissent  pour  3,000  francs 
de  boissons  et  d'aliments  que  vous  achetez,  c'est  bel  et  bien  un 
dixième  de  votre  revenu  qu'il  s'applique. 

Bon  homme  que  vous  êtes,  vous  le  payez  l'impôt  sur  le  revenu; 
vous  le  payez  sur  vos  biens  visibles  et  invisibles,  apparents  ou 
masqués. 

Comprenez  donc,  et  ne  vous  effrayez  pas  tant.  Ne  voyez -vous 
pas  que  <.  inipôl  sur  le  revenu  »  et  «  impôt  sur  le  capital,  »  c'est 
tout  un  pour  le  résultai  iinal?C'est  le  capital  qui  produit  le  revenu, 
il  c'esl  par  le  revenu  qu'on  toise  le  capital.  Il  peut  y  avoir  tel  ou 
tel  mode  de  perception  ou  d'assiette  par  le  capital  ou  par  le  revenu 
à  apprécier  par  les  gens  de  finances;  mais  il  n'y  a  pas  chose  tant 
nouvelle  que  vous  croyez. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant?  Il  s'agit  de  vous  prendre  un  peu 
plus. 

—  Dans  nos  poches? 

—  Certainement,  dans  vos  poches.  Et  où  diable  voulez-vous 
qu'on  prenne?  disait  l'abbé  Terray  à  un  contribuable  naïf  de  son 
temps...  Il  s'agit  de  vous  prendre  un  peu  plus  pour  payer  les  sottises 
que  vous  avez  conseillé  de  faire  ou  laissé  faire,  au  moyen  d'une  taxe 
additionnelle  sur  vos  revenus  ou  sur  votre  revenu  total,  afin  de 
combler  le  déficit  et  d'éviter  des  contributions,  des  expropriations, 
plus  ruineuses  encore.  Plus  tard,  le  fonctionnement  de  cette  taxe 
additionnelle  vous  ayant  convaincu  de  ses  avantages  relatifs,  vos 
législateurs  pourront  vous  la  demander  dans  une  plus  forte  pro- 
portion, afin  de  réformer  tous  les  autres  impôts  ou  procédés  d'ex- 
propriations annuelles  pratiqués  .jusqu'à  ce  jour. 

Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont,  et  bien  se  persuader  que 
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si  jamais  la  tête  tournait  aux  masses,  si  elles  pouvaient  perdre  le 
sentiment  du  juste,  l'instinct  de  conservation,  l'esprit  de  pro- 
priété, si  le  gâchis  social,  enfin,  pouvait  se  produire,  elles  n'au- 
raient nul  besoin  de  rechercher  votre  cote  de  contribution  pour 
aller  s'installer  dans  votre  maison,  s'asseoir  sur  vos  meubles,  dé- 
crocher vos  tableaux,  fouiller  dans  votre  bibliothèque,  votre  cave, 
votre  portefeuille  ou  vos  armoires. 

Allons,  ne  nous  lamentons  pas  inutilement;  instruisons-nous; 
répandons  la  parole  de  raison  autour  de  nous;  aidons-nous,  le  Ciel 
nous  aidera. 

Ici  le  prétendu  radical  reprend  la  parole.  —  Eli  bien,  dans  l'impôt 
sur  le  revenu,  on  doit  comprendre  sans  doute  l'impôt  sur  les  rentes, 
les  rentiers,  les  oisifs... 

— ■  Assurément,  qui  dit  impôt  sur  le  revenu  ou  les  revenus  dit  tout 
cela.  .Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Si  vous  arrivez  à  laxer 
spécialement  les  rentes  ou  créances  sur  l'État,  l'opération  équivau- 
dra à  une  expropriation  que  l'État  a  solennellement  promis  de  ne 
pas  faire  (cette  violation  de  l'engagement  ne  vous  touche  pas,  je  ne 
le  note  que  pour  mémoire),  expropriation  qui  fera  paver  plus  cher 
par  l'État  les  emprunts  futurs;  ce  qui  revient  à  découvrir  saint 
Pierre  pour  couvrir  saint  Paul.  Qu'on  impose  les  rentes  sur  l'État 
pour  plaire  à  l'opinion,  comme  on  a  fait  en  Italie,  comme  on 
veut  faire  en  Espagne,  mais  qu'on  n'ait  pas  la  prétention  de  faire 
un  bon  calcul,  à  moins  qu'on  ne  ferme  le  Grand-Livre. 

Joseph  Garnier. 
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I. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  consacrer  plusieurs  séances  à  la 
discussion  d'une  loi  destinée  à  réprimer  les  attaques  contre  la  fa- 
mille, la  propriété,  la  religion,  la  liberté  du  travail,  mais  dirigée  en 
réalité  contre  l'Association  internationale  des  travailleurs. 
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Le  vote  de  cette  loi,  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'examiner 
en  détail,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  démontrer  les  défauts,  a  attiré 
de  nouveau  l'attention  sur  cette  société  mal  connueavant  de  récents 
et  tristes  événements. 

A  par!  de  rares  exceptions  en  effet  (1),  et  si  ce  n'est  lors  des  grèves, 
l'opinion  publique  s'occupait  peu  de  cette  association  qui  s'organi- 
sait et  se  disciplinait,  quand  les  circonstances  ont  rendu  son  étude 
nécessaire  ei  indispensable.  D'intéressantes  publications  ont  ré- 
pondu au  désir  général  ;  M.  Anat.  Dunoyer  a  consacré  ici  même 
quelques  pages  à  l'Internationale,  en  insistant  principalement  sur  les 
remèdes  à  lui  opposer  (2).  Depuis,  d'autres  travaux,  et  notamment  les 
volumes  de  l'enquête  parlementaire  sur  l'insurrection  du  18  mars 
ont  apporté  de  nouvelles  lumières.  C'est  avec  leur  aide,  et  en  nous 
inspirant  de  documents  que  nous  avons  ;pu  nous  procurer,  qu'il 
nous  a  semblé  utile  de  retracer  l'histoire  de  cette  société,  ainsi  que 
ses  moyens  d'action,  et  présenter  les  données  statistiques  que  nous 
avons  pu  recueillir  (3). 

Lors  de  l'Exposition  universelle  de  1862,  les  ouvriers  français 


(1)  Le  Journal  des  Economistes  avait  dès  le  début  parlé  de  cette  société 
et  rendu  compte  de  quelques-uns  de  ses  manifestes.  M.  Reybaud  avait 
publié  dans  la  Revue  des  llru.r-Mondes  du  15  juin  1869  un  article  sur  les 
Associations  ouvrières  et  l'Association  internationale;  d'autre  part, 
M.  Testut  avait  publié  son  ouvrage  avant  la  guerre,  sans  compter  que 
l'Association  n'agissait  pas  dans  l'ombre,  car  ses  journaux,  ses  congrès, 
ne  cachaient  pas  le  but  à  atteindre,  comme  aussi  de  récents  procès  fai- 
saient bien  voir  le  rôle  qu'elle  aspirait  à  jouer. 

(2)  Journal  des  Économistes,  juin  1871. 

(3)  Oscar  Testai,  Association  internationale  des  travailleurs,  Lyon, 
1870.  —0.  Testut,  Le  livre  bleu  de  l'Internationale,  Paris,  Lachaud,  1871. 

—  E.  Fribourç,  L'Association  internationale  des  travailleurs  Paris, 
Le  Chevalier,  1871.  —  E.^illetard,  Histoire  de  l'Internationale,  Paris, 
Garnier,  1872.  —  Les  Mystères  de  l'Internationale,  Paris,  Dentu,  1871. 

—  Procès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  lre  et  2e  com- 
missions du  bureau  de  Paris,  Paris,  1870.  —  Les  Grands  procès  poli- 
tiques :  3e  procès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  à  Paris, 
Paris,  Le  Chevalier,  1870.  —  Cl.  Jannet,  L'Internationale  et  la  question 
sociale,  Paris,  Douniol,  1871.  —  Do  Molinari,  Le  Mouvement  socialiste 
et  les  réunions  publiques  avant  la  révolution  du  4  septembre  1870, 
Paris,  Garnier,  1871.  —  Reybaud,  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  janvier  1872.  —  Assemblée  nationale, 
Enquête  parlementaire  sur  l'insurrection  du  18  mars,  1872,  2  vol. 
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avaient,  selon  leur  coutume,  envoyé  à  Londres  une  délégation  prise, 
parmi  eux,  dans  le  but  d'étudier  et  de  comparer  les  diverses  bran- 
ches de  l'industrie;  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  en  1855,  le  gouver- 
nement impérial  prit  à  sa  charge  les  frais  de  cette  mission.  Ces  dé- 
légués ne  se  bornèrent  pas  à  observer  les  détails  techniques ,  ils 
cherchèrent  également  à  se  rendre  compte  de  la  condition  des  tra- 
vailleurs; les  grèves  qui,  depuis  quelque  temps,  avaient  éclaté  en 
Angleterre,  attirèrent  leur  attention  et  fournirent  matière  à  de 
nombreuses  conversations,  où  ils  apprirent  les  résultats  obtenus  par 
les  Trade's  Unions,  ou  sociétés  de  résistance,  dont  ils  ne  tardèrent 
pas  à  voir  le  bon  et  le  mauvais  côté.  Si,  en  effet,  dans  certains  cas  leurs 
membres  avaient  vu  aboutir  leurs  efforts  en  faveur  d'une  augmenta- 
tion de  salaire  ou  d'une  diminution  des  heures  de  travail,  grâce 
aux  grèves,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  bien  de  circonstances 
ils  avaient  échoué  faute  d'entente,  ou  même  parce  que  les  patrons 
avaient  été  chercher  ailleurs  des  ouvriers  pour  leurs  ateliers.  Les 
délégués  français  comprirent  bien  vite  que,  pour  donner  plus  de 
chances  de  réussite  à  l'entreprise  qu'ils  cherchaient  à  fonder  dans 
le  but  de  modifier  les  bases  actuelles  du  travail  el  de  la  rémunéra- 
tion, au  moyen  des  coalitions,  il  fallait  non-seulement  grouper 
tous  les  travailleurs  d'une  même  corporation,  d'une  même  nation, 
mais  aussi  faire  appel  à  ceux  des  autres  pays,  de  façon  à  empêcher 
l'intervention  étrangère  et  la  concurrence.  L'Internationale  était 
créée  (1);  bientôt,  dans  un  meeting  public  en  faveur  de  la  Pologne, 
à  Londres,  furent  posées  les  bases  d'une  vaste  association  ou- 
vrière, en  présence  d'ouvriers  appartenant  à  différentes  nationa- 
lités (28 septembre  186-4).  Certaines  personnes  considèrent  cette  créa- 
tion comme  l'œuvre  de  Mazzini  (2),  mais  c'est  une  opinion  que 


(1)  A  la  «  Fête  de  la  Fraternisation  »  (le  5  août  1862),  on  lut  une 
adresse  des  ouvriers  anglais  à  leurs  frères  de  France  où  se  trouve  l'idée 
de  communications  entre  les  ouvriers  de  diverses  nations  pour  arrivera 
résoudre  les  questions  les  intéressant;  nous  remarquerons  également 
que  l'on  invitait  les  patrons  et  les  ouvriers  à  la  concorde.  Ce  l'ut  alors 
que  les  délégués  français  manifestèrent  le  désir  (vivement  appuyé)  de 
voir  les  comités  ouvriers  s'établir  pour  échanger  des  correspondances 
sur  les  questions  d'industrie  internationale.  (F.  Villetard,  Histoire  de 
l'Internationale,  p.  61,  62,  63,  où  l'on  peut  lire  ce  document.) 

(2)  D'autres  croient  que  «  la  pensée  de  l'Internationale  est  allemande, 
qu'elle  a  pris  naissance  dans  les  régions  politico-philosophiques  fort 
éloignées  à  coup  sûr  du  cercle  industrieux  dans  lequel  se  meut  l'ou- 
vrier. »  Les  Mystères  de  l'Internationale,  p.  28. 
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contredisent  tant  les  documents  officiels  de  la  Société  que  les  mem- 
bres eux-mêmes.  Il  résulte,  en  effet,  de  lettres  écrites  en   1860  et 

produites  lors  du  dernier  procès,  que  la  première  idée  fut  bien 
en  réalité  émise  par  quelques-uns  des  délégués  qui  se  rendirent  au 
meeting  de  Saint-Marfin's  Hall  en  1864,  où  se  décida  le  sort  de 
l'institution,  à  tel  point  que  l'un  d'eux  disait  que  c'était»  un  enfant 
né  dans  les  ateliers  de  Paris  et  mis  en  nourrice  à  Londres,  »  par 
suite  de  l'impossibilité  d'établir  le  bureau  central  à  Paris  (-1);  d'au- 
tre part,  à  l'audience  du  30  juin  1870,  un  prévenu'répondit  direc- 
tement à  celle  insinuation  en  déclarant  que  c'était  un  tort  que  d'y 
croire,  «  parc  que  l'on  sait,  et  nous  l'avons  répété  souvent,  que 
«  les  travailleurs  ne  veulent  plus  de  sauveur;  ils  prétendent  devoir 
»  leur  émancipation  qu'à  leur  propre  initiative  (2).  »  Disons  pour- 
tant que  M.  Lagrange  attribue  formellement  la  création  à  Mazzini, 
aidé'  de  Lelubey,  Dupont  et  Wolff;  le  célèbre  agitateur  ne  pouvant 
la  conduire  à  son  gré,  l'aurait  abandonnée  (3).  Mais  nous  répon- 
drons avec  M.  Fribourg  que  Mazzini  a  publié  une  lettre  très-ex- 
plieite  (Revue  du  Peuple,  Ier  août  1871)  dans  laquelle  il  blâmait  tout 
ce  qu'a  l'ait  l'Internationale  ef  ou  il  déclarait  qu'il  savait  bien  ce 
qu'il  adviendrait  d'une  Société  qui  n'admettait  pas  de  Dieu,  pas  de 
propriété,  pas  d'autorité;  qu'à  l'origine  on  lui  avait  l'ait  des  ouver- 
tures, mais  qu'il  n'avait  jamais  voulu  prêter  son  concours  à  cette 
société  (Enquête  parlera.,  rapport  de  M.  Fribourg).  Quoi  qu'il  en 
soit,  un  comité'  l'ut  nommé  à  la  suite  de  ce  meeting  pour  élaborer  1rs 
statuts  ;  il  devait  siéger  à  Londres  et  se  charger  do  la  direction  en 
qualité  de  conseil  central  provisoire  jusqu'au  Congrès,  qui  l'ut  fixé  à 
l'année  1866  (i),  où  il  serait  procédé»  à  l'adoption  des  statuts  et  à  la 
régularisation  des  pouvoirs.  Il  est  important  de  se  rapporter  à  ce  do- 
cument où  se  trouve  exposée  l'idée  première  de  l'association,  que  les 
déclarations  postérieures  ne  modifieront  pas  d'une  manière  sensible, 
se  bornantà  commenter  les  dispositions  obscures  ou  à  régler  les  ques- 
tions de  détail.  Posant  en  principe  que  l'émancipation  des  travailleurs 
doit  être  leur  œuvre  propre,  et  qu'ils  doivent  chercher  à  établir  pour 


(1)  Fribourg,  l'Association  internationale  des  travailleurs,  p.  loi. 
("2)  le  Droit,  i"  juillet  1870. 

(3)  Enquête  parlementaire  sur  l'insurrection  du  18  mars;  déposition 
de  M.  Lagrange. 

(4)  Un  congrès  devait  avoir  lieu  en  1865  à  Bruxelles,  mais  le  pouvoir 
législatif  ayant  adopté  une  loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  Bel- 
gique, on  dut  se  borner  à  une  conférence  qui  se  tint  à  Londres  et  où  fut 

l'idée  du  Congrès  de  Genève  en  1866. 
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tous  des  droits  et  des  devoirs  égaux,  anéantir  la  domination  de  toute 
classe,  et  surtout  celle  des  «  détenteurs  des  moyens  de  travail  » , 
mais  que  les  efforts  isolés  échoueront  sans  cesse,  faute  de  solidarité 
et  d'union  fraternelle  entre  les  ouvriers  des  diverses  professions  et 
des  divers  pays.  Les  membres  du  conseil  déclarent  qu'il  est  urgent 
de  fonder  l'Association  internationale  des  travailleurs,  «  pour  pro- 
ie curer  un  point  central  de  communication  et  de  coopération  entre 
«  les  ouvriers  des  différents  pays  aspirant  au  même  but  :  le  eon- 
«  cours  mutuel,  le  progrès  et  le  complet  affranchissement  de  la 
«  classe  ouvrière.  »  (Statuts  provisoires,  art.  l,p.)  Le  conseil  pro- 
visoire agissant  comme  conseil  central  était  chargé  d'essayer  de 
mettre  en  communication  les  sociétés  ouvrières  de  tous  les  pays,  de 
grouper  les  membres  du  Royaume-Uni,  de  prendre  les  mesures 
provisoires  pour  la  convocation  du  Congrès  central,  de  discuter  avec 
les  sociélés  locales  ou  nationales  les  questions  à  poser  devant  le 
Congrès.  Chaque  année  une  assemblée  devait  être  réunie  au  lieu, 
indiqué  à  la  session  précédente,  et  les  travaux  de  l'année  y  devaient 
être  exposés  clans  un  rapport  public.  La  première  réunion,  fixée  à 
1806,  était  surtout  destinée  à  faire  connaître  à  l'Europe  les  com- 
munes aspirations  des  ouvriers,  à  arrêter  le  règlement  définitif,  à 
examiner  les  meilleurs  moyens  pour  assurer  le  succès,  enfin  à  élire 
le  conseil  central  siégeant  à  Londres,  aux  termes  de  l'article  4,  et 
composé  d'ouvriers  représentant  les  différentes  nations  faisant  par- 
tie de  l'Internationale.  Les  membres  du  bureau,  président,  secré- 
taire général,  trésorier  et  secrétaires  particuliers  pour  les  diverses 
nationalités,  étaient  pris  dans  son  sein.  Quant  au  conseil  général 
(art.  6),  on  lui  confiait  la  mission  d'établir  des  relations  avec  les 
associations  ouvrières,  de  façon  à  tenir  constamment  les  ouvriers 
de  chaque  pays  au  courant  des  mouvements  de  leur  classe  à  l'étran- 
ger. Enfin,  l'article  7  invitait  chaque  membre  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  réunir  en  une  association  nationale,  en  tenant  compte  des  lois 
particulières  de  chaque  pays,  les  diverses  sociétés  ouvrières  exis- 
tantes. 51.  Reybauda  traité  cette  charte  de  l'Association  de  «monu- 
«  ment  de  vertige,  auquel  les  ouvriers  ne  nous  ont  que  trop  accou- 
tumés. Lïn  peu  de  bon  sens  anglais  avait  pourtant  adouci  les  cou- 
leurs et  modéré  l'excès  des  prétentions.  » 

La  section  de  Paris  fut  bientôt  fondée,  et  dès  les  premiers  jours 
de  1865  (8  janvier),  elle  établit  son  siège  rue  des  Gravilliers.  Une 
commission,  placée  à  sa  tête,  se  livra  à  une  active  propagande  : 
20,000  exemplaires  des  statuts  généraux  furent  répandus  parmi  les 
ouvriers.  Les  adhésions  individuelles  arrivèrent  assez  fréquentes, 
non-seulement  de  la  part  des  anciens  membres  des  associations  ré- 
publicaines dissout-  par  l'empire  et   des  ouvriers,   mais  aussi  de 
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médecins,  de  publicistes,  d'industriels,  de  Fonctionnaires  de  l'ar- 
mée; elle  trouvait  tics  sympathies  dans  la  franc-maçonnerie  pari- 
sienne (I).  Toutefois,  malgré  leur  apparence  de  succès,  les  corres- 
pondants parisiens  se  sentaient  isolés,  la  masse  des  ouvriers  leur 

échappai  I . 

En  :  -  que  la  propagande  gagnait  les  grands  centres 

manufacturiers  et  populeux,  comme  Lyon,  Rouen,  Lille,  Amiens, 
Roubaix,  Saint-Etienne,  Nantes,  le  Havre,  Lisieux,  et  même  des 
villes  de  moindre  importance,  telles  que  Gaen,  Gondé,  Libourne, 
ses  doctrines  étaie  en  Suisse,  en  Belgique  et  même  en 

Amérique. 

Le  premier  Congrès  eul  lieu  à  Genève  le  4  septembre  1866,  en  pré- 
sence de  soixante  délégués  français,  anglais,  allemands,  belges  et  ita- 
liens. Le  même  jour,  le  conseil  central  de  Londres  communiqua  un 
volumineux  état  de  la  situation  de  l'Internationale,  et  le  lendemain 
:uta  les  statuts  définitifs,  qui  furent,  à  peu  de  chose  près, 
la  rédaction  des  statuts  provisoires  analysés  plus  haut.  On  passa 
enfin  à  la  discussion  des  onze  questions  portées  au  programme,  et 
ayanl  plus  trait  aux  idées  sociales  qu'à  la  politique  (2).  C'est  ainsi 
que,  sur  la  question  de  l'anéantissement  de  l'influence  du  despo- 
tisme russe  en  Europe  par  l'application  du  droit  des  peuples  de  dis- 
poser d'eux-mêmes,  et  la  reconstitution  d'une  Pologne  sur  des  bases 
démocratiques  et  sociales,  il  n'y  eut  aucun  vote,  malgré  la  récla- 
mation des  délégués  anglais,  l'assemblée  se  bornant  à  protester 
contre  toute  espèce  de  despotisme,  à  souhaiter  l'émancipation  en 
Russie  comme  en  Pologne,  et  à  repousser  la  vieille  politique  qui 
oppose  les  peuples  les  uns  aux  autres.  Elle  passa  également  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  dixième  question  :  des  idées  religieuses,  leur  in- 
fluence sur  le  mouvement  social,  politique,  intellectuel.  La  réunion 
décida  que  la  réduction  des  heures  de  travail  devait  être  le  premier 
pas  en  vin-  de  l'émancipation  de  Pouvier,  qu'en  principe  un  travail 
de  huit  heures  par  jour  était  suffisant,  et  que  le  travail  de  nuit  ne 
rlevaii  être  permis  que  par  exception.  Le  travail  de  la  femme  dans 
les  manufactures  fut  condamné  comme  étant  une  cause  de  dé- 
générescence de  le  race  humaine  et   de  démoralisation;  il  en    fut 


(1)  V.  Fribourg,  ouvr.  cite,  p.  29  et  3t. 

(2)  On  sembla  d'abord  s'occuper  peu  de  politique,  à  tel  point  qu'un 
membre  put  dire  que  chaque  groupe,  dans  chaque  pays,  avait  le  droit 
d'émettre  telle  ou  telle  opinion,  sans  en  rendre  solidaires  les  groupes 
des  autres  nations.  (Aud.  du  Trib.  correct.,  2D  mars  -1808.  Procès  de 
l'Assoc,  t"  et  -2e  commissions  du  bureau  de  Paris,  p.  23.) 
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décidé  de  môme  pour  les  enfants.  Aux  sociétés  ouvrières  (Trade's 
Unions),  le  Congrès  reprocha  de  s'occuper  trop  exclusivement  des 
luttes  immédiates,  tandis  qu'il  était  nécessaire  d'agir  contre  le  sys- 
tème capitaliste  1  ui-même,  et  viser  au  grand  but,  celui  de  l'émancipa- 
tion de  toute  la  classe  ouvrière.  Quant  au  travail  coopératif,  il  fut 
décidé  qu'il  était  du  devoir  de  l'Association  de  tendre  à  généraliser 
le  mouvement,  mais  non  à  le  diriger  ou  à  lui  donner  une  certaine 
l'orme  ;  le  Congrès  émit  encore  le  vœu,  sur  la  proposition  des  délé- 
gués français,  que  l'impôt  devait  être  direct,  comme  dans  la  Répu- 
blique de  Neufchâtel.  En  terminant,  au  sujet  des  efforts  à  organiser 
pour  les  différentes  luttes  entre  le  capital  et  le  travail,  l'assemblée 
invita  le  Conseil  central  à  dresser,  au  moyen  des  rapports  des  diffé- 
rentes sections,  une  statistique  exacte  des  conditions  du  travail  dans 
lous  les  pays,  qu'un  bulletin  spécial  porterait  à  la  connaissance  de 
toutes  les  sections.  En  se  séparant,  le  Congrès  choisit  Lausanne 
comme  siège  de  la  réunion. 

La  puissance  de  l'Internationale  ne  tarda  pas  à  se  manifester 
dans  les  grèves  qui  éclatèrent  alors,  notamment  celle  des  ouvriers 
en  bronze  de  Paris,  réclamant  une  angmentalion  de  salaire  (février 
1867).  D'après  des  déclarations  faites  au  Congrès  de  Bruxelles,  les 
patrons  avaient,  de  leur  côté,  exigé  de  leurs  employés  la  dissolu- 
tion de  leur  association  de  secours  mutuels.  Le  bureau  parisien  se 
prononça  ouvertement  en  faveur  des  grévistes  et  sollicita  l'appui 
de  tous  les  adhérents  de  France,  d'Angleterre,  de  Suisse,  d'Italie, 
d'Allemagne  et  d'Amérique;  une  somme, de  20,000  fr.  ;1)  partit  de 
Ladres  et  obligea  les  patrons  à  baisser  pavillon,  suivant  les  termes 
du  rapporteur  au  Congrès  de  Genève  (2)  ;  des  subsides  furent  égale- 
ment adressés  aux  ouvriers  de  Roubaix,  d'Amiens  et  de  Mar- 
seille (3). 

Au  mois  de  septembre  1807,  le  Congrès  de  Lausanne  ouvrit  ses 
séances  ;  onycomptait71  délégués  français,  anglais,  italiens,  suisses 
et  allemands.  Après  la  lecture  des  rapports,  l'assemblée  se  livra  à 
la  discussion  du  programme.  Elle  vota  le  concours  obligatoire  des 
sections  à  toute  idée  de  progrès,  en  même  temps  qu'elle  leur  re- 
commanda de  prendre  l'initiative  de  la  création  d'institutions  de 

(1)  M.  Fribourg  ne  parle  que  de  quelques  billets  de  1,000  francs  en- 
voyés de  Londres,  ce  qui  lit  croire  à  l'envoi  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs. 

(2)  Voir  le  journal  le  Peuple  belge,  compte-rendu  du  Congrès  de 
Bruxelles,  18G7. 

(3)  Carnet  saisi  chez  un  des  inculpés  du  procès  de  juin  1870.  (Le  Droit, 
23  juin  1870.) 
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production  ou  de  toute  autre  nature,  présentant  une  utilité  directe 
pour  la  classe  ouvrière.  Gomme  moyens  pratiques  de  donner  à  l'As- 
sociation un  centre  commun  d'action,  le  Congrès  décida  que  le  con- 
seil général  pourrait  l'aire  chaque  trimestre  une  communication 
écrite  au  bureau  central  de  chaque  pays,  qui  la  ferait  reproduire 
par  la  presse;  que  la  cotisation  centrale  annuelle,  payable  tous  les 
trois  mois,  sérail  de  10  centimes  pour  tous  les  membres  de  l'Iin- 
ternationale  ou  des  sociétés  affiliées;  enfin  que.  les  délégués  des 
branches  et  sections  qui  n'auraient  pas  payé  leur  cotisation  ne  pour- 
raient prendre  part  au  Congrès.  Il  invita  (2e  résolution)  tous  les 
membres  à  user  de  leur  influence  pour  amener  les  sociétés  de  mé- 
tier à  appliquer  leurs  tonds  h  la  coopération  de  production,  comme 
le  meilleur  moyen  d'utiliser  (dans  le  but  de  l'émancipation  des 
classes  ouvrières)  le  crédit  qu'elles  donnent  maintenant  à  la  classe 
moyenne  et  aux  gouvernements.  Sa  pensée,  à  l'égard  des  associa- 
tions ouvrières,  était  que  tous  leurs  efforts  méritaient  d'être  en- 
couragés, sauf  à  faire  disparaître  autant  que  possible  de  leur  sein 
le  prélèvement  du  capital  sur  le  travail,  c'est-à-dire  à  y  l'aire  péné- 
trer  l'idée  de  mutualité  et  de  fédération;  le  Congrès  déclara,  par  sa 
quatrième  résolution,  que,  »  dans  l'état  actuel  de  l'industrie  qui  est 
«  la  guerre,  on  doit  se  prêter  aide  mutuel  pour  la  défense  du  salaire»; 
mais  qu'il  croyait  «  de  son  devoir  de  déclarer  qu'il  y  a  un  but  plus 
«élevé  à  atteindre,  qui  est  la  suppression  du  salariat.  »  Relative- 
ment à  l'instruction,  l'assemblée  adopta  l'idée  de  renseignement 
scientifique,  professionnel  et  productif,  l'organisation  de  l'école-ate- 
lier;  il  n'accorda  à  l'Etat  que  le  droit  de  se  substituer  au  père  de 
famille,  alors  que  celui-ci  est  impuissant  à  remplir  son  devoir.  En 
tout  cas,  elle  écarta  du  programme  tout  enseignement  religieux. 
Elle  fut  encore  d'avis  «  qu'une  langue  universelle  et  une  réforme  de 
«  l'orthographe  sérail  un  bienfait  général  et  contribuerait  puissam- 
«  ment  à  l'unité  des  peuples  et  à  la  fraternité  des  nations.  »  Les 
matières  politiques  ne  furent  pas  totalement  écartées.  Ainsi  le 
Congrès  admit  que  l'État  n'était  et  ne  devait  être  que  le  strict  exé- 
cuteur des  lois  votées  et  reconnues  par  les  citoyens,  qu'il  devait 
tendre  à  devenir  propriétaire  des  moyens  de  transport  et  de  circu- 
lation, afin  d'anéantir  le  monopole  omnipotent  des  grandes  com- 
pagnies. L'homme  coupable  devrait  être  jugé  par  des  citoyens  élus 
par  le  suffrage  universel,  connu  des  juges  qui  devraient  rechercher 
les  principales  causes  du  crime  ou  de  l'erreur.  De  plus,  considérant 
que  la  privation  des  libertés  politiques  était  un  obstacle  à  l'instruc- 
tion sociale  du  peuple  et  à  l'émancipation  du  prolétariat,  le  Congrès 
sollicita  le  concours  de  tous  les  membres  de  l'Internationale,  ainsi 
que  celui  des  adhérents  du  Congrès  de  la  Paix,  pour  investir  ton.- 
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les  peuples  des  droils  imprescriptibles  de  1789.  Le  Congrès  de  la 
Paix,  siégeant  à  Genève,  reçut  en  outre  une  adhésion  pleine  et  en- 
tière à  ses  vœux  pour  L'abolition  des  armées  permanentes  et  le 
maintien  de  la  paix,  dans  le  but  d'arriver  le  plus  promptement  pos- 
sible à  l'émancipation  des  travailleurs,  ainsi  qu'à  la  formation  d'une 
confédération  d'États  libres  dans  toute  l'Europe. 

On  vit  bientôt  mettre  en  pratique  quelques-unes  des  idées  émises 
dans  cette  réunion.  Le  4  novembre  1867,  un  certain  nombre  de  so- 
ciétaires se  rendirent  en  effet  sur  les  boulevards  à  Paris,  et  prirent 
part  à  une  manifestation  dirigée  contre  l'intervention  française  en 
Italie(l).  Presque  au  même  moment,  l'Internationale  se  livrait  à 
des  manœuvres  clans  le  reste  de  l'Europe,  montrant  ainsi  ce  que 
pouvait  sa  puissante  organisation. 

Le  gouvernement  français  se  décida  alors  à  sévir  et  à  poursuivre 
l'Association  comme  ayant  violé  l'art.  291  du  Code  pénal,  Lnterdi- 
disant  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  à  certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou 
autres,  sans  l'assentiment  de  l'autorité;  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  (6  mars  1868)  condamna  les  membres  du 
bureau  de  Paris  aune  simple  amende  de  100  francs;  leur  peine  fut 
conlirmée  par  la  Cour  (22  avril)  et  le  pourvoi  en  cassation  rejeté  (2). 
Le  bureau  ne  s'arrêta  pas  pour  si  peu,  et  une  nouvelle  commission 
fut  bientôt  nommée;  ses  membres  lurent  condamnés,  le  22  mai  1868, 
à  trois  mois  d'emprisonnement,  et  la  Cour,  par  arrêt  du  2-4  juin, 
confirma  le  jugement;  toutefois  il  ne  tarda  pas  à  revivre  sous  un 
autre  nom,  celui  de  Chambre  fédérale,  reliant  un  grand  nombre  de 
sociétés  ouvrières  de  tout  genre.  On  ne  se  tenait  pas  pour  battu, 
car  nous  lisons  dans  le  rapport  sur  la  situation  du  bureau  de  Paris 
présenté  au  Congrès  de  Bàle  (3)  :  «  Pour  tous  les  ouvriers,  l'assem- 
«  blée  continuait  d'exister;  son  idée  se  répandait  dans  les  masses, 
«  aussi  bien  qu'aux  yeux  de  la  bourgeoisie  inquiète.  Tous  les 
«  membres  du  bureau   de  Paris  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour 


(1)  M.  Héligon,  dans  sa  déposition,  considère  comme  fâcheux  oe 

qui  ne  fut  fait,  d'après  lui,  que  pour  montrer  que  l'Association  n'avait 
aucun  caractère  bonapartiste,  comme  on  le  prétendait.  —  Sur  les  rela- 
tions du  gouvernement  avec  l'Associotion,  voyez  la  déposition  de  M.  Met- 
tent. 

(2)  D'après  M.  Héligon,  dès  ce  moment  pénétra  dans  la  Société  l'élé- 
ment blanquiste,  grâce  aux  connaissances  faites  en  prison  par  les  con- 
damnés   le  parti  politique  l'emporta. 

(3)  0.  Testut.  Le  Livre  bleu  de  l'Internationale,  p.  132-133. 
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<i  répandre  les  principes,  en  affirmant  la  solidarité  internationale; 
«  partout  ils  ont  cherché,  malgré  les  entraves,  à  créer  des  liens 
«  entre  toutes  les  sociétés  ouvrières;  et,  quand  les  travailleurs 
«  venaient  s'adresser  à  eux,  ce  n'était  plus,  il  est  vrai,  le  bureau  de 
«  Paris  supprimé  de  par  la  loi  qui  prenait  leur  cause  en  main,  niais 
«  les  anciens  membres  dudil  bureau.  Les  condamnations  n'é- 
»  talent,  d'après  eux,  que  ta  constatation  des  progrès  Faits  par 
«  lés  prolétaires  sapanl  le  vieil  édifice  de  la  hiérarchie,  de  l'autorité, 
»  du  privilège,  de  la  misère,  de  l'oppression  et  <lr  l'ignorance, 
(!  et  jetant  les  bases  d'un  état  social  où  tous  les  êtres  seront  libres 
n  et  heureux  (1).»  C'est  ainsi  qu'au  congrès  de  Bruxelles,  le  Con- 
seil général  disait:  «  Les  tracasseries  gouvernementales,  loin  de 
«  tuer  l'Internationale,  lui  ont  donné  un  nouvel  essor  en  coupant 
«  court  aux  coquetteries  malsaines  de  l'empire  avec  la  classe 
«  ouvrière  (2).  »  En  même  temps  elle  organisait  une  vaste  sous- 
«  cription  en  faveur  des  ouvriers  en  bâtiment  de  Genève  qui  purent 
ainsi  obtenir  gain  de  cause:  d'après  un  rapport  au  congrès  de 
Bruxelles,  le  bureau  de  Paris  aurait  envoyé  à  lui  seul  une  somme 
de  10.000  francs. 

Le  congrès  de  Bruxelles,  réuni  le  6  septembe  1868,  comptait  un 
nombre  d'adhérents  plus  considérable;  comme  toujours,  les  ques- 
tions économiques  constituèrent  presque  à  elles  seules  le  pro- 
gramme, l'Assemblée  s'étant  bornée  à  protester  en  cas  de  guerre; 
les  grèves  furent  reconnues  nécessaires  et  légitimes  dans  la  lutte 
actuellement  engagée  entre  le  capital  et  le  travail,  mais  durent 
être  soumises  à  certaines  règles,  à  des  conditions  d'organisation  et 
d'opportunité;  il  fut  en  conséquence  résolu  que  chaque  fédération 
aurait,  dans  l'avenir,  un  conseil  d'arbitrage  chargé  de  se  prononcer 
en  connaissance  de  cause  sur  toutes  ces  questions.  Au  sujet  des 
machines,  le  congrès  émit  le  venu  de  les  voir,  ainsi  que  tous 
les  autres  instruments  de  travail,  entre  les  mains  des  ouvriers 
pour  les  employer  à  leur  profit,  après  en  avoir  fait  l'acquisition 
par  les  associations  coopératives  et  Je  crédit  mutuel.  L'instruction 
trouva  des  partisans  dans  les  délégués  qui  invitèrent  unanimement 
les  diverses  sections  S  établir  des  cours  publics,  suivant  un  pro- 
gramme d'enseignement  scientifique,  professionnel  et  productif, 
pour  remédier  autant  que  possible  à  l'insuffisance  de  l'instruction 
actuelle  des  ouvriers;  se  référant  aux  conclusions  précédemment 
votées,  les  membres  du  Congrès  se  prononcèrent  pour  la  réduction 

(1)  Carnet  saisi  chez  un  des  inculpés  du  procès  de  juin  1870.  (Le  /'   ■ 
23  juin  1870.) 

(2)  0.  Testut.  Le  Livre  bleu,  p.  67. 
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ries  heures  de  travail.  Ils  décidèrent  de  plus  que  les  voies  de  com- 
munication et  les  forêts  devraient  rester  à  la  collectivité  nationale, 
ainsi  que  le  sol,  les  mines,  les  carrières,  houillères  et.  chemins  de 
fer;  enlin  l'Assemblée  émit  le  vœu  devoir  entrer  tous  les  membres 
de  l'Association  clans  les  diverses  sociétés  coopératives. 

Les  tendances  socialistes  s'accusent  de  plus  en  plus;  on  ne  se 
contente  bientôt  plus  des  congrès  et  des  journaux  propagateurs  des 
doctrines,  on  profite  de  la  loi  récemment  votée  en  France  sur  les 
réunions  publiques  pour  proclamer  l'avenir  du  socialisme  et  expo- 
ser les  théories  ayant  cours  (1).  Nous  mentionnerons  encore  un 
manifeste  publié  en  1868  et  rédigé  par  Vésinier,  où  l'on  déclarait 
«  incompatibles  avec  la  vérité,  la  justice  et  la  morale,  les  droits  de 
«  l'homme  et  du  citoyen  et  l'affranchissement  complet  de  la  classe 
«  ouvrière,  »  toute  monarchie,  ainsi  que  toutes  les  oligarchies,  les 
aristocraties,  les  théocraties  et  tous  les  despotismes;  on  proclamait 
l'Asssociation  internationale  des  travailleurs  une  société  républi- 
caine, démocratique,  sociale  et  universelle,  partageant  les  principes, 
le  but  et  les  moyens  proclamés  par  la  Commune  révolutionnaire  de 
Paris  dans  ses  manifestes  (2). 

Les  grèves  surgissent  en  grand  nombre  tant  en  France  qu'à 
l'étranger;  au  mois  de  mars,  les  ouvriers  en  bâtiments  de  Genève 
abandonnent  leurs  ateliers,  et  non-seulement  le  Comité  invite  les 
travailleurs  affiliés  à  ne  point  venir  à  Genève,  quelque  avanta- 
geuses que  pussent  être  les  conditions,  mais  le  Conseil  fédéral  donne 
encore  son  appui  à  la  grève,  on  prend  la  direction  générale,  et,  dans 
son  manifeste  du  18  mars,  sollicite  des  secours  en  faveur  des  tra- 
vailleurs. Au  mois  de  janvier,  les  rubanniers  de  Bàle  avaient  déjà 
reçu  de  l'argent  destiné  à  soutenir  leur  mouvement;  la  mémorable 
grève  des  ovalistes  de  Lyon  est  en  partie  alimentée  par  des  sous- 
criptions évaluées  à  1,32;)  francs  30  c.  (3);  des  demandes  de  secours 
sont  ('gaiement  adressées  par  les  bronziers,  les  passementiers,  les 
lileurs  de  laine  d'Elbeuf  ;  il  est  contracté  en  faveur  des  mégissiers 
grévistes  de  Paris  par  la  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières 
de  Paris  un  emprunt  de  40,000  francs  représenté  par  40,000  obli- 
gations de  1  franc  chacune,  ne  donnant  droit  à  aucun  intérêt  ni 
dividende;  en  un  mot,  partout  l'action  de  l'Internationale  se  mani- 
feste. 

(1)  a  Je  savais  déjà  par  les  journaux  que  c'était  l'Internationale  qui 
menait  les  meetings.  (Lettre  de  Dupont  à  Murât,  le  Droit,  23  juin  1870.) 

(2)  La  Voix  de  l'Avenir,  8  novembre  1868.  Pièce  reproduite  également 
dans  le  3'  procès  de  l'Association  (audience  du  22  juin  1870),  p.  6. 

(3~.  O.  Testut.  Association  internationale  des  travailleurs,  p.  79. 
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Le  Congrès  annuel  de  1869,  à  Bàlc,  ouvrit  ses  séances  le  6  sep- 
tembre; on  y  comptait  80  délégués,  dont  quelques-uns  venus  d'Es- 
pagne  el  d'Amérique.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  résolution  invi- 
tant tous  les  travailleurs  à  s'employer  d'une  façon  active  pour  la 
création  de  sociétés  de  résistance  dans  les  différents  corps  de  mé- 
tiers, et  la  provocation  à  la  formation  d'unions  internationales;  car 
1rs  autres  questions  nous  semblent  plus  importantes  :  il  s'agissait 
m  effel  de  la  propriété  foncière  et  du  droit  d'héritage.  La  première 
donna  lieu  à  un  rapporl  empreint  île  radicalisme  :  les  conclusions 
reconnaissaient  à  la  Société  le  droit  d'abolir  la  propriété  indivi- 
du sol,  comme  aussi  la  nécessité  de  faire  rentrer  le  sol  à  la 
propriété  collective.  Cette  thèse,  soutenue  avec  énergie  par  des  ora- 
teurs presque  tous  étrangers,  combattant  la  propriété  comme  «  née 
«  de  la  violence  el  de  l'usurpation,  »    ('ut  attaquée  avec  foire  par 
quatre  orateurs  seulement  :Chémalé,  maître  dessinateur;  Tolain, 
graveur;  Mollin,  Murât,  mécanicien;  bref,  la  propriété  fut  con- 
damnée par  M  voix  contre  i.  Ce  vote  résolvait  implicitement  la 
question  de  l'héritage,  élément  de  la  propriété  foncière;  aussi  la 
Commission    en   proposait-elle   l'abolition    complète    et    radicale, 
comme  une  des  conditions  les  plus  indispensables  de  l'affranchisse- 
ment du  travail;  ce  droit  était  encore  condamné  comme  privilège, 
comme  élément  essentiel  de  toutes  les  inégalités.  Murât  renouvela 
ses   protestations,   qui  furent   réfutées   par  Varlin   et  le  fameux 
socialiste  Bakounine;  la  section  bruxelloise,  dans  son  rapport  que 
V Internationale  du  *22  août  1869  fit  connaître,  ne  croyant  point   à 
l'efficacité  de  cette  abolition  comme  moyen  de  liquidation  sociale, 
demandait  au  contraire  que  Ton  restreignit  l'héritage  quant  aux 
degrés  île  parenté  donnant  accès  à  la  succession,  de  façon  qu'épuré, 
dépouillé  de  tout  ce  qui  le  rendait  inique',  réduit  enfin  à  son  mini- 
mum, l'héritage  individuel  ne  lut  plus  qu'un  élément  de  progrès  et 
de  moralité.  Ces  observations  ne  prévalurent  pas,  et  32  voix  contre 
23  prononcèrent  l'abolition  du  droit  d'héritage;  ily  avait  17  absten- 
tions. 
L'année  1870,  destinée  à  voir  s'accomplir  de  si  funestes  événe- 
-.  trouva    les  membres  de  l'Internationale   loin    d'être   inac- 
tifs. Lors  des  réunions  antiplébiscitaires,  on  y  nomma  un  comité 
chargé  de  préparer  un  prqjetde  manifeste  antiplébiscitaire  au  nom 
de!  Association,  et  les  affiliés  reçurent  l'invitation  de  voter  à  bul- 
letins blancs (1)  ;  vers  le  mois  d'avril,  des  agents  secrets  excitèrent 

1    On   peut  voir  par  les  dépêches  du  ministre  de  la  Justice  l'ardeur 
que  l'on  mit  aux  poursuites  lors  du  vole.  (Papier*  et  Correspondance  de 
la  famille  impériale,  p.  LXXII.) 
3e  skrie,  t.  xxvi. —  1S  avril  I  st-2.  :: 


34  JOURNAL  DES  ECONOMISTES, 

des  troubles  à  Saint-Quentin  et  à  Fourchambault  ;  peu  après,  le 
Conseil  fédéral  protesta  contre  la  part  qu'on  lui  attribuait  dans  le 
complot  qui  précéda  le  vote  du  plébiscite,  sous  prétexte  que  la  so- 
ciété savait  trop  bien  que  les  souffrances  endurées  par  le  prolétariat 
tenaient  plus  à  l'état  économique  qu'au  despotisme  de  quelques 
faiseurs  de  coups  d'État,  pour  perdre  son  temps  h  rêver  la  suppres- 
sion de  l'un  d'eux  (l).  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de, juin,  le 
bureau  de  Paris  eut  à  répondre  devant  la  juridiction  correctionnelle 
du  délit  de  société  secrète;  après  des  débats  fort  intéressants,  en  ce 
qu'ils  suffisent  pour  montrer  les  tendances  et  le  but  de  l'Association, 
ainsi  que  les  idées  de  quelques  membres  dont  le  nom  a  eu  depuis 
un  certain  retentissement,  le  6  juillet,  la  6e  chambre  rendit  un 
jugement  prononçant  la  dissolution  de  l'Association,  qualifiée  de 
société  secrète,  et  dos  condamnations  variant  de  deux  mois  à  un  an 
d'emprisonnement  (2). 

Les  grèves  dans  la  première  partie  de  cette  année  ne  furent  pas 
moins  nombreuses:  nous cilerons particulièrement  celle  duCreusot 
(19  janvier).  On  a  douté  de  la  participation  de  l'Internationale  B  ce 
mouvement,  et  Assi,  dans  le  dernier  procès,  se  défendait  d'y  avoir 
joué  un  rôle  (3)  ;  nous  ferons  pourtant  remarquer  que,  non-seule- 
ment un  de  ses  correspondants  et.  membres  des  plus  actifs  s'était 
rendu  au  Creusot  dont  il  soutenait  les  grévistes  de  ses  conseils  et 
de  ses  encouragements,  mais  que  des  souscriptions  étaient  ouvertes 
à  cette  occasion,  tant  par  les  sections  de  Marseille,  Rouen,  la  fédé- 
ration romande,  etc.,  que  par  différents  organes  de  publicité;  nous 
avons  de  plus  cet  aveu  d'un  affilié  à  un  de  ses  amis  (4),  que  «  cette 


Manit:    e  du  i  mai,  la  Marseillaise,  8  mai  1870. 
("2)  Nous     S.   relèverons  qu'un   des   considérants   de   ce  jugement  : 

«  Qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  aujourd'hui  que  celte  société,  qui 

pouvait  être  utile  pour  le  bien,  si  elle  s'était  renfermée  dans  les  termes 
de  ses  premiers  statuts,  est  devenue  un  danger  social  et  un  danger  for- 
midable, si  on  tient  compte  du  nombre  de  ses  membres,  qui  pour  la 
France  seulement  s'élèverait  déjà,  au  dire  des  prévenus,  à  plusieurs 
centaines  de  mille,  et  de  l'ardeur  avec  laquelle  elle  s'est  jetée  dans  les 
questions  irritantes  de  la  politique  actuelle,  n'abandonnant  pas,  il  est 
vrai,  son  premier  programme,  mais  déclarant  qu'il  ne  peut  être  réalisé 
que  par  la  révolution  et  par  l'avènement  de  la  République  démocratique 
et  sociale.  » 

(3)  M.  Fribourg  ne  croit  pas  non  plus  à  l'action  de  l'Association  dans 
cette  grève  (p.  141). 

(4)  Lettre  citée  par  M.  Testut,  Association  internationale,  p.  87. 
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grève  l'Util  trop  séfietiâe  pour  ne  pas  attirer  l'attention  de  tous  ceux 
qui  songent  à  l'affranchissemenl  du  prolétariat;  m  il  s'agissait  en 
effet  ili-1  lutter  contre  «  le  capital  dans  la  personne  de  M.  Schneider,  » 
qui  continue  à  «violer  les  imprescriptibles  lois  de  la  justice»  (1). 

Paris  devait  voir  se  réunir  le  Congrès  de  1870;  on  sait  ce  qu'il 
advint  et  quel  fut  le  roiêjôué  par  l'Internationale  lors  des  derniers 
événements  (2). 

II. 

Après  avoir  étudié  l'histoire  de  l'Association  internationale  des 
Travailleurs,  il  nous  faut,  pénétrant  plus  profondément  dans  la 
matière,  voir  quelles  sont  ses  tendances  et  quelle  est  son  organisa- 
tion. Voir  d'autre  pari  le  rapport  de  M.  Ducarre,  sur  le  rôle  de 
l'Internationale. 

Son  but  est  loin  d'être  occulte;  en  maintes  circonstances,  il  a  été 
proclamé  par  ses  chefs  et  par  ses  organes  ;  nous  ne  dirons  pas 
aent  avec  les  statuts  qu'elle  doit  viser  h  l'émancipation  des 
travailleurs,  mais  nous  citerons  également  ce  passage  de  l'organe 
officiel  des  sections  belges  (Internationale,  27  mars  -J869).  «Nous 
demandons  la  législation  directe  du  peuple  par  le  peuple ,  l'entrée 
du  sol  à  la  propriété  collective,  l'abolition  du  droit  d'hérédité  indi- 
viduelle pour  les  capitaux  et  les  instruments  de  travail,  le  dévelop- 
pement des  ateliers  coopératifs,  l'organisation  d'un  enseignement 
donné  à  tous  sans  distinction,  obligatoire,  scientifique,  industriel, 
l'impôt  unique  sur  la  richesse,  etc.  »  C'est  bien  là  le  réveil,  la  puis- 
sance, le  triomphe  prochain  des  travailleurs  sur  les  ruines  du  ca- 
pital monopolisé  entre  les  mains  de  la  bourgeoisie  :  l'Internationale 
espère  y  arriver  par  la  révolution  sociale. 

III. 

En  matière  religieuse,  les  adhérents  sont  presque  tous  des  libres 
penseurs  qui  ne  veulent  plus  de  religions ,  parce  que  les  religions 
étouffent  les  intelligences,  ainsi  qu'il  fut  dit  au  Congrès  de  Bruxelles  ; 
la  Bible  est  considérée  par  l'un  d'eux  comme  le  Code  de  l'immora- 
lité; la  section  de  l'Alliance  de  la  démocratie  socialiste  siégeant  à 
Genève  se  déclara  de  son  côté  «  athée,  »  demandant  «  l'abolition  des 
cultes,  la  substitution  de  la  science  à  la  foi  et  de  la  justice  humaine 


(1    Marseillaise,  13  avril  1870. 

[2  Voir  dans  l'Histoire  de  l'Internationale  par  M.  Villetard,  ch.  I"2, 
le  rôle  de  l'Internationale  pendant  le  siège  de  Paris.  M.  Héligon  a  re- 
tracé l'histoire  de  l'Association  pendant  cette  année  1870;  sa  déposition, 
est  à  lire. 
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à  la  justice  divine,  l'abolition  du  mariage  en  tant  qu'institution  po- 
litique, religieuse,  juridique  et  civile»  (1). 

Les  idées  politiques  de  l'Internationale  la  rapprochent  de  la 
forme  républicaine  (2),  et  la  fédération  compte  beaucoup  de  parti- 
sans ;  nous  lisons  en  effet  dans  V Egalité  de  Genève,  à  la  date  du 
12  septembre  1870,  que  «la  forme  fédérative  est  encore  la  seule 
qui  soit  en  conformité  et  en  harmonie  avec  les  institutions  qui 
doivent  surgir  de  la  Révolution  sociale,  avec  1rs  institutions  des 
fédérations  libres,  agricoles,  industrielles  et  professionnelles,  unies 
par  les  liens  des  intérêts  mutuels,  moraux  et  matériels.»  Lors  des 
élections  générales  de  18ti9,  un  journal  publia  son  manifeste  (3),  où 
sont  proposées  les  réformes  suivantes  :  1°  Suppression  des  armées 
permanentes,  armement  de  tous  les  citoyens;  2"  suppression  du 
budget  des  cultes;  séparation  de  l'Église  etde  l'État  ;  liberté  de  dis- 
cussion religieuse  et  philosophique;  3"  réforme  générale  de  la  lé- 
gislation; élection  de  la  magistrature,  temporairement  et  par  le 
suffrage  universel  ;  établissement  du  jury  pour  les  affaires  civiles 
et  criminelles;  k"  instruction  laïque  et  intégrale,  obligatoire  pour 
tous,  et  à  la  charge  de  la  nation  ;  indemnité  alimentaire  à  tous  les 
enfants  pendant  la  durée  des  études  ;  5°  suppression  des  privilèges 
attachés  aux  grades  universitaires  ;  6"  liberté  d'association  ;  7°  li- 
berté de  réunion  sans  restriction  ;  8°  liberté  de  la  presse,  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie  ;  abolition  du  timbre  et  du  cautionne- 
ment ;  9'  liberté  individuelle  garantie  par  la  responsabilité  effec- 
tive et  permanente  de  tous  les  fonctionnaires,  quelque  soit  leur 
rang;  10°  établissement  de  l'impôt  progressif,  suppression  de  tous 
les  impôts  indirects,  octrois  ou  autres  ;  1 1°  liquidation  de  la  dette 
publique;  12°  expropriation  de  toutes  les  compagnies  financières 
et  appropriation  par  la  nation,  pour  les  transformer  en  services  pu- 
blics, de  la  banque,  des  canaux,  chemins  de  fer,  roulages,  assu- 
rances, mines  ;  affranchissement  des  communes,  départements  et 
colonies  de  toute  tutelle  pour  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  locaux, 
et  administrés  par  des  mandataires  librement  élus.  La  diplomatie 
sera  supprimée  quand  un  Conseil  général  international  réglera  les 
rapports  entre  les  différents  pays;  depuis  le  congrès  de  Genève,  le 


(1)  Programme  cité  par  M.  Testut,  Assoc.  internat.,  p.  "28. 

(2)  Un  candidat  aux  élections  à  l'Assemblée  nationale  déclarait,  le 
•1er  février  1871,  que  si  les  candidats  de  l'Internationale  arrivaient  à 
l'Assemblée,  ils  y  prépareraient  l'avénemcnt  de  la  République  sociale. 
(De  Molinari.  Les  Clubs  rouges  pendant  le  siège  de  Paris,  p.  283.) 

(3)  internationale,  9  mai  1869. 
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drapeau  de  l'Internationale  est  celui  de  la  section  de  cette  ville, 
rouge  et  portant  en  lettres  blanches  ces  nuits  :  «Pas  de  droits  sans 
devoirs,  pas  de  devoirs  sans  droits.  »  D'après  le  Volkstimme,  on 
Pachoisi  parer  qu'il  constitue  «le  symbole  de  l'amour  humain  uni- 
versel.» Telles  sont  les  doctrines  politiques  professées  par  l'Asso- 
ciation des  Travailleurs;  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  car  dans 
le  principe  on  avait  écarté  du  programme  (oui  ce  qui  avait  traita 
la  politique  et  à  la  religion,  parce  que  le  but  principal  était  d'unir 
avant  tout  les  masses  ouvrières  du  monde  civilisé  dans  une  action 
commune;  ces  idées  ne  tardèrent  pas  à  être  abandonnées  lorsque 
l'Association  se  déclara  athée  el  républicaine  démocratique  et  socia- 
liste; la  branche  française  protesta  même  contre  la  conduite  de 
certains  membres  préconisant  l'indifférence  absolue  en  matière. 
politique,  déclarant  hautement  que  l'Association  Internationale  des 
Travailleurs  ne  devait  pas  être  républicaine.  (La  Voix  de  l'avenir, 
numéro  du  8  novembre  1868.) 

Les  opinions  économiques  de  cette  Société  sont  foncièrement  so- 
cialistes  ;  1  ;  nous  avons  déjà  l'ait  voir  ce  que  désiraient  ses  mem- 
bres au  suji'l  des  impôts  et  des  armées  permanentes;  nous  avons, 
de  plus,  analysé,  à  propos  du  Congrès  de  Bàle,  les  discussions  qui 
eurent  lieu  relativement  à  la  propriété;  nous  n'y  reviendrons  pas, 
el  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  la  propriété  individuelle 
peul  être  abolie  par  la  société,  ainsi  que  le  droit  d'héritage.  Un 
membre  déclarait  naguère  que  celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas 
manger,  car  personne  n'a  le  droit  de  consommer  s'il  n'a  pas  pro- 
duit, et  «  ce  principe  conduit  naturellement  à  cet  autre  que  la  con- 
dition fondamentale  d'une  bonne  production  consiste  dans  la  coopé- 
ration, et  non  dans  la  concurrence  »  (2).  Les  sociétés  coopératives 
de  consommation  sont  approuvées  comme  destinées  à  remplacer  un 


(1)  Dans  une  lettre  dater  du  lu  juin  1871  et  adressée  au  Soir,  un  des 
fi  ndateurs,  M.  Fribourg,  a  l'ait  remarquer  que  l'on  peut  diviser  en 
deux  périodes  l'histoire  des  tendances  économiques  :  dans  la  première, 
il  parisienne,  »  correspondant  à  la  fondation  et  aux  Congrès  de 

e  et  de  Lausanne,  l'Association  est  muluelliste,  c'est-à-dire  ne  de- 
mande à  la  collectivité  que  la  garantie  d'exécution  des  contrats  libre- 
ment discutés  et  librement  consentis;  dans  la  seconde,  «  russo-alle- 
mande, »  à  la  suite  des  procès  intentés  par  l'Empire,  la  direction  morale 
forcément  aux  mains  des  travailleurs  français  pour  passer  entre 
■  les  Belges;  l'Association  devient  alors  communiste,  c'est-à-dire 
autoritaire. 

.     rimi  s    26  juin  1870. 
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jour  le  commerce  actuel,  plein  de  l'raudes  et  d'embûches;  il  en  est 
de  même  des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  devant 
écarter  les  maladies,  les  infirmités,  la  vieillesse,  le  veuvage,  sup- 
primant les  bureaux  de  bienfaisance,  l'Assistance  publique,  qui 
déshonore,  et  les  hôpitaux,  où  l'on  n'est  admis  que  par  charité  (!). 
Le  salariat  ne  doit  plus  exister  et  le  crédit  ne  doit  plus  être,  comme 
aujourd'hui,  «  un  instrument  de  mort,  »  mais  bien  basé  sur  l'égal 
échange;  ce  sera  le  crédit  au  prix  de  revient;  le  Congrès  de 
Bruxelles  avait  admis  en  principe  un  projet  de  Banque  d'échange. 
Quant  au  libre-échange,  l'Association  se  désintéresse  dans  la  ques- 
tion; «  ce  qu'elle  veut,  c'est  la  liberté  d'organiser  I1  échange  égal 
entre  producteurs,  service  pour  service,  travail  pour  travail,  crédit 
pour  crédit  ;  à  la  spéculation  commerciale  consistant  dans  le  gain 
de  ce  qu'un  autre  a  perdu,  «  état  de  guerre  »,  il  faut  faire  succéder 
«  l'état  de  paix,  »  en  supprimant  graduellement  les  chances  aléa- 
toires du  commerce  par  la  coopération  qui,  basée  sur  la  réciprocité 
et  la  justice,  ne  peut  admettre  entre  les  contractants  qu'un  échange 
mutuel  de  services  équivalents  (2).  On  condamne  aussi  formelle- 
ment les  impôts  des  portes  et  fenêtres,  ainsi  que  ceux  de  consom- 
mation, les  octrois  entre  autres,  comme  «  autant,  de  mesures  diri- 
gées contre  la  santé  et  la  vie  publiques  »  (3).  Du  reste,  l'économie 
politique  «officielle,  payée  parle  budget,  »  est  assez  malmenée; 
un  membre  du  bureau  de  Paris  remarquait  que  l'on  constatait 
chaque  jour  les  erreurs  et  l'impuissance  de  cette  science  qui  se 
borne  à  enregistrer  des  faits,  prenant  les  effets  pour  des  causes  et 
bâtissant  là-dessus  ses  théories  et  ses  axiomes  (4).  Mentionnons 
aussi  l'horreur  de  l'Association  pour  la  guerre,  «  destruction  systé- 
matique de  la  race  humaine,  réveil  des  instincts  sauvages  et  des 
haines  nationales.  »  et  le  désir  de  combattre  l'ignorance  par  l'in- 
struction intégrale  comprenant  à  la  fois  la  science  et  l'apprentissage 
des  métiers.  Les  délégués  français,  au  nom  de  la  liberté  de  con- 
science, de  l'initiative  individuelle,  de  la  liberté  de  la  mère,  vou- 
draient arracher  la  femme  à  l'atelier  qui  la  tue  ou  la  démoralise, 


(1)  «  Les  causes  du  désordre  social  si  ml  la  guerre,  le  paupérisme, 
l'Église  et  l'ignorance.  »  Rapport  sur  la  question  de  l'enseignement  au 
uongrès  de  Lausanne  (Testut,  Livre  bleu  de  l'Internationale,  p.  230). 

(2)  Mémoire  des  délégués  français  au  Congrès  de  Genève,  publié  à 
Bruxelles,   186G,  VIII. 

(3)  llncl..  VII. 

(4)  Audience  de  a  Cour  de  Paris,  "22  avril  186S.  (Procès  de  l'A  OC 
internat.,  lre  et  '2e  commissions  du  bureau  de  Paris,  p.  Ha.) 
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elle  qui  a  pour  fonction  d'élever  l'enfant,  de  préparer  à  cette  édu- 
cation mâle  et  libre  qui  seule  peut  faire  un  homme  (1);  il  est  vrai 
d'ajouter  que  le  socialiste  allemand  Bebel  prétend  qu'à  part  de 
très-rares  exceptions  la  femme  ne  peut  servir  en  rien  à  la  reconsti- 
tution delà  société,  parce  qu'étant  esclave  de  tous  les  préjugés, 
atteinte  de  toutes  sortes  d'hystéries  morales  et  physiques,  elle  serait 
la  pierre  d'achoppement  du  progrès.  Être  inférieur,  la  femme  ne 
voudra  jamais  comprendre  ton l  ce  que  son  émancipation  a  de  beau 
et  de  grand  pour  elle;  la  société  devra  faire  un  vigoureux  effort 
pour  arracher  la  femme  de  l'ornière  où  elle  se  complaît;  avec  elle 
il  faudra  employer  au  moral  certainement,  au  physique  peut-être, 
la  raison  péremptoire  envers  les  esclaves  de  vieille  race,  le  bâton  de 
l'avènement  du  socialisme. 

IV. 

L'organisation  de  l'Internationale  est  à  étudier.  Ainsi  que  l'a  par- 
faitement dit  un  député,  au  sujet  de  l'Enquête  sur  les  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars  (2)  :  «  La  facilité  avec  laquelle  cette  ma- 
chine très-simple  parait  se  mouvoir  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'obéissance  passive  imposée  à  tous  ses  adeptes.  » 

l'.lle  se  résume  dans  la  section,  le  conseil  fédéral,  le  conseil  géné- 
ral ou  central;  les  Congrès  jouent  le  rôle  de  pouvoir  législatif, 
puisqu'il  leur  appartient  en  propre  de  voter  les  résolutions  que  le 
conseil  général  est  chargé  de  faire  exécuter.  —  La  section,  «  type 
de  la  Commune,  »  est  la  réunion  des  ouvriers  de  tous  les  métiers, 
où  l'on  discute  toutes  les  questions  qui  les  intéressent;  depuis  le 
Congrès  de  Genève,  les  ouvriers  de  la  pensée  peuvent  être  affiliés 
comme  les  travailleurs  proprement  dits.  Un  certain  nombre  de  sec- 
tions, c'est-à-dire  les  unités  de  l'Association,  compose  les  conseils 
fédéraux  ou  de  fédération  chargés  de  les  relier,  mais  il  n'est  établi 
de  conseil  fédéral  qu'en  présence  d'un  très-grand  nombre  de  sec- 
tions; hors  ce  cas,  on  se  borne  à  instituer  un  comité  local  pour 
correspondre  avec  le  comité  fédéral  et  porter  ses  décisions  à  la  con- 
naissance des  sections.  Chacune  d'elles  peut  envoyer  des  délégués 
au  Congrès,  et  si  elle  n'est  pas  assez  nombreuse,  les  sections  voi- 
sines se  réunissent  et  nomment  un  délégué  commun.  Lors  de  la 
fondation,  il  en  doit  être  donné  avis  au  conseil  général,  à  qui  est 
accordé  le  pouvoir  de  suspension. 

Nous  trouvons  ensuite  le  conseil   fédéral,  chargé  de  relier  non- 


'P  Mémoire  des  déléguas  français,  etc.,  III. 

(i    Martial  Delpit,  Rapport  h  l'Assemblée  nationale  (Ju'n  1871). 
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seulement  les  sections  entre  elles,  mais  aussi  lés  sections  au  conseil 
général;  sa  mission  est  de  défendre  les  salaires,  les  intérêts  des 
corporations,  de  délibérer  sur  ^opportunité  des  grèves,  sur  les  affi- 
liations, de  faire  exécuter  les  décisions,  sans  parler  de  la  propa- 
gande qu'il  doit  faire  parmi  les  ouvriers,  afin  de  recueillir  des 
adhésions,  et  de  son  rôle  financier  consistant  à  statuer  sur  les  de- 
mandes d'emprunt,  à  en  contracter  auprès  d'une  société  affiliée  ou 
auprès  du  conseil  général.  Chaque  mois  ce  dernier  reçoit  de  lui  un 
exposé  de  la  situation  de  la  Fédération  et  un  rapport  sur  l'adminis- 
tration et  l'état  financier  des  sections  dont  il  est  le  mandataire.  Le 
conseil  fédéral  se  compose  d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  des 
séances,  de  cinq  correspondants. 

L'autorité  suprême  est  confiée  au  conseil  général  siégeant  à 
Londres;  les  diverses  nations  de  la  Société  y  sont  représentées  par 
des  ouvriers,  et  parmi  eux  se  prend  le  bureau  (un  président,  un 
^scrétaire  général,  un  trésorier  et  des  secrétaires  dont  le  nombre 
varie  avec  les  pays  possédant  des  sections).  Par  ses  communications 
avec  les  secrétaires  spéciaux  de  chaque  section,  le  conseil  général 
est  mis  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  classe  ouvrière. 
Le  siège  du  conseil  et  la  nomination  des  membres  sont  fixés  par  le 
Congrès  annuel,  après  lecture  des  rapports  sur  les  travaux  de  l'an- 
née. Ce  comité  directeur  a  des  attributions  multiples  :  il  est  chargé 
d'établir  des  relations  avec  les  différentes  associations  ouvrières,  de 
rassembler  tous  les  documents  qui  lui  sont  communiqués,  de  pu- 
blier un  bulletin  rédigé  en  plusieurs  langues,  de  vider  les  démêlés 
entre  les  sections.  Tous  les  trois  mois  il  fait  connaître,  dans  des 
communications  que  reproduisent  les  journaux  de  l'Association,  les 
adhésions,  les  grèves  et  tout  ce  qui  peut  présenter  quelque  intérêt, 
comme  l'état  des  classes  laborieuses,  des  sociétés  coopératives,  le 
taux  des  salaires,  etc.  Il  organise  les  Congrès,  en  publie  le  pro- 
gramme, et  en  fait  exécuter  les  résolutions. 

Les  statuts  généraux  adoptés  en  18(56  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  qui  avaient  été  provisoirement  approuvés  en  1864.  Quant 
au  règlement  rédigé  à  la  même  date,  nous  en  avons  présenté  les 
principales  dispositions  en  analysant  l'organisation;  mentionnons 
pourtant  qu'au  Congrès  de  Bàle  on  engagea  toutes  les  sections  et 
sociétés  affiliées  à  abolir.la  présidence  dans  leur  sein,  comme  «  prin- 
cipe monarchique  et  autoritaire,  »  et  comme  portant  «  atteinte  aux 
principes  démocratiques  »  étant,  des  distinctions  honorifiques. 

V. 

Les  moyens  d'action  de  l'Internationale  sont  de  plusieurs  sortes 
et  accusent  «  une  organisation   puissante,  simple  et  savante  à  la 
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fois,  dont  les  cadres  élastiques  lui  ont  permis  d'enrôler  en  peu  de 
temps  un  très-grand  nombre  de  sectaires  »  (I).  Nous  remarquons 
d'abord  la  propagande  individuelle  ,  obligatoire  pour  chaque 
membre  qui,  par  ses  efforts,  doit  répandre  les  doctrines  et  les 
principes  de  l'Association  en  même  temps  que  recueillir  l'adhésion 
de  ceux  avec  qui  il  est  en  fréquent  contact.  Chaque  membre  reçoit 
pour  50  centimes  une  carte  imprimée  en  anglais,  envoyée  de 
Londres,  renouvelée  gratuitement  tous  les  ans,  portant  d'un  côté 
le  titre,  les  noms  de  l'adhérent,  la  date  de  son  admission,  le  paye- 
ment de  la  souscription  annuelle,  ainsi  que  les  noms  des  divers  se- 
crétaires; au  dos  se  trouve  imprimé,  en  trois  langues  (français,  an- 
glais, allemand),  le  résumé  des  principes  de  l'Association.  Pour 
subvenir  aux  frais  de  propagande,  chaque  section  possède  une 
caisse  alimentée  par  la  cotisation  fédérale  due  par  chaque  membre 
et  versée  tous  les  ans  ou  tous  les  mois;  les  statuts  particuliers  en 
déterminent  le  chiffre  :  10  centimes  par  mois  à  Paris,  à  Lyon,  etc. 
Sur  le  produit  de  la  vente  des  cartes,  la  caisse  de  la  section  reçoit 
10  centimes,  le  surplus  étanl  adressé  au  conseil  général  fournissant 
les  cartes.  Les  dépenses  du  conseil  général,  telles  que  pension  du 
-  ci  aire  général,  les  frais  de  correspondance  et  d'impression,  sont 
couvertes  par  une  cotisation  centrale  annuelle  payée  par  tous  et 
fixée  à  10  centimes. 

Indépendamment  du  Bulletin  que  doit  faire  paraître  le  Conseil 
général  (art.  2  du  règlement),  embrassant  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser l'Association,  et  devant  surtout  s'occuper  de  l'offre  et  de  la 
demande  du  travail  dans  les  différentes  localités,  des  sociétés  coo- 
pératives et  de  l'état  des  classes  laborieuses  dans  tous  les  pays, 
l'Internationale  a  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  journaux 
évalués  à  34,  d'après  M.Testut  (2).  Rouen  en  compte  1  (la  Réforme 
sociale,  imprimée  à  Bruxelles)  ;  Paris  possède  le  Travail,  qui  a,  pa- 
raît-il, cessé'  sa  publication  depuis  peu.  Il  en  existe  encore  3  à  Ge- 
nève, 3  à  Madrid,  3  à  Leipzig,  -2  à  Bàle,  2  à  Bruges,  2  à  Neuchàtel, 
2  à  New-York,  1  à  Bruxelles,  1  à  Verviers,  Anvers,  Liège,  jadis  à 
Naples,  Vienne,  Villeneuve  de  Vienne,  Barcelone,  Palma  u'ie  Ma- 


(I)  Martial  Delpit.  Rapport  cité. 

(■1)  Assoc.  internat,  des  travailleurs,  p.  0"2  et  suiv.  —  Il  faut  mention- 
ner la  création  à  Paris,  lors  de  la  fondation  de  la  section,  de  te  Tribune 
ouvrière,  léuille  littéraire  saisie  dès  son  4e  numéro  et  supprimée  pour 
avoir  parlé  d'économie  sociale  sans  être  cautionnée,  et  celle  de  te  l'rrase 
ouvrière,  iuiprimée  à  Bruxelles,  et  dont  l'entrée  l'ut  interdite  en  France 
dès  le  I ■••  ttum  ro.  (Fribourg,  l'Assoe.  internat.,  p.  39.) 
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.jorque),  Gracia  (Catalogne),  Augsbourg,  Chicago;  Amsterdam  et 
Rotterdam  ont  chacune  2  journaux;  les  sections  sont  abonnées  à 
l'une  de  ces  feuilles,  au  moins,  dont  les  articles  importants  sont  lus 
aux  réunions. 

VI. 

Un  des  puissants  moyens  dont  dispose  l'Internationale  consiste 
dans  les  Congrès  destinés  à  vulgariser  ses  doctrines  et  à  frapper 
l'imagination  des  ouvriers.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  chaque 
année  le  congrès  se  réunit  clans  une  ville  désignée  lors  de  la  session 
précédente  ;  les  premières  séances  sont  nécessairement  consacrées 
au  rapport,  où  le  Conseil  général  relate  ses  travaux,  ceux  de  l'As- 
sociation, ainsi  que  sa  situation  dans  les  différents  pays,  ses  pro- 
grès, les  principales  grèves  qui  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle  des 
deux  sessions.  De  son  côté,  le  Congrès  a  pour  devoir  d'indiquer  le 
lieu  de  la  réunion  suivante,  celui  où  siégera  le  Conseil  général, 
quels  en  seront  les  membres.  L'Assemblée  se  compose  des  délé- 
gués de  sections,  à  raison  d'un  par  section,  chacun  n'a  qu'une  voix, 
et  il  n'est  admis  que  lorsque  la  section,  qui  lui  a  confié  la  mission 
de  la  représenter,  a  payé  sa  cotisation  annuelle  au  Conseil  de  Lon- 
dres; les  envoyés  reçoivent  une  indemnité;  mentionnons  enfin  que 
chaque  congrès  peut,  à  la  demande  de  deux  assistants,  procéder  à 
la  révision  des  statuts  et  règlements. 

L'Association  étant  fondée  sur  «  la  Vérité,  la  Justice  et  la  Mo- 
«  raie  »  (statuts  de  1864  et  1866),  on  pourrait  croire  que  la  force 
serait  bannie  des  moyens  d'action  ;  il  n'en  est  point  ainsi  ;  et  V éga- 
lité nous  a  appris  que,  «si  les  privilégiés  ne  voulaient  pas  se  laisser 
0  dépouiller  de  leurs  privilèges,  le  peuple  n'en  suivra  pas  moins  sa 
(i  route,  envoyant  dédaigneusement  rouler  dans  le  ruisseau  ceux 
«  qui  voudraient  s'opposer  à  sa  marche;  »  c'est-à-dire,  d'après  le 
rédacteur  lui-même,  que  <«  nous  ne  rejetons  pas  l'emploi  de  la  force 
«  en  tant  que  force  collective,  pression  irrésistible  de  la  masse.  » 
Il  faut  se  rappeler  également  cette  lettre  du  général  Cluseret 
(New -York,  17  février  -1870),  où  il  prévoyait  une  bataille  décisive, 
et  où  il  disait  :  «  Ce  jour-là  nous  devons  être  prêts  physiquement 

«  et  moralement Paris  sera  à  nous,  ou  Paris  n'existera  plus  ;  » 

ainsi  que  cette  sorte  de  dictionnaire  spécial,  trouvé  chez  un  des 
inculpés  du  procès  de  juin,  où  l'on  put  trouver  les  mots  de  nitro- 
glycérine, picrate  de  potasse,  armes,  poudre,  munitions.  On  avait 
découvert  à  la  même  époque  des  recettes  pour  la  fabrication  de 
nitro-glyrérine,  de  substances  propres  à  être  jetées  dans  les  égouts, 
d'une  composition  au  sulfure  de  carbone  destinée  à  être  mise  en 
flacons,   et  lancée  par  les  fenêtres,  et  enfin  d'une  poudre  au  chlo- 
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ratée!  au  prussiate  de  potasse  (1).  L'inculpé  répondil  bien  que  c'é- 
tait par  »  simple  curiosité  »  qu'il  avait  demandé  ces  formules  à  un 
de  ses  amis,  mais  nous  ne  savons  que  trop  maintenant  l'usage  que 
l'on  voulait  en  faire  ;  toutefois,  un  des  fondateurs  de  l'Internatio- 
nale aurait,  d'après  le  Times  (2),  formellement  désavoué  les  actes 
de  violence  de  l'insurrection  de  Paris. 

Vil. 

La  grève,  nul  ne  l'ignore,  est  une  des  armes  principales  de  l'asso- 
ciation; grâce  à  ses  ressources,  elle  a  pu  se  rendre  si  redoutable 
qu'en  bien  des  cas  les  patrons  ont  refusé  d'admettre  des  ouvriers 
qui  s'y  étaient  affiliés.  Ce  n'est  pas  sans  raison;  car,  bien  qu'un 
membre  ait  dans  le  dernier  procès  défendu  l'Internationale  du  re- 
proche d'en  avoir  fomenté,  et  ait  seulement  reconnu  qu'elle  se 
bornait  à  soutenir  les  grévistes,  dans  presque  toutes  sa  main  se  re- 
connaît sans  peine.  Sans  vouloir  faire  l'historique  de  chaque  mou- 
vement particulier,  nous  ferons  remarquer  cette  décision  du  con- 
grès de  Bruxelles,  proclamant  la  grève  «  une  nécessité,  »  et  l'ur- 
gence d'instituer  dans  chaque  fédération  une  caisse  pour  soutenir 
les  ouvriers,  en  même  temps  qu'un  conseil  d'arbitrage  destiné  à 
statuer  sur  la  légitimité  et  l'opportunité  de  la  coalition;  on  a  si 
bien  compris  l'effet  que  peut  produire  la  suspension  des  travaux 
des  mineurs,  surtout,  qu'une  feuille  (3)  les  engageait  à  tenir  bon 
s'ils  voulaient  voir  le  succès  couronner  leur  héroïque  résistance.  La 
grève  n'es!  pas  un  but,  comme  on  le  pense  généralement,  mais 
bien  un  moyen;  V Internationale  du  27  mars  1869  disait  en  effet  que 
la  multiplicité  des  grèves  montre  que  «la  lutte  entre  le  travail  et  le 
«capital  s'accentue  de  plus  en  plus;  que  l'anarchie  économique 
«  devient  chaque, jour  plus  profonde,  et  que  nous  marchons  à  grands 
«  pas  vers  li'  terme  fatal  qui  est  au  bout  de  cette  anarchie,  la  Révo- 
«  lution  sociale...  »  Pour  en  arriver  là,  l'Internationale  ne  se  borne 
pas  à  fournir  de  l'argent  aux  grévistes,  elle  va  encore  plus  loin,  et, 
au  nom  de  la  solidarité,  engage  les  ouvriers  des  localités  voisines 
du  lieu  où  éclate  le  mouvementé  repousser  les  conditions  faites  par 
les  patrons  désireux  de  susciter  une  concurrence  à  ceux  qui  ont 
abandonné  leurs  ateliers.  Contre  les  patrons  on  possède  encore  d'au- 
tres moyens  :  on  organise  des  comités  occultes,  on  prononce  des 
amendes  contre  les  maîtres  qui  refusent  d'adhérer  soit  au  tarif  pro- 


<i)  Le  Droit.  2H  juin  1870. 

(2)  Cité  par  M.  Fribourg,  note  66,  p.  199. 

(3    L'Égalité,  20  février  1869. 
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posé,  soit  à  l'augmentation  demandée,  et  ils  doivent  les  acquitter  à 
la  fin  de  la  grève.  On  leur  porte  encore  un  préjudice  considérable 
en  faisant  passer  des  fonds  aux  grévistes,  de  manière  à  leur  per- 
mettre d'aller  travailler  dans  d'autres  localités  où  le  travail  est  as- 
suré; la  Commission  executive  met  aussi  en  interdit,  en  invitant 
les  travailleurs  de  la  corporation  de  s'abstenir,  l'atelier  du  patron 
qui  renvoie  ses  ouvriers  parce  qu'ils  font  partie  de  l'Association;  si 
les  ouvriers  veulent  reprendre  leurs  occupations,  ils  sont  déclarés 
traîtres  par  les  journaux  de  l'Internationale  (1). 

VIII. 

M.  Testut,  dans  son  intéressant  ouvrage,  fournit  les  détails  les 
plus  curieux  sur  les  développements  de  l'Association.  Nous  y  voyons 
que  l'action  fut  lente  en  France,  eu  égard  à  la  législation  du  pays 
en  1865,  sans  compter  d'autres  obstacles;  néanmoins  une  nouvelle 
section  se  fondait  peu  après  à  Rouen;  aujourd'hui  presque  toutes 
nos  grandes  villes  possèdent  des  sections  :  Paris,  Rouen  (1866;, 
Vienne,  Marseille  (1867),  Saint-Etienne,  Elbeuf  (1869),  Lille,  Be- 
sançon, Roubaix  (1870),  etc.  Paris  ne  comptait  en  1866  que 
600  adhérents  et  son  budget  se  soldait  avec  un  déficit  de 
i6G  \'i\  05  c.  (2)  ;  depuis  l'Association  a  fait  de  rapides  progrès.  La 
Belgique  compte  un  grand  nombre  d'adhérents  par  suite  de  l'active 
propagande  que  l'on  n'a  cessé  d'y  faire  :  la  fédération  du  Borinage 
comprendrait  en  effet  30,000  membres;  on  trouvb  des  sections  à 
Bruxelles  (1860),  Anvers,  Liège,  Gand,  Charleroi,  etc.  Mais  c'est 
en  Suisse  que  l'on  peut  dire  que  l'Association  a  commencé  agrandir 
et  à  prospérer  :  Genève  en  1867  avait  21  sections  et  30  en  1870; 
toutefois  il  semble  y  avoir  là  un  mouvement  sensible  d'arrêt,  par 
suite  de  l'entente  des  patrons  décidés  à  ne  tolérer  chez  eux  aucun 
affilié;  en  Italie  les  progrès  furent  lents,  ainsi  qu'en  Hollande, 
tandis  qu'en  Autriche,  bien  qu'il  soit  interdit  d'entretenir  des  rela- 
tions avec  les  associations  étrangères,  le  nombre  des  membres  était 
porté  à  13,330  individus  par  l'Internationale  du  li  mars  1869.  L'As- 
sociation aurait  1  million  d'adhérents  en  Allemagne,  d'après  des 
renseignements  certains,  grâce  à  l'appui  des  sociétés  ouvrières;  la 


11)  11  ne  faut  pas  oublier  la  distribution  des  secours,  et  dans  ces  der- 
niers temps  Paris  aurait  compté  12,000  hommes,  10,000  femmes  et 
35,000  enfants  admis  à  la  répartition  des  sommes;  chaque  famille  aurait 
touchi''  3  francs. 

(2)  Rapport  de  la  section  de  Paris  au  Congrès  de  1867,  (O.  Testât, 
Livre  bleu  de  l'Internationale,  p.  33-3'*.) 
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politique,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  étrangère  au  mouvement,  car  les 
démocrates  socialistes  du;  Brunswick,  en  1868,  el  Les  délégués  de 
la  démocratie  socialiste  de  la  Bavière  ont  déclaré  adhérer  aux  sta- 
tuts de  la  Société;  le  comité  central  siège  à  Leipzig—L'Espagne 
semble  sortie,  depuis  la  révolution  de  septembre,  de  son  indiffé- 
rence à  l'égard  de  l'Internationale,  et  elle  possède  aujourd'hui 
183  sections  et  25, 000  membres. (1).  Depuis  1870,  la  Russie  a  un 
nombre  d'affiliés  assez  considérable  pour  nécessiter  la  nomination 
d'un  secrétaire  général  ;  une  section  russe  a  élé  constituée  dès  1870 
à  Genève.  L'Amérique  es)  un  pays  où  l'Association  a  l'ail  des  pro- 
pre-, constants;  les  ouvriers  de  la  même  profession  se  réunissenl  en 
congrès  spéciaux  pour  passer  en  revue  tout  ce  qui  s'est  produit  de 
relatif  à  la  classe  laborieuse  et  traiter  les  questions  qui  les  intéres- 
sent; les  questions  générales  sont  débattues  dans  des  congrès  gé- 
néraux (-2).  La  première  section  de  New- York  date  de  1 807  ;  depuis 
ce  temps,  le  nombre  des  membres  n'a  cessé'  de  s'accroître  aux 
Etats-Unis,  avec  l'aide  des  sociétés  ouvrières  :  c'est  ainsi  que  la  fé- 
dération des  Trade's  Unions  américaine,  composée  de  800, 000  adhé- 
rents, lui  a  apporté  un  précieux  contingent.  En  Angleterre,  l'As 
sociation  trouva  également  des  auxiliaires  puissants  dans  les 
Trade's  Unions  qui  ont  sans  cesse  recommandé  l'affiliation  a  leurs 
membres;  étanl  elles-mêmes  fort  considérables,  il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  un  rapport,  présenté  au  Congres  de  Genève,  fixe  le 
chiffre  à  25, i 73,  et  si  un  autre  document,  soumis  au  Congrès  de 
Bàle,  l'a  fait  monter  à  95,000  membres  répartis  en  230  sections, 
possédant  un  capital  de  1,700  livres  sterling;  mentionnons,  en 
outre,  des  sections  en  Suède,  en  Pologne  et  en  Danemark. 

Fixer  le  chiffre  îles  membres  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs  est  chose  assez  difficile  :  un  journal  anglais  (3)  a  bien 
parlé  de  2  millions  1/2  de  membres,  sans  y  comprendre  toutes  les 
sociétés  soutenues  par  l'Association  dans  les  diverses  entreprises 
politiques  et  révolutionnaires  el  qui  comprendraient  les  Fénians,  la 
Marianne,  les  nombreuses  sociétés  serrèles  de  la  Russie,  de  la  Po- 
logne et  les  carbonari  de  toute  l'Europe,  mais  les  moyens  de  con- 
trôle manquent  pour  qu'on  puisse  affirmer  quelque  chose.  Dans  le 
p  ocèsdu  mois  de  juin  1870,  le  ministère  public  a  cité  les  chiffres  sui- 


(1)  D'autres  parlent  de  40.000  membres.  (Les  Mystères  de  l'Interna- 
tionale, p.  80.) 

(-2)  D'après  lu  Réforme  sociale,  numéro  du  10  avril  1870,  on  y  discute 
jusqu'aux  relations  des  travailleurs  avec  1ns  pnrtis  politiques. 

(?,)  Times,  cïtfi  par  lr  Temps,  numéro  du  9  juin  1871. 
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vanls  :  France,  «3,785;  Suisse,  45,226;  Allemagne,  150,000;  Au- 
triche et  Hongrie,  100,000;  Angleterre,  80,000;  Espagne,  2,728; 
mais  des  membres  ont  protesté  contre  ces  chiffres  qui  ne  leur  sem- 
blaient pas  assez  élevés  :  ils  prétendirent,  en  effet,  que  d'après  des 
documents  produits  au  Congrès  de  Bàle,  l'Espagne  aurait  possédé 
plus  de  185  sections  et  25,000  membres,  l'Allemagne  1  million, 
l'Autriche  et  la  Hongrie  25,000,  l'Angleterre  95,000;  la  réfutation 
que  nous  citons  évaluerait,  en  un  mot,  à  5  millions  le  nombre  des 
associés  tant  en  Europe  qu'en  Amérique  (1). 

Il  nous  semble  cependant,  vu  l'exiguïté  des  ressources  de  l'Asso- 
ciation, que  ces  chiffres  sont  exagérés.  M.  Fribourg  a  déclaré,  en 
effet,  que  l'Internationale  n'a  pas  de  ressources  en  ce  sens  que  les 
cotisations  y  soni  excessivement  faibles  (2)  ;  d'autre  part,  M.  Hé- 
ligon  a  avoué  qu'elles  n'étaient  pas  toujours  payées  et  qu'il  fallait 
les  réclamer  bien  souvent;  pour  le  bureau  de  Paris,  il  n'aurait  ja- 
mais réuni  plus  de  10  ou  15  francs  par  semaine  ;  le  même  déposent 
avait  déjà  dit  ces  paroles  significatives  :  «  Quant  à  avoir  de  l'ar- 
gent, l'Internationale  n'en  a  jamais  eu.  Aux  derniers  Congrès  de 
Bruxelles  et  de  Bàle,  le  comité  central  donnait  50  francs  par  Se- 
maine au  secrétaire  de  l'Association;  c'était  le  comité  central  de 
Londres  qui  payait  ces  50  francs  avec  les  cotisations  de  ses  mem- 
bres  V  la  suite  des  poursuites  de  1868.   nous  avons  été  obligés 

déverser  chacun  11  francs  pour  payer  l'amende  de  l'imprimeur 
Schiller»  (3). 

IX. 

» 
Arrivé  au  terme  de  Cet  exposé,  il  convient  de  conclure.  A  notre 
avis,  il  ne  faut  ni  imaginer  une  excessive  sévérité,  ni  s'endormir 
dans  l'indifférence;  une  surveillance  efficace  doit  être  exercée,  au 
contraire,  à  l'encontre  de  la  Société,  pour  le  cas  où  elle  voudrait 
troubler  l'ordre  public.  Quant  à  l'application  des  doctrines,  il  nous 
semble  que  leur  variété  empêchera  toujours  une  action  commune, 
sans  compter  que,  si  l'on  cherchait  à  faire  passer  de  la  théorie  dans 
la  pratique  ces  projets  qui  tendent  à  bouleverser  les  conditions éco- 


(1)  «  Encore  quelques  années  de  développement  pacifique,  et  l'Asso- 
ciation internationale  deviendra  une  puissance  contre  laquelle  il  sera 
ridicule  de  vouloir  lutter.  »  (L'Égalité  de  Genève^  numéro  du  3  avril  1869.) 

(2)  Enquête  parlementaire  sur  l'insurrection  du  18  mars  :  déposition 
de  M.  Fribourg. 

(3)  Enquête  parlementaire  sur  l'insurrection  du  18  mars  :  déposition 
de  M.  Hélieon. 
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nomiques  de  la  société,  lès  auteurs  di mouvemenl  ne  tarderaieni 

pas  à  se  heurter  à  uni'  association  qui  aura  toujours  la  puissance  el 
la  supériorité*  grâée  à  Sa  ridhésae  ;  nous  voulons  parler  uV  telle  que 
no  manqueraient  p-is  de  créer  les  patrons  dansun  bul  derésistance. 
Croire  à  une.  :tion  simultanée  des  divers  peuples,  afin  de  rendre 
universel  le  trouble  que  chaque  fraction  peut  porter  dans  le  pays 
qu'elle  habile,  a  paru  ajuste  titre  une  impossibilité  à  M.  Reybaud, 
car  tout  s'y  oppose,  la  diversité  des  mœurs,  des  tempéraments, 
lutumes,  des  intérêts  :  on  a  bien  vu  au  sein  des  congrès  com- 
muns ce  contraste  dans  les  conditions  d'existence  se  traduire  par 
d'inexorables  dissentiments  [V. 

Est-ce  à  dire  néanmoins  qu'il  ne  reste  rien  à  Faire?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  car  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  ré- 
primer; a;:ssi  nous  paraît-il  urgenl  que  tous  les  hommes  de  cœur 
rechercheni  avec  soin  les  causes  qui  ont  pu  porter  à  entrer  dans  une 
pareille  société  lent  de  travailleurs,  dont  le  bul  n'était  sans  aucun 
doute  que  de  réduire  le  travail  el  augmenter  le  salaire,  sans  pour 
cela  recourir  aux  moyens  violents  (2).  Répandre  la  lumière  d'une 
façon  libérale,  faire  pénétrer  dans  toutes  les  couches  de  la  popula- 
tion les  vérités  économiques,  tel  doit  être  le  premier  projet  à  réa- 
li  er  pour  aborder  ensuite  avec  ees  armes  la  résolution  des  pro- 
blèmes économiques  et  sociaux;  par  ce  moyen,  l'on  aura  bien  des 
chances  de  déraciner  l'erreur  et  la  société  qui  en  est  la  tille,  l'Asso- 
ciation internationale  des  Travailleurs. 

J.   Lefort, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


(I)  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, janvier  1872,  p.  40. 

,-i  -  Parmi  les  adhérents,  que  d'hommes  égarés,  que  d'honnêtes  ou- 
vriers s'  sont  laissés  entraîner,  sans  se  douter  du  point  où  l'on  voufait 
le-  conduire,!  (M.  Delpit.  Rapport  rite.) 
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Dompierre  d'Hornoy  croit  à  la  nécessité  des  gros  effectifs  d'équipages. 

—  M.  Raoul  Duval. — Entraves  que  le  développement  de  la  marine 
rencontre  dans  la  législation.  Votation  de  l'art.  1er  de  la  loi.  —  Géo- 
graphie et  statistique  des  votes. 

XIII.  Vote  des  articles;!  et  3 La  surtaxeappliquée  aux  céréales.  MM.  Rou- 

vier  et  de  Tillancourt.  —  Le  prix  du  pain  et  du  blé.  —  Le  commerce 
des  céréales.  —  La  vie  à  bon  marché  et  la  cherté.  —  Nécessité  de 
l'exportation  du  blé  dans  les  années  abondantes.  —  L'entrepôt  des 
blés  à  Marseille.  —  Les  graines  oléagineuses.  —  Les  navires  grecs. 

—  La  navigation  italienne.  —  La  Russie  dans  la  Méditerranée;  der- 
niers résultats  de  la  guerre  de  Crimée  anéantis  parla  loi. 

XIV. —  Application  de  la  loi  à  l'Algérie.  —  M.  Lucet.  —  Articles  4  et  S. 

—  Droit  de  francisation.  Protection  des  fers  nationaux.  M.  Babin- 
(  Ihevaye  et  les  ouvriers  du  Havre. — La  pèche,  d'après  l'amiral  Saisset. 

—  Exemple  des  États-Unis.  — Capacité  mais  routine  des  constructeur* 
3«  hphik.  t.  x\v.  —  15  avril  1X72.  h 
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français.  —  Le  contrat  à  la  grosse  et  le  capital.  —  M.  Bethmont  et 
les  primes  aux  constructeurs.  —  Vote  de  l'article  5. 
XV.  Art.  6.  —  Droit  de  quai.  —  Le  protectionniste  M.  de  Kerjégu.  — 
Droit  d'escale  contre  les  paquebots  étrangers.  —Statistique  des  lignes 
de  navigation  françaises  et  étrangères  desservant  la  France.  — 
Les  sucres. 

Véritable  objectif  de  la  loi.  — La  marine  et  les  fers.  —  La  protec- 
tion et  l'Internationale. 

I 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à  l'Assemblée  sur  la  marine 
marchande  lui  a  l'ait  peu  d'honneur,  ainsi  qu'au  Gouvernement.  On 
a  entendu  des  députés  invoquer  les  vieux  principes  de  la  protec- 
tion, les  amiraux  s'obstiner  à  défendre  la  routine; mais  personne 
n'a  autant  heurté  le  bon  sens  et  n'a  laissé  échapper  des  argu- 
ments aussi  étranges  que  le  ministre  des  finances,  M.  Pouyer- 
Quertier. 

Depuis  un  an,  le  Gouvernement  se  défend  de  vouloir  jamais  faire 
revenir  la  France  au  régime  de  la  protection.  Quand  la  Chambre 
a  voté  la  dénonciation  du  traité  de  commerce,  il  a  prétendu  n'avoir 
en  vue  que  d'accroître  le  revenu  du  fisc;  puis,  quand  les  tarifs  ont 
été  distribués,  on  s'est  aperçu  qu'ils  étaient  bel  et  bien  protecteurs. 
De  même,  la  loi  delamarine  marchande  ne  devait  avoir  d'autre  but 
que  de  grossir  les  ressources  du  budget  de  10  millions;  mais,  de  fil 
en  aiguille, "on  ne.  sait  comment,  ce  projet  en  est  arrivé  à  prétendre 
protéger  la  marine  nationale;  de  sorte  que  cette  loi,  qui  aurait  dû 
être  élaborée  par  une  commission  ad  hoc,  aété  proposée  et  défendue 
par  la  Commission  du  budget,  incompétente  pour  cet  objet.  M.  An- 
cel,  protectionniste  décidé,  en  raison  même  de  cette  incompétence, 
a  eu  facilement  raison  de  ses  collègues  de  la  Commission,  et  il  s'est 
trouvé  désigné  naturellement,  comme  spécialiste,  pour  remplir 
les  fonctions  de  rapporteur. 

11  faut  avouer  que  les  procédés  du  Gouvernement  et  de  la  Com- 
mission du  budget  laissent  fort  à  désirer  au  point  de  vue  parlemen- 
taire. C'est  surprendre  la  bonne  foi  du  pays  et  de  l'Assemblée  que 
de  confectionner  une  pareille  loi  d'une  façon  aussi  cavalière.  La 
!  '.ommission  du  budget  est  fort  blâmable  de  s'être  iaissé  associer  à 
cette  duperie  gouvernementale.  L'Exécutif  a  voulu  prendre  une 
revanche  sur  l'empire,  en  effaçant  les  seules  traces  bienfaisantes 
que  ce  dernier  ait  laissées  de  son  passage  aux  affaires  par  les  ré- 
formes économiques  qu'il  avait  eu  le  courage  d'accomplir.  Il  a  pro- 
fité de  la  crise  du  20  janvier  pour  obliger  la  Chambre  à  voter 
dans  son  sens,  celle-ci  étant  fort  désireuse  de  ne  point  mettre  une 
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seconde  fois  le  pouvoir  en  échec  et  étant  disposée  à  lui  faire  tous 
les  sacrifices  qu'il  exigerait,  en  compensation  du  rejet  de  l'impôt 
des  matières  premières. 

Les  circonstances  étaient  donc  on  ne  peut  plus  favorables  à  la 
loi  ;  son  succès  était  assuré  à  l'avance  par  la  pression  extraordinaire 
qu'exerçait  sur  la  chambre  le  président  de  la  République.  Seule- 
ment, ce  résultat  aurait  pu  être  précédé  d'une  lutte  plus  vive,  plus 
intelligente,  plus  éclairée.  L'ignorance,  dont  a  fait  montre  le  mi- 
nistre des  finances,  a  produit  l'effet  d'un  défi  sur  l'Assemblée; 
l'Assemblée  s'est  inclinée,  docile  et  humble,  devant  ce  minière, 
qui  aurait  grandement  besoin  d'apprendre  ce  que  doit  savoir  un 
homme  instruit.  On  en  jugera  par  l'analyse  que  nous  allons  donner 
de  la  discussion. 

II 

Le  feu  a  été  ouvert  contre  le  projet  de  loi  par  M.  Johnston,  dé- 
puté de  Bordeaux.  Au  point  de  vue  fiscal,  la  loi  est  inapplicable 
pour  1872  ;  du  reste,  elle  a  bien  plutôt  pour  objet  «  de  rétablir  une 
protection  indirecte  en  laveur  d'une  industrie  déterminée.»  Il  con- 
teste donc  la  compétence   de  la  Commission  du  budget. 

Puis,  revenant  à  la  question  fiscale,  il  rappelle  que,  de  1861  à 
décembre  IK(j6,  il  a  été  conclu  neuf  traités  maritimes  qui  lient  la 
France  ;  et  quelles  sont  les  clauses  de  ces  traités,  que  M.  Ancel  a 
passés  sous  le  silence  le  plus  absolu  dans  son  rapport?  Voici  ce  que 
dit  l'article  6  de  la  convention  conclue  avec  l'Autriche  le  11  dé- 
cembre 1866  : 

«Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  directement  d'Au- 
triche en  France  sous  pavillon  autrichien,  et,  à  partir  du  12  jan- 
vier 1869  (1),  d'un  pays  quelconque,  et  réciproquement  les  marchan- 
dises de  toute  nature  importées  sous  pavillon  français  en  Autriche, 
ne  payeront  pas  respectivement  de  plus  forts  droits  de  douane  ni 
d'autres  de  toute  nature  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes, 
des  corporations  locales,  des  particuliers  ou  d'élabliseements  quel- 
conques, que  si  elles  étaient  importées  par  pavillon  national.  » 

Cette  convention  a  été  conclue  pour  dix  ans;  elle  n'expirera 
donc  qu'au  lor  janvier  1877.  Or,  dans  chaque  traité,  il  est  relaté 
qu'aucune  des  puissances  contractantes  n'accordera  de  privilège 
à  qui  que  ce  soit,  sans  l'étendre  aussitôt  à  leurs  sujets  respectifs 
pendant  toute  la  durée  des  conventions.  M.  Johnston  en  conclut 


(1)  Date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1866  sur  la  marine  mar- 
chande. 
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que  la  loi  projetée  ne  sera  pas  applicable  à  une  seule  des  huit  au- 
tres puissances  qui  ont  passé  des  traités  avec  nous.  Il  est  vrai  que 
nous  observons  assez  mal  les  conventions  diplomatiques.  Nous 
jouissons,  du  moins,  de  cette  réputation  en  Europe  comme  dans  le 
Nouveau-Monde.  Je  tiens  le  fait  d'un  de  nos  agents  consulaires  les 
plus  distingués.  J'ai  grand'peur  que  cette  réputation  ne  soit  que 
trop  justifiée  par  la  réalité. 

M.  Johnston  passe  ensuite  à  l'examen  de  ia  question  des  surtaxes 
de  pavillon.  En  1866,  avant  que  la  loi  ne  fût  votée,  en  1868,  avant 
qu'elle  n'ait  été  appliquée,  on  attribuait  déjà  le  mal  existant  à 
l'abolition  de  ces  surtaxes.  L'effet  devançait  la  cause;  c'était  la  un 
fait  bien  étrange.  Mais  les  adversaires  de  la  liberté  ont  maintenant 
de  nouvelles  armes,  bien  autrement  terribles.  La  loi  a  été  appli- 
quée pendant  six  mois!!  et  cette  longue  expérience  a  été  défavorable. 
La  part  du  pavillon  français  dans  le  mouvement  maritime  de  nos 
ports  est  tombée  on  1869  .à  38  0/0;  en  1864,  elle  s'élevait  à  43  0/0. 
Et  de  là,  on  ose  tirer  une  conclusion,  comme  si  jamais  on  pouvait 
et  on  devait  juger  un  système  d'après  une  expérience  de  six  mois, 
tentée  nécessairement  dans  un  moment  de  transition,  moment  tou- 
jours défavorable  au  système  nouveau.  La  science  n'oserait  pro- 
noncer que  sur  de  longues  expériences,  entreprises  en  dehors  de 
toute  influence  étrangère  au  système  expérimenté.  Messieurs  les 
protectionnistes  n'y  regardent  pas  de  si  près  et  n'y  mettent  pas 
tant  de  façons  !  C'est  ainsi  qu'ils  tranchent  les  problèmes  les  plus 
délicats,  les  plus  compliqués  et  les  plus  épineux. 

Mais  ce  qu'ils  ne  nous  disent  pas,  c'est  que  cette  décroissance 
date  d'avant  la  loi. 

Ainsi,  le  rapport  des  opérations  de  la  marine  française  au 
total  du  mouvement  maritime, 


de  44  0/0 

en  1863 

tombe  à  43  0/0 

en  1864 

à  42 

en  1865 

à  40 

en  1866,  avant  l'application  de  la 

loi  réformatrice, 

à  39 

en  1 867 

reste  à  39 

en  1868 

tombe  à  38 

en  1869 

Ainsi,  la  décroissance  est  moins  rapide  depuis  la  loi  de  1866  qu'a- 
vant. Mais  cette  décroissance  n'est  pas  un  signe  de  décadence;  elle 
dénote  simplement  moins  d'activité  de  la  part  de  la  marine  fran- 
çaise que  de  la  part  des  marines  étrangères.  Cela  prouve  qu'elle 
n'a  pu  accroître  ses  moyens  de  transport  proportionnellement  au 
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développement  du  traftc  extérieur.  De  1859  à  1808,  le  commerce 
général  delà  France  es!  passé  de  5,412  millions  à  8,114,  c'est-à-dire 
qu'il  a  augmenté  de  moilié.  Comment  la  marine  française  aurait- 
elle  jamais  pu  l'aire  l'ace  à  des  besoins  prenant  un  élan  aussi  pro- 
digieux ?  Il  y  a  loin  de  là  à  une  décadence  ;  et  cela  est  si  vrai,  que 
les  chiffres  absolus  dénotent  une  augmentation  constante  des  opé- 
rations de  la  marine  nationale. 

Commerce  général.  Par  pavillon  national. 

En  1863 7.719.000  tonneaux  3.437.000  tonneaux 

En  1864 7.888.000         3.458.000 

En  1865 8.579.000         3.630.000 

En  1866  (avant  la  loi).  .    9.399.000  3.829.000 

En  1867 10. 49^2.000  4.146.000 

En  1868 10.656.000  4. -219. 000 

En  1869 11.129.000  (1)  4.284.000 

Notons  en  passant  que,  de  1866  à  1867,  l'augmentation  du 
pavillon  national  a  été  considérable,  et  qu'en  1869  le  mouvement 
de  ce  même  pavillon  s'est  accru  d'un  quart  environ  par  rapport  à 
1863.  Il  eût  été  encore  plus  grand,  si  les  tarifs  prohibitifs  des 
Etats-Unis  n'avaient  proscrit  nos  vins  et  si  la  guerre  de  la  Séces- 
sion n'était  venue  retirer  à  nos  tissus  un  de  leurs  débouchés  les 
plus  importants.  De  1859  à  1868,  l'exportation  des  vins  français 
en  Amérique  est  tombée  de  32  millions  à  26.  Aussi  a-t-il  fallu 
l'action  bienfaisante  des  traités  de*  commerce  pour  faire  monter, 
malgré  cet  obstacle,  l'exportation  totale  des  vins  français  de 
253  millions  à  309  (2).  M.  Pouyer-Quertier  ne  tient  pas  compte  au 
traité  de  commerce  de  ce  bienfait,  qui  a  été  de  compenser,  par 
l'ouverture  des  débouchés  anglais,  le  mal  qu'aurait  dû  causer  à  la 
production  française  la  guerre  de  l'abolition  de  l'esclavage.  Puis  il 
objecte  que,  de  1860  à  1869,  le  débouché  de  nos  vins  en  Angleterre 
ne  s'est  élevé  que  de  132,000  hectolitres  à  259,000.  C'est  une  erreur. 
Le  traité  ayant  été  mis  en  vigueur  en  février  1860,  l'année  1860 
appartient  à  l'expérience  de  la  réforme  commerciale  ;  la  compa- 
raison ne  peut  s'établir  qu'avec  1859,  alors  que  le  débouché  anglais 
n'absorbait  que  56,000  hectolitres  de  vins  français.  Le  saut  consi- 
dérable, qui  a  eu  lieu  de  1859  à  1860,  a  été  postérieur  à  la  mise  en 
pratique  du  traité. 

(1)  Ces  chiffres  ne  sont  pas  d'accord  avec  ceux  donnés  par  M.  Clapier 
à  la  tribune.  Mais  les  chiffres  exacts  sont  ceux  que  nous  rappelons  ici  et 
qu'a  indiqués  M.  Johnston. 

(2)  Années  1859  et  1869. 
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Dl;  reste,  l'effectif  de  la  marine  française,  de  19,092  navires, 
jaugeant  985,235  tonnes  (dont  172  à  vapeur  jaugeant  23,019  tonn.  ) 
en  1863,  est  monté,  en  1869,  à  15,778  navires  jaugeant 
1,074,636  tonnes  (dont  454  à  vapeur  portant  142,942  tonnes  (1).  Il 
n'y  a  donc  pas  décadence.  Sans  doute,  il  y  a  loin  du  mouvement 
maritime  français,  de  10  millions  de  tonnes,  à  celui  de  l'Angleterre, 
qui  s'élève  à  40.  Mais  nous  ne  pouvons  prétendre  lutter  avec 
l'Angleterre,  pour  qui  la  vie  maritime  est  une  condition  d'exis- 
tence sine  quâ  non. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir  une  surtaxe  de  pavillon,  qui,  du 
reste,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  tiers  pavillon,  c'est-à-dire  aux  na- 
vires faisant  le  commerce  indirect.  Par  exemple,  des  navires  an- 
glais, n'ayant  pas  leur  chargement  complet,  viennent  dans  les 
ports  français  glaner  le  fret  disponible,  afin  de  compléter  leur  car- 
gaison avant  de  s'en  aller  au  loin.  Dans  ces  conditions,  ils  font  au 
commerce  des  conditions  plus  avantageuses,  en  même  temps  qu'ils 
lui  offrent  un  plus  grand  nombre  d'occasions  pour  le  transport  de 
ses  marchandises.  Les  navires  français  en  font  autant  à  l'étranger. 
Cette  navigation  indirecte,  extrêmement  utile  au  grand  commerce 
dontelle  facilite  remarquablement  les  opérations,  entre  pour  11  0/0 
dans  le  mouvement  de  nos  ports.  Elle  seule  sera  frappée  par  la 
surtaxe  de  pavillon;  c'est  pour  réserver  ces  11  O/O  à  la  marine  na- 
tionale que  la  loi  gouvernementale  a  été  imaginée. 

Ce  droit  de  7  fr.  50  par  totine,  pour  les  provenances  de  pays 
d'Europe,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Algérie,  ajouté  à  la  surtaxe 
d'entrepôt,  doit  produire  de  6  à  8  millions.  Mais  le  commerce  aura 
à  payer,  en  outre,  l'élévation  du  prix  du  fret  direct  national  ou 
étranger,  qui  n'aura  plus  à  supporter  dans  nos  ports  la  concur- 
rence du  tiers  pavillon. 

On  veut,  dit-on,  protéger  la  marine  nationale  clans  ses  relations 
avec  l'Amérique  du  Sud  et  avec  l'Amérique  Centrale.  Mais,  comme 
le  constate  M.  Loriol,  armateur  et  adjoint  au  maire  de  Nantes, 
«  nos  navires  n'ont  à  craindre  aucune  concurrence  dans  ces  parages 
«  pour  le  retour  en  France!  Le  pavillon  Français  y  est  toujours  si 
«  abondant,  par  suite  de  l'immense  écoulement  qu'y  trouvent  nos 
«  produits,  qu'il  y  maintient  le  taux  du  fret  en  retour  pour  France 
«  au  prix  le  plus  modique,  23  à  40  fr.,  quelquefois  5  et  10  fr.  par 
tonneau,  n  Et  M.  Loriol  ajoute  qu'il  faudrait  donner  des  primes  à 


(1)  M.  Clapier  a  donné  les  chiffres  suivants  à  la  tribune  : 

En  1863.   .  .     15.230  navires  jaugeant  915.000  tonnes. 
En  1860.  .  .     15.324  —  920.000 

Ces  chiffres  sont  démentis  par  les  documents  officiels. 
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l'étranger  pour  qu'ils  amènent  de  ces  parages  du  fret  en  France 
au  prix  consenti  par  nos  navires. 

Quand  on  cile  des  faits  aussi  concluants  aux  protectionnistes,  leur 
réponse  invariable  est  :  «Ce  n'est  pas  sérieux.»  C'est  la  réponse 
ordinaire  de  M.  Thiefs;  M.  Peulvé,  du  Havre,  la  lui  a  empruntée 
fois.  Mais  comment  espérer  que  sera  accueillie  une  réponse 
semblable  s'adressantà  un  homme  pratique,  comme  M.Loriol.  qui 
navigue  avec  succès  et  avec  profil?  On  n'a  à  lui  reprocher  qu'une 
chose,  c'est  d'être  plus  habile  et  plus  intelligent  que  les  autres.  Les 
armateurs  de  celle  trempe  représentent  le  progrès,  et  les  autres  la 
routine.  Voilà  toute  la  différence. 

En  1871,  La  Plata  a  envoyé  à  Bordeaux  34,800  tonneaux,  portés 
par  47  navires,  dont  31,100  par  pavillon  français,  et  3,700  par  pa- 
villon étranger  ;  la  concurrence  étrangère  n'est  donc  pas  redoutable 
pour  la  France  dans  cette  direction. 

Quant  à  la  navigation  directe  étrangère,  comme  elle  se  développe 
plus  vite  que  la  navigation  nationale,  elle  profitera  bien  plus  que 
celle-ci  de  la  taxation  du  tiers  pavillon.  Et  qui  est-ce  qui  paiera?  Le 
commerce  français,  dont  les  profils  seront  diminués  d'autant.  Il 
trouvera  là  un  obstacle  à  la  solide  organisation  qui  lui  manque, 
et  qu'il  fait  de  si  grands  efforts  pour  réaliser.  Or,  un  commerce 
très-perfectionné,  et,  par  cela  môme,  très-riche,  peut  seu1  trouver 
un  placement  pour  tous  les  produits  nationaux  ou  approvisionner 
le  pays  de  manière  à  le  tenir  constamment  dans  l'abondance  de 
toutes  choses,  et  par  suite,  à  réduire  les  prix.  Voilà  ce  que  les  pro- 
tectionnistes ne  peuvent  ou  ne  veulent  point  comprendre,  quand  ils 
crient  si  fort  contre  les  gros  bénéfices  et  le  grand  nombre  des  inter- 
médiaires. 

La  majeure  partie  du  tiers  pavillon  de  la  Méditerranée  est  em- 
ployée au  commerce  des  grains  et  des  soies.  Ainsi,  en  4868,  Mar- 
seille a  reçu  8,749,000  quintaux  de  grains,  valant  266  millions  de 
francs,  et  43,228  quintaux  de  soie,  bourre  de  soie,  etc.,  valant 
213  millions  de  francs.  Sur  cette  mer,  le  tiers  pavillon  s'élève  à 
333,000  tonnes;  dans  l'Atlantique,  il  monte  à  650,000,  pour 
la  navigation  des  grandes  mers ,  à  destination  notamment  de  La 
Plata  et  de  toute  l'Amérique  méridionale.  Les  333,000  tonnes  de 
la  Méditerrannée  vont  à  Marseille.  Dans  aucun  port  français,  le 
tiers  pavillon  ne  joue  un  rôle  aussi  élevé ,  et  aucun  ne  redoute 
moins  cette  concurrence.  «  Marseille  ne  s'en  plaint  pas,  elle  s'en 
trouve  bien  »  (1).  Et  cela  se  comprend;  ce  tiers  pavillon  appar- 
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tient  presque  exclusivement  à  la  marine  grecque,  qui  navigue 
avec  un  remarquable  bon  marché.  Cette  marine  est  très-utile  à 
l'ancienne  cité  phocéenne,  en  allant  toute  l'année  dans  les  petits 
ports  de  l'Archipel,  à  Thessalonique  et  ailleurs,  ramasser  les  ré- 
coltes de  ce  pays  pour  les  amener  à  Marseille.  Marseille  ne  pour- 
rait le  faire  ni  à  aussi  bon  compte  ni  avec  la  même  oppor- 
tunité. En  outre,  ce  que  les  Grecs  gagnent ,  ils  le  dépensent  en 
France,  et  ils  alimentent  ainsi  toutes  les  petites  industries  de 
détail.  Enfin,  Marseille  a  souvent  besoin  d'un  renfort  de  tonnage 
pour  faire  face  à  des  circonstances  accidentelles  et  subites,  telles 
qu'une  mauvaise  récolte  ;  la  marine  française  n'est  pas  préparée  à 
aller  chercher  immédiatement  le  blé  de  la  Mer  Noire.  Eh  bien  !  un 
seul  signal  suffit  à  mettre  en  mouvement  2  à -400  navires  grecs,  qui 
pourvoient  la  France  de  tout  le  blé  dont  elle  a  besoin.  Ce  secours 
indispensable  a  pour  résultat  de  prévenir  la  disette  ;  c'est  un  auxi- 
liaire dont  on  ne  saurait  se  passer. 

Le  projet  gouvernemental  facilite  la  substitution  des  ports  ita- 
liens,  et  surtout  de  Gênes,  au  port  de  Marseille,  qui  pourrait 
bien  cesser  d'être  l'un  des  plus  grands  entrepôts  du  monde  et  le 
principal  marché  du  Midi. 

La  situation  actuelle  de  la  marine  française  est  due  au  régime 
protecteur;  elle  est  due  aussi  à  la  substitution  de  la  vapeur  à  la 
voile. 

La  protection  est  cause  de  la  stagnation  actuelle  de  la  marine  en 
France,  comme  elle  en  est  cause  aux  États-Unis;  malgré  l'adoption 
de  ce  régime  aux  États-Unis  au  lendemain  de  la  guerre,  «la  dimi- 
«  nution  du  commerce  maritime  n'a  pas  été  moins  sensible  pour  les 
«  transactions  étrangères  que  pour  le  cabotage  monopolisé  par  les 
«  Américains,  ainsi  que  pour  le  tonnage  des  pêcheries.  Quant  au 
«  commerce  avec  la  Grande  Bretagne,  les  entrées  étaient,  en  1860, 
«  de  924  vaisseaux  américains  et  de  613  étrangers;  en  1869  (sous 
«  le  régime  de  la  protection),  de  369  pour  les  premiers,  et  de  1,394 
«  pour  les  seconds.  »  En  1860,  15,000  ouvriers  réparaient  et  cons- 
truisaient les  machines  de  la  marine  à  vapeur;  en  1870,  il  n'y  en 
avait  plus  que  700;  et,  cependant,  les  salaires  des  Anglais,  leurs  con- 
currents, ont  monté  de  15  0/0,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  baisse  des 
prix,  grâce  «  à  l'emploi  de  machines  meilleures  et  de  connaissances 
approfondies.»  L'absence  de  protection  stimule  ces  progrès,  et  c'est 
ce  qui  fait  que  la  protection,  en  permettant  aux  producteurs  na- 
tionaux de  s'endormir,  encourage  l'inertie  de  leurs  facultés  et 
finit  par  devenir  illusoire,  par  suite  des  immenses  perfectionne- 
ments réalisés  parles  peuples  constamment  soumis  à  l'aiguillon  de 
la    liberté.   Pour  M.   Wells,   le  résultat  de  la  protection,  a  été 
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en  Amérique,  «d'abaisser  les  salaires,  de  diminuer  les  consomma- 
tions, d'arrêter  les  exportations,  d'augmenter  le  prix  des  produits 
manufacturés.  »  Aussi,  le  président  Grant,  dans  son  dernier  mes- 
sage, condamne-t-il  énergiquement  tout  système  de  protection  indi- 
recte. 

M.  Thiers,  jadis,  avait  prédit  qu'on  verrait  tôt  ou  tard  les  résul- 
tats désastreux  que  l'Angleterre  retirerait  de  l'abolition  de  l'acte 
de  navigation.  Cette  prédiction  a  été  aussi  peu  heureuse  que  celle 
qui  lui  taisait  condamner  les  chemins  de  ter  en  1811  et  qui  l'a 
immortalisé. 

III 

Le  général  du  Temple,  capitaine  de  vaisseau,  improvisé  général 
durant  la  dernière  guerre,  et  représentant  de  Saint-Malo,  a  répondu 
ù  M.  Johnston.  «La  marine  marchande  se  perd,  est  ruinée,  est 
morte.»  Les  chiffres  que  nous  avons  donnés  précédemment  mettent 
en  évidence  combien  il  est  triste  de  voir  des  hommes  de  mérite 
tromper  le  pays  d'une  façon  aussi  coupable. 

11  prétend  justifier  la  protection  par  l'existence  des  taxes  locales 
de  feu,  de  ware,  d'ancrage,  qui  pèseraient  sur  nos  navires  à  leur 
entrée  dans  les  ports  anglais ,  et  dont  le  total  s'élèverait  à  3  fr.  63 , 
existence  qui,  du  reste,  est  contestée  par  M.  Johnston.  M.  Clapier 
rappelle  à  ce  propos  qu'en  effet  une  convention  spéciale  de  1826 
avec  l'Angleterre  a  établi  un  droit  mutuel  de  3  fr.  75,  représentant 
la  totalité  des  droits  locaux  pouvant  être  perçus  dans  l'un  ou  l'autre 
pays.  Depuis,  il  a  été  abaissé  à  i  fr. 

Le  général  du  Temple-  s'appuie  sur  l'autorité  des  chambres  de 
commerce  de  Bordeaux,  de  Saint-Malo,  de  Dunkerque,  de  Gran- 
ville,  etc.  Sans  doute  il  reconnaît  que  la  législation  française  est 
très-tracassière;  que,  malgré  cela,  de  18-41  à  1859,  le  tonnage  fran- 
çais est  monté  de  590,000  tonnes  à  1,200,000  (1). 

Il  n'admet  point  non  plus  que  l'inscription  maritime  soit  la  cause 
de  l'inégalité  des  moyens  de  concurrence;  car,  dit-il,  l'impôt  qu'elle 
l'ait  peser  sur  les  navires  provenant  des  charges  établies  par  la  lé- 
gislation, telles  que  le  rapatriement,  les  rengagements,  les  cas  de 
maladie,  etc.,  n'a  été  que  de  30  à  35  centimes  par  tonneau  et  par 
an  ,  pour  la  navigation  qui  s'est  étendue  dans  les  mers  d'Améri- 
que, de  Chine,  des  Antilles,  de  La  Plata,  etc.  ;  comme  si  ce  genre 
d'impôt  pouvait  s'évaluer  en  argent  !  Il  s'accorde  avec  M.  Acloc- 
que  pour  demander  qu'on  marche  dans  la  voie  de  l'affranchisse- 

(1)  Ce  chiffre  est  exagéré;  le  chiffre  exact  est  de  1,078,000  tonnes,  y 
compris  l'effectif  de  la  pèche  cûtière. 
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ment.  Toutefois,  il  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'inscrip- 
tion maritime  et  de  la  fondre  avec  le  service  militaire  obligatoire; 
il  constate,  du  reste,  que  la  plupart  des  armateurs,  —  mais  eux 
seuls,  il  est  vrai,  — demandent  sa  suppression,  tandis  que  les 
capitaines  au  long  cours  ou  au  cabotage,  ainsi  que  les  simples 
marins,  en  désireraient  le  maintien.  Il  déclare  enfin  que,  sans 
être  très-entreprenants,  nous  l'avons  été  «  suffisamment.  »  Ce 
suffisamment  est  admirable.  C'est  pour  avoir  trop  partagé  ce  suf- 
fisamment, que  la  marine  française  souffre,  et  ce  motif  con- 
damne tout  système  de  protection,  qui  encouragerait  cet  orgueil 
et  ce  contentement  de  soi-même,  qui  sont  on  ne  peut  plus  mal 
placés  dans  les  discussions  commerciales. 

«Tout  le  poids  des  surtaxes  se  fait  généralement  sentir  au  Lieu 
de  départ,  et  non  pas  au  lieu  d'arrivée.  »  Le  prix  de  la  marchan- 
dise arrivant  en  France  ne  s'élève  donc  pas,  dit-il;  elle  se  vend 
au  cours  des  marchés  d'Europe;  le  consommateur  ne  paie  rien; 
l'armateur  seul  débourse.  »  A  cela,  nous  répondrons  :  qu'est-ce 
que  peut  le  commerce,  sans  l'armateur?  Pas  d'exportation,  et  par 
suite,  pas  d'importation.  En  fin  de  compte,  quelle  est  donc  la 
dupe  ?  Le  consommateur  seul,  réduit  à  la  disette  et  esclave  du 
monopole  intérieur,  que  ne  vient  plus  contenir  et  modérer  une 
active  concurrence  du  dehors. 

Le  général  du  Temple  accable  de  ses  malédictions  la  loi  de  1866. 
Pauvre  loi  !  Elle  a  pu  à  peine  fonctionner  une  année  dans  des  con- 
ditions normales;  car,  de  1870  à  1871,  les  circonstances  exception- 
nelles de  la  situation  du  pays  ne  permettent  point  d'en  apprécier 
séparément  les  effets. 

«Avec  l'Angleterre,  qui  a  trois  fois  plus  de  matières  encom- 
«  brantes  à  porter,  il  n'y  a  pas  de  lutte  possible.  Nos  malheureux 
«  navires  peuvent  à  peine  prendre  le  quart  de  leur  chargement  et 
«  sont  obligés  d'aller  courir  les  mers  pour  avoir  un  fret  complet; 
«  ils  dépensent  beaucoup  parce  qu'ils  sont  petits;  ils  ne  peuvent  pas 
«  être  grands  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  prendre  leur  chargement. 
«  En  revanche,  les  Anglais  passent  chez  nous  et  déposent  abon- 
«  damment  tout  ce  dont  nous  avons  besoin.  » 

Quel  tissu  de  contradictions  !  Si  le  navire  est  petit,  il  peut  se 
charger  complètement  ;  s'il  ne  se  charge  qu'incomplètement,  c'est 
qu'il  n'est  pas  si  petit  que  le  prétend  M.  du  Temple. 

«  L'égalité  des  pavillons  nous  a  mis  sur  le  dos  toutes  les  petites 
«  marines  marchandes.  » 

Allons,  tout  à  l'heure,  nous  ne  pouvions  lutter  contre  les  grandes 
marines;  maintenant  nous  ne  pouvons  plus  lutter  contre  les  pe- 
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ti tes.  Cependant  l'abondance  des  marchandises  à  convoyer  a  fait  créer 
de  petits  moyens  de  transport  sur  mer  et  sur  terre.  Les  Allemands, 
qui  ne  peuvent  rien  l'aire  dans  leurs  ports  durant  quatre  mois  de 
passé  cette  morte  saison  en  France  el  enlèvenl  le  peu  de 
fret  que  nous  avons.  «  Ils  sont  plus  sobres  ,  plus  rudes  que  nous, 
«  ils  se  content. <nt  d'un  Tain  moindre,  et  ils  ne  peuvent  nous  offrir 
«  la  moindre  réciprocité,  puisque  nous  ne  pouvons  aller  chez  eux. 
«  Les  petites  marines  marchandes  de  la  Méditerranée  t'ont  exacte- 
«  ment  la  même  chose.  » 

Autrement  dit,  la  France  est  tombée  au  dernier  rang  d'abaisse- 
ment ;  le  Français  n'est  capable  de  lutter  avec  qui  que  ce  soit  en 
Europe,  et,  malgré  tout  cela,  le  nombre  des  navires  français  aug- 
mente d'année  en  année,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.  Expli- 
que qui  voudra  cet  imbroglio.  Toutefois,  sans  être  chauvin,  il  nous 
est  impossible  de  croire  à  cette  absolue  incapacité  de  notre  pays. 
Messieurs  les  protectionnistes  sont  tour  à  tour  pris  d'un  orgueil 
exagéré  pour  leur  pays,  puis  d'un  manque  de  foi  absolu  dans  ses 
ressources.  Usne  savent  pas  garder  de  mesure,  et  alors  ils  s'écrient  : 
«  On  parle  de  représailles  possibles  :  nous  n'en  avons  plus  à.  crain- 
«  dre.  attendu  que  la  marine  est  presque  perdue.  »  Il  est  affligeant 
qu'une  telle  exaltation  permette  à  un  orateur  de  tronquer  la  vérité 
d'une  façon  aussi  éclatante. 

A  la  situation  de  Bordeaux  M.  du  Temple  oppose  celle  du  Havre, 
où,  de  1860  à  1870,1e  mouvement  du  pavillon  étranger  est  devenu 
115  fois  plus  fort  à  l'entrée,  et  118  fois  à  la  sortie.  De  1868  à  1869, 
il  a  augmenté  de  355  0/0.  Les  pavillons  étrangers  au  long  cours, 
de  1867  à  1869,  ont  gagné  9  0/0  à  l'entrée,  18  0/0  à  la  sortie;  les 
pavillons  tiers  ont  triplé;  le  nôtre  est  en  perte.  A  la  sortie,  le 
pavillon  tiers  allemand  a  augmenté  de  27  0/0.  En  décembre  1871, 
48  navires  français,  portant  15,000  tonneaux  seulement,  sont 
entrés  au  Havre,  en  môme  temps  que  187  navires  étrangers, 
portant  90,000  tonnes.  M.  du  Temple  est  indigné  de  ce  que  la 
marine  du  Havre  n'entre  dans  le  mouvement  du  port  que  pour  un 
sixième;  ce  qui  ferait ,  selon  lui,  une  perte  de  3  millions  par  mois 
pour  la  population  maritime  de  cette  ville.  C'est  là  une  étrange 
illusion;  car  le  trafic  dont  il  s'agit  ne  se  ferait  point,  s'il  étail 
astreint  à  ne  s'effectuer  que  par  pavillon  national.  Il  peut  y  avoir, 
non  perte,  mais  manque  à  gagner  pour  les  marins  du  Havre  ;  mais 
il  y  a  profit  pour  le  commerce  français  tout  entier. 

Quant  à  la  transformation  des  navires ,  elle  se  fait  dans  des  con- 
ditions plus  avantageuses  pour  les  Anglais,  qui  ont  le  fer  et  le  char- 
bon à  10  0/0  meilleur  marché  que  nous.  Cet  argument  est  sérieux. 
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On  parle  de  leur  outillage  perfectionné  ;  mais  nous  pouvons  l'égaler. 
Des  primes  allouées  aux  constructeurs  suivraient  à  soutenir  leur 
personnel  et  leurs  chantiers,  sans  faire  supporter  au  pays  aucune 
autre  charge  que  le  montant  même  de  ces  allocations.  Mais  M.  du 
Temple  ne  veut  point  de  la  loi  de  1866.  Si  les  grandes  compagnies 
ont  besoin  d'être  subventionnées,  «  comment  voulez-vous  que  les 
armateurs  et  les  capitaines  puissent  faire  quelque  chose.  »  L'argu- 
ment porte  coup;  car  les  subventions  exagérées,  que  le  favoritisme 
de  l'Empire  a  accordées  à  un  certain  nombre  de  compagnies  privi- 
légiées, ont  permis  à  celles-ci  de  faire  une  concurrence  fâcheuse  à 
la  marine  nationale.  Quant  «  au  patriotisme  des  Anglais  qui  n'hé- 
«  sitent  jamais  à  employer  leurs  navires,  tandis  que  les  Français 
«  n'en  font  pas  autant,  »  nous  le  mettons  fort  en  doute  ;  car  l'Anglais 
est  trop  pratique  pour  élever  gratuitement  ses  frais  généraux.  La 
vérité,  c'est  qu'il  préfère  les  navires  anglais,  parce  qu'ils  sont 
meilleur  marché  et  qu'ils  offrent  des  occasions  d'expédition  plus 
régulières,  plus  fréquentes  et  plus  avantageuses. 

M.  du  Temple  a  conclu  par  un  dithyrambe  sentimental  qu'a  re- 
pris M.  Aclocque  pour  éveiller,  en  laveur  des  populations  mari- 
times, la  sollicitude  de  l'Assemblée.  Elles  n'ont  cependant  rien 
à  voir  dans  cette  loi,  puisque  l'effectif  annuel  des  navires  augmente 
graduellement.  Je  me  trompe  môme;  elles  ont  intérêt  à  ce  que  l'on 
multiplie  le  nombre  des  équipages  et,  par  suite,  le  nombre  des 
navires.  Or,  tout  droit  de  francisation  est  un  obstacle  à  cet  accrois- 
sement. Mais  M.  du  Temple  ne  raisonne  point,  car  il  déclare  que  «  le 
sentiment  est  plus  noble  que  la  raison  »,  ce  qui  revient  à  dire  que 
l'instinct  de  la  brute  est  supérieur  à  l'intelligence  de  l'homme.  Et 
M.  du  Temple,  de  laisser  entendre  que  la  loi  de  1866  favorise  la 
corruption  des  populations  maritimes;  et  M.  de  Saisy  (des  Côtes  - 
du-Nord),de  souligner  ces  paroles,  en  s'écriant  qu'elle  a  été  «le  coup 
de  mort  porté  à  la  marine  marchande.  »  Nos  lecteurs  sont  en  mesure 
d'apprécier  la  justesse  de  ces  appréciations. 


IV 


Le  port  de  Marseille  s'est  chargé  de  la  réponse  dans  la  personne 
de  son  intelligent  représentant,  M.  Clapier.  Il  a  rappelé  la  législation 
qui  régit  le  droit  maritime  français.  La  loi  du  21  septembre  1793 
en  est  le  point  de  départ;  elle  constitue  ce  qu'on  peut  appeler  Vacte 
de  navigation  français,  car  elle  a  posé  les  premières  bases  des  droits 
différentiels  de  pavillon  et  réservé  à  la  marine  nationale  le  privilège 
du  cabotage  et  de  la   navigation  coloniale,  et  aux  constructeurs 
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le  monopole  do  la  construction  des  navires  employés  pur  la 
marine  française;  enfin,  elle  prohibait  complètement  le  tiers  pavil- 
lon. Cette  prohibition  fut  maintenue  jusqu'en  181  i,  alors  qu'on  au- 
torisa le  tiers  pavillon  à  apporter  les  produits  tropicaux  dont  nous 
manquions  complètement.  Mais  ils  acquittaient  une  taxe  de  50  à 
80  fr.  par  tonne.  En  1816,  cette  surtaxe  fut  étendue  à  tous  les  na- 
vires étrangers  sans  exception;  elle  variait  entre  50  et  100  fr.  par 
tonne.  Elle  tombait  à  la  charge  de  la  marchandise,  qui  la  payait  pour 
favoriser  l'instrument  qui  l'avait  convoyée.  En  outre,  dans  le  but  de 
protéger  nos  entrepôts,  toutes  marchandises, non  chargées  clans  lepays 
d'origine,  mais  dans  un  entrepôt  d'Europe,  payaient  une  surtaxe  de 
30  à  50  fr.  par  tonne,  sans  distinguer  si  le  transport  avait  eu  lieu  par 
navire  français  ou  par  navire  étranger.  Un  tel  droitpèse  uniquement 
sur  le  prix  de  la  marchandise.  Enfin,  une  loi  de  vendémiaire  an  IV 
établit  un  droit  de  tonnage,  de  1  fr.  pour  les  navires  français,  et  de 
4  fr.  50  pour  les  étrangers.  Les  Etats-Unis  répondirent  par  de  vives 
représailles  qui  amenèrent  la  conclusion  du  traité  de  18"2"2,  affran- 
chissant la  navigation  étrangère  directe,  d'après  les  principes  de  la 
loi  de  1793.  Ce  traité  fut  étendu  depuis  à  l'Angleterre  et  à  toutes 
les  autres  puissances  du  continent.  La  loi  de  1866  n'a  donc  modifié 
la  situation  qu'en  ce  qui  concerne  l'intercourse.  C'était  la  consé- 
quence de  la  liberté  commerciale;  pour  faciliter  la  concurrence,  il 
fallait  abaisser  le  prix  des  transports  et,  par  suite,  supprimer  toute 
taxe  pouvant  les  grever  et  accroître  les  frais  généraux  du  commerce 
et  de  l'industrie  du  pays.  Il  n'y  eut  que  les  surtaxes  d'entrepôt  qui 
furent  maintenues  au  taux  de  30  fr.  par  tonne;  ce  chiffre  n'est  pas 
uniforme,  car  on  les  a  élevées  à  50  et  60  fr.  pour  les  cacaos  et  autres 
produits,  et  on  les  a  réduites  à  20  fr.  pour  les  sucres. 

M.  Clapier  ne  fait  aucune  objection  au  rétablissement  du  droit 
de  tonnage,  dont  on  espère  retirer  3  millions  de  francs,  attendu 
qu'il  n'a  aucun  caractère  de  protection;  il  est  établi  sur  tous  les 
navires  sans  distinction.  C'est  la  représentation  des  frais  que  fait 
le  pays  pour  abriter  les  navires  qui  abordent  sur  ses  côtes;  Mar- 
seille, de  tout  temps,  en  fut  exemptée  par  un  privilège  spécial; 
mais  Marseille  ne  veut  plus  de  privilège  ;  le  droit  commun  lui 
suffit.  Il  y  a  peut-être  inconvénient  à  taxer  la  capacité,  sans  distin- 
guer si  le  chargement  est  complet  ou  partiel.  Néanmoins,  c'est  une 
charge  fiscale  fort  acceptable,  du  moment  que  les  navires  sur  lest 
en  sont  affranchis. 

Toutefois,  le  protectionniste  M.  Aclocque  a  fait  remarquer  que 
l'industrie  des  fers  au  bois  du  Midi,  des  Landes,  par  exemple,  crai- 
gnait que  cette  taxe  ne  grevât  d'autant  les  minerais  qu'elle  tire  de 
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Bilbao  et  de  la  Bidassoa.  Ce  mal  serait  compensé  par  l'abroga- 
tion de  l'article  1er  de  la  loi  de  1860  (1). 

Les  surtaxes  d'entrepôt  ne  sont  pas  davantage  protectrices;  elles 
sont  la  conséquence  naturelle  des  surtaxes  de  pavillon  ;  car  le  pro- 
duit des  entrepôts  doit  être  taxé  à  l'égal  du  produit  qui  vient  d'ou- 
tre-mer. Mais  les  puissances  étrangères  ne  le  permettront  point. 
Et  les  sucres  des  colonies  seront  grevés,  alors  que  ceux  des  en- 
trepôts belges  et  anglais  en  demeureront  exempts,  puisqu'ils  doi- 
vent encore  entrer  pendant  plusieurs  années  en  franchise,  aux 
termes  des  conventions  existantes.  Seulement,  ces  taxations  ont  le 
tort  d'être  uniformes,  et  cette  uniformité  de  taxation  est  un  grand 
défaut,  quand  le  taux  en  est  relativement  lourd.  Or,  30  fr.  par 
tonne,  ce  n'est  pas  là  une  taxe  légère;  cela  agit  comme  une  sur- 
taxe de  douane  sur  la  marchandise,  sans  que,  dans  les  débals  avec 
l'étranger,  on  ait  le  droit  de  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
l'établissement  de  Larifs  compensateurs.  Par  exemple,  les  sucres 
raffinés  anglais,  belges  et  hollandais,  vont  payer  le  même  droit  que 
les  sucres  français,  soit  64  fr.  par  tonne  ;  mais  la  matière  première, 
les  sucres  bruts  des  Anglais,  des  Belges  et  des  Hollandais,  tirés  des 
deux  plus  grands  entrepôts  de  l'Europe,  Londres  et  Anvers,  n'au- 
ront payé  aucune  surtaxe.  Les  sucres  bruts  utilisés  par  la  France 
les  ayant,  au  contraire,  supportés,  la  dilférence  sera  toute  à  l'avan- 
tage de  la  concurrence  étrangère;  il  y  aura  là  une  prime  de  20  fr., 
par  tonne,  en  faveur  de  nos  voisins.  M.  Clapier  est  donc  d'avis  de 
ne  pas  augmenter  les  surtaxes  d'entrepôt  actuelles,  qui  ont  l'avan- 
tage d'avoir  pénétré  dans  les  habitudes  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Quant  à  la  surtaxe  de  pavillon,  elle  ne  pèsera  que  sur  le  tiers 
pavillon  ;  si  elle  tend  à  protéger  le  pavillon  national,  elle  tend  aussi 
à  diminuer  le  revenu  que  le  fisc  pourrait  en  retirer.  On  poursuit  là 
deux  buts  contradictoires. 

Par  ce  moyen,  on  espère  réveiller  notre  marine  comme  par  en- 
chantement; mais  quelle  est  la  cause  des  souffrances  qu'elle 
éprouve  ? 

Détruite  sous  le  premier  empire,  laborieusement  reconstituée  sous 
la  restauration,  elle  n'attirait  h  elle,  avant  1847,  qu'un  bien  petit 


(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «Tous  les  objets  bruts  ou  fabriqués,  y 
compris  les  machines  à  feu,  les  pièces  do  machine  entrant  dans  les 
constructions,  le  gréement,  l'armement  et  l'entretien  des  bâtiments  di- 
vers destinés  au  commerce,  en  bois  ou  en  fer,  à  voile  ou  à  vapeur,  se- 
ront admis  en  franchise  de  droits,  etc.  » 
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nombre  de  capitaux.  Mais, a  cette  époqu  ,  la  il  Scouverte  de  la  Cali- 
fornie lui  fournit  beaucoup  de  transports  d'émigranls  ;  l'insuffisance 
des  récoltes  motiva  l'importation  de  quantités  considérables  de  cé- 
réales; ces  diverses  causes  lui  donnèrent  de  l'élan,  et  la  substitution 
des  grands  navires  aux  petits  commença,  afin  de  réduire  les  frais  gé- 
néraux  et  de  soutenir  efficacement  la  concurrence.  Le  petit  navire  fut 
donc  sacrifié,  et  il  le  fut  doublement,  lui,  qui  cabotait  de  Dunker- 
que  à  Bnst  et  à  Marseille,  le  jour  où  le  grand  développement  îles 
chemins  de  fer  vinl  lui  enlever  tontes  ses  ressources.  Mais  telle  est 
la  loi  du  progrès,  que  le  vainqueur  d'aujourd'hui  est  détrôné  demain 
par  un  autre  aux  reins  plus  solides;  le  grand  navire  en  bois  était 
encore  trop  petit,  parce  qu'on  ne  pouvait  lui  faire  dépasser  cer- 
taines proportions  maxima;  les  frais  généraux  étaient  encore  Imp 
considérables.  Parut  alors  le  navire  en  fer,  pouvant  s'allonger  tant 
qu'on  veut;  il  le  renversa  de  son  trône,  ainsi  que  le  navire  en  bois  et 
fer. La  rigidité  du  métal  permet  de  donner  au  bâti  ment  une  longueur 
l 'L'ali  :à  sept  fois  et  demie  sa  largeur,  tandis  que,  dans  le  navire  en  bois, 
cette  proportion  ne  peut  être  supérieure  à  quatre  ibis.  De  cette  fa- 
çon, un  môme  nombre  de  tonneaux  portent  un  poids  plus  considé- 
rable, avec  le  même  armement,  et  sans  augmenter  le  personnel  de 
l'équipage.  Le  navire  en  bois  et  fer  n'a  pas  d'avenir;  il  n'est 
qu'une  transition,  à  cause  de  la  difficulté  d'unir  le  fer  au  bois;  si 
on  emploie  des  chevilles  en  fer,  le  bois  travaille,  le  fer  s'oxyde, 
l'union  est  imparfaite.  Il  y  a  là  un  danger  sérieux.  Le  navire  en  fer 
n'a  guère  qu'un  inconvénient,  auquel  on  parviendra  sans  doute  à 
remédier,  c'est  que,  dans  les  mers  du  Sud  notamment,  il  s'attache 
à  sa  coque  des  quantités  considérables  de  mollusques  qui  gênent  sa 
marche  et  obligent  à  faire  entrer  trop  souvent  le  navire  dans  un 
bassin  de  carénage. 

Les  Anglais  ont  eu  la  sage  habileté  de  vendre  dès  le  début  leurs 
magnifiques  vaisseaux  de  bois,  et  les  armateurs  français  eurent 
la  funeste  imprévoyance  de  les  acheter,  croyant  faire  une  excel- 
lente spéculation.  Le  navire  en  1er  eut  enfin,  au  bout  de  peu  d'an- 
nées, un  terrible  concurrent  dans  le  navire  à  vapeur,  son  descendant 
direct,  car  l'immensité  de  ces  carcasses  de  fer  pouvait  seule  permettre 
d'y  loger  de  vastes  machines,  ainsi  que  le  charbon  nécessaire  à 
leur  alimentation.  Il  faut  de  grands  capitaux  pour  développer  la 
navigation  à  vapeur;  il  ne  s'agit  plus  d'armateurs  ayant  un,  deux 
ou  trois  navires,  mais  de  sociétés  en  comptant  douze,  quinze  et 
vingt.  Et  enfin,  le  plus  grand  perfectionnement  fut  réalisé  par  la 
régulai  ité,  la  régularité  des  départs  et  des  arrivées.  Quels  éléments 
de  prospérité  pour  le  commerce!  La  certitude  et  la  fixité,  jointes  à 
la  rapidité.  Aussi,  à  ceux  qui  s'écrient  :    «  La  marine  se  meurt,  la 
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marine  est  morte,  »  est-on  endroit  de  répondre,  avec  M.  Clapier 
et  M.  Gaslonde  :  «  Ce  qui  se  meurl,  ce  qui  est  mort,  c'est  le  petit 
navire  en  bois  ;  »  et  même,  bientôt,  il  faudra  prononcer  l'oraison 
funèbre  du  grand  navire  en  bois. 

Oui,  la  régularité  de  la  vapeur  tuera  le  grand  navire  en  bois,  en 
dépit  de  toutes  les  protections  possibles;  c'est  elle  seule  qui  pourra 
assurer  le  fret  à  nos  navires  et  les  mettre  en  position  de  l'enle- 
ver à  l'étranger.  Sans  doute,  cela  concentrera  les  opérations  mari- 
times dans  un  nombre  de  mains  plus  petit  que  par  le  passé,  et  aussi 
dans  un  nombre  de  ports  plus  restreint,  surtout  depuis  l'existence 
des  chemins  de  fer.  Les  petits  navires  n'auront  plus  la  possibilité  de 
se  procurer  du  fret  que  dans  les  petits  ports;  l'abord  des  grands  ports 
leur  est  fermé  désormais  par  la  concurrence  du  grand  navire  et  de 
la  vapeur;  de  même,  les  grands  négligent  les  petits  ports,  si  ce  n'est 
pour  compléter  leur  chargement  en  cas  de  besoin  ;  mais  ils  n'y  ap- 
portent point  de  marchandises;  le  marché  serait  trop  étroit  pour 
eux;  là  navire  de  1,000  à  1,200  tonneaux  serait  obligé  d'y  séjourner 
trois  ou  quatre  mois  pour  compléter  sa  cargaison.  Les  marchés  se 
concentrent;  le  fret  suit  la  marchandise;  il  ne  disparaît  point,  il  se 
déplace.  Mais  cela  ne  s'effectue  pas  sans  de  grandes  souffrances  pour 
les  très-nombreux  propriétaires  de  petits  navires  qui  poussent  ces  si 
vives  clameurs,  et  qui  font  croire  qu'il  y  a  unanimité  dans  la  marine. 
Le  progrès,  dû  à  la  force  des  choses,  se  trouve  profiter  en  ce  moment 
à  un  petit  nombre;  la  majorité  cherche  à  l'étouffer,  sans  se  préoc- 
cuper de  ce  grand  public  qui  se  trouve  derrière  la  scène  et  dont  l'in- 
trnM  s'ajoute  à  celui  de  la  minorité  maritime.  Les  affaires  se  concen- 
trent à  Paris,  à  Londres,  h  New- York.  L'Angleterre  n'a  guère  que 
deux  ports  importants,  Londres  et  Liverpool,  et  la  France  trois,  le 
Havre,  Bordeauxet  Marseille.  C'est  là  la  loidclacivilisation,àtoutes 
'  les  époques  de  grand  progrès.  «  C'est  un  malheur,  »  se  sont  écriés 
quelques  députés. —  «C'est  triste  »,  a  ajouté  M.  Langlois.  Non, 
ce  n'est  ni  un  malheur  ni  un  motif  de  tristesse.  C'est  un  besoin  so- 
cial. Le  corps  humain  ne  peut  exister  que  si  la  vie  est  concentrée 
clans  quelques  organes,  en  petit  nombre,  le  cerveau,  l'estomac,  le 
cœur.  Il  en  est  de  même  de  la  société,  de  l'industrie,  du  commerce; 
il  leur  faut  des  centres  pour  imprimer  à  leur  existence  une  vie  plus 
active,  plus  fructueuse,  plus  prolongée. 

Contre  ces  déplacements  et  ces  transformations,  le  retour  à  la 
surtaxe  de  pavillon  est  évidemment  impuissant.  On  ne  lutte  pas 
contre  la  nature  des  choses.  La  protection,  la  marine  sera  la  pre- 
mière à  demander  qu'on  y  renonce,  car  elle  y  aura  intérêt. 

Avant  1866,  quand  on  voulait  expédier  une  caisse  d'habillements 
confectionnés  ou  d'objets  à  la  mode  à  Rio  do  la  Plala,  on  l'envoyait 
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à  un  commissionnaire  du  Havre,  qui  l'emmagasinait  jusqu'au  plus 
prochain  départ,  dont  la  date  était  encore  inconnue  à  ce  moment-là. 
Le  navire  partait  au  bout  d'un  mois:  pendant  ce  délai,  l'expéditeur 
ne  pouvait  ni  recevoir  son  payement  ni  taire  traite  sur  le  destina- 
taire. Aujourd'hui,  vous  savez  que  la  compagnie  de  Hambourg  pas- 
sera au  Havre  samedi,  vous  expédiez   le  vendredi  la  marchandise 
directement  à  la   compagnie,  et  elle  est  à  destination  avant  trois 
semaines  ou  un  mois.  On  évite  ainsi  les  frais  de  commissionnaire 
et  de  magasinage,  et  l'on  n'a  plus  à  supplier  le  capitaine  du  navire 
de  se  charger  de  l'expédition,  d'indiquer  le  jour  de  son  départ,  afin 
de  s'assurer  que  l'envoi  arrivera  à  temps.  La  surtaxe  repoussera  le 
paquebot  de  Hambourg  vers  un  port  anglais,  Douvres,  Newhaven, 
Southampton,  où  les  vi  >yageurs  iront  s'embarquer  et  où  les  navires 
anglais  s'empresseront  de  transporter  à  très-bas  prix  les  marchan- 
dises qui  devront  être  confiées  audit  paquebot,  et  cela  sans  paver 
de  surtaxe  de  pavillon,  puisque  ce  serait  là  de  la  navigation  di- 
recte, que  les  traités  affranchissent  de  tout  droit.  A  tout  cela,  que 
gagnera  notre  marine?  Rien.  Que  perdront  nos  ports?  Beaucoup 
de  mouvement.  Le  principal  résultat  sera  d'affaiblir  notablement 
les  marchés  dont  ils  sont  le  siège  et  d'enlever  aux  industries  de  dé- 
tail de  ces  villes  le  bénéfice  du  séjour  d'un  certain  nombre  de  com- 
merçants, de  voyageurs,  d'hommes  d'affaires  de  toutes  sortes,  qui 
dépensent  et   consomment    beaucoup.  En    résumé,    la   surtaxe, 
en  écartant  le  tiers  pavillon,  protège  les  pavillons  producteurs, 
délivrés   désormais   de    toute    espèce   de   concurrent   :    à  savoir, 
le  pavillon  américain  qui  importe  le  coton  et  qui  est  tout  disposé  à 
réclamer  un  fret  élevé,  sans  la  menace  du  navire  anglais  qui,  lui, 
se  montre  moins  exigeant,  puisqu'on  venant  au  Havre,  il  est  près 
de  Londres,  où  il  peut  aller  se  remiser.  La  surtaxe  écarte  cet  An- 
glais et  met  le  commerce  à  la   merci  de  l'armateur  américain,  qui 
en  saura  beaucoup  de  gré  à  l'Assemblée  nationale  et  félicitera  sans 
doute  chaudement  M.  Pouyer-Quertier  et  M.  Thiers  du  notable 
avantage  qui  lui  est  fait. 

Quant  aux  représailles,  elles  sont  à  craindre.  Le  navire  français 
qui,  n'ayant  pas  de  chargement  pour  le  Havre,  trouvera  à  New- 
York  une  cargaison  ou  un  complément  de  cargaison  pour  Liver- 
pool  ou  Londres,  ne  pourra  plus  la  prendre  sans  payer  de  surtaxe; 
la  concurrence  qu'il  ferait  à  l'Américain  par  l'abaissement  du  prix, 
et  qui  pourrait  le  faire  préférer  par  l'expéditeur,  deviendra  impos- 
sible, en  présence  de  la  surtaxe.  Nos  navires,  dans  ces  parages  éloi- 
gnés, seront  donc  obligés  de  revenir  en  France  sans  fret  de 
retour.  Aussi,  la  Chambre  de  commerce  et  la  Société  de  défense  des 
intérêts  du  commerce  de  Marseille  considèrent-elles  la  nouvelle 
3«    série,  t.  xxvi.  —  45  avril  1872.  5 
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loi  comme  l'arrêt  du  développement  de  Marseille.  La  Chambre  de 
commerce  du  Havre  a  protesté  également.  Or,  le  Havre  et  Mar- 
seille représentent  à  peu  près  la  moitié  du  mouvement  maritime 
français.  Elles  souffriront  particulièrement  de  la  surtaxe  de  pavil- 
lon, l'une,  au  profit  d'Anvers,  déjà  si  en  avance  sur  elle;  l'autre,  au 
profit  de  Gênes,  qui  la  suit  de  si  près,  menaçante  dans  sa  vigou- 
reuse jeunesse. 

V 

M.  Aclocque,  député  montagnard,  représentant  l'Ariége,  prend  la 
défense  delà  marine.  —  Ah  !  dit-il,  on  trouve  que  sa  situation  est 
magnifique  !  Alors,  les  réclamations  qui  s'élèvent  de  toutes  parts 
n'ont  pas  de  sens. —  C'est  ce  qui  s'appelle  se  battre  contre  des  mou- 
lins à  vent ,  puisque  personne  n'a  cherché  à  établir  et  n'a  dit  rien 
de  pareil  ;  on  a  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  décadence,  voilà  tout  ce 
qu'ont  tenté  MM.  Johnston  et  Clapier.  Cette  argumentation  est  dé- 
plorable et  de  mauvaise  foi.  Toutefois,  M.  Aclocque  avoue  que  les 
armateurs,  tout  en  demandant  une  protection,  veulentacheterlibre- 
ment  leurs  navires,  témoin  la  lettre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

Il  rappela  qu'avant  1855,  les  constructeurs  étaient  absolument 
protégés  ;  qu'à  cette  date,  l'insuffisance  des  moyens  de  transport  fit 
lever  l'interdiction  par  décret  du  18  octobre  de  cette  année,  prorogé 
successivementjusqu'au  18  octobre  1858,  et  autorisa  la  francisation 
de  navires  étrangers  moyennant  un  droit  de  10  0/0.  La  prohibition 
redevint  absolue  jusqu'au  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860, 
alors  que  le  maximum  du  droit  devint  de  30  p.  0/0.  On  le  fixa  à 
23  fr.  par  tonne  pour  les  navires  en  bois,  et  à  70  fr.  pour  les  na- 
vires en  fer.  En  février  1863,  pour  la  Suède  et  la  Norwége,  ce  tarif 
fut  abaissé  à  20  fr.  et  60  fr.;  on  retendit  ensuite  à  toutes  les  autres 
nations.  La  loi  de  1866  le  réduisit  à  une  illusion,  2  fr.  par  tonneau, 
véritable  droit  de  contrôle,  et  protégea  le  constructeur  par  l'entrée 
en  franchise  des  matières  nécessaires  à  la  construction.  Le  résultat 
fut  le  suivant. 

Les  francisations,  qui,  de  1861  à  1866,  représentent  5125  ton.  par 
an,  s'élèvent,  de  1867  à  1869,  à  21,319  ton.  Cela  tient  à  notre  infé- 
riorité vis-à-vis  du  Canada,  qui  possède  des  bois  légers  considérables 
d'une  facile  exploitation,  surtout  le  sapin  et  une  espèce  de  bouleau, 
très-propre  à  la  construction  des  navires,  surtout  de  ceux  qu'on  des- 
tine à  la  navigation  des  mers  du  Nord.  La  France,  au  contraire,  em- 
ploie des  bois  de  chêne,  d'une  qualité  tout  à  fait  supérieure  et  spé- 
ciale, mais  aussi  d'un  prix  fort  élevé.  Le  prix  de  construction  est 
très-bas.  200  à  250  francs  par  tonne  ;  on  en   a  même  acheté,  par 
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exception,  à  190,  el  170  francs.  Ces  navires  doivent  toutefois,  avant 
d'être  lancés,  être  rechevillés  et  doublés  en  cuivre  dans  nos  bassins; 
relie  opération  coûte  100  francs  par  tonne  à  Londres.  Le  prix  de 
revient  serait  donc  de  300  à  3S0  francs.  En  France,  on  ne  construit 
pas  à  moins  de  400  à  425  francs.  Ce  qui  rend  la  concurrence 
plus  difficile,  c'est  que  le  Canada  encourage  ces  constructions  par 
des  primes,  montant  à  1,  2,  et  3  livres  écossaises  par  tonne,  soit 
60  francs. 

Si  le  Canada  nous  est  supérieur  pour  le  navire  en  bois,  l'Angle- 
terre nous  écrase  pour  le  bâtiment  enfer.  Le  bas  prix  du  fer  anglais, 
par  suite  du  voisinage  dos  minerais  et  du  combustible,  en  est  la 
cause.  Le  navire  en  fer  revient  à  88  francs  de  plus,  par  tonne,  en 
France  qu'en  Angleterre.  La  protection  seule  permettra  aux  chantiers 
nationaux  de  se  munir  de  l'outillage  spécial  nécessaire. 

Voici,  d'après  M.  Pouyer-Quertier,  le  tableau  des  constructions 
navales  à  Bordeaux  depuis  dix  ans: 

En  1861,  il  a  été  construit  36  navires  jaugeant  1*2.660  ton. 

En  1862  —  '26  —  15.930 

En  1863  —  36  ~  14.103 

En  1864  —  27  -  12.323 

En  1865  —  :i7  —  14.302 

En  1866  25  —  10.086 

En  1861  —  24  —  8.346 

En  1868  —  21  —  5.668 

En  M69  —  18  5.287 

La  moyenne,  pour  toute  la  France,  de  1834  à  1858,  était  de  plus 
del-20,000  tonneaux;  elle  s'élevait  même,  en  1855,  à  154,955.  Cette 
moyenne  se  maintint  au  chiffre  de  76,000  tonnes,  représentant 
une  valeur  de  50  millions  de  francs.  Cette  industrie  occupait  alors 
30,000  ouvriers,  recevant  25  millions  de  main-d'œuvre.  En  1868,  ce 
chiffre  est  tombé  à  58,000  suivant  M.  Aclocque,  et  à  45,700  suivant 
M.  Babin-Chevaye.  En  1869,  il  n'était  plus  que  de  40,000. 
M.  Aclocque  ajoute  qu'il  ne  sait  si  quelqu'un  pourrait  affirmer 
que  cette  moyenne  ait  atteint  15,000  tonneaux  en  1870  et  187 1. 
Cela  n'aurait  rien  d'étonnant,  en  raison  de  la  perturbation  jetée 
dans  nos  affaires  par  la  guerre. 

I"n  armateur  de  Dunkerque,  M.  Becq,  constate  qu'en  1855  et 
1856,  on  avait  construit  50  navires  dans  cette  ville;  depuis  le 
1"' janvier  1870,  on  n'y  a  pas  mis  sur  chantier  un  seul  navire,  ni 
pour  le  long  cours  ni  pour  le  cabotage  ;  en  1869,  déjà,  on  n'y  avait 
pas  construit  un  seul  long-courrier.  M.  Léger,  de  Fécamp,  déclare 
que  les  ouvriers  charpentiers  sont  employés  comme  terrassiers. 
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Voyez  l'Angleterre  durant  le  même  laps  de  temps;  en  185-i,  elle 
construit,  rien  que  pour  la  marine  anglaise,  197,000  tonneaux,  et  en 
1865, -il5,000  tonneaux.  En  France,  au  contraire,  la  construction 
étrangère  n'entrait  que  pour  7  0/0  clans  l'entretien  de  notre  marine 
marchande  en  1855;  en  1869,  elle  y  entrait  pour  37  0/0;  et  ce  serait 
pis  encore,  si  les  compagnies  subventionnées  n'étaient  tenues,  par 
leurs  cahiers  des  charges,  de  demander  à  l'industrie  nationale  une 
partie  de  leurs  navires.  D'après  M.  Bahin-Chevaye,  il  serait  entré 
en  France,  pour  la  francisation,  177,800  tonneaux  construits  à 
l'étranger,  depuis  la  loi  de  1860  qui  abaissait  le  taux  de  ce  droit;  et 
77,2-27,  formant  une  (lolte  de  iOS  [navires,  de  mai  1866  à  mai 
1870. 

Il  conclut  donc  au  droit  de  francisation.  Il  s'élèverait  à  40  ou 
50  francs  pour  le  navire  à  voile,  à  30  on  50  francs  pour  le  vapeur. 
C'est  une  protection  effective;  et,  comme  le  tonnage  français  monte 
à  1  million  de  tonnes,  le  droit  sur  les  navires  étrangers  élèvera  le 
prix  de  tous  les  navires  de  50  francs  par  tonneau.  Ce  sera  une  perte 
nette  pour  les  armateurs  de  50  millions  de  francs,  dont  le  sixième 
seulement  entrera  dans  les  caisses  du  fisc.  Singulière  manière  d'en- 
courager la  marine  nationale,  que  de  renchérir  son  outillage,  sans 
profit  pour  le  Trésor!  C'est  là  ce  qu'on  a  le  droit  d'appeler  une  spolia- 
tion, et  cette  spoliation,  c'est  le  commerce  seul  qui  en  sera  la  victime; 
c'est  lui  qui  payera  ces  50  millions,  non  au  Trésor,  mais  aux  con- 
structeurs de  navires;  et  tout  cela,  parce  que  ces  derniers  sont  des 
routiniers  et  des  incapables.  On  augmente  le  prix  du  matériel;  on 
protège,  en  revanche,  la  marine  nationale  contre  le  tiers  pavillon; 
mais  elle  aura  à  lutter,  à  armes  inégales,  avec  la  naviga- 
tion étrangère  directe,  qui,  en  somme,  est  la  grosse  navigation.  La 
loi  de  M.  Pouyer-Quertier  ne  protégera  donc  pas  la  marine  fran- 
çaise, car  cette  loi  se  retournera  fatalement  contre  elle. 

Il  était  si  facile  de  concilier  tous  les  intérêts.  On  prétend  que  la 
construction  des  navires  disparaît  en  France;  qu'il  est  nécessaire  à 
la  grandeur  militaire  du  pays  de  l'y  maintenir.  Eh  bien  !  dit 
M.  Johnston,  faites  comme  aux  États-Unis,  instituez  un  système 
de  primes  en  faveur  des  constructeurs  de  navires,  mais  laissez  à  la 
marine  tous  les  avantages  possibles.  Elle  en  a  besoin  pour  lutter 
contre  l'Angleterre,  celle-ci  ayant  pour  alimenter  ses  chantiers  les 
besoins  sans  cesse  croissants  d'une  flotte  immense,  les  commandes 
de  l'État  et  des  puissances  du  monde  entier. 

L'armateur  français  est  dans  une  situation  difficile,  la  France 
n'ayant  pas  de  matières  encombrantes  pour  son  fret  de  sortie.  Les 
Américains  et  les  Anglais  arrivent  chargés  de  houille,  ce  qui  leur 
rend  la  concurrence   facile  pour  enlever  à  la  marine  nationale  ce 


LA  MARINE  MARCHANDE  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  6'9 

peu  de  fret  que  fournit  le  pays.  Li's  grands  navires  subventionnés, 
trop  grands  pour  les  besoins  postaux,  sont  encore  des  concurrents 
terribles.  Aussi,  la  France  ne  progresse-t-elle  que  de  200,000  tonnes, 
alors  que  l'étranger  augmente  de  1,450,000  tonneaux.  «  Or,  ajoute 
M.  Aclocque,  la  France  est  assez  grande  pour  être  à  la  tête  du  pro- 
grès et  non  pas  seulement  à  sa  remorque.  »  Voilà  une  hérésie  des 
plus  dangereuses;  car  la  France  ne  peu!  forcer  la  nature.  Le  pro- 
grès est  un  l'ait  très-complexe;  on  peut  être  à  la  tête  de  la  civilisa- 
lion  et  cependant  ne  vivre  que  des  produits  de  ses  voisins.  L'Angle- 
terre m. us  rst  supérieure  en  marine,  parce  que  c'est  le  principal 
élément  de  sa  puissance;  prétendre  lutter  avec  elle  serait  une 
impardonnable  folie.  Nous  sommes  obligés  de  répartir  nos  forces 
entre  le  continent  et  la  mer;  mais  elle  ne  peut  prétendre  qu'au  rôle 
de  puissance  maritime.  Est-ce  un  avantage?  Oui  et  non.  L'Angle- 
terre mange  le  blé  de  ses  voisins,  boit  leurs  vins.  N'est-elle  pas, 
malgré  cela,  à  la  tête  de  la  civilisation?  A  chaque  nation  sa  spécia- 
lité. Vouloir  donner  à  la  France  une  marine  aussi  forte  que  celle  de 
l'Angleterre,  ce  serait  encourager  la  grenouille  à  se  faire  aussi 
grosse  que  le  bœuf.  L'effectif  de  la  marine  anglaise  était  en  1869  de 
39,087  navires,  jaugeant  7, 185,000  tonnes.  En  1805,  sous  le  premier 
empire,  elle  comptait  déjà  22,051  navires  portant  2,283,000  ton.,  et- 
en  1860,  elle  possédait  38,501  navires  jaugeant  5,711,000  tonnes. 

L'État  a  un  grand  intérêt  à  l'adoption  de  la  nouvelle  loi 
maritime,  selon  M.  Aclocque.  11  ne  faut  pas  que  le  pays  soit  tri- 
butaire de  l'étranger;  «quand  une  nation  ne  construit  plus  ses 
navires,  elle  a  bientôt  cessé  de  naviguer  »,  prétendent  les  protec- 
tionnistes du  Congrès  américain;  il  faut,  affranchir  le  pays.  Mais, 
pour  affranchir  le  pays,  il  ne  faut  l'aire  aucun  commerce,  il  faut 
renoncer  à  la  vie  civilisée;  il  faut  que  la  France  devienne  Chine  ou 
Espagne.  Un  tel  système  se  comprend  à  une  époque  de  guerre  per- 
pétuelle, mais  non  dans  un  siècle  où  les  guerres  perpétuelles  sont 
devenues  impossibles  et  oùmêmeelles  ne  peuvent  plus  se  prolonger 
au  delà  de  quelques  mois.  Vous  avez  beau  avoir  dans  ces  mcments-là 
les  chantiers  les  mieux  outillés;  il  est  trop  tard  pour  pouvoir  cons- 
truire utilement  denouveaux navires.  En  temps  depaix,  auconfraire, 
vous  avez  toujours  la  possibilité  d'en  acheter  ou  d'en  commandera 
l'étranger. 

Quant  aux  producteurs  de  fer,  qui  jouissent  d'une  protection  de 
30  0/0  pour  les  fers  communs  ou  fers  au  coke,  et  de  loà  18  0/0  pour 
les  fers  fins  ou  fers  au  bois,  ils  n'avaient,  en  droit,  rien  à  voir  dans 
une  loi  sur  la  marine  marchande,  sinon  on  serait  autorisé  à  croire 
que  la  loi  a  été  laite  uniquement  pour  donner  satisfaction,  par  un 
moyen  dissimulé,  aux  métallurgistes  d'Anzin  ou  de  Rouen.  Aussi, 
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a-L-on  été  étonné  de  voir  M.  Aclocque  combattre  les  acquits  à  cau- 
tion et  disserter  sur  les  fers,  les  fontes,  les  aciers. 

Il  signale  la  différence  des  fers  fins  d'avec  les  fers  au  coke,  qui 
serait  aussi  grande  que  celle  de  la  soie  d'avec  la  toile.  L'acquit  à 
caution  permet  aux  fers,  fontes  et  aciers,  de  ressortir  sous  forme  de 
fontes  moulées,  de  fers  finis,  d'aciers,  de  machines,  etc.  Il  entre, 
par  ce  moyen,  en  fraude,  des  fers  de  Suède,  libérés  du  droit 
correspondant,  grâce  à  la  négociation  des  acquits  représentant  des 
fers  communs.  Nos  fers  communs  composent  les  99  centièmes  des 
100,000  tonnes  qui  s'exportent  ;  nos  fers  fins  n'ont  pu  supporter  la 
concurrence  de  ceux  de  Suède.  M.  Aclocque  dénonce  les  maisons 
qui  font  commerce  de  ces  acquits,  au  moment  même  où  M.l'ouyer- 
Quertierestalléen  faire  l'éloge  devant  la  Commission  des  tarifs,  àpro- 
pos  de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Et  ici  M.  Aclocque  s'est 
appesanti  sur  les  misères  de  la  métallurgie.  L'importation  est  de 
70,000  tonnes  ;  nous  payons  donc  15  à  18  millions  en  pure  perte  à 
l'extérieur,  «  alors  que  nous  aurions  pu  changer  cet  or  livré  à 
l'étranger  contre  les  richesses  enfouies  dans  notre  sol.  »  Il  n'y  a 
qu'un  malheur  c'est  que  ces  70,000  tonnes  importées  ont  une  desti- 
nation nécessairement  distincte  de  celle  des  100,000  tonnes.  On 
n'exporte  que  parce  qu'il  y  a  profit  à  le  faire.  Nous  voici,  dit-il, 
tributaires  des  Suédois  qui,  maîtres  du  marché,  vont  nous  faire  la 
loi.  Eh  Lien!  le  jour  où  la  marge  des  bénéfices  sera  trop  élevée,  il 
surviendra  un  autre  concurrent  qui,  en  les  partageant,  les  réduira; 
puis,  si  une  puissance  rivale  vient  à  mettre  l'embargo  sur  les  navires 
de  ses  chantiers,  on  rallumera  les  fourneaux. —  uNon»,  dit  M. Acloc- 
que.— Eh  bien  !  si. —  «  On  n'improvise  pas  une  industrie.  » — Com- 
ment ont  donc  fait  les  Américains  pendant  la  guerre  de  sécession? 
Vouloir  maintenir  quand  même  le  fer  au  bois  est  une  étrange  utopie, 
surtout  au  moment  où  disparaissent  nos  forêts.  Et,  du  reste,  le  fer 
Bn  n'est  pas  absolument  indispensable  pour  construire  une  flotte; 
la  durée  du  navire  sera  moindre,  sa  forme  moins  perfectionnée; 
ce  sera  là  tout  l'inconvénient  que  pourra  présenter  cette  disette  de 
fers  fins,  qui  n'aura  jamais  une  longue  durée.  Mais  suivons  le  rai- 
sonnement de  M.  Aclocque.  Il  rappelle  un  mot  de  M.  Rouher:  «La 
production  du  fer  était  de  532,000  tonnes  en  1859  ;  elle  était  de 
820,000 en  1866  »  ;  progrès:  56  0/0.  Savez-vous  la  réponse  inimagi- 
nable que  fait  M.  Aclocque.  «  Si  vous  voyiez  un  enfant  progresser, 
croyez-vous  que  ce  serait  un  indice  de  vigueur?.. .  Vous  vous  deman- 
deriez si  cette  vitalité  exagérée  ne  doit  pas  le  mener  à  la  mort.  »  Et 
la  Chambre  de  donner  son  assentiment.  Quel  rapport  la  croissance 
d'un  être  vivant  et  organisé  a-t-elle  avec  celle  d'une  industrie?  Si  le 
travail  augmente,  c'est  que  ceux  qui  travaillent  ont  profit  àlefaire. 
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Demandez  aux  premiers  industriels  venus  leur  sentiment  là-dessus. 
Il  \  aura  unanimité.  AI.  Aclocque  ajoute  que  les  532,000  tonnes  de 
1839 se  sont  vendues  156  à  158  millions,  et  les  820,000 tonnes  160  a 
i  *  » — ,  de  sorte  que  La  production  se  serait  accrue  de  36  0/0  et  la  rému- 
nérât mn  de.'!  0/0  seulement.  Eh  bien!  tout  cela  est  inexact;  la  statis- 
tique  des  mines  donne  pour  la  valeur  de  1859  132  millions  de  francs, 
et  pour  celle  de  1866,  195;  soit  un  progrès  de  27  à  28  0/0,  et  non  de 
3  0/0,  comme  a  bien  voulu  calculer  Al.  Aclocque. 

En  résumé,  ce  discours  n'a  eu  d'autre  but  que  de  défendre  les 
intérêts  des  l'ers  fins  que  produit  en  grande  quantité  l'Ariége,  le 
département  de  AI.  Aclocque,  et  qui  occupent  le  premier  rang 
entre  tous  les  fers  français. 

VI. 

AI.  de  Champvallier,  de  la  Charenle,  est  intervenu  dans  le  dé- 
bal  au  nom  des  colonies,  qui  se  trouveraient  désormais  à  la  merci 
d'un  monopole  désastreux,   pire   que  le  monopole  des  chemins  de 
fer;  car,  sur  le  continent,  en  dehors  de  ce  mode  de  transport,  on 
peut  recourir  aux  transports  par  les  canaux  ou  par  les  routes.  Les 
colonies  n'auraient  plus  de  choix  à  faire.  Ce  serait  rompre  l'équi- 
libre, ce  serait  détruire  toute  concurrence  dans  les  transports  mari- 
limes,  et  tout  cela  afin  de  procurer,  au  moins,  70  à  80  millions  de 
primes  aux  armateurs,  au  détriment  du  commerce,  car  la  moyenne 
fictive  des  surtaxes  serait  de  li  fr.  17;  mais,  comme  la  navigation 
de  la  Méditerranée  absorbe  les  trois  quarts  du  total,  cette  moyenne 
tomberait  à  10  francs,  en  réalité,  pour  l'ensemble  des  transports 
marilimes.  On  augmenterait  ainsi  le  fret  à  la  Alartinique  de  60  à 
800/0,  selon  AI.  de  Champvallier;  ce  chiffre  nous  paraît  exagéré;  car, 
le  prix  du  fret  étant  de  iO  francs  à  la  Martinique,  et  la  surtaxe,  de 
15  francs  pour   les  pays  appartenant  au  bassin  de  l'Atlantique, 
l'élévation  monterait  à  40  0/0  au  plus.  Il  admet  que  l'éloignemenl 
des  navires  étrangers  exagérera  cette  augmentation;  il  se  trompe, 
car  cette  exagération  ferait  aussitôt  renaître  la  concurrence  étran- 
gère . 

Même  danger  à  l'importation  dans  les  colonies.  Il  se  fonde  chaque 
année  des  usines  centrales  à  la  Alartinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion.  EIIps  favorisent  la  petite  culture,  le  travail  et  le  morcel- 
lement de  la  propriété.  Elles  consommenl  beaucoup  de  bois  et  de 
houille,  apportés  le  plus  souvent  par  les  navires  hollandais,  anglais, 
américains.  Ceux-ci  surélèveront  le  prix  du  fret  de  toute  la  valeur 
de  la  surtaxe.  Il  faudrait  enfin  rétablir  la  surtaxe  des  sucres, 
lire  inévitable  de  la  surtaxe  de  pavillon,  sinon  le  sucre  colo- 
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niai  aura  une  lutte  inégale  à  soutenir  contre  le  sucre  de  Belgique, 
de  Hollande  ou  d'Angleterre,  ou  bien  on  reviendrait  à  l'ancienne 
détaxe  de  50  francs  par  tonne,  que  la  liberté  de  pavillon  avait  eu  les 
permis  de  supprimer.  Autrement  les  sucres  coloniaux  devraient 
abandonner  le  marché  de  la  métropole  et  aller  chercher  un  place- 
ment incertain  sur  1rs  marchés  étrangers. 

En  1869,  la  Martinique  a  exporté  à  l'étranger  6,685,000  kilog., 
et,  durant  les  onze  premiers  mois  de  1871,  16,371,000  kilog.,  soit 
les  deux  cinquièmes  de  sa  production  ,  par  crainte  du  rétablisse- 
ment de  la  protection.  Le  fret  de  sortie  manque,  dit-on,  non 
le  fret  de  retour.  Ce  fait  n'est  pas  précisément  exact.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  le  fret  de  sortie  est  un  peu  inférieur  au  fret  de  retour,  par 
suite  de  l'insuffisance  de  la  production  nationale  et  de  l'incomplète 
exploitation  des  richesses  de  notre  sol.  Nous  avions,  en  1868, 
4,100,000  tonnes  de  fret  de  sortie  (1)  contre  6  millions  1/-2  de  tonnes 
de  fret  de  retour  (2);  ces  4  millions  de  fret  de  sortie  occupent 
le  million  de  tonnes  de  jauge  de  la  marine  nationale,  qui  est 
encore  bien  insuffisant  pour  une  telle  masse  de  transports,  quoi- 
qu'elle ait  transporté  en  1867  pour  2,441  millions  de  marchandises 
sur  un  commerce  total  de  5,352  millions;  en  1860,  elle  n'en  trans- 
portait que  1,755  sur  3,795. 

La  protection  sera  inefficace,  comme  l'a  prouvé  l'expérience  de 
1827  à  1847,  époque  de  protection  à  outrance.  Le  tonnage  français, 
de  1827  à  1847,  est  tombé  de  692,000  tonnes  à  670,000.  Voilà  qui 
est  concluant. 

On  dit  que  le  recrutement  maritime  a  diminué.  11  a  augmenté 
graduellement  de  1,000  à  1,500  hommes  par  an;  l'inscription  mari- 
time est  actuellement  de  151,000  marins. 

Non,  prenons  exemple  sur  l'Europe.  Il  n'existe  plus  de  surtaxe  de 
pavillon  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Grèce,  en  Hollande,  en 
Norvvége,  en  Mecklembourg,  à  Hambourg,  en  Turquie,  à  Buénos- 
Ayres,  à  Montevideo,  au  Paraguay,  à  San-Salvador,  à  Venezuela,  à 
la  Nouvelle-Grenade.  Il  en  est  de  même  en  Italie,  en  Russie,  et  aux 
États-Unis  pour  les  pays  qui  accordent  la  réciprocité. En  Russie,  dans 


(1)  M.  Pouyer-Quertier  a  donné,  comme  étant  le  chiffre  des  douanes, 
•2,000,000  ton.,  dont  6  à  700,000  passant  par  les  frontières  de  terre.  Ce 
chiffre  nous  paraît  erroné,  car  il  ne  concorde  puint  avec  les  tableaux  of- 
ficiels du  commerce  et  de  la  navigation;  ceux  de  M.  de  Champ  allier 
sont  exacts. 

(2)  En  Angleterre,  d'après  .M.  Pouyer-Quertier,  on  compterait  20  mil- 
lions de-  fret  de  sortie  contre  2!)  millions  de  fret  de  retour. 
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les  cas  de  non-réciprocité,  la  surtaxe  est  de  i  francs  par  tonne,  soit 
la  moitié  du  tarif;  aux  États-Unis,  dans  le  même  cas,  la  surtaxe 
est  le  dixième  du  tarif,  2  l'r.  68  par  tonne.  Il  y  a  loin  de  là  aux  droits 
de  7  i'r.  50  c,  15  et  20  francs,  proposés  par  le  gouvernement  et 
adoptés  par  l'Assemblée.  Les  surtaxes  existent  en  Espagne,  en  Por- 
tugal, en  Danemark,  en  Prusse;  et  la  protection  au  Mexique  monte 
à  -10  francs  par  tonne  pour  l'étranger,  à  20  francs  pour  le  commerce 
de  l'Amérique  et  des  îles  annexées  à  l'Amérique.  Voilà  en  quelle" 
compagnie  va  se  trouver  la  France  au  point  de  vue  de  législation 
maritime.  C'est  assez  triste. 

Sur  qui  pèsera  la  surtaxe?  En  grande  partie  sur  l'agriculture  et 
l'alimentation. 

En   Itflio.  961,000  francs  étaient  supportés  par  le  guano. 
251,000  —  par  le  tabac. 

287,000  —  par  le  son. 

!)5,000  —  par  le  froment. 

55,000  —  par  le  maïs. 

25,000  —  par  l'orge  et  les  légumes. 

Et,  pour  les  céréales,  les  chiffres  augmenteront  notablement 
pendant  les  années  de  cherté,  puisque  c'est  le  tiers  pavillon  grec 
qui  en  effectue  le  transport. 

M .  de  Champ vallier  appuie  son  opinion  de  l'autorité  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Nantes,  qui  se  déclare  «absolument  opposée  au  réta- 
blissement de  toute  surtaxe  de  pavillon.  »  Ce  serait  renchérir  le 
sucre  exotique  et  protéger  tant  le  sucre  indigène  que  le  sucre  de 
betterave  étranger,  qui  se  déverserait,  d'Allemagne  et  de  Belgique, 
sur  le  marché  français,  par  la  voie  de  terre  ou  par  la  voie  du  pavillon 
direct,  sans  qu'on  puisse  en  distinguer  la  véritable  origine.  Le  sucre 
étranger,  embarqué  à  Anvers  pour  le  Havre  ou  Nantes,  se  trouve- 
rait donc  protégé  contre  le  sucrefrançais  expédié  des  Antilles.  La 
Chambre  de  commerce  du  Havre  ne  croit  pas  davantage  que  ce  soit 
là   un   fait  admissible. 

VII. 

La  parole  fut  alors  accordée  à  M.  Babin-Chevaye,  de  Nantes, 
constructeur  de  navires.  Il  débute  en  déclarant,  fort  des  précédents, 
que  le  prix  du  fret  ne  montera  point,  «  les  navires  français  suffisant 
parfaitement,  par  la  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux,  à  atténuer 
l'exhaussement  qu'on  craint  aujourd'hui.  »  Mais  cette  concurrence 
aura  toujours  pour  prix  minimum  le  minimum  naturel  augmenté 
de  la  surtaxe.  11  suffit  du  simple  bon  sens  pour  le  comprendre. 

Il  reprend  alors  la  thèsedela  nécessité,  pour  le  pays,  de  construire 
lui-même  ses  navires  et  de  former  des  ouvriers,  «  pépinière  des 


74  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

arsenaux.  »  Nous  avons  déjà  relaie  el  réfuté  celte  thèse;  nous  n'in- 
sistons poinl  sur  le  principe. 

Puis  il  recourt  à  un  argument  qui  n'est  pas  sans  valeur  :  «  Notre 
industrie  est  la  moins  protégée  de  toutes  les  industries  françaises. 
Qu'on  en  cite  une  seule!  » 

«  —  L'agriculture!  lui  crie-t-on,  el  le  sucre!  » 
Après  avoir  modéré  son  affirmation,  en  raison  de  ces  interrup- 
•  tions  sans  réplique,  il  reprend  son  argument,  argument  bien  dan- 
gereux; car  il  justifie  l'ouvrier,  quand,  avec  le  fusil  ou  la  grève,  il 
impose  le  respect  du  droit  qu'il  a  d'être  aussi  protégé  que  le  sont  les 
producteurs  et  les  capitalistes.  L'injustice  engendre  la  violence;  la 
protection  est  l'origine  et  l'excuse  du  socialisme.  M.  Babin-Chevaye 
n'y  a  sans  doute  jamais  réfléchi.  Mais,  au  moins,  il  est  plus  exact 
dans  ses  affirmations  que  les  autres  orateurs  protectionnistes.  Il 
reconnaît  que  «  certains  chantiers  n'ontpas  encore  fermé  les  ateliers, 
«  parce  qu'ils  se  livrent  exclusivement  à  la  construction  en  bois,  qui 
«  entraînedes  fraisgénéraux  peu  considérables.  »  Mais  les  industries. 
qui  ont  des  frais  généraux  plus  importants,  parce  qu'elles  se  livrent 
à  la  construction  en  fer  et  à  la  fabrication  des  machines  à  vapeur 
en  même  temps  qu'à  la  construction  en  bois,  celles-là  ont  été  obli- 
gées, pour  la  plupart,  de  fermer  leurs  ateliers  :  la  maison  Malo,  à 
Dunkerque;  MM.  Normand  et  Mazeline,  au  Havre;  deux  maisons 
de  Nantes,  dont  la  maison  Gouin  ;  l'établissement  de  Penhouet, 
succursale  de  celui  des  forges  et  chantiers  de  l'Océan;  les  forges  et 
chantiers   de    l'Océan.    M.    Babin-Chevaye  voudrait    aussi    com- 
prendre les  ateliers  de  la  Seyne  dans  cette  énumératijn;  mais  ce 
n'est  pas  possible,  bien  qu'ils  se  soient  associés  à  la  demande  de  pro- 
tection faite  par  tous  les  constructeurs  de  France.  La  protection  ne 
peut  qu'accroître  leurs  bénéfices.  Quel  est  l'industriel  qui  pousserait 
le  désintéressement  jusqu'à  refuser  une  rémunération  plus  forte? 
En  résumé,  cette  industrie  souffre  parce  qu'elle    manque   de 
capital.  Les   ouvriers  désertent  la  profession  de  charpentier;  on 
ne  trouve  plus  d'apprentis,  et  la  marine  de  l'État  n'aura  plus  d'ou- 
vriers pour  la  construction  de  ses  vaisseaux  ;  car  les  chantiers  de 
l'industrie  privée  sont  et  seront  toujours  la  pépinière  des  chantiers 
de  l'État.  La  réponse  à  ces  assertions  serait  facile  à  trouver. 
La  libre  concurrence  est  cause  de  tout  ce  mal. 
En  1855,  on  abaisse  le  droit  à  10  0/0;  il  entre  75,000  tonneaux 
étrangers. 

En  1800,  on  le  réduit  à  25  fr.  pour  le  bois  et  à  70  pour  le  fer;  il 
en  entre,  de  186!  à  1864,  27,665. 

En  1865,  on  les  restn-int  à  20  fr.  et  à  60,  et,  en  une  seule  année, 
il  en  entre  10,000. 
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Vient  1866;  on  promet  de  corupenserla  concurrence  par  l'amélio- 
ration des  transports,  voies  navigables,  canaux,  etc.  «  Et  on  n'a  rien 
fait  du  tout!  »  ajoute  M.  Pouyer-Quertier.  Ceci  eat  malheusement 
trop  vrai  ;  le  gouvernement  impérial  a  manqué  à  tous  ses  devoirs  en 
employant  l'argent  du  pays  en  guerres  désastreuses  et  en  lui  impo- 
sant des  chemins  de  fer  trop  chers,  en  le  laissant  manquer  de  trans- 
ports par  eau.  Quant  à  l'entrée  en  franchise  des  matières  premières, 
«c'est  illusoire,  »  ajoute  M.  Babin-Chevaye  ;  aucunarmateur  n'autori- 
scraitremploi  de  bois  étrangers,  les  bois  de  chêne  français  leurétaflt 
supérieurs.  Ainsi,  l'armateur  veut  faire  construire  chèrement  et 
que  cette  cherté  soit  supportée  par  le  consommateur.  Il  est  donc 
juste  que  la  concurrence  l'oblige  à  suivre  les  exigences  du  progrès; 
les  navires  anglais  ne  sont  pas  moins  solides  que  les  vaisseaux 
français,  je  suppose,  et  cependant  ils  sont  construits  avec  ces  mômes 
bois  du  Canada  si  dédaignés.  «  Les  navires  du  Canada,  dit-il,  ne 
valent  pas  les  nôtres;»  si  c'est  vrai,  la  concurrence  est  très-possible, 
car  la  différence  de  prix  équivaudra  à  une  durée  plus  longue  et  à 
des  Irais  de  réparation  bien  intérieurs.  «  Mais,  ajoute-t-il,  rien 
n'est  terrible  comme  la  puissance  du  bon  marché,  et  nos  armateurs 
ont  acheté,  en  1869,  20,000  tonneaux  de  jauge  du  Canada.  »  Ici 
M.  Babin-Chevaye  se  contredit  lui-même.  Voilà  ces  armateurs  qui 
ne  veulent  pas  qu'on  construise  de  navires  avec  d'autres  bois  que 
des  bois  français,  et  qui  s'en  vont  acheter  des  bâtiments  au  Canada. 
L'une  de  ces  affirmations  détruit  l'autre.  Mais  il  continue  :  «  les 
armateurs  ne  voudraient  pas  non  plus  des  voilures  étrangères,  parce 
que  nos  produits,  toiles  à  voiles,  filins,  sont  infiniment  supérieurs.  » 
Soit,  mais  ils  sont  plus  chers;  c'est  augmenter  gratuitement  le 
coût  du  transport.  L'opinion  ne  souscrira  jamais  à  de  telles  exi- 
gences. 

Quant  à  la  construction  des  navires  en  fer,  on  accorde  la  fran- 
chise des  fers  anglais  ou  belges.  Pour  les  obtenir  assez  rapidement, 
nous  sommes  obligés  de  les  faire  venir  par  un  steamer;  le  prix  du 
fret  est  de  20  à  28  francs  par  tonne,  ce  qui  enlève  déjà  la  moitié  de 
l'économie.  À  cela  nous  répondrons  que  nous  ne  comprenons  point 
la  nécessité  de  recourir  à  ce  vapeur;  un  chantier  est  ordinairement 
approvisionné  à  l'avance,  et,  s'il  manque  quelques  pièces,  pendant 
que  la  construction  se  poursuit,  elles  ont  tout  le  temps  d'arriver  par 
la  voile.  Un  navire  ne  se  construit  pas  en  un  jour  ;  nous  ne  pouvons 
donc  admettre  cet  argument  de  M.  Babin-Chevaye.  Le  second  argu- 
ment est  plus  sérieux  et  pourrait  recevoir  pins  facilement  satisfac- 
tion; la  loi  de  listiti  est  incomplète,  parce  qu'elle  n'exonère  que 
les  produits  nets,  et  non  les  produits  bruts;  on  a  voulu  sans 
doute  pur  la  luire  uni'  concession  aux   fers  français.  Or,  qu'arrive- 
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t-il?  Une  feuille  de  tôle  de  100  kilog.  entre  à  la  douane  :  or,  ce 
n'esl  que  quand  elle  aura  été  découpée,  que  ses  contours  auront 
subi  des  modifications,  qu'elle  aura  été  percée  pour  le  irvetage,  que 
la  douane  viendra  la  peser;  à  ce  moment,  elle  aura  perdu  10  0/0  de 
son  poids;  de  sorte  que  le  constructeur  ne  recevra  qu'une  décharge 
de  90  kilogr.,  tandis  qu'il  en  a  réellement  introduit  100,  ce  qui 
équivaut  à  une  perte  de  6  francs  par  tonne;  or,  le  navire  en  fer 
pèse  environ  f>00  kilogrammes  par  tonne.  Le  désavantage  serait 
donc,  de  ce  chef,  de  15  fr.  30  par  tonne  vis-à-vis  des  Anglais,  ce  à 
quoi  il  faut  ajouter  une  plus-value  du  combustible,  en  France,  des 
deux  tiers.  Nous  avons  vu  que  l'emploi  des  steamers  n'est  pas  d'une 
absolue  nécessité,  et  ce  chiffre  peut  être  réduit  déplus  de  moitié;  du 
reste,  le  désavantage  du  transport  existe  aussi  bien  pour  le  construc- 
teur anglais;  car.  enfin,  celui-ci  a  à  supporter  le  prix  du  transport 
de  sa  coque  depuis  le  chantier  jusqu'aux  ports  français.  En  outre, le 
salaire  en  France  est  moins  élevé  qu'en  Angleterre  ;  nos  bons  ouvriers 
tôliers  se  payent  5  à  6  francs  par  journée  de  dix  heures  ;  les  Anglais  se 
payent  7  et  8  francs  par  journée  de  neuf  heures.  Tous  ces  arguments 
tombent  donc  d'eux-mêmes;  et,  quand  M.  Chevaye  affirme  qu'un 
kilogramme  de  fer  ouvré  coûte  11  centimes  en  Angleterre  et  16  cen- 
times en  France,  nous  répondons  que  ce  dernier  chiffre  peut  être 
réduit,  si  on  veut  bien  consentir  à  se  plier  aux  exigences  de  notre 
époque.  La  seule  supériorité  réelle  des  Anglais,  c'est  leur  immense 
production  et  la  masse  de  capital  dont  ils  disposent.  Enfin,  l'industrie 
privée  travaille  pour  l'État  anglais  ;  en  France,  l'État  ne  lui  fait  point 
de  commandes  depuis  vingt  ans  ;  la  marine  de  l'État  n'a  donné  à  l'in- 
dustrie privée  que  2  millions  et  demi  de  travaux,  sur  un  budget  de 
40  à  50  millions.  Il  est  facile  de  remédier  à  ce  mal,  et  nous  parta- 
geons l'avis  de  M.  Babin-Chevaye  à  cet  égard;  du  reste,  l'État  y 
pourrait  trouver  une  véritable  économie,  les  particuliers  travaillant 
toujours  mieux  et  meilleur  marché. 

M.  Pouyer-Quertierdit:  «Oh!  non,  c'est  impossible.»  Ceci  a  été 
trop  vite  dit  pour  avoir  été  réfléchi.  M.  Babin-Chevaye  trouverait 
imprudent  de  donner  dès  à  présent  tous  les  travaux  de  l'Étajt  à  l'in- 
dustrie privée,  l'État  ayant  besoin  de  conserver  dans  les  arsenaux 
des  ateliers  de  réparation  et  de  les  avoir  dans  des  lieux,  déterminés 
par  leur  situation  militaire.  Soit  !  qu'il  conserve  les  réparations, 
mais  qu'il  abandonne  les  constructions  à  l'industrie  nationale.  On 
dit  :  il  n'a  pas  toujours  des  travaux  de  réparations  à  faire;  il  lui 
faut  des  travaux  neufs  pour  occuper  ses  ouvriers.  Il  peut  en 
en  réduire  le  nombre  avec  avantage,  et  les  réparations  suffiront 
largement  à  les  occuper?  Et,  en  temps  de  guerre,  rien  ne  l'empê- 
chera de  réquisitionner  les  ouvriers  des  ateliers  et  de  les  transporter 
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clan*  les  arsenaux.  Du  reste,  AI.  Babin-Chevaye  reconnaît  qu'il  n'y 
a  que  les  chantiers  de  la  Seyne  qui  soient  à  même  de  se  charger 
des  travaux  de  l'État  et  de  construire  des  bâtiments  de  6  à 
8,000  tonnes.  Eh  bien,  ces  ateliers  se  formeront,  ou  bien  les  ateliers 
actuels  se  transformeront.  La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  que  la 
grande  industrie  peut  seule  rendre  des  services  en  matière  de  con- 
struction navale;  que  le  tort  de  l'industrie  française  est  de  n'être 
encore  constituée  qu'à  l'état  de  petite  industrie  ou  d'industrie 
moyenne.  La  loi  de  concentration  fait  encore  sentir  ici  ses  effets. 

M.  Babin-Chevaye  dit  que  de  tout  ceci  résulte  une  différence  de 
80  à  100' francs  par  tonne.  Eh  bien,  récapitulons  :  15  fr.  50  d'une 
part,  qui  peuvent  être  réduits  à  8  francs,  en  employant  le  transport 
à  voile  ;  25  francs  de  l'autre,  pour  le  fer  entrant  dans  chaque  tonne 
de  jauge,  chiffre  qui  peut  être  réduit,  si  l'on  veut  se  contenter  de 
qualités  moyennes,  comme  font  les  grands  pays  maritimes;  tout 
cela  ne  fait  qu'un  total  de  40  fr.  50  à  notre  désavantage;  il  faut 
en  déduire  l'avantage  de  l'infériorité  des  salaires  français  et  le  prix 
de  transport  de  la  coque  étrangère  depuis  les  chantiers  de  construc- 
tion jusqu'en  France.  Cela  peut  abaisser  notre  désavantage  à  20  fr. 
au  plus.  Il  y  a  loin  de  là  aux  chiffres  donnés  par  M.  Babin-Chevaye. 
Si  donc,  depuis  1860,  il  est  entré  en  France  64  navires  en  fer,  jau- 
geant 49,127  tonneaux,  et,  en  1869,  seulement  10,417  tonneaux, 
cela  tient  à  ce  que,  grâce  au  régime  protecteur,  notre  marine  s'était 
endormie  et  a  fait  des  efforts  sérieux  pour  se  trouver,  du  jour  au 
lendemain,  en  position  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

M.  Babin-Chevaye  n'ose  demander  des  primes,  vu  l'état  obéré 
des  finances;  mais,  sous  le  régime  de  la  surtaxe  du  pavillon,  con- 
séquence du  droit  de  francisation,  le  pays  payera  au  moins  huit 
fois  la  valeur  de  ces  primes  par  l'élévation  du  prix  du  fret.  Il  ajoute 
qui',  quand  les  étrangers  auront  tué  l'industrie  nationale,  leurs 
prétentions  deviendront  excessivement  dures,  au  lieu  d'être  conci- 
liantes et  d'apporter,  comme  à  présent,  aux  armateurs  leurs 
plans,  leurs  dessins,  leurs  devis.  Comment  se  feront  les  répara- 
tions? Elles  coûteront  autant  que  le  navire  même,  pendant  les  dix 
ou  douze  années  de  sa  durée. 

A  cela  nous  répondrons  qu'un  pays,  dont  le  mouvement  mari- 
time est  monté'  à  1 1  millions  de  tonnes,  n'a  rien  à  redouter  à  ce 
point  de  vue;  plus  ce  mouvement  augmentera,  plus  il  y  aura  de 
navires  à  réparer,  français  ou  étrangers;  plus,  enfin,  les  ouvriers 
auront  de  travail  et  augmenteront  en  nombre.  L'argument  se  re- 
tourne donc  de  lui-même  contre  M.  Chevaye.  L'orateur  a  terminé 
par  un  éloge  complet  de  l'industrie  des  constructions  navales,  dont 
1rs  navires  en  fer,  à  vapeur,  sonl  aussi  solides,  aussi  bons  marcheurs, 
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aussi  économiques  en  combustible  queceux  des  Anglais.  Eh  bien  !unc 
telle  industrie,  répondrons-nous,  n'a  pas  le  droit  de  venir  deman- 
der l'aumône;  car  réclamer  une  protection,  c'est  recourir  à  la  cha- 
rité du  pays.  La  liberté  et  la  concurrence!  voilà  tout  ce  qui  est 
possible,  en  en  adoucissant  toutefois  la  rigueur  par  l'amélioration 
des  prix  de  transport  par  eau  ou  par  chemins  de  fer  ;  et  de  cette 
façon,  seulement,  nous  ne  tomberons  pas  au  dixième  rang, 
nous  échapperons  à  l'éventualité  dont  nous  menace  M.  Babin- 
Chevaye. 

VIII 

M.  Fraissinet,  de  Marseille,  a  répondu,  comme  armateur  et 
constructeur  de  machines  à  vapeur;  il  ne  prévoit  d'autre  effet  de  la 
loi  que  la  hausse  du  prix  du  fret,  sans  avantage  pour  les  construc- 
teurs ou  les  armateurs. 

Veut-on  empêcher  la  marine  à  vapeur  de  se  développer?  C'est  le 
bateau  à  vapeur  qui  est  cause  de  la  ruine  de  la  marine  marchande. 
De  1859  à  1869,  l'effectif  de  la  vapeur  française  est  monté  de 
63,000  tonnes  à  113,000,  et  cette  augmentation  ne  porte  pas  seule- 
ment sur  la  marine  subventionnée,  comme  le  voudrait  faire  croire 
le  protectionniste  M.  Ancel,  rapporteur  de  la  Commission;  la 
marine  à  vapeur  libre,  pour  Marseille  seulement,  s'est  accrue  de 
20,000  tonnes. 
Les  messageries  maritimes  font,  à  Marseille  : 

52  voyages  de  départ  pour  Constantinople  et  52  de  retour. 
36  —  la  Syrie  36 

82  —  l'Egypte  52 

Soit,  au  total 284  voyages. 

Plus 72  voyages  pour  Port-Saïd  (route  de  l'Inde). 

416  —  l'Italie. 

208  Livourne. 

600  —  l'Algérie. 

Les  compagnies  non  sub- 
ventionnées en  font  .  .       72 

Cela  représente  110,000  tonnes  de  marchandises  transportées. 

Or,  les  navires  à  voiles  faisant  le  service  de  la   Méditerranée 

sont  ordinairement   de  250  tonneaux.  Ils  effectuent  le  voyage  de 

Marseille  en  cent  dix  jours,  soit  : 

A  Marseille,  chargement,  1  jour  par  portée  de  20  ton.,  ou.     12  jours  1/2 

Trajet  d'aller,  un  mois,  ou 30 

Débarquement  et  rembarquement  à  Constantinople  ....    25 

Trajet  de  retour 30 

Déchargement 12  jours  1/2 

Total.  .  .  .    MO  jours. 
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Ce  qui  donne  trois  voyages  par  an  pour  Constantinople,  Alexandrie 
on  Naples,  en  longeant  le  littoral,  et  un  transport  de  1,500  tonnes 
dans  l'année.  Il  faudrait  donc  750  navires  à  voiles  de  cette  gran- 
deur pour  répondre  aux  besoins  actuels;  encore  n'auraiont-ils  pas 
cet  élément  essentiel  du  commerce  moderne,  la  régularité  du  dé- 
part et  du  retour.  Le  fret  leur  est  enlevé;  car  1rs  messageries 
emportent,  outre  les  marchandises  riches,  le  fer  brut  et  toutes  les 
marchandises  qui  se  présentent,  sans  s'inquiéter  du  prix,  puisque 
la  subvention  paie  le  voyage.  Du  reste,  la  machine  à  vapeur  non 
subventionnée  agit  à  peu  près  de  même. 

Cette  concurrence  devient  d'autant  plus  sérieuse  que  les  nou- 
velles machines  ont  permis  aux  bâtiments  à  vapeur  de  réduire  de 
moitié  leur  consommation  de  combustible;  les  messageries,  sub- 
ventionnées pour  faire  le  service  avec  des  bateaux  de  250  chevaux 
de  force  et  portant  250  tonnes,  y  ont  substitué  des  bâtiments  de 
1,800  tonnes,  consommant  beaucoup  moins  de  charbon.  11  n'y  aura 
rien  à  faire,  tant  que  les  engagements  de  l'État  ne  seront  pas 
expirés.  Ces  subventions  sont  inutiles  et  insensées;  c'est  l'une  des 
plus  graves  erreurs  économiques  de  l'Empire. 

La  marine  française  n'est  pas,  du  reste,  tombée  aussi  bas  qu'on 
le  prétend;  son  effectif,  avons-nous  dit,  est  d'un  million  de  tonnes; 
celui  de  toutes  les  autres  marines  est  de  11  millions;  or,  la  marine 
française  entre  pour  18  0/0  dans  le  mouvement  général,  tandis  que, 
proportionnellement,  cette  participation  ne  devrait  pas  dépasser 
6  0/0.  Il  y  a  trente  ans  que  les  armateurs  se  disent  ruinés,  et  cepen- 
dant, de  Dunkerque  à  Bayonne,  de  Port-Vendres  à  Nice,  on  entend 
dire  que  les  grandes  fortunes  leur  appartiennent;  en  effet,  maîtres 
du  commerce  étranger,  puisque  ce  dernier  devait  se  servir  de  leurs 
navires,  ils  se  trouvaient  également  maîtres  absolus  de  la  spéculation 
pour  les  marchandises  importées.  Aujourd'hui  le  fabricant  est 
affranchi  de  ce  monopole,  parce  qu'il  peut  télégraphier  directement, 
à  Bombay,  par  exemple,  pour  avoir  du  colon,  et  il  s'y  trouve  tou- 
jours un  navire  prêt  à  s'en  charger  pour  la  France. 

La  réciprocité,  quant  au  tiers  pavillon,  avait  été  décrétée  entre 
les  États-Unis  et  la  France;  les  armateurs  affectaient  leurs  navires 
à  des  voyages  d'intercourse  d'Angleterre  en  Amérique,  et  vice  versa; 
ou  d'Égyte  en  Italie,  du  Russie  en  Autriche.  Gare  aux  représailles 
Elles  pèseront  sur  la  navigation  à  voiles,  qui  cependant  a  grand 
besoin  du  secours  de  l'intercourse.  Le  résultat  sera  de  surtaxer  au 
Havre  le  guano  de  20  francs,  et  à  Marseille  de  o  0/0  les  graines 
oléagineuses  de  Fin  .e,  ainsi  que  les  céréales. 

M.  Ancel  s'est  fait  un  argument  de  ce  que  l'augmentation  île 
la  marin*'  a  été  bien  plus  rapide  de  1850  .;i  1859  que  de  1 860  Ti  1869. 
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Les  besoins  créés  par  la  guerre  de  Crimée  en  ont  été  la  cause  prin- 
cipale. L'argument  est  donc  mauvais,  puisque  l'augmentation  n'a 
pas  été  l'efFet  d'une  cause  normale. 

Du  reste,  Colbert  n'agissait  pas  ainsi,  lui  qui  donnait  des  primes 
aux  armateurs  acheteurs  de  navires  à  l'étranger,  et  dont  le  décret 
n'a  été  abrogé  à  cet  égard  qu'en  1793.  A  son  origine  même,  ce 
règlement  occasionna  une  crise;  car  on  importa  plus  de  navires 
que  n'en  comportait  le  tonnage  disponible  du  moment.  C'est  là 
l'effet  ordinaire  des  primes  et  des  subventions. 

Grever  le  navire  à  vapeur  étranger  d'un  droit  de  douane  est  une 
illusion  qui  ne  profitera  pas  à  nos  chantiers,  parce  qu'ils  ne  savent, 
ils  ne  peuvent  construire,  et  qu'ils  sont  mal  dirigés;  et  l'armateur 
préférera  toujours  payer  le  droit  que  d'être  obligé  d'acheter  des 
machines  qui  n'offrent  point  une  pleine  sécurité. 

Enfin,  les  prix  varient  à  l'infini,  en  France  même,  et  quelquefois 
tombent  assez  bas.  M.  Fraissinet  a  eu  dans  les  mains  un  contrat 
•  passé  avec  un  constructeur  d'un  petit  port  du  Midi;  le  navire  était 
de  600  tonnes,  en  bois  de  chêne  doublé,  chevillé  en  cuivre,  coté 
au  Veritas  à  la  première  classe  avec  la  croix.  L'aience  du  Veritas 
surveillait  la  construction  ;  le  prix  consenti  fut  de  200  francs  la 
tonne.  Malheureusement,  les  chantiers  français  offrent  trop  d'incer- 
titude, quant  à  la  solidité  et  à  l'exactitude  des  livraison. 

En  1859,  une  maison,  vu  l'occupation  des  chantiers  en  qui  elle 
avait  confiance,  s'adressa  à  un  établissement  qu'elle  ne  connais- 
sait pas  pour  de  grands  clippers  à  vapeur;  les  navires  furent 
manques;  elle  perdit  2  millions.  Une  autrecompagnie  fit  construire 
sur  des  plans  dus  à  des  ingénieurs  français;  ceux-ci,  quoique  capa- 
bles, s'étaient  trompés.  Elle  y  perdit  beaucoup  d'argent  et  dut 
commander  le  matériel  complémentaire  hors  de  France. 

Georges  Renaud. 
—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 


L'IMPOT 

SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES. 


Mouvement  des  importations  dans  les  trente-six  dernières  années, 
avant  et  depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  les  arrivages  d'or  de  la 
Californie  et  le  traité  de  commerce  de  1860. 

Puisque  le  gouvernement  parait  être  décidé  à  négliger  les  impôts 
directs  et  à  tirer  drs  impôts  indirects  les  ressources  qui  lui  sont 
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nécessaires  pour  équilibrer  les  nouvelles  charges  que  la  guerre  a 
fait  peser  sur  le  budget,  il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur  le  rôle  et 
l'importance,  au  point  de  vue  de  la  consommation  et  des  échanges, 
des  matières  que  l'on  veul  Frapper. 

A-t-on  bien  réfléchi  que  c'était  le  une  des  principales  sources 
de  notre  richesse,  el  ne  doit-on  pas  craindre  de  la  tarir? 

S'est-on  rendu  compte  des  quantités  énormes  de  matières  pre- 
mières venant  de  l'extérieur,  soit  que  nous  ayons  ou  n'ayons  pas 
des  produits  similaires  en  France  ? 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  développement  de  ces  importa- 
tions au  point  de  vue  du  commerce,  de  l'industrie,  et  de  la  consom- 
mation. Sans  doute  à  toutes  les  époques,  il  y  a  eu  un  grand  mouve- 
ment d'échanges  avec  l'étranger;  rien  n'est  stationnaire  dans  la 
vie  des  peuples,  on  avance  ou  on  recule;  ce  qu'il  faut  surtout  cons- 
tater c'est  l'intensité  des  mouvements,  afin  do  découvrir  sous 
quelles  influences  favorables  ou  défavorables  ils  ont  lieu. 

Si  l'observation  attentive  des  faits  peut  répandre  quelque  lu- 
mière sur  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse,  c'est  ici 
plus  que  jamais  le  cas  d'y  avoir  recours. 

Ce  qui  étonne  au  premier  abord,  c'est  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie indispensables  à  la  vie  des  peuples  réunis  en  société  se 
développent,  ou  au  moins  persistent  encore,  quels  que  soient  les 
systèmes  douaniers  et  la  forme  des  gouvernements.  Sans  vouloir 
dans  l'examen  de  toutes  les  faveurs  qu'on  leur  accorde  ou 
de  tous  les  obstacles  qu'on  leur  oppose,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rechercher  si  les  développements  de  nos  échanges  et  de  notre  con- 
sommation intérieure,  ont  toujours  marché  du  même  pas  au  mi- 
lieu des  conditions  si  variables  de  la  vie  des  peuples.  —  Que  les 
mouvements  se  ralentissent  ou  s'accélèrent,  l'observateur  ne  tar- 
dera pas  à  reconnaître  sous  quelles  influences.  Vouloir  les  attribuer 
à  une  seule  cause  serait  juger  la  question  d'un  point  de  vue  trop 
étroit,  ils  dépendent  du  milieu  dans  lequel  ils  se  produisent,  ce 
qui  n'empêche  pas  de  distinguer  l'impulsion  première,  si  même  on 
n'arrive  pas  à  préciser  davantage. 

Le  succès  d'une  réforme  dépend  le  plus  souvent  des  réformes 
antérieures  avant  lesquelles  on  n'eût  éprouvé  que  des  revers. 

Attribuer  exclusivement  au  régime  libéral  inauguré  en  1860, 
l'activité  de  nos  échanges  depuis  cette  époque,  ce  serait  manquer  le 
point  de  vue;  quand  on  jette  un  regard  plus  large,  on  reconnaît 
bientôt  que  les  nouveaux  moyens  de  circulation  y  ont  eu  aussi  une 
grande  part.  11  faut  comprendre  sous  ce  titre  les  chemins  de  fer, 
l'or  monnayé  et  en  lingots,  répandu  depuis  1850,  sur  les  princi- 
paux marchés,  dans  des  proportions  inconnues  jusque-là,  et  enfin, 
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l'organisation  des  succursales  de  la  Banque  de  France,  les  nou- 
velles institutions  de  crédit  qui,  en  facilitant  l'escompte  du  papier 
de  commerce  et  en  vulgarisant  l'usage  des  comptes  courants,  ont 
rendu  les  compensations  des  engagements  commerciaux  plus  faciles, 
moins  onéreuses,  et  ont  ainsi  beaucoup  aidé  à  la  circulation  des  pro- 
duits. Tous  ces  moyens  perfectionnés  ont  eu  une  grande  influence  ; 
il  serait  difficile  de  déterminer  la  part  de  chacun  d'eux  réunis,  ils 
ont  amené  ces  résultats  merveilleux  qui  nous  étonnent  aujour- 
d'hui et  nous  permettront  de  nous  relever  rapidement  si  6n  n'y 
porte  pas  obstacle. 

Partant  donc  de  ce  principe  que  l'industrie  et  le  commerce,  loin 
d'être  stationnaires  en  France,  sont  toujours  en  progrès,  nous 
avons  recherché  sur  les  documents  officiels  quelle  avait  été  la  rapi- 
dité de  la  marche  des  affaires  dans  les  trente-six  dernières  années  de 
1833  à  1860.  Pour  ne  pas  se  perdre  dans  des  détails,  nous  avons  di- 
visé cet  espace  par  périodes,  et  pour  écarter  les  années  de  troubles  et 
de  révolutions  si  communes  dans  notre  pays  nous  avons  dû  nous 
borner  à  des  périodes  septennales.  On  obtient  ainsi  quatre  périodes 
1833-39,  1841-47,  1852-59,  1861-67,  dont  les  traits  généraux 
ont  assez  d'analogie  pour  se  prêter  à  une  comparaison.  Dans  cha- 
cune d'elles  il  y  a  une  crise  commerciale  ou  une  guerre  étrangère; 
cette  dernière  a  eu  peu  de  retentissement  à  l'intérieur.  —  On  a  évité 
de  prendre  pour  base  de  comparaison  les  valeurs  attribuées  aux 
produits  par  la  douane;  il  y  a  trop  d'inexactitude  et  de  variations 
dans  cette  manière  de  procéder,  les  quantités  donnent  des  résultats 
plus  fixes,  et  par  conséquent  se  prêtent  mieux  à  des  comparaisons, 
s'il  y  a  des  erreurs,  sur  un  grand  nombre  d'années  elles  peuvent 
se  compenser. 

On  ne  méconnaît  pas  le  grand  développement  des  affaires  et  de 
la  richesse  publique  dans  ces  dernières  années.  Quelques  industries 
il  est  vrai,  se  plaignent  d'une  inégale  répartition  que  les  transfor- 
mations incessantes  des  procédés  et  l'intervention  des  machines 
n'expliquent  que  trop,  il  était  donc  opportun  de  comparer  ces  mou- 
vements avec  ceux  observés  aux  époques  antérieures. 

La  longue  série  des  trente-six  dernières  années,  divisée  en  périodes 
septennales,  on  peut  rendre  encore  [la  comparaison  plus  facile  en 
prenant  la  moyenne  de  chacun  d'elles  ;  les  différences  résultant  du 
rapprochement  de  ces  moyennes  donneront  les  accroissements 
annuels. 

Pour  tous  les  produits  de  1833  à  1869,  on  observe  des  augmen- 
tations considérables.  La  répartition  de  ces  accroissements  par  période 
attire  surtout  l'attention.  A  priori  on  pouvait  croire  que  le  dévelop- 
pement des  affaires  se  manifestait  à  peu  près  également  dans  cha- 
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que  période,  et  môme  d'une  manière  d'autant  plus  intense  que  le 
chiffre  était  plus  Faillie:  c'est  le  contraire  que  l'on  observe.  Les 
accroissements  pour  certaines  matières  prennent  des  propor- 
tions que  rien  jusqu'ici  ne  pouvait  taire  prévoir.  Les  chiffres 
parlent  ici  avec  une  éloquence  particulière,  quand  on  songe  aux 
nombreux  produits  qui  ont  pu  pénétrer  dans  la  consommation 
ordinaire  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'augmentation  de  la  consomma- 
tion des  matières  textiles,  des  peaux  ,  des  bois  de  construction  et 
des  Fruits  oléagineux  dans  les  périodes  septennales  suivantes: 
1833-39,   1811-17.    1832-59,    1861-67,  (Voir   le  tableau  page  84). 

Pour  le  coton  ou  laine,  de  1833  à  1867,  la  consommation  s'élève 
de  41  à  77  millions  de  kilog.;  cet  accroissement  se  répartit  ainsi  : 
10  millions  1841-47;  19  millions  1852-49.  La  guerre  de  la  séces- 
sion aux  États-Unis,  malgré  la  suppression  presque  complète  de 
la  source  principale  de  ce  produit,  ne  fait  fléchir  que  de  2  millions 
et  demi  la  moyenne  annuelle  des  importations.  En  1868  et  en  1869, 
elle  se  relève  de  suite  et  l'accroissement  moyen  annuel  atteint  le 
le  chiffre  de  45  millions  de  kilog. 

Pour  la  laine,  de  1833  à  1867,  la  consommation  s'élève  de  12  à 
68  millions  de  kilog.  —  Cet  accroissement  se  répartit  ainsi  :  7  mil- 
lions 1841-47,  14  millions  1852-59,  35  millions  1861-67.  Si  nous 
continuons  l'observation  dans  les  deux  années  suivantes,  nous  arri- 
vons au  chiffre  de  76  millions  de  kilog.  Depuis  1860,  l'accroisse- 
ment de  la  consommation  de  la  laine  se  serait  donc  élevé  de  près 
de  2  kilogrammes  par  tête  chaque  année,  si  les  exportations  des 
tissus  n'avaient  pas  abaissé  la  proportion.  La  moyenne  annuelle 
des  réexportations  ne  dépasse  pas  (1861-67)  pour  le  coton,  15  mil- 
lions de  kilogr.,  et  pour  la  laine,  7  millions  ;  elle  atteint  24  millions 
pour  le  coton  en  1868-69. 

Pour  le  lin,  del833àl867,  la  consommation  s'élève  de  500,000  kil. 
à  31  millions  de  kilog.  cet  accroissement  se  répartit  ainsi  : 
1X11-47,  7  millions;  1852-59,  10  millions;  1861-67,  13  millions; 
Dans  les  deux  dernières  années  1868-69,  28  millions.  Le  mouve- 
ment sur  des  chiffres  moindres  que  pour  le  coton  et  la  laine,  s'ac- 
centue de  plus  en  plus. 

Pour  le  chanvre,  de  1833  à  1867,  la  consommation  ne  varie  que 
de6,700,000à  7,500,000  kilog.,  pas  même  1  million  de  kilog.  Dans 
les  deux  périodes  1841-i".  1852-59;  l'importation  moyenne  annuelle 
avait  fléchi  de  700,000  et  de  1,500,000  kilog.  Dans  la  dernière  pé- 
riode 1861-67,  l'augmentation  moyenne  annuelle  s'élève  à  3  mil- 
lions ;  et  à  5  millions  dans  les  deux  années  suivantes. 
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Le  chanvre  n'a  pas  pris  part  aux  grands  mouvements  que  nous 
étudions. 

Reste  la  soie  dont  l'importation  se  Bail  sous  trois  formes  diffé- 
rentes: soies  en  cocons,  soies  grèges,  soies  moulinées. 

La  soie  moulinée  qui  formait,  en  1833,  labascde  noire  commerce 
a  été  remplacée  dans  ces  dernières  années  par  la  soie  grége,  enfin 
les  soies  en  cocons  qui  ne  jouaient  aucun  rôle  ont  pris  une  impor- 
tance supérieure  aux  soies  moulinées. 

Pendant  la  première  et  la  dernière  période,  voici  la  moyenne  an- 
nuelle des  importations: 

Soies. 


Moulinées. 

Grèges. 

En  Cocons. 

1833-39  . . . 

450.000  kil. 

371.000  kil. 

13.000  kil. 

1861-67  .. 

885.000 

2.571.000 

971.000 

Toute  l'augmentation  a  porté  sur  la  soie  grége  et  sur  les  cocons. 

Pour  la  soie  grége  de  371,000,    1833-39,  la  consommation  s'est 

élevée  à  3,571 ,000  kilog,  et  la  répartition  s'est  ainsi  faite:  1841-47, 

237,000,     1852-59;     920,000,       1801-67;     1,043.000    kilog,   enfin 

1,400,000  en  1868-69. 

Pour  les  soies  en  cocons  et  moulinées  c'est  dans  la  période 
1832-59  que  l'accroissement  a  été  le  plus  considérable;  de  721,000 
ef  de  500,000  kilog.  Le  même  mouvement,  quoique  beaucoup  plus 
faible,  continue  pour  les  cocons  seulement,  dans  la  dernière  pé- 
riode 1861-67.  Ces  derniers  et  la  soie  grége  prennent  la  place  des 
soies  moulinées. 

11  faut  noter  ici  un  écart  considérable  entre  le  commerce  spécial 
et  le  commerce  général;  pour  les  trois  articles'la  différence  s'élève 
à  1  million  de  kilog.  par  an  dans  la  dernière  période;  elle  n'était 
que  de  300,000  dans  les  périodes  antérieures.  On  n'observe  pas  le 
môme  écart  pour  les  autres  produits,  ce  qui  nous  prouve  que,  mal- 
gré la  concurrence  des  autres  nations,  elles  sont  obligées  de  puiser 
chez  nous  une  partie  des  soies  qu'elles  emploient;  nous  avons 
ainsi  conservé  le  principal  marché  de  ce  riche  produit. 
En  modifiant  les  tarifs  nous  pouvons  le  déplacer  et  l'éloigner. 
Pour  les  peaux,  nous  réunirons  les  trois  principaux  articles,  les 
grandes,  les  petites  de  béliers  et  de  brebis,  et  les  petites  autres. 
De  1833  à  1867,  la  consommation  moyenne^annuelle  s'élève  de 
7  millions  à  39  millions  de  kilog. 

Voici  la  répartition  de  cet  accroissement  :  1841-47;  7  millions; 
1852-59,  0,  1861-67,  20  millions. 

Dans  les  deux  dernières  années,  1868-69,  l'accroissement  moyen 
annuel   s'élève  à  39  millions  de  kilog.,  au-dessus  de  la  période 
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1852-59. —  Depuis  1847  l'accroissement  des  importations  a  surtout 
porté  sur  les  peaux  désignées  comme  petites,  peaux  de  béliers  et 
brebis  et  autres,  sans  parler  des  1,400,000  moutons  vivants  importés 
chaque  année  et  dont  les  dépouilles  nous  restent. 

Bois  de  construction,  autres  sciés  80  millimètres  d'épaisseur  et 
au-dessous.  On  comprend  sous  cette  dénomination  tous  les  bois 
autres  que  le  chêne  et  le  noyer,  ce  sont  donc  surtout  des  madriers 
de  sapin  scié  qui  forment  la  base  de  cet  article,  l'unité  de  mesure 
ici  est  le  mètre. 

De  4833  à  4867,  la  consommation  moyenne  annuelle  de  cet  arti- 
cle s'élève  de  27  millions  à  66  millions  de  mètres,  et  cet  accroisse- 
ment se  répartit  ainsi:  1841-47,  9  millions;  1852-59,  13  millions; 
1861-67,  43  millions. 

Enfin  dans  les  deux  dernières  années,  1868-69,  l'accroissement 
moyen  annuel  s'élève  à  78  millions  de  mètres.  Si  on  veut  bien  se 
rappeler  que  chaque  madrier  renferme  quatre  ou  cinq  planches  , 
on  constate  que  cela  produit  une  longueur  de  300  millions  de 
mètres.  Voilà  ce  dont  la  population  dispose  en  plus  chaque  année 
pour  améliorer  et  assainir  ses  habitations  et  ses  établissements 
industriels  ;  ce  chiffre  énorme  représente  plus  de  huit  mètres  par 
tête! 

La  dépression  du  chiffre  des  importations  que  l'on  remarque  dans 
la  période  1852-59,  doit  tenir  pour  une  bonne  part  à  l'introduction 
du  fer  dans  la  construction;  mais,  dès  la  période  suivante, cette  in- 
tervention a  contribué  à  étendre  la  demande  et  nous  avons  vu  à 
quel  chiffre  elle  s'élève  dans  les  dernières  années. 

Les  graines  oléagineuses  sous  la  dénomination  de  graines  de 
lin,  de  sésame  et  arachides  présentent,  de  1833  à  1867,  unaccroisse- 
mentde  19 à  127  millions  dekil.,soit  de  108  millions  répartis  ainsi: 
1841-1847,  22 millions;  1852-59,  55,400,000;  1861-67,  31,200,000; 
Enfin  dans  les  deux  années  1868  -  69  ,  l'accroissement  annuel 
s'élève  à  84,700,000  kilog.  au-dessus  du  chiffre  de  la  période 
1852-39.  —  La  progression  dans  les  deux  dernières  années  a  été 
considérable  ;  si  l'accroissement  a  un  peu  fléchi  dans  la  période 
1861-67,  cette  dépression  n'a  été  qu'apparente,  car  si  on  jette  un 
regard  plus  loin  sur  l'importation  des  suifs  et  saindoux,  on  consta- 
tera qu'au  même  moment  (  1861-67),  la  moyenne  annuelle  aug- 
mentait de  20,700,000  kilog. 

La  graine  de  sésame  et  les  arachides  dont  l'importation  date  de  la 
fin  de  la  période  1841-47  ont  fait  une  rude  concurrence  à  la  graine 
de  lin.  Pendant  que  l'importation  moyenne  annuelle  decette  dernière 
n'augmentait  que  de  13,000,000  kilog.  1833-39  à  1861-67,  dans 
un  espace  de  temps  beaucoup  plus  court  la  graine  de  sésame  et  les 
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arachides  présentaient  des  accroissements  de  15  et  de  50  millions 
de  kilog.;  dans  les  deux  dernières  années,  Les  arachides  atteignent 
le  chifTre  de  71,400,000  kilog.  et  la  graine  de  lin  un  peu  plus  re- 
cherchée entre  dans  la  consommation  pour  59,400,000  kilog.  Ces 
oscillations  dans  l'importation  des  fruits  oléagineux  et  des  graisses 
indiquent  comment  le  commerce,  toujours  ingénieux,  cherche  à  s'ap- 
provisionner dans  les  meilleures  conditions,  selon  l'état  des  récoltes. 
L'intervention  toute  récente  dans  la  consommation  de  la  graine 
de  sésame  et  des  arachides  rend  les  différences  d'accroissement 
moins  sensibles  par  périodes,  mais  l'accroissement  moyen  annuel 
de  «s  1,700,000  kilog.  en  1868-69  pour  les  trois  graines  oléagineuses 
suffira  pour  appeler  l'attention. 

Trois  métaux,  le  plomb,  lezing  et  le  cuivre,  ont  pris  chaque 
année  une  part  de  plus  ou  plus  grande  dans  nos  importations. 

Pour  le  plomb,  de  1833-39  à  1861-67,  l'importation  moyenne 
annuelle  des  importations  s'élève  de  14,900,000  à  24,200,000  kilog. 
soit  de  9,300,000  kilog.  Cet  accroissement  se  répartit  ainsi: 
4841-47,  3,400,000;  1852-59,  1,900,000;  4861-67,  4,000,000;  entin 
dans  les  deux  dernières  années  1868-69,  il  atteint  chaque  année 
48,000,000  kilog.  — On  voit  quelle  progression  rapide  depuis  1860. 
L'importation  du  zinc,  qui  atteignait  à  peine  la  moitié  de  celle  du 
plomb  en  1833-39,  est  parvenue  à  l'égaler  en  1868-69.  —  De 
8,000,000  elle  s'élève  à  31,900,000  kilog.  de  1833-39  à  1861-67.  Cet 
accroissement  se  répartit  ainsi:  1841-47,  2,700,000;  1852-59 
12,100,000;  1861-67,  9.100.000. 

Après  une  augmentation  moyenne  annuelle,  qui,  de  2,700,000  ki- 
log., s'était  élevée  à  12,100,000  dans  la  période  1852-59,  il  n'est  pas 
surprenant  que  l'accroissement  moyen  annuel  ait  été  un  peu  moins 
considérable  de  1861  à  1867,  quoique  s'élevant  encore  à  9  millions 
de  kilog.  Dans  les  deux  dernières  années  1867-69,  il  atteint 
13,000,000  kilog.  et  dépasse  tout  ce  qui  avait  été  observé  jusque-là, 
quoique  le  chiffre  des  importations  ait  plus  que  quadruplé. 

Le  cuivre,  comme  l'indique  le  tableau  ci-joint,  présente  les  mêmes 
mouvements.  Comme  pour  le  plomb,  c'est  seulement  depuis  1860 
que  les  accroissements  moyens  annuels  prennent  des  proportions 
sans  précédents. 

Restait  la  houille,  ce  pain  de  l'industrie,  comme  on  l'a  appelée, 
dont  l'importation  ne  pouvait  être  négligée. 

0  De  1833-39  à  1861-67  elle  s'élève  en  moyenne  de  53,000  à 
55,400,000  quintaux  métriques  dont  la  répartition  selon  les  pé- 
riodes s'établit  ainsi  :  1841-47,  17,500,000;  1852-59,21,100,000; 
•1861-67,  16,800,000.  Le  zinc  et  la  houille  sont  les  seuls  produits, 
parmi  ceux  que  nous  avons  examinés,  dont  l'accroissement  moyen 
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annuel  soit  un  pou  moins  considérable  dans  la  période  1801-67 
que  dans  la  période  précédente.  Il  faut  noter  cependant,  comme 
pour  le  zinc,  que  dans  les  deux  années  suivantes,  1868  et  1869, 
l'accroissement  moyen  de  la  houille  s'élève  à  27,600,000  quintaux 
métriques,  atteignant  ainsi  à  10  millions  près  le  total  des  importa- 
tions de  la  période  1852-59. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  mouvements  à  l'importation 
des  principales  matières  premières,  et  sans  insister  sur  toutes  les 
réflexions  que  le  tableau  ci-joint  inspire  à  l'économiste  et  à  ceux 
qui  se  préoccupent  de  la  consommation  dans  notre  pays,  nous 
ferons  remarquer  deux  faits  qui  dominent  l'ensemble  de  ces  mou- 
vements :  lo  la  progression  continue  des  quantités  importées  ;  2°  la 
répartition  très-inégale  des  accroissements  moyens  annuels  selon 
les  périodes.  —  Que  le  mouvement  ascensionnel  continue,  on  le 
comprend  ;  mais  qu'il  soit  d'autant  plus  rapide  que  la  consomma- 
tion paraît  plus  saturée,  voilà  ce  qui  doit  fixer  l'attention;  c'est  un 
résultat  en  dehors  de  toutes  les  prévisions  ordinaires. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  le  traité  de  com- 
merce,il  faut  bien  reconnaître  que  depuis  ce  moment,  l'importation 
des  matières  premières  a  pris  un  développement  inconnu  jusque 
là,  et  cela  malgré  la  fermeture,  pour  nos  importations,  du  marché 
des  États-Unis  par  suite  de  la  guerre  de  la  sécession  ;  avec  un  pareil 
débouché  ouvert,  quelles  quantités  de  matières  eussent  réclamé  nos 
usines  et  nos  établissements  industriels  !  Et  cependant  on  entend 
les  plaintes  de  quelques  industries  au  milieu  des  quantités  de  pro- 
duits toujours  de  plus  en  plus  considérables  qui  entrent  dans  la 
consommation.  Comment  expliquer  ce  malaise?  D'une  manière 
assez  simple,  par  les  chiffres  d'affaires  qu'il  faut  atteindre  aujour- 
d'hui afin  de  supporter  la  concurrence. 

Pour  obtenir  ce  chiffre  on  a  dû  étendre  son  outillage,  sinon  le 
renouveler,  accroître  ses  approvisionnements,  son  personnel,  et  tout 
le  monde  n'a  pas  pu  se  procurer  le  capital  nécessaire  pour  opérer 
cette  transformation,  de  là  des  ruines,  des  malaises  qui  accom- 
pagnent tous  les  progrès  de  l'industrie. 

Au  point  de  vue  du  bien-être  général  peut-on  dire  qu'il  y  a  souf- 
france dans  les  industries  textiles  quand  chaque  année  nous  intro- 
duisons des  quantités  de  plus  en  plus  considérables  de  ces  matières 
premières.  Pour  supporter  un  changement  de  régime,  les  indus- 
triels ont  dû  faire  un  effort,  et,  comme  dans  toutes  les  luttes,  quel- 
ques-uns ont  succombé.  Sans  détourner  le  regard  de  ces  infor- 
tunes, afin,  dans  l'avenir,  d'adoucir  les  transitions,  l'économiste 
doit  l'étendre  sur  l'ensemble  des  transactions  du  pays,  et  quand  il 
constate  les  développements  de  la  consommation  intérieure  et  du 
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commerce  extérieur  dans  les  dix  dernières  années,  il  doit  engager 
ceux  qui  ne  partagent  par  les  mêmes  idées  à  se  laisser  moins  impres- 
sionnerpar  ce  que  l'on  voit,  c'est-à-dire  quelque  malheur  particu- 
culier,  el  à  se  rendre  compte,  ce  que  l'on  voit  moins,  de  l'amélio- 
ration des  conditions  d'existence  des  38  millions  d'habitants  de 
notre  pays. 

On  ne  s'est  occupé  en  ce  moment  que  des  matières  premières,  les 
accroissements  ne  sont  pas  moins  considérables  quand  on  observe 
1rs  produits  propres  à  l'alimentation  :  animaux,  viande,  fromage, 
fruits,  etc.,  ils  indiquent  combien  de  besoins  ont  été  satisfaits  et 
combien  le  régime  alimentaire  des  populations  a  été  amélioré. 

Ce  sont  ces  matières  premières  sur  lesquelles  on  veut  établir  un 
droit  à  l'entrée.  Sans  insister  sur  tous  les  inconvénients  déjà  expo- 
sés ici,  il  serait  imprudent  de  passer  outre  sans  se  rappeler  que 
c'esi  depuis  1852  seulement,  c'est-à-dire  sous  l'influence  de  l'ex- 
tension du  réseau  des  chemins  de  fer  et  des  importations  d'or  de  la 
Californie,  que  la  progression  des  importations  a  été  rapide,  qu'elle 
a  pris  des  proportions  inconnues  jusque-là  de  1861  à  1867,  après  le 
traité  de  commerce,  et  qu'enfin  en  1868-69  elle  dépasse  tout  ce  que 
l'imagination  la  plus  optimiste  pouvait  rêver. 

Clément  Juglar. 
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terprète mal"?  Le  programme  de  la  Société  pour  l'abolition  de  la  pro- 
priété et  la  conservation  des  sites  pittoresques.  L'économie  politique 
recevra  des  jetons  de  présence  dans  les  écoles  primaires  anglaises.  — 
V Economat.  L'impôt  sur  le  revenu  et  les  impôts  indirects.  M.  D.  Wells 
et  l'impuissance  de  la  protection.  Les  fusions  ou  amalgamation  de 
chemins  de  fer.  Quel  est  réellement  le  nombre  des  propriétaires  en 
Angleterre  "?  Responsabilité  en  cas  de  renseignements  inexacts.  — 

ftnui  trimestrielle  d'économie  politique  de  M.  Faucher.  Groupement  de 
l'industrie  aux  Etats-Unis.  La  guerre  et  les  chemins  de  fer.  La  guerre 
et  l'économie  politique  doivent  s'étudier  mutuellement.  Les  «  patres 
conscripti  »  de  la  commune.  —  Zeitschrift  du  Bureau  de   statistique  de 
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Prusse.  Prix  des  céréales  de  -1S46  à  1870.  Assurances  sur  la  vie  et 
contre  l'incendie.  Groupement  des  communes  selon  le  chiffre  de  leur 
population.  Les  nationalités  non  allemandes  représentées  en  Prusse. 
Réquisitions  et  cantributions  de  guerre.  Les  routes.  Les  cadres  de  la 
statistique  industrielle.  —  Zeitschrift  du  Bureau  de  statistique  de  Ba- 
vière. Consommation  de  la  viande  à  Munich.  Finances  de  Bavière. 
Statistique  dos  élections.  —  Brcmer  Handelsblatt.  Le  commerce  et  la 
guerre.  L'heure  du  dîner  et  les  affaires.  Qui  paye  le  plus  d'impôts? 
Les  frais  de  production  de  la  littérature  allemande.  —  L'Arbeitgeber. 
L'utilité  des  forteresses.  Les  prix  au  Hesse.  —  Journal  de  statistique 
suisse.  Les  impôts  directs  et  indirects.  Les  suicides. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Journal  of  Ihe  statistical  Society, 
Londres,  &'  trimestre  de  1871  (décembre).  Entête  figure  le  discours 
d'ouverture  de  la  session  1871-72  prononcé  par  le  président  decette 
année,  M.  le  Dr  Farr,  qui  continue  de  rendre  d'éminents  services  à 
la  statistique.  Ce  discours  a  précisément  pour  but  d'exalter  la  sta- 
tistique et  d'en  montrer  l'utilité  pour  la  politique,  l'administration, 
la  science  sociale.  «  Où  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  dit-il,  règne 
l'anarchie  ;  sans  doute  un  gouvernement  peu  ou  point  renseigné 
vaut  mieux  que  l'anarchie,  il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'un  gou- 
vernement sans  information  ne  peut  que  faire  énormément  de  mal. 
Quant  au  bien  qu'un  gouvernement  exactement  informé  pourrait 
faire,  nous  ne  saurions  en  avoir  une  idée,  car  les  hommes  d'État  les 
plus  capables  —  et  à  peu  d'époques  les  gouvernements  avaient  de 
plus  éminents  représentants  que  de  nos  jours  —  n'ont  qu'une 
connaissance  imparfaite  des  pays  qu'ils  gouvernent.  »  Et  plus  loin  : 
«L'homme  politique  le  plus  pénétrant  est  encore  de  nos  jours  dans 
la  situation  d'un  habile  médecin  de  l'époque  antérieure  à  la  décou- 
verte de  l'anatorme ,  de  la  circulation  du  sang  et  d'autres  fonctions 
vitales  :  c'est  toujours  un  empirique  bien  doué  qui  ne  tire  aucune 
assistance  de  la  science...  Le  gouvernement  est  le  plus  difficile  des 
arts,  mais  la  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  plus  d'un  qui  refuse- 
rait d'accepter  le  commandement  d'une  flotte  ou  de  se  charger 
d'une  opération  chirurgicale,  parce  qu'il  faut  l'avoir  appris ,  sera 
prêt  à  revêtir  d'emblée  les  fonctions  de  maire  d'une  grande  cité, 
celle  de  président  de  la  république,  ou  celle  de  premier  ministre. 
On  attaque  l'hérédité  de  la  pairie,  mais  n'est-il  pas  notoire  que  sou- 
vent des  hommes  sans  expérience,  sans  connaissances  spéciales, 
ayant  des  intérêts  opposés  au  bien  public,  ou  dont  le  temps  est 
complètement  pris  par  leurs  affaires,  que  des  hommes  en  un  mot 
peu  propres,  ou  même  tout  à  l'ait  impropres  aux  fonctions  législa- 
tives, ont  brigué  les  suffrages  de  leurs  concitoyens?  Mais  je  suis 
persuadé  que  le  succès  de  pareils  candidats  diminuera  d'année  en 
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année,  qu'ils  succomberont  enfin  devant  des  hommes  versés  dans 
les  sciences  politiques  et  dans  laslatistique,  et  qu'on  sera,  relative- 
ment aux  aptitudes  du  législateur,  tout  aussi  rigoureux  qu'on  l'est 
maintenant  pour  le  plus  infime  fonctionnaire.  «  Le  Dr  Farr  est  par 
trop  optimiste. 

M.  J.  H.  Hammick  a  donné  le  programme  développé  d'une  sta- 
tistique locale.  C'est  un  travail  très-étendu,  mais  il  ne  se  prête  pas  à 
l'analyse.  Nous  avons  un  très-grave  reproche  à  faire  à  ce  pro- 
gramme, c'est  qu'il  est  trop  complet.  Nous  ne  plaisantons  pas. 
Vous  imaginez-vous  une  autorité  locale  quelconque  chargée  de  ré- 
pondre à  peut-être  2000  questions,  embrassant  omni  re  scibili et  bien 
autre  chose  encore.  L'art  ne  consiste  pas  à  demander  tout  —  en 
procédant  avec  la  méthode  que  M.  Hammick  a  su  mettre  dans  son 
travail,  on  trouvera  tout  —  mais  à  discerner  les  choses  essentielles 
et  à  poser  les  questions  auxquelles  il  sera  possible,  ou  mieux,  facile 
de  répondre.  Nous  aurons  ;\  faire  la  même  observation  encore  à 
d'autres  statisticiens  distingués  :  il  faut  doser  la  statistique  pour 
que  le  public  puisse  la  digérer.  (Voyez  plus  loin.) 

La  livraison  renferme  deux  autres  discours  d'ouverture,  l'un 
prononcé  à  Edimbourg,  l'autre  à  Leeds. 

A  Edimbourg  (août  1871),  c'est  Lord  Neaves  qui  a  parlé  au 
41°  congrès  pour  l'avancement  des  sciences.  Après  avoir  démontré 
que  l'économie  politique  est  loin  d'être  une  science  nouvelle,  puis- 
qu'elle a  été  cultivée  par  les  anciens,  et  notamment  par  Platon  et 
Aristote,  il  passe  à  la  statistique  et  présente  une  série  de  réflexions 
très-remarquables.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  la  première 
en  la  résumant.  La  statistique  est  plutôt  un  moyen  qu'un  but,  elle 
sert  surtout  à  dégager  certaines  lois  naturelles.  Mais  la  statistique 
est  souvent  influencée  par  des  circonstances  accidentelles,  contre 
lesquelles  on  n'est  pas  toujours  assez  sur  ses  gardes.  Aussi  dit-on 
volontiers  que  rien  n'est  aussi  fallacieux  que  les  chiffres,  si  ce  n'est 
les  faits  (1),  et  ce  dicton,  malgré  sa  forme  plaisante,  n'est  pas  sans 
un  fond  de  vérité.  Deux  qualités  de  nature  différente  sont  néces- 
saires en  statistique,  d'une  part,  le  don  de  l'observation  soutenu 
par  le  soin  d'enregistrer  les  faits  avec  une  exactitude  rigoureuse,  et 
l'autre,  la  sagacité  indispensable  pour  en  tirer  de  bonnes  dé- 
ductions. Lord  Neaves  cite  quelques  exemples  pour  faire  com- 
prendre sa  pensée. 


(1)  En  Franoe  c'est  le  dicton  opposé  qui  règne;  on  y  dit  :  rien  n'est 
brutal  comme  un  chiffre  si  ce  n'est  un  fait,  ce  qui  prouve  que  ni  les 
Anglais,  ni  les  Français  n'ont  complètement  raison ou  tort. 
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«  Dans  l'exercice  de  mes  fonctions ,  comme  membre  du  tribunal 
criminel  suprême,  dit-il,  il  m'arrive  quelquefois  dans  mes  tour- 
nées, quand  je  viens  à  une  ville  pour  y  présider  les  assises,  de 
trouver  qu'il  y  a  peu  ou  pas  d'affaires  à  juger.  Et  quand  il  n'y  a 
aucune  affaire  au  rôle,  c'est  naturellement  le  cas  pour  tout  le  monde 
d'être  content,  et  le  juge,  notamment,  on  a  un  double  avantage  :  il 
n'a  rien  à  faire  et  on  lui  offre  une  paire  de  gants  blancs.  Néanmoins 
j'ai  eu  récemment  l'occasion  de  faire  remarquer  qu'un  rôle  peu 
chargé  n'était  pas  toujours  la  preuve  certaine  d'une  bonne  situation 
morale ,  car  le  petit  nombre  ou  l'absence  d'affaires  pouvait  avoir 
deux  causes  opposées  :  il  se  peut  qu'aucun  crime  n'ait  été  commis 
dans  la  circonscription,  et  l'on  aurait  à  s'en  féliciter  ;  mais  il  se 
peut  aussi  que  des  crimes  aient  été  commis,  sans  qu'on  ait  pu  dé- 
couvrir ou  voulu  poursuivre  les  auteurs,  et  en  ce  cas,  on  n'aurait 
pas  le  droit  d'être  fier,  n 

Lord  Neaves  cite  un  autre  exemple.  Il  ressort  des  tableaux  de 
l'état  civil  de  l'Ecosse,  qu'il  y  meurt  proportionnellement  plus  de 
célibataires  que  de  personnes  mariées,  et  l'on  en  conclut  que  le  ma- 
riage, par  son  influence  morale,  prolonge  la  vie.  Lord  Neaves 
montre  que  cette  conclusion  est  précipitée,  qu'elle  peut  être  erro- 
née. Un  mémoire  sur  la  même  question  a  été  présenté  récem- 
ment à  l'Académie  de  médecine  de  France,  et  l'auteur  de  ce  mé- 
moire a  conclu  dans  le  même  sens.  Nous  avons  alors  pensé  que  le 
fait  du  plus  grand  nombre  proportionnel  de  décès  parmi  les  céliba- 
taires n'était  pas  une  preuve  suffisante,  et  nous  sommes  heureux 
de  nous  rencontrer  sur  ce  point  avec  l'éminent  juge  anglais. 
Comme  lui,  nous  avons  pensé  que  ce  sont  souvent  lesgens  les  plus 
faibles,  les  personnes  maladives  qui  ne  se  marient  pas,  il  est  donc 
naturel  qu'elles  meurent  plus  tôt  que  les  autres.  Nous  ajouterons  : 
•1°  qu'il  est  des  professions  dangereuses  qui  préviennent  le  mariage; 
2°  que  la  misère  est  un  obstacle  au  mariage,  qu'on  meurt  alors  de 
misère  et  non  pour  cause  de  célibat;  3°  que  le  mariage  n'em- 
pêche pas  toujours  la  débauche,  etc.  Avant  d'énoncer  un  principe 
de  cette  importance,  il  faut  examiner  la  question  sous  toutes  ses 
faces.  Si  vous  trouvez  ,  par  exemple,  qu'il  y  a  plus  de  suicides  en 
Prusse  qu'en  Autriche,  vous  pourrez,  en  restant  à  la  superficie, 
en  conclure  qu'il  y  a  plus  de  suicides  dans  les  pays  protestants 
que  dans  les  pays  catholiques.  Mais  lorsque  vous  apprendrez 
que  les  suicides  sont  bien  plus  nombreux  dans  le  Nord  de  l'Italie 
que  dans  le  Midi  de  ce  même  pays,  vous  découvrirez  que  le  degré 
d'instruction  y  est  pour  quelque  chose.  (V.  à  la  fin  de  cet  article.) 
La  statistique  présente  encore  plus  d'un  problème  à  résoudre  : 
tel  est,  par  exemple,  celui  qui  ressort  des  tables  de  maladies.  A 
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priori,  on  devra  croire  que  les  femmes  sont  plus  souvent  malades 
que  les  hommes,  or  il  ressort  de  faits  relevés,  d'une  manière  au- 
thentique, que  les  hommes  sont  plus  souvent  malades  que  les 
femmes. 

Passons  maintenant  au  remarquable  discours  prononcé  à  Leeds 
(10  octobre  1871)  par  M.  Ed.  Newmarch  au  congrès  de  la  science 
sociale.  Nous  aurions  bien  à  signaler  quelques  erreurs  dans  ce 
discours,  mais  nous  avons  un  meilleur  emploi  pour  le  peu  d'espace 
dont  nous  disposons.  Passant  en  revue  les  diverses  questions  éco- 
nomiques à  l'ordre  du  jour.  M.  Newmarch  arrive  à  parler  de  la 
l.and  tenure  reforme  Association,  qui  tend  à  supprimer  la  pro- 
priété du  sol ,  Association  dont  on  ne  parlerait  peut-être  pas,  si 
elle  ne  comptait  dans  son  sein  des  hommes  comme  M.  J.  St.  Mil]. 
M.  Newmarch  a  raison  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas  d'ignorer  ce 
mouvement,  qu'il  faut  le  combattre,  et  très-sérieusement.  Il  com- 
mence par  dire  que  sur  les  dix  articles  du  programme  de  la  société, 
il  en  accepte  six,  les  voici  : 

1°  Faire  disparaître  tout  empêchement  légal  ou  fiscal  au  transfert 
du  sol  ; 

2°  Restreindre  aux  plus  étroites  limites  le  droit  de  substituer  la 
propriété  du  sol  et  d'empêcher  le  possesseur  de  le  vendre  ou  de 
l'affermera  volonté  ; 

3o  Assimiler  la  propriété  immobilière  aux  meubles  sous  le  rap- 
port des  successions,  en  ce  sens  que  si  le  propriétaire  meurt  sans 
faire  de  testament,  il  soit  de  droit  commun  que  les  immeubles  (loin 
de  passer  dans  ce  cas  intacts  à  l'aîné,  soient  divisés  entre  les  héri- 
tiers, tout  comme  les  biens  mobiliers  delà  succession. 

4°  Résister  à  la  clôture  des  terrains  vagues  ou  en  friche,  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  etde  l'augmentation  de  la  population. 
(Il  i '^t  déjà  pourvu  par  Yenclosure  act  de  1845.) 

o"  Il  est  désirable  aussi  de  maintenir,  partout  où  cela  est  pos- 
sible, des  terrains  incultes  dans  leur  beauté  sauvage  naturelle  [in 
their  wild  natural  beauty).,.  (La  conservation  de  sites  pittoresques 
est  plutôt  le  desideratum  d'un  Iogicien-poëte  que  d'un  cultivateur 
ou  d'un  «  partageux.») 

6°  L'État  devrait  avoir  le  pouvoir  d'acheter  —  ou  d'exproprier 
après  due  indemnité  —  «les  objets  naturels  ou  artificiels  attachés 
au  sol,  »  et  ayant  un  intérêt  historique,  scientifique  ou  artistique. 

Mais  M.  Newmarch  ne  saurait  adhérer  aux  quatre  suivants  : 

7°  Que  l'accroissement  du  taux  du  fermage  qui  résulte  des  pro- 
grès de  la  population  et  des  richesses  soit  au  profit  de  l'État  ; 

8"  Que  l'État  doit  acheter  de  temps  à  autre  des  domaines  à  ven- 
dre pour  les  affermer  à  des  sociétés  coopératives  agricoles  ; 
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9°  Que  l'État  se  procure  de  même  des  domaines  pour  les  louer 
par  lots  à  de  petits  cultivateurs  ; 

10°  Que  les  terres  appartenant  à  la  couronne,  à  des  établisse- 
ments publics,  à  des  fondations  charitables  ou  autres,  soient  utili- 
sées pour  le  même  but. 

Ce  programme,  où  les  beautés  naturelles  des  terrains  incultes  et 
les  sociétés  coopératives  se  coudoient,  n'est  pas  du  premier  venu,  il 
est  de  M.  J.  St.  Mill  qui  admet  «  candidement»  que  ce  programme 
est  fondé  sur  la  pensée  que  la  terre  devrait  appartenir  à  l'État ,  et 
qu'il  tend  à  supprimer  la  propriété  individuelle.  Quant  l'État  sera 
propriétaire  des  terres,  des  maisons  et  des  mines,  il  les  fera  admi- 
nistrer par  des  fonctionnaires  au  profit  du  Trésor,  ce  qui  lui  per- 
mettrait de  supprimer  tous  les  impôts.  M.  Mill  ne  va  pas  ce- 
pendant aussi  loin  qu'une  autre  association,  qui  demande  que 
l'expropriation  immédiate ,  car  il  a  «  une  si  mauvaise  opinion  de 
l'administration  par  l'État  ou  par  les  communes»,  qu'il  faudrait 
bien  des  années  avant  que  l'État  ait  assez  de  revenus  pour  donner 
aux  propriétaires  expropriés  l'indemnité  qui  leur  est  due.  Com- 
ment l'éminent  logicien  a-t-il  pu  oublier  la  définition  du  cerole  vi- 
cieux !  Puisque  l'État  est  un  moins  bon  administrateur  que  le  pro- 
priétaire individuel,  pourquoi  déposséder  ce  dernier? 

Le  discours  de  M.  Newmarch  nous  apprend  que  l'économie  poli- 
tique va  être  reconnue  comme  une  des  matières  qu'on  pourra  en- 
seigner dans  les  écoles  primaires  anglaises,  d'une  manière  fructueuse 
pour  l'instituteur;  c'est-à-dire  que,  de  même  que  l'instituteur  reçoit 
tant  par  élève  sachant  lire,  tant  par  élève  sachant  écrire,  tant  par 
élève  sachant  calculer,  il  pourra  recevoir  tant  par  élève  sachant 
l'économie  politique.  On  sait  qu'en  Angleterre,  la  subvention  de 
l'État  aux  écoles  primaires  est  distribuée  en  proportion  des  résultats 
obtenus  par  l'enseignement  (voy.  notre  Europe  politique  et  sociale). 

Nous  allons  maintenant  glaner  quelques  réflexions  ou  quelques 
faits  dans  les  colonnes  de  YEconomist. 

Prenant  texte  des  projets  de  loi  soumis  alors  aux  Chambres  légis- 
latives de  Paris,  Berlin  et  Washington,  YEconomist  (n°  du  30  déc. 
1871)  examine  les  causes  des  répugnances  qui  existent  en  France, 
en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  contre  l'impôt  sur  le  revenu.  Il 
pense  que  cette  répugnance  ne  se  trouve  que  chez  les  personnes 
ayant  un  revenu  modeste,  classe  sur  laquelle  le  fardeau  pèse  le  plus 
lourdement.  Or,  dit  la  feuille  anglaise,  parlant  aux  radicaux  anglais, 
vous  voulez  deux  choses  contradictoires,  vous  demandez  que  la  loi 
favorise  le  partage,  le  morcellement  des  domaines,  et  vous  recom- 
mandez en  même  temps  la  suppression  des  impôts  indirects   En 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES.  95 

Angleterre  les  impositions  locales  —  qui  sont  pour  la  plupart  des 
impôts  directs  —  pèsent  si  lourdement  sur  les  contribuables  que, 
bon  gré  mal  gré,  le  gouvernement  sera  obligé  de  trouver  un  impôt 
indirect  qui  puisse  les  soulager.  L'Economist  en  conclut  que  jamais 
il  ne  sera  possible  de  supprimer  les  impôts  indirects. 

On  se  rappelle  que,  il  y  a  quelques  semaines,  M.  Pouyer-Quertier, 
alors  ministre  des  finances,  prétendait  s'appuyer  sur  l'ouvrage  de 
M.  David  Wells  pour  prouver  les  bienfaits  de  la  protection  aux 
États-Unis.  Il  ne  citait  aucun  passage,  il  se  bornait  à  promettre  de 
faire  traduire  l'ouvrage.  On  comprend  l'étonnement  des  nombreux 
lecteurs  des  publications  de  M.  David  Wells  !  Dans  ces  publications 

—  dont  1' 'Economat  du  3  février  1872  reproduit  les  passages  saillants 

—  on  trouve  qu'avant  la  guerre  on  consommait  annuellement 
1,238  millions  de  livres  de  café  et  -131,000  tonneaux  de  sucre,  c'est - 
à-dire,  depuis  qu'on  a  augmenté  les  droits,  et  après  la  guerre 
751  millions  de  livres  de  café  et  391,678  t.  de  sucre,  bien  que  la 
population  ait  augmenté.  Mais  la  preuve  la  plus  éloquente  des 
mauvais  effets  de  la  protection  ressort  peut-être  du  tableau  que  nous 
allons  reproduire. 

Importations,  non  compris  le  blé  et  les  métaux  précieux. 


1860 

1871 

Total 

dollars. 

,    355.616.000 
519.593.000 

Par  tête 
de  la  population. 

11.22 
13.68 

Accroissement.  . 

.     165.977.000 

■1.  Hi 

Exportations,  non  compris  le  blé  et  les  métaux  précieux. 

1860  317.557.000  10.08 

1871 442.960.000  11.97 

125.403.000  1.89 

On  voit  que,  malgré  une  protection  portée  au  maximum  de  puis- 
sance, l'exportation  a  augmenté  dans  une  proportion  sensiblement 
moindre  que  l'importation.  Si  l'on  se  rapporte  plus  particulièrement 
aux  produits  des  manufactures  américaines,  on  apprend  que  la 
valeur  des  produits  exportés  a  été  en  18o6-18o8,  en  moyenne  de 
31  millions  par  an  ou  10  0/0  de  l'exportation  totale,  tandis  qu'elle 
n'a  atteint  que  33,oo0,000  doll.  en  1870-71,  soit  6  0/0  de  l'expor- 
tation totale.  On  trouvera  encore  d'autres  laits  analogues  dans 
VEconomist. 

11  s'opère  depuis  quelque  temps  beaucoup  de  fusions,  ou  comme 
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on  dit  en  Angleterre,  beaucoup  d'amalgamations  entre  les  chemins 
de  1er  anglais.  UEconomist  (24  févr.  1872)  se  prononce  carrément 
en  faveur  des  fusions. 

Dans  le  même  n°  (24  févr.)  on  annonce  que  l'Angleterre  va  faire 
une  statistique  des  propriétaires.  On  sait  qu'il  s'est  établi  un  chiffre 
traditionnel  de  30,000,  sur  lequel  économistes  et  socialistes,  politi- 
ciens et  légistes  ont  glosé  à  l'envie;  or,  Lord  Derby  pense  qu'il 
manque  à  ce  chilfre,  pour  le  moins,  un  zéro.  Toutefois,  la  statis- 
tique des  propriétaires  présente  en  Angleterre  des  difficultés  nom- 
breuses et  ardues.  En  France  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  non- 
propriétaire  est  on  ne  peut  plus  facile  à  distinguer,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  en  Angleterre,  car  légalement  —  mais  non  en  fait  —  la 
terre  est  sous  le  régime  féodal,  et  plus  d'un  est  propriétaire  de  nom 
d'immeuble  dont  il  ne  tirera  jamais  de  revenu.  Cette  statistique  sera 
extrêmement  curieuse,  et  très-exacte,  car  on  prendra  le  nom  de  tous 
les  propriétaires  d'un  acre  (40  ares)  et  au-dessus.  Les  autres  seront 
dénombrés  en  bloc,  h' Economat  du  2  mars  donne  des  détails  sur  un 
procès  singulier.  Une  maison  de  banque  A  demande  des  renseigne- 
ments à  la  maison  B,  sur  la  situation  de  fortune  de  M.  G....  La 
maison  B  donne  un  trop  bon  renseignement,  A  prête  de  l'argent  et 
le  perd.  VEœnomist  ne  semble  pas  douter  que  B  ne  doive  une 
indemnité  pour  faux  renseignement  (ou  renseignement  incomplet); 
il  discute  seulement  le  point  de  droit  suivant.  Les  administrateurs 
de  la  maison  B  disent  qu'ils  n'ont  pas  autorisé  le  manager  (directeur) 
de  donner  cette  information,  qu'ils  ne  sont  donc  pas  responsables. 
Le  journal  déclare  ne  savoir  ce  qui  sera  décidé  sur  ce  point,  mais  il 
trouve  juste  que  le  manager  engage  la  maison  qu'il  dirige  effective- 
ment. 

Nous  passons  à  la  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  de 
M.  Jules  Faucher  [Yiertnljahrschift,  Berlin,  Herbig),  34e  livraison. 
Cette  livraison  renferme  quatre  articles  de  fond:  1°  Le  groupement 
de  l'industrie  dans  les  États-Unis,  par  M.  Laspeyres  ;  2°  La  guerre 
et  les  chemins  de  fer,  par  M.  Braun  (de  Wiesbaden)  ;  3°  Idée  sur 
l'origine  du  langage,  par  M.  J.  Faucher;  4°  Compte  rendu  (officiel) 
du  Congrès  des  économistes  allemands,  tenu  à  Lubecken  1871,  par 
M.  Wackernagel.  Nous  ne  parlerons  que  des  deux  premiers. 

L'article  sur  le  groupement  de  l'industries  aux  États-Unis  est  le 
3°  chapitre  d'un  travail,  dont  les  autres  ont  paru  dans  les  livraisons 
antérieures.  Ce  troisième  chapitre  a  pour  but  de  montrer  comment 
l'industrie  se  répartit  entre  les  villes  et  les  campagnes.  Un  premier 
fait  qui  ressort  des  tableaux  que  nous  avons  sous  les  yeux,  c'est  que 
dans  chaque  État  l'industrie  est  d'autant  plus  développée,  que  la 
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population urbaine  est  plus  nombreuse.  Le  tableau  qui  suit,  c'est  le 
«Ie  du  travail  en  question,  fera  ressortir  ces  rapports  avec  précision 
(en  tant  pour  cent  de  l'ensemble  de  l'Union  américaine). 

1850.  1860. 

Population  Valeur  Population  Valeur 

urbaine.  de  l'industrie.  urbaine.  de  l'industrie. 

0/0.  o/u.  o/O.  0/0. 

8  Etats  (ayant  le  plus 

de  popul.  urb.).  .  .  69.91  69.26  66.66  66.11 
8   Ktats  (les  suivants 

par  ordre  d'imp  ).  .  lo.lt  18. M  18.31  18.04 

8                1.1 9.47  T.li'  10.87  9.  57 

8               lu 3.72  3.94  3.40  3.16 

6               Id 0.75  3.47  0.80                t. 07 

Dans  ce  tableau,  les  États  sont  groupés  selon  l'importance  de  la 
population  ;  dans  le  tableau  suivant  (le  n°  42),  on  a  réuni  d'abord 
1rs  s  États  où  l'industrie  est  le  plus  développée,  et  l'on  a  mis  en  regard 
la  population  urbaine;  puis  on  a  groupé  les  autres  par  ordre  décrois- 
sant d'industrie  (en  tant  pour  cent  de  l'ensemble  de  l'industrie  ou 
de  la  population  de  l'Union). 

1830.  1860. 

Industrie1.  Population.  Industrie.  Population. 

0/0.  0/0.  0/0.  0/0. 

8  Etats   (les   plus   in- 
dustriels)   74. SO  69.80  69.72  62.16 

8  Etats    (les  suivants 

par  ordre  d'imp.).  .  16.05  13.39  18.27  17.50 

s               [d 6.64  7.67  8.43  13.69 

X                1,1 1.82  4.06  3.03  5.16 

S               H 0.24  1.31  11.58  1.86 

On  comprend  que  les  groupes  du  tableau  42  où  l'industrie  est  le 
critérium  ne  correspondent  pas  exactement  aux  groupes  du  lableaull 
où  c'est  la  population,  mais  les  résultats  de  l'un  n'en  corroborent 
que  mieux  ceux  de  l'autre. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  industries  qui  s'établissent 
de  préférence  dans  les  grandes  cités,  celles  qui  recherchent  les  petites 
villes,  et  celles  qui  s'établissent  à  la  campagne.  11  est  impossible  de 
reproduire  les  nombreux  tableau  x  qui  se  rapportent  à  ces  recherches  ; 
disons  seulement  qu'il  en  résulte  que  les  très-grandes  industries 
préfèrent  la  campagne  et  les  moins  grandes  villes.  M.  Laspeyres 
a  ensuite  voulu  examiner  quelles  sont  les  industries  qui  ont  la  plus 
forte  tendance  à  s'agglomérer  ou  à  se  concentrer  danscertainesloca- 
3"  série,  t.  xxvi    -  15  avril  1*72  7 
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lités.  Pour  ce  but,  il  a  mis  en  regard  de  32  industries,  d'une  pari 
le  Lotal  de  la  production  aux  États-Unis,  et  de  l'autre,  le  mon  tant 
de  la  production  dans  les  cinq  plus  grands  centres.  Il  a  trouvé  ainsi 
que  dans  ces  cinq  localités,  on  faisait  85  0/0  de  l'ensemble  du  sucre 
fabriqué  aux  États-Unis,  84  0/0  de  la  bijouterie,  67  0/0  de  l'huile, 
66  0/0  de  l'imprimerie,  53  0/0  de  la  pâtisserie,  47  0/0  des  approvi- 
sionnements et  des  vêtements,  42  0/0  des  meubles,  40  0/0  du  savon 

et  des  bougies,  39  0/0  des  liqueurs,  38  pour  0/0  de  la  bière 

18  0/0  du  fer,  22  0/0  des  cotonnades,  25  0/0  des  lainages,  24  0/0  des 
machines  etc. 

L'article  de  M.  Charles  Braun  sur  la  guerre  et  les  chemins  de  1er 
est  au  fond  l'analyse  d'un  ouvrage  intitulé:  Die  Sckulung  der  Eisen- 
bahnen  fiirden  Krieg  ijnFrieêm  (Dressage  des  chemins  de  fer  pour  la 
guerre,  pendant  la  paix)  par  le  baron  Max  Maria  de  Weber,  direc- 
teur des  chemins  de  fer,  en  Autriche  (Weimar,  chez  C.-F.  Voigt 
1860),  mais  ce  que  M.  Braun  dit  des  chemins  de  fer  est  ce  qui  nous 
intéresse  le  moins  dans  son  article.  Nous  nous  en  doutions  bien  que 
le  livre  de  M.  Weber  était  excellent,  cet  ingénieur  (fils  de  l'auteur 
du  Fretschutz)  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai,  mais  la  plupart  des 
conseils  qu'il  donne  s'appliquent  à  l'Allemagne,  où  fonctionnent  une 
soixantaine  de  directions  de  chemin  de  fer,  chaque  ligne  ayant  ses 
règlements,  ses  usages,  ses  signaux,  ses  uniformes,  de  sorte  que 
dans  telle  gare  on  doit  se  comprendre  comme  entre  constructeurs 
de  la  tour  de  Babel.  Or,  M.  de  Weber  leur  dit:  que  ferez-vousen 
temps  de  guerre,  comment  pourrez-vous  rendre  service?  Et  il  se 
met  à  prêcher  l'unité.  M.  de  Weber  n'a  pas  prévu  qu'en  cas  de 
guerre  le  gouvernement  allemand  a  un  moyen  infaillible  d'établir 
l'unité  :  il  réquisitionne  les  lignes  dont  il  a  besoin  et  les  met  sous  la 
direction  d'une  Commission  spéciale,  composée  d'un  officier  de 
l'armée  et  d'un  des  ingénieurs  chefs  du  mouvement  des  lignes; 
l'officier  représente  les  exigences  de  l'armée,  et  le  chef  du  mouve- 
ment, les  possibilités  matérielles  delà  ligne  et  il  faut  que  les  besoins 
et  les  possibilités  se  mettent  d'accord.  Est-il  une  solution  plus 
simple  du  problème?  Mais  encore  une  fois,  ce  sont  moins  les  propo- 
sitions de  M.  de  Weber  que  les  idées  de  M.  Braun  qui  nous  inté- 
ressent, et  nous  voudrions  bien  donner  au  lecteur  une  notion  de  ces 
idées.  Car  à  propos  des  chemins  de  fer  M.  Braun  parle  des  rapports 
de  la  guerre  et  de  l'économie  politique,  de  la  Commune  de  Paris, 
de  l'Internationale.  Nous  allons  tâcher  de  reproduire  quelques  pas- 
sages saillants,  en  traduisant  anssi  litéralement  que  possible. 

«  L'Economique  doit  étudier  les  lois  de  la  guerre,  car  pour  elle  la 
guerre  a  une  double  signification.  D'abord  elle  est  une  épreuve  de 
force;  puis,  elle  est  un  étal  pathologique.  Dans  la  guerre,  l'Econo- 
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rnique  peut  se  rôfldre  compte  de  la  Corée  et  de  la  solidité  de  ses 
institutions.  Souvent  la  force  fera  défaut  ;  on  découvrira  des  défec- 
tuosités dont  on  n'avait  pas  soupçonné  l'existence  pendant  la  paix. 
11  résultera  de  la  guerre  que  ces  défectuosités  existaient  déjà  pendant 
ta  paix,  exerçant  des  ravages  que  la  douce  routine  des  temps  paci- 
liques  empêchait  de  voir.  On  arrive  ainsi  à  se  convaincre  de  la 
nécessité  de  Paire  disparaître  ces  défectuosités,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  autant  que  dans  l'intérêt  de  la  guerre.  D'un  autre  côté,  la 
guerre  contrarie  le  libre  mouvement  du  développement  économique  ; 

elle  fait  naître  des  maladies  économiques et  M.Braunen  passe 

en  revue  toute  une  série.  Il  démontre  entre  autres  choses  que  lors- 
qu'on fortifie  une  ville  de  *2  millions  d'habitants  et  l'expose  à  un 
siège,  on  prépare  presque  nécessairement  une  explosion  commu- 
niste; qu'il  esl  inintelligent,  disons  niais  (pour  éviter  tout  malen- 
tendu) d'attribuer  à  Y  Internationale  l'insurrection  du  18  mars; 
l'Internationale  reçoit  avec  une  profonde  gratitude  toutes  les  injures 

qui  font  croire  àsa  grandeur  et  à  sa  puissance Et  plus  on  la 

grandit,  plus  on  lui  procure  des  adhérents. 

Mais  si  l'économie  politique  doit  étudier  la  guerre,  il  faut  aussi 
que  la  guerre  étudie  l'économie  politique,  et  dans  son  propre  intérêt. 
En  développant  cette  proposition,  l'auteur  démontre  que  l'approvi- 
sionnement de  Paris  eût  été  plus  complet  si  on  avait  laissé  faire  le 
commerce,  si  le  gouvernement  ne  s'en  était  pas  mêlé.  Un  marché 
de  la  grandeur  de  Paris  est  cinq  ou  dix  fois  plus  puissant  qu'un 
gouvernement.  L'auteur  étudie  ensuite,  h  titre  de  spécimen,  la 
question  de  la  viande  et  celle  des  souliers.  M.  Braun  dit  que  les 
soldats  français  se  sont  très  bien  battus,  et  qu'ils  auraient  pu  faire 
davantage  s'ils  avaient  eu  de  vrais  souliers,  au  lieu  de  souliers  en 
carton.  Du  reste,  M.  Hraun  et  la  grande  majorité  des  auteurs  alle- 
mands rendent  parfaitement  justice  à  l'héroïsme  de  l'armée  fran- 
çaise, et  beaucoup  d'entre  eux  jugent  sans  passion  les  derniers  évé- 
nements. Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  leur  jugement  soit 
toujours  bon,  loin  de  là;  mais  quel  qu'il  soit,  qu'il  nous  plaise  ou 
nous  déplaise,  il  est  souvent  bon  de  le  connaître,  et  nous  allons 
reproduire  celui  de  AI.  Braun,  précisément  parce  qu'il  ne  ménage 
personne.  Les  grands  hommes  doivent  pouvoir  supporter  la  cri- 
tique. 

Traduisons  donc  littéralement  et  sans  commentaire;  le  lecteur 
appréciera  par  lui-même  : 

«...Toute  la  presse  allemande,  à  peu  d'exception  près,  s'acharne 
en  ce  moment  contre  nos  communistes  allemands,  les  Bebel  et  les 
Liebknccht.  Mais  cela  ne  fait  guère  avancer  les  choses.  Ces  mes- 
sieurs n'auront  jamais  de  succès,  tant  que  nous  ne  ferons  pas  de 
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fautes.  Au  lieu  du  les  invectiver,  étudions  plutôt  la  Commune  (de 
Paris),  son  origine  et  son  développement.  Nous  trouverons  alors 
que  l'Internationale  en  a  été  tout  au  plus  la  sage-femme,  et  que  les 
vrais  auteurs,  les  «patres  conscripti»  sont  ailleurs.  C'est  Napoléon 
qui  poussa  Paris  dans  la  frénésie  de  construction,  parce  que  «  quand 
le  bâtiment  marche  (1),  »  tout  le  monde  est  content;  qui  coquetait 
avec  le  spectre  rouge  et  voulait  réaliser  la  «  démocratie  couronnée  » , 
c'est-à-dire  une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les  parvenus  et 
les  prolétaires  (2),  offensive  à  la  liberté  et  défensive  de  l'absolu- 
tisme. C'est  M.  Gambetta,  le  pendant  du  précédent,  qui  spécula 
autant  que  lui  sur  l'imbécillité  et  les  passions  des  masses,  et  ne  s'en 
distingue  que  par  les  mots  d'ordre  et  par  une  certaine  disposition  à 
employer  des  moyens  plus  désespérés.  C'est  M.  Thiers,  qui  fait 
d'une  ville  de  deux  millions  d'àmes  une  «  forteresse»,  et  de  sa  ban- 
lieue un  «  désert  »,  sans  réfléchir  que  l'entretien  d'une  pareille 
population,  entassée  pendant  des  mois,  en  armes  et  sans  travail,  dans 
un  espace  aussi  étroit,  et  en  présence  d'approvisionnements  se  rédui- 
sant à  vue  d'oeil,  ne  saurait  avoir  d'autre  dénouement  que  la  Com- 
mune. C'est  M.  Trochu  qui  pousse  cet  état  de  choses  jusqu'à  sa 
dernière  extrémité,  sans  croire  au  succès,  mais  dans  l'intérêt  de  son 
honneur  et  parce  qu'il  veut  donner  aux  fous  qui  l'entourent  le  spec- 
tacle d'une  «  héroïque  folie.  »  C'est  M.  J.  Favre  qui  va  vers  M.  de 
Bismark  pour  faire  la  paix,  mais  qui,  de  retour  à  Paris,  crie  plus 
fort  que  les  autres  en  faveur  de  la  guerre  et  contre  la  paix  ;  car, 
craignant  les  loups  rouges,  il  se  met  à  hurler  avec  eux.  Voilà  les 
causes  de  la  Commune.  Ce  n'est  pas  dans  tel -ou  tel  individu  que 
nous  devons  la  chercher,  mais  dans  l'ensemble  de  la  nation.  C'est 
une  maladie  intérieure  du  peuple  français  qui  s'est  révélée  tout  d'un 
coup,  mais  dont  l'origine  remonte  de  quelques  dizaines  d'années  en 
arrière.  Celte  maladie  mérite  d'être  étudiée.  » 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  adoucir  les  expressions  de  l'auteur; 
il  est  quelquefois  intéressant  de  savoir  exactement  ce  que  l'on  dit  au 
delà  des  frontières. 

La  dernière  livraison  de  la  Zeilschrift  (Revue)  du  Bureau  de  sta- 
tistique de  Prusse  (rédacteur  M.  le  conseiller  intime  Engel)  de 
vient  de  paraître.  Parmi  les  nombreux  articles  qu'elle  renferme, 
les  suivants  donneront  lieu  à  de  courts  extraits. 


(1)  En  français  dans  le  texte. 

(2)  Il  y  a  en  allemand  :  entre  les  prolétaires  de  haut  et  de  bas  étage 
(vornehmen  und  gemeinen  Prolétariat). 
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D'abord,  un  article  sur  le  prix  dos  céréales  el  d'autres  denrées 
agricoles  pendant  une  série  d'années  (  181(5-187 1  ).  Voici,  pour  les 
céréales,  le  résumé  de  31  pages  in-folio.  Il  s'agil  du  prix  moyen 
annuel,  par  scheffel  de  55  litres,  en  silbergros  de  12  centimes  1/2. 
En  multipliant  par  23  les  chiffres  ci-après,  on  trouve  le  prix  ap- 
proximatif de  l'hectolitre  en  centimes  : 


Périodes. 

Froraan 

t. 

Seif 

lu. 

Org 

e. 

Avoine. 

1816-1820  .  . 

.    86Sgi 

.  5 

Pf. 

60  Sg 

!'.  9  Pf. 

44 

Sg 

-.  8  Pf. 

31  Sgr.  2Pf. 

18-21-1830  .  . 

.    51 

34 

9 

21 

1 

19          2 

1831-1840  .  . 

.    58 

1 

iO 

3 

30 

10 

22 

1841-1850  .  . 

.    70 

5 

49 

S 

37 

10 

25   •       7 

1851-1860  .  . 

.    88 

9 

66 

2 

51 

1 

34          7 

1861-4870  .  . 

.    85 

8 

01 

10 

48 

s 

33          8 

Les  fractions  (Pf  =  pfenning)  sont  ici  des  douzièmes  et  non  des 
dixièmes  de  sgr.  La  période  1816-1820  a  été  marquée  par  une  cherté 
exceptionnelle;  à  partir  de  1821,  les  prix  s'élèvent  graduellement, 
ce  qui  prouve  que  les  denrées  deviennent  de  plus  en   plus  chères. 

L'article  sur  les  assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie,  en 
Allemagne,  est  de  M.  H.  Braemer.  D'après  ce  travail,  rédigé  avec- 
un  soin  remarquable,  le  nombre  des  personnes  assurées  a  été  de 
188,003  en  1867,  de  216,942  en  1868,  de  246,417  en  1869.  Aux 
mêmes  années,  le  montant  des  sommes  assurées  a  été  de  173  mil- 
liens,  189  millions,  246  millions  de  thalers  (3  fr.  75).  La  valeur  des 
objets  (meubles,  immeubles)  assurés  contre  l'incendie  a  été  de 
7,959  millions  de  thalers,  dont  3,711  millions  par  l'assurance  mu- 
tuelle, et  4,248  millions  par  des  sociétés  par  actions.  Le  travail  de 
M.  Braemer  est  tout  un  volume;  nous  regrettons  qu'il  n'y  ait  pas 
une  table  détaillée  des  matières.  A  une  époque  aussi  occupée  que  la 
nôtre,  un  long  travail,  sans  table  de  matières,  perd  une  grande 
partie  de  sa  valeur;  on  a  rarement  le  temps  de  le  lire  en  entier, 
et  on  ne  peut  le  consulter. 

Le  groupement  des  communes  de  la  Prusse,  d'après  le  chiffre  de 
leur  population,  se  résume  ainsi,  d'après  M.  Blenck  :  on  compte 
1.273  villes  ou  communes  urbaines,  38,138  communes  rurales, 
14,709  propriétés  formant  communes,  81  localités  (établissements 
industriels,  moulins  ou  hameaux)  ne  taisant  partie  d'aucune  com- 
mune. Si  l'on  classe  ces  communes,  propriétés  el  localités,  selon  le 
chilfre  de  la  population,  on  en  trouve  14,508  qui  ont  moins  de 
100  habitants,  29,657  qui  ont  de  101  à  500  habitants.  Si,  d'un  autre 
côté,  on  ôle  129  villes  ayant  plus  de  10,000  habitants,  toutes  les 
autres  communes  ont  de  500  à  10.000  habitants. 

D'un  travail  de  M.   K.   Braemer  sur  les  nationalités  non  aile- 
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mandes  représentées  en  Prusse,  nous  extrayons  les  renseignements 
qui  suivent  :  il  y  avait  en  Prusse,  en  1867,  146,800  Lilhuaniens, 
2,432,000  Polonais,  50,000  Tchèques,  83,000  Wendes,  10,400  Wal- 
lons, 145,000  Danois. 

Dans  un  autre  article,  M.  Max  Duncker,  citant  Bignon  et  Rœde- 
rer,  et  d'autres  sources,  établit  que,  lors  de  la  guerre  de  1806, 
Napoléon  Ier  a  tiré  de  la  Prusse  d'alors  :  1,129,374,217  fr.  50  c. 
(On  ne  fait  pas  grâce  des  centimes.) 

Citons  encore  la  longueur  des  routes  empierrées  en  Prusse  (en 
milles  de  7,400  mètres)  :  routes  royales,  2,809,5;  autres,  4,040,8; 
ensemble,  6,853,3.  On  a  dépensé  en  Prusse,  de  1861  à  1870,  en- 
semble, 5,095,314  thalers  pour  les  routes  royales;  7,660,637  pour 
d'autres  routes,  48,646,674  pour  travaux  hydrauliques.  Il  ne  s'agit 
ici  que  des  fonds  de  l'État;  les  provinces,  les  arrondissements,  les 
communes  et  les  particuliers  consacrent  de  fortes  sommes  aux  che- 
mins et  routes. 

Nous  devrions  bien  dire  un  mot  sur  les  cadres  destinés  à  établir 
une  statistique  industrielle  de  l'Allemagne;  mais,  après  les  avoir 
examinés,  notre  opinion  est  qu'ils  sont  trop  parfaits,  c'est-à-dire 
trop  complets.  Nous  craignons  que  cette  opération  statistique  n'em- 
brasse trop...  Si  elle  arrive  à  tout  étreindre,  nous  lui  ferons  notre 
compliment. 

Comme  le  Bureau  de  statistique  de  Prusse,  le  Bureau  de  statis- 
tique de  Bavière  a  aussi  sa  Zeitsrhrift  (Revue),  et  y  insère,  sur  une 
moindre  échelle,  de  bons  travaux,  dont  la  plupart  sont  du  direc- 
teur, M.  Mayr.  Nous  remarquons  cependant  aussi  les  noms  de 
M.  Voeke  et  de  M.  C.  Majer.  Nous  avons  devant  nous  l'année  1871 
(4  livraisons).  Que  choisir? 

Passons  la  statistique  des  prisons.  Nous  voilà  à  la  consommation 
de  la  viande  (y  compris  le  beurre,  les  œufs,  la  volaille)  à  Munich 
depuis  1809  jusqu'en  1870,  année  par  année,  et  M.  Mayr  s'est 
même  donné  la  peine  d'en  calculer  les  prix  au  kilogramme,  mais... 
en  kreutzers  (3  centimes  1/2).  Voici  la  quintessenoe  de  ce  travail  : 

Consommation  moyenne  annuelle  par  tête  à  Miiniclt  dam  les  périodes 
ei -après  (en  kilogrammes). 


1809-1  Ht!). 

SI. 6 

19.4 

22.9 

13.3 

4.0 

111.2 

1819-1829  . 

12. 6 

17.2 

iâ.i 

i7.9 

2.8 

io;;.9 

1829-18.39. 

:iG.i 

14.3 

21.7 

17.3 

2.9 

92.6 

18:^9-1849. 

31.9 

1-2.4 

22. 1 

16.1 

3.0 

-    85. S 

1849-1  s  59. 

25.3 

12.4 

2Ô'.6 

14.2 

-2.0 

74.:. 

1839-1869. 

23.3 

18. S 

20.1 

19.1    ' 

2.2 

83.2 

1870.  . 

2:.  3 

•24.8 

-20.  5 

17.4 

s"o 

87.0 
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Ce  tableau  ne  tient  pas  compte  de  la  viande  abattue  ailleurs, 
mais  importée  dans  la  ville.  ISous  rencontrons  ensuite  une  série 
d'articles  sur  les  finances  de  la  Bavière  depuis  1819  jusqu'à  nos 
jours,  travail  qui  donne  plus  qu'il  ne  promet.  La  statistique  des 
causes  des  décès  entre  dans  de  très-nombreux  détails.  Du  reste,  la 
plupart  des  travaux  insérés  dans  cette  revue  sont  très-développés, 
et  ils  sont  en  même  temps  assez  nombreux  pour  que  nous  renon- 
cions à  les  énumérer.  Nous  nous  bornerons  à  en  signaler  un  seul 
encore,  c'est  une  statistique  des  élections.  Dans  la  série  des  tableaux, 
l'auteur  tient  compte  de  toutes  les  circonstances  possibles;  nous  ne 
donnerons  cependant  ici  que  des  généralités  relatives  à  l'élection 
pour  le  Reichstag  de  1871 . 


Ntiuuiv  du  parti. 


Libéraux  natio-  » 

naux 9  174.366  55  72  40 

Centre  (catholi- 
ques          17  346.013  62  61  38 

Progressistes  .  .  f.  107.847  59  63  37 

Libéraux  alle- 
mands          14  2*7.675  66  62  4! 

N'appartenant  à 
aucun  parti.  .  2  38.796  64  56  36 

Tôt.  et  moyennes.    48  954.397  62  63  39 

Ce  tableau,  et  les  autres  du  même  article,  ne  constituent  pas  une 
théorie  complète  de  la  politique,  mais  ils  permettent  certainement 
d'en  raisonner  la  pratique. 

Le  Brerner  Handekblatt  (rédacteur  en  chef,  M.  Lammers)  donne 
des  chiffres  sur  le  commerce  de  Brème  et  sur  celui  du  Zollverein 
pendant  l'année  1871  ;  il  en  résulte  que  jamais  les  importations 
n'ont  été  aussi  élevées  en  Allemagne  qu'en  1871.  En  France  aussi, 
les  chiffres  de  1871  dépassent  ceux  des  années  antérieures  les  plus 
florissantes.  C'est  qu'après  l'arrêt  produit  par  la  guerre,  le  com- 
merce avait  à  remplir  rapidement  les  magasins  vides,  etc.  Si  nous 
avions  le  temps,  nous  rapprocherions  de  ce  fait  l'observation  de  la 
multiplication  des  mariages  après  les  années  de  cherté,  de  l'accrois- 
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semenL  du  nombre  des  naissances  après  les  épidémies,  el  nous  y 
rattacherions  des  réflexions  philosophiques  sur  les  tendances  à 
l'équilibre  qui  régnent  dans  la  nature  et  dans  la  société;  mais  nous 
espérons  qu'un  de  nos  lecteurs  s'en  chargera. 

Et  puisque  nous  tenons  la  «  Feuille  commerciale  de  Brème  »  ana- 
lysons brièvement  le  numéro  le  plus  récent  (23  mars)  de  cette  pu- 
blication hebdomadaire.  Après  la  chronique  économique  de  la 
semaine,  nous  trouvons  un  article  dans  lequel  on  examine  le  meil- 
leur moyen  de  combiner  les  heures  consacrées  aux  affaires  avec 
l'heure  des  repas  et  le  temps  pendant  lequel  les  enfants  sont  à 
l'école.  Cela  se  résume  par  cette  question,  résolue  à  Paris,  Londres 
et  ailleurs  :  Faut-il  placer  le  principal  repas,  le  diner,  au  milieu  ou 
à  la  fin  de  la  journée?  Dans  un  autre  article  on  réfute  cette  alléga- 
tion des  riches  propriétaires  ruraux,  que  l'agriculture  est  surchar- 
gée d'impôts.  Vous  croyez  peut-être,  qu'en  employant  le  mol  «  ru- 
raux ,  »  on  vise  certains  membres  de  l'Assemblée  nationale  de 
France?  Détrompez-vous,  c'est  hel  et  bien  contre  des  Allemands, 
et  plus  particulièrement  contre  des  Prussiens,  que  le  B.  H.  (1)  va 

lancer  sa  critique.  Un  auteur rural  prétend  avoir  établi  avec 

soin  que  dans  la  province,  de  Brandebourg  un   thaler  d'impôts  est 

payé  : 

Par  le  petit  propriétaire  rural  sur  une  fortune  de  147  thalers  (G. .S  0/0). 

—  grand  —  —  126      —      (7.9  0/0). 

—  propriétaire  d'une  maison  urbaine —  323     —      (3.1  0/0). 

—  négociant  —  334      —      (3.0  0/0). 

—  rentier  —  513      —       (1.9  0/0). 
Nous  n'avons,  bien  entendu,  aucune  confiance  en  des  chiffres 

trouvés  par  l'avocat  passionné  d'une  cause  quelconque  bonne  ou 
mauvaise,  mais  le  B.  H.  réfute  sérieusement  ceux  que  nous  venons 
de  citer,  et  démontre,  notamment  qu'en  achetant  une  propriété,  on 
défalque  le  montant  des  impôts  et  l'on  ne  paye  que  le  produit  net. 
Si  l'acheteur  ne  paye  pas  les  impôts  établis  avant  l'acquisition,  il 
n'est  donc  pas  surchargé  d'impôt. 

Dans  le  quatrième  article,  M.  George  Hirth  étudie  «  les  frais  de 
production  de  la  littérature  allemande.  »  Littérature  veut  dire  ici 
livres.  Il  ne  s'agit  pas  des  frais  d'impression,  de  tirage,  etc.,  mais 
de  la  dépense  totale  annuelle  faite  par  l'Allemagne  en  livres  alle- 
mands; il  est,  sans  les  journaux  et  revues,  d'environ  40  millions 

(1)  Pourquoi  n'introduirions-nous  pas  l'usage  allemand  et  anglais, 
mais  surtout  américain,  des  abréviations  transparentes?  Tout  le  monde 
sait  que.  B.  H.  veut  dire  ici  Bremer  Handelsblatt. 
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(1  t'r.  par  tête),  et  M.  Hirth,  qui,  dit-on,  veut  sîétablir  libraire, 
trouve  que  c'est  une  misère.  Les  autres  articles  oui  uu  intérêt  reJa- 
tivement  local. 

UArbeitgeber  (de  MM.  Wirth)  renferme,  clans  chaque  numéro, 
avec  un  ou  deux  articles  de  fond,  une  cinquantaine  de  petites  no- 
tices très-variées.  Dans  les  articles  de  fond  insérés  flans  les  a0*  76S 
et  766,  cette  feuille  hebdomadaire  s'occupe  également  des  rapports 
entre  la  guerre  et  l'économie  politique,  et  démontre  que  jamais 
peut-être  les  forteresses  ont  été  utiles  au  pays  qui  les  a  construites. 
Il  commence  sa  démonstration  par  Louis  XIV  (il  aurait  pu  com- 
mencer par  Sparte,  qui  n'a  été  fortifiée  qu'à  l'époque  où  la  poitrine 
de  ses  citoyens  n'a  plus  paru  le  meilleur  des  murs),  il  passe  à  Na- 
poléon et  arrive  rapidement  à  Sébastopol  pour  demander:  Qu'au- 
raient fait  les  alliés,  si  Sébastopol  n'avait  pas  été  fortifié?  Il  répond  : 
Us  auraient  donné  un  coup  d'épée  dans  l'eau,  car  il  n'y  avait  pas 
autre  chose  à  faire.  Plus  loin  il  demande  à  quoi  le  quadrilatère  de 
la  Lombardo-Vénétie  a  servi?  Ce  quadrilatère  n'a  rien  empêché,  et 
c'est  dans  les  plaines  de  la  Bohême  qu'il  a  été  perdu.  Aux  États- 
Unis,  le  Sud  seul  avait  des  forteresses;  il  n'en  a  pas  moins  été 
vaincu.  De  quel  secours  les  forteresses  ont-elles  été  dans  la  der- 
nière guerre?  Il  est  certain  que  si  Metz  n'avait  pas  été  fortifié,  nous 

n'aurions  pas  perdu   une  partie  de  la  Lorraine Néanmoins,  le 

préjugé  en  faveur  des  forteresses  sera  difficile  à  déraciner,  hélas  ! 

Prenons,  parmi  les  notices,  celle  qui  indique  l'accroissement  des 
prix  dans  le  grand-duché  de  Hesse  (Darmstadt);  ces  chiffres  sont 
officiels.  De  1840  à  1869,  les  prix  se  sont  élevés  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  cheval,  de  64  à  136  florins;  taureau,  de  55  à 
128  florins;  bœuf,  de  61  à  138  florins;  vache,  35  à  84  florins; 
porc,  de  8  à  21  florins.  Un  autre  tableau  montre  que  le  prix  du 
maller  (128  litres)  de  froment  s'est  élevé  de  6  florins  36  kreutzers 
à  12  florins  11  (60  kreutzers  font  1  florin). 

Le  Journal  de  statistique  suisse  (rédacteur,  M.  W.  Gisi),  livraison 
d'octobre  à  décembre  1871,  renferme  plusieurs  articles  d'un  haut 
intérêt  :  1°  Aperçu  des  lois  cantonnales  suisses  sur  l'income-tax. 
Il  faudrait  reproduire  la  totalité  de  l'article  qui  analyse  des  dispo- 
sitions de  lois  et  règlements.  2°  Les  charges  fiscales  du  canton  de 
Berne.  Les  tableaux  des  pages  228  et  229  font  connaître  qu'en 
1847,  les  impôts  directs  ont  rapporté  817,000  francs,  et  en  1870, 
2.506,000  francs;  les  impôts  indirects,  en  1847,  2,962,000  francs, 
et  en  1870,  5,839,000  francs;  cela  prouve  que  les  impôts  directs 
(ils  ont  été  introduits  en  1847)  n'empêchent  pas  les  dépenses  d'aug- 
menter. En  effet,  dans  cette  période  de  24  ans,  les  dépenses  ont 
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doublé,  et  l'on  a  dû  tripler  Le  produit  des  impôts  directs  pour 
joindre  les  deux  bouts.  L'augmentation  des  dépenses  est  indépen- 
dante de  la  l'orme  des  impôts.  Du  reste,  si  le  montant  nominal  de 
l'impôt  a  triplé  dans  le  canton  de  Berne,  la  charge  réelle  a  seule- 
ment doublé,  car  le  produit  des  propriétés  a  augmenté  d'au  moins 
50  0/0.  3°  Considérations  statistiques  sur  le  suicide,  notamment  à 
Zurich;  et  4"  Statistique  décennale  des  suicides  dans  le  canton  de 
Vaud.  Nous  devons  nous  borner  à  signaler  ces  articles,  l'espace  ne 
nous  permettant  pas  d'aborder  les  détails.  Il  est  un  point  seulement 
que  nous  devons  mentionner;  l'auteur  de  l'article  nu  3  l'a  trouvé  de 
son  côté,  et  nous  l'avons  tait  ressortir  dans  notre  Europe  polit iq ueet 
sociale,  c'est  que  le  nombre  des  suicides  est  plus  élevé  dans  les  pays  ù 
civilisation  morale  et  intellectuelle  développée  que  dans  les  pays  où 
l'instruction  et  l'éducation  sont  arriérées.  S'il  y  a  moins  de  suicides 
en  Espagne  et  dans  le  midi  de  l'Italie  qu'en  Prusse  et  en  Danemark, 
ce  n'est  pas  parce  que  ces  derniers  pays  sont  situés  vers  le  Nord, 
ou  parce  qu'ils  sont  protestants,  mais  parce  que  l'éducation  morale 
et  intellectuelle  y  est  plus  développée.  Toute  médaille  a  son  revers, 
même  la  belle,  la  grande,  la  brillante  médaille  qu'on  appelle  édu- 
cation (1). 

Maurice  Block. 


CHEMINS    DE   FER    DU    RIGHI 

ET  DE  LA  CROIX- ROUSSE. 


1.    LE    CHEMIN    DE    FER    DU    RIC4HI. 

Les  ingénieurs  recherchent  sans  cesse  les  moyens  de  faire  gravir 
aux  trains  des  rampes  de  plus  en  plus  inclinées.  J'ai  publié,  dans  le 
Journal  des  Economistes  (t.  XIII,  p.  462,  mars  1869,  le  Railway  Felti, 
un  tableau  dans  lequel  j'ai  indiqué  les  plus  fortes  inclinaisons  que 

(1)  Il  y  a  des  degrés  na  civilisation.  Au  degré  le  plus  bas,  les  senti- 
ments moraux,  le  déshonneur,  etc.,  ne  sont  pas  assez  développés  pour 
qu'ils  deviennent  une  cause  de  suicide,  L'éducation  développe  et  raffine 
les  sentiments.  Mais  si  un  certain  degré  de  civilisation  peut  prédisposer 
certains  caractères,  dans  certains  cas,  au  suicide,  il  est  évident  que  la 
civilisation  morale  la  plus  élevée  enseigne  qu'il  est  plus  courageux  de 
supporter  la  souffrance  que  de  la  fuir.  M.  B. 
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présentaient  h  cette  époque  les  chemins  de  1er  transportant  des  voya- 
geurs. Le  maximum  des  pentes  franchissables  par  les  locomotives 
ordinaires  n'a  pas  varié  depuis;  il  ne  dépasse  toujours  pas  50  mil- 
limètres par  mètre,  dans  les  cas  les  plus  extrêmes  et  les  plus  excep- 
tionnels ;  mais,  dès  cette  époque,  le  chemin  de  fer  à  rail  unique  de 
M.  Larmanjat  gravissait  des  rampes  de  77  millimètres;  le  chemin 
de  fer  à  trois  rails  du  mont  Cenis,  des  rampes  de  84  millimètres  ; 
et  le  chemin  de  fer  à  traction  de  câble  de  Lyon  à  la  Croix-Housse, 
des  rampes  de  160  millimètres  5.  Depuis,  ces  maxima  ont  été  dépas- 
sés à  l'aide  des  chemins  de  1er  et  des  locomotives  à  crémaillère. 

Au  mont  Cenis,  la  locomotive  était  pourvue  de  roues  horizon- 
tales pressant  un  rail  central;  au  mont  le  Righi,  la  locomotive  est 
armée  de  roues  dentées  engrenant  avec  un  rail  central  formant  cré- 
maillière. 

Dès  l'année  1811,  partant  de  ce  principe,  erroné  que,  même 
sur  un  chemin  de  fer  à  peu  près  horizontal,  l'adhérence  naturelle 
entre  les  rails  et  les  roues  ne  serait  pas  suffisante,  et  que  celles-ci 
tourneraient  en  glissant,  sans  avancer  sur  le  rail ,  pour  vaincre 
cette  difficulté  imaginaire,  l'ingénieur  anglais  Blenkinsop  eut  l'idée, 
sur  le  railway  des  houillères  de  Middleton,  de  placer  entre  les  deux 
rails  un  troisième  rail  armé  de  dents  sur  toute  sa  longueur,  et  de 
faire  engrener  avec  cette  crémaillère  une  roue  motrice  dentée.  Lors- 
qu'il eut  été  démontré,  deux  ans  plus  tard,  que  la  résistance  de 
frottement  des  roues  contre  les  rails,  prochiite  parla  pression  ré- 
sultant du  poids  de  la  machine,  était  suffisante  pour  entraîner  les 
trains  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  système  de  la  crémaillère 
fut  abandonné. 

L'idée  de  recourir  à  cet  expédient,  mais  pour  franchir  les  très- 
fortes  rampes,  fut  reprise  en  1857,  par  M.  Sylvester  Marsh,  de 
Chicago  (1).  Son  projet,  tout  à  fait-digne  de  la  hardiesse  proverbiale 
et  de  la  grandeur  d'idées  américaines,  consistait  à  atteindre,  par 
un  chemin  de  fer,  le  sommet  du  mont  Washington  (dans  le  New- 
Hampshire),  le  pic  le  plus  élevé  de  la  chaîne  des  Alleghany,  et  de 
tout  l'est  des  Etats-Unis.  (Notons  en  passant  que  ce  point,  situé  à 
1830  mètres  au-dessus  de  la  mer,  est  bien  moins  élevé  que  les 
grands  plateaux  du  centre  de  l'Amérique,  où  la  ligne  de  fer  du 
Pacifique  atteint  l'altitude  de  2  568  mètres.)  Les  premiers  essais, 
tentés  en  1866,  furent  très-satisfaisants  :  une  section  de  3  600  mè- 
tres de  longueur  lut  ou  ver.  e  au  public  en  1868,  et  le  chemin  de  fer 
fut  entièrement   inauguré  au  printemps  de   1869.  Sa  longueur  est 


(1)  Nous  empruntons  les  détails  de  ce  l'ait  aux  i/waki  industrielles, 
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dp  4  828  mètres;  sa  pente  moyenne,  de  246  millimètres  un  quart 
par  mètre,  rachète  une  différence  de  niveau  de  1  200  mètres.  La 
pente  maxima  est  de  330  millimètres,  et  l'inclinaison  atteint  alors 
18°16'.  Le  trajet  s'effectue  en  une  heure,  à  la  montée  comme  à  la 
descente.  Le  wagon  pèse  4  tonnes,  la  locomotive  7  tonnes;  sa 
chaudière  est  verticale.  Les  cylindres  horizontaux  font  mouvoir 
une  roue  dentée,  engrenant  avec  un  rail  central,  dentelé  en  cré- 
maillère, placé  entre  les  deux  rails  ordinaires.  Les  sièges,  à  dossier 
mobile,  sont  suspendus  de  façon  à  toujours  conserver  la  position 
verticale.  La  descente  est  modérée  par  des  freins  à  roues  dentées 
et  des  freins  atmosphériques.  Les  traverses  sont  reliées  par  trois 
Aies  de  longrines. 

Le  chemin  de  fer  du  Righi,  très-semblable  à  celui-ci,  a  été  con- 
struit par  M.  Riggenbach,  ingénieur  du  chemin  de  fer  Central- 
Suisse,  qui  avait  fait  breveter  en  France,  en  1863,  le  système  de  la 
crémaillère.  La  société  du  railway  du  Righi  fut  formée,  au  com- 
mencement de  1869,  au  capital  de  1250  000  francs.  Les  travaux 
commencèrent  en  novembre  1869.  La  première  section,  d'une  lon- 
gueur de  1  200  mètres,  fut  ouverte  au  printemps  de  1870;  la  se- 
conde l'a  élé  le  23  mai  1871;  la  troisième  le  sera  vers  le  1er  août  1872. 

La  ligne  part  de  Vitznau,  sur  le  lac  de  Lucerne,  à  440  mètres  au- 
dessus  de  la  mer,  et  s'arrête  provisoirement  à  Staffel-Hoche,  à  une 
distance  de  S  340  mètres  de  la  gare  de  départ,  et  à  1  ISO  mètres 
au-dessus  de  celle-ci.  Le  railway,  après  son  achèvement,  aura  une 
longueur  de  8  300  mètres,  et  s'élèvera  jusqu'au  Rigi-Kulm,  c'est- 
à-dire  au  point  culminant  du  mont  Righi,  à  1  370  mètres  au-dessus 
de  la  gare  de  départ,  et  1  810  mètres  au-dessus  de  la  mer.  Ulté- 
rieurement, le  railway  doit  redescendre  le  flanc  oriental  delà  mon- 
tagne, et  il  sera  prolongé  du  Rigi-Kulm  à  Arth,  sur  le  lac  de 
Zug.  Le  trajet  de  Vitznau  à  Staffel-Hoche  s'exécute  en  une  heure 
un  quart,  dans  les  deux  sens,  y  compris  deux  arrêts  à  une  prise 
d'eau  servant  de  gare  d'évitage,  et  à  la  station  intermédiaire  de 
Kaltbad. 

Le  trajet  de  Lucerne  à  Vitznau  s'effectue  en  une  heure,  par  le 
bateau  à  vapeur.  De  Vitznau  au  Rigi-Kulm,  le  trajet  demandait 
quatre  heures,  et  ne  se  pouvait  exécuter  qu'à  pied,  à  cheval  ou  en 
chaise  à  porteur.  Il  se  fera  facilement  en  une  heure  et  demie,  quand  le 
railway  sera  achevé  jusqu'au  sommet.  La  vitesse,  arrêts  non  com- 
pris, ne  dépasse  pas  4  800  mètres  à  l'heure  ;  elle  n'est  même  que 
de  4  kilomètres,  en  y  comprenant  les  arrêts.  Le  prix  du  voyage 
jusqu'à  Staffel-Hoche,  limite  actuelle  du  chemin,  est  de  5  francs  à 
la  montée,  et  de  2  fr.  50  à  la  descente. 

La  crémaillère  est  une  véritable  échelle  formée  de  deux  rails  pa- 
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rallèlesde  13  centimètres  de  hauteur,  écartés  de  11  centimètres,  et 
réunis,  de  10  en    10  centimètres,  par  des  échelons  en  1er,  qui  for- 
ment les  dents  de  la  crémaillère.  Celle-ci  est  fixée  sur  les  traverses, 
reliées  elles-mêmes  par  des  longrines,  et  scellées  sur  le  roc  ou  sur 
des  dés  en  pierre.  Les  traverses  portent  en  outre  les  rails  à  patin. 
La  section  de  la  crémaillère  présente  cette  l'orme  ] — [. 
'  La  ligne  est  à  une  voie,  de  la  largeur  ordinaire  (I  mètre  i33). 
Tous  les  véhicules  :  locomotives,  voitures  et  wagons,  sont  à  deux 
essieux.  Chacun  des  essieux,  en   outre  des  deux   roues  portant  sur 
les  rails,  et  tournant  librement  sur  l'essieu,  est  armé  d'une  roue 
dentée  fixée  sur  lui,  et  le  taisant  tourner  avec  elle,  en  engrenant  la 
crémaillère.  Toutes  ces  roues  sont  de  même  diamètre.  Sur  l'essieu 
d'arrière  de  la  machine,  sont  encore   fixées  deux   autres  roues  à 
dents,  engrenant  avec  deux  roues   plus  petites  reliées  aux   pis- 
tons, et,  par  leur  intermédiaire,  taisant  monter  le  train  par  l'action 
de  la  vapeur,  ou  modérant  sa  descente  par  le  ressort  de  l'air  que 
l'on  introduit  alors  dans  les  cylindres,  où  il   est  comprimé  par  les 
pistons.  Sur  l'autre  essieu  de  la  machine  ,    et   les  essieux  des  voi- 
tures à  voyageurs,  et  wagons  à  marchandises,  sont  fixés  deux  dis- 
ques que  serrent  énergiquement  des  freins  à  mâchoires,   lesquels 
ralentissent  autant  qu'il  est  nécessaire  le  mouvement  de  rotation 
des  essieux,  et  au  besoin  l'arrêtent  tout  à  fait.  Le  train,  un  le  voit, 
est  littéralement  appendu  aux  dents  des  roues  engagées  dans  la 
crémaillère,  et  il  ne  descend  qu'autant  qu'on  laisse  tourner  celles- 
ci,  en  desserrant  les  freins.  Le  wagon  peut  descendre  isolément, 
mais,  normalement,  il  doit  descendre  retenu  par  la  locomotive  qui 
le  précède,  et  dans  ce  cas,  l'air  comprimé  dans  les  cylindres  de  la 
machine  sert  à  ralentir  la  descente,  et  la  pression  sur  les  disques 
des  freins  à  dents  à  produire  l'arrêt. 

La  machine  chargée  de  son  approvisionnement  pèse  douze 
tonnes  et  demie;  elle  porte  à  l'avant  un  petit  fourgon  pour  les  ba- 
gages, et  à  l'arrière  un  petit  tender  pour  l'eau  et  le  charbon. 

La  locomotive,  d'une  force  de  120  chevaux,  marche  à  la  pression 
de  9  atmosphères  à  la  montée.  La  chaudière  est  oblique  par  rapport 
à  l'horizontale,  de  façon  à  être  verticale  sur  une  rampe  de  200  mil- 
lièmes; la  machine  pousse  devant  elle  à  la  montée  et  retient  à  la 
descente  un  seul  wagon  ou  une  seule  voiture.  Les  deux  véhicules 
ne  sont  pas  liés  l'un  à  l'autre,  le  wagon  ou  la  voiture  s'appuie 
simplement  sur  la  machine,  ce  qui  permet,  en  cas  de  besoin,  d'ar- 
rêter par  l'action  des  freins  chacun  d'eux  isolément.  La  voiture 
pèse  4  tonnes.  Les  sièges  ont  une  forme  concave,  calculée  sur  les 
changements  d'inclinaisons  qu'ils  subissent.  Les  extrémités,  fer- 
mées par  des  glaces,  laissenl  voir  le  paysage  à  (mis  les  voyageurs. 
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à  cause  de  l'inclinaison  donnée  par  la  pente  à  tous  les  sièges  qui 
se  trouvent  ainsi  disposés  en  amphithéâtre.  La  voilure  contient. 
54  places,  mais  on  y  loge  jusqu'à  80  personnes.  Pour  supprimer 
toute  possibilité  de  déraillement,  tous  les  véhicules  portent  des 
griffes  qui  s'engagent  dans  les  rainures  extérieures  des  rails  for- 
mant les  côtés  de  la  crémaillère. 

Les  rampes  varient  de  180  à  250  millimètres  par  mètre;  l'in- 
clinaison est  dans  ce  dernier  cas  de  14°2'  ;  elle  présente  ce  maxi- 
mum sur  un  tiers  du  trajet  total.  Aux  arrêts,  la  pente  n'est  même 
que  de  67  millièmes.  Le  principal  ouvrage  d'art  est  le  pont  métal- 
lique Schnurtobel,  établi  à  l'issue  d'un  tunnel,  de  75  mètres  de  lon- 
gueur; il  forme  une  courbe  de  180  mètres  de  rayon,  ce  qui  est  iê 
mimimum  adopté  sur  ce  railway;  son  développement  est  de 
76  mètres  50  ;  il  est  divisé  en  trois  travées,  par  deux  piles  de  fer, 
d'une  hauteur  de  12  m.  50.  Sa  pente  est  de  25  centimètres  par 
mètre.  Sa  hauteur  maxima,  23  mètres  au-dessus  du  torrent. 

Chaque  année,  cinquante  taille  touristes  font  l'ascension  du  Righi, 
dans  le  but  de  contempler  l'admirable  panorama  qui  s'y  développe. 
Le  chemin  de  fer,  véritable  ligne  d'agrément,  est  exclusivement 
destiné  au  transport  de  ces  curieux.  Dès  les  premiers  temps  de 
l'exploitation,  la  recette  journalière  a  dépassé  1  800  francs.  Les  ac- 
tions, émises  à  500  francs,  valent  aujourd'hui  870  francs. 

Le  chemin  ne  sera  exploité  que  pendant  le  semestre  d'été  de  mai 
à  octobre. 

Un  chemin  de  fer  semblable  à  celui  du  Righi  se  construit  actuel- 
lement, sous  la  direction  de  M.  Riggenbach,  sur  les  flancs  du  Kah- 
lenberg,  près  de  Vienne,  en  Autriche. 

Le  système  de  la  crémaillère  a  été  également  appliqué  à  un  petit 
railway  industriel  réservé  au  transport  des  pierres,  de  la  carrière 
d'Ostermundigen  au  chemin  de  fer  de  Berne  à  Thoune,  sur  une  dis- 
tance de  3  kilomètres.  Cet  embranchement,  inauguré  le  6  octo- 
bre 1871,  et  construit  également  par  M.  Riggenbach,  ne  présente 
que  sur  une  longueur  de  500  mètres  une  rampe  de  100  millièmes, 
séparant  deux  sections  de  niveau. 

Aussi,  la  chaudière  est-elle  horizontale,  et  les  pistons  peuvent 
actionner  à  volonté,  soit  une  roue  dentée  sur  la  partie  inclinée, 
munie  d'une  crémaillère,  soit  sur  les  paliers,  les  roues  d'arrière 
supportant  la  machine,  qui  marche  alors  comme  une  locomotive 
ordinaire. 

L'invention  du  matériel  fixe  et  roulant,  destiné  à  l'ascension  des 
fortes  rampes  à  l'aide  de  la  crémaillère,  appartient  incontestable- 
ment à  l'ingénieur  américain  Marsh;  mais  l'ingénieur  suisse 
Riggenbach,   non-seulement    a    importé    en        rope    l'invention 
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américaine,  mais  surtout  a  généralisé  ce  système  par  l'invention 
de  la  nouvelle  machine  d'Ostermundigen,  qui  permet,  entre  des 
rampes  très-fortes,  d'intercaler  des  sections  de  niveau. 

H.    LE    CHEMIN    DB   FER    DE    LYON    A    LA    CKOIX-ROUSSE. 

La  courte  description  que  nous  venons  de  publier  sur  le  chemin 
de  fer  du  Righi  nous  engage,  bien  que  l'ouverture  de  ce  railway 
soit  déjà  ancienne,  à  indiquer  brièvement  les  dispositions  toutes 
différentes  adoptées  pour  gravir  une  rampe  exceptionnelle  sur  un 
chemin  de  ter  français. 

Le  populeux  faubourg  de  la  Croix-Rousse  domine  d'une  hauteur 
considérable  la  ville  même  de  Lyon,  qui  ne  communiquait  avec  le 
plateau  delà  Croix-Rousse  que  par  des  voies  en  lacet  d'un  dévelop- 
pement fort  étendu,  ou  des  rues  extrêmement  escarpées  et  inacces- 
sibles aux  voitures. 

Pour  améliorer  cet  état  de  chose,  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  très-court,  reliant  en  ligne  droite  les  bas  quartiers  de  la  cité 
au  plateau  supérieur,  fut  décrétée  le  26  mars  1859.  Les  travaux, 
commencés  en  février  1860,  ont  été  achevés  en  février  1862.  Le 
service  a  été  ouvert  le  3  juin  1862. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  le  plus  petit  de  la 
France,  n'a  qu"une  longueur  de  485  mètres.  Dans  ce  si  faible  par- 
cours, il  franchit  une  différence  de  niveau  de  70  mètres,  à  l'aide 
d'une  rampe  de  160  millimètres  et  demi  par  mètre,  et  de  9°7'  d  in- 
clinaison, excepté  aux  gares  de  la  Croix-Rousse,  où  elle  de  25  milli- 
mètres, el  de  Lyon,  où  elle  est  de  5  millimètres.  La  voie  est  établi 
en  ligne  droite. 

La  ligne,  à  deux  voies  de  la  largeur  normale,  est  entièrement  en 
tranchée;  elle  est  traversée  par  trois  ponts,  destinés  au  passage 
des  rues,  et  deux  tunnels.  L'un  de  ceux-ci,  découpé  en  partie  dans 
les  caves  d'une  maison,  a  une  longueur  de  36  mètres;  l'autre  n'a 
pas  moins  de  152  mètres. 

Les  trains  partent  des  deux  gares  de  Lyon  et  de  la  Croix-Rousse, 
simultanément  toutes  les  six  minutes  environ;  la  durée  du  trajet 
est  de  trois  minutes;  la  vitesse  réglementaire  des  trains  de 
7  200  mètres  à  l'heure;  mais  la  vitesse  réelle  s'élève  à  ',)  kilomètres. 
Chaque  train  de  voyageurs  se  compose  de  trois  voitures  à  deux  éta- 
ges, contenant  chacune  108  places,  dont  10  de  première  classe.  Le 
prix  du  transport  est  de  20  centimes  en  premières,  et  de  10  cen- 
i  imes  en  secondes. 

Tandis  que  les  nombreuses  courbes  du  chemin  du  Righi,  ou  du 
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chemin  provisoire  du  mont  Cenis  ont  obligé  à  recourir  à  des  loco- 
motives spéciales  pour  gravir  les  rampes,  par  suite  de  la  disposi- 
tion recliligne  du  chemin  de  1er  de  la  Croix-Rousse,  on  a  pu  y  opérer 
la  traction  des  trains  à  l'aide  d'un  câble  enroulé  autour  d'un  tam- 
bour placé  au  sommet  de  la  ligne.  Le  câble  hisse  le  train  montant, 
et  retient  le  train  descendant  sur  la  voie  parallèle,  et  les  deux  con- 
vois circulent  par  un  mouvement  alternatif  tout  à  fait  semblable  à 
celui  des  seaux  attachés  aux  deux  bouts  de  la  double  corde  d'un 
puits. 

Le  câble  n'a  pas  à  supporter  un  effort  de  traction  supérieur  à  9  000 
kilogrammes.  Il  s'enroule  autour  d'un  tambour  vertical  de  4  mè- 
tres 50  de  diamètre,  mis  en  mouvement,  par  une  machine  à  vapeur 
de  150  chevaux  de  force.  Une  seconde  petite  machine  de  10  che- 
vaux fait  fonctionner  la  pompe  qui  alimente  la  chaudière,  et  le  ven- 
tilateur qui  active  la  fournaise.  11  y  a  une  seconde  chaudière  et  une 
seconde  machine  de  rechange  et  deux  réservoirs  d'eau.  Le  mou- 
vement du  tambour  peut  être  arrêté  par  deux  freins  mus  l'un  à  la 
main,  et  l'autre  par  un  cylindre  à  vapeur. 

Le  service  des  marchandises  se  fait  d'une  façon  toute  spéciale  : 
par  suite  de  la  très-courte  distance  à  parcourir,  on  ne  pouvait  son- 
ger à  changer  trois  fois  de  véhicules,  à  transborder  les  marchan- 
dises, à  la  gare  de  Lyon,  de  la  voiture  qui  les  y  apporte  dans  un 
wagon,  et,  à  la  Croix-Rousse,  de  ce  wagon  dans  une  autre  voiture. 
Les  trains  de  marchandises  se  composent  simplement  de  trois 
trucks,  attachés  à  la  suite  des  wagons,  sur  lesquels  les  voitures, 
attelées  de  leurs  chevaux,  sont  solidement  fixées  et  transportées 
d'une  gare  à  l'autre.  Les  rails  à  patin  sont  supportés  par  des  lon- 
grincs  fixées  sur  les  traverses,  qui  portent  aussi  les  poulies  sur 
lesquelles  roule  le  câble. 

Le  seul  danger  à  craindre  était  la  rupture  du  câble;  pour  être  à 
l'abri  des  suites  de  cet  accident,  les  voitures  et  trucks  sont  munis 
de  deux  freins  automatiques  fonctionnant  par'le  seul  fait  de  la  rup- 
ture du  câble.  L'un  de  ces  freins  se  compose  d'une  bande  d'acier  en- 
roulé autour  de  chaque  roue.  La  pression  de  cette  bande  suffit  à  em- 
pêcher la  roue  de  tourner,  quand  elle  est  serrée  contre  celle-ci  par 
un  levier  chargé  d'un  contre-poids.  L'expérience  ayant  prouvé 
qu'un  train  pouvait  glisser  sur  les  rails  humides,  toutes  les  roues 
enrajées,  quand  la  pente  est  supérieure  à  1"20  millièmes,  un  supplé- 
ment d'adhérence  est  produit  par  un  second  frein,  formé  des  deux 
mâchoires  d'une  paire  d'étaux,  lesquelles  viennent  saisir  les  rails  et 
y  suspendre  le  wagon.  Les  mâchoires  sont  rapprochées  par  l'action 
d'une  vis  mise  enjeu  par  la  rotation  d'une  poulie  qui  tourne  sur  le 
rail  dès  qu'elle  vient  à  tomber  sur  lui.  Le  garde-frein  du  train  peut 
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toujours  l'aire  tomber  les  contre-poids'  des  freins  à  bande  et  les 
poulies  des  freins  à  mâchoires.  Mais,  en  outre,  le  seul  fait  de  la 
rupture  du  câble  a  pour  résultai  de  détendre  le  ressort  de  traction, 
et,  en  se  détendant,  ce  ressort  provoque  nécessairement  la  chute  de 
tous  les  freins.  L'expérience  directe  a  prouvé  que  le  train  lancé  sur 
la  pente  s'arrête  sous  l'action  des  freins,  après  avoir  parcouru 
seulement  deux  mètres  et  demi. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  a  été  construit  et 
ses  dispositions  mécaniques  ont  été  inventées  par  MM.  Molinos  et 
Pi'onnier. 

La  dépense  totale  de  l'établissement  a  dépassé  trois  millions 
et  demi. 

La  gare  de  la  Croix-Rousse  sert  de  tôle  de  ligne  au  chemin  de 
fer  de  Sathonay  et  de  Bourg-en-Bresse. 

Un  autre  chemin  de  fer,  semblable  à  celui  de  la  Croix-Rousse, 
est  projeté  entre  Lyon  et  le  faubourg  de  Fourvières. 

Charles  Boissay 


CORRESPONDANCE 


l'impôt  des  matières  premières. 

Mon  cher  Garnier,  malgré  les  déoisives  observations  que  vous,  M.  de 
Molinari  et  plusieurs  autres,  car  nous  commençons  à  devenir  nombreux, 
avez  publiées  contre  la  taxe  des  matières  premières,  je  crains  qu'elle  ne 
soit  de  nouveau  pn  s  sntée  dés  la  rentrée  de  la  Chambre.  Les  vacances 
parlementaires  pourraient  ne  pas  porter  conseil  à  nos  gouvernants.  Ils 
entreprennent  tant  de  choses,  qu'il  leur  est  difficile  de  réfléchira  aucune, 
et  nulle  Assemblée  n'a  encore  aussi  facilement,  sur  la  parole  du  pouvoir, 
cédé  à  l'avis  de  Molière: 

Il  faut  fléchir  au  temps  sans  obstination. 
Je  nie  rappelle  un  discours  de  M.  du  Mirai  sur  la  nécessaire  entente 
du  gouvernement  et  des  députés,  qui  me  paraissait  autre  luis  ;e-sez  étrange. 
Mai.-  je  suis  forcé  de  reconnaître  qu'il  recommandait  ce  qui  est  arrivé. 
Ceux  qui  se  scandalisaient  le.  plus  de  cette  manière  de  comprendre  le 
régime  parlementaire,  y  applaudissent  aujourd'hui  ;  que  de  craint  i  ela 
nutorise! 

Mais   je   reviens   aux  matières  premières.  Vous  avez  excellemment 

idu  au  sophisme  qui  consiste  à  prétendre  que  les  droits  de  douane 
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deviennent,  en  se  rlivistr.it,  indifférents  aux  COnSOlftHiatears,  Permettez- 
moi  pourtant  d'ajouter  à  votre  démonstration  ces  remarques  de  M.  Lowe, 
qui  ne  passe  pas  pour  un  théoricien  étranger  aux  affaires,  et  qui  vaUl 
peut-être,  à  lui  seul,  tous  les  ministres  des  finances  qui  s'offrent,  parmi 
nous,  depuis  la  déconvenue  de  M.  Pouyer-Quertier,  sans  parvenir  à  se 
l'aire  agréer.  Voici  ce  que  disait  M.  Lowe  en  présentant  à  la  Chambre  des 
communes  le  budget  de  1871  : 

«  On  a  fait  de  très-ingénieux  calculs  pour  démontrer  que  le  droit  sur 
le  blé  ne  peut  avoir  aucune  action  sur  la  consommation....  que  le  droit 

ne  faisait  qu'une  fraction  de  centime  par  pain  de  4  livres Si  cela  est 

vrai,  vous  avez  trouvé  la  pierre  philosophale  de  la  finance....  Rien  de 
plus  aisé  que  de  demander  chaque  jour  et  à  chaque  heure  une  pniiinn 
minuscule  de  la  fortune  de  chacun,  cola  peut  se  faire  sous  mille  formes  ; 
mais,  pensez-vous  que  les  millions  en  sortiraient  moins  de  la  poche  des 
consommateurs,  et  qu'en  frappant  ainsi  la  consommation,  vous  n'infli- 
gerez pas  des  souffrances  et  des  privations  auxquelles  il  est  de  votre 
devoir  de  remédier?» 

Peut-être  ne  sera-ce  pas  là  l'opinion  de  M.  de  Goulard,  quand  il  en 
aura  une  ;  mais  je  suis  persuadé  que  ce  sera  celle  de  tous  les  contri- 
buables. 

Ce  que  je  veux  vous  dire  aussi,  c'est  qu'il  est  un  argument  qui  de\  rail 
faire  impression  sur  l'Assemblée  de  Versailles,  peu  habituée,  je  crois,  à 
l'étude,  mais  fort  disposée  à  s'épargner  des  difficultés.  Ce  n'est  pas  bien 
entendu  de  chiffres,  de  statistique,  de  nécessités  industrielles  que  je  me 
I uni inse  de  parler;  cela  contraint  à  des  recherches,  oblige  à  des  compa- 
raisons qui  ne  plaisent  point  à  nos  députés.  Je  me  garderai  surtout  de 
rappeler  les  enseignements  économiques:  il  est  trop  démontré  pour  cela 
que  les  fonctions  de  gouvernant  et  de  législateur  sont  les  seules  qui 
n'exigent  aucune  préparation  scientifique.  C'est  une  autre  citation  que  je 
voudrais  faire. 

Fort  heureusement  nos  législateurs  se  sont  rendu  compte  qu'ils  avaient 
à  -,:niver  la  société,  et  vous  savez  de  quelle  façon  ils  ont  entrepris  ce  salut 
par  la  loi  sur  l'internationale  et  par  les  projets  de  loi  sur  les  coalitions 
cl  les  grèves.  Certes,  ils  ont  mérité  de  la  sorte  notre  entière  reconnais- 
sance, quoiqu'ils  se  soient  absolument  trompés;  mais  comment  per- 
sonne ne  leur  a-t-il  rappelé,  dans  leur  poursuite  du  socialisme,  ces 
paroles  de  M.  de  Cavour,  qui  n'avait  rien  non  plus  d'un  pur  théoricien  : 

«  Je  dis,  moi,  que  l'allié  le  plus  puissant  du  socialisme,  dans  l'ordre 
intellectuel  bien  entendu,  c'est  la  doctrine  protectionniste;  elle  part  abso- 
lument du  même  principe.  Réduite  à  sa  plus  simple  expression,  elle 
affirme  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  d'intervenir  dans  la  distri- 
bution, dans  l'emploi  des  capitaux  ;  elle  affirme  que  le  gouvernement  a 
pour  mission,  pour  fonction,  de  substituer  sa  volonté,  qu'il  tient  pour  la 
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plus  éclairée,  à  la  volonté  libre  des  Individus.  »  Il  est  évident  en  effet 
que  les  protectionnistes,  comme  les  socialistes,  entendent  ordonner  de 
ta  production,  des  échanges  el  do  la  consommation.  Je  tiens  À  signaler 
eette  similitude  3  m  a  députés,  afin  qu'ils  se  préparent  à  y  répondre,  au 
<  as  où  l'on  serait,  sur  ce  point,  moins  discret  qu'on  ne  l'a  été  jusqu'ici. 
Je  vous  I11  dirais,  ils  aiment  peu  les  difficultés,  et,  quelque  habitude  que 
la  s  te  parlementaire  donne  de  trouver  à  tout  des  raisons,  ils  nous  sauront 
gïé,  a  \ous  et  à  moi,  de  les  avoir  prévenus. 

Kl  qu'ils  prennent  garde  pareillement  d'avoir,  sans  préparation  suffi- 
sante, à  répondre  aux  ouvriers  qui  leur  diraient:  Vous  avez  prétendu 
les  entrepreneurs;  vous  avez  voulu,  par  la  loi,  garantir  un  mini* 
toium  de  prolit  aux  capitaux:  part  à  deux  !  Nous  aussi  nous  sommes  en- 
trepreneurs, nous  travaillons;  nous  aussi  nous  avons  un  capital,  notre 
travail;  capital  seulement  qui  ne  se  conserve  ni  ne  s'accumule.  Nous 
avons  les  mêmes  droits  que  les  patrons;  nos  salaires  valent  leurs  prolits. 
11  serai!  trop  singulier  que  la  République  abolît  à  notre  préjudice  l'éga- 
lité civile,  que  nous  reconnaissait  la  monarchie.  Proclamez  pour  nous, 
comme  pour  les  patrons,  le  droit  au  travail  :  assurez-nous  un  minimum 
de  salaire  ! 

Sans  doute  des  répressions  tirent  parfois  d'embarras  ;  mais  les  répres- 
sions ne  réussissent  pas  toujours,  et  ce  qui  se  passe  pour  la  taxe  sur  la 
marine  marchande  el  pour  celle  des  valeurs  mobilières  n'est  pas  fait 
pour  inspirer  à  la  Chambre  la  croyance  à.  son  inl'aillibité.  Le  mieux  est 
cnciire,  et  vous  êtes,  j'en  suis  sûr,  de  mon  avis,  de  n'en  pas  restera 
l'astrologie  après  Galilée  ou  à  l'alchimie  après  Lavoisier. 

Mille  amitiés.  Gustave  de    Puynode. 

L'Epine,  le  9  avril  187"2. 


LA  NÉCESSITÉ  DES  ÉCONOMIES. 

Nice,  le  3  avril  1872. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Dans  les  efforts  très-louables  que  font  le  Gouvernement  et  l'Assemblée 
nationale,  pour  arriver  à  l'équilibre  du  budget,  leur  attention  semble  se 
porter  principalement  sur  les  moyens  de  grossir  les  recettes,  en  élalilis- 
sant  de  nouveaux  impôts,  comme  si  la  voie  des  économies  était  décidé- 
ment reconnue  impraticable. 

11  y  a  pourtant  une  limite  aux  charges  fiscales  qu'une  nation  peut 
porter,  et  cette  limite  nous  sommes  déjà  près  de  l'atteindre.  Eat-on 
bien  sûr  qu'elle  ne  sera  pas  dépassée,  si  la  Chambre  consent,  de  guerre 
lasse,  à  voter  un  malheureux  impôt,  dont  nous  sommes  toujours  menacés, 
et  qui  attaquerait  la  production  dans  ses  sources?  Personne  ne  niera, 
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du  moins,  qu'il  vaudrait  mieux,  si  la  chose  est  possible,  obtenir  par  une 
réduction  des  dépenses  publiques,  l'équivalent  des  ressources  qu'on 
attend  (à  tort  ou  à  raison)  d'une  taxe  sur  les  matières  premières. 

Dans  la  séance  du  15  mars  dernier,  M.  Thiers  a  déclaré  qu'on  ne  trou- 
verait par  50  millions  à  économiser  sur  les  différents  chapitres  du  bud- 
get. Cela  n'est  tout  à  fait  vrai  qu'?n  mettant  à  part  les  dépenses  de  la 
guerre  et  do  la  marine.  Il  faut  même  noter  que  M.  le  Ministre  de  la 
marine  s'est  imposé  des  sacrifices  considérables,  que  la  Chambre  ajuste-, 
ment  appréciés  ;  mais  il  reste  à  savoir  si  le  gouvernement  a  été  bien  ins- 
piré en  augmentant  de  75  millions  le  budget  de  la  guerre,  tel  qu'il 
avait  été  réglé  sous  l'empire. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  les  intentions  patriotiques.  Je  ne 
conteste  même  pas  l'utilité  des  dépenses  projetées,  ou  opérées  jusqu'à 
présent.  Je  doute  seulement  de  leur  opportunité.  Vouloir  refaire  en 
même  temps  nos  finances  et  notre  grandeur  militaire,  c'est  trop  entre- 
prendre à  la  fois.  Commençons  par  restaurer  nos  finances.  Quand  elles 
seront  remises  en  bon  état,  nous  aurons  bientôt  reformé  une  armée.  Il  n'y 
a  pas  de  pays  au  monde  où  ce  soit  plus  facile  que  chez  nous. 

M.  Thiers  désavoue,  d'ailleurs,  tout  projet  de  revanche.  Il  a,  dit-il, 
donné  sa  parole  aux  gouvernements  étrangers,  et  il  proteste  de  nouveau, 
devant  la  Chambre,  de  ses  intentions  pacifiques.  Comment  conclure  de  là 
à  une  augmentation  du  budget  de  la  guerre?  Est-ce  bien  logique  ? 

l'n  exemple  récent  pourrait  nous  éclairer.  Après  avoir  signé,  en  1865, 
le  traité,  de  Paris,  la  Russie  s'est  recueillie  pendant  quinze  ans,  et  c'est 
seulement  quand  elle  a  vu  ses  adversaires  dans  l'embarras  qu'elle  a  ma- 
nifesté l'intention  de  revenir  sur  une  des  clauses  de  ce  traité.  Nos  revers, 
en  1870,  ont  été  plus  graves  que  ceux  des  Russes  en  1855.  Nous  avons 
donc,  au  moins  autant  qu'eux  besoin  de  nous  recueillir  dans  une  longue 
paix.  A  quoi  bon  mettre  sur  pied,  quinze  ans  d'avance,  une  armée  nom- 
breuse qui  devra  être  renouvelée  plusieurs  fois,  à  grands  frais,  avant  de 
nous  servir  ? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  armée  est  nécessaire  pour  nous  défendre 
contre  toute  agression.  Personne  ne  nous  attaquera,  tant  que  nous  vou- 
drons rester  en  paix,  en  observant  les  conditions  du  traité  signé  l'année 
dernière.  Le  danger  n'est  pas  là,  et  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  doivent 
se  tourner  nos  premières  préoccupations.  Le  danger  est  chez  nous  :  dans 
nos  divisions  d'abord,  qui  nous  perdront  peut-être  ;  puis  à  peu  près  au 
même  degré,  dans  notre  situation  financière.  Si  nous  ne  savons  qu'aug- 
menter les  impôts,  sans  nous  arrêter  dans  la  voie  des  dépenses  impro- 
ductives, nous  périrons  par  les  finances.  Il  est  grand  temps  que  nous  y 
prenions  garde. 

Agréez,  etc.  Léon. 
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RECENSEMENT  DE  LA  FRANCE  EN  1872.  —  CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  il  sera  procédé,  dès  le  la  avril  prochain,  à  un  nou- 
veau recensement  de  la  population  de  la  France. 

Après  m'être  concerté  avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joints  cinq  imprimés  relatifs  aux  ren- 
seignements que  vous  aurez  à  l'aire  recueillir,  à  cette  occasion,  pour  les 
besoins  de  mon  administration. 

Le  premier  de  ces  imprimés  est  un  bulletin  individuel.  Ce  bulletin, 
véritable  outil  du  dénombrement,  et  dont  je  vous  recommande  instam- 
ment l'usage,  devra  être  rempli  sur  les  renseignements  donnés  par  le 
chef  de  famille,  pour  lui  et  pour  toutes  les  personnes,  hommes,  femmes 
enfants,  domestiques,  etc.,  attachés  à  sa  maison;  et  sur  chacun  de  ces 
bulletins,  le  nom,  le  sexe,  l'état  civil,  l'âge,  la  profession,  l'instruction 
scolaire,  la  nationalité,  le  culte  de  chaque  habitant,  depuis  l'enfant  nou- 
veau-né jusqu'au  centenaire. 

J'ai  cru  devoir  substituer  ce  bulletin  individuel  à  l'ancien  bulletin  de 
ménage,  dont  le  dépouillement  offrait)  quelque  difficulté.  Vous  aurez 
soin,  Monsieur  le  préfet,  de  rappeler  à  MM.  les  maires  qu'ils  devront 
réunir  en  un  seul  paquet  tous  les  bulletins  d'une  maison,  après  avoir 
préalablement  formé  un  paquet  par  ménage,  et  ne  porter  que  sur  un  de 
ces  bulletins  les  renseignements  demandés  sur  les  maisons.  Le  procédé 
que  j'indique  me  paraît  le  plus  commode  pour  obtenir  immédiatement  le 
nombre  des  ménages  ainsi  quecelui  des  maisons. 

Pour  les  populations  recensées  à  jour  fixe,  le  bulletin  individuel  devra 
être  remplacé  par  l'état  (modèle  n°  2),  ou  par  deux  de  ces  états,  si  la 
population  de  ces  établissements  comprend  les  deux  sexes.        . 

En  ce  qui  concerne  l'armée  active  de  terre,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  envoyer  à  chaque  chef  de  corps  un  état  conforme  à  ce  modèle. 
MM.  les  maires  devront  en  demander  un  extrait  pour  la  partie  de  l'effec- 
tif en  garnison  dans  leur  commune.  Vous  transmettrez  le  même  étac, 
s'il  y  a  lieu,  aux  chefs  maritimes  pour  qu'ils  y  comprennent  le  personnel 
sous  leurs  ordres. 

Le  troisième  modèle  est  destiné  au  dénombrement  des  animaux 
domestiques.  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  ce  recensement,  qui  a 
'ourni  les  meilleurs  résultats  en  18C6,  soit  exactement  fait  et  s'étende  à 
ous  les  animaux  qui  y  sont  désignés,  qu'ils  soient  à  la  ville  ou  à  la  cam- 


1!8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pagne,  qu'ils  appartiennent  à  la  population  civile,  aux  établissements 

publics  ou  à  l'armée. 

Lo  quatrième  imprimé,  tableau  rectificatif  à  remplir  par  les  maires, 
qui  y  porteront  les  résultats  du  dépouillement  des  bulletins  individuels, 
a  été  simplifié  dans  la  mesure  du  possible;  il  ne  comprend,  avec  les 
observations,  que  huit  pages  in-quarto  au  lieu  de  huit  pages  in-folio  que 
comprenaient  les  états  du  recensement  de  1866 . 

Le  tableau  récapitulatif  du  département  a  été  établi  sur  lo  même  mo- 
dèle que  celui  des  communes. 

Je  recommande  particulièrement  à  votre  attention  ,  Monsieur  le  pré- 
fet, le  tableau  des  professions  dont  la  nomenclature  a  été  réduite  au 
strict  nécessaire  et  auquel  j'attache  un  grand  prix.  Je  vous  serai  obligé 
de  prendre  une  connaissance  attentive  des  instructions  placées  en  tête 
du  tableau  et  de  donner  des  ordres  pour  que  les  individus  qui  exercent 
réellement  une  profession  ou  fonction  donnée  soient  nettement  distingués 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque  (femmes,  enfants,  parents  à  tous 
degrés,  etc.),  vivent  du  travail  ou  du  revenu  des  précédents. 

Les  notes  et  explications  que  j'ai  placées  à  la  tète  des  neuf  tableaux  de 
dépouillement  ont  toutes  de  l'importance,  et  je  vous  prie  d'en  faire  faire 
une  étude  complète,  de  manière  à  donner  aux  résultats  du  dénombre- 
ment un  caractère  absolu  d'exactitude. 

Quant  aux  questions  diverses  que  pourrait  soulever  l'enquête  prescrite 
par  mon  administration  à  l'occasion  du  nouveau  dénombrement  de  la 
population,  je  me  réfère  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
de  mon  prédécesseur  du  10  mars  1866,  et  je  ne  puis  que  vous  engager  à 
vous  y  reporter. 

Je  vous  serai  [obligé,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de 
cette  circulaire,  ainsi  que  des  cadres  qui  l'accompagnent. 

Recevez,  etc., 

Lr  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 

E.    DE    GOULAUD, 

Versailles,  le  18  mars  1872. 


LOI  DU  14  MARS  \H~fi  PROHIBANT  L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE. 

Art.  ler.  Toute  association  internationale  qui,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  et  notamment  sous  celle  d'Association  interna- 
tionale des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer  à  la  suspension  du 
travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie,  de 
la  religion  ou  du  libre  exercice  des  cultes,  constituera,  par  le  seul  fait  de 
son  existence  et  de  ses  ramifications  sur  le  territoire  français,  un  atten- 
tat contre  la  paix  publique. 
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Art.  i.  Tout  Français  qui,  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
s'affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  à  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs ou  à  toute  autre  association  professant  les  mêmes  doctrines  et  ayant 
le  même  but,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs.  Il  pourra,  en  outre,  être 
de  tous  ses  droits  civiques,  civils  et  de  famille  énumêrés  en  l'arti- 
cle 42  du  Code  pénal,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

L'étranger  qui  s'affiliera  en  France  ou  fera  acte  d'affilié  sera  puni  des 
peines  édictées  par  la  loi. 

Art.  Jî.  La  peina  de  l'emprisonnement  pourra  être  élevée  à  cinq  ans. 
ef  celle  de  l'amende  à  deux  mille  francs,  à  l'égard  de  lotis,  Français  nu 
étrangers,  qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de  ces  associations, 
ou  qui  auront  sciemment  concouru  à  son  développement,  soiten  recevant 
ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions,  soit  en  lui  procurant 
des  adhésions  collectives  ou  individuelles,  soi!  enfin  en  propageant  ses 
doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires. 

Ils  pourront  en  outre  être  renvoyés  par  les  tribunaux  correctionnels,  à 
partir  de  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveillance  delà  haute  police, 
pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Tout  Français  auquel  aura  été  faite  application  du  paragraphe  précêdeni 
restera,  pendant  le  même  temps,  soumis  aux  mesures  de  police  appli- 
cables aux  étrangers,  conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
3  décembre  1849. 

Art.  4.  Seront  punis  d'un  an  à  six  mois  de  prison  et  d'une  amende  de 
cinquante  à  cinq  cents  francs,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment 
un  local  pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  partie  ou  section  quelcon- 
que des  associations  susmentionnées,  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  applicables,  en  conformité  du  Code  pénal,  aux  crimes  et  délits 
de  toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre  coupables,  soit  comme  auteurs 
principaux,  soit  comme  complices,  les  prévenus  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  loi. 

Art.  5.  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué,  quant  aux 
peines  de  la  prison  et  de  l'amende  prononcées  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  t>.  Les  dispositions  du  Code  pénal  et  celles  des  lois  antérieures 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  de  rece- 
voir leur  exécution. 

Ait.  T.  La  présente  loi  sera  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes. 

Délibéré  en  séance  publique,  h  Versailles,  le  14  mars  I87"2. 
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LOI  DU  26  MARS  1872  AUGMENTANT   LES  DROITS  SUR  LES  LIQUEURS,  LES 
EAUX-DE-VIE,  LES  ESPRITS,  L'aRSINTHE,  ETC. 

Art.  1er.  Les  liqueurs,  les  fruits  à  l'cau-de-vie  et  les  eaux-de-vie  en 
bouteilles  seront  taxés  comme  les  eaux-de-vie  et  les  esprits  en  cercles 
proportionnellement  à  la  richesse  alcoolique. 

Art.  2.  Le  droit  de  consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  liqueurs,  les  fruits  à  l'eau-de-vie  et  les  eaux-de-vie  en  bou- 
teilles, est  fixé,  en  principal,  à  cent  soixante-quinze  francs  (175  fr.)  avec 
addition  de  deux  centimes. 

Art.  3.  L'absinthe,  soit  en  bouteilles,  soit  en  cercles,  continuera  d'être 
considérée  comme  alcool  pur  et  sera  passible  du  droit  de  cent  soixante- 
quinze  francs  (175  fr.)  en  principal,  et  à  Paris  d'une  taxe  de  remplace- 
ment de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (199  fr.)  également  en  prin- 
cipal. 

Art.  4.  La  préparation  concentrée  connue  sous  le  nom  d'essence  d'ab- 
sinthe ne  seraa  plus  fabriquée  et  vendue  qu'à  titre  de  substance  médi- 
camenteuse. Le  commerce  de  ladite  essence  et  sa  vente  par  les  pharma- 
ciens s'effectueront  conformément  aux  prescriptions  des  titres  I  et  II  de 
l'ordonnance  royale  du  29  octobre  18 IG. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  dudit  article  sera  punie  des 
peines  portées  en  l'article  1er  de  la  loi  du  17  juillet  1845. 

Art.  5.  Le  droit  d'entrée  par  hectolitre  d'alcool  pur  que  contiennent 
ou  que  représentent  les  spiritueux  quelconques,  les  préparations  alcoo- 
liques quelconques,  est  fixé,  en  principal,  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  communes  ayant  une  population  agglomorée  de 
4.000  âmes  à  6.000...  6  fr. 
C. 000  âmes  à  10.000...  9 
10.000  âmes  à  15.000...  12 
■15.000  âmes  à  20.000...  15 
20.000  âmes  à  30.000...  18 
30.000  âmes  à  50.000...  21 
50.000  âmes  et  au-dessus    24 

Art.  6.  Le  droit  en  remplacement  aux  entrées  de  Paris  est  fixé,  en 
principal,  par  hectolitre  d'alcool  pur  : 

Pour  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  droit  de  consommation  et 
droit  d'entrée,  à  cent  quarante-neuf  francs  (149  fr.)  ; 

Pour  les  liqueurs,  les  fruits  à  l'eau-de-vie  et  les  eaux-de-vie  en  bou- 
teilles, droit  de  consommation  et  droit  d'entrée,  avec  addition  de  deux 
décimes,  à  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (199  fr.). 

Art.  7.  Dans  les  magasins  des  fabricants  et  marchands  en  gros,  les  li- 
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queurs,  les  fruits  à  l'eau-de-vie  et  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  devront 
être  rangés  distinctement  par  degré  de  richesse  alcoolique.  Des  éti- 
quettes indiqueront  d'une  manière  apparente  le  degré  alcoolique. 

Quels  que  soient  l'expéditeur  et  le  destinaire,  les  déclarations  d'enlè- 
vement relatives  aux  liqueurs,  aux  fruits  à  l'eau-de-vie  et  aux  eaux-ds- 
vie  en  bouteille  énonceront  leur  degré  alcoolique,  lequel  sera  mentionné 
dans  les  acquits-à-caution,  congés  et  passavants  délivrés  par  la  régie. 

Art.  S.  Relativement  aux  eaux-de-vie  et  esprits  en  nature  qu'ils  vou- 
dront expédier  en  cercles,  les  marchands  et  gros  liquoristes  ne  pourront 
faire  d'expéditions  qu'en  futailles  contenant  au  moins  vingt-cinq  litres. 

Ces  expéditions,  qui  auront  lieu  en  présence  des  employés,  devront 
être  déclarées  quatre  heures  d'avance  dans  les  villes,  et  douze  heures 
dans  les  campagnes. 

Art.  9.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  seront  tenus  de  payer 
immédiatement  les  droits  spéciaux  à  l'alcool  contenu  dans  les  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de  vie  pour  toutes  les  quantités  d'alcool  reconnues  man- 
quantes dans  leurs  ateliers  de  fabrication  au-delà  des  déductions  allouées 
pour  ouillage  et  coulage  et  réglées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  juillet  1837 

Art.  10.  Toute  fausse  indication,  toute  fausse  déclaration  relativement 
à  la  richesse  alcoolique  des  liqueurs,  des  fruits  à  l'eau-de-vie  et  des 
eaux-de-vie  en  bouteilles,  ainsi  que  toute  autre  contravention  à  la  pré- 
sente loi,  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs 
(500  fr.  à  5,000  fr.),  indépendamment  de  la  confiscation  des  boissons. 

Toute  introduction  clandestine  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits  chez  les 
liquoristes  donnera  lieu  à  l'application  de  ces  pénalités,  non-seulement 
contre  les  liquoristes  eux-mêmes,  mais  encore  contre  les  individus  qui 
auront  sciemment  fourni  les  eaux-de-vie  ou  esprits. 

L'administration  pourra  appliquera  ceux  qui  auront  subi  les  condam- 
nations ci-dessus  énoncées  le  régime  suivant  : 

Les  eaux-dc-vie  et  esprits  destinésà  la  fabrication  des  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie  devront  être  emmagasinés  dans  des  locaux  distincts, 
n'ayant  aucune  communication  intérieure  avec  les  autres  magasins 
affectés  au  commerce  des  eaux -de-vie  et  esprits  en  nature. 

Art  11.  Les  liquoristes  débitants  restent  assujettis  aux  dispositions  du 
chapitre  3  du  titre  Ier  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sous  la  modification 
prononcée  par  la  présente  loi,  quant  au  droit  de  consommation  porté  à 
cent  soixante-quinze  francs  (175  fr.)  en  principal  par  hectolitre  d'alcool 
employé  à  la  fabrication  des  liqueurs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  mars  1872. 
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LOI  DU  29  MARS  1872  IMPOSANT  PLUSIEURS  PATENTES  A  L'INDUSTRIEL 

AYANT  PLUSIEURS  ETABLISSEMENTS. 

Art.  ler.  Le  patentable  ayant  plusieurs  établissements,  boutiques  ou 
magasins  de  même  espèce  ou  d'espèces  différentes,  est,  quelle  que  soit  la 
classe  ou  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient  comme  patentable, passible 
d'un  droit  fixe  entier,  en  raison  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la 
profession  exercée  dans  chacun  de  ces  établissements,  boutiques  ou  maga- 
sins. 

Les  droit  fixes  sont  imposables  dans  les  communes  où  sont  situés  les 
établissements,  boutiques  ou  magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Art.  2.  Seront  établis  sans  limite  de  maximum  les  droits  de  patente 
des  professions,  commerces  et  industries  compris  dans  les  tableaux 
annexés  aux  lois  en  vigueur  et  qui  sont  tarifés  en  raison  du  nombre  des 
ouvriers,  machines,  instruments  ou  moyens  de  production  et  autres  élé- 
ments variables  d'imposition. 

Art.  S.  Les  droits  fixes  des  patentables  rangés  dans  le  tableau  C,  annexé 
à  la  loi  du  25  avril  1844,  et  dans  les  tableaux  modiCcatifs  correspondants 
annexés  aux  lois  subséquentes,  sont  rehaussés  d'un  cinquième,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  marchands  forains  avec  balle,  bête  de  somme  on 
voiture,  et  les  marchands  forains  de  poterie  sur  bateau. 

Art.  4.  Le  taux  du  droit  proportionnel  de  patente,  établi  d'après  la 
valeur  locative,  est  porté  : 

Du  quinzième  au  dixième  pour  les  patentables  compris  dans  la  nomen- 
clature générale  des  patentes  à  la  première  classe  du  tableau  A  et  au 
tableau  B  annexés  à  la  loi  du  25  avril  1844,  ainsi  qu'aux  tableaux  modi- 
ficatifs  correspondants  annexés  aux  lois  subséquentes  ; 

Du  vingtième  au  quinzième  pour  les  patentables  compris  dans  les 
deuxième  et  troisième  classes  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  25  avril 
1844,  et  des  tableaux  modificatifs  corraspondant,  annexés  aux  lois  subsé- 
quentes. 

Art.  5.  Les  articles  17  de  la  loi  du  18  mai  1850  et  9  de  la  loi  du  4  juin 
1858,  ainsi  que  les  tableaux  annexés  aux  lois  de  patentes  en  vigueur, 
sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  des  articles  1, 
2,  3  et  4  ci-dessus. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  du  1er  avril  1872. 

Dans  les  rôles  supplémentaires  où  seront  portées,  pour  l'exercice  1872, 
les  augmentations  de  tarif  résultant  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  pat 
tenu  compte  des  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux. 

Art.  G.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  services  de  transports 
fluviaux,  maritimes  et  terrestres,  ainsi  que  les  établissements  d'entrepôt 
dits  de  magasins  généraux,  sont  tenus  de  laisser  prendre  connaissance 
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des  registres  de  réception  et  d'expédition  de  marchandises  aux  agents 
des  contributions  directes  chargés  de  l'assiette  des  droits  de  patente. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  là  -'.'  mars  1N7"2. 
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RÉUNION     DU    S    AVRIL     1872. 


Communications  :  Mort  de  M.  Léopold  Javal,  de  l'abbé  Gratry,  de 
M.  Dino  Carina.  —  Conférences  d'économie  politique  à  Meaux  et  à 
Lyon. 

Discussion  :  L'impôt  sur  les  matières  premières  et  l'impôt  sur  le  sel. 

Ouvrages  présentés  :  De  MM.  Prieto,  Véssélôwski,  Errera,  Boissonade, 
E.  d'Eichthal,  Pallc,  Ménier,  Fr.  Passy,  C.  Glavel. 

M.  llippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
linances,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités 
M.  Mirza  Nizam,  de  Gaffary,  ingénieur  des  mines  en  Perse,  membre 
du  Conseil  de  la  guerre,  M.  Gustave  Goullin,  adjoinl  au  maire  de 
Nantes  et  M.  Rissler,  manufacturier,  du  canton  de  Vaud;  e1  h 
laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  récemment  admis  par 
le  Bureau  à  faire  partie  de  la  société  :  M.  LonghUrst.  rédacteur  de 
the  Economist;  M.  Ernest  Rondelet,  juge  au  tribunal  de  Commerce 
et  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris;  M.  Motheré,  chef  du 
Bureau  de  la  statistique  de  la  Seine. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  entretient  l'assem- 
blée de  la  mort  de  M.  Léopold  Javal,  qui  assistait  encore  à  la 
réunion  du  T»    mars. 

»  Depuis  plus  de  six  mois,  dit  M.  Passy,  pas  une  de  nos  séances  ne 
s'est  ouverte  sans  qu'il  fallût  vous  annoncer  que  la  mort  venait  de 
faire  de  nouveaux  vicies  dans  nos  rangs.  Aujourd'hui,  c'esi  la  perte 
de  M.  Léopold  Javal  que  nous  avons  à  déplorer.  Tous,  vous  avez 
connu  M.  Javal  ;  récemment,  encore,  vous  l'avez  entendu  prendre 
part  à  plusieurs  de  nos  discussions,  et  vous  avez  pu  apprécier  l'é- 
tendue de  ses  connaissances  économiques.  Sa  parole  était  remar- 
quablement modérée  et  calme,  et  cependant,  à  l'énergie  du  carac- 
tère, il  unissait  une  rare  ardeur  d'esprit.  Études  scientifiques, 
S  agricoles  ou  industrielles,  il  n'entreprenait  rien  sans  dé- 
ployer une  de  ces  activités  éclairées  et  persistantes  qui  finissent 
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par  triompher  de  tous  les  obstacles.  C'est  là  ce  qui  lui  a  permis  de 
transformer  en  champs  fertiles  les  terres  à  demi  incultes  de  l'an- 
cien captalat  de  Buch.  Il  n'a  reculé  ni  devant  la  difficulté  des  tra- 
vaux ni  devant  l'énormité  des  dépenses,  et  le  succès  a  fini  par 
couronner  ses  efforts.  De  même,  dans  l'Yonne,  il  a  largement  ajouté 
au  produit  d'un  vaste  domaine,  et,  certes,  la  France  n'a  compté  que 
bien  peu  d'hommes  qui  aient  rendu  autant  de  services  à  l'agricul- 
ture. 

«  M.  Léopold  Javal  a  figuré  avec  distinction  sur  les  bancs  de  nos 
assemblées  politiques,  et  la  mort  l'a  surpris  s'occupant,  avec  le  plus 
honorable  zèle,  des  remèdes  à  apporter  aux  maux  dont  la  France  a 
à  supporter  le  poids.  Ce  qui  le  caractérisait,  c'était  l'amour  vrai  du 
bien  public.  Aucune  vanité  personnelle  ne  s'y  mêlait;  il  défendait 
hardiment  ses  opinions,  parce  qu'elles  étaient  chez  lui  le  fruit  de 
méditations  sérieuses;  il  les  eût  abandonnées  sans  regret  si  on 
lui  en  avait  fait  connaître  de  meilleures. 

«  Un  des  mérites  de  M.  Javal,  c'est  d'avoir  résisté  aux  fascina- 
tions, aux  entraînements  que  produit  si  souvent  la  possession  d'une 
grande  fortune  rapidement  acquise.  Cette  fortune,  commencée  par 
son  père,  il  l'avait  considérablement  augmentée,  par  ses  propres 
labeurs,  et  il  était  reste  simple  dans  ses  goûts,  modeste  dans  ses 
habitudes,  consacrant  une  bonne  partie  de  ses  revenus  à  des  œuvres 
utiles,  et  grand  est  le  nombre  de  ceux  qui  ont  eu  à  se  louer  de  sa 
générosité  constante.  M.  Javal  unissait  à  la  bonté  du  cœur  les  dans 
les  plus  heureux  de  l'intelligence;  sa  mémoire  nous  restera  tou- 
jours chère.» 

M.  Villiaumé  veut  ajouter  à  l'éloge  si  mérité  qui  vient  d'être 
prononcé,  qu'à  l'exemple  de  l'honorable  Président  de  la  Société, 
Léopold  Javal  avait  débuté  par  l'état  militaire,  et  qu'il  s'était  dis- 
tingué en  Algérie  par  sa  bravoure  et  son  intelligence. 

A  ce  sujet,  M.  Joseph  Garnier  dit  que  Léopold  Javal  -avait  été 
décoré  dès  cette  époque ,  et  qu'il  fut  ensuite  nommé  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  son  intelligente  exploitation  forestière  et 
ses  efforts  de  propagande  agricole,  à  l'occasion  de  l'exposition  uni- 
verselle. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  la  mort  de  M.  Dino-Carina,  écono- 
miste italien,  professeur  à  l'institut  technique  de  Florence,  qui  a 
publié  des  écrits  sur  l'enseignement  primaire  et  profossionnel, 
sujet  pour  lequel  il  avait  reçu  une  mission  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  etc.  C'était  un  homme  de  mérite,  très-zélé  pour 
la  propagation  de  la  science  économique.  M.  Dino-Carina  n'avait 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  D'AVRIL  1872).         ITS 

que  35    uns   et   venait   d'être    nommé  principal  de   l'Institut  de 
Livourne. 

M.  Renouard,  de  l'Institut,  procureur  général  à  la  Cour  de  ras 
sation,  rappelle  la  mort  d'un  autre  membre.  —  Notre  Société,  dit- 
il,  a  perdu,  au  commencement  de  février,  un  de  ses  membres,  qui 
assistait  rarement  à  nos  réunions,  mais  qui  prenait  un  vif  intérêt 
à  nos  travaux,  et  qui  servait  avec  ardeur  les  progrès  de  l'économie 
politique,  science  qu'il  connaissait,  qu'il  aimait,  et  dont  il  se  plai- 
sait à  vanter  l'heureuse  influence.  M.  l'abbé  Gratry,  prêtre  de  l'O- 
ratoire, membre  de  l'Académie  française,  est  mort  à  65  ans,  après 
de  cruelles  souffrances,  a  Montreux,  sur  les  bords  du  lac  de  Ge- 
nève.  Il  avail  élé  élève  de  l'Kcole  polytechnique;  professeur  de  rhé- 
torique au  petit  Séminaire  de  Strasbourg;  directeur  du  collège 
Stanislas;  aumônier  de  l'Kcole  normale;  un  des  fondateurs  du  nou- 
vel Oratoire.  Ses  ouvrages  sont  nombreux;  et  les  réflexions  sur 
l'économie  politique  y  tiennent  une  honorable  place.  Il  professait 
une  tendre  admiration  pour  notre  ami  Bastiat,  dont  il  l'ait  de  fré- 
quentes citations. 

Il  m'a  été  donné  de  vivre  en  intimité  avec  le  Père  Gratry  à  Pau, 
pendant  les  tristes  .jours  du  siège  de  Paris.  J'ai  pu  connaître  de 
près  et  aimer  l'élévation  de  son  esprit,  la  variété  de  ses  connais- 
sances, la  candeur  affectueuse  de  son  naïf  et  bienveillant  caractère, 
ses  élans  passionnés  vers  la  liberté  et  la  paix,  la  patrie  et  l'huma- 
nité, vers  la  civilisation  et  la  religion;  la  fermeté  de  ses  espérances, 
parfois  quelque  peu  rêveuses,  et  de  son  confiant  optimisme.  Un  de 
ses  plus  importants  ouvrages  résume  sa  doctrine  en  trois  phases  de 
progrès  :  prise  de  possession  du  monde  physique  par  les  sciences 
et  l'industrie;  organisation  du  monde  social  mis  en  ordre  dans 
la  justice;  règne  du  bien  par  l'amour  de  Dieu,  par  l'amour  des 
homme  enDieu.  Sa  vie  s'est  renfermée  tout  entière  clans  cette  triple 
aspiration. 

Notre  Société  aimera  à  se  souvenir  qu'elle  a  compté  parmi  ses 
membres  cet  homme  utile  et  sincère,  au  cœur  candide  et  généreux.» 

M.  Frédéric  Passy,  depuis  plusieurs  années  en  relation  avec  le 
Père  Gratry  qui  l'honorait  d'une  affection  sincère ,  remercie 
M.  Renouard,  d'avoir  payé  en  si  bons  termes  la  dette  de  la  Société 
envers  un  confrère  éminent,  dont  l'inscription  sur  notre  liste  avait 
été,  par  elle  seule,  un  témoignage  de  grande  valeur.  —  Par  sa 
santé,  par  ses  occupations,  et  par  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  timi- 
dité physique  de  cette  nature  à  la  fois  ardente  et  sensitive,  le  Père 
Gratry  ne  pouvait  guère  prendre  à  nos  discussions  une  part  active; 
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et  il  ne  s'est  que  bien  rarement  assis  à  notre  table:  mais  il  suivait 
nos  travaux  avec  un  intérêt  qu'il  ne  serait  pas  excessif  de  qualifier 
dere::-  -du  que  pour  lui,  comme  pour  Bastiat,  l'étude 

des  lois  économiques  était  une  face  de  l'étude  des  desseins  de  la 
Providence,  et  rameur  des  hommes  faisait  partie  essentielle  de 
Dieu,  le  second  précepte  semblable  au  premier. 

L'Évangile,  dans  la  pensée  du  Père  Gratry,  ne  se  séparait  pas  de 
la  sci-r:  c'TPmentaire  sur  saint  Mathieu  est.  dans  bien 

des  pages,  un  véritable  enseignement  économique,  élevé  à  la  hau- 
teur d'une  prédication.  D  avait  imprimé  jadis,  dans  les  5 
cette  déclaration  catégorique,  dont  M.  Frédéric  Passy  s'est  em- 
parée dès  1860.  pour  en  faire  l'épigraphe  de  ses  momie 
poKtiçtt  ^'assure  que  Féconomie  politique  est  un  fléau 
manifeste:  moi  je  dis  :  c'est  le  salut  d^-s  sociétés. 

Il  a.  plus  tard,  et  notamment  dans  le  Commentaire  sur  *aint  Mat- 
thieu, dans  la  paix,  dans  fa  morale  et  la  foi  fie  r  histoire,  confirmé  et 
expliqué  cette  conviction,  en  affirmant  sous  mille  formes  ses  sym- 
pathies pour  ce  qu'il  appelait  «  la  plus  nouvelle  et  la  plus  impor- 
tante des  sciences,  la  grande  et  noble  science  du  passé.  «  Le  devoir 
social.»  pour  lui.  faisait  partie  du  «devoir  religieux:»  et  ce  devoir 
consistait  désormais  à  donner  à  tous,  et  jusqu'aux  «moindres  parmi 
les  petits,  la  lumière  et  le  pain,  la  dignité  et  la  liberté.  »  Le  pain 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  lumière ,  et  la  lumière  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  pain  ;  la  dignité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  liberté,  et 
la  liberté  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  dignité. 

Le  Père  Gratry,  d'ailleurs,  n'était  pas  seul;  il  était,  par  sa  na- 
ture éminemment  apostolique,  un  centre  d'action  et  de  rayonne- 
ment, une  de  ces  âmes  qui  sont  «  légion,  »  comme  il  le  disait  un 
jour  lui-même  dans  sa  naïve  et  candide  ferveur.  Espérons  que  son 
école  ne  se  sera  pas  éteinte  avec  lui,  et  que,  parmi  ceux  qui  s'hono- 
rent d'être  ses  disciples,  quelques-uns  sauront  suivre  ses  traces  en 
restant  fidèles  à  la  science  du  salut  social. 

M.  Georges  Renaud  rend  compte  de  divers  cours  et  conférences 
d'économie  politique  auxquels  il  vient  d'assister  et  de  prendre 
part  dans  une  tournée  récente.  Il  parle  d'abord  de  ses  propres 
confère  ;x,  où,  par  suite  d'une  mauvaise  organisation, 

il  n'a  de  ses  efforts,  elles  ont  eu  lieu  dans  le 

local  de  la  Sscieié  d'agriculture,  devant  un  auditoire  qui  s'atten- 
dait, parait-il,  à  autre  chose  qu'à  des  leçons  d'économie  politique. 
En  revanche,  il  signale  les  conférences  organisées  avec  un  grand 
succès  dans  le  théâtre  de  la  même  ville  par,  un  membre  de  la  So- 
iodesie:  quatre  ou  cinq  cents  personnes  suivent 
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régulièrement  deux  ibis  par  semaine  ers  réunions  qu'anime  un 
souffle  généreux. 

M.  (  îeorges  Renaud  a,  pour  son  compte,  rencontré  de  vifs  témoi- 
gnages de  sympathie  à  Lyon.  Il  a  assisté,  Le  vendredi  l-">  mars,  a 
imbreuse  réunion  de  la  Société  d'économie  politique,  com- 
posée de  l'élite  du  négoce  et  de  l'industrie,  dans  laquelle  la  discus- 
sion a  porté]sur l'impôt  des  matières  premières,  sur  la  production 
des  soies  et  de  la  statistique  séricieole.  Il  a  fait,  lo  dimanche  sui- 
vant, une  conférence  sur  les  traités  de  commerce,  sous  le  patronage 
de  la  Société  de  l'enseignemeni  professionnel,  au  palais  Saint- 
Pierre,  devant  un  auditoire  de  douze  cents  personnes  de  toutes  les 
classes  de  la  Société  lyonnaise,  très-sympathique  à  la  question  et  à 
l'orateur  (l). 

La  veille,  M.  Renaud  avait  eu  le  plaisir  d'entendre  M.  Dameth, 
qui  vient  de  Genève  faire  un  cours  d'économie  politique,  devant 
un  auditoire  de  quatre  à  cinq  cents  personnes,  qu'il  continue  à  in- 
téresser par  sa  manière  pleine  de  verve  et  d'originalité. 

Enfin,  dit  M.  Renaud  en  terminant,  .je  ne  dois  pas  omettre  que 
la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  m'a  chargé  d'être  auprès 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  l'interprète  de  ses  plus 
vifs  sentiments  de  confraternité  et  de  gratitude. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages.  (Voir  plus 
loin.) 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  des  sujets  du  pro- 
gramme. La  majorité  se  prononce  pour  une  question  formulée  en 
ces  termes:  «  Comment  éviter  l'impôt  sur  les  matières  premières?» 
après  avoir  hésité  sur  une  autre  formulée  ainsi  :  «  Y  a-t-il  lieu  de 
porter  l'impôt  du  sel  à  30  francs?  »  Mais,  en  fait,  la  discussion 
a  porté  simultanément  sur  les  deux  questions  proposées  par 
M.  Joseph  Garnier. 

GOMMENT  ÉVITER  L'IMPOT  DES  MATIÈRES  PREMIÈRES.  —  L'IMPOT  Ht   SEL 

M.  Georges  Renaud  engage  la  discussion  par  un  exposé  som- 
maire des  précédents  de  la  question. 

Il  énumère  les  principaux  motifs  qui  font  condamner  ce  mode  de 
taxation.  Il  nuit  au  travail,  h  la  production,  à  l'exportation;  il  dis- 
simule un  retour  à  la  protection.  La  situation  s'est  améliorée.  Lorsque 
l'impôt  a  été'  rejeté  par  l'Assemblée  il'y  a  trois  mois,  M.  Thiers  lui 

M  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Lyon  que  cette  séance  a  été  1  une 
des  plus  intéressantes  de  l'hiver.  (Note  du  rédacteur1)) 
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demandait  180  millions;  il  ne  lui  en  demande  plus  que  110,  après 
le  vote  d'un  certain  nombre  de  remaniements  de  taxes  (patentes,  en- 
registrement, sucres,  etc.)  On  a  proposé  un  impôt  sur  les  huiles, 
avec  exercice;  les  fabricants  d'huile  et  de  savon  le  préfèrent  au  droit 
d'entrée  sur  les  graines  oléagineuses  qui  peut  produire  30  à  35  mil- 
lions. Un  certain  nombre  de  petits  impôts  sur  les  pianos,  les  dômes, 
tiques,  etc.,  donneraient  encore  quelque  chose.  On  n'aurait  donc 
plus  que  60  millions  à  demander  aux  matières  premières. 

Pour  l'éviler,  on  a  mis  en  avant  :  les  impôts  sur  le  sel,  sur  les 
chiffre  des  affaires,  sur  le  revenu. 

Comme  la  consommation  du  sel  ne  s'est  point  développée  depuis 
le  dégrèvement,  M.  Rouveure  a  demandé  qu'on  rétablisse  le  décime 
supprimé.  L'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  énergiquement 
défendu  par  les  Lyonnais,  a  échoué  devant  l'indolence  des  Mar- 
seillais, qui  ont  vivement  combattu  l'impôt  des  matières  pre- 
mières, mais  ne  veulent  point  entendre  parler  de  taxe  sur  le  chiffre 
des  affaires.  On  a  objecté  à  l'impôt  proportionnel  des  factures  que  le 
droit  fixe  rendrait  beaucoup  parce  qu'il  est  trop  minime  pour  susciter 
une  fraude,  mais  que,  si  l'on  établissait  la  proportionnalité,  l'in- 
térêt de  frauder  augmenterait  et  diminuerait  le  produit  de  l'impôt, 
L'impôt  sur  le  capital  permettrait  de  dégager  l'avenir;  mais  il  est 
fortement  combattu .  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  l'impôt  du  re- 
venu, puisque  l'Assemblée  l'a  systématiquement  rejeté. 

Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  M.  Renaud  déclare  qu'il 
ne  serait  pas  éloigné  d'accepter  l'augmentation  de  l'impôt  du  sel. 
Cet  impôt  est  mauvais  en  principe  ;  mais,  dans  les  circonstances 
actuelles,  en  présence  des  résistances  de  M.  Thiers  et  de  l'Assem- 
blée, il  parait  être  un  des  plus  acceptables,  car  il  serait  l'un  des 
moins  funestes.  L'impopularité  s'y  attacherait  peut-être.  Mais  si, 
en  matière  de  finances,  on  se  préoccupait  de  faire  de  la  popularité, 
on  pourrait  bien  précipiter  notre  pays  en  peu  de  temps  dans  le 
même  chaos  que  l'Espagne.  Il  préfère,  toutefois,  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires.  Il  est  très-applicable  et  présente  ce  grand 
avantage  de  se  confondre  dans  la  masse  des  frais  généraux.  Cet 
impôt  est  fort  acceptable,  pourvu  que  le  taux  en  soit  extrêmement 
modéré.  Il  y  a  peut-être  danger  à  remanier  l'impôt  des  factures. 
Quant  à  l'impôt  sur  le  capital,  il  apporterait  une  sérieuse  perturba- 
tion dans  l'équilibre  des  forces  productives,  en  déplaçant  brusque- 
ment, simultanément,  une  grande  masse  de  capitaux.  Enfin,  il 
aggraverait  la  crise  monétaire,  en  provoquant  la  sortie  instantanée 
d'une  quantité  notable  de  numéraire.  L'emprunt  puise  dans  tous  les 
marchés  du  monde;  l'impôt  sur  le  capital,  au  contraire,  appauvri- 
rait le  seul  marché  de  France  an  profit  des  marchés  étrangers. 
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Quant  à  l'impôt  des  matières  premières,  dit  M.  Renaud,  il   est 
impolitique,  en  raison  des  traités  de  commerce  qui  lient  encore  la 
France.  Notre  pays  a  une  mauvaise  réputation  à  l'étranger;  il  faut 
que  nous  le  sachions.  On  dit  partout  que  la  France  ne  conclut  des 
traités  que  pour  les  violer  (Protestations).  Pardon,  Messieurs,  je 
parle  d'après  des  faits.  Voici  un  négociant  de  Lyon,  qui  a  fait  venir 
des  balles  de  soies  à  Marseille  par  des  navires  appartenant  à  une 
nation  avec  laquelle  existe  un  traité  de  navigation.  On  lui  a  appli- 
qué néanmoins  la  surtaxe  de  pavillon  votée  en  janvier  dernier.  Il 
a  réclamé,  fort  de  son  droit.  L'administration  et  le  gouvernement 
ont  répondu:  Ce  n'est  pas  h  vous  à  réclamer,  c'est  aux  puissances 
étrangères;  ce  qui  revient  à  dire  :  Tant  qu'on  ne  nous  menacera 
point,  les  traités  pour  nous  resteront  lettre  morte.  Est-ce  là,  ajoute 
l'orateur  en  terminant,   est-ce  là   ce  qu'on   appelle  respecter  un 
traité?  En  agissant  ainsi,  ne  compromet- on  pas  toutes  ses  relations 
diplomatiques  et  économiques? 

M.  Jacques  Valserres ,  tout  en  trouvant  détestable  l'impôt  des 
matières  premières,  s'opposerait  vivement  à  l'aggravation  de  l'im- 
pôt du  sel,  au  point  de  vue  de  l'agriculture.  Les  ruminants  ont  be- 
soin d'une  certaine  quantité  de  sel,  pour  digérer  convenablement  et 
se  bien  porter.  Si  on  pouvait  en  donner  la  quantité  nécessaire,  on 
obtiendrait  en  grande  partie,  une  meilleure  viande,  et  on  éviterait  les 
épidémies  qui  occasionnent  des  pertes  considérables.  Or,  deux  cho- 
ses empêchent  actuellement  les  cultivateurs  de  consommer  pour 
l'usage  des  bestiaux  le  sel  nécessaire  :  d'abord  l'impôt  qui  renchérit 
le  produit  dans  la  proportion  de  20  ibis  sa  valeur;  ensuite  les  pro- 
cédés de  dénaturalisation  qui  rendent  le  sel  impropre  à  la  nour- 
riture des  animaux. 

M.  Valserres  pense  donc  que,  loin  de  revenir  aux  anciens  droits 
de  20  et  30  0/0  les  100  kilogrammes,  il  serait  sage  et  profitable  de 
supprimer  le  droit  actuel  de  10  f'r.,  aussitôt  que  la  situation  finan- 
cière' le  permettra.  On  perdrait  d'un  côté  33  millions  de  francs  de 
recettes,  mais  on  gagnerait  des  centaines  de  millions  sur  les  pro- 
duits agricoles. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que,  de  4830  à  1847,  l'impôt  du  sel 
a  produit,  en  moyenne,  64  millions  par  an,  avant  la  réduction 
des  droits,  et  qu'après  la  réduction  il  a  produit  37  millions  par  an, 
pendant  la  période  1 8 18  à  1851,  et  34  millions  de  1852  à  1870,  tout 
compris,  c'est-à-dire  dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà  de  cette 
limite. 

M.  Garnier  combattrait  l'impôt  du  sel  s'il  ne  préférait  laisser  la 
parole  à  l'auteur  de  l'excellente  brochure  qu'il  vient  de  présenter. 
.;'  série,  t.  xxvi.  —  13  avril  I872.  9 
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M.  Goullin  partage  entièrement  l'avis  de  M.  Jacques  Valserres 
sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  d'abolir  complètement  l'impôt  du  sel 
pour  vulgariser  son  emploi  en  agriculture.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  le  sel  ne  profile  du  dégrèvement  qu'à  la  condition  d'être 
préalablement  dénaturé.  Or,  cette  dénaturation  rend  précisément 
impossible  l'emploi  du  produit. 

Il  faudrait  que  les  agriculteurs  eussent  dans  les  fermes  le  sel  à 
l'état  naturel  afin  de  pouvoir  en  saupoudrer  les  fourrages  sur  le 
point  de  fermenter  ;  le  sel  dénaturé  par  les  procédés  exigés  par  la 
loi  ne  se  prête  pas  à  cet  emploi.  Le  sel  est  beaucoup  plus  employé 
en  agriculture  en  Angleterre  qu'en  France  ;  et,  d'une  manière 
générale,  la  consommation  par  chaque  habitant  y  est  beaucoup 
plus  grande,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'impôt. 

En  Angleterre,  la  consommation  atteint  aujourd'hui  20  kilogr.  ; 
mais  elle  n'est  entrée  dans  cette  voie  de  large  développement  qu'à 
partir  de  1825,  époque  à  laquelle  l'impôt  a  été  supprimé.  Il  en  serait 
donc  de  même  en  France. 

L'abolition  de  l'impôt  du  sel  serait  très-avantageuse  à  l'agricul- 
ture dans  l'Ouest,  et  ralevrait  dans  cette  région  l'industrie  salicole. 
La  production  du  sel  s'y  fait  à  très-bas  prix  :  cette  industrie  est 
généralement  jointe  à  d'autres  cultures,  ce  qui  permet  aux  fermiers 
de  se  contenter  d'une  rémunération  modique.  Mais,  par  contre,  la 
division  de  la  culture  rend  impossible  l'organisation  de  syndicats 
tels  que  les  conseillaient  les  commissaires  du  gouvernement  lors  de 
l'enquête  de  1800. 

La  division  de  la  propriété  ne  permet  pas  non  plus  de  traiter 
avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  comme  le  font  les  grandes 
compagnies  des  Salines  de  l'Est  et  du  Midi  ;  et  ce  fait  aggrave 
encore  la  situation  désastreuse  dans  laquelle  se  trouvent  les  marais 
de  l'Ouest.  Mais,  c'est  la  perception  même  de  l'impôt  qui  est  la 
cause  principale  de  cette  décadence  de  l'industrie  dans  l'Ouest. 

Tous  les  sels  de  chlorure  de  sodium  et  de  magnésie  ont  la  pro- 
priété d'absorber  une  partie  de  l'humidité  contenue  dans  l'atmos- 
phère, si  elle  en  est  chargée,  et  de  lui  en  abandonner,  au  contraire, 
si  le  milieu  ambiant  est  relativement  sec.  En  un  mot,  le  sd  tend 
toujours  vers  un  étal  hygrométrique  en  équilibre,  en  rapport  avec 
l'état  hygrométrique  de  l'air  ambiant.  Il  en  résulte  que  des  sels 
récoltés  humides  perdront  une  partie  de  leur  poids,  s'ils  sont  expé- 
diés étant  encore  humides,  parce  qu'ils  sécheront  pendant  le  trans- 
port si  le  temps  est  sec,  ou  parce  qu'ils  fondront  si  l'atmosphère 
contient  un  excès  d'humidité,  —  et  que  des  sels,  au  contraire, 
expédiés  secs  au  départ,  augmenteront  de  poids  pendant  le  trans- 
port si  le  temps  est  assez  humide  pour  leur  abandonner  une  parlie 
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de  sa  vapeur  d'eau,  sans  leur  en  communiquer  toutefois  au  point 
de  les  l'aire  tondre. 

Celte  augmentation  de  poids  d'un  côté  et  cette  perte  de  l'autre  ne 
présenteraient  que  des  inconvénients  relativement  minimes,  si  la 
valeur  du  sel  n'était  pas  vingtuplée  par  l'impôt.  Mais  alors  que  la 
valeur  du  sel  sur  le  lieu  de  production  n'est  guère  que  de  50  cent., 
l'impôt  est  de  10  francs  par  100  kil..  et  cette  disproportion  entre  la 
valeur  du  produit  et  la  texte  dont  D  est  frappé  fait  que  tout  chan- 
geidenl  dans  le  poids,  après  acquittement  des  droits,  constitue  un 
écart  énorme  dans  le  prix  de  revient  après  le  moindre  transport  : 
elle  rend  la  lutte  pour  ainsi  dire  impossible  entre  les  diverses 
régions  et  écrase  la  production  dans  l'Ouest,  bien  que  celle-ci  ait 
lieu  à  moindres  Irais  que  dans  l'Est.  Le  mode  de  fabrication  et  la 
législation  sont  tels  en  effet  que,  dans  l'Ouest,  l'impôt  est  payé 
au  moment  où  le  sel  est  humide,  et,  dans  l'Est,  au  contraire,  au 
moment  où  il  est  dans  un  état  de  siccité  extrême.  Le  sel  de  l'Ouest 
perd,  par  suite  de  l'impôt,  vingt  fois  au  moins  ce  qu'il  perdrait  sans 
lui;  le  sel  de  l'Est  gagne  dans  la  même  proportion. 

Pour  rétablir  l'équilibre,  il  faudrait  des  différences  considérables 
dans  la  quotité  de  l'impôt  dont  seraient  frappés  les  sels  des  diverses 
régions  ;  mais,  lorsqu'on  pose  la  question  sur  ce  terrain,  l'on 
s'expose,  malgré  la  justice  réelle  de  la  demande,  à  se  voir  accusé  de 
solliciter  de?  privilèges. 

Si  l'on  réclame  la  perception  de  l'impôt  sur  la  quantité  de  chlo- 
rure de  sodium  pur  contenu  dans  le  produit,  les  chimistes  répon- 
dent que  la  science  n'a  pas  encore  découvert  d'instrument  analogue 
au  saccharimèlre  et  propre  à  la  détermination  de.  la  quantité  de 
chlorure  de  sodium  contenu  dans  le  sel. 

Il  est  évident,  pour  tous  ceux  qui  étudient  la  question,  qu'en 
demandant  la  suppression  complète  de  l'impôt,  on  réclame  une 
mesure  équitable,  propre  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  diverses 
régions  salicoles  de  France,  telle  que  personne  ne  pourrait  se 
plaindre  d'être  favorisé  ou  sacrifié,  une  mesure  enfin  conforme  aux 
vrais  principes  de  l'économie  politique. 

En  présence  des  désastres  de  notre  malheureux  pays,  M.  Goullin 
n'ose  plus  insister  sur  les  avantages  que  présenterait  l'abolition 
complète  de  l'impôt  du  sel  ;  mais  il  est  convaincu  que  son  élévation 
à  30  fr.  serait  le  Goup  de  grâce  de  l'industrie  salicole  de  l'Ouest,  et 
proteste  fiés  aujourd'hui  contre  une  semblable  mesure. 

.Malgré  certains  dires  relatés  dans  les  documents  de  l'enquête  de 
I8fiti,  la  transformation  des  marais  salants  de  nos  régions  en  éta- 
blissements  de  pisciculture,  ostéiculture  ou  autres  paraît  impossi- 
ble au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Or,  l'abandon  déiini- 
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tif  des  marais  salants  de  l'Ouest  pourrait  avoir  des  conséquences 
plus  graves  qu'on  ne  paraît  le  penser,  car  il  créerait  sans  doute  sur 
nos  côtes  des  foyers  pestilentiels,  non  moins  dangereux  que  ceux 
trop  connus  d'autres  pays. 

M,  Villiaumé  est  aussi  d'avis  qu'il  y  aurait  faute  graveà  augmenter 
en  ce  moment  l'impôt  sur  le  sel,  parce  qu'il  est  impopulaire,  et  en 
second  lieu,  parce  que  cette  augmentation  diminuerait  certaine- 
ment la  consommation  dans  une  proportion  fâcheuse,  à  cause  de  la 
peste  bovine  et  des  autres  épidémies  qui,  dans  certaines  contrées 
de  la  France,  ont  fait  périr  jusqu'à  1)  0/0  des  bestiaux  depuis  quinze 
mois.  Au  fond,  il  n'est  pas  même  prouvé  que  le  fisc  y  gagnerait; 
car  il  est  démontré  par  l'expérience  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
surtout  depuis  trente-cinq  ans,  que  l'abaissement  des  impôts  et 
douanes  sur  la  plupart  des  denrées,  profite  davantage  au  fisc  que 
leur  élévation . 

M.  Paul  Coq,  maître  de  Conférences  à  l'Ecole  Turgot,  pense, 
qu'avant  toute  chose  il  y  aurait  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
de  nouveaux  impôts  sont  nécessaires  pour  mettre  le  budget  en 
équilibre.  Telle  est  la  situation  dont  aurait  été  surtout  frappée  en 
dernier  lieu  la  commission  du  budget  par  suite  des  réductions  opé- 
rées dans  divers  services.  • 

Lorsqu'on  réfléchit  que  les  taxes  nouvelles  dont  on  s'occupe, 
notamment  celle  sur  les  matières  premières,  sont  destinées  à  réta- 
blir un  mode  d'amortissement  depuis  longtemps  condamné,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  on  ne  s'explique  pas  les  efforts  tentés  en 
cette  occasion.  La  caisse  d'amortissement  n'a  jamais  rendu  d'autre 
service  que  celui  de  contribuer  à  l'accroissement  de  la  dette.  C'est 
le  témoignage  que  lui  ont  rendu  invariablement  les  financiers  dont 
la  France  s'honore  le  plus  et  qui  ont  tenu  chez  elle  le  premier  rang. 

C'est  ainsi  que  le  baron  Louis  devra  le  reconnaître  dès  1818.  Plus 
tard,  Jacques  Laffite  déclarera  que  dans  ce  système  on  créa  deux 
fois  plus  de  dettes  qu'on  n'en  put  amortir.  Non-seulement  ainsi 
compris,  l'amortissement  est  un  leurre,  et  comme  l'a  dit  un  grand 
économiste  c'est  une  ti  jonglerie,  »  mais  les  besoins  du  service  ont 
fait  trop  souvent  détourner  de  son  emploi  le  fonds  amortissant,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  fait  remplacer  sur  le  marché  les  rentes 
déjà  rachetées. 

Voilà  cependant  le  but  qu'on  avait  en  vue  par  l'établissement 
d'autres  et  plus  forts  impôts*.  Il  semble  que  ce  ne  serait  ni  le  lieu 
ni  le  temps. 

On  objecte  ici  en  vain  le  traité  avec  la  Banque  de  France,  traité 
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aux  termes  duquel  l'Etat  serait  tenu  d'éteindre  dans  une  assez 
courte  période,  par  200  millions  annuellement,  la  dette  mise  à  sa 
charge.  Mais,  sans  nier  que  le  Trésor  soit  ici  lié,  M.  Paul  Coq  es- 
time que  les  moyens  proposés  seraient  autrement  onéreux  a  la  pro- 
duction que  l'intérêt  de  1  0/0  servi  à  la  Banque.  Pourquoi,  puis- 
qu'un nouvel  emprunt  esl  inévitable,  pourquoi  ne  pas  saisir  cette 
occasion  pour  s'acquitter  envers  elle  dans  une  notable  mesure  et 
réduire  ainsi  le  découvert  du  Trésor?  Cela  vaudrait  mieux  que  de 
demander  aux  contribuables,  déjà  si  éprouvés,  un  surcroît  de  sa- 
crifices. 

L'orateur  termine  en  exprimant  le  regret  que  des  vérités  de 
l'ordre  économique,  rebattues  depuis  quarante  ans,  viennent  se 
heurter,  malgré  une  longue  expérience,  à  l'esprit  de  système.  Il 
signale  à  cette  occasion  les  embarras  qui  surgissent  d'un  examen 
hâtif  tel  que  celui  auquel  a  récemment  donné  lieu  la  loi  ayant  trait 
aux  valeurs  mobilières.  Cette  loi  rencontre  à  l'exécution  des  dif- 
ficultés qu'il  était  facile  de  prévoir. 

M.  H.  Passy  dit  qu'au  point  de  vue.  économique,  l'impôt  du  sel 
aux  inconvénients  qu'on  vient  de  lui  reprocher  en  joint,  un  autre, 
c'est  d'opérer  comme  capitation  et  plus  durement  encore  que  les 
capitations.  Les  familles  pauvres,  attendu  le  genre  de  nourriture 
qui  leur  est  propre,  consomment  plus  de  sel  que  les  autres,  et  dans 
ces  familles  mêmes,  plus  est  grand  le  nombre  des  enfants  à  la  charge 
du  père  et  delà  mère,  plus  s'élève  la  rétribution  qu'entraîne  l'achat 
du  sel. 

Quant  à  l'amortissement,  il  est  à  désirer  qu'un  Etat  puisse  ré- 
duire ou  éteindre  rapidement  ses  dettes  ;  mais  on  n'éteint  ses  dettes 
qu'à  la  condition  de  pouvoir  disposer  d'un  excédant  de  revenu, 
c'est-à-dire  de  sommes  qui  après  que  les  dépenses  ont  été  acquittées 
en  totalité,  restent  libres  et  peuvent  être  employées  à  rembourser 
les  créanciers  de  l'Etat.  Amortir,  en  contractant  de  nouvelles  dettes, 
c'est  commettre  une  dangereuse  méprise  et  n'aboutir  qu'à  l'aggra- 
vation des  charges  publiques.  La  fortune  des  Etats  ne.  diffère  pas 
quant  aux  règles  qu'en  exige  la  conduite  de  celle  des  particuliers  ; 
et  si  l'un  de  ceux-ci  empruntait  chaque  année  à  même  intérêt  le 
montant  de  ce  qu'il  emploierait  à  racheter  des  portions  de  dettes  an- 
ciennes, on  le  taxerait  à  bondroitde  déraisonnable.  Quiconque  doit 
n'a  que  deux  moyens  de  se  libérer  :  réduire  ses  dépenses  ou  aug- 
menter ses  revenus,  afin  de  réaliser  un  excédant  de  recettes  appli- 
cable à  l'allégement  des  charges  dont  il  veut  diminuer  le  poids. 

M.  Goullin.  à  l'appui  des  observations  parfaitement  justes  que 
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vient  de  présenter  M.  Hippolyte  Passy,  demande  à  rappeler  les 
quelques  lignes  placées  en  tête  de  sa  brochure  de  1869  (1),  et  ex- 
traites d'un  des  ouvrages  de  l'honorable  rédacteur  en  chef  du 
Journal  des  Economistes,  M.  Joseph  Garnier,  ainsi  conçues  :  «  C'est 
un  impôt  en  raison  inverse  des  facultés  et  du  revenu,  un  impôt 
progressif  à  rebours,  progressif  comme  la  pauvreté  du  contri- 
buable. » 

Il  citera  également  les  paroles  suivantes,  extraites  des  observa- 
tions présentées  au  Gouvernement  par  la  Commission  d'enquête 
de  1866  :  «  L'impôt  sur  le  sel  n'est  pas  assis  et  ne  peut  l'être  avec 
une  équité  suffisante  pour  qu'il  soit,  en  théorie,  absolument  inat- 
taquable. En  l'ait,  si  les  finances  de  l'État  se  prêtaient  à  sa  suppres- 
sion, il  en  résulterait  de  nombreux  avantages.  » 

M.  Goullin  a  pris  et  prend  encore  acte  de  cette  déclaration  pour 
l'époque  où  nos  finances  seront  redevenues  plus  prospères. 

M.  Robinot  veut  faire  remarquer,  avant  la  clôture  du  débat , 
qu'on  se  laisse  trop  entraîner  dans  les  voies  de  la  critique  des  im- 
pôts, et  que  les  économistes  eux-mêmes  semblent  oublier  que  la 
France  a  beaucoup  à  payer  en  ce  moment,  et  qu'il  faut  avant  tout 
proposer  des  recettes,  et  notamment  insister,  plus  qu'on  ne  le  fait, 
sur  l'impôt  du  revenu,  qui  serait  propre  à  fournir  les  ressources 
dont  on  a  besoin,  et  qu'on  s'efforce  de  demander  à  des  impôts 
moins  aptes  à  les  fournir. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  le  reproche  ne  peut  point  être 
adressé  aux  économistss  financiers  de  la  Société.  A  la  réunion 
d'août  dernier,  le  président,  M.  Hippolyte  Passy,  exposait  "un  pro- 
gramme très-capable  de  faire  face  aux  besoins  de  la  situation.  Peu 
de  temps  après,  M.  Wolowski ,  un  des  vice-présidents  de  la  So- 
ciété, soutenait  vaillamment  l'impôt  du  revenu  à  la  tribune,  en 
compagnie  de  M.  Germain,  et  contre  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quer- 
tier,  Un  autre  membre,  M.  E.  de  Parieu,  qui  a  toujours  défendu 
le  même  impôt,  en  faisait  l'objet  d'une  lettre  spéciale  adressée  aux 
membres  de  l'Assemblée.  C'est  du  sein  de  la  réunion  des  députés 
libre-échangistes  que  sont  sorties  les  propositions  des  impôts  sur 
les  factures,  sur  le  chiffre  des  affaires,  etc.,  impôts  moins  dange- 
reux que  l'impôt  des  matières  premières  qui  rétablirait  le  système 
protecteur. 


fl)  L'impôt  sur  le  sel,  nouvelles  observations  à  l'enquête  sur  les  sels  par 
Gustave  Goullin,  directeur  du  syndicat  des  marais  de  Bourgneuf  (Lcire- 
Inférieure);  Paris,  Guillaumin,  in-8°  de  ibi-  pages. 
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Ouvrages  présentés  . 

Lecciones  élémentaires  de  eeonomia  politica  (1).  Ce  volume,  imprimé  à 
Mexico,  contient  de  fort  bonnes  leçons  laites  par  G.  Prieto  à  l'École  de 
Droit  du  Mexique,  pendant  l'année  1871.  Le  tiers  du  volume  est  consacré 
aux  finances  du  Mexique. 

Annuaire  des  finances  russes  {%).  L'auteur  de  cette  intéressante  publi- 
cation, M.  A.  Vessélovsky,  attaché  au  ministère  des  finances,  a  recueilli 
une  série  de  tableaux  et  documents  relatifs  au  budget,  au  crédit,  au 
commerce  et  aux  chemins  de  fer  de  ce  grand  empire  dont  le  gouverne- 
ment avait  été  Fort  discret  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

/  Magozzini  generali  (3).  Notice  de  M.  Alb.  Errera,  professeur  d'écono- 
mie politique  et  de  droit  commercial  à  Venise,  sur  les  Magasins  gé- 
néraux en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie,  suivie  de 
la  loi  italienne  du  3  juillet  1871  relative  à  ces  établissements. 

La  Fontaine  économiste  (4).  Conférence  faite  à  l'École  de  Droit  de  Paris 
par  M.  Gustave  linissonade,  agrégé  et  chargé  du  cours  d'économie  poli- 
tique à  cette  Faculté.  Ce  piquant  sujet,  qui  nous  donne  occasion  de  rap- 
peler «  Béranger  économiste,  »  publié  dans  les  premiers  numéros  du 
Journal  des  Économistes,  a  été  traité  avec  beaucoup  d'érudition  et  de  goût 
par  un  ingénieux  et  zélé  propagateur  de  la  science  économique. 

Les  coalitions  et  Les  grèves  (K).  Par  M.  Eugène  d'Eichthal.  Deux  intéres- 
santes études:  la  première  relative  aux  coalitions  de  patrons  et  d'ouvriers, 
la  seconde  relative  à  l'action  des  conseils  d'arbitrage  en  Angleterre,  par 
un  jeune  économiste  de  bon  sens  et  de  savoir. 

La  fin  des  grèves  (..>),  vade  mecum  du  patron  et  de  l'ouvrier.  Petit  écrit 
de  propagande  dans  un  très-bon  esprit.  L'auteur,  M.  J.  Palle  de  Lyon, 
voit  le  remède  dans  l'instruction  économique  et  voudrait  qu'il  fût  pro- 
posé un  prix  de  un  million  pour  le  meilleur  catéchisme  d'économie  so- 
ciale. 

L'impôt  sur  le  capital  (7),  par  M.  Ménier,  manufacturier,  membre  de  la 

(1)  Mexico,  Sandoval,  1871  ;  1  fort  vol.  in-8°. 

(2)  Saint-Pétersbourg,  Trenké  et  Furnot,  1871  ;  un  beau  vol.  gr.  in-8°. 
Paris,  Guillaumin. 

(3)  Venise,  -1872  in-8  de  54  pages. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  1872,  in-8°  de  72  p. 

(5)  Extraits  de  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Paris,  Claye,  1872;  in-8°  de 
chacune  32  pages. 

(6)  Paris,  Lechevalier,  1872  ;  in-18  de  26  p. 
(7    Paris,  Guillaumin,  1872,  in-8"  de  176  p. 
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Société.  L'auteur  réunit  sous  ce  titre  des  lettres  qu'il   a  publiées  sur 

l'assiette  de  l'impôt,  l'amortissement  et  la  solidarité  nationale. 

Le  crime  de  la  guerre  dénoncé  à  V humanité,  rapport  du  jury  sur  le  con- 
cours ouvert  en  iSr.g  par  la  Ligue  delaPaix;—  Revanche  et  relèvement^), 

circulaire  aux  membres  de  cette  Ligue  ;  —  deux  exposés  éloquents  et 
méritoires  par  M.  Frédéric  Passy,  secrétaire  général  de  cette  Ligue.  Ce 
concours,  auquel  ont  pris  part  quarante  concurrents,  aura  produit 
quelques  œuvres  remarquables. 

Œuvres  diverses  (2)  de  Charles  Clavel,  avec  une  Notice  deM.  Fréd.  Passy 
—  Ce  dernier,  présent  à  la  séance,  appelle  tout  particulièrement  l'atten- 
tion de  la  réunion  sur  ce  remarquable  recueil  des  écrits  d'un  regrettable 
jeune  homme  qui  avait  commencé  à  se  produire  d'une  manière  brillante 
dans  l'Economiste  belge,  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève.  Ces  écrits  sont 
relatifs  à  l'éducation,  à  la  morale,  à  la  politique,  à  l'économie  politique, 
et  sont  d'un  intérêt  tout  à  fait  actuel. 
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Voilà  un  livre  que  tous  les  Français  devraient  lire  et  méditer.  Je  n'en 
connais  pas  de  plus  substantiel,  de  plus  net,  de  plus  précis,  de  plus  so- 
lide, de  plus  original  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  et  je  dirai  même 
de  plus  attrayant  pour  tous  les  esprits  sérieux.  L'auteur,  connu  depuis 
longtemps  par  son  ouvrage  sur  les  banques  et  par  son  Traité  d'économie 
politique,  nous  avait  donné  récemment  des  travaux  remarquables  sur 
quelques  points  fondamentaux  de  la  science  sociale.  Cette  ibis,  ému 
sans  doute  par  le  pressentiment  d'abord,  puis  par  le  souvenir  de  la 
grande  crise  que  nous  venons  de  traverser,  il  s'est  surpassé  lui-même. 
Il  a  condensé  toutes  ses  pensées,  le  fruit  de  ses  longues  études,  de  ses 
observations,  de  son  expérience,  et  peut-être  aussi  de  ses  liaisons  intel- 
lectuelles avec  les  amis  sincères  du  juste  et  du  vrai,  en  un  court  volume 
de  300  pages,  qui  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  connaître  pour 
bien  comprendre  les  principes  constitutifs  des  sociétés  modernes,  le  rôle 
de  la  liberté,  les  attributions  légitimes  et  l'organisation  rationnelle  des 
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pouvoira  publics.  Il  y  a  joint  un  exposé  lumineux  des  causes  de  la  chute 
de  la  France.  Cet  exposé  est  en  quelque  sorte  la  contre-épreuve  des 
principes  établis  dans  le  cours  du  livre;  il  froissera  la  libre  chauvine, 
mais  les  patriotes  qni  ne  se  contentent  pas  de  mots  sonores  et  vides 
sauront  en  tirer  profit. 

La  pensée  maîtresse  qui  se  dégage  du  livre  de  M.  Caurcelle-Sen.eu.il 
cl  qui  justilie  son  titre  peut  se  résumer  ainsi  :  La  révolution  a  été  faite 
en  vue  d'un  idéal  social  que  nous  avons  abandonné  depuis  le  coup  d'état 
de  brumaire  an  VIII  ;  nos  mœurs  et  nos  lois  actuelles  portent  encore 
L'empreinte  profonde  de  l'ancien  régime;  le  régime  des  castes,  qui  rap- 
pelait l'Inde,  a  été  détruit,  mais  le  régime  non  moins  funeste  du  man- 
darinat chinois  pèse  sur  nous;  de  là  notre  décadence;  si  nous  voulons 
nous  relever,  nous  devons  nous  détourner  du  type  des  sociétés  vieillies 
et  reprendre  l'idéal  de  la  Révolution. 

Quel  est  cet  idéal? 

«  La  société,  dit  l'auteur,  a  pour  but  de  faciliter  le  plus  possible  le 
travail  de  tous  et  de  chacun,  pour  accomplir  la  fonction  commune.  Afin 
d'y  arriver  sûrement,  il  convient  de  laisser  chaque  individu  se  dévelop- 
per lui-même  sous  la  direction  des  lois  naturelles  et  sous  la  responsa- 
bilité que  ces  lois  lui  imposent;  de  ne  donner  à  personne  le  pouvoir  de 
penser,  de  vouloir  et  d'agir  pour  autrui.  Il  convient,  par  conséquent,  que 
les  pouvoirs  publics,  investis  du  droit  de  contraindre,  n'en  usent  que  pour 
écarter  les  obstacles  que  l'ambition,  la  cupidité  ou  les  erreurs  de  quel- 
ques individus  élèveraient  devant  la  pensée,  la  volonté  ou  l'activité  des 
autres.  Ces  pouvoirs  n'ayant  pour  objet  que  de  prévenir  ou  réprimer 
l'injustice  et  quelques  autres  maux,  doivent  voir  leurs  attributions  ré- 
duites à  mesure  que  ces  maux  diminuent.  Au  contraire,  les  fonctions 
libres,  et  spécialement  les  fonctions  industrielles,  qui  tendent  directe- 
ment à  augmenter  la  vie,  doivent  s'accroître  et  s'étendre  à  mesure  que 
la  civilisation  grandit.  » 

L'auteur  montre  ensuite  dans  une  série  de  chapitres  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  la  liberté  individuelle,  l'égalité,  la  fraternité;  comment  la 
liberté  égale  pour  tous  satisfait  aux  intérêts  moraux  et  aux  intérêts  ma- 
tériels ;  dans  quelles  limites  l'intervention  des  pouvoirs  publics  peut 
être  utile  ;  sous  quelle  forme  et  par  quels  moyens  ces  pouvoirs  seront 
constitués,  distribués  et  contrôlés  pour  la  meilleure  gestion  des  affaires 
locales  et  nationales.  Le  radicalisme  de  ses  solutions  effraiera  sans  doute 
beaucoup  d'esprits  très-sincèrement,  mais  un  peu  timidement  libéraux. 
M.  Courcelle-Seneuil  est  de  ceux  qui  ne  reculent  pas  devant  les  consé- 
quences logiques  des  principes  et  qui  croient  à  la  nécessité  d'une  trans- 
formation profonde  dans  notre  état  social. 

En  matière  économique  il  admet,  comme  tous  les  économistes,  le 
libre-échange,  mais  il  admet  aussi  le  libre  crédit  et  il  ne  refuse  à  per- 
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sonne  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque.  En  matière  de  religion, 
il  repousse  toute  ingérance  de  l'État  et  supprime  le  budget  des  cultes. 
En  matière  d'instruction,  il  regarde  comme  inutiles  et  dangereux  les 
diplômes  et  grades  universitaires.  Il  laisse  à  la  liberté  le  soin  de  créer 
et  d'entretenir  les  établissements  qui  ont  un  caractère  professionnel, 
c'est  à-dire  tous  ceux  qui  préparent  à  une  carrière  quelconque.  Il  recon- 
naît cependant  que  les  écoles  primaires  doivent  être  ouvertes,  aux  frais 
des  contribuables,  à  tous  les  enfants;  car  l'école  primaire  universalisée 
est  la  condition  même  de  la  liberté  démocratique. 

M.  Courcelle-Seneuil  abolit  sans  hésitation  toutes  les  mesures  préven- 
tives et  restrictives  qui  entravent  ou  menacent  la  presse.  C'est  tout  au 
plus  s'il  concède  le  droit  de  poursuite  en  cas  de  calomnie.  Il  n'impose 
aux  réunions  d'autre  limite  que  celle  qui  résulte  du  respect  de  la  voie 
publique.  Il  accorde  également  la  plus  grande  latitude  aux  associations; 
mais  il  fait  remarquer  à  ce  propos  que  la  loi  ne  peut  considérer  comme 
valables  et  obligatoires,  par  voie  de  contrainte,  des  engagements  qui. 
par  leur  nature  ou  leur  durée,  porteraient  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Les  attributions  des  pouvoirs  publics  étant  réduites  à  leur  plus  simple 
expression,  le  personnel  administratif  est  naturellement  restreint  au 
strict  nécessaire.  Il  l'est  d'autant  plus  que,  dans  le  système  de  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  la  magistrature  est  absolument  indépendante  du  pouvoir 
exécutif,  et  qu'une  grande  partie  de  l'administration  est  remise  entre  les 
mains  de  conseils  élus  par  les  communes,  les  cantons  ou  les  départe- 
ments. Diminuer  le  rôle  des  fonctionnaires  salariés  et  hiérarchisés,  aug- 
menter la  part  des  simples  citoyens  dans  le  maniement  des  affaires  du 
pays,  étendre  surtout  la  sphère  des  fonctions  libres,  telle  est  la  tendance 
constante  de  M.  Courcelle-Seneuil. 

Pour  achever  de  donner  une  idée  sommaire  des  arrangements  sociaux 
qu'il  propose,  il  me  reste  à  mentionner  quelques  points  d'une  impor- 
tance capitale. 

La  justice  est  rendue  par  des  juges  et  des  jurés.  Les  jurés,  dans  les 
affaires  civiles,  comme  dans  les  affaires  correctionnelles,  décident  la 
question  de  fait.  Les  juges  n'ont  à  résoudre  que  la  question  de  droit. 
Ils  sont  inamovibles,  peu  nombreux,  largement  rétribués,  tirés  au  sort 
sur  une  liste  de  candidats  dont  les  aptitudes  ont  été  reconnues  par  une 
commission  de  jurisconsultes  et  qui  sont,  de  plus,  soumis,  au  point  de 
vue  de  leur  moralité,  à  l'épreuve  d'un  jury  d'élimination.  Leur  traite- 
ment augmente,  sans  déplacement,  en  raison  de  leur  ancienneté.  La  Cour 
de  cassation  est  maintenue  avec  une  compétence  plus  vaste,  car  elle 
s'étend  au  contentieux  administratif.  Elle  est  élue  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

L'armée  permanente  est  supprimée  ou  réduite  à  quelques  troupes 
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d'élite.  Les  milices  nationales  sérieusement  exercées,  embrassant  tous 
les  citoyens  valides,  en  tiennent  lieu,  b?  grades  oessenl  d'être  un  pri- 
vilège acquis  à  l'avance  aux  élèves  sortis  des  écoles  de  l'État, 

Le  pouvoir  législatif  est  composé  de  deux  chambres  :  l'une  élue  par  le 
suffrage  universel  direct,  l'autre  par  le  suffrage  à  deux  degrés. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  par  les  chambres  à  une  ou  plusieurs 
personnes  toujours  révocables. 

Après  avoir  froidement  pesé  le  pour  et  le  contre,  l'auteur  se  prononce 
en  Paveur  de  la  forma  républicaine.  11  reconnaît  que  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, pratiquée  par  un  prince  loyal,  peut  dans  une  assez  grande 
mesure  assurer  la  liberté.  Il  reproche  au  parti  républicain  de  n'avoir  pas 
jusqu'ici  compris  les  conditions  d'existence  et  de  durée  de  la  République, 
de  s'être  aliie  aux  socialistes,  quand  il  était  dans  l'opposition,  et,  une 
fois  au  pouvoir,  de  s'être  laissé  duper  par  le  mandarinat  des  bureaux. 
Mais  la  forme  républicaine  possède  à  ses  yeux  deux  avantages  qui  lui 
paraissent  décisifs  :  d'abord  elle  est  la  seule  logique,  étunt  donnée  la  sou- 
veraineté du  peuple,  qu'on  ne  conteste  plus  aujourd'hui;  cette  souve- 
raineté répugne  visiblement  à  une  délégation  perpétuelle  héréditaire  ou 
même  viagère;  ensuite  «la  monarchie  est  sinon  absolument  incorri- 
gible, du  moins  très-difficile  à  corriger,  tandis  que  la  République  se  cor- 
rige par  l'élection,  »  elle  cède  plus  facilement  à  l'influence  de  l'opinion. 

M.  Courcelle-Seneuil  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  la  possibilité  d'ap- 
pliquer immédiatement  toutes  les  réformes  qu'il  demande.  Il  a  indiqué, 
d'une  manière  un  peu  trop  rapide  peut-être,  comment  on  pourrait  mé- 
nager la  transition  :  on  commencerait  par  la  diffusion  et  l'amélioration 
de  l'enseignement  primaire  ;  puis  viendraient  les  réformes  économiques, 
celles  qui  ont  pour  but  d'affranchir  entièrement  le  travail,  l'échange  et 
le  crédit,  et  un  même  temps  les  mesures  émancipatrices  relatives  à  la 
presse,  aux  réunions  et  aux  associations;  on  aborderait  ensuite  la  réor- 
ganisation des  forces  militaires,  de  la  magistrature,  des  administrations 
locales  et  de  l'impôt,  etenûn  les  réformes  qui  atteindraient  les  diplômes 
officiels,  l'Université  et  le  clergé.  Je  mettrais  volontiers  en  première 
ligne,  comme  le  fait  l'auteur,  la  question  de  l'enseignement  primaire  ; 
mais,  tenant  compte  des  circonstances  et  de  certaines  réformes  réalisées 
déjà  en  partie,  je  placerais  à  coté  d'elle  la  question  de  l'armée,  et  im- 
médiatement après  celle  de  l'impôt. 

La  question  de  l'impôt  a  été  un  peu  dédaignée  par  l'auteur.  J'avoue 
que  ce  dédain  m'étonne;  l'administration  fiscale  est  une  de  celles  où  il 
y  a  le  plus  à  simplifier,  et  le  système  contributif  est  dans  une  étroite 
relation  avec  l'ensemble  des  phénomènes  sociaux.  Le  taux  des  taxes, 
leur  assiette,  leur  mode  de  perception  dépendent,  dans  une  grande  me- 
sure, des  ressources,  des  besoins,  des  mœurs  et  des  institutions  du  pays 
ou  elles  se  lèvent;  mais  la  réciproque  est  viaie  aussi.  Les  gabelles,  les 
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douanes  intérieures  et  les  tailles  ont  été  une  des  causes  principales  de 
la  chute  de  l'ancien  régime.  Et  aujourd'hui  encore,  que  d'entraves  pour 
le  commerce  et  pour  l'industrie,  quel  gaspillage  de  torces,  que  d'injus- 
tices et  de  ressentiments  résultent  de  cette  masse  énorme  d'impôts  indi- 
rects qui  pèsent  si  peu  sur  les  riches  et  si  lourdement  sur  les  pauvres  ! 

M.  Courcelle-Seneuil  ne  dit  rien  non  plus  ou  presque  rien  des  travaux 
publics  et  des  associations  ouvrières.  Cette  dernière  lacune  pourrait 
être  facilement  comblée;  il  suffirait  de  résumer  en  quelques  lignes 
l'étude  vraiment  magistrale  publiée  par  l'auteur  dans  le  Journal  des 
Économistes  au  mois  de  septembre  1856.  La  question  des  travaux  publics 
demanderait  quelques  explications  nouvelles;  il  est  possible  qu'il  con- 
vienne de  supprimer  le  ministère  actuellement  chargé  de  ces  travaux  ; 
mais  il  faut  alors  le  remplacer  soit  par  une  direction  du  ministère  des 
finances,  soit  par  quelque  autre  organe  du  pouvoir  central,  car  il  y  a 
des  cas  nombreux  où  une  pareille  fonction  ne  peut  être  attribuée  aux 
pouvoirs  locaux. 

Après  avoir  signalé  ces  lacunes,  il  me  reste  bien  peu  à  critiquer  dans 
«  l'Héritage  de  la  Révolution.  »  Je  me  bornerai  à  indiquer  quelques  ré- 
serves sur  des  points  très-controversés  et  à  coup  sûr  très-controver- 
sables. 

Le  tirage  au  sort  sur  une  liste  de  candidats  dûment  qualifiés,  donne- 
rait certainement  des  juges  plus  indépendants  que  les  juges  actuels  ; 
mais  alors  même  qu'ils  la  mériteraient,  ils  n'inspireraient  pas  conliance. 
Le  choix  par  les  conseils  des  cantons  et  des  départements  me  paraîtrait 
préférable;  il  pourrait  être  éclairé  par  les  avis  des  jurisconsultes,  et 
dans  une  certaine  limite,  soumis  au  contrôle  des  juges  du  degré  supé- 
rieur. On  ne  peut  du  reste  songer  à  maintenir  l'état  de  choses  actuel,  si 
on  a  quelque  souci  de  ranimer  en  France  le  sentiment  du  droit.  L'atti- 
tude de  la  magistrature  au  2  Décembre  et  depuis,  démontre  jusqu'à 
l'évidence  la  nécessité  d'une  reconstitution  du  pouvoir  judiciaire  sur  des 
bases  nouvelles. 

L'utilité  d'une  seconde  chambre  ne  m'apparait  pas  clairement.  Le  vé- 
ritable frein  d'une  assemblée  n'est  pas  dans  une  assemblée  rivale  ;  il  est 
dans  le  pays  tout  entier,  tant  que  la  liberté  subsiste;  et  le  jour  où  la 
liberté  est  en  péril,  une  chambre  de  plus  est  un  bien  faible  obstacle  aux 
coups  de  main  des  usurpateurs.  Et  puis,  où  trouver  les  éléments  d'une 
seconde  chambre?  Le  suffrage  à  deux  degrés  auquel  on  aurait  recours 
soulève  bien  des  objections.  Entre  le  mandat  et  le  mandataire  il  faut,  ce 
me  semble,  un  contact  aussi  direct  que  possible,  car  le  sens  du  mandat 
transmis  par  une  tierce  personne  court  grand  risque  de  s'altérer. 

Une  question  plus  délicate  sur  laquelle  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  M.  Courcelle-Seneuil,  est  celle  des  diplômes.  J'admets  que  les 
diplômes  émanent  d'universités  libres  et  qu'ils  ne  confèrent  aucun  pri- 


BIBLIOGR.W'IIIK.  Mi 

vilége,  mais  je  n'admets  pas  que  cejsoient  rie  vains  tili'es  et  que  le  premier 
venu  [misse  s'en  parer  impunément.  Le  publie  est  libre,  d'accorder  sa 
confiance  à  qui  bon  lui  semble;  mais  cette  confiance  ne  doit  pas  être 
surprise  par  de  fausses  qualifications,  et  il  appartient  au  législateur 
d'empêcher  de  pareilles  surprises.  En  ce  qui  touche  les  affaires  de  l'Ltat, 
je  vais  plus  loin  et  je  comprends  parfaitement  qu'on  exige  comme  ga- 
rantie de  capacité  dans  telle  ou  telle  branche  de  l'administration,  tel  ou 
tel  diplôme.  Le  diplôme  est  une  recommandation  qui  en  vaut  bien 
d'autres;  obtenu  par  l'étude  et  souvent  par  le  concours,  il  limite  un  peu 
la  part  si  grande  encore  faite  à  l'intrigue,  au  favoritisme  et  au  charlata- 
nisme dans  le  choix  des  fonctionnaires.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'il  ne 
soit  qu'un  point  de  départ  et  qu'il  ne  dispense  pas  d'épreuves  nouvelles 
pour  l'obtention  d'un  poste  plus  élevé. 

Le  jugement  de  l'auteur  à  l'égard  des  classes  lettrées  me  paraît  d'une 
sévérité  excessive.  C'est  au  sein  de  ces  classes  que  se  recrutent  les 
hommes  les  plus  éminents  de  nos  assemblées  politiques;  c'est  de  là  que 
sont  sortis,  pour  la  plupart,  les  membres  de  la  grande  Constituante,  de 
la  Législative  et  de  la  Convention;  en  dehors  d'elles,  bien  rares  ont  été 
ceux  qui  ont  osé  résister  au  i  Décembre,  et,  grâce  à  elles,  sous  l'Em- 
pire, le  goût  de  la  liberté  s'est  réveillé  peu  à  peu.  Sans  doute,  les  auto- 
ritaires s'y  trouvent  à  côté  des  libéraux;  mais  où.  ne  se  trouvent-ils  pas 
en  France?  (Juelle  est  la  classe  de  la  société,  quel  est  le  parti,  quelle  est 
la  profession,  qui  n'en  renferme  une  quantité  beaucoup  trop  considé- 
rable? Les  protectionnistes  abondent  parmi  les  industriels;  les  commer- 
çants demandent  à  cor  et  à  cris  un  pouvoir  fort  et  un  grand  déploiement 
de  luxe  aux  frais  des  contribuables;  les  ouvriers  rêvent  la  main-mise  de 
l'État  sur  le  capital,  les  paysans  acclament  quiconque  dispose  du  juge 
et  du  gendarme.  Partout  les  libéraux  sont  clair-semés.  Pour  augmenter 
leur  nombre,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  faire  comprendre  aux 
masses  que  toutes  les  libertés  sont  solidaires,  car  il  n'y  a  personne  qui 
ne  tienne  à  quelque  liberté. 

On  a  dit  de  la  Et  publique  :  C'est  le  gouvernement  qui  nous  divise  le 
moins.  Ce  mot  est  profondément  vrai,  plus  vrai  peut-être  que  ne  le  pen- 
sait celui  qui  l'a  prononcé.  La  République,  bien  comprise,  n'est  autre 
chose  que  l'épanouissement  complet  de  l'idée  libérale;  or,  la  liberté 
complète,  la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  est  un  trait  d'union  entre  les 
es.  Elle  seule  peut  assurer  la  paix  sociale  et  vivifier  notre  patrio- 
tismi  languissant. 

Après  un  dissentiment  passager,  je  me  retrouve  ici  en  pleine  commu- 
nion d'idées  avec  M.  Courcelle-Seneuil,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
orter  ses  propres  paroles  :  «  La  réaction,  dit-il,  qui  dure  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  a  développé  deux  conspirations  qui  tendent  l'une 
et  Paufre  &  l'asservis  emenf  et  à  la  ruine  de  la  nation  :  l'une  s'appelle 
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«  socialisme  »  et  arbore  le  drapeau  rouge;  l'autre,  soi-disant  catholique, 
mais  en  réalité  cléricale  et  ultramontaine,  arborerait  volontiers  le  dra- 
peau blanc.  Toutes  les  deux  ne  tiennent  aucun  compte  des  sentiments 
patriotiques  et  marchent  à  leur  but,  sans  s'occuper  de  la  situation,  ni 
des  besoins,  ni  des  périls  de  la  France.  Le  nombre  de  ceux  qui  sont  en- 
rôlés sans  retour  sous  Tune  et  l'autre  bannière  n'est  pas  très-considé- 
rable. La  plupart  des  catholiques  sincères  ne  demandent  qu'à  exercer 
leur  culte  paisiblement  et  librement;  la  plupart  des  socialistes  sincères 
se  contenteraient  volontiers  de  voir  le  travail  franchement  libre  pour 
tous,  à  conditions  égales,  sans  monopole  ni  privilège  d'aucune  sorte. 
Ces  factions,  si  formidables  actuellement,  pourraient  être  réduites  au 
petit  nombre  de  ceux  que  guide  le  fanatisme  nuti'inlérèt  privé,  mix  saiiitS 
et  aux  marguilliers  de  chaque  église.  Il  suffirait  d'assurer  à  tous  l'éga- 
lité dans  la  liberté.  Alors,  en  etfet,  les  hommes  sensés  et  de  bonne  foi 
qui  marchent  aujourd'hui  sous  l'une  et  l'autre  bannière  se  rallieraient 
cordialement  à  la  nation.  » 

J'ai  essayé  d'analyser  la  partie  doctrinale  de  l'ouvrage.  Je  renonce  à 
reproduire  les  peintures  de  mœurs  qui  l'accompagnent;  je  craindrais 
d'en  affaiblir  la  vigueur.  Les  portraits  du  politicien  et  du  mandarin 
sont  des  chefs-d'œuvre.  Le  tableau  de  la  France  opprimée,  explnitée, 
dupée  et  avilie  par  la  bande  de  Décembre  est  tracé  de  main  de  maître. 
Quant  a  la  thèse  historique,  elle  étonnera  sans  doute  bien  des  lecteurs. 
Plus  d'un  parmi  eux  se  demandera  si  la  société  telle  que  l'auteur  la 
conçoit,  telle  qu'ils  la  conçoivent  peut-être  eux-mêmes,  est  bien  la  fille 
légitime  de  la  Révolution?  La  réponse  sera  négative,  si  on  ne  voit  dans 
la  Révolution  que  l'élément  dramatique,  la  lutte  des  partis,  leurs  vio- 
lences, les  mesures  dictatoriales  nées  des  circonstances.  Mais,  smis  ce 
rapport,  la  Révolution  n'a  rien  inventé  :  les  assignats,  le'vict.riiiunu,  les 
confiscations,  la  terreur,  sont  de  vieux  procédés  empruntés  à  l'ancien 
régime.  Tout  ce  qui  s'est  fait  une  fois,  au  nom  du  salut  public,  au  mi- 
lieu d'une  crise  inouïe,  s'était  fait  mille  et  mille  fois  sous  la  monar- 
chie, pendant  de  longs  siècles,  au  nom  de  la  raison  d'État.  11  faut  voir 
dans  la  Révolution  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  ce  qui  est  nodVeati, 
ce  qu'elle  a  donné  au  monde.  Qu'on  relise  les  constitutions  de  1791,  de 
1793,  de  fructidor  an  III,  et  les  diverses  lois  organiques  rendues  par  la 
Constituante,  la  Législative,  la  Convention,  on  s'assurera  que  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  dans  son  ouvrage,  en  a  iidèlement  exprimé  sinon  la  lettre 
du  moins  l'esprit.  Il  a  puisé  aussi  à  d'autres  sources.  L'économie  poli- 
tique a  mis  entre  ses  mains  des  règles  sûres  et  des  résultats  positifs. 
Les  expériences  faites  à  l'étranger,  en  Suisse  surtout  et  aux  Etats-Unis, 
lui  ont  fourni  de  précieux  enseignements.  Il  a  précisé,  complété,  rectifié 
même  à  certains  égards,  l'idéal  entrevu  par  les  hommes  de  89.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cet  idéal  appartient  à  la  Fwnce  révolutionnaire- 
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qu'aucun  peuple  avant  nous  n'avait  osé  l'accepter  dans  toute  sa  pléni- 
tude, car  l'Amérique  elle-même,  au  moment  de  son  émancipation,  avait 
maintenu  l'esclavage  des  noirs,  et  qu'aujourd'hui,  si  nous  nous  atta- 
chons de  nouveau  à  le  poursuivre,  nous  rentrerons  dans  notre  bien, 
d'autant  plus  forts  désormais  pour  les  luttes  de  l'avenir,  que  nous  .Mi- 
rons sagement  recueilli  le  plus  pur  de  l'héritage  paternel. 

J.-J.  Clamageran. 


Études  sur  la  Monnaie,  par  V.  Bonnet.  Paris,  Guillaumin,  1870; 
t  vol.  in-8o. 

La  monnaie  :  son  rôle  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  appelle  toujours 
l'attention  des  économistes.  Aussi  la  dernière  enquête  monétaire  était  à 
peine  ouverte  que  M.  A'.  Bonnet,  dont  les  travaux  sur  le  crédit  et  les 
finances  sont  bien  connus,  résumait  la  question  dans  un  substantiel  vo- 
lume en  faisant  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  les  arguments  que 
l'on  a  invoqués  pour  obtenir  l'unité  monétaire,  c'est-à-dire  une  monnaie 
internationale. 

On  est  d'accord  sur  le  but  à  atteindre;  on  diffère  sur  les  moyens  à 
employer. 

Dans  sa  préface,  il  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'importance 
relative  de  la  monnaie  et  du  crédit,  et  il  répète,  ce  qu'on  est  trop  porté 
à  oublier,  en  présence  du  développement  de  la  circulation  fiduciaire, 
que  la  monnaie  est  le  point  d'appui  par  excellence  du  crédit,  et  qu'il 
est  inutile  de  chercher  ailleurs  des  garanties. 

Puisque  la  monnaie  sert  de  base  à  toutes  les  transactions  humaines, 
il  faut  étudier  avec  grand  soin  toutes  les  variations  de  sa  valeur.  Quelle 
a  donc  été  l'influence  de  la  production  des  mines  de  la  Californie  et  de 
l'Australie?  A  la  suite  de  cette  augmentation  du  stock  métallique  exis- 
tant déjà  dans  le  monde,  a-t-on  constaté  une  dépréciation  de  la  monnaie? 

Tout  dépend  de  la  proportion  de  L'offre  et  de  la  demande,  et  si  cette 
dernière  a  été  plus  considérable,  ce  que  l'observation  démontre,  la  dé- 
préciation n'aura  pu  se  faire  sentir.  La  hausse  des  prix  lient  à  d'autres 
causes,  et  la  preuve,  c'est  que  cette  hausse,  qui  devrait  être  uniforme 
sur  tous  les  produits  si  elle  dépendait  de  la  dépréciation  du  signe  mo- 
nétaire, se  répartit  d'une  manière  très-inégale  sur  la  propriété  rurale 
et  urbaine,  sur  les  produits  du  sol  et  sur  ceux  de  l'industrie,  sur  ceux 
qui  se  transportent  et  sur  ceux  qui  ne  se  transportent  pas.  Des  ta- 
bleaux très-instructifs  placés  en  appendice  à  la  lin  du  volume  confir- 
ment ces  faits  en  France  et  en  Angleterre.  Si  la  production  et  la  répar- 
tition des  métaux  précieux  n'ont  pas  une  influence  prépondérante  sur 
les  prix,  i!  n'en  osl  pas  de  môme  pour  le  dé  ehippemeni  des  affaires,  et 
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aussitôt  l'attention  se  porte  sur  les  avantages  d'une  monnaie  commune 
qui  faciliterait  les  relations  des  peuples  entre  eux  :  c'est  à  exposer  et  à 
détendre  cette  thèse  que  M.  Bonnet  a  consacré  la  plus  grande  partie  de 
son  ouvrage;  nous  signalerons  les  principaux  arguments  qu'il  a  fait 
valoir  à  l'appui. 

Dans  le  premier  chapitre  il  établit  le  rôle,  souvent  méconnu,  même 
par  des  économistes,  des  métaux  précieux  et  de  la  monnaie.  Des  hommes 
comme  Bastiat,  Xewmarch,  Hume,  ne  se  sont  pas  toujours  rendu 
compte  de  toute  leur  importance.  Ils  paraissent  ne  les  considérer  que 
comme  un  rouage  accessoire  du  commerce,  tandis  que,  dans  les  affaires 
avec  l'étranger,  ils  sont  un  des  rouages  les  plus  essentiels. 

La  découverte  des  mines  de  la  Californie  et  4e  l'Australie  est  donc 
venue  à  point,  et  leur  exploitation,  comme  celle  des  chemins  de  fer,  a 
donné  une  impulsion  sans  pareille  aux  affaires.  Cette  production  subite 
d'une  telle  quantité  d'or  a  troublé  le  rapport  de  l'or  à  l'argent.  Dans  les 
pays  qui  avaient  adopté  le  double  étalon,  c'est-à-dire  un  rapport  légal 
fixe  entre  les  deux  métaux,  sans  cependant  parvenir  à  les  faire  circuler 
simultanément,  on  a  vu  la  prime  de  l'or  disparaître  et  se  reporter  de 
suite  sur  l'argent,  qui,  peu  à  peu  remplacé  par  le  nouveau  métal,  était 
exporté  dans  les  pays  où,  par  l'absence  de  tarif  légal,  il  avait  toute  sa 
valeur.  La  prime  s'éleva  même  à  ce  point  qu'on  fut  obligé  de  frapper 
les  monnaies  divisionnaires  à  835  millièmes,  afin  d'éviter  la  refonte;  le 
bénéfice  s'élevait  déjà  à  près  de  "1  0/0.  La  nécessité  seule,  comme  tou- 
jours, avait  commandé  cette  réforme,  car  la  première  commission  mo- 
nétaire ne  se  réunit  qu'en  1866,  et  jusqu'en  1869  nous  pouvons  suivre 
toutes  les  discussions  que  soulève  cette  question  à  laquelle  aujourd'hui 
vient  se  joindre  celle  de  la  monnaie  internationale.  M.  Bonnet  nous  fait 
passer  en  revue  la  loi  de  germinal  an  XI,  les  avantages  du  double  étalon 
comme  parachute  et  comme  moyen  de  conserver  l'encaisse  métallique 
des  banques.  Après  les  avantages,  il  faut  bien  parler  des  inconvénients, 
et  il  se  demande  avec  Locke  comment  deux  métaux  qui  n'ont  entre 
eux  qu'un  rapport  légal  dont  rien  ne  garantit  la  durée,  peuvent  être  pris 
pour  mesure  de  la  valeur.  11  est  vrai  qu'avec  un  seul  métal  on  est  exposé 
aussi  à  des  variations,  mais  avec  les  deux  métaux  les  chances  sont 
doubles.  Enfin,  dans  les  rapports  commerciaux,  on  a  pu  constater  que 
les  pays  qui  ont  le  double  étalon  sont  dans  une  position  très-inférieure, 
quant  aux  règlements  do  leurs  affaires,  avec  les  pays  qui  n'ont  que  l'éta- 
lon unique  d'or;  les  différences  peuvent  s'élever  à  2  et  3  0/0.  Sur  3  ou 
4  milliards  d'affaires,  on  voit  quelles  pertes  la  conservation  du  double 
étalon  peut  entraîner! 

L'adoption  de  l'unité  d'étalon  d'or  nous  mettrait  à  l'abri  de  ces  incon- 
vénients, et  ce  serait  le  premier  pas  pour  arriver  à  la  monnaie  interna- 
tionale, voie  dans  laquelle  on  est  déjà  entré  par  la  convention  de  186o. 
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Ce  qui  arrête,  c'est  le  choix  du  type;  on  cherche  une  unité  de  poids 
décimale,  et  on  a  propose  la  pièce  de  10  grammes,  qui  entraîne  partout 
un  nouveau  monnayage.  M.  Bonnet  signale  tous  les  moyens  proposés 
pour  se  soustraire  à  cette  obligation.  Il  est  facile  de  glisser  sur  cette 
pente,  car  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  conseillé  d'établir  un  droit  de 
seigneuriage  à  la  fabrication  qui  ferai!  disparaître  les  différences  entre 
les  diverses  monnaies.  Cette  doctrine,  qui  avait  déjà  séduit  quelques 
économistes,  ne  résiste  pas  à  une  argumentation  plus  scientifique,  con- 
firmée  par  la  pratique  des  dernières  années. 

Il  conclut  par  proposer  la  pièce  de  10  francs  comme  s'éloignant  le 
moins  de  toutes  les  monnaies  qui  circulent  aujourd'hui,  et  s'étonne  que 
les  nations,  qui  se  sont  entendues  pour  avoir  la  même  langue  diploma- 
tique, les  même  signaux  télégraphiques  en  mer.  le  même  Code  mari- 
time, n'aient  pas  encore  réalisé  l'uniformité  pour  la  première  et  la  plus 
indispensable  île  toutes  les  choses,  pour  l'instrument  d'échange,  pour  le 
signe  monétaire! 

Ces  études  forment  un  tout  très-complet  dont  les  déductions  s'enchaî- 
nent, et  ces  faits,  soumis  à  une  délicate  observation,  achèvent  de  porter 
la  conviction  dans  l'esprit.  M.  Bonnet  a  voulu  faire  plus  encore,  il  a 
réuni  en  appendice  les  rapports  des  deux  commissions  anglaise  et  fran. 
çaise,  chargées  d'étudier  la  question  monétaire.  On  a  ainsi  tous  les  élé- 
ments pour  conclure,  et  son  travail  n'en  paraît  que  plus  précieux  par  la 
méthode  qui  a  présidé  à  l'exposition  et  la  puissance  de  l'argumentation. 

Clément  Juclar. 


La  préfecture  de  police,  son  inutilité,  sa  suppression.  Comment  la  rem- 
plpfier?  par  Pierru  Farine,  avocat.  Paris,  chez  Henry  Bollaire,  I87"2; 
in-8"  de  4i  pages. 

Cette  brochure  n'est  pas,  comme  plus  d'un  pourrait  le  croire,  sur  le  vu 
du  titre,  un  pamphlet  contre  la  police  :  ce  n'est  pas  même  précisément 
ce  qu'on  appelle  un  écrit  politique.  C'est  une.  étude,  à  la  fois  juridique 
et  administrative,  non  pas,  à  bien  dire,  sur  la  suppression  des  services 
aujourd'hui  dévolus  à  la  préfecture  depolicey  mais  sur  la  meilleure  orga- 
nisation de  ces  services  par  la  simplification  des  rouages  destinés  à 
y  pourvoir.  M.  P.  Farine  a  trouvé,  en  étudiant  comparativement  les 
dilférentes  administrations,  entre  lesquelles  se  répartit  le  soin  de  la 
sécurité  publique,  qu'il  n'y  a  guère,  dans  les  attributions  diverses  dont 
la  réunion  constitue  le  grand  et  puissant  domaine  du  préfet  de  police, 
de  bureau  de  quelque  importance  qui  n'ait,  soit  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  soit  à  l'Assistance  publique,  soit  au  Ministère  de  l'Intérieur  ou 
«  sÉiuB.  t.  xxvi.  --    le  avril  187-2.  10 


."46  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ailleurs,  ou  son  équivalent,  ou  sa  place  plus  naturellement  marquée. 
Doubles  bureaux,  s'est-il  dit,  c'est  double  personnel,  double  dépense, 
double  perte  de  temps,  et  souvent,  avec  cela,  conflit,  difficultés,  incer- 
titudes et  variations  dans  les  traditions  et  dans  les  solutions!  11  y  aurait 
tout  bénéfice,  et  pour  le  Trésor,  et  pour  le  public,  et  pour  l'administra- 
tion, et  pour  les  administrés,  à  faire  disparaître  ces  inconvénients  en  ne 
conservant  pour  chaque  service  qu'un  mécanisme,  et  en  mettant  chaque 
mécanisme  à  sa  vraie  place.  La  préfecture  de  police,  assemblage  hété- 
rogène et  artificiel,  se  fondrait  ainsi,  tout  naturellement,  dans  les 
branches  diverses  avec  lesquelles,  pour  la  plupart,  déjà,  elle  fait  super- 
fétation,  et  les  services  de  la  préfecture  de  police,  au  lieu  d'en  être  com- 
promis, n'en  seraient  que  mieux  garantis. 

Telle  est  la  thèse  sérieuse,  on  le  voit,  et,  de  plus,  sérieusement  étudiée. 
En  elle-même  la  brochure  de  M.  Farine  mérite  donc  d'être  lue.  File 
mérite  en  outre  d'être  imitée.  Nous  demandons  tous  les  jours  des  écono- 
mies :  il  y  en  a,  parmi  bien  d'autres,  de  très-simples  à  réaliser,  je  n'ose 
dire  de  bien  faciles.  Ce  sont  celles  qui  consisteraient  à  faire  disparaître 
de  notre  outillage  administratif  les  rouages  inutiles  ou  nuisibles,  de 
façon  à  améliorer  le  service  en  en  réduisant  la  charge.  Il  y  aurait  des 
résistances  personnelles  sans  doute;  niais  l'administration,  qu'elle  le 
croie  bien,  y  gagnerait. 

Ce  ne  sont  pas  ses  ennemis,  ce  sont  ses  vrais  amis,  ceux  qui,  comme 
M.  F.  Farine,  ne  craignent  pas  de  lui  signaler,  sans  amertume,  mais 
sans  faiblesse,  les  réformes  qu'elle  d'il  au  public  et  qu'elle  se  doit  à 
elle-même.  Frédéric  Passy. 
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Nous  venons  de  recevoir  le  projet  de  programme  de  la  huitième 
session  du  congrès  international  de  statistique,  quiauralieu  àSainl- 
Pétersbourg,  et  dont  la  date  est  provisoirement  fixée  au  20  août 
prochain.  Ce  congrès  sera  présidé  par  le  grand-duc  Constantin,  et 
les  travaux  préparatoires  ont  été  confiés  à  quelques-uns  des  statis- 
ticiens les  plus  distingués  de  la  Russie,  réunis  en  comité  sous  la 
présidence  de  M.  Séménow;  ce  sout  MM.  C.  Vessélovsky,  Arte- 
miew,  J.  Vernadsky,  Th.Thœrner,  Veschniakow,  A.  de  Bouschen, 
A.  Koulomsine,  J.Wilson,  Ed.  Wreden,  J.  Bock.  La  plupart  de 
ces  savants  sont  déjà  favorablement  connus  par  leurs  travaux, 
même  hors  de  la  Russie. 
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Les  matières  qui  devront  être  traitées  dans  le  congrès  ont  été 
classées  •  us  cinq  rubriques.  L'une,  qui  porte  le  litre  d' Avant-Con- 
grès, embrasse  les  questions  d'organisation  et  au  1res  qui  n'intéres 

sent  que  1rs  statisticiens  de  profession.  Ces  quosiiuns  seront  discu- 
tées dans  les  quatre  séances  qui  doivent  précéder  le  congrès  propre- 
ment dit.  Les  quatre  autres  divisions  forment  autant  de  sections 
dont  nous  indiquons  cUaprès  les  titres  el  le  contenu. 

1"  section.  —  Statistique  de  la  population.   Méthodologie  de  la 
statistique. 

Voici  l'énoncé  des  matières  attribuées  à  cette  section  : 

r  Questions  relatives  aux  recensements  de  la  population,  savoir  : 

a.)  Application  de  la  méthode  des  bulletins  individuels  aux  re- 
censements : 

b.)  Recensements  complémentaires  des  nationaux  résidant  en 
pays  étranger  ; 

c.)  Nomenclature  des  professions. 

2°  Questions  relatives  aux  registres  de  population. 

3°  Questions  relatives  aux  observations  sur  le  développement 
physique  de  l'homme. 

4°  Application  de  la  méthode  géographique  dans  la  statistique. 

â°  La  méthode  graphique  appliquée  à  la  statistique. 

2e  section.  —  Statistique  de  l'industrie. 

6"  Statistique  générale  de  l'industrie. 
7"  Statistique  des  mines  et  usines. 

3*  section.  —  Statistique  du  commerce  et  des  pastel. 

8°  Statistique  du  commerce  extérieur. 

9"  Unification  de  la  nomenclature  et  de  la  classification  des  mar- 
chandises transportées  par  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navi- 
gables. 

10"  Statistique  des  postes. 

4e  section.  — Statistique  de  la  justice  criminelle. 

1 1»  Sous  cette  rubrique  on  a  rangé  les  quatre  points  qui  suivent  : 

a.)  Adoption  d'une  nomenclature  comparée  des  crimes,  délits  et 
contraventions; 

b.)  Classification  générale  des  infractions  à  Ja  loi  pénale  suivant 
leur  nature; 

-M  Casiers  judiciaires  ; 
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rf.)  Mode  d'enregistrement  des  données  qui  entrent  dans  l'instruc- 
tion criminelle. 

Ce  sont  là  de  simples  propositions  contre  lesquelles  la  commis- 
sion préparatoire  provoque  les  objections  des  statisticiens  étran- 
gers. Il  est  inutile  de  dire  que  le  tableau  ci-dessus  est  amplement 
expliqué  dans  les  développements  publiés  par  la  commission,  mais 
que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire.  \J  Avant- Projet  n'est 
d'ailleurs  pas  encore  le  programme  définitif.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  donner  quelques  indications  et  appréciations  sommaires. 

La  méthode  de  recensement  par  bulletins  individuels ,  déjà 
adoptée  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  quelques  autres  pays, 
devrait  être  généralisée  et  rester  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pénétré  partout;  mais  le  recensement  des  nationaux  résidant  à 
l'étranger  ne  mérite  pas  d'arrêter  l'attention  des  statisticiens,  car 
on  n'obtiendra  que  des  renseignements  très-incomplets  et  très- 
inexacts.  La  nomenclature  des  professions  qui  figure  dans  la  pre- 
mière section  devrait  être  renvoyée  à  la  section  qui  s'occupe  d'in- 
dustrie, car  celle-ci  étant  chargée  de  dresser  une  liste  des  industries, 
aura  en  réalité  à  taire, à  peu  près,  un  tableau  des  professions.  Les 
registres  de  population  sont  une  institution  difficile  à  introduire 
dans  les  grandes  villes,  ou  plutôt,  difficile  à  tenir  à  jour.  Voilà  pour 
la  première  section. 

La  deuxième  et  la  troisième  sections  nous  sembleraient  devoir  être 
réunies.  D'abord,  parce  que  la  plupart  des  personnes  qui  étudient 
le  mouvement  du  commerce  suivent  aussi  le  mouvement  de  l'in- 
dustrie; puis,  parce  que  nous  aurions  voulu  voir  établir  une  sec- 
tion chargée  de  rechercher  les  moyens  de  relever  le  montant  du 
revenu  (J'unc  nation  (le  total  des  revenus  des  individus).  Ce  ren- 
seignement peut  devenir  indispensable  dans  bien  des  cas.  Le  gou- 
vernement et  la  science  s'en  serviraient  avec  un  égal  profit.  Ce  qui  a 
été  tenté  à  La  Haye  pour  résoudre  cette  question  n'a  pas  abouti; 
c'est  à  recommencer.  Il  est  aussi  fort  désirable  qu'on  s'occupa  de  la 
statistique  du  commerce  intérieur  :  il  existe  divers  moyens  (trans- 
port  par  eau  et  par  chemins  de  fer,  octrois  des  villes,  mouvement 
des  foires  et  des  entrepôts,  etc.,  etc.)  de  réunir  de  précieuses  et 
nombreuses  données  sur  cette  matière  par  trop  négligée.  Or,  le 
commerce  intérieur  est  au  moins  dix  fois  aussi  important  que  le 
commerce  extérieur  ! 

La  quatrième  section  semble  très-bien  conçue.  Nous  tenons  par- 
ticulièrement à  la  classification  générale  des  infractions  à  la  loi  pé- 
nale, suivant  leur  nature.  Si  l'on  ne  procède  pas  à  cette  classifica- 
tion (qui  comprend  l'établissement  de  la  synonymie  des  termes),  il 
sera  impossible,  nous  disons  impossible,  de  comparer  la  crimina- 
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lité  dans  les  divers  pays.  Nous  croyons  l'avoir  démontré  dans  notre 
Europe  politique  et  sociale.  Une  courte  explication  suffira  d'ailleurs 

pour  le  faire  comprendre.  11  est  beaucoup  d'actes  qui  peuvent  deve- 
nir une  contravention,  un  délit  ou  un  crime  selon  les  circonstances 

accessoires  cl  accidentelles  qui  les  accompagnent,  et  cela  souvent 
sans  la  volonté  de  celui  qui  commet  l'action.  Des  coups  et  blessures 
peuvent  être  un   délit  ou  un  crime,  selon  la  gravité  des  blessures, 
puis,  il  est  des  pays  où  le  même  tribunal  punit  à  la  fois  les  crimes 
cl  les  délits;  or,  si  la  Suède,  par  exemple,  additionne  ensemble  les 
coups  et  blessures  des  deux  catégories,  tandis  qu'en  France  on  les 
sépare,  comment  comparer  ces  deux  pays,  sans  réunir,  pour  la 
France  aussi,  les  blessures  qui  sont  des  crimes  et  les  blessures  qui 
ne  constituent  que  des  délits.  Or,  on  ne  sait  pas  toujours  qu'il  y  a 
nécessité  d'opérer  cette  réunion,  parce  qu'on  ne  connaît  pas  la  dif- 
férence des  classifications.  Un  comparera  donc,  comme  nous  l'avons 
vu  faire,  1  's  crimes  d'un  pays  avec  les  crimes  et  délits  d'un  autre, 
ce  qui  fera  sans  doute  paraître  l'un  des  pays  bien  plus  criminel  que 
l'autre.  Ensuite  les  diverses  nomenclatures  tantôt  réunissent,  tan- 
tôt distinguent  des  crimes  analogues,  par  exemple,  l'assassinat  et 
l'empoisonnement,  le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur,  etc.  Puis,  il  y  a 
des  enchevêtrements  de  compétence  (pour  les  délits  et  les  contra- 
ventions qui  peuvent  induire  en  erreur  l'étranger.  D'un  autre  côté, 
tel  pays  ne  publie  que  le  nombre  des  condamnations,  tel  autre  le 
nombre  des  prévenus,  ou  le  nombre  des  affaires,   d'autres  encore 
indiquent  l'ensemble  des  crimes  et  délits  arrivés  à  la  connaissance 
de  l'autorité,  qu'on  ait  ou  non  pu  se  saisir  de  l'auteur.  Comment 
comparer  des  chiffres  d'une  nature  si  différente?  Il  importe  donc 
de  trouver  une  classification  qui  puisse   servir  de  cadre  commun 
aux  législations  si  diverses  des  pays  en  présence. 

En  somme,  les  matières  qui  devront  être  traitées  à  Saint-Péters- 
bourg seront  d'un  intérêt  suffisant  pour  attirer  au  congrès  de  nom- 
breux collaborateurs.  Espérons  qu'on  verra  y  assister  tous  ceux  qui 
seront  en  état,  par  leur  savoir  ou  leur  expérience,  de  contribuer  au 
progrès  de  la  science. 

Maurice  Block. 
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Sommaire. —  L'Assemblée  nationale  en  vacances.  —  Dénuncia  tion  des 
traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique.  —  Ce  que 
l'Assemblée  devrait  faire  après  son  retour,  ;iu  sujet  de  la  politique 
protectionniste  du  gouvernement.  —  La  discussion  du  budgel  de  187$. 
-  Les  gros  chiffres  de  ce  budget;  la  dette;  le  nouveau  compte  de  li- 
quidation —  Six  nouvelles  lois  d'impôts  relatives  aux  liqueurs,  aux 
patentes,  aux  dépêches  télégraphiques,  aux  valeurs  étrangères  et  aux 
biens  de  main-morte,  à  la  garantie  des  matières  d'or  ou  d'argent,  aux 
récépissés  de  chemins  de  fer.  —  Vote  des  lois  financières  en  Italie  - 
Les  élections  en  Espagne.  —  L'ambassade  japonaise  au  Congrès  des 
États-Unis.  —  Le.  dénombrement  en  France  des  hommes  et  des  ani- 
mant domestiques,  pendant  l'année  1872. 

L' Assembler  nationale  s'est  donné  un  congé  de  trois  semaines  du 
1er  au  21  avril,  pour  prendre  un  peu  de  repos,  et  pour  permettre  à 
plusieurs  députés  d'assister  aux  Conseils  généraux  dont  ils  l'ont 
partie. 

Dans  cet  intervalle,  les  représentants  de  la  France  auront  pu  se 
mettre  en  contact  avec  les  populations  qui  les  ont  nommés  et  reve- 
nir à  Versailles,  peut-être  même  à  Paris,  continuer  leur  œuvre  poli- 
tique avec  plus  d'entente  que  par  le  passé.  Nous  voudrions  espérer 
aussi  qu'ils  rapporteront,  les  uns  unpeu  plus  de  libéralisme  écono- 
miqui',  les  autres  un  peu  plus  de  fermeté  pour  résister  au  protec- 
tionnisme du  chef  du  Gouvernement,  pour  l'induire  à  l'aire  une 
meilleure  politique  économique  et  de  meilleures  tinances. 

A  peine  la  majorité  avait-elle  fait  la  faute  de  voter  l'autorisation 
de  dénoncer  les  traités  de  commerce,  autorisation  qui  ne  devait, 
disait-on,  servir  qu'à  établir  la  liberté  du  Gouvernement,  —  que 
celui-ci  faisait  successivement  dénoncer,  non-seulement  le  traité 
avec  l'Angleterre,  mais  celui  avec  la  Belgique,  lesquels,  par  con- 
séquent, prendront  lin  dans  un  an,  si  les  pouvoirs  publics  ne  sont 
pas  revenus  à  de  meilleurs  sentiments.  En  même  temps  le  Gouver- 
nement français  entamait  des  négociations  pour  amener  les  divers 
cabinets  étrangers  à  consentir  à  des  élévations  de  droits  sur  les  im- 
portations de  leurs  pays.  Mais  ces  négociations,  paraît-il,  n'ont  pas 
eu  de  succès,  et  le  seul  résultat  obtenu  jusqu'ici  est  le  mécontente- 
ment desgouvernements  et  l'inquiétude  du  commerce,  qui,  ne  sachant 
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pas  sur  quelles  bases  opérer,  restreint  ses  opérations.  Ce  n'est  pas 
là,  en  vérité,  une  politique  bien  intelligente  quand  on  a  tant  besoin 
île  travailler,  d'importer,  d'exporter. 

La  question  économique  va  se  représenter  de  nouveau  au  sujet 
des  derniers  impôts  à  voter  et  de  l'impôt  des  matières  premières 
que  le  gouvernenjenl  semble  vouloir  proposer  de  rechef. 

Si  l'Assemblée  comprenait  bien  son  rôle  dans  cette  circonstance, 
elle  forcerait  la  main  nu  pouvoir  exécutif,  qui  se  croit  engagé  par 
técédents  et  qui  se  trouve  entraîné  parles  partisans  de  la 
protection.  Ceux-ci,  fins  renards,  comptent  sur  la  faiblesse  d'une 
partie  de  la  gauche  el  espèrent  qu'à  la  dernière  heure,  plusieurs 
députés  de  ce  côté,  les  uns  par  inintelligence  ou  lassitude,  d'autres 
par  crain  e  d'affaiblir  le  pouvoir  présidentiel,  suivront  M.  Thiers 
au  lieu  de  l'arrêter  dans  cette  politique  réactionnaire  et  illibérale, 
qui  sera  aussi  fatale  aux  institutions  qu'ils  préfèrent,  qu'à  l'in- 
dustrie, au  commerce  et  aux  finances  publiques. 

—  Avant  de  partir,  l'Assemblée'  a  consacré  quelques  séances  à  la 
discussion  du  budget  de  1872  ;  mais  elle  aurait  mieux  fait  de  prendre 
d'abord  la  résolution  par  laquelle  elle  a  fini  que  de  perdre  plusieurs 
jours  à  faire  à  la  hâte  une  besogne  qu'elle  savait  ne  pouvoir  ache- 
ver. La  révision  du  budget  a  été  ajournée  à  la  discussion  du  budget 
de  1873  que  le  gouvernement  a  promis  de  présenter  à  la  rentrée. 
Il  y  a  toutefois  gros  à  parier  que  le  temps  manquera  encore  pour 
cette  longue  besogne  qui  sera  laissée  à  l'Assemblée  future  qui,  à 
son  four,  la  laissera  à  une  autre.  Les  choses  se  passent  ainsi  depuis 
quarante  ans,  et  nous  commençons  à  croire  qu'une  discussion 
approfondie  du  budget  est  un  mythe  politique,  un  idéal  irréali- 
sable. 

Pendant  cette  discussion,  M,  Thiers  a  tenu  à  dire  qu'il  est  puéril 
de  penser  qu'on  puisse  faire  quelque  notable  économie;  mais 
comme  il  avait  piqué  M.  Raudot  au  vif,  celui-ci  s'est  empressé 
d'apporter  une  séfre  d'amendements  abattant  quelques  dizaines  de 
millions. 

La  majorité  a  repoussé  ses  propositions  en  partie  parce  qu'on  n'a 
vait  pas  le  tempsde  réfléchir  suffisamment,  en  partie  parce  que  l'ho- 
norable membre  «  quoique  rural,  »  est  un  économiste  assez  radical, 
qualité  plus  propre  à  lui  enlever  qu'à  lui  donner  de  l'autorité.  N'a- 
t-il  pas  poussé  l'excentricité  jusqu'à  proposer  de  revenir  au  budget 
de  1860?  tjuoi  qu'il  en  soit,  il  est  juste  de  dire  que  M.  le  ministre 
de  la  marine,  M.  l'amiral  Pothuau,  a  trouvé  le  moyen  de  faire  pour 
34  millions  d'économie  ;  mais  l'exemple  n'a  pas  été  suivi,  et  proba- 
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blement  on  lui  a  laissé  proposer  cette  diminution  pour  pouvoir  mieux 
défendre  des  augmentations  sur  d'autres  points,  dans  le  budget  de 
la  guerre  probablement. 

—  Après  avoir  homologueàla  hâte  le  budget  des  dépenses  des  di- 
vers ministères  pour  1872,  l'Assemblée  a  décidé,  le  -27  mars,  que 
la  perception  des  impôts  directs  et  des  revenus  publics  qui  avait  été 
autorisée  jusqu'au  Ier  avril,  par  la  loi  du  18  décembre  dernier,  con- 
tinuera d'être  opérée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante. 

Le  budget  de  1872  reste  fixé,  par  la  loi  de  finances  du  30  mars,  à 
la  somme  totale  de  2  milliards  345  millions.  Mais  à  cette  somme  il 
faut  ajouter  535  millions  du  compte  de  liquidation  des  frais  de  la 
guerre;  ce  qui  en  réalité  porte  la  dépense  à2  milliards  880  millions. 

La  dette  entre  dans  ce  total  pour  plus  d'un  milliard.  En  effet 
l'intérêt  de  la  dette  publique  en  rentes  perpétuelles  s'élève  à  542 
millions  ;  —  l'intérêt  descapitaux  remboursables  s'élève  à  420  mil- 
lions, dont  194  millions  pour  l'amortissement  et  l'intérêt  des  som- 
mes dues  à  la  Banque  et  150  millions  pour  les  3  milliards  encore 
dus  à  l'Allemagne  ;  —  l'intérêt  de  la  dette  viagère  s'élève  à  1 Ù2  mil- 
lions, dont  88  millions  pour  les  pensions  militaires  et  civiles; —  en 
tout  1  milliard  et  70  millions. 

Ce  compte  de  «  liquidation  » ,  objet  d'un  projet  de  loi  spécial,  qu'il 
eût  été  plus  rationnel  de  comprendre  dans  le  budget,  et  qui  va  ser- 
vir à  masquer  des  dépenses  que  nos  représentants  ne  sauraient  trop 
avoir  sous  les  yeux,  se  décompose  en  :  379  millions  pour  reconstitu- 
tion du  matériel  et  des  approvisionnements  de  guerre;  100  millions 
pour  indemnités  aux  déparlements  envahis;  50  millions  pour  l'en- 
tretien des  troupes  allemandes  d'occupation  pendant  l'année  1872; 
6  millions  d'indemnités  pour  dommages  pendant  le  second  siège  de 
Paris.  Il  doit  y  être  pourvu  :  avec  une  aliénation  de  rentes  provenant 
des  rachatsdelacaissed'amortissement  pourOOmillions;  avec  75  mil 
lions  sur  le  reliquat  disponible  de  l'emprunt  de  2  milliards;  avec 
une  vente  de  terrains  domaniaux  pour  35  millions  ;  avec  les  excédants 
des  budgets  et  les  ressources  de  la  dette  flottante,  pour  335  mil- 
lions ! 

— Six  nouvelles  lois  d'impôts  ont  étéajoutéesà  la  série  déjà  assez 
longue  de  celles  qui  ont  été  votées  depuis  un  an  :  —  la  loi  du 
26  mars  qui  remanie  et  augmente  les  droits  sur  les  liqueurs  et  spé- 
cialement sur  l'absinthe,  en  visant  l'ivrognerie;  —  la  loi  du  29  mars 
qui  a  pour  objet  de  faire  payer  aux  industriels  qui  exercent  plu- 
sieurs commerces  ou  plusieurs  industries  autant  de  patentes  fixes 
et  proportionnelles  qu'ils  ont  d'établissements  différents;  —  la  loi 
du  29  mars  qui  met  deux  décimes  sur  les  correspondances  télé- 
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graphiques;  la  loi  du  30  mars  qui  augmente  les  droits  de  transmis- 
sion sur  les  valeurs  étrangères  et  augmente  les  taxes  des  biens  de 
main-morte;  —  enfin  deux  autres  lois  du  même  jour  augmentant 
les  droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or  el  d'argent,  et  les  droits 
de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Les  deux  premières  ont  été  promulguées,  mais  la  troisième  est 
en  restée  suspens,  par  suite  d'une  démarche  faite  auprès  de  M.  le 
président  de  la  République  par  les  délégués  de  la  haute  banque, 
lesquels  redoutant  l'émigration  de  ce  genre  d'affaires  sur  les  mar- 
chés étrangers,  ont  demandé  que  la  question  soit  soumiseà  un  nouvel 
examen  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  Président  a-t-il  bien  le  droit  d'ajourner  la  promulgation?  — 
L'assemblée  approuvera-t-elle  cette  prérogative  que  se  donne  le  pou- 
voir exécutif?....  Au  fond,  la  question  constitutionnelle  importe  peu 
ici,  et  par  le  temps  qui  court,  ce  qui  importe  c'est  de  faire  une 
moins  mauvaise  loi  d'impôts. 

—  La  chambre  des  députés  italiens  a  discuté  et  adopté  les  me- 
sures financières  proposées  par  M.  Sella,  ministre  des  finances,  et 
que  nous  avons  énumérées  dans  notre  dernière  chronique. 

—  Les  élections  espagnoles  ont*  mieux  réussi  pour  le  Gouverne- 
ment qu'on  ne  pouvait  d'abord  le  croire.  11  faut  espérer  maintenant 
que  ce  dernier  sera  assez  intelligent  pour  ne  faire  ni  réaction  poli- 
tique, ni  réaction  économique,  et  que  le  roi  Amédée,  en  particulier, 
s'inspirant  de  l'exemple  paternel,  saura  se  servir  de  la  boussole 
constitutionnelle  pour  se  tirer  des  nombreux  écueils  semés  sur  sa 
route. 

—  Une  ambassade  japonaise  a  été  reçue  par  le  Congrès  des  États- 
Unis,  et  il  s'est  dit  à  cette  occasion  quelques  heureuses  paroles  qui 
méritent  d'être  recueillies.  Le  président  de  l'Assemblée  s'est  adressé 
à  l'ambassadeur  du  Japon  en  ces  termes  : 

«  Excellence,  au  nom  de  la  Chambre  des  représentants,  je  vous  sou- 
haite la  bienvenue  dans  cette  salle.  La  réception  cordiale  que  vous  l'ont 
unanimement  les  membres  de  ce  corps  prouve  l'intérêt  que  prend  notre 
peuple  entier  au  développement  rapide  de  relations  entre  l'empire  japo- 
nais et  la  république  américaine.  Le  courant  de  migration  do  la  race 
humaine  a  été  depuis  des  siècles  vers  l'Ouest;  il  a  toujours  été  accom- 
pagné par  la  conquête  et  trop  souvent  par  les  rapines.  Aux  frontières  de 
notre  continent,  nous  rencontrons  un  courant  opposé  de  votre  pays  vers 
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l'Est,  à  la  recherche  non  des  trophées  de  la  guerre,  mais  des  victoire? 
plus  éclatantes  de  la  paix,  et  ces  deux  courants  de  populations  se  mêlenl 
sur  les  rivages  de  la  grande  mer  du  Pacifique. 

La  réponse  de  l'ambassadeur  japonais,  après  des  compliments 
de  circonstance,  se  terminait  ainsi  : 

....A  l'avenir,  un  commerce  étendu  unira  nos  intérêts  nationaux  sous 
mille  formes.  Telles  se  mêlent  les  gouttes  d'eau  provenant  de  nos  ri- 
vières dans  cet  océan  commun  qui  divise  nos  pays.  Laissez-nous  espérer 
que  notre  amitié  nationale  sera  aussi  difficile  à  rompre  ou  à  aliéner, 
qu'il  serait  difficile  de  diviser,  une  fois  confondues,  les  gouttes  d'eau 
qui  composent  notre  commun  Océan  Pacifique. 

—  Il  va  être  procédé  au  dénombrement  de  la  population  de  la 
France.  Cette  opération,  qui  se  fait  tous  les  cinq  ans,  n'a  pu  être 
entreprise  l'an  dernier.  Jusqu'ici  le  recensement  se  faisait  par  bul- 
letins de  ménage;  on  y  a  substitué  cette  foie  le  bulletin  individuel, 
dont  le  dépouillement  offrira  plus  de  facilités.  On  recensera  en 
même  temps  les  animaux  domestiques,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu 
en  1866.  Nous  reproduisons  plus  haut  (p.  117)  la  circulaire  que 
M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  a  adressée  à  ce  sujet 
aux  divers  préfets. 

Nous  donnons  ci-dessus  (p.  146)  au  article  spécial  sur  le  pro- 
gramme de  la  8e  session  du  Congrès  national  de  statistique  qui  aui-;i 
lieu  à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  14  mars  1872. 

.Iuseph  Garnier. 


BI'LLETIX   BIBUOGIUI'IIIiJli:. 

Bulletin    bibliographique 

1871.  -  Suite. 


actualité  patriotique.  Ce  gui  nous 
fomnu  s  et  ce  que  nous  devons  être. 
iij-x,;;s)(.  Saint-Maixent,  imp.  Re- 
versé. 

Au'.iatok  ili.  .  La  meilleure  des 
républiques  ou  k  bien-être  moral  ei 
matériel  des  populations  laborieu- 
ses réalisé  :  1"  par  une  caisse  ofC  - 
riellc  el  universelle  de  prévoyance; 
i»  par  le  plus  riche  des  budgets 
sans  impôts;  H"  par  une  vraie  re- 
présentation nationale  :  4»  par  l'é- 
ducation et  la  iustice  gratuites  et 
par  d'autres  réformes  importantes. 
In-S,  17!.  p.  Marseille,  Bellue. 

Alleyi.on.  La  clef  du  paradis  ter- 
restn  .  offerte  le  Ier  aoûl  1871  à  M. 
Thiers  et  à  MM.  les  députés  qui 
sont  priés  d'ouvrir  cette  porte  de 
bonheur  aux  pauvres  de  Franpe. 
In-8, 16  p.  Vienne,  l'auteur,  insti- 
tuteur public. 

Alliot.  Lettres  supplémentaires 
aux  récentes  provinciales  pour  être 
annexées  au  Livre  du  progrès  :  suile 
de  la  démonstration  des  Erreurs 
des  Sciences.  In-12,  381  p.  fiar-Ie- 
Duc,  Contant-Laguesse. 

An  (Y)  Ier  de  la  fraternité  fran- 
çaise. Etudes  philosophiques  sur  la 
République  des  honnêtes  gens  (dédiées 
à  M.  1-  Vilet.  vice-président  de 
l'Assemblée  nationale).  In-lNjésus, 
131  p.  Toulouse,  imp.  Hébraiï.  Du- 
rand  et  Ce. 

Andrieux  (L.).  La  Paix  et  la  Ré- 
publique. In-s.  15  p.  Lyon,  imp. 
Vingtrinier. 

Annuaire  des  douanes  pour  1S7I 
(8«  année).  In-8,  vin-232  p.  Dentu. 
Annuaire  parisien  du  eu  lie  Israé- 
lite pour  5632  A.  M.  (du  16  septem- 
bre 1871  au  2  octobre  1872),  conte- 
nant la  statistique  des  consistoires  et 
administrations,  publié  par  A.  Ben 
Baruch  Gréange  ;  22e  année.  In-32, 
64  p.  I.ibr.  israél  i  te. 

A  propos  de  l' Internationale.  Evan- 
gile social  selon  Pierre  Edon,  pu- 
blié  par   ses    disciples.    Première 


partie  :  Création  d'une  société; 
L'alliance  nationale  du  travail  ei 
du  Capital,  Gr  i  n-18,  \1  p.  Librai- 
rie internationale. 

Armailhac  (L.  d').  L'ouvrier  éco- 
nomiste ou  Causerii  -  d  économie 
politique  el  de  morale.  In-32,  96  p. 
Poitiers,  Oudin.  Paris,  Guillaumin. 

^sconéguy  (J.).  La  liberté  d'asso- 
ciation, étude  pratique,  économi- 
que, morale.  In-8',  53  p.  Bordeau s, 
imp.  Duverdier  et  C°. 

Assensio  (R.).  Les  ejucslions  de 
droit  maritime  au  Congrès  de  Na- 
ples.  In-s.  55  p.  Le  Ha\  re,  imp.  Le- 
pelletier. 

Auniri'RKT-  Pasquier  (duc  d'). 
Discours  tendant  à  autoriser  la 
commission  chargée  d'examiner 
tous  les  niarelu's  passés  par  les  ad- 
ministrai ions  publiques  à  l'aire  des 
rapports  partiels.  In-8,  12  p.  Sau- 
ton. 

ANDOUX      (Numa  .      Mémoire     sur 

l'utilité  des  facteurs  à  la  bulle  au 
beurre,  [n-8,  8  p.  Imp.   Laine. 

Avenir  V)  de  Paris  par  un  ancien 
élève  de  l'Ecole  normale  (H.  C). 
In-8,  14  p.  Douniol  et  Ce. 

Aurelv.  Mémoire  à  l'Assemblée 
nationale  pour  la  colonisation  de 
l'Algérie  et  l'amélioration  durégime 
pénitentiaire.  In-8,  24  p.  Ville- 
ncuve-sur-Lot,  imp.  Leygues. 

Banditisme  de)  en  Corse,  l'r.  cédé 
d'une  notice  par  A.  Germond  de 
Lavigue.  In-8,  47  p.  Imp.  Honaven- 
ture. 

Barrï.  Suppression  de  l'agiotage 
à  la  Bourse .  In-8,  29  p.  Garnier  frè- 
res. 

Barthélémy  (G.).  Procès  descorps 
enseignants.  In-8,  10  p.  Lachaud. 

Beaujanot  (Jules).  Organisation 
du  crédit  populaire  en  France.  Con- 
stitution coopérative.  In-8,  15  p. 
Amyot. 

Benoist  (de).  Un  paysan  à  nos 
députés.  In-8,  8  p.  Clermont.  Thi- 
baud. 


1.J6 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


Berenger.  Organisation  judi- 
ciaire. Proposition  de  loi.  ln-8,  72  p. 
Girard. 

Bergeron  (L.).  Qu'est-ce  que  l'as- 
surance sur  la  oie?  Causeries  fami- 
lières. 13e  édition,  in-is,  -24  p.  An- 
gers. 

Berluh'x  (E.-F.).  Les  précautions 
urgentes  de  salut.  In-8,  3li  p.  Lyon, 
imp.  Vinglrinier. 

Bernard  (Henri),  vice-président 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lille.  La  question  des  sucres.  In-8, 
12  p.  Lille,  Lefebvre-Ducroeq. 

Bertulus  (Dr  Evariste).  Du  com- 
munisme, de  la  décentralisation  in- 
tellectuelle et  de  la  réforme  médicale. 
(Lettré  au  Dr  Guardia).  In-18  , 
15  p.  Marseille,  imp.  Barlatier- 
Feissat  père  et  fils. 

Bidoret  (J.).  Dieu,  le  traçait,  et  la 
République.  In-8,  31  p.  Bordeaux, 
imp.  Chaynes. 

Bimbenet  (Eugène).  Nouvelleétude 
sur  le  régime  municipal  dans  la 
Gaule,  depuis  la  domination  ro- 
maine jusqu'à  l'établissement  de 
la  monarchie,  et  depuis  cette  épo- 
que jusqu'à  l'invasion  des  Nor- 
mands. In-8 ,  "9  p.  Cotillon  et 
fils. 

Blondeaux  (C).  Les  parties  et  les 
classes  sociales  en  France.  In-8,  47  p. 
Garnier  frères. 

Blot  (le  P.).  Les  deux  Révolutions, 
celle  qui  perd  et  celle  qui  sauve,  ln-8, 
30  p.  Poussielgue  frères. 

Bobée-Galli,  docteur  es  sciences. 
Révolution  médicale  La  santé  pour 
tous  à  la  santé  de  tous.  In-18,  56  p. 
Librairie  internationale. 

Bochet  (P.-A.j,  de  l'Eure.  Comp- 
tes et  écritures  de  commerce,  compre- 
nant les  trois  systèmes  fondamen- 
taux, succinctement  et  clairement 
démontrés  en  une  seule  leçon 
théorico-pratique  et  synthétique, 
intelligible  autant  qu'infaillible  et 
d'uni'  application  immédiate  ;suivis 
d'un  nouveau  régulateur  ou  moyen 
efficace  d'accélérer  les  reports,  d'as- 
surer les  balances  et  d'épargner  le 
pointage.  Gr.  in-8,  31  p,  E.  La- 
croix. 

Bùisnahd  (l'abbé).  La  France,  ses 
gestes,  sa  mission.  In-8,  510  p.  Mar- 
seille, imp.  Olive. 


Bonifas  (Dr).  La  France  monar- 
chique et  lu  France  républicaine.  In-8, 
62  p.  Nogent-s.-S.,  imp.  Paverot. 

Bonnier.  Législation  et  industrie. 
In-8,  47  p.  Roubaix,  imp.  et  lib. 
Beyhin. 

Bosc  (Ernest).  Les  grandes  ques- 
tions sociales  et  politiques.  Crise  fi- 
nancière. La  République  devant  le 
suffrage  universel.  Le  suffrage 
universel.   3  br.  in-8.  Cherbuliez. 

Bocinais  (Aristide).  Avantages  des 
placements  en  rentes  sur  l'Etat.  Les 
remplois.  In-(6,  30  p.  Imp.  Schiller. 

Bourdonné.  Simples  notions  d'éco- 
nomie gouvernementale.  In-8,  1-4  p. 
Thorin. 

Breynat(J.).  Les  Cahiers  de  1X71 . 
Programme  de  décentralisation. 
Livre  i,  Institutrons  politiques; 
livre  ii,  Organisation  intérieure. 
In-8,  48  p.  Lyon,  Méra. 

Léon  Brothier.  Philosophie  des 
constitutions  politiques.  (Ouvrage 
posthume  avec  préface  et  notes  par 
Ch.  Lemonnier.)  1  vol.  in-12.  J. 
Cherbuliez. 

Br/niN  (.).).  Une  idée  financière. 
In-12,  44  p.  Lyon,  imp.  Bellon. 

Bujault.  V.  Œuvres. 

Agriculture  populaire,  avec  une 
notice  biographique.  In-12,  iv-211 
p.  Niort,  imp.  Pavre. 

—  Œuvres  de  Jacques  Bujault,  la- 
boureur à  Chaloue,  près  Melle,  ac- 
compagnées de  notes ,  avec  une 
notice  biographique  par  M.  Guil- 
lemot. In-8,  iv-328  p.  Niort,  Favre. 

Buquet  (A.).  Le  sublime  ou  le 
travailleur  comme  il  est  en  1870  et 
ce  qu'il  peut  être.  In-8,  24p.  E.  La- 
croix. 

Butât  (l'abbé).  La  vérité  à  la 
France  ou  Cause  et  remède  de  nos 
malheurs.  In-8,  244  p.  Lyon,  Josse- 
rand. 

Caignault  (H.-Ernest).  Mon  tes- 
tament politique.  Réformes  admi- 
nistratives, étude  et  organisation 
agricoles;  banques  cantonales.  In- 
8,  53  p.  Issoudun,  imp.  Caignault. 

Caille  (Ad.).  Bilan  intellectuel  du 
Département  des  Deux-Sèvres.  Exposé. 
In-8,  192  p.  Niort,  Clouzot. 

Cambon  (Ferdinand).  Aux  Algé- 
riens. Système  de  colonisation.  In- 
8.  xi-41  p.  Challamel  aîné. 


BULLETIN  BIBLIOGTAPHIQUE. 


i  57 


Camescasse.  Instruction  populaire. 
Les  ouvriers  avant  1789.  In- 1-2,  -2i 
p.  Brest,  imp.  Gadreau. 

Campion  (Frédéric).  Le  véritable 
travail.  ln-i  a  -1  col.  Paris,  imp. 
Rigal  et  Ce. 

Carette  (Albert).  L'esprit  public 
en  province,  Iu-x,  36  p.  Abbeville, 
Vitaux. 

Chalmeton  (L.).  L'unité  économi- 
que et  politique  en  Europe.  In-12, 
24  p.  Glermond-Perrand,  imp.  et 
lib.  Ducros-Paris. 

Ghanxing.  Pensées  morales  et  poli- 
tiques. (Extrait  traduit  par  Baudet- 
Dulary.)  In-8,  32  p.  Rambouillet, 
Ray  nal. 

Charbonnier  (Dr  C).  Douze  uns 
de  la  médecine  des  pauvres  dans 
la  97«  circonscription  de  médecine 
cantonale  de  la  Sarthe.  Esquisse  de 
géographie  et  de  topographie  médi- 
cales. In-8,  36  p.  Le  Mans,  Mon- 
noycr. 

Chavaxe  (Alfred  de).  Les  assem- 
blé* s  de  province  et  les  conseils  géné- 
raux. In-8,  185  p.  Wittersheim  et 

Chayannes  de  la  Giraxdière.  Les 
Chinois  pendant  une  période  de  Ï4S8 
années.  Histoire,  gouvernement, 
sciences,  arts,  commerce,  industrie, 
navigation,  mœurs  et  usages.  4« 
édition,  in-8,  391  p.  Tours,  Marne. 

Chemins  (les)  mcinaux.  Réflexions 
d'un  agent  voyer  cantonal  sur  l'or- 
ganisation de'  ce  service.  In-t-2, 
12  p.  Saint-Lô,  imp.  Letreguilly. 

Chevalier  (Michel).  Comment  une 
nation  rétablit  sa  prospérité;  erreurs 
qu'elle  doit  éviter.  In-8,  16  p.  Guil- 
laumin  et  Ce. 

Clément  (G.).  Une  solution  é,  la 
lui  sur  les  échéances.  In-8,  X  p.  La- 
croix, Yerba-ckhoven  et  G'. 

Clergé  t/e)  et  la  Paysanne,  considé- 
rés au  point  de  vue  politique.  In-8, 
16  p.  Annecy,  imp.  Depollier  et  C°. 

Coene    (Jules    de).    Elude    sur   les 

écoles  il>  commerce  et  «"industrie. 
Importance  de  ces  écoles  pour  la 
Normandie.  In-8,  29  p.  Rouen,  imp. 
Brière  et  (ils. 

Gollard  (Prosper).  Le  salut  île  lu 
France  ou  la  Fusion  de  tous  les  par- 
tis en  1871.  2«  édition,  in-8,  15  p. 
Lachaud. 


Compte  général  de  l'administration 
de    la  justice  criminelle  eu    France 

(1869).  In-',,  xx\[-:il,s  p.  Imp.  Na- 
tionale. 

Compte  général  île  l'administration 
•le  la  justice  civile  et  commerciale  en 
France  pendant  l'année  1869.  In-i, 
\xvi--2',9  p.  Imp.  Nationale. 

Comptes-rendus  des  travaux  du 
Congres  agricole  de  Valence.  (Société 
des  Agriculteurs  de  France.]  In-8, 
21."  p.  Librairie  agricole. 

Considérations  sur  lu  situai  ion  ac- 
tuell,  de  la  France  par  M.  L.  F.  In- 
8,  93  p.  Dentu. 

Cotillon  (Auguste).  Luis  de  l'As- 
semblée nationale  modifiant  tempo- 
rairement le  droit  civil  et  le  droit 
commercial  ;  échéances,  loyers,  fail- 
lites, etc.  In-12,  55  p.  Cotillon  et 
fils. 

Courcelle-Seneuil.  L'héritage  de 
la  Révolution.  Questions  constitu- 
tionnelles. In-8,  xi-323  p.  Guillau- 
min  et  G". 

Crémieux  (J.).  Des  réformes  et  in- 
troduire et.  des  améliorations  à  réa- 
liser dans  l'organisation  des  cham- 
bres syndicales  en  général  et  en 
particulier  dans  celle  de  l'arrondis- 
sement de  Mâcon.  In-8,  12  p.  Ma- 
çon, imp.  Romand. 

Cucheval-Clarigny.  L'équilibre 
européen  après  la  guerre  de  1870. 
In-8.  Cherbuliez. 

Cuzacq  (P.),   de  Tarnos.  L'impôt 

foncier  dans  les  landes  en  1758. 
Assiette  de  la  taille, agriculture  et 
cadastre.  In-8,  59  p.  Bayonne,  imp. 
Lasse  rre. 

Dalmance.  Sur  la  politique.  In-8, 
18  p.  Imp.  Renou  et  Maulde. 

Davanseau  (Ed.).  Considérations 
générales  sur  les  règlements  d'ava- 
ries, accompagnées  de  renseigne- 
ments et  de  règlements  indispen- 
sables au  commerce  maritime,  à 
l'usage  des  capitaines,  armateurs, 
négociants.  In-8,  vi-275  p.  Challa- 
mel. 

Décentralisation  (la)  industrielle 
par  un  homme  de  travail.  In-8, 
7  p.  A.  Chaix  et  Ce. 

DEGOIX  (P. -F.)  Programme  d'un 
gouvernement  républicain.  In-8,  136 
p.  Dentu. 

Dehais  (Charles).  Rapport  sur  les 


JOURNAL   DES   ECONOMISTES. 


sociétés   coopératives.    In-32,    15   p. 
Evreux,  imp.  Herissey. 

Dejernon  (Romuald).  Le  crédit  en 
France.  In- 16,  80  p.  Sagnier. 

De  la  distribution  des  secours  par 
la  garde  nationale.  Des  règles  à  sui- 
vre pour  bien  distribuer  les  res- 
sourcesde  la  bienfaisance.  Du  moyen 
de  moraliser  la  mendicité,  In-8,  34p. 
Lyon,  imp.  Vingtrinier. 

De  la  guerre  sut-iule  et  des  moyens 
d'en  écarter  la  menace.  In-8.  36  p. 
Lachaud. 

De  la  liberté  de  V enseignement  en 
France.  Mémoire  adressé  à  l'Assem- 
blée nationalf.  In-8,  79  p.  Lyon, 
lib.  Josserand. 

Delà  porte  (A  ).  Philosophie  de 
V Internationale.  In-18,  107  p.  Palmé. 

Delas  (Hippolyte).  De  l'organisa- 
Hion  de  l'agriculture.  In-8,  24  p.  Bê- 
ziers,  imp.  Bertrand. 

De  la  reforme  et  de  V organisation 
du  suffrage  universel.  In-8,  79  p. 
Lyon,  Evrard. 

Delsol  (J.-M.).  La  /'este  bovine. 
Moyens  préventifs,  instructions  pour 
les  agriculteurs,  etc.  2e  édit.,  in-8, 
36  p.  Auch,  Ghanche,  Jeard  et  Na- 
boulet. 

Démophile.  Proposition  d'un  impôt 
sur  le  célibat.  In-8,  15  p.  Saint- 
Etienne,  Chevalier. 

Denizot  fj.).  L'Hygiène.  In-32, 
124  p.  (Bibliothèque  populaire.) 

Desdouits  (Th.).  Histoire  d'un  ou- 
vrier. L'Internationale  et  la  guerre 
de  1870-1871.  In-8,  52  p.  Albanel. 

Des  gouvernements  coloniaux.  In-8, 
20  p.  Serrière  et  Ce. 

Desmousseaux  de  fiivRÉ.  Législa- 
tion du  budget.  III  Le  vote  (suite). 
Mode  de  votation  du  bu  Iget.  In-8, 
4"  p.  Douniol. 

Despine  (Dr).  Le  démon  alcool,  ses 
effets  désastreux  sur  le  moral,  sur 
l'intelligence  et  sur  le  physique  ; 
moyens  d'y  porter  remède.  In-8, 
47  p.  Savy. 

Des  sinistres  occasionnés  par  la 
guerre.  Extrait  du  Journal  desassu- 
rances (numéro  d'août  1871.  publié 
par  M.  Badon-Pascal  .  In-8,  35  p. 
Cosse,  Marchai  et  Billard. 

Didiez  (Raymond).  Essai  sur  la 
politique  et  les   mœurs  de  uns  jours. 

il, -S,    ',':    p,    Valeiieieiïli    s,    Prignet. 


Drouet  et  Renier.  De  la  nécessité 
civile,  morale  et  politique  du  réta- 
blissement  du  divorce  dans  le  Code 
civil  français.  In-8,  16  p.  Imp.  Pa- 
rent. 

Dubois  (A.),  agent  voyer  en  chef 
de  Seine-et-Oise.  Observations  sur  le 
projet  de  fusion  du  serein'  vicinal 
avec  celui  des  ponts  et  chaussées  et 
sur  sa  décentralisation.  In-8,  33  p. 
Imp.  Crété. 

Dubois  ;'E.),  Réforme  et  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  et  en  parti- 
culier de  l'enseignement  du  droit.  In- 
8,  1 14  p.  Cotilion  et  fils. 

Dupau  (P.-A.)  De  la  République  en 
France.  In-8.  47  p.  Amyot. 

Dufour  (Gabriel).  Traité  général 
de  droit  administratif  appliqué,  ou 
exposé  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence, concernant  l'exercice 
de  l'autorité  du  chef  de  l'Etat,  des 
ministres,  des  préfets,  des  sous- 
préfets,  des  maires,  etc.  3e  édition, 
revue  et  considérablement  aug- 
mentée. 8  vol.  in-8,  in-5038  p.  De- 
lamotte,  9,  rue  Christine  1I868). 

Dumas  (Ernest).  Notes  sur  la  fa- 
brication des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent en  Angleterre.  In-i,  75  p.  et  3 
pi.  Imp.  ve  Bouchard-Huzard. 

Dumont  (Albert).  L'administra- 
lion  et  la  propagande  prussienne  en 
Alsace.  In-18  Jésus,  viii-2hO  p.  Di- 
dier et  Ce. 

Duparay  (B.).  Réflexions  sur  les 
collèges  communaux,  leur  mission, 
leur  développement  et  leur  in- 
fluence sur  l'avenir  de  la  France. 
In-8,  41  p.  L.  Hachette  et  Ce. 

Du  passé  et  de  l'avenir  de  la  France. 
2e  édit.,  in-8.  171  p.  Lecolfre. 

Durand  deNav.y.  Nouveau  guide 
pratique  des  maires,  des  adjoints, 
des  secrétaires  de  mairie  etc.  3e  édi- 
tion, in-18,  in-758  p.  Garnier  frè- 
res. 

Dutempi.e  (Edmond  .  Partis  et 
patrie.  La  crise  gouvernementale. 
In-18  Jésus,  49  p.  Leehevalier. 

UuvAi.  (Jules)  Notre  planète.  In- 
18  Jésus,  viu-380  p.  L.  Hachette 
et  C". 

Duvernois  (Clément).  La  vérité  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie. 'In- 
18,  32  p.  Angers. 
Enquête  sur  les  octrois.   Réponse 


RliiLIOfiRAPIIIR. 


150 


au  questionnaire  sur  le  maintien 
on  la  suppr  --  ion  des  octrois,  In-8, 
-23  p.  Nantes,  imp.  Gr&Bsard. 

Etudes  politiques,  religieuses  ei  so- 
ciales. Première  êpîtreàM.  lecomte 
de  Chambord  par  un  Gaulois  éman- 
cipé. Iii-S.  xxiv-3)  p  Lille. 

l-'w\  riER.  L'a  algi  rii  nm 

publique  fé  Urale.  In-8,  viiï- 
23  p.  Ghallamel  ei  Ge. 

Fatet  (l'abbé).  De  la  décentralisa- 
Ile,  lu-  .  28  p.  Caen, 
Leblanc-Hardel. 

Fayard  (E.).  Modifications  appor- 
Mftspar  la  toi  du  5  mars  1869  dans 
le  service  des  Enfants  assistés  du 
département  du  Rhône.  In-S,  68  p. 
Guillaumin  et  CX 

Fondary-Jouberton.  Résultat  de 
mon  i  vpérience.  Réflexions  d'un  hon 
citoyen  paysan,  [n-8,  36  p.  Cler- 
mont-Ferrand,  imp.  Mi  ntlouis. 

Fontenay  (H.  de),  Mandrin  et  les 
indu  rs  à  Autun,  d'après  des 
documents  inédits.  In-S,  ti  p.  Au- 
tun, imp.  de  Jussieu. 

Francisque-Michel.  Histoire  du 
commerce  'l  de  la  navigation  à  Bor- 
deaux, principalement  sous  la  do- 
mination anglaise.  Tome  II,  in-8, 
37s  p.  Bordeaux,  Féret  et  dis. 

François  (A.).  Histoire critiqui  de 
la  législation  dt  i  peuples  célèbres  de 
i  s.  In-8,  32  p.  Clermont-Fer- 
rand,  imp.  Duoros. 

François  (Antoine).   Histoin    des 

en  politique,  en  religion,  en 

philosophie,  en  législation  ei  sur  le 

paupérisme.   In-8,  3-2  p.  Clermont- 

Ferrand,  Thilaud 

Fréoier  (C..\  Chevesich  ou  Du 
commerce  en  Algérie.  Esquisse  bio- 
graphique, commerciale  et  juridi- 
que.   In-8,    iv-81    p.    Constantin, 

Malle 

Frf.giek  (C).  Question  brûlante  ou 
Des  écoles  communales  devant  la 
République.  In-8,  3-2  p.  Cunstan- 
tini',  imp.  Arnolet. 

Fribourg  E.-K.).  L'association  in- 
ternationale îles  travailleurs.  Uri- 
gines.  In-  8j.,  2 16  p.  L   ;  hevalier. 

Gagneur  (L.).  Jean  Caboche  à  ses 
amis  1rs  paysans  (revu  par  — ). 
3e  édition,  in-18,  36  p.  Le  Cheva- 
lier. 


Gagneur  (L.).  Jean  Caboche  à  ses 
amis  les  paysans*  4e  édition,  in- 1 S, 

36  p.  Le  Chevalier. 

Halos  Henri  .  Politique  commer- 
ciale. Traités  de  commerce,  In-8, 
22  p.  Bordeaux,  imp.  Cadoret. 

Garbouleau  (Paul).  Le  parti  con- 
servateuret  la  situation  actuelle.  In- 
s,  |ii  p.  Montpellier,  imp.  Rico- 
teau,  Hamelin  et  C».  Tons  les  li- 
braires. 

Garnier  (Ch.).  Qui  a  fait  la 
Franee  ?  2e  édition  ,  in-8,  35  p. 
Lyon,  imp.  Perrin  el  Marine!. 

Gatumeau.  Le  vieil  ermite  des 
Pyrénées.  Appel  au  bon  sens  politi- 
que des  Français.  In-12,  '.!"2  p.  Per- 
pignan, imp.  Latrobe. 

Gaudet.  Projet  pour  compenser 
la  loi  du  -21  avril  187 1,  sur  les 
loyers,  et  conjurer  l'avilissement  de 
la  propriété  foncière.  In-8,  15  p. 
Imp.  Noizette,  .leanrasse  et  Ce. 

Gautier  (Alexandre  .  Etudes  sur 
l'instruction  publique  ru  France,  tn- 
4,  30  p.  Rouen,  lith.  Lecerf. 

Génicot  (P.-A.ï.  Guerre  à  l'u- 
sure. In-8,  8  p.  Epernay,  imp. 
Noel-Boucart. 

George  (Emile).  Projet  deconsti- 
tution  républicaine.  In-8,  -2(1  p.  Epi- 
nal,  Bazy  frères. 

Gibert  (H.)  Rapport  sur  la  ques- 
tion 'li  l'octroi,  présenté  au  conseil 
municipal  de  Bordeaux  le  2  mai 
1870.  In-8,  39  p.  Bordeaux,  imp. 
Gounouilhou. 

Girard.  Sériciculture.  Les  mala- 
dies; M.  Pasteur.  In-S,  -23  p,  Imp. 
Martinet. 

Girardin  (E.  de).  Le  Gouffre, 
question  des  années  1870  et  1871. 
In-8,  viii-534  p.  Pion. 

—  L'union  française.  Extinction  de 
la  guerre  civile  par  l'adoption  de 
la  constitution  américaine. In-8,  70 
p.  Serrière  et  C  . 

Godin.  Solutions  sociales.  '2e  édit  , 
in-18  Jésus.  111-668  p.  et  8  pi.  Guil- 
laumin et  Ce. 

Godrant  (Eugène).  Dix-huit mil- 
lions  "ii  la  fortunepar  l'association. 
In-S,  103  p.  'fous  les  libraires. 

Goetz.  Procédés  de  culture  ame- 
nant une  amélioration  radicale.  In- 
.  iS  [j.  [mp.  KenoLi  et  Maulde. 


ICO 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


Gourdon  (Camille).  La  question 
sociale  et  l'enseignement,  In-8,  23  p. 
Lyon,  imp.  Jevain  et  Bourgeon. 

Grandeur  et  décadence,  par  un 
électeur  rural.  In-8,  vn-115  p. 
Auch,  imp.  Destout  et  G». 

Grandeur  el  décadence  île  la  dette 
tunisienne.  I.  Simple  aperçu  sur 
l'origine  de  la  dette  tunisienne.  In- 
16,  "25  p.  Imp.  Schiller. 

GRAViLLON-'(de).  Le  pour  et  le 
contre.  Vive  le  Roi  !  Vive  la  Répu- 
blique! 2  vol.  in-8  carré,  122  p. 
Lyon,  imp.  Vingtrinier. 

Guébard  (Raoul).  Réformes.  In-8, 
2-4  pages.  Rouen,  imp.  Cagniard. 

Guéret  (L.).  Comparaison  entre 
l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  les  râ- 
leurs mobilières  à  revenu  fixe  ga- 
ranti par  l'Etat.  Projet  d'augmen- 
tation de  l'impôt  sur  ces  valeurs. 
Ressource  immédiate  de  3  milliards. 
In-8,  15  p.  Dubuisson  et  Ge. 

Guerre  (la)  et  les  chemins  </>  fer. 
In-8,  8  p.  E.  Lacroix. 

GuiLLUMETTE.      V.     WaHEMBOURG. 

Hen.  Commentaire  théorique  et 
pratique  de  la  loi  sur  les  loyers,  vo- 
tée le  21  avril  1871.  In-8,  6S  p. 
Cosse,  Marchai  et  Billard. 

Hesse  (A.).  L'administration  pro- 
vinciale et  communale  en  France  et 
en  Europe  (1785-1870;.  In-8,  800  p. 
Baudry. 

Indemnité  (ï).  Appel  aux  sinistrés 
de  la  guerre  et  de  l'insurrection, 
par  V.  Y.  V.  In-8,  12  p.  Librairie 
générale. 

Industrie  (V)  des  alcools.  Note  à 
propos  des  impôts  nouveaux.  In-8 
25  p.  Lille,  imp.  Blocquel-Castiaux' 

jANZÉ(de).  D'un  impôt  sur  les  va- 
leurs mobilières.  Amendements  à  la 
loi  de  finances.  In-8,  -48  p.  Rouge 
frères,  Dunon  et  Frcsné. 

Joigneaux  iP.).  Nouvelles  lettres 
aux  paysans.  In-8,  2  br.  Le  Cheva- 
lier. 

Jolibois  (Emile1).  Albi  au  moyen 
âge.  Essai  sur  l'histoire  économique 
de  cette  ville.  In-8,  88  p.  Albi,  imp. 
Desrue. 

Jolly.  Hygiène  publique  L'ab- 
sinthe et  le  tabac.  In-8,  23  p.  A. 
Chaix  et  C». 

Joly  (Jules),  Principes  politiques. 
In-8,  51  p.  Saint-Quentin,  Lenglet. 


Joubert  et  Sagxieb  (A.).  Le  con" 
trat  social  de  l'avenir.  In-8,  l(i  p' 
André  Sagnier. 

Jourdax  (Dr).  Conseil  départe- 
mental du  Rhône.  Enfants  assis- 
tés, secours  éi  domicile,  charité  ma- 
ternelle. In-8,  iv-367  p.  Lyon,  imp. 
vc  Chanoine. 

Laberge  (Albert  de).  Plus  de  ré- 
volutions. Appel  à  la  bourgeoisie.  In- 
8,  32  p.  Lyon,  Méra. 

Lacoix  (Paul).  Programme  de  con- 
stitution par  voie  de  réformes  succes- 
sives ou  synthèse  de  principes  éco- 
nomiques, politiques  et  religieux. 
In-8.  24  p.  Imp.  Parent. 

Laffineur  (l'abbé).  La  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  devant  le  bon 
sens,  la  justice  et  la  démocratie. 
In-12,  52  p.  Palmé. 

Lafosse  (Henri).  Conciliation. 
Monarchie  municipale  et  représen- 
tative. Gr.  in-8,  ni-85  p.  Bordeaux, 
tous  les  libraires. 

Lagout  (Edouard).  Avis  aux  gens 
d'ordre  après  l'emprunt  de  juin 
1871.  In-8,  15  p.  Dentu. 

Lagrêze  (G.-B.  de).  De  la  réorga- 
nisation de  la  magistrature,  [n-8, 
95  p.  Cosse,  Marchai  et  Ce. 

Laigle  (Alphonse;.  De  la  réforme 
de  l'enseignement  secondaire.  In-8. 
18  p.  Douai,  imp.  Duthilleul  et 
Laigle. 

La  Saussaye  (R.  de).  De  l'extinc- 
tion du  paupérisme  et  de  l'avenir  du 
travail  dans  les  sociétés  modernes.  ]n- 
8,  214  p.  Guillaumin. 

L'Assemblée  nationale  peut  et  doit 
sauver  lu  France.  In-4,  48  p.  Dentu. 
Lavigne  (Albert).  Questions  nigé- 
riennes.   Régime    du    sabre.    In-8, 
46  p.  Librairie  internationale. 

Lecordier.  Chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local.  Description  d'un  nouveau 
mode  de  construction  et  d'exploita- 
tion. In-8,  30  p.  Caen,  Le  Blanc- 
Hardel. 

Légimité  [la)  et  le  progrès,  par  un 
économiste.  2'  édition  ,  précédée 
d'une  lettre  de  M.  Guizot.  In-8, 
185  p.  Palmé. 

Legouvé  (Ernest).  Les  épaves  du 
naufrage  (conférence).  In-18  Jésus, 
34  p.  Hetzel  et  Ce. 

Legrand   (Arthur).    De  la  législa- 


IH  Ll.ETIN   BIBLIOGRAPHIQUE. 


lfil 


tton  relative  au  prêt  à  intérêt,  [n-8, 
64  p.  Mortain,  Lmp.  Boulai. 

Le  Hir.  Du  projet  d'un  /muni  im- 
pôt d'enregistrement  sur  l'assurance 
contre  l'incendie.  lu-4,  8  p  lmp. 
Jouaust. 

Lemachois  (A.).  L'élection  en 
France.  [n-8,  '»4  p.  Nancy,  imp. 
Crépin-Leblond. 

Le  Méhanté  (Pierre  le).  Projet 
d'organisation  i>our  le  suffrage  uni- 
versel etla  constitution  qui  convient 
à  la  Franco.  In-Î,  S  p.  Guingamp, 
imp.  Le  Goffic. 

Léon  (Henri).  Lu  défense  des  ma- 
tières premières.  In-8,  ni  p.  Bor- 
deaux, imp.  Grugy. 

Le  Play.  L'organisation  de  la  fa- 
mille  selon  le  vrai  modèle  signalé 
par  l'histoire  de  toutes  les  races  et 
de  tous  1rs  temps,  avec  trois  appen- 
dices, par  MM.  E.  Cheysson,  F.  Le 
Play  et  G.  Jannet.  In-18  Jésus, 
xxvir-318  p.  Tequi. 

Leroux.  Catéchisme  républicain. 
[n-32,  15  p.  Evreux,  imp.  Canu. 

Le  Sei.lyer  (A. -F.).  Traité  de  la 
criminalité,  de  la  pénalité  et  de  la 
responsabilité,  soit  pénale,  soit  ci- 
vile, en  matière  de  contraventions, 
de  délits  et  de  crimes,  i  v.  in-8, 
vm-IOlO  p.  Retaux. 

Lesur  iV.i  Sauvons-nous  par 
l'épargne.  In-Ki,  13  p.  Dubuisson 
et  C. 

—  In-16,  16  p.  Imp.  Dubuisson 
et  Ce. 

Lois  sociales,  par  un  socialiste  li- 
béral. In-l(i,  16  p.  Nîmes,  imp. 
Clavel-Ballivel  et  G!. 

Losseram».  lie  l'état  actuel  <!<•  lu 
France  après  la  guerre  avec  l'Alle- 
magne et  de  ses  connaissances  pos- 
sibles. In-8,  -2  4  p.  lmp.   P.  Dupont. 

Lutz  (P. -A.)  Projet  de  déclaration 
d'indépendance  et  de  constitution  des 
communes  de  France.ln-S,  29p.  lmp. 
Claye. 

M  au.  (  F.).  Le  vrai  suffrage  uni- 
versel cl  nouvelle  juridiction  en  ma- 
tière politique.  In-S,  pi  p.  Montlu- 
çon,  imp.  Prot. 

Mardeau  (P.)  Le  désastre  et  ses  en- 
seignements. 3eédition,  in-8,  1  *  »  p. 
Laporte. 

Marci  (Léo).  Expression  du  génie 
national  selon  la  loi  naturelle  et 
d'après  les  manifestations  de  la  na- 
ture. Salut  national  ou  Prospérité 


et  Paix  universelle  au  moyen  du 
crédit  nationalement  généralisé. 
i'  édition.  Martinon. 

Margerie  (de).  La  restauration  de 
lu  France,  [n-8,  15  p.  Nancy,  imp. 
Sordoillet  et  lils.  (Celle  étude  est 
devenue  bientôt  un  livre.  V.  le 
prochain  bulletin.') 

Martin  (Ed.).  Mémoire  sur  l'in- 
dustrie du  lin.  In-8,  56  p.  Lille,  imp. 
Danel. 

Mautineau  (Miss  Harriet).  La 
philosophie  positive  d'Auguste  Gomte 
condensée.  Traduction  française.  T. 
1.  etc.  Bordeaux.  Féret  et  lils. 

Mathieu.  Les  idées  d'un  patriote. 
In-S,  14  p.  Bordeaux,  tous  les  li- 
braires. 

Massip  (L-P.)  Doctrine  républi- 
caine ou  Principes  actuels  et  écono- 
miques d'ontologie  sociale.  In-18  j. 
ir2  p.  Marseille,  Camoin. 

Menabrea.  République  cl  monar- 
chie dans  l'état  actuel  de  la  France. 
In  s.  1-2  p.  Chambéry,  imp.  Bonne, 
Conte-Grand  et  Ce. 

Ménier.  Des  indemnités  aux  vic- 
times de  la  guerre  (invasion  et 
émeute),  avec  Vimpôt  simplifie  consi- 
déré comme  une  prime  d'assurances. 
Suppression  des  emprunts  et  de  la 
dette  publique,  [n-8,  47  p.  Libr. 
Guillaumin. 

—  La  liberté  sans  licence  ou  la  li- 
berté devant  l'opinion  publique.  Ju- 
rys nationaux.  In-1"2,  32  p.  Lo  Che- 
valier. 

Mercier  (Ernest).  Des  abus  du 
régime  judiciaire  îles  indigènes  de 
l'Algérie  el  des  principales  modifi- 
cations à  y  apporter.  In-8,  (il  p. 
Constantine,  imp.  Arnolet. 

Mercklin  (l'abbé).  Les  boulangers 
de  Colmar  (1495-1513).  Episode 
inédit  de  l'histoire  des  coalitions 
ouvrières  en  Alsace  au  moyen  âge. 
Br.  in-8,  11  p.  Emile  Porrin, 
Mulhouse. 

Milmert  (Joachim).  Les  causes  de 
///.s  malheurs  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier, "ï  édition,  in-12,  -H  p.  Lecof- 
fre  tils  et  C«. 

Moignon  (E.).  Quelques  referions 
sur  les  conseils  île  préfecture.  In-8, 
°24  p.  Châlons,  Martin. 

Mollièrk  (Antoine).  Eludes  de  po- 
litique rationnelle.  In-18  Jésus,  109 
p.  Girard. 

Mongrdel  (Emile)-.  Question  des 


1  62 


JOUHNAL   DES   ÉCONOMISTES. 


échéances.   Une   solution.   Projel  de 
loi.  In-8,  18  p.  Versailles. 

Mony  (S.),  ancien  député.  De  la 
décentralisation.  In-8,  450  p,  La- 
chaud. 

Mokel.  De  l'esprit  républicain.  Ca- 
téchisme sur  nos  cinq  sens,  ou  pre- 
mières notions  sur  l'économie  phy- 
sique. In-8,  16  p.  Y"  Lepagnaz  et 
fils. 

.Moureau.  France  et  patriotisme. 
[n-8,  12  p.  Lyon,  imp.  Bellon. 

Mouret  (Dr).  Solution  politique. 
In-8,  28  p.  Le  Puy,  imp.  Marches- 
son. 

Nobel  (James).  L'équilibre  écono- 
mique de  la  société.  Etudes  et  essais 
de  solution.  Iu-8,  MIT  p.  Librairie 
internationale. 

Nogeret  fdei.  Situation  moraleet 
politique  de  la  France  en  1870.  In-8, 
80  p.  Tours.  Cattier. 

—  Notes  explicatives  sur  la  créa- 
tion, le  fonctionnement  et  le  but  des 
caisses  de  secours  des  bataillons  îles 
mobiles  et  des  gardes  nationaux 
mobilisés  du  nord  de  la  France. 
2°  édition,  in-8,  49  p.  Lille,  Imp. 
Danel. 

Nouveaux  impôts  {les)  projetés  sur 
les  assurances  contre  l'incendie  et  sui- 
tes assurances  maritimes.  In-8,  83 
p.  Angers. 

Observations  au  sujet  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment, tendant  à  rêtabiissemenl 
d'un  impôt  sur  certains  objets  de 
consommation  el  sur  les  matièri  s, 
premières  suivies  de  V Exposé  d'un 
système  d'impôts,  destiné  à  rempla- 
cer ce  projet,  présenté  par  MM.  Le 
Royer,  Ducarré,  Mangin.  In-8,  31  p. 
Imp.  Xoblet. 

Ugeh  (Félixi.jLO!  République.  In-8, 
31  p.  Germer-Baillére. 

Uhresser  (D.).  Tableau  des  pertes 
de  la  France,  par  suite  du  démem- 
brement de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. In-plano,  une  page.  Dijon, 
imp.  Carré. 

Patenotre  (Jules).  La  France  dé- 
générée. In-18  Jésus,  87  p.  Lachaud. 

Paulus  (Tullius).  Des  maux  pré- 
sents de  la  France  et  des  remèdes  à 
\  apporter.  In-8,  vn-199  p.  Ver- 
sailles. Etienne. 

Pelletier  (Edmond,.  Histoire  au- 

u  ntique  et  véridique  du  chemin  de 

fer  d'Orléans  à  ChMons.    2e  édition, 


in-8,   24  pages.   (Extrait  de  la  Ga- 
zette  de  la  Bourse.) 

Périn  (Charles),  Les  libertés  po- 
pulaires. In-8,  103  p.  Lecoffre  (ils 
et  C°. 

Pernet.  Solidarité  du  travail  ei 
du  capit  d  ou  org  tnisation  du  crédit 
en  France.  In-8,  V.)  p.  Lyon,  imp. 
Rey  et  Sézanne. 

Perrin  (Théodore).  Etudecritique 
des  doctrines  médicales  régnantes  cl 
de  la  statistique  appliquée  à  la  méde- 
cine. In-8,  44  p.  Lyon,  imp.  Re- 
gard. 

Petit  manuel  îles  droits  el  des  de 
voirsde  l'homme  et  du  citoyen.  In-12. 
23  p.  Lorient.  imp.  el  lib.  Corl- 
mat. 

Pigxal  i'Vli.v  .  itapporlsui  l'agri- 
culture, adressé  à  MM.  les  délé  ;ués 
de  toutes  les  chambres  de  commerce 
«le  France,  etc.  Iu-12,  37  p.  Màcon, 
imp.  Romand. 

Pinsot  (D.).  Réflexions  sur  la  créa- 
tion d'un  papier  d'Etat  ou  papier- 
monnaie.  In-4,  7  p  Trêves,  imp. 
Cafté. 

Planc  (J.j,  instituteur.  La  gra- 
tuité absolue  de  l'enseignement  pri- 
maire. In-8,  Il  p.  Thicrs,  imp.  Fa- 
vié. 

Plus  île  guerre,  plus  d'idolâtrie. 
plus  de  servitude,  plus  d'anarchie. 
Affirmation  de  l'existence  d'une 
nouvelle  Jeanne  d'Arc  pacifique,  at- 
testée par  ses  apôtres,  leurs  pro- 
testations contre  la  ratification  du 
traité  de  paix  qui  vient  d'être  im- 
posé à  la  France,  suivi  des  Epîtres 
à  M.  Hénon,  maire  de  la  ville  de 
Lyon,  publiées  au  nom  du  salut 
universel.  In-folio,  une  page.  Lyon, 
imp.  Cuslo-Labaume. 

Pontois  (Honoré).  Projet  d'orga- 
nisation judiciaire,  réforme  duCode 
d'instruction  criminelle  et  du  Code 
pi  nal.  In-8,  90  p.  Cotillon. 

Pradines.  Elude  comparative  sur 
l'institution  du  notariat  dans  les  divi  rs 
pays.  In-8,  75  p.  Journal  des  no- 
taires. 

Prat  (Th.  de).  Le  problème  des 
fin:/  milliards.  In-8,  !•>  p.  Monlau- 
ban,  Laforgue. 

Prieur  (Georges).  Les  enfants  na- 
turels devant  la  loi  française.  In-8, 
196  p.  Rouen,  imp.  Cagniard. 

Propositions  constitutionnelles  ou 
Fssai    de    constitution    démocrati- 


BULLETIN    BIBL1  IGD  .m E. 


163 


que,  libérale  el  cou  ser\  atrice.  tn  -8, 
xrx-107  p.  Dentu. 

/    |     de      tra 
des  di  mat  b  -  faites  al  d  is 
moyens   proposés   par  la  chambre 
de  Montpellier  pour 
remédier  à  1  insuffisance  du  maté- 
riel de  transport  sur  les  ' ■  Eer 

n  !  1.  83  p.  M  ml  ■  el  ii  r,     op. 
Ricateau    ftamelin  el  Ce. 
Ravelet  (Armand).  /.'  / 
oernemi  c  .  tn-8,    -7  p. 

Palmé. 

Reboul  (Eugène).  /->•  nouvel  im- 
pôt sur  I  v  assuranù  s.  \ -m  ,  ie 

de  la  partii    de  l'exposé  de; 

et  du  projel  de  !"i   qui  est  relative 

aux  assurances.  In-8,  16  p.  Angers. 

Q    i    ! 

! 

•  p.  Eug    Lacroix. 

/  sur  les 

iffbuagères.  ln-8,  .'>2  p.  Bug 

Réflexions  sur  l'histo 

[n-18  j   sus,   1  il  p.    tonyot. 

Réformes  à  introduire  dans  lu  lé- 
gislation en  matière  de  chasse,  ln-8, 
1',  a.  Gambrai,  Simon. 

Rexdl-  [Eugène).  Les  Français, 
grandes  époques  de  leur  histoire. 
Institutions,  mœurs,  progrès  in- 
dustrie] et  économi  [u e,  <<  poli- 
tique et  s  icial  d  ip  lis  les  Gaulois. 
3«  éilition,  in-12.  vii-352  p.  Pourant 
et  lils. 

Renies.  Y.  Drocet. 

Rf.v  (L.).   Etude   sur  1 1  . 
mort,  vin  utilité,  sa  légitimité.  In-8, 
1,  p.  M'',\  rueis. 

Richard  [L.).  Les  assurances  sur 
In  oie.  Après  l'orage.  In-32,  1  i  p. 
Saint-Germain,  imp.  Toinon. 

Robinet  (P. -Ai.).  Poésie  sur  l'ex- 
de   la  <i<>  ndiciti     In-8,  2  p. 
Brest,  imp.  Piriou. 

Roger    Paul! .  l>>  l'institut 

<  famil  les.  In-32, 

18  i'.  Reims,  imp.  L 

Rosseew   Saint-Hilaire.         dé- 
-  ln-8,  67  p.  Dentu. 

Rocssead  (Rod.  Du  I  rafi  i  iet  bil- 
lets de  i  ■  ':    i-  ■un  ■  "  api 

pén  >>■ .    In-8,   58   p. 
Dentu. 

Rozy  (Henri).  Le  travail,  U  capital 


'  leur  •'  ■  i  I  [n-l i,  L 7 2  p.  Guillau- 
inin  el  >'■". 

Rozroei.  Quel  i  les  I  lis  'I  a  m  i  ir 
el  île  douleur  sur  /  I  U  oc  u  l  de  h 
h  une     In-1  !,  32  p.   VIorris  pè    ■    • 

lils. 

Ri  bemprk  i  Lucien   de).    I, 

en  France.  In- 

8.  28  [).  Lj  in.  i  mp.  v'  Ghsinoin  '. 

RUSSEL-Klj-LOUGH     ! un     ■   .     tn- 

gleti  rre  et  France.  In-  >.  (>  't  p.  i  l  u;- 
niol  et  G". 

S  ■  ■  •  i  et  patriotis  ne,  par  II-  de 
L.  ln-IG.  >2  p.  Imp.   Vlcan-Lévy. 

Sagnier.  V.  Joubert. 

Sar  .  ;  Francisqu  :)  Faut-ils'as- 
surer?  25e  édition  tn-8,  3  p.  An  - 
ger. 

Scrive  [ Aug.).  Economie  sociale  el 
statistique.  Prix  du  lil  :,  il  's  objets 
de  première  nécessité  ei  'le  la  jour- 
née de  travail  ;  ses  variations  de- 
puis un  siècle.  In-8,  ii)  p.  Lille, 
imp.  Danel. 

Sémainville  (de).  Le  suffrage  '<;,f- 
oersel.  Effets  antisociaux.  Impossi- 
bilité du  maintie  i  du  vol  •  électoral 
actuel  sans  degrés  ni  sens  d'Hermi- 
ne. Pétition  d'un  agriculteur  In-8, 
28  p.  i  entu. 

Si  mon  ';>  idéri  :  .  Algérie.  Les 
spahis  et  les  smalas.  In-8,  li>  p. 
Ghallamel. 

Simon  Jules).  L'ouvrière,  7  édi- 
tion, in-18  Jésus,  wi-iis  p.  L.  Ha- 
chette et  Ce. 

Soyons  républicains,  par  un  impé- 
rialiste. Gr.  Ln-8,  71)  p.  Dentu. 

Techenf.r  (Léon).  Des  mesures  ur- 
gentes u  prendre  en  faveur  de  la  li- 
brairie. 1  ii- 1 i,    12  p.  Imp.  Lahure. 

Tellier.  Le  salut  de  la  France  par 
l'impôt  unique  des  factures  ou  des 
i  m-.  ln-8,  1 1  p.  Imp.  Wal- 
'i  ir 

—  Le  salut  de  l 1  France  pur  l  im- 
pôt unique.  In-8.  2'(  p.  Bureau  du 
journal  le  Monde. 

Testui  0.).  L'Internationale.  Son 
rôle  depuis  le  ',  septembre,  etc. 
etc.  lrï  édition.  Lyon,  imp.  Ros- 
sier. 

Tharel  (A  I.  Lettre  sur  VExposi- 
i  mi  u  tivt  rselU  et  internationale  de 
Lyon.  3e  édition,  in-18,  99  p.  Imp. 
Rochette. 

Thetabd  :  A.  .  La  /•'.  once  en      II. 

!  I  ■    l'él  u   social,   de   la    l'orme    du 

leme  it,  de ition,  du 


JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 


travail  et  du  capital.  In-8,  m-200p. 
Dentu. 

Thirion  (E.).  La  République,  c'est 
h  salut,  In-16,  16  p.  Senlis,  Payen. 

Trabieux  (Ludovic).  Lettre  à  F  As- 
semblée nationale  (sur  un  projet 
d'organisation  financière).  In-8,  41 
p.  Besançon,  imp.  Jacquin. 

Tbolard  (Eugène;.  L'impôt  sur  le 
revenu.-  Son  objet  et  sa  législation 
dans  les  pays  qui  l'ont  adopté.  In- 
18  jèsus,  69  p.  Le  Chevalier. 

Trouessart  (Edouard).  Du  mou- 
vement social  et  réformiste.  In-8,  XVI- 
128  p.  Hurtau. 

Une  réforme  dans  l'administration 
de  la  justice.  In-8,  16p.  Douai,  imp. 
DuthillœuletLaigle. 

Un  peu  de  bon  sens  s.  v.  p.,  par  un 
observateur.  In-8,  32  p.  Dentu. 

Vallée  (E.).  Note  sur  le  chemin  de 
fer  d'Orléans  à  Rouen  et  sur  les  au- 
tres chemins  de  1er  d'intérêt  local 
d'Eure-et-Loir.  In-8,  16  p.  Imp. 
Hennuyer. 

Vallée  (0.  de).  Le  gouvernement 
nécessaire.  In-18  Jésus,  69  p.  Dentu. 

Valmorin  (Ch.  de).  L'instituteur 
et  le  paysan.  In-16,  64  p.  Caen,  Le- 
blanc-Hardel. 

Vavasseur  (A.).  De  l'application 
de  la  loi  sur  les  loyers.  Appendice 
au  commentaire.  In-8,  20  p.  Cosse, 
Marchai  et  Billard. 

Vellaud.  Catéchisme  politique  n 
l'usage  des  villes  et  des  campagnes. 
In-8,  3r>  p.  Meaux,  imp.  Boucher. 

Vériot  (A..  Observations  prati- 
ques sur  le  projet  d'attribution  du 
service  vicinal  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  (Agence  en  chef 
de  la  Meuse).  In-8,  16  p.  Bar-le- 
Duc,  imp.  Contant-Laguesse. 


Villedieu  (Eugène).  Les  finances 
de  la  France  et  la  guerre.  In-12, 30  p. 

Brest,  imp.  Lcfournier  aîné. 

VlLLETABD.  Histoire  de  l'Interna- 
tionale. ln-18  Jésus,  396  p.  Garnier 
frères. 

Villot  (capitaine).  Mœurs,  coutu- 
mes et  institutions  des  indigènes  de 
F  Algérie.  In-12,  4I:8  p.  Challamel 
aîné. 

Vinet  (Ernest).  Quelques  idées 
sur  la  création  d'une  Faculté  libre 
d'enseignement  supérieur.  In-8,  28 
p.  Imp.  Laine. 

Vion  (Emile).  Législation  des  su- 
cres. La  convention  internationale 
des  drawbacks  et  l'impôt  à  la  con- 
sommation conciliés.  Gr.  in-8,  I5p. 
Gompiègne,  imp.  Delhaye. 

Volluet-Jamin.  Les  cinq  mi  II  in  ni  s 
sont  là!  Sans  emprunt  ni  augmen- 
tation des  charges  publiques  par  la 
seule  transformation  de  l'impôt. 
In-8,  24  p.  Lyon,  imp.  Perrin  et 
Marinet. 

Volnay  (Martin).  Les  véritables 
fléaux  des  campagnes  ou  Sorcellerie 
et  superstition.  In-16,  31  p.  Châ- 
teau-Gontier,  imp.  Bezier. 

Vraye.  Les  milliards  de  l'indem- 
nité île  guerre  cl  h  s  moyens  de  les 
payer.  Etude  sommaire  sur  les  im- 
pôts. In-8,  67  p.  Cosse,  Marchai  et 
Billard. 

Waremrouru  et  Guillumette.  Ré- 
ponse à  la  brochure  de  H .  Schots- 
mans  aîné,  intitulée  Question  aie 
commerce.  In-8,  32  p.  P.  Dupont. 

Yvon  (P.  d').  Monarchie,  Répu- 
blique. Quelques  vérités  sur  la  si- 
tuation politique  de  1871.  In-8, 
56  p.  Bordeaux,  Fcrct  et  lils. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-TIllYAIiS. 


l>art?.  îyp.  A.  Pasext,  ruoMonsiour-le-Prince,  31 


JOURNAL 


ÉCONOMISTES 


LA 

RÉFORME  ADMINISTRATIVE  EN  FRANCE 

LES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 


Dans  un  précédent  article  (I)  nous  avons  exposé  la  différence  qui 
existe  entre  les  administrations  locales  et  les  administrations  publi- 
ques ;  les  unes  ayant  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux 
besoins  nés  de  l'agglomération  d'un  certain  nombre  d'individus 
sur  tel  ou  tel  point  du  territoire,  les  autres  ayant  en  vue  l'intérêt 
de  la  nation  tout  entière  et  la  sauve-garde  des  droits  primordiaux 
de  l'individu.  Nous  avons  examiné  en  quoi  doit  consister  l'action 
administrative  de  la  commune  et  du  département,  il  nous  reste  à 
passer  en  revue  les  administrations  publiques  et  à  exposer  les  prin- 
cipes qui  doivent  selon  nous  diriger  la  réforme  administrative,  dont 
la  France  a  aujourd'hui  un  si  pressant  besoin. 

1.    LIMITES    DE    L'INTERVENTION    DE    L'ÉTAT. 

L'état  de  société  dans  lequel  vivent  les  hommes  a  fait  naître  pour 
eux  des  besoins  communs,  auxquels  ils  ne  peuvent  donner  satisfac- 
linn  qu'en  réunissant  leurs  efforts.  C'est  ce  qui  constitue  l'intérêt 
général.  C'est  pour  répondre  à  cet  intérêt  que  l'on  fait  des  lois  et  que 
l'on  crée  une  force  publique  chargée  de  les  faire  observer.  Quoique, 
dans  tous  les  pays,  les  divers  pouvoirs  sociaux  se  soient  établis 
plus  ou  moins  par  la  violence,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur 

(1)  Voy.  le  numéro  d'août  1871  ;  XXIII,  177. 
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seule  raison  d'être  est  la  satisfaction  à  donner  aux  intérêts  collec- 
tifs. Mais  comme,  en  définitive;  l'élément  fondamental  de  la  société 
est  toujours  l'individu,  il  importe  que  celui-ci  ne  soit  pas  entravé 
par  l'Etat  et  que  sa  liberté  ne  soit  pas  gênée  par  l'intervention 
constante  d'une  force  étrangère. 

Les  limites  précises  du  domaine  de  l'Etat  ne  peuvent  pas  être 
déterminées  d'une  manière  absolue,  car  elles  ont  varié  beaucoup, 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  Mais  on  peut  dire  en  général  que 
l'intervention  de  l'État  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  civilisa- 
tion d'un  peuple  est  moins  avancée.  Ainsi,  dans  un  pays  où  la 
masse  des  citoyens  est  ignorante  et  dépourvue  de  capitaux,  il  est 
du  devoir  de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir,  de  répandre  l'instruc- 
tion, de  créer  des  voies  de  communication,  etc.,  choses  qui,  clans 
les  pays  plus  avancés,  peuvent  être  abandonnées  à  l'initiative  indi- 
viduelle. Mais  il  importe  toujours  que  le  pouvoir  social  reste  dans 
la  stricte  limite  du  domaine  qui  lui  est  assigné  par  la  nature  des 
choses,  et  qu'il  ne  perde  pas  de  vue  que  sa  raison  d'être  est  de  sau- 
vegarder la  liberté  des  individus  et  non  de  l'entraver  en  agissant  à 
leur  place.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  avec  raison  à  M.  Stuart  Mill 
que,  dans  un  état  de  civilisation  donnée,  le  meilleur  gouvernement 
est  celui  qui  permet  d'accorder  à  tous  les  citoyens  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible. 

Cette  question  des  attributions  de  l'Etat  est  donc  complexe  et 
susceptible,  suivant  les  cas,  de  solutions  diverses.  Aussi  est-il 
absurde  de  prétendre  que,  pour  être  parfois  abusive,  son  interven- 
tion est  toujours  mauvaise,  et  qu'il  faut  s'en  débarrasser  à  tout  prix. 
Ce  sont  là  des  exagérations  de  langage  qui  ne  font  jamais  avancer 
les  questions.  On  ne  peut  nier  cependant  qu'en  France  l'Etat  n'ait 
pendant  longtemps  étouffé  toute  initiative  individuelle,  et  qu'au- 
jourd'hui encore  il  n'y  ait  dans  l'opinion  un  double  courant,  dont 
l'un  pousse  à  accroître  sans  cesse  les  attributions  de  l'Etat,  et  l'autre 
à  les  diminuer. 

En  y  regardant  bien,  on  voit  que  ces  divergences  sont  souvent 
une  question  de  race.  Les  autoritaires,  en  effet,  c'est-à-dire  ceux  qui 
supportent  le  plus  volontiers  l'intervention,  même  abusive,  des 
pouvoirs  publics  dans  toutes  les  affaires,  sont  en  général  d'origine 
gallo-romaine,  et  tiennent  de  leurs  ancêtres  cette  manie  de  tout  ré- 
glementer. Ils  croient  que  c'est  la  loi  écrite  qui  constitue  le  droit, 
et  que  rien  ne  peut  être  soustrait  à  son  empire.  Le  type  le  plus  ac- 
compli des  hommes  de  cette  école  nous  parait  être  l'illustre  homme 
d'Etat  que  la  France  vient  de  mettre  à  sa  tête,  et  qui,  bien  que 
d'un  tempérament  parlementaire,  n'a  jamais  été  un  vrai  libéral. 
Ceux  qui  ont  du  sang  germain  croient,  au  contraire,  au  droit  na- 
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turel  el  pensent  que  le  législateur  outrepasse  ses  pouvoirs  quand 
il  empiète  sur  la  liberté  individuelle.  C'est  chez  eux  une  affaire  de 
caractère  et  de  sentiment,  plus  qu'une  affaire  de  raisonnement,  car 
ils  se  sentent  souvent  opprimés  là  où  les  premiers  se  disent  libres. 
Mais,  tandis  que  ceux-ci  orient,  s'agitent  cl  unissent  par  subir 
toutes  les  tyrannies,  les  autres  ne  cessent  de  protester  contre  une 
oppression  qui  viole  leur  conscience. 

L'esprit  autoritaire  procède  invariablement  de  l'Etat  à  l'individu, 
du  général  au  particulier;  l'esprit  libéral,  au  contraire,  part  de 
l'individu  comme  unité  primitive  et  s'élève  8  la  conception  de 
l'Etat.  Pour  lui,  ce  n'est  pas  l'Etat  qui  doit  créer  et  limiter  la  li- 
individuelle,  c'est  l'individu  qui  doit  créer  et  limiter  l'Etat. 
La  révolution  de  1789  avait  été  le  triomphe  de  cet  esprit;  mais 
l'Empire  nous  lit  retomber  dans  les  anciens  errements,  en  taisant 
partout  prédominer  l'idée  de  la  suprématie  du  pouvoir.  11  s'imagi- 
nait ainsi  rétablir  le  prestige  de  l'autorité,  compromis  par  les  excès 
de  la  révolution  ;  comme  s'il  était  nécessaire,  pour  que  l'autorité 
soit  respectée,  de  ne  pouvoir  l'aire  un  pas  sans  rencontrer  un  gen- 
darme, ni  accrocher  un  volet  à  sa  maison  sans  la  permission  du 
préfet.  Or  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  vrai,  car  l'autorité 
est  d'autant  plus  respectée  qu'elle  est  moins  tracassière  et  qu'elle 
restreint  davantage  son  action.  Quelle  force  un  gouvernement 
peut-il  avoir,  quand,  augmentant  outre  mesure  son  intervention, 
il  assume  une  responsabilité  toujours  croissante?  Loin  de  se  forti- 
fier, il  s'affaiblit  lorsqu'il  veut  étendre  ses  attributions  sur  des 
choses  qui  échappent  à  son  contrôle  et  sur  lesquelles  il  ne  peut 
rien.  Nous  ne  pouvons  ni  bâtir  des  églises  pour  adorer  Dieu  à 
notre  manière,  ni  ouvrir  des  écoles  sans  permission,  ni  déplacer 
une  bouteille  de  vin  sans  prévenir  le  fisc,  ni  créer  une  imprimerie, 
ni  bâtir,  ni  planter  un  arbre  le  long  d'une  route  sans  l'agrément 
du  préfet,  et  l'on  s'étonne  qu'ayant  ainsi  les  pieds  et  les  poings  liés, 
nous  rendions  l'Etat  responsable  de  tout  ce  qui  nous  arrive  de  bien 
ou  de  mal,  et  que  nous  le  renversions  quand  il  ne  répond  pas  à  nos 
espérances. 

Il  est  temps  de  resteindre  l'action  du  gouvernement  à  la  gérance 
des  intérêts  vraiment  collectifs  et  d'habituer  les  individus  à  s'oc- 
cuper des  leurs. Quand  on  verra  que  l'État  est  impuissant  à  faire  la 
hausse  ou  la  baisse,  l'abondance  ou  la  diselte,  on  comprendra  qu'il 
existe  des  lois  naturelles  contre  lesquelles  rien  ne  peut,  et  la  stabi- 
lité du  pouvoir  y  gagnera.  C'est  à  la  lumière  de  ces  principes  que 
nous  allons  passer  en  revue  les  diverses  administrations  publiques. 
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II.  Enumeration,  distribution  et  organisation  des  administrations 

PUBLIQUES. 

Les  administrations  publiques ,  par  l'intermédiaire  desquelles 
l'État  exerce  son  action,  sont,  outre  la  guerre^et  la  marine,  la  justice, 
les  cultes,  l'instruction  publique,  les  relations  extérieures,  les  tra- 
vaux publics,  les  télégraphes,  les  postes,  les  poudres,  les  tabacs,  les 
forêts,  les  haras,  l'enregistrement  et  les  domaines,  les  douanes,  les 
contributions  directes,  les  contributions  indirectes  et  le  Trésor.  De 
plus,  sans  constituer  à  proprement  parler  des  services  publics, 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  beaux-arts  sont  l'objet  de  règle- 
ments et  d'encouragements  spéciaux.  Ces  diverses  administrations 
sont  réparties  entre  un  certain  nombre  de  ministères,  suivant  la 
nature  des  services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre. 

La  première  question  à  se  poser  serait  celle  de  savoir  quelles  sont 
les  administrations  qui  répondent  réellement  à  des  besoins  publics 
et  celles  qui,  n'étant  pas  dans  ce  cas,  pourraient  être  supprimées 
sans  inconvénient.  Mais  ce  n'est  pas  en  quelques  lignes  qu'on  peut 
la  trancher.  Il  faudrait  des  volumes  pour  discuter  s'il  faut  conserver 
la  juridiction  administrative,  établir  la  liberté  des  cultes  et  de  l'en- 
seignement, maintenir  le  monopole  des  poudres  ou  des  tabacs, 
remanier  l'impôt,  en  un  mot  pour  embrasser  tout  l'organisme  social. 
Aussi  nous  bornerons-nous  à  signaler  la  nécessité  d'une  enquête 
parlementaire,  afin  de  passer  en  revue  tous  les  rouages  adminis- 
tratifs et  de  provoquer  la  suppression  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires.  Jusqu'ici,  quand  on  a  voulu  faire  des  éco- 
nomies dans  le  budget,  on  s'est  borné  à  supprimer  de  côté  et  d'autre 
quelques  emplois,  qu'on  était  obligé  de  rétablir  quelques  années 
plus  tard,  parce  qu'ils  étaient  nécessaires  au  jeu  de  la  machine. 
Aujourd'hui  c'est  la  machine  elle-même  qui  devra  être  mise  en  cause 
et  qui  devra  être  sacrifiée,  si  l'utilité  n'en  est  pas  absolument 
démontrée. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  maintien  ou  de  la  suppression 
des  diverses  administrations  que  la  Commission  d'enquête  aurait  à 
s'occuper,  c'est  encore  de  leur  classement  entre  les  différents  mi- 
nistères. Ce  classement  est  fort  important,  car  c'est  lui  qui  indique 
le  principe  en  vertu  duquel  telle  ou  telle  administration  a  été  créée, 
et  que  doivent  avoir  toujours  en  vue  les  agents  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  En  général,  on  peut  diviser  les  administrations  en 
deux  catégories  principales  :  celles  qui  sont  destinées  à  rendre  des 
services  au  public  et  celles  qui,  créées  dans  un  intérêt  fiscal,  ont 
pour  objet  d'alimenter  le  Trésor.  Les  premières  sont  réparties  entre 
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les  différents  ministères  ;  les  dernières  appartiennent  à  celui  des 
finances.  Quant  à  celles  qui  ont  un  caractère  mixte,  c'est-à-dire  qui, 
tout  en  rendant  des  services,  sont  productives  de  revenus,  il 
faut  les  classes  d'après  celui  de  ces  caractères  qui  l'emporte.  Ainsi, 
en  se  réservant  la  fabrication  des  tabacs,  l'État  a  eu  en  vue, 
non  pas  la  satisfaction  d'un  besoin  social,  que  les  particuliers 
auraient  pu  satisfaire  aussi  bien  que  lui,  mais  le  revenu  en  argent 
que  cette  fabrication  devait  lui  procurer;  aussi  est-ce  du  ministère 
des  finances  qu'elle  doit  dépendre.  Il  en  est  de  même  de  l'adminis- 
tration des  douanes  qui,  si  elle  avait  pour  objet  avoué  de  protéger 
l'industrie  nationale,  devrait  être  rattachée  au  ministère  du  com- 
merce, mais  qui,  envisagée  comme  simple  administration  fiscale, 
relève  de  celui  des  finances.  Suivant  qu'elle  dépendrait  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  ministères,  les  principes  qui  la  dirigeraient  se- 
raient tout  différents. 

Par  contre,  l'administration  des  forêts,  qui  ressort  aujourd'hui 
du  ministère  des  finances,  devrait  être  transférée  à  celui  de  l'agri- 
culture, car  ce  n'est  pas  à  cause  du  revenu  qu'elles  procurent  que 
l'Etat  est  propriétaire  des  forêts,  mais  parce  que  l'influence  qu'elles 
exercent  sur  le  régime  des  eaux,  l'impossibilité  pour  les  particu- 
liers de  fournir  des  bois  de  grandes  dimensions,  lui  en  font  une  né- 
cessité. Si  l'on  ne  voulait  tenir  compte  que  de  la  question  pécu- 
niaire, il  serait  beaucoup  plus  profitable  pour  l'État  de  vendre  les 
forêts  et  da  payer  ses  dettes  ;  mais  la  chose  importante  ici  est  pré- 
cisément la  conservation  du  sol  boisé,  et  l'accessoire  est  le  revenu 
qu'il  fournit. 

Pour  les  postes  et  pour  les  télégraphes,  la  question  est  plus  déli- 
cate. Sans  doute,  c'est  dans  un  intérêt  fiscal  que  l'État  s'est  réservé 
le  monopole  de  ces  services  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  est  plus 
à  même  que  les  particuliers  de  satisfaire  les  besoins  du  public.  Si 
l'on  s'en  était  rapporté  à  l'initiative  industrielle,  les  lignes  fruc- 
tueuses et  productives  de  revenus  auraient  certainement  été  ex- 
ploitées, mais  celles  qui  sont  onéreuses  n'auraient  pas  été  ouvertes, 
et  les  communications  avec  les  campagnes  seraient  devenues  im- 
possibles. Le  caractère  de  service  public  de  ces  administrations 
paraît  donc  l'emporter  encore  ici  sur  le  caractère  fiscal  et  doit  en 
déterminer  le  classement  en  conséquence. 

Dans  la  répartition  des  administrations  entre  les  différents  mi- 
nistères, il  existe  des  anomalies  impossibles  à  comprendre,  et  qui 
semblent  avoir  été  créées  pour  compliquer  les  services  à  plaisir. 
Ainsi  le  drainage  et  les  eaux  thermales  dépendent  à  la  fois  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  de  celui  de  l'agriculture;  les  routes 
nationales  et  départementales  sont  entretenues  par  l'administration 
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des  ponts  et  chaussées,  qui  relève  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, tandis  que  les  chemins  vicinaux  sont  dans  les  attributions 
des  préfets,  qui  relèvent  eux-mêmes  du  ministère  de  l'intérieur.  Il 
n'y  a  cependant  plus  aujourd'hui  aucun  motif  de  maintenir  cette 
division  arbitraire,  puisque,  vicinales  ou  nationales,  toutes  les 
routes  ne  servent  plus  qu'à  conduire  à  la'station  de  chemin  de  fer 
la  plus  voisine  les  populations  groupées  sur  leur  parcours. 

Après  le  classement  des  administrations,  il  faudra  s'occuper  de 
leur  fonctionnement,  en  vue  des  services  qu'elles  ont  à  rendre.  La 
première  réforme  h  faire  dans  cette  voie  est  de  séparer  absolument 
ces  administrations  publiques  des  administrations  locales,  avec  les- 
quelles elles  n'ont  rien  de  commun.  Les  autorités  locales,  et  no- 
tamment les  préfets,  ne  devraient  pas  intervenir  dans  les  questions 
qui,  à  y  bien  regarder,  ne  sont  pas  de  leur  compétence.  Puisque 
l'administration  de  la  justice  est  chargée  de  la  protection  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  pourquoi  le  préfet  serait-il  chargé  de 
nommer  les  commissaires  de  police,  les  gendarmes  ou  les  gardes- 
champêtres,  qui  en  sont  les  agents  d'exécution?  Pourquoi  nomme- 
t-il  aussi  les  percepteurs  et  les  instituteurs,  si  l'on  admet  que  la 
perception  des  impôts  et  l'instruction  primaire  sont  des  services  pu- 
blics? 

Les  préfets  exercent  une  certaine  surveillance  sur  la  gestion  des 
intérêts  communaux  et  des  intérêts  départementaux,  mais  ils  sont 
surtout  des  fonctionnaires  politiques,  chargés  de  la  promulgation 
des  lois,  des  opérations  électorales,  du  recrutement  militaire,  etc. 
C'est  les  faire  sortir  de  leur  rôle  que  de  les  faire  intervenir  dans 
les  services  publics,  pour  lesquels  il  existe  des  administrations 
spéciales.  Le  caractère  politique  du  préfet  devrait  suffire  pour 
écarter  son  intervention,  car  rien  ne  saurait  exercer  une  influence 
plus  démoralisatrice  sur  les  populations  que  de  leur  faire  croire  que 
c'est  par  des  considérations  politiques,  plus  que  par  la  saine  appré- 
ciation de  leurs  intérêts,  que  se  tranchent  les  questions.  Rien  ne 
diminue  plus  le  respect  qu'elles  portent  aux  fonctionnaires  que  de 
voir  ceux-ci  se  faire  courtiers  électoraux  et  attendre  leur  avance- 
ment, non  de  leurs  capacités,  mais  du  zèle  qu'ils  auront  déployé 
pour  faire  réussir  tel  ou  tel  candidat.  Quand  elle  n'est  pas  nuisible, 
l'intervention  des  préfets  est  au  moins  inutile,  puisqu'elle  retarde 
la  marche  des  affaires. 

Prenant  chaque  administration  séparément,  il  faudra  ensuite  se 
demander  si  elle  rend  tous  les  services  qu'elle  peut  rendre  et  si  son 
action  n'est  pas  entravée  par  des  règlements  inutiles  ou  arbitraires. 
Or,  pour  peu  qu'on  pénètre  dans  les  détails,  on  est  frappé  de  la 
puérilité  d'iïn'  grand  nombre  de  ces  règlements  et  de  la  paperas- 
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sent'  qui  en  résulte.  Voulez-vous,  par  exemple,  réparer  un  mur, 
accrocher  une  enseigne,  ou  planter  un  arbre  le  long  d'une  route, 
sur  votre  propriété  ?  Il  vous  faut  en  demander  la  permission  au 
préfet,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef,  et  qui, 
une  fois  le  travail  l'ait,  déclare  s'il  a  été  exécuté  suivant  les  règles. 
Un  éviterait  toutes  ces  formalités  en  faisant  une  fois  pour  toutes  le 
bornage  général  des  voies  publiques,  parce  que  chaque  riverain, 
connaissant  alors  les  limites  de  sa  propriété,  pourrait  y  construire 
à  sa  guise  et  s'exposerait  à  des  poursuites  s'il  les  dépassait.  Cette 
question  des  alignements  est  une  des  principales  occupations  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  aussi  ne  faut-il  pas  s'at- 
tendre à  ce  que  celle-ci  se  prête  à  une  réforme  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  diminuer  son  importance. 

Une  étude  approfondie  du  système  des  impôts  permettrait  de 
simplifier  considérablement  les  administrations  fiscales.  On  sait, 
en  effet,  que,  par  suite  du  phénomène  de  la  répercussion,  tous  les 
impôts  finissent  tôt  ou  tard  par  être  payés  par  tout  le  monde,  et 
que,  par  conséquent,  les  meilleurs  sont  d'abord  les  plus  anciens, 
puisqu'ils  out  eu  le  temps  de  s'asseoir,  ensuite  ceux  qui  sont  le 
moins  vexatoires  et  qui  coûtent  le  moins  de  frais  de  perception.  A 
ce  titre,  les  impôts  sur  les  boissons,  si  multipliés  et  si  difficiles  à 
percevoir,  ne  pourraient-ils  être  remplacés,  d'une  part  par  l'aug- 
mentation de  l'impôt  foncier  des  terres  plantées  en  vignes,  d'autre 
part,  par  l'élévation  de  la  patente  des  marchands  de  vins?  D'une 
façon  comme  de  l'autre,  ce  sont  les  consommateurs  qui  seront 
touchés,  mais  dans  le  second  cas  la  facilité  de  perception  permet- 
trait de  simplifier  le  service  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  et  d'en  diminuer  le  personnel. 

Dans  l'enregistrement,  on  pourrait  également  faire  des  réformes 
analogues  et  réviser  ces  règlements  si  compliqués,  que  les  agents 
mêmes  de  l'administration  les  interprètent  tous  d'une  manière  dif- 
férente. On  pourrait  supprimer  une  foule  de  formalités  et  de  dé- 
marches qui  prennent  le  temps  du  contribuable  et  doublent  le 
sacrifice  qu'on  lui  impose.  Un  des  moyens  d'y  parvenir  serait  d'au- 
toriser l'administration  à  vendre  sur  des  feuilles  timbrées  des  for- 
mules imprimées  de  procurations,  de  baux,  et  des  conventions  les 
plus  usuelles  ;  on  épargnerait  ainsi  au  public  l'intervention  oné- 
reuse des  agents  d'affaires,  tout  en  créant  pour  le  Trésor  une  nou- 
velle source  de  revenus.  A  ce  premier  service  l'administration 
pourrait  enjoindre  d'autres,  si  elle  consentait  à  faire  prendre  sur 
des  registres  spéciaux  copie  des  actes  sous  seings  privés,  de  façon 
à  en  assurer  la  conservation  aux  parties  contractantes,  et  à  pouvoir 
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en  délivrer  des  extraits  ;  de  cette  façon,  l'impôt  sur  l'enregistrement 
serait  le  paiement  d'un  service  rendu  et  perdrait  son  caractère 
fiscal.  Ces  réformes,  et  bien  d'autres  encore,  que  des  hommes  spé- 
ciaux ont  signalées  depuis  longtemps,  permettraient  de  remanier 
notre  législation  sur  ce  point  et  de  simplifier  les  rouages  d'une  ad- 
ministration, qui  semble  s'être  donné  la  mission  de  pressurer  le 
contribuable  jusqu'à  la  plus  extrême  limite. 

Nous  n'avons  encore  une  fois  pas  la  prétention  d'indiquer  toutes 
les  réformes  à  opérer,  nous  nous  bornons  à  citer  quelques  exemples 
et  à  exposer  des  principes  ;  mais  il  importe  qu'une  enquête  sérieuse 
soit  faite  dans  tous  les  services  administratifs  par  des  hommes 
compétents,  ayant  l'esprit  assez  investigateur  pour  se  demander 
toujours  le  pourquoi  des  choses  et  pour  ne  pas  prendre  des  objec- 
tians  de  détail  pour  des  obstacles  insurmontables.  Cette  enquête, 
faite  avec  soin,  ferait  voir  l'inutilité  d'une  foule  d'anciens  règle- 
ments,'qui  n'ont  plus  de  raison  d'être,  et  la  nécessité  de  sacrifier 
tous  les  détails  inutiles  au  but  qu'on  veut  atteindre.  Ce  but,  c'est, 
pour  les  administrations  fiscales,  l'impôt  à  percevoir  de  la  façon  la 
moins  onéreuse  ;  pour  les  autres,  les  services  à  rendre  au  public 
de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  prompte. 

III.    NÉCESSITÉ   DE   LA   RESPONSABILITÉ    DES  FONCTIONNAIRES. 

Ce  qui  caractérise  l'organisation  administrative  en  France,  c'est 
à  la  fois  la  défiance  envers  les  fonctionnaires  et  l'absence  de  respon- 
sabilité de  ceux-ci.  Il  semble  que  ces  deux  caractères  doivent  s'ex- 
clure comme  contradictoires,  et  cependant,  en  y  regardant  bien,  on 
voit  qu'ils  sont  la  conséquence  l'un  de  l'autre.  C'est  par  défiance, 
en  effet,  qu'on  enlèvd  tout  pouvoir  direct  aux  agents  d'exécution, 
qu'on  ne  les  laisse  jamais  libres  de  prendre  aucune  détermination 
personnelle,  et  qu'on  les  oblige  à  obéir  aveuglément  aux  ordres 
qu'ils  reçoivent.  Mais,  par  cela  même,  on  les  met  à  couvert  et  on 
leur  enlève  la  responsabilité  de  leurs  actes. 

Les  agents  actifs  des  diverses  administrations  n'ont  aucune  auto- 
rité réelle,  ils  sont  des  agents  d'instruction,  chargés  d'élaborer 
des  rapports  sur  lesquels  l'administration  seule  est  appelée  à 
statuer  et  dont  ils  ont  à  exécuter  les  ordres.  Il  en  résulte  beau- 
coup de  paperasserie,  bien  des  lenteurs  dans  l'expédition  des  affaires 
et  avec  cela  une  absence  absolue  de  contrôle.  Un  exemple  fera  mieux 
comprendre  les  vices  de  cette  organisation. 

Lorsqu'une  commune  demande,  pour  des  besoins  urgents,  à  faire 
une  coupe  extraordinaire  dans  sa  forêt,  il  importe,  avant  de  la  lui 
accorder,  de  savoir  si  cette  coupe  ne  compromettra  pas  l'avenir,  et 
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si  li'  matérielsurpiedestsuffisantpourquelesexploitationsannuelles 
n'aient  pasàs'enressentir.D  faut  donc  compter  et  cuber  lous  les  arbres 
actuellement  exploitables  el  voir  si  le  nombre  de  mètres  cubes  qu'ils 
représentent,  permet  de  taire  face  à  cette  exigence.  C'est  géné- 
ralement le  garde  général  local  qui  est  chargé  de  ce  travail  et 
qui  rédige  un  rapport.  Ce  rapport  est  successivement  transmis  à 
l'inspecteur,  qui  donne  son  avis,  au  conservateur,  qui  l'approuve, 
a  l'administration  centrale,  qui  fait  un  nouveau  rapport  au  minisire, 
et  finalement  au  chef  de  l'État,  qui  autorise  ou  refuse  la  coupe 
demandée;  en  sorte  que  6  ou  8  personnes  différentes  sont  appelées 
à  donner  leur  avis  sur  une  question  dont  la  solution  dépend  de 
chiffres  et  de  calculs,  qui  n'ont  été  vérifiés  et  contrôlés  par  aucune 
d'elles. 

Le  même  fait  se  reproduit  dans  toutes  les  circonstances  et  dans 
toutes  administrations.  Mais  ce  n'est  que  pour  la  gestion  matérielle 
que  le  contrôle  fait  défaut;  car  pour  tout  ce  qui  concerne  le  manie- 
ment  des  fonds,  il  est  surabondant.  Ainsi,  un  ingénieur  pourra  rece- 
voir des  matériaux  de  mauvaise  qualité  ,  exécuter  des  travaux 
autrement  qu'il  n'en  a  reçu  l'ordre;  un  agent  forestier  pourra  faire 
des  plantations  dans  de  mauvaises  conditions;  mais  quanta  détour- 
ner une  partie  des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées  pour  ces  objets, 
c'est  chose  absolument  impossible. Les  états  d'émargement  constaten  l 
que,  jusqu'au  dernier  centime,  les  dépenses  ont  réellement  été 
effectuées  et  l'argent  remis  à  ceux  qui  devaient  le  recevoir;  mais  ce 
qu'ils  ne  disent  pas,  c'est  que  cette  dépense  a  été  utile  et  n'a  pas  été 
faite  en  pure  perte.  Quant  au  service  de  la  comptabilité  financière, 
il  est  irréprochable  et  ne  pèche  que  par  un  excès  de  précautions,  qui 
font  supposer  que  tous  les  agents  financiers  sont  des  voleurs,  contre 
lesquels  on  ne  saurait  prendre  trop  de  garanties.  Ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  M.  le  chevalier  de  Hock,  dans  son  livre  sur  V  Administra- 
tion financière  de  ia  France  (V,  il  y  a  trop  de  paraphes,  de  correspon- 
dance, de  centralisation.  Cet  arsenal  de  règlements  compliqués  en- 
trave la  marche  des  affaires  et  trouble  les  rapports  des  autorités 
avec  les  populations.  Une  affaire  qu'on  eût  pu  trancher  sur  les  lieux 
en  cinq  minutes  demande  des  mois  et  des  années,  quand  c'est  le 
gouvernement  qui  est  appelé  à  statuer. 

La  centralisation  administrative  a  cependant  parfois  des  avan- 
tages qu'on  ne  saurait  nier.  Suivant  M.  Vivien  (2),  les  administra- 
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(i)  Études  administratives,  par  M.  Vivien. 
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tions  centrales  se  font  remarquer  par  la  connaissance  approfondie 
des  lois  et  l'homogénéité  de  leurs  principes;  dans  les  moments  de 
crise  que  nous  avons  traversés,  alors  que  toute  autorité  avait  dis- 
paru, elles  seules  sont  restées  debout  et  ont  empêché  la  société  de 
s'effondrer  ;  aux  époques  de  gouvernement  personnel,  seules  par  la 
puissance  des  traditions,  elles  ont  été  assez  fortes  pour  résister  à 
l'arbitraire;  si  elles  sont  routinières,  elles  ont  du  moins  arrêté  bien 
des  projets  aventureux;  si  elles  tiennent  à  la  forme,  elles  ont  em- 
pêché bien  des  surprises;  si  elles  n'obéissent  qu'à  leur  chef  hiérar- 
chique, elles  ne  craignent  pas  de  résister  aux  influences  personnelles. 
A  moins  qu'un  ministre  ne  veuille  traiter  lui-même  toutes  les 
affaires,  il  lui  est  impossible  de  vaincre  la  résistance  d'une  admi- 
nistration quelconque.  La  force  d'inertie  qu'on  peut  lui  opposer 
défie  toute  attaque,  surtout  quand  elle  s'appuie  sur  les  règlements 
et  sur  la  tradition. 

Mais  si  les  avantages  de  la  centralisation  sont  considérables,  les 
inconvénients  ne  le  sont  pas  moins.  Ne  faut-il  pas  même  la  rendre 
responsable  de  nos  désastres?  En  l'absence  d'ordres  du  pouvoir  cen- 
tral, les  agents  inférieurs,  n'osant  rien  prendre  sur  eux,  laissaient 
nos  armées  sans  ressources,  envoyaient  les  volontaires  en  Afrique  | 
pour  y  chercher  leur  uniforme  et  décourageaient  toute  résistance. 

Il  faut   tâcher  par  une  organisation  nouvelle  de  conserver  les 
avantages  et  d'éviter  les  inconvénients,  et  pour  cela  il  faut  laisser 
aux  agents  d'exécution  une  certaine  initiative,  sous  leur  responsa- 
bilité et  sous  le  contrôle  de  leurs  chefs.  En  leur  donnant  une  plus 
grande  indépendance,  tout  en  les  rendant  responsables  de  leurs  acLes, 
on  supprimera  toute  cette  bureaucratie  inutile,  qui  consiste  à  donner 
des  avis  sur  des  choses  qu'on  n'a  pas  vues,  à  faire  des  rapports  sur 
des  niaiseries,  à  dresser  des  tableaux  qu'on  enfouit  dans  les  cartons, 
à  formuler  des  salutations,  qui  varient  suivant  l'importance  de  ceux  ] 
auxquels  on  s'adresse.  On  épargnera  ainsi  le  temps  d'une  foule  il 
d'employés,  qui  aujourd'hui  mâchent  à  vide,  et  l'on  pourra  provo- 
quer par  là  des  suppressions  qui  seront  pour  le  Trésor  une  grande 
économie.  Encore  une  ibis,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  diminue 
les  garanties  nécessaires  à  une  bonne  administration  ;  nous  voulons  I 
au  contraire  qu'on  les  augmente  par  l'établissement  d'un  contrôle 
efficace  et  par  la  suppression  de  tout  ce  qui  éloigne  du  but  qu'on 
veut  atteindre.  Il  faut  qu'on  simplifie  les  règles,  qu'on  ait  des  em-1 
ployés  peu  nombreux,  mais  bien  payés,  obéissant  aux  lois  et  soustraits) 
à  l'arbitraire  de  leurs  chefs,  enfin  que  l'administration  centrale  ne 
soit  appelée  à  statuer  que  sur  les  questions  les  plus  importantes.1! 
Avec  ce  système,  la  marche  des  affaires  sera  beaucoup  plus  rapide 
et  la  classe  des  fonctionnaires  plus  énergique  et  plus  relevée. 
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Nous  touchons  ici  à  un  point  qui.  depuis  long-temps  déjà,  a  frappé 
tous  ceux  qui  s'occupenf  de  questions  administratives,  c'est-à-dire, 
la  situation  matérielle  et  morale  des  fonctionnaires  publics.  L'in- 

ince  de  leurs  traitements  est  un  l'ait  acquis  pour  tout  le  monde; 
tous  les  ans,  au  moment  de  la  discussion  du  budget,  cette  insuffi- 
sance est  mise  en  lumière  par  des  laits,  parfois  navrants,  qui  sont 
produits  à  la  tribune.  Mais,  tout  en  exprimant  leurs  sympathies  pour 
des  situations  si  dignes  d'intérêt,  tous  les  ministres  des  finances 
manifestent  le  regret  de  ce  que  l'état  du  budget  ne  leur  promette  pas 
de  faire  droit  à  d'aussi  justes  réclamations.  Les  charges  nouvelles 
imposées  à  li  France  font  craindre  que  de  longtemps  encore  il  n'en 
soit  ainsi,  si  l'on  nesedécidea  une  réforme  radicale, el  cette  réforme 
est  urgente,  si  l'on  ne  veut  voir  baisser  rapidement  le  niveau  moral 
et  intellectuel  de  toutes  les  administrations.  Qui  est-ce  qui  dans 
l'avenir  consentira  encoreàfaire  les  dépenses  nécessaires  poursubir 
les  épreuves  des  concours  publics  et  des  écoles  spéciales,  si  ces 
dépenses  et  ces  efforts  ne  peuvent  conduire  qu'à  une  position  qui 
ne  permet  pas  de  vivre  à  celui  qui  l'occupe  ? 

La  situation  morale  des  fonctionnaires  ne  laisse  pas  moins  à 
désirer  que  leur  situation  matérielle.  Dans  les  conditions  qui  leur 
sont  faites,  irresponsables  devant  le  pays,  sans  garantie  contre 
l'arbitraire  de  leurs  supérieurs,  ils  cherchent  avant  tout  àcomplaire 
à  ceux  de  qui  dépend  leur  avenir  et  à  effacer  leurs  opinions  devant 

qui  leur  sont  imposées.  Au  lieu  de  n'avoir  à  compter  qu'avec 

i  leur  conscience,  ils  ont  à  compter  avec  les  caprices  et  les 
passions  d'autrui.  II  en  résulte  fatalement  un  certain  abaissement 
de  caractère,  qui  diminue  la  valeur  de  l'homme.  Nous  n'ignorons 
pas  qu'il  y  a  de  nombreuses  exceptions;  qu'il  y  a  des  caractères  qui 

ent  pas  plier  et  des  supérieurs  qui  tolèrent  la  contradiction  ; 
mais,  tant  que  la  position  des  fonctionnaires  ne  sera  pas  garantie  par 
la  loi,  la  majorité  d'entre  eux  chercheront  à  complaire  à  ceux  qui 
ont  leur  sort  entre  leurs  mains,  plutôt  qu'à  faire  strictement  leur 
devoir.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  l'avancement  est  ordinai- 
rement donné  à  la  médiocrité  laborieuse  plutôt  qu'au  mérite  réel. 
Dans  toutes  les  administrations,  les  employés  les  mieux  notés  sont 
ceux  qui,  avec  une  intelligence  ordinaire,  un  caractère  sans  grande 
consistance,  ont  cependant  l'ensemble  des  connaissances  voulues  pour 
remplir  leurs  fonctions  sans  rien  innover.  Quant  à  ceux,  qui  aiment 

:ndrecompte  des  choses,  qui  veulent  savoir  ce  qu'ils  font  quand 
ils  agissent  el  ce  qu'ils  disent  quand  ils  parlent,  ou  qui,  plus  dispo- 

béir  à  leur  conscience  qu'à  une  injonction  arbitraire,  se  refusent 
à  commettre  un  acte  qu'ils  réprouvent;  ceux-là  sont  notés  comme 
difficiles  a  vivre  et  incapabl  s  de  discipline.  Aussi  la  plupart  d'entre 
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eux,  se  voyant  exposés  à  végéter  dans  les  grades  subalternes,  se 
hâtent-ils  d'abandonner  leur  carrière,  quand  l'occasion  s'en  présente, 
et  le  plus  souvent  ils  réussissent  à  faire  ailleurs  leur  chemin.  S'il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  parmi  les  fonctionnaires  des  esprits 
réellement  distingués,  il  l'est  extrêmement  les  voir  atteindre  à  des 
situations  élevées.  Ce  n'est  pas  en  suivant  la  voie  hiérarchique, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  capacité  dont  ils  fassent  preuve,  qu'ils 
arrivent  à  des  directions  générales,  au  Conseil  d'État,  au  ministère. 
C'est  en  abandonnant  leurs  fonctions  et  en  se  lançant  dans  les 
affaires  ou  dans  la  politique. 

Cette  situation  faite  aux  fonctionnaires  influe  beaucoup  sur  leur 
esprit  et  sur  leur  manière  d'être  les  uns  avec  les  autres.  Le  senti- 
ment qui  les  domine  le  plus  souvent,  c'est  la  jalousie.  La  modicité 
de  leur  traitement  rend  très-vives  leurs  compétitions  pour  l'avan- 
cement; c'est  à  celui  d'entre  eux  qui  l'emportera  sur  les  autres,  et, 
une  fois  la  nomination  faite,  à  qui  la  blâmera.  Ne  pouvant  s'en 
prendre  à  leurs  chefs,  ils  font  retomber  leur  mauvaise  humeur  sur 
le  public,  comme  s'il  était  responsable  de  leurs  déceptions.  Tout  le 
monde  sait  avec  quelle  morgue  les  employés,  surtout  les  moins 
avancés  en  grade,  traitent  ceux  que  leurs  affaires  mettent  en  rap- 
port avec  eux,  et  avec  quelle  insouciance  ils  disposent  des  intérêts 
d'autrui.  Qui  n'a  eu  affaire  à  ces  ingénieurs  réglant  les  questions 
d'alignements  ou  de  cours  d'eau  sans  connaître  les  lieux,  et  vous 
obligeant  à  déférer  au  Conseil  d'État  des  arrêtés  inapplicables  sur 
le  terrain?  Qui  n'a  vu  ces  employés  des  contributions  vous  portant 
arbitrairement  sur  leurs  rôles,  et  vous  répondant  que,  sur  dix  per- 
sonnes imposées  de  cette  façon,  neuf  payaient  sans  rien  dire,  pour 
une  qui  osait  réclamer.  Il  semble  vraiment  que  pour  ces  mes- 
sieurs le  public  est  taillable  et  corvéable  à  merci,  et  rien  n'égale 
leur  surprise  quand  ils  rencontrent  parfois  quelqu'un  qui  ose  leur 
résister  et  ne  pas  plier  devant  leur  omnipotence.  11  faudrait  entin 
que  les  administrations  comprissent  que  leur  devoir  est  de  rendre 
aux  contribuables  les  services  qu'ils  en  attendent,  en  leur  faisant 
sentir  le  moins  possible  le  poids  de  leur  autorité. 

Puisque  les  fonctions  publiques  ne  donnent  que  de  si  médiocres 
satisfactions  au  point  de  vue  matériel,  comme  au  point  de  vue  mo- 
ral, d'où  vient-il  cependant  qu'elles  soient  si  recherchées?  Peut-être 
est-ce  une  question  de  race.  En  France,  a  dit  P.  L.  Courrier, 
tout  le  monde  sert  ou  veut  servir.  »  Et  l'on  serait  tenté  de  croire 
que  le  grand  pamphlétaire  avait  raison,  quand  on  voit  les  esprits 
les  plus  libéraux,  considérer  comme  une  des  plus  importantes  con- 
quêtes de  la  Révolution,  l'admissibilité  de  tous  les  Français  aux 
emplois  publics.  Sans  doute  il  faut  que  ces  emplois  soient  donnés 
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aux  plus  capables,  quelle  que  soit  leur  origine,  mais  à  la  manière 
dont  on  énonce  ce  principe,  il  semblerait  qu'ils  sont  une  prébende 
à  laquelle  tout  le  monde  a  un  droit  égal.  On  perd  de  vue  que  ce 
n'est  pas  pour  nourrir  des  fonctionnaires  que  les  fonctions  ont  été 
créées,  mais  pour  rendre  au  public  des  services  réels.  Une  autre 
cause  de  compétitions  pour  les  fonctions  publiques,  c'est  l'éduca- 
tion classique  donnée  aux  enfants.  Nous  n'avons  certainement  rien 
à  dire  contre  l'éducation  classique,  en  tant  qu'elle  s'adresse  à  ceux 
que  leur  fortune  et  leur  position  met  au-dessus  du  besoin;  mais 
ceux  qui  sont  obligés  de  travailler  pour  vivre  ne  peuvent  impuné- 
ment se  nourrir  d'une  littérature  qui  professe  le  mépris  du  travail 
et  glorifie  l'oisiveté.  La  lecture  des  auteurs  grecs  et  latins  leur 
inspire  le  mépris  des  carrières  industrielles  et  commerciales,  qui 
leur  eussent  assuré  une  existence  indépendante,  mais  laborieuse,  et 
les  pousse  à  solliciter  une  place  de  surnuméraire  dans  une  admi- 
nistration où,  mécontents,  mal  payés,  trouvant  qu'ils  en  font  tou- 
jours trop  pour  ce  qu'ils  gagnent,  ils  suivront  les  yeux  fermés  une 
carrière  tracée  d'avance  et  à  l'abri  d'accidents.  La  sécurité  qu'offrent 
les  fonctions  publiques  est,  en  effet,  un  de  leurs  principaux  attraits. 
Pourvu  qu'il  sache  se  plier  aux  circonstances,  ne  pas  trop  faire 
montre  d'indépendance  en  matière  politique,  à  moins  d'incapacité 
absolue,  un  fonctionnaire  arrivera  au  terme  de  sa  carrière,  c'est-à- 
dire  à  une  retraite,  qui  ne  l'empêchera  peut-être  pas  toujours  de 
mourir  de  faim.  Ce  sentiment  de  la  sécurité  de  l'avenir  est  trop 
dans  la  nature  humaine,  pour  qu'on  puisse  le  blâmer,  mais  il  ne 
faut  pas  qu'il  aille  jusqu'à  énerver  l'homme  et  lui  enlever  le  désir 
de  parvenir,  qui  est  la  première  condition  pour  bien  remplir  ses 
fonctions. 

Si  tels  sont  les  inconvénients  des  fonctions  publiques,  comment 
peut- on  y  remédier?  D'abord,  il  faut  mettre  tous  les  emplois  au 
concours  et  ne  pas  considérer  l'ancienneté  comme  un  titre  absolu  à 
l'avancement,  car,  encore  une  fois,  c'est  l'intérêt  du  public  qui  est 
enjeu,  et  nul  autre.  En  second  lieu,  il  faut,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  donner  à  chaque  agent  des  attributions  bien  définies  cl  le 
laisser  librement  se  mouvoir  clans  ce  cercle  sous  le  contrôle  de  ses 
chefs.  Se  voyant  investi  d'une  autorité  personnelle,  ayant  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes,  il  se  sentira  relevé  à  ses  propres  yeux  et  ne 
se  considérera  plus  comme  une  simple  machine  chargée  d'exécuter 
ce  que  d'autres  ont  conçu  ou  décidé.  Cette  réforme  permettra  do 
supprimer  un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  et  par  conséquent 
d'augmenter  les  traitements  des  autres,  sans  grever  le  budget  ;  du 
même  coup  on  aura  obtenu  l'amélioration  morale  et  l'amélioration 
matérielle  que  nous  cherchons. 
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Ne  relevant,  plus  que  de  la  loi,  ayant  leur  existence  garantie 
contre  l'arbitraire,  les  fonctionnaires  n'auront  plus  besoin  pour  les 
protéger  de  cet  article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  exige 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  les  poursuites  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  disposition 
n'existe  dans  aucun  pays  libre,  pas  plus  en  Angleterre  qu'en 
Amérique,  où,  lorsqu'on  a  à  se  plaindre  d'un  agent  quelconque,  on 
s'adresse  aux  tribunaux,  qui  statuent  sans  retard;  sauf  aux  admi- 
nistrations à  intervenir  pour  prendre  la  responsabilité  des  actes 
commis,  s'ils  l'ont  été  par  leurs  ordres.  Il  est  singulier  que  les 
fonctionnaires  eux-mêmes  n'aient  pas  protesté  contre  cette  protec- 
tion qui,  en  leur  donnant  un  caractère  inviolable,  ne  fait  en  réalité 
que  les  amoindrir.  Tout  homme  qui  se  respecte  doit  se  sentir  hu- 
milié de  n'avoir  pas  la  responsabilité  de  ses  actes,  quand  le  dernier 
des  citoyens  est  tenu  de  répondre  des  siens.  Il  est  plus  singulier 
encore  que  le  gouvernement  n'ait  pas  vu  que  par  là  il  assume  la 
responsabilité  des  actes  de  tous  ses  agents,  et  que  celui,  qui  ne  peut 
obtenir  le  redressement  d'un  tort  que  lui  a  fait  un  simple  gen- 
darme, devient  forcément  un  révolutionnaire.  Cet  article  75  a  été 
abrogé  par  le  gouvernement  du  4  septembre;  espérons  qu'on  ne 
reviendra  pas  sur  cet  acte  de  sagesse. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que,  dans  l'organisation  admi- 
nistrative de  la  France,  on  semble  avoir  jusqu'ici  sacriûé  le  résultat 
au  moyen.  Aujourd'hui  c'est  l'inverse  qu'il  faut  faire;  c'est  le  but 
à  atteindre  qu'il  faut  avoir  en  vue;  ce  but,  c'est  la  satisfaction  la 
plus  complète  et  la  plus  rapide  des  besoins  du  public;  tout  l'or- 
ganisme administratif  doit  lui  être  subordonné,  et  c'est  pour  opérer 
cette  réforme  que  nous  demandons  une  enquête  sur  l'ensemble  des 
services  publics. 

J.  Clavé. 


LES  MATIÈRES  PREMIÈRES 


ÉTABLISSEMENT  DE  COEFFICIENTS  D'ÉLABORATION. 


Le  nom  de  matières  premières  revient  souvent,  dans  la  discussion 
des  lois  de  douane  ou  d'impôt,  dans  les  règlements  contre  l'indus- 
trie et  le  commerce.  Quelquefois,  au  lieu  de  l'expression  de  matières 
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premières,  on  emploie  celle  de  matières  brutes.  Ainsi,  dans  la  con- 
vention douanière  du  12  octobre  1871 ,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
on  li!  (art.  2)  :  «  Dans  le  cas  où,  en  France)  dé  nouveaux  impôts 
devraient  être  frappés  sur  les  matières  brutes  el  sur  1rs  matières 
courantes  qui  servent  à  la  confection  ou  à  la  fabrication  des  pro- 
duits travaillés  en  Alsace,  etc.  »  Cette  quàlilication  de  matières 
courantes  ne  me  parait  pas  très-claire,  et  je  ne  me  charge  pas  de 
l'expliquer;  je  m'attacherai  seulement  à  celle  de  matières  brutes, 
matières  premières.  On  n'a  jamais  fixé  bien  exactement  la  significa- 
tion de  ces  mots.  Je  me  propose  de  l'essayer  aujourd'hui. 

Rigoureusement  parlant,  si  l'on  entend  par  matière  première 
celle  qui  n'a  coûté  aucun  travail,  il  n'en  existe  aucune,  au  moins 
dans  le  commerce.  Dès  qu'un  objet  quelconque  est  approprié  par 
l'homme,  qu'il  est  entré  dans  son  domaine,  c'est  un  produit  du 
travail  humain,  et  ce  qui  représente  la  quantité  de  travail  incor- 
poré en  lui,  c'est  précisément  sa  valeur.  L'eau,  que  l'on  prend  à  la 
rivièn  pour  laver  des  minerais,  n'est  une  matière  première  que 
tant  qu'elle  y  coule  encore;  quand  elle  est  transportée  dans  l'ate- 
lier de  lavage,  elle  ne  l'est  plus,  car  elle  a  subi  un  certain  travail 
et  acquiert  une  valeur.  Certainement,  au  point  de  vue  de  la  théorie 
économique,  la  valeur  d'un  produit  ne  mesure  pas  exactement  le 
travail  qui  a  été  développé  pour  l'obtenir;  mais,  dans  la  pratique, 
dans  le  grand  courant  de  l'industrie  et  du  commerce,  elle  s'y  pro- 
portionne assez  exactement.  Il  doit  être  entendu  que  l'on  parle 
ici  aussi  bien  du  travail  intellectuel  de  l'entrepreneur  ou  du  com- 
merçant que  du  travail  manuel  de  l'ouvrier  ou  du  manœuvre,  cha- 
cun de  ces  travaux  étant  supposé  réduit,  suivant  son  importance, 
en  unités  de  travail  comparables,  par  exemple,  en  journées  de  ma- 
nœuvre. De  plus,  il  faut  supposer  que  la  coopération  du  capital 
(terre,  machines  ou  instruments)  est  elle-même  réduite  en  unités 
de  travail.  Le  nombre  d'unités  qui  forme  la  rémunération  d'un 
capital  employé,  est  fixé,  dans  la  pratique,  par  la  loi  de  concur- 
rence, par  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande.  C'est  la  même  loi 
qui  fixe  le  prix  du  travail  de  l'entrepreneur,  du  commerçant,  de 
l'ouvrier  et  du  manœuvre. 

Cette  généralisation  admise,  il  est  suffisamment  exact,  pour  la 
discussion  actuelle  et  dans  l'exposé  d'une  question  industrielle,  de 
dire  que  la  valeur  des  produits  est  proportionnée,  et  même  propor- 
tionnelle, à  la  quantité  de  travail  qui  est  incorporée  en  eux,  et,  par 
conséquent,  qu'elle  lui  sert  de  mesure. 

Si  aucun  produit  ne  mérite,  au  point  de  vue  absolu,  la  qualifica- 
tion de  matière  première,  un  très-grand  nombre,  au  contraire, 
peuvent  recevoir  celte  qualification,  si  on  l'accorde  à  tous  ceux  sur 
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lesquels  une  certaine  quantité  de  travail  doit  encore  se  porter.  On 
doit  dire  qu'un  produit  est  encore  une  matière  première,  à  un  cer- 
tain degré,  lorsqu'il  no  peut  entrer,  tel  qu'il  est,  dans  la  consom- 
mation usuelle,  et  qu'il  lui  faut  encore  subir  auparavant  certains 
travaux. 

II  y  a  ici  une  distinction  importante  à  faire  au  sujet  des  diffé- 
rentes manières  dont  un  objet  peut  être  consommé.  On  consomme 
delà  houille  pour  filer  la  laine,  de  la  laine  filée  pour  tisser  le  drap, 
du  drap  pour  faire  des  vêtements,  et  l'on  consomme  des  vêtements 
pour  se  couvrir.  Mais  cette  dernière  consommation  se  distingue  des 
autres  par  des  caractères  bien  tranchés.  Elle  est  la  seule  qui  satis- 
fasse réellement  un  besoin  de  l'homme;  et,  ce  qui  est  corrélatif,  elle 
est  la  seule  qui  appauvrisse  celui  qui  la  fait.  Après  elle,  l'objet  con- 
sommé est  réduit  à  une  valeur  nulle,  ou  au  moins  à  une  valeur 
beaucoup  moindre.  Toutes  les  autres  consommations  intermédiaires, 
au  contraire,  ne  satisfont  immédiatement  aucun  besoin  de  l'homme, 
et  leur  utilité  ne  se  traduit  que  par  une  augmentation  de  valeur,  la 
valeur  de  l'objet  fabriqué  étant  toujours  supérieure  à  la  somme  des 
valeurs  des  objets  consommés.  La  diiférence,  bu  la  valeur  créée, 
marque  la  somme  dont  se  sont  enrichis^ceux  qui  se  sont  livrés  à 
cette  élaboration. 

Depuis  longtemps,  les  économistes  ont  cherché  à  distinguer,  par 
des  noms  différents,  ces  consommations  intermédiaires,  qui  ne 
sont  que  des  moyens,  de  la  consommation  définitive,  qui  seule  est 
le  but  à  atteindre.  On  a  proposé  de  nommer  les  unes  reproductives, 
et  l'autre  improductive  ;  mais  ces  dénominations  ne  sont  pas  com- 
plètement satisfaisantes.  Ne  serait- il  pas  préférable  de  dire  que 
celui-là  seul  consomme,  qui  se  livre  à  la  consommation  définitive 
d'un  produit,  pour  satisfaire  un  besoin,  et  que  les  autres  se  bornent 
à  employer  ou  à  élaborer  les  produits?  Si,  en  industrie,  un  filateur 
peut  dire  qu'il  consomme  100  tonnes  de  houille  et  100  quintaux  de 
laine,  peut-on  admettre  le  même  langage  dans  la  science  qui,  dès  son 
début,  sépare  la  production  des  richesses  de  leur  consommation,  et 
en  fait  deux  branches  distinctes,  dont  les  intérêts  sont  presque  tou- 
jours opposés?  Quand,  en  science  économique,  on  parle  du  consom- 
mateur, on  entend  celui  qui  se  livre  à  une  consommation  définitive, 
et  qui  s'appauvrit  en  se  procurant  une  satisfaction  déterminée;  et 
l'on  ne  songe  nullement  au  travailleur  qui  se  borne  à  employer 
certaines  matières  pour  en  produire  d'autres  d'une  valeur  supé- 
rieure :  celui-là  ne  consomme  pas  une  richesse,  il  en  produit  une. 
Je  proposerais  donc  de  dire  qu'il  emploie  les  produits,  par  opposi- 
tion au  véritable  consommateur,  qui  les  consomme. 

Pour  l'application  de  cette  définition,  peu  importe  que,  dans  le 
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nouvel  objet  fabriqué  par  le  producteur,  se  retrouvent  plus  ou 
moins  la  forme  et  les  qualités  externes  des  objets  employés.  S'il 
s'agit  d'une  filature,  par  exemple,  le  physicien  et  le  chimiste  recon- 
naîtront de  suite,  dans  la  laine  filée,  la  laine  brute  que  l'on  a  em- 
ployée; ils  pourront  se  demander  quel  déchet  celle-ci  a  subi,  quelles 
qualités  nouvelles  elle  a  acquises;  ils  considéreront  comme  con- 
sommées ou  disparues  la  houille  et  les  matières  diverses  dont  on  a 
fait  usage,  et  ils  ne  s'occuperont  pas  des  frais  de  transport,  frais 
généraux  et  autres,  qui  ne  se  présentent  pas  sous  une  forme  maté- 
rielle. Mais  l'économiste,  qui  ne  s'occupe  que  des  valeurs,  ne  peut 
pas  se  placer  au  même  point  de  vue.  Pour  lui,  la  laine  filée  est  le 
résultat  d'une  élaboration  complexe,  dans  laquelle  on  a  employé  à 
la  fois  de  la  laine  brute,  de  la  houille,  des  machines  et  des  frais 
divers.  Dans  la  valeur  de  la  laine  filée,  il  retrouve  aussi  bien  la 
valeur  de  la  houille  ou  des  frais  généraux  que  celle  de  la  laine  brute, 
et  il  ne  serait  pas  plus  exact,  économiquement  parlant,  de  dire 
qu'on  a  consommé  la  houille,  que  de  dire  qu'on  a  consommé  la 
laine  brute  ;  toutes  deux  ont  été  simplement  employées  ou  éla- 
borées. 

Il  peut  arriver  qu'un  produit  soit  appliqué  à  des  usages  diffé- 
rents ou  identiques,  mais  qu'il  soit  consommé  définitivement  dans 
l'un  d'eux,  et,  dans  l'autre,  seulement  employé  pour  obtenir  un 
nouveau  produit.  Ainsi,  si  un  particulier  achète  une  maison  pour 
s'y  loger,  il  commence  à  en  consommer  la  valeur;  si,  au  contraire, 
cette  maison  est  achetée  par  un  industriel  qui  y  établit  des  maga- 
sins ou  des  bureaux,  il  n'en  fait  qu'un  emploi.  C'est  pour  lui  un 
instrument  de  travail  qui  doit  rendre  au  moins  ce  qu'il  coûte,  et  il 
en  retrouvera  le  prix  dans  les  produits  de  son  industrie,  qu'il  livrera 
aux  véritables  consommateurs. 

Il  y  a  à  examiner,  pour  ne  laisser  aucun  point  controversable, 
deux  cas  exceptionnels  dans  lesquels  se  trouvent  infirmées,  mais 
seulement  en  apparence,  les  définitions  que  je  viens  de  donner. 

Le  premier  est  celui  d'un  travailleur,  qui,  en  employant  ou  éla- 
borant divers  produits,  se  propose  bien  pour  but  d'obtenir  des 
produits  nouveaux  d'une  valeur  supérieure,  mais  qui  n'atteint  pas 
ce  but,  par  suite  de  faux  calculs  ou  de  circonstances  quelconques.  Il 
peut  arriver,  par  exemple,  que,  dans  le  cours  d'une  année,  un  fila- 
teur  ne  retrouve  pas,  dans  le  prix  de  la  laine  filée  qu'il  produit,  le 
prix  de  la  laine  brute,  de  la  houille,  des  machines  et  des  frais  divers 
qu'il  a  eu  à  employer.  Mais  cette  anomalie  cesse,  si  l'on  considère 
la  moyenne  des  résultats  de  son  industrie  pendant  de  longues 
années,  en  appliquant  au  besoin  cette  moyenne  non-seulement  à  lui, 
mais  à  tous  les  filateurs  du  pays;  sans  quoi,  ce  genre  de  travail 
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ne  serait  plus  viable,  et  la  filature  aurait  cessé  d'être  une  indus- 
trie. 

Le  second  cas  exceptionuel  est  l'inverse  de  celui-ci.  Il  peut  arriver 
qu'une  personne,  en  consommant  certains  produits,  ne  se  propose 
pour  but  que  de  se  distraire,  de  satisfaire  un  besoin  de  son  corps 
ou  de  son  esprit,  et  que,  cependant,  elle  réalise  des  produits  d'une 
valeur  supérieure  à  e<?ux  qu'elle  aura  employés.  Je  citerai  comme 
exemple  l'homme  qui,  chassant  pour  son  plaisir,  tue  cependant  du 
gibier  d'une  valeur  supérieure  à  l'ensemble  de  ses  dépenses.  Celui- 
là  ne  cesse  pas  d'être  un  consommateur  de  poudre  et  de  plomb,  et 
l'on  doit  dire  qu'il  a,  non  pas  employé,  mais  consommé,  d'une  ma- 
nière déiinitive,  les  produits  dont  il  a  fait  usage.  Les  résidus  de  sa 
consommation  ont,  par  exception,  une  valeur  supérieure  aux 
dépenses;  mais  cette  anomalie  cesse,  si  l'on  considère  la  moyenne 
des  résultats  obtenus  par  tous  ceux  qui  se  livrent  au  même  genre 
de  plaisir. 

Je  n'ai  examiné  ces  deux  cas  exceptionnels,  dont  le  second  est 
excessivement  rare,  que  pour  ne  laisser  aucune  prise  à  la  contro- 
verse. Ainsi,  dans  les  cas  douteux,  c'est,  d'après  ma  définition, 
l'intention  et  non  le  résultat  brut  qui  déterminera  s'il  y  a  consom- 
mation ou  simplement  emploi,  si  la  personne  qui  a  fait  usage  d'un 
produit  est  un  consommateur,  qui  a  recherché  la  satisfaction  d'un 
besoin,  ou  un  producteur,  qui  a  cherché  à  créer  des  valeurs  supé- 
rieures à  celles  qu'il  employait. 

A  cette  question  :  Qiï entendez-vous  par  une  matière  première  ?  on 
répondra  généralement:  C'est  une  matière  qui  a  coûté  peu  ou  point  de 
travail.  Mais  cette  définition  serait  incomplète,  car  il  y  a  autant  de 
travail  incorporé  dans  une  tonne  de  houille  valant  20  francs,  que 
dans  un  bijou  valant  20  francs.  Il  en  est  de  même  en  physique.  Qu'est- 
ce  qu'un  corps  léger  ?  Si  l'on  se  bornait  à  répondre  :  c'est  celui 
qui  pèse  peu,  la  définition  serait  incomplète,  car  une  livre  de  plumes 
pèse  autant  qu'une  livre  de  plomb.  Il  faut  ajouter  :  c'est  celui  qui 
pèse  peu,  par  rapport  à  son  volume  ou  sous  l'unité  de  volume.  Voilà 
une  définition  complète  de  la  légèreté  des  corps  :  un  faible  poids 
sous  l'unité  de  volume.  Mais,  si  les  physiciens  s'étaient  arrêtés  là, 
ils  se  seraient  perdus  pendant  longtemps  dans  de  fatigantes  géné- 
ralités. Us  auraient  pu  dire  :  il  y  a  des  corps  légers,  comme  l'air,  le 
bois,  le  carton  ;  il  y  en  a  de  lourds,  comme  les  métaux;  et  il  y  en  a 
d'autres  d'une  légèreté  moyenne,  comme  les  pierres.  Mais,  chaque 
fois  qu'ils  auraient  eu  à  spécifier  la  légèreté  d'un  corps,  du  verre 
par  exemple,  ils  auraient  dû  se  résigner  à  parcourir  toute  l'échelle 
deo  corps  connus,  et  à  dire:  le  verre  est  plus  léger  que  les  métaux 
et  que  les  pierres,  mais  il  est  plus  lourd  que  l'air,  que  l'eau,  que 
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le  bois.  Encore  n'auraient-ils  donné  qu'une  idée  très-incomplète  de 
la  légèreté  de  ce  corps.  Cette  branche  de  la  physique  aurait  été  con- 
damnée à  ne  faire  aucun  progrès  :Archimède  n'aurai l  pas  découvert 
la  loi  des  corps  flottants;  Torricelli  n'aurait  pas  construit  le  baro- 
mètre, et  Newton  n'aurait  pas  formulé  la  loi  de  la  gravitation.  Mais 
les  physiciens,  aidés  des  sciences  mathématiques,  ont  serré  de  plus 
près  la  définition  donnée  plus  haut  et  sont  arrivés  à  donner  à  tous 
les  corps  des  coefficients  de  légèreté,  qu'ils  ont  nommés  densités  ou 
poids  des  corps  sous  l'unité  de  volume.  En  disant:  la  densité  de 
l'eau  est  1,  celle  du  verre  est  2,53,  celle  de  l'or  est  19, 20,  ils  parlent 
un  langage  simple,  clair,  scientifique,  qui  n'admet  plus  aucune  dis- 
cussion et  qui  facilite  les  recherches  des  savants.  11  s'agit  de  faire 
quelque  chose  d'analogue  dans  la  science  économique,  pour  les 
matières  premières;  car  ce  n'est  qu'au  moyen  de  définitions  mathé- 
matiquement exactes  que  l'on  peut  donnera  une  branche  quelconque 
de  la  science  une  base  solide,  qui  permet  de  la  faire  progresser  en- 
suite sans  erreur  possible. 

La  qualité  de  matière  première  dépend  de  la  quantité  de  travail 
incorporée  dans  l'objet  que  l'on  considère,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  sa  valeur,  mais  de  sa  valeur  par  rapport  à  quelque  chose. 
On  pourrait  être  tenté  de  supposer  que  ce  qu'il  y  a  à  considérer, 
c'est  la  valeur  de  l'objet  dont  on  s'occupe  par  rapport  à  son  poids. 
Mais  ce  principe  de  classification  serait  tout  à  fait  erroné.  Il  suppo- 
serait, en  efFet,  qu'un  produit  est  d'autant  plus  près  d'être  une 
matière  brute  ou  première,  qu'il  a  plus  de  poids  par  rapport -à  sa 
valeur  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  son  unité  de  poids  possède 
moins  de  valeur.  Mais  cela  n'est  pas.  Ainsi,  la  laine  en  suin,  qui 
vaut  I  î'r.  lekilog.  est  la  matière  première  d'une  foule  d'industries, 
tandis  qu'il  nemanque  pas  de  produits  complètement  terminés,  prêts 
à  entrer  en  consommation,  et  qui  valent  moins  de  1  franc  le  kilog., 
par  exemple,  les  meubles  communs.  Le  cuivre  qui  vaut  2  fr.  50  le 
kilog.,  est  encore  matière  première,  tandis  que  le  pain,  qui  ne  l'est 
plus  à  aucun  degré,  ne  vaut  que  50  cent.  Ainsi,  pour  se  rendre 
compte  du  rang  qu'un  produit  doit  occuper  dans  la  série  des  matières 
premières,  ce  n'est  pas  à  son  poids  qu'il  faut  comparer  sa  valeur. 
Ce  n'est  pas  non  plus  à  son  volume,  ni  à  sa  rareté,  ni  à  l'importance 
de  l'offre  ou  de  la  demande  sur  le  marché.  Ce  qui  caractérise  une 
matière  non  première,  c'est  qu'elle  a  subi  tout  le  travail  qu'elle  est 
susceptible  de  recevoir,  et  qu'elle  est  prête  à  être  consommée.  Ce  qui 
distingue  la  matière  plus  ou  moins  première,  c'est  qu'en  sus  Ju 
travail  qu'elle  a  déjà  subi,  il  est  encore  nécessaire  qu'avant  d'être 
consommée,  elle  en  subisse  un  nouveau,  plus  ou  moins  important. 
Une  fois  que  divers  produits  n'ont  plus,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  de 


184  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

travail  à  subir,  et  qu'ils  ont  acquis  par  conséquent  leur  valeur  défi- 
nitive, tous  occupent  le  même  degré  de  l'échelle,  le  dernier,  dans  la 
série  des  matières  premières;  et  les  produits  méritent  cette  appel- 
lation d'autant  mieux,  qu'à  valeur  égale,  ils  s'éloignent  plus  de  ce 
terme  définitif.  Donc,  pour  établir  la  classification  des  produits  en 
matières  premières,  il  faut  rapporter  leur  valeur  à  la  valeur  défini- 
tive que  doivent  présenter  les  produits  qui  en  dérivent,  lorsque  ces 
derniers  seront  terminés,  c'est-à-dire  prêts  à  être  livrés  à  la  con- 
sommation sans  aucun  travail  nouveau. 

J'affecterai  donc  à  chacun  des  produits  de  l'industrie  ou  du  travail 
humain  un  coefficient  numérique,  que  je  nommerai  coefficient  d'éla- 
boration, et  qui  devra  augmenter  avec  le  degré  d'élaboration  du 
produit. 

La  manière  la  plus  simple  de  l'établir,  c'est  de  prendre  pour  ce 
coefficient  le  rapport  qui  existe  entre  la  quantité  de  travail  que  le 
produit  a  subie,  et  la  quantité  totale  de  travail  qu'il  a  à  subir  avant 
d'entrer  en  consommation.  Or  qu'est-ce  qui  mesure  la  quantité  de 
travail  qu'un  produit  a  subie?  C'est  sa  valeur,  en  admettant  bien  en- 
tendu qu'on  tienne  compte  de  l'observation  que  j'ai  faite  plus  haut. 
Le  coefficient  d'élaboration  d'un  produit  sera  donc  le  rapport  qui 
existe  entre  sa  valeur  actuelle  et  la  valeur  des  produits  définitifs 
qu'il  doit  concourir  à  former,  au  moment  où  ces  derniers  seront 
prêts  à  entrer  en  consommation. 

Voici  un  exemple  simple  de  la  manière  dont  on  peut  établir  nu- 
mériquement ces  coefficients.  Avec  75  kil.  de  farine,  valant  42  fr., 
on  fait  100  kil.  de  pain  valant  30  fr.  Le  pain  est  un  produit  définitif, 
prêt  à  entrer  en  consommation.  Donc  une  valeur  de  42  fr.  de  farine 
donne  des  produits  à  consommer,  d'une  valeur  de  50  fr.;  donc  le 
coefficient  d'élaboration  de  la  farine  est  le  rapport  de  42  à  50,  ou  0,84. 
On  voit  que  les  coefficients  de  tous  les  objets  possibles  seront 
compris  entre  zéro  et  1,  zéro  étant  le  coefficient  des  matières  abso- 
lument premières,  qui  n'ont  encore  subi  aucun  travail  humain,  et 
dont  la  valeur  est  nulle,  comme  l'eau  qui  coule  dans  les  rivières,  et 
1  étant  le  coefficient  des  produits  terminés,  prêts  à  entrer  en  con- 
sommation, et  sur  lesquels  aucun  travail  ne  peut  plus  se  porter, 
comme  le  pain.  Si  un  objet  avait  subi  un  certain  travail,  mais  que 
le  prix  de  ce  travail,  par  suite  d'une  combinaison  ou  d'un  événement 
quelconque,  fût  amorti,  ce  que  l'on  reconnaîtrait  à  ce  que  l'objet 
n'aurait  aucune  valeur,  on  n'aurait  pas  à  tenir  compte  de  ce  travail. 
Ainsi,  si  un  canal  avait  été  creusé  à  grands  frais  par  l'Etat,  mais 
qu'on  fût  libre  d'y  puiser  de  l'eau  sans  aucune  redevance,  l'eau  qui 
y  coulerait  serait  encore  une  matière  première,  et  aurait  pour  coef- 
ficient zéro. 
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11  y  a  deux  manières  1res -différentes  d'élaborer  les  produits 
industriels.  Certains  produits,  comme  la  farine  que  je  viens  de 
prendre  pour  exemple,  ou  comme  la  houille,  ne  concourent  à  la 
formation  d'un  produit  définitif  qu'au  moyen  d'un  travail  nouveau 
qui  leur  est  appliqué,  el  qui  ne  peu)  pas  se  l'aire  en  dehors  d'eux. 
D'autres,  au  contraire,  sont  arrivés  déjà,  en  eux-mêmes,  au  degré 
final  d'élaboration,  et  n'ont  plus  pour  entrer  en  consommation,  qu'à 
êlre  adaptés  à  d'autres  produits,  qui  subissent  tout  leur  travail  en 
dehors  des  premiers.  A  cause  de  la  grande  division  du  travail,  cette 
seconde  catégorie  de  produits  est  excessivement  nombreuse;  on  peut 
prendre  pour  exemple  les  mouvements  de  montre,  pièces  complètes 
en  elles-mêmes,  fabriquées  dans  des  ateliers  spéciaux,  mais  qui  ne 
peuvent  recevoir  d'emploi  que  par  leur  adaptation  à  des  montres, 
fabriquées  à  part  et  souvent  dans  un  pays  différent.  Si  le  mouve- 
ment vaut  10  fr.,  le  travail  d'adaptation  lfr.,  et  la  montre  terminée 
100  fr.,  on  peut  se  demander  comment  il  faut  établir  le  coefficient 
d'élaboration  du  mouvement  de  montre.  Faut-il  rapporter  sa  valeur 

10  fr..  la  valeur  totale  de  l'objet  prêt  à  entrer  en  consommation, 
100  fr.,  ou  seulement  à  la  valeur  du  mouvement  adapté  dans  la  montre, 

1 1  fr.  ?  Faut-il  prendre  pour  le  coefficient  de  ce  mouvement- — :  ou 

—  ?  Ce  n'est  qu'une  convention  à  faire:  mais  il  faut  la  faire  d'une 
11  4 

manière  rationnelle,  si  l'on  veut  que  les  coefficients  d'élaboration 
signifient  quelque  chose.  Pour  cela,  il  faut  se  reporter  à  la  signifi- 
cation que  l'on  donne,  dans  le  langage  ordinaire,  au  mot  de  matières 
premières,  aux  conséquences  que  l'esprit  est  porté  à'  tirer  de  cette 
qualité  que  possèdent  certains  produits. 

Ce  qui  distingue  les  matières  premières,  ce  qui  les  recommande 
à  la  sollicitude  de  la  douane,  ce  qui  fait  qu'à  tort  ou  à  raison,  cha- 
que pays  cherche  à  faciliter  leur  entrée  et  à  entraver  leur  sortie, 
c'est  qu'elles  sont  susceptibles  d'alimenter  beaucoup  de  travail  nou- 
veau, par  rapport  à  leur  valeur.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'elles 
en  sont  susceptibles;  elles  provoquent  forcément  une  grande  quan- 
tité de  travail  nouveau,  puisqu'on  ne  peut  pas  en  tirer  parti  autre- 
ment. Cette  quantitén'est  pas  constante,  pour  une  matière  donnée; 
elle  dépend  bien  aussi  du  pays  où  l'élaboration  doit  se  faire.  Ainsi 
la  laine  ne  pourrait  alimenter  que  très-peu  de  travail  en  Australie; 
elle  en  provoque  beaucoup  plus  en  France  ou  en  Angleterre.  Le 
minerai  de  cuivre,  que  l'on  jetterait  sur  les  routes  au  lac  Supérieur, 
parce  qu'on  y  possède  le  cuivre  natif,  est  quelque  peu  utilisé  en 
France,  et  beaucoup  mieux  en  Angleterre.  C'est  même  dans  cette 
distinction  que  les  lois  de  douane  sur  les  matières  premières  ren- 
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contrent  leur  écueil,  et  la  considération  des  coefficients  peut  aider  à 
le  faire  découvrir.  Mais  toujours  est-il  qu'indépendamment  de  la 
question  de  pays,  une  matière  est  d'autant  plus  première  qu'elle 
nécessite  encore  le  développement  d'une  plus  grande  quantité  de 
travail,  dans  n'importe  quel  genre  d'industrie.  Il  faut  lui  attribuer 
toute  la  quantité  de  travail  humain  qui  ne  prendrait  pas  naissance, 
si  elle-même  n'existait  pas,  si,  par  exemple,  elle  était  détruite  par 
un  incendie  sans  pouvoir  être  remplacée.  Deux  matières  sont  éga- 
lement premières,  si  la  destruction  de  1,000  francs  de  l'une  et  de 
1 ,000  francs  de  l'autre  empêche,  la  même  quantité  de  travail  de  se 
développer.  C'est  à  cette  condition  que  devront  satisfaire  les  coeffi- 
cients, s'ils  sont  rationnellement  établis.  C'est  ce  qui  fait  voir  que, 
dans  l'exemple  choisi  plus  haut,  il  faut  rapporter  la  valeur  du  mou- 
vement de  montre  à  celle  de  la  montre  terminée,  et  prendre  pour 

son  coefficient  — -.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  en  magasin  un  cer- 
tain nombre  de  montres  non  terminées,  auxquelles  il  n'y  a  que  le 
mouvement  à  adapter  pour  en  faire  des  produits  définitifs.  Mais, 
comme  ce  stock  doit  se  renouveler,  à  mesure  qu'il  est  entamé,  et 
demeurer  constant,  les  choses  se  passent  comme  si  chaque  mouve- 
ment déterminait  précisément  la  fabrication  de  la  montre  à  laquelle 
il  est  adapté.  Si  donc,  100  mouvements,  valant  l,000francs,  étaient 
détruits  par  un  incendie  sans  pouvoir  être  remplacés,  il  est  certain 
qu'il  y  aurait  100  montres  de  moins  à  fabriquer,  et  pour  900  francs 
de  travail  de  moins  à  développer  dans  cette  industrie.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  travail  d'adaptation  des  mouvements  qui  chômerait, 
mais  le  travail    de  la  fabrication  tout  entière.  Il  faut  donc  bien 

prendre  — -  pour  le  coefficient  des  mouvements  de  montre,  si  l'on 

veut  être  d'accord  avec  la  signification  communément  attachée  au 
mot  de  matière  première.  Ainsi  le  coefficient  d'élaboration  doit  se 
calculer  en  rapportant  la  valeur  du  produit  considéré  à  la  valeur 
totale  des  produits  prêts  à  être  consommés,  dans  la  fabrication  des- 
quels il  entre,  d'une  manière  quelconque,  qu'il  en  forme  la  partie 
essentielle,  ou  qu'il  y  soitsimp'ement  adapté  ou  adjoint,  ou  qu'il  soit 
employé  ou  utilisé  dans  l'élaboration. 

Indépendamment  des  coefficients  absolus,  dont  je  viens  de  parler, 
on  pourra  avoir  à  considérer  des  coefficients  relatifs,  c'est-à-dire  des 
coefficients  d'un  produit  par  rapport  à  un  autre.  Ainsi,  avec  100  kil. 
de  laine  en  suin,  valant  100  francs,  on  fabrique  -40  kilogr.  de  laine 
lavée,  valant  180  francs  ;  le  coefficient  de  la  laine  en  suin  par  rap- 

100 
port  à  la  laine  lavée  est  donc ou  0,  55.  Le  coefficient  d'un  pro- 
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duit  par  rapport  à  un  autre  qui  en  dérive  est  donc  le  rapport  qui 
existe  entre  la  valeur  du  premier  et  celle  du  second. 

Si,  avec  les  40  kilogr.  de  laine  lavée,  on  fabrique  des  draps  va- 
lant 400  francs,  le  coefficient  de  la  laine  lavée,  par  rapport  aux 

180 
draps,  sera— —ou  0,  45,  et  si,  avec  ces  draps,  on  l'ait  pour  700  fr. 

de  vêtements,  produit  prêt  à  entrer  en  consommation,  le  coefficient 

absolu  du  drap  sera  — -  ou  0,  57.  Cela  étant  donné,  si  l'on  veut 

calculer  le  coefficient  absolu  de  la  laine  en  suin,  on  voit  qu'il  est 

,     ,100         100    ,  180       400  ,    L  ,    ,. 

cgalà—,  ou  —  X  ^  X  ^  ou  0,  14;cest-à-d>reque,  pourob- 

tenir  le  coefficient  absolu  d'un  produit  industriel,  il  faut  multiplier 

entre  eux  les  coefficients  relatifs  des  divers  produits  intermédiaires 

par  lesquels  il  faut  passer  avant  d'arriver  au  produit  définitif,  à 

celui  qui  est  prêt  à  être  mis  en  consommation. 

Lorsqu'une  matière,  employée  dans  une  industrie, ïdonne  lieu  à 

des  produits  différents,  qui  suivent  chacun  leur  filière  pour  aller 

former  divers  produits  définitifs,  voici  comment  on  peut  calculer 

son  coefficient  d'élaboration  :  100  kilogr.  de  blé,  valant  40  francs, 

produisent  au  meunier  73  kilogr.  de  farine,  valant  42  francs,  et 

23  kilogr.  d'issues,    valant  3  francs;  mais  aucun  de  ces  produits 

n'est  prêt  à  être  consommé.  Avec  les  75  kilogr.  de  farine,  on  fera 

100  kilogr.  de  pain,  valant  50  francs;  et,  avec  les  issues,  on  fera  des 

produits  divers,  prêts  à  être  consommés,  qui  pourront  valoir  10  fr. 

42  3 

Le  coefficient  de  la  farine  est  donc  — ,  et  celui  des  issues  est  — 

50  10 

Chacun  d'eux  doit  entrer  dans  le  calcul  du  coefficient  du  blé,  savoir: 

42 
celui  de  la  farine  pour  les  —,  puisque  la  valeur  de  la  farine  forme 

42 
les-—  de  la  valeur  totale  des  produits  dérivés  du  blé;  et  celui  des 
45 

3  42       42        3         3 

issues  pour  — .  Le  coefficient  du  blé  sera  donc  —  X  rrx  +  vr  X  -z 
4;j  45       50       45       10 

ou  0,80.  Ainsi,  dans  ce  cas,  il  faut  prendre  une  moyenne  entre  les 

coefficients  des  produits  intermédiaires.  Il  est  entendu  que,  pour 

prendre  cette  moyenne,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  prendre  la  demi- 

42       3 

somme  de  ces  coefficients-—  et  — ,  mais  qu'il  faut  auparavant  les 
4a      10 

réduire,  comme  je  viens  de  le  faire,  dans  la  proportion  où  chacun 

des  produits  entre  dans  le  produit  total.  Il  en  est  de  même  de  toutes 

les  moyennes  usuelles  dans  la  vie  :  si  l'on  achète  3  stères  de  bois  à 
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•40  francs,  et  un  à  50  francs,  la  moyenne  des  prix  ne  sera  pas  45  fr. 

mais  -  40  fr    X  -r30  fr->  ou  l~  fr-  50- 

4 

Les  coefficients  d'élaboration  ne  s'appliquent  qu'aux  produits 
matériels  ;  mais  il  peut  arriver  qu'un  produit  matériel  soit  employé 
dans  une  industrie,  et  ne  donne  pour  résultat  qu'un  produit  imma- 
tériel, un  service  rendu.  C'est  le  cas  de  la  houille  qu'on  brûle  dans 
les  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  voyageurs.  Voici  alors 
comment  s'établit  le  coefficient  pour  cette  nature  d'emploi  : 

Supposons  que  l'on  ait  brûlé  pour  100  francs  de  houille  pour 
transporter  100  voyageurs  à  une  certaine  distance,  au  prix  de 
13  fr.  57  par  personne,  ce  qui  aura  produit  une  recette  totale  de 
1,357  francs.  C'est  ce  chiffre  qui  permet  d'apprécier  l'importance  du 
service  rendu  ;  mais  ce  service  est  supérieurà  la  somme  de  1,357  fr., 
et  pour  le  calculer  exactement,  il  faut  raisonner  comme  suit  :  Si  le 
prix  de  la  place,  au  lieu  de  13  lr.  57,  avait  été  de  15  fr.,  on  n'au- 
rait eu  que  98  voyageurs  au  lieu  de  100;  donc,  2  d'entre  eux  ne  re- 
tiraient du  voyage  qu'une  utilité  comprise  entre  13  fr.  57  et  15  fr., 
et  que  l'on  peut  considérer  comme  égale  à  15  fr.  De  même,  si  le 
prix  de  la  place  avait  été  de  20  fr.,  il  n'y  aurait  eu  que  80  voya- 
geurs; donc,  18  d'entre  eux  n'ont  retiré  du  voyage  qu'une  utilité  de 
20  fr.  En  continuant  ainsi  jusqu'à  extinction  du  nombre  des  voya- 
geurs, on  forme  le  tableau  suivant  : 

A    13  fr.  57  on  avait   100  vovaceurs. 


20 
25 
30 
-40 
50 
75 
100 
150 


on  aurait  eu    9<S 

do 

ic  2 

d'entre  eux 

n'ont  retiré 

qu'une  utilité 

égale  à 

15  f 

utiltê 

totale 
cor- 
respondante 

30  f. 

80 

18 

20 

360 

GO 

20 

25 

500 

40 

20 

30 

600 

25 

15 

40 

600 

10 

15 

50 

750 

5 

l 

5 

4 

75 

100 

375 
400 

0 

1 

150 

150 

3.765 

Ainsi,  l'utilité  totale  recueillie  par  les  voyageurs,  qui  n'ont  en 
réalité  payé  que  1,357  fr.,  est  mesurée  par  la  somme  de  3,765  fr. 
Cette  utilité  est  un  produit  immatériel  ;  mais  est-il  définitif?  Si  l'on 
voulait  atteindre  ici  une  exactitude  complète  il  faudrait  distinguer 
entre  les  voyageurs  qui  se  déplacent  pour  leur  plaisir  et  ceux  qui 
voyagent  pour  les  besoins  de  leur  industrie.  Pour  les  premiers, 
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l'utilité  qu'ils  retirent  du  voyage  est  un  produit  définitif;  pour  les 
autres,  ce  n'est  qu'un  produit  intermédiaire,  qu'il  faudrait  comparer 
à  la  valeur  totale  des  produits  à  consommer  qu'ilà  jettent  dans  la 
circulation,  à  l'aide  de  leurs  vctybges  :  le  prix  de  leurs  déplacements 
ne  serait  qu'un  élément  de  leurs  frais  généraux.  Mais,  pour  le  calcul 
qui  nous  occupe,  ilesl  suffisammenl  exact  de  conserver  siiimlcmrn I 
le  chiffre  de  3,763  franco;  comme  la  mesure  du  produit  définitil 'crée 
au  moyen  de  la  combustion  de  100  francs  de  houille.  Le  coefficient 

(!■■  la  houille  pour  celte  nature  d'emploi  est  donc  .r^rr,  ou  0,027. 

lTn  Lrrand  nombre  de  produits  sont  employés  dans  plusieurs  in- 
dustries, ou  à  plusieurs  usages  différents.  Pour  ceux-là,  le  calcul  du 
coefficient  nécessite  souvent  des  recherches  s  tati:-.  tiques  très-étendues, 
ainsi  que  la  connaissance  des  conditions  économiques  d'une  foule 
d'industries.  Comme  exemple  ,  je  vais  donner  un  aperçu  de  la 
manière  dont  on  pourrait  calculer  le  coefficient  de  la  houille,  sup- 
posée rendue  à  son  point  de  consommation. 

En  1864,  on  a  consommé  en  France  17,491,160  tonnes  de  houille, 
savoir: 

Mines  et  carrières G9o.7~0  3.99  0/0 

Industrie  des  transports 1.683.610  9.61  0/0 

Economie  domestique 2 .086.810        il. 93  0/0 

Usines  et  manufactures I H .024. 270         74.47  0/0 

Il  faut  chercher  séparément  quel  coefficient  la  houille  doit  recevoir' 
pour  chacun  de  ces  emplois. 

1°  Minés  et  ûtirrières.  —  On  peut  admettre,  pour  tout  ce  chapitre, 
le  même  coefficient  que  pour  les  mines  de  combustibles  minéraux 
seules.  Leur  consommation  est  d'environ  660.000  tonnes,  valant 
"..",12,180  fr.;  leur  production  s'est  élevée  à  11,242,034  tonnes, 
valant  sur  place  126,749,126  francs.  Le  coefficient  de  la  houille  con- 

",312,480 

sommée  par  les  mines  esl  donc ou  0,0.>9  par  rapport  à 

1  126,749,126  '        v         vl 

la  houille  qu"elles  produisent.  On  aura  une  approximation  suf- 
fisante en  admettant  ici,  pour  le  coefficient  de  la  houille  produite, 
0,07,  chiffre  qui  sera  calculé  plus  loin.  Le  coefficient  afférent  à  ce 
premier  chapitre  est  donc  0,039  X  0,07  ou  0,004. 

2°  Industrie  des  transports.  —  On  peut  admettre,  pour  tout  ce 
chapitre,  le  même  coefficient  que  pour  les  chemins  de  fer  seuls.  Je 
n'ai  pas  les  éléments  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  pour  1801, 
mais  je  me  reporterai  à  ceux  de  l'année  1853,  qui  ont  élé  publiés, 
et  qui,  dans  un  calcul  de  ce  genre,  donnerbnl  le  même  résultat.  En 
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1853,  la  recette  brute  totale  des  chemins  de  fer  a  été  de  172  millions, 
dont  76  proviennent  des  voyageurs  et  96  des  marchandises.  La 
dépense  en  combustible  pour  les  locomotives  figure  dans  l'ensemble 
des  dépenses  pour  9,3  millions,  dont  5,6  sont  applicables  au  trans- 
port des  voyageurs,  et  3,7  à  celui  des  marchandises.  Le  coefficient 
du  charbon  employé  pour  les  voyageurs  se  calculera  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  et  sera  trouvé  égal  à  0,027. 

Pour  les  marchandises,  le  calcul  est  plus  compliqué.  Voici  com- 
ment l'on  peut  opérer:  Supposons  que  l'on  ait  brûlé  pour  100  francs 
de  houille  pour  transporter  des  marchandises  prêtes  à  entrer  en 
consommation,  et  ayant  une  valeur  totale  de  30,000  francs,  avant 
le  transport,  et  de  32,600  après  le  transport.  Les  produits  prêts  à 
être  consommés  valent  32,600  francs;  la  houille  brûlée  pour  les 
obtenir  est  un  élément  de  l'élaboration  complexe  qu'ils  ont  subie; 

le  coefficient  de  cette  houille  est  donc  ,^  „.   .  Maintenant,  conser- 

32,600 

vons  les  mêmes  chiffres,  mais  supposons  qu'il  s'agisse  de  marchan- 
dises qui,  même  après  le  transport,  ne  sont  pas  encore  prêtes  à  être 
consommées,  mais  donneront  des  produits  définitifs  d'une  valeur 
quatre  fois  supérieure.  La  valeur  totale  de  ces  derniers  produits 
sera  32,600x4;  et  le  coefficient  de  la  houille  brûlée,  qui  est  toujours 

un  des  éléments  de  cette  élaboration,  sera  rr-^r— — :  ou  0,001. 

'  32,600x4 

Pour  appliquer  ce  calcul  aux  éléments  réels,  il  faut  observer  qu'en 
1853,  on  a  transporté  par  chemins  de  fer  8  millions  de  tonnes  de 
marchandises  ;  qu'une  tonne  transportée  parcourt  en  moyenne 
113  kilomètres,  et  paie  9  fr.  27  de  frais;  que,  sur  100 tonnes  trans- 
portées, il  y  en  a  32  de  houille  et  coke,  11  de  céréales  et  farines, 
8  de  matériaux  de  construction,  7  de  fers,  verre,  quincaillerie,  5  de 
vins,  etc..  D'après  cela,  on  peut  admettre,  pour  un  calcul  du  genre 
de  celui-ci,  que  lavaleur  moyenne  de  la  tonne  de  marchandises  trans- 
portées est  de  80  francs  avant,  et  de  89  après  le  transport,  et  que 
cette  valeur  sera  quadruplée  après  une  élaboration  complète.  Le 
transport  de  ces  marchandises  exige  que  l'on  brûle  pour  3,700,000  fr. 
de  houille;  donc  le  coefficient  de  la  houille  employée  pour  cet  usage, 

.    ,  3,700,000 

est,  d'après  la  formule  ci-dessus,  — -    '  nnn    — -  ,,  ou  0,0013. 
1  8,000,000X89X4 

En  prenant  la  moyenne  entre  les  résultats  calculés  pour  les  voya- 
geurs et  les  marchandises,  on  aura,  pour  le  coefficient  moyen  de  ', 

'.    "'"„.',        ,      ,  5,6X0,027  +  3,7X0,0013 

bouille  brûlée  dans  les  locomotives  :  ■ — oii 

0,017. 
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3"  Economie  domestique.  —  La  houille  employée  dans  l'économie 
domestique  est  prête  à  être  consommée  dès  qu'elle  est  rendue  à  des- 
tination, car  elle  n'a  plus  aucun  élaboration  à  subir.  Son  coefficient 
est  donc  1 . 

4°   Usines   et   manufactures.  —  Dans  la  filature  de   M.  N , 

on  consomme  pour  40,000  f'r.  de  charbon,  et  on  produit  pour 
350,000  fr.de  laine  filée.  Le  coefficient   relatif  de  la  houille  est 

donc  ici-— -r-r—rou  0.10.  Dans  la  fonderie  et  fabrique  de  machines 
.'{.M  1,000, 

à  vapeur  de  M.  L....,  on  consomme  pour  3,000  fr.  de  combustible,  et 
on  fabrique  pour  oO  à  60,000  fr.  de  produits  par  an  :  le  coefficient 

3 
relatif  est  ici  — ,  ou  0,05.  Dans  la  fabrique  de  produits  chimiques 

de  M.  B ,  on  consomme  pour  200,000  fr.  de  combustible,  et  on 

fait  pour  2  millions  de  produits  en  litharge,  céruse  et  minium  : 
coefficient  relatif,  0,10.  En  1803,  on  a  consommé  en  France,  pour  la 
fabrication  de  la  fonte  au  coke,  pour  26,172,866  fr.  de  minerai , 
pour  31.209.966  fr.  de  coke,  et  pour  933,834  fr.  de  houille,  soit 
ensemble  pour  32, 1 43.800  fr.  de  combustible.  La  valeur  de  la  fonte 
ainsi  obtenue  s'esl  éleyée  à  82,390,413  fr-  Le  coefficient  relatif  du 

32,144 

combustible,  par  rapport  à  la  fonte,  est  donc =  0.39.  Si 

82,390 

l'on  considère  la  fabrication  du  fer  marchand,  et  de  la  fonte  de 
moulage  de  la  fusion  réunies,  on  trouve  une  dépense  de  combus- 
tible de  32  millions  dans  les  hauts-fourneaux,  et  20  millions  dans 
les  fours,  ensemble  32  millons,  pour  une  valeur  de  10  millions  de 
fonte  de  moulage,  et  de  163  millions  de  1er  marchand,  ensemble  173; 
le  coefficient  du  combustible,  dans  cette  fabrication,   déjà  plus 

52 
avancée  que  la  précédente,  est  donc——  ou  0.30.  —  Mais  le  1er  est 

encore  une  matière  première,  dont  le  coefficient  viendrait  diminuer 

celui-ci.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  produits  que  j'ai  cités  plus 

haut,  laine  filée,  machines,  produits  chimiques.  Aucun  d'eux  n'est 

encore  prêt  à  être  consommé,  et  doit  encore  subir,  avant  d'être 

terminé,  des  élaborations  importantes.  En  tenant  compte  de  ces 

élaborations  successives,  et  de  la  nature  des  industries  françaises, 

en  général,  on  peut  estimer  que  le  coefficient  de  la  houille,  dans 

les  emplois  industriels,  est  environ  0.01. 

Prenant  maintenant  la  moyenne  entre  les  coefficients  calculés 

par  les  quatre  chapitres  séparément,  on  aura  : 

3,99     ,     ,  ,,    ,    9,61  ,,_   ,    11,93  ,    74,47 

-r. —  X  0,004  -r--^— X  0,0  7  H — -!—  X  1  +-T2—  X  0,01, 
100  100         '  100  100 
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ce  qui  donne  0,13  pour  le  coefficient  d'élaboration  de  la  houille  en 
France. 

Comme  on  le  voit,  c'est  la  consommation  de  près  du  huitième 
de  la  houille,  par  l'économie  domestique  qui  l'ait  monter  aussi  haut 
ce  coefficient.  Celui  que  j'ai  eu  à  admettre,  d'une  manière  fort  hypo- 
thétique, je  l'avoue,  pour  l'industrie  manufacturière,  influe  peu  sur 
le  résultat.  Si  je  l'avais  pris  égal  à  0,003  seulement,  au  lieu  de  0,01, 
le  coefficient  0,13  ne  changeait  pas,  et  si  je  l'avais  élevé  jusqu'à  0,05, 
chiffre  évidemment  trop  fort,  il  serait  devenu  0,16  au  lieu  de  0,13. 
Le  résultat  auquel  je  viens  d'arriver  peut  donc  être  admis  avec  une 
grande  approximation.  Ce  coefficient  0,13  s'applique,  comme  je  l'ai 
dit,  à  la  houille  supposée  rendue  au  lieu  où  elle  doit  être  consom- 
mée. Si  l'on  voulait  calculer  celui  de  la  houille  prise  à  la  mine 
même,  il  faudrait  remarquer  que  son  prix  moyen  est,  à  la 
mine,  de  11  fr.  28  la  tonne,  et,  rendue  au  lieu  de  consommation, 
de  21  fr.  78.  Le  coefficient  de  la  première,  par  rapport  à  la  seconde, 

1,128 

est  donc  ,  et  le  coefficient  absolu  de  la  houille  prise  à  la  mine 

1,128 

est,  par  conséquent,  - — —  X  0,13,  ou  0,067.  La  nature  des  éva- 
2,1  io 

luations  que  j'ai  été  obligé  de  faire,  ne  permet  guère  de  tenir  le 
3e  chiffre  pour  certain;  mais  on  peut  considérer  ce  coefficient 
comme  exact,  en  ne  conservant  que  deux  chiffres,  et  forçant  le  se- 
cond, ce  qui  donne  0,07. 

Si  l'on  avait  à  calculer  le  coefficient  d'élaboration  des  vins,  voici 
comment  on  pourrait  s'y  prendre  :  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse 
de  vins  communs,  valant  sur  place  30  fr.  la  pièce.  Un  peut  admettre 
qu'un  quart  est  consommé  sur  les  lieux  mêmes,  sans  nouveaux 
frais  :  son  coefficient  est  donc  1.  Un  second  quart  revient  au  con- 
sommateur, avec  le  transport,  l'octroi  et  les  frais  divers,  à  73  fr., 
et  un  troisième  quart  à  100  fr.  Il  faut  tenir  compte  des  frais  d'octroi 
(et  il  en  serait  de  même,  pour  tout  autre  impôt),  comme  des  autres 
dépenses  ;  car  ces  frais  d'octroi  payent  les  dépenses  du  pavage, 
éclairage  des  villes,  etc.,  et  c'est  réellement  la  consommation  du 
vin  qui  alimente,  pour  sa  part,  cette  classe  de  travaux.  Le  coëffi- 

50       2  50 

cient  du  second  quart  sera  donc  —  ou  —,  et  celui  du  troisième,  — — , 
7o        3  10U 

ou—.  Enfin,  le  dernier  quart,  consommé  chez  des  restaurateurs, 

50  1 

peut  revenir  à  300  fr.  la  pièce  :   son  coefficient  est ,  ou—.  Le 

^  p  300'       6 

coefficient  moyen  des  vins  communs  s'établit  ainsi  à  : 
1  12      1111 

r1+:ïx3+ïx2+ïxïï'ou0'58- 
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Pour  les  vins  de  grands  crus,  pouvant  valoir  1,000  fr.  la  pièce, 
on  peut  admettre  que  les  trois  quarts  sont  achetés  par  des  parti- 
culiers, à  qui  ils  reviennent,  tous  frais  payés,  à  1,200  fr.,  et  un 
quart  par  des  restaurateurs,  qui  le  font  consommer  sur  le  pied 
de  2,000  fr.  la  pièce.  Le  coefficient  de  ces  vins  serait  alors 
3  1000  ,  1  1000 
TXÎ2ÔÔ+i2ÔÔÔ'0U°'/O- 

Certains  objets  paraissent,  au  premier  abord,  avoir  les  caractères 
de  produits  industriels  terminés,  parce  qu'ils  n'ont  plus  "dé  travail 
matériel  à  subir;  mais  doivent,  au  contraire,  scientifiquement  par- 
lant, être  placés  très-haut  dans  la  série  des  matières  premières;  en 
d'autres  termes,  leur  coefficient  d'élaboration  est  en  réalité  très- 
faible.  Je  citerai  comme  exemple  les  carreaux  de  vitres.  Ces  pro- 
duits ne  sortent  de  la  verrerie  qu'après  avoir  subi  un  travail  impor- 
tant, et  ils  n'en  ont  plus  d'autre  à  subir  qu'uni-  simple  adaptation 
à  des  châssis  de  fenêtre.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  châssis  ne 
sont  pas  encore  des  produits  prêts  à  entrer  en  consommation,  et 
qu'on  ne  peut  s'en  servir  qu'en  les  adaptant  à  des  maisons,  produits 
qui  demandent  un  travail  considérable.  Le  calcul  du  coefficient 
d'élaboration  rectifiera  d'un  trait  de  plume  les  idées  fausses  qu'on 
pourrait  se  faire  à  ce  sujet.  Dans  une  maison  de  village,  coûtant 
10,000  francs,  il  peut  entrer  pour  80  francs  de  carreaux,  ce  qui 
g 

donne   le   coefficient   ;    dans   une  maison   de   ville,   coûtant 

1 000 

3 
50,000  francs,  il  en  entre  pour  300  francs,  ce  qui  donne  —  ;  enfin, 
F  '      4  500' 

dans    un   château,    coûtant    400,000    francs,    il    en    entre    pour 

2,000  francs,  ce  qui  donne  - — .  11  faut  tenir  compte,  en  outre,  du 

remplacement  des  carreaux  brisés.  On  peut  admettre  qu'une  mai- 

!  son  dure  assez  longtemps  pour  que  chaque  carreau  y  soit  remplacé 

deux  fois  en  moyenne.  Chacun  des  chiffres  ci-dessus,  indiquant  le 

rapport  de  la  dépense  en  carreaux  de  vitres  à  la  dépense  totale  de  la 

construction,  doit  donc  être  triplé,  ce  qui  donne  pour  les  trois  coëf- 

21        9  3 

ficients  — — ,  - —  et  - — .  Il  faut  encore  établir  une  moyenne  entre 
1000'  500      200 

eux  et,  pour  cela,  connaître  dans  quelle  proportion  les  trois  classes 

d'édifices  considérées  se  rencontrent  dans  le  pays.  Si  les  premiers 

3  6  1 

forment  les  —,  les  seconds,  les  — ,  et  les  derniers,  le  —  de  la  valeur 
lu'  '        10'  '      10 

totale  des  maisons,  le  coefficient  moyen  des  carreaux  sera,  pour  ce 

3  2i  0  0  13 

pavs,  —  X  — r-  t-  X  -—  +  T~  t^i  ou  à  très-peu  près  0,02. 

F  3  '  10  ^  1000       10       500       10  200'  '        ' 
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Ce  coefficient  élant  très-faible,  les  carreaux  de  vitres  remonter^  très- 
haut  dans  la  série  des  matières  premières,  beaucoup  plus  haut  que 
la  houille  elle-même.  On  ne  peut  en  consommer  pour  une  certaine 
valeur  (pour  20,000  francs,  par  exemple),  sans  consommer  en  même 
temps  pour  une  valeur  cinquante  fois  plus  considérable  (un  mil- 
lion) de  produits  de  diverses  industries,  sans  commander  par  con- 
séquent le  développement  d'une  quantité  totale  de  travail  repré- 
sentée par  un  million,  tant  en  salaires,  ou  travail  actuel,  qu'en  mar- 
chandises, ou  travail  ancien  accumulé  sous  une  forme  matérielle. 
A  valeur  égale,  les  verres  à  vitre  commandent  ou  alimentent  trois 
fois  et  demie  plus  de  travail  que  la  houille  prise  à  la  mine,  six  fois 
et  demie  plus  que  la  houille  rendue  à  son  lieu  de  consommation. 

D'autres  produits  prêtent  à  l'illusion  contraire,  comme  par 
exemple  le  minerai  d'or.  Un  amas  de  sable  aurifère,  sorti  de  la 
mine,  et  valant  actuellement  1,000  francs,  pourra  produire  pour 
1,100  francs  de  métal,  et  donnera,  comme  produits  prêts  à  entrer 
en  consommation,  pour  1,200  francs  de  pièces  d'or  ou  de  bijoux. 

Le  coefficient  de  ce  sable  aurifère  est  donc ou  0,83;  ce  sable 

1200  ' 

est  donc  placé  très-bas  dans  la  série  des  matières  premières;  et  ce- 
pendant il  pouvait,  au  premier  abord,  paraître  en  posséder  à  un 
haut  degré  la  qualité.  Mais  il  ne  peut  alimenter  que  pour  200  francs 
de  travail  nouveau,  tant  en  salaires  qu'en  rémunération  de  capitaux. 
Ces  deux  exemples  suffisent  pour  montrer  que  la  considération 
des  coefficients  d'élaboration  peut  être  d'une  grande  utilité  en  ne 
laissant  aucun  vague  à  la  qualification  de  matière  première,  dont 
on  a  souvent  à  se  servir.  Em.  Dormot. 


LA  MARINE   MARCHANDE 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SOITE    ET    FIN     (1).  — 


IX 


M.  René  Brice  (d'Ille-et-Vilaine)  assuma  la  lourde  tâche  de 
répondre  à  M.  Praissinet,  «  quoique  libre-échangiste.  »  Singuliers 
libres-échangistes  que  ceux  qui  sacrifient  les  principes  au  moment 

(1)  Voyez  le  sommaire  et  la  première  partie  dans  le  numéro  d'avril  dernier,  p.  48. 
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où  ils  sont  le  plus  menacés,  et  prétendent  se  sauver  par  ce  faux- 
fuyant  :  «  Il  n'y  a  rien  d'absolu  en  ce  monde.  »  Ils  ressemblent 
assez  à  ces  fuyards  qui,  mis  en  présence  de  l'ennemi,  jettent  leur 
fusil  en  s'éeriant  :  «  Nous  sommes  trahis.  » 

Notre  marine  n'a  aucun  fret  de  sortie  qui  se  puisse  comparer  à 
celui  de  l'Angleterre  ;  sur  les  18  millions  1/2  de  tonnes,  dont  se 
composait  le  fret  de  sortie  de  cette  dernière  puissance  en  1869, 
10  millions  800,000  appartenaient  à  la  houille,  et  4  millions  1/2  au 
fer,  sans  compter  les  machines  exportées.  Il  faut  y  joindre  les 
émigrants;  en  1860,  83,636  émigranlsse  sont  embarqués,  àLiver- 
pool  seulement,  sur  311  navires  comprenant  471,000  tonneaux. 

L'Amérique  a  pour  fret  de  sortie  le  coton. 

Et  nous,  nous  avons  les  vins  de  Bordeaux,  les  soies  de  qualité 
supérieure:  car  nos  soies  unies  luttent  difficilement  avec  Zurich  et 
Elbcrf'ehl  ;  les  toiles  unes,  la  bijouterie,  etc.,  un  peu  de  graines  et 
de  farines.  Sauf  le  vin  et  le  blé,  tout  cela  n'appartient  pas  à  la  ca- 
tégorie des  matières  encombrantes,  ce  qui  prouve  simplement  que 
la  France  n'a  pas  su  tirer  des  ressources  de  son  sol  tout  le  parti 
voulu.  En  Angleterre,  le  fret  de  sortie  dépasse  de  3  0/0  le  mouve- 
ment de  sortie;  en  France,  au  contraire,  il  est  dépassé  de  29  0/0. 
Une  bonne  partie  de  nos  vins  et  de  nos  caux-de-vic  s'en  va  par  na- 
vires américains. 

De  là  le  prix  du  fret  français  :  40  francs  en  revenant  des  Antilles, 
et  20  seulement  en  y  allant;  60  francs  au  retour  de  Barcelone,  et  30 
ou  40  au  plus,  en  s'y  rendant. 

Le  fret  de  retour  ne  se  compose  guère  que  de  sucre  et  de  coton; 
le  sucre  n'a  plus  la  même  importance  depuis  le  développement  du 
sucre  de  betterave  en  France  et  son  entrée  pour  2/3  dans  l'alimen- 
tation nationale.  Le  coton  nous  est  enlevé  en  partie  par  la  marine 
américaine.  Quant  au  commerce  avec  l'Amérique  du  Sud,  les  ma- 
rins du  Chili,  du  Brésil,  de  la  Plata,  réduiraient,  suivant  M.  Brice, 
considérablement  le  profit  qu'il  donne  à  notre  marine.  M.  Johnston 
a  démontré  par  avance  l'inexactitude  de  cette  assertion.  (V.  plus 
haut.) 

Quant  au  tiers  pavillon,  il  comptait  jadis  294  navires  et  89,160  ton- 
neaux :  en  1869,  il  était  représenté  par  1,043  navires,  jaugeant 
338,596  tonn. 

A  Saint-Malo,  le  nombre  des  navires  français  est  tombé  de  1200  à 
800;  le  trafic,  pour  l'entrée,  s'est  abaissé  de  66,000  à  59,000,  et,  pour 
la  sortie,  de  67,000  à  62,000.  En  môme  temps  il  y  entrait,  en  1870, 
par  exemple,  876  navires  étrangers,  au  lieu  de  366  comme  en  1863, 
soit  124,126  tonn.,  au  lieu  de  30,632;  il  en  sortait  832,  au  lieu 
',  et  celte  augmentation  était  essentielle  en  présence  du  dé- 
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veloppement  considérable  du  commerce  qui  a  lieu  même  dans  les 
petits  ports. 

De  là,  M.  Brice  conclut  à  l'établissement  de  la  protection  en  faveur 
de  la  marine.  C'est  fort  justifiable,  dit-il,  car  si  les  bassins,  quais, 
ports,  places,  etc.,  construits  par  l'Etat,  sont  gratis  pour  tous,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  Angleterre,  où  nos  navires  sont  assujettis  à  des 
droits  (enquêtes  de  1863  à  1870),  notamment  à  CardifFet  à  New- 
castle.  Seulement,  il  fautajouler,  avec  M.  Johnston,  que  ces  droits 
sont  appliqués  indistinctement  aux  navires  anglais  ou  non  anglais. 
Mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  si  la  patente  et  toutes  sortes 
d'impôts  pèsent  sur  l'armateur  français,  l'armateur  britannique  n'a 
rien  à  acquitter;  il  paye  aussi  sa  part  du  fonds  général  des  im- 
pôts. C'est  encore  pis  en  Portugal  et  en  Espagne. 

L'amiral  ministre  de  la  marine  a  développé  ensuite  cette  thèse  : 
Sans  marine  de  commerce,  pas  de  marine  militaire;  plaidoyer  inu- 
tile, puisque  la  marine  française,  avons-nous  démontré  plus  haut, 
s'accroît  sans  cesse,  quoique  lentement.  Il  insiste  surtout  sur  le 
ralentissement  survenu  dans  le  nombre  des  marins  soumis  à  l'in- 
scription maritime.  De  150,000,  en  1863,  il  est  tombé  à  148,000, 
147,000,  et  146,000.  En  1870  et  1871,  il  est  redevenu  égal  à  1865, 
grâce  à  l'augmentation  du  personnel  de  la  petite  pêche;  celui  de 
la  grande  navigation  est  resté  à  peu  près  constant.  On  espère  en- 
lever au  tiers  pavillon  une  part  de  fret  par  la  surtaxe  et  en  doter 
la  marine  française.  Erreur!  car  cet  obstacle  arrêtera  encore  davan- 
tage le  commerce,  sans  profit  pour  les  navires  indigènes.  Il  nous 
faut  des  ouvriers  pour  les  arsenaux.  Protégeons  les  chantiers. 
L'Etat  ne  peut  leur  donner  des  constructions  à  effectuer  autant 
qu'ils  sont  de  véritables  et  de  grands  chantiers  de  construction.  La 
Seyne  seule,  qui  dépend  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée, 
peut  fournir  de  grands  navires.  Enfin,  de  1861  à  1869,  on  a  acheté 
à  l'étranger  173,070  tonneaux,  valant  92  millions  1/2  de  francs, 
«  une  véritable  flotte  marchande  !  »  «  Quelle  perte  de  toute  façon 
pour  tout  le  pays!  »  Le  ministre  aurait  plutôt  dû  dire  :  Quelle 
perte  pour  la  branche  des  constructions  navales,  mais  quel  profit 
pour  la  nation  !  En  un  mot,  le  ministre  a  défendu  la  cause  de  la 
routine,  sans  recourir  à  aucun  argument  bien  nouveau. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  levé  alors  pour  éclairer 
l'Assemblée  sur  les  obstacles  apportés  par  les  conventions  étran- 
gères à  l'application  prompte  de  la  loi.  Il  a  reconnu  la  justesse  de 
cette  objection.  M.  de  Grammont  (de  la  Haute-Saône)  voit  là  une 
raison  de  plus  de  dénoncer  les  traités.  Cette  raison  nous  fait  in- 
cliner, au  contraire,  à  désirer  l'impossibilité,  pour  le  pays,  de 
modifier    trop   souvent   son    régime   commercial.   En   attendant , 
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ai  le  droit  de  francisation,  ni  la  surtaxe  ne  peuvent  être  appli- 
qués. Un  négociera.  Nous,  libres-échangistes,  qui  croyons  aux 
dangers  des  lois  nouvelles,  nous  souhaitons  de  tout  notre  cœur  un 
insuccès  complet  à  ces  démarches  diplomatiques,  et  nous  croyons, 
malgré'  cria,  que  nous  sommes  d'aussi  bons  Français  que  les  au- 
tres. M.  Pouyer-iQuertier  esl  venu  à  la  rescousse  de  M.  de  Rémusat. 
11  appelle  la  situation  économique  laite  par  les  traités  «  l'esclavage 
national.  »  Nous  l'appellerons  plus  exactement  «  l'esclavage  du 
gouvernement  et  la  liberté  du  pays.  » 

Il  n'y  a,  du  reste,  lieu  de  négocier  qu'avec  l'Autriche,  qui  ne  tire 
pas,  dit-on,  500,000  francs  de  bénéfice  des  conventions  de  1800.  Au 
point  de  vue  du  lise,  c'est  possible,  mais  on  ne  peut  apprécier  le  profit 
qu'en  réticent  les  intérêts  privés.  Le  télégraphe  nous  a  appris  l'in- 
succès des  tentatives  laites  jusqu'à  présent  à  cet  effet,  et  la  chambre 
de  commerce  de  Truste  insiste  pour  que  le  gouvernement  autri- 
chien ne  cède  sur  aucun  point. 

X 

M.  La  Roncière  Le  Noury  se  dit  libre-échangiste,  mais  il  n'est 
pas  «libre-échangiste  à  outrance,»  c'est-à-dire  que,  comme  M.  René 
Brice,  il  a  peu  de  confiance  dans  le  principe  et  est  tout  disposé 
à  l'abandonner  dans  un  cas  exceptionnel.  «  Qui  non  profitât, 
déficit.  »  C'est  bien  là  la  devise  exacte  du  progrès  politique  comme 
du  progrès  économique.  Il  en  conclut  la  mort  de  la  marine  fran- 
çaise, parce  qu'il  oublie  qu'elle  progresse,  et  que  la  lenteur  de  ce 
progrès,  pour  l'auteur,  équivaut  à  zéro.  Singulière  manière  de  rai- 
sonner !  On  ne  se  porte  pas  volontiers  vers  la  marine,  s'écrie  M.  An- 
cel,  parce  que  la  vie  est  facile  et  heureuse  en  France  (ce  n'est  pas 
la  faute  des  protectionnistes  !  ),  les  familles  ne  pensent  à  y  mettre 
que  leurs  mauvais  sujets,  qui  n'en  font  pas  moins  de  très-bons  ma- 
rins, grâce  à  l'habileté  des  commandants,  mais  qui,  enfin,  ne  seront 
jamais  l'élite  du  pays.  En  résumé,  le  Français  n'est  pas  assez  fa- 
milier avec  la  mer,  parce  qu'il  est  trop  continental.  Aussi ,  ne 
trouve-t-on  pas  de  capitaux  qui  consentent  à  courir  le  risque  des 
opérations  maritimes,  d'autant  plus  que  la  loi  ne  les  y  encourage 
point.  Le  libre-échange,  enfin,  profite  à  ceux  qui  sont  maîtres  du 
marché.  Cet  argument  est  contraire  aux  faits;  car  le  libre-échange 
profite  encore  plus  aux  petites  nations  qu'aux  grandes;  la  France  y 
a  plus  gagné  que  l'Angleterre  ;  la  Suisse,  la  Belgique  et  la  Hollande, 
encore  plus  que  ces  deux  puissances.  «  Quiconque  est  maître  du 
commerce  du  monde  est  maître  du  monde.  »  Deux  petites  puis- 
sances, la  Hollande  et  le  Portugal,  ont,  pendant  de  longues  années, 
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tenu,  pour  ainsi  dire,  l'Europe  en  échec  par  une  marine  marchande 
et  une  marine  militaire  puissantes.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  est  vrai 
aussi  que  l'Angleterre  est  loin  d'être  la  maîtresse  absolue  du  com- 
merce et  de  la  marine  du  globe.  On  n'a  pas  demandé,  dit-il,  la  loi 
de  1866.  Ce  sont  de  ces  lois,  en  effet,  qui  profitent  surtout  au  com- 
merce. Jamais  des  gens  protégés  ne  demanderont  la  cessation  de 
cette  protection,  qui  leur  assure  de  grands  profits  sans  efforts  d'es- 
prit, sans  initiative,  sans  activité.  Aussi,  la  marine  dépérit-elle;  fait 
absolument  faux,  avons-nous  vu  plus  baut.Toutelois,  M.  LeNoury 
veut  maintenir  la  concurrence,  qui  précipiterait  le  dépérissement. 
Cet  aveu  est  important  à  relever.  Mais  «  les  tiers-pavillons  ne  sont 
pas  intéressants  (sic)  ;  ce  sont  les  bachi-bouzouks  delà  mer,  qui  vont 
chercher  du  fret  partout  où  ils  en  trouvent,  et  l'amènent  dans  nos 
ports.  »  Étrange  manière  d'apprécier  les  faits,  pour  un  homme 
qu'on  pourrait  croire  spécial  !  Puis  il  enfourche  le  dada  ordinaire 
des  amiraux  ;  il  cherche  à  démontrer  la  nécessité  de  la  marine  que 
personne  n'a  niée,  l'utilité  de  l'inscription  maritime,  qui  n'a  rien  à 
voir  en  cette  affaire,  car  elle  n'y  est  aucunement  en  question.  Il 
cherche  à  démontrer  combien  sont  précieux  les  règlements  qui 
existent  encore  et  qui  mettent  à  la  charge  de  l'armateur  les  frais 
de  rapatriement,  de  maladie,  de  conduite,  etc.  Les  armateurs, 
dit-il,  en  demandent  le  maintien;  on  se  rappelle  que  M.  Aclocque 
a  constaté  le  contraire.  Quant  à  l'inscription  maritime,  ajoute-t-il, 
on  a  tort  de  la  considérer  comme  une  entrave.  Si,  ce  sera  toujours 
une  entrave,  mais  beaucoup  plus  acceptable  le  jour  où  le  service 
militaire  sera  devenu  obligatoire,  à  condition  qu'on  égalise  la  durée 
des  services  demandés  aux  uns  et  aux  autres. 

M.  La  Roncière  veut  enfin  conserver  cette  race  d'ouvriers  qui 
a  construit  le  Canard,  le  Château-Renard,  le  Corse.  «  Ces  bâtiments 
ont  coûté  cher,  mais  ils  valent  certainement  ce  qu'ils  ont  coûté. 
M.  Le  Noury  met  le  doigt  sur  la  plaie  ;  tant  que  nous  nous  obsti- 
nerons ou  qu'on  obligera  nos  armateurs  à  faire  construire  des 
navires  chers,  la  marine  française  ne  se  développera  d'aucune 
façon.  Nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  et  nous  insistons  encore. 

Dans  le  discours  du  rapporteur,  dont  l'objet  principal  était  de 
défendre  la  Commission  du  budget,  nous  relevons  beaucoup  de 
généralités  et  peu  de  faits.  Nous  ne  signalerons  que  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  marine  à  vapeur  subventionnée. 

Sur  les  142,000  tonnes  de  la  marine  à  vapeur  française,  84,000, 
selon  M.  Ancel,  et  104,000,  selon  M.  Pouyer-Quertier,  seraient  sub- 
ventionnées et  coûteraient  à  l'État  26  millions  1/2  de  subvention  par 
an.  C'est  trop  cher,  s'écrie  avec  juste  raison  M.  Ancel,  car  on  pour- 
rait obtenir  le  même  résultat  à  des  conditions  meilleures,  le  ser- 
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vice  postal  de  la  France  n'étanl  en  aucune  façon  en  rapport  avec 
une  telle  dépense.  Outre  ces  84,000  tonnes,  il  faut  déduire  la  navi- 
gation à  vapeur  intérieure,  celle  qui  va  de  Marseille  à  Nice,  de 
Marseille  en  Corse,  du  Havre  à  Caen,  à  Dunkerque,  de  Calais  à 
Douvres,  les  remorqueurs,  etc.  Tout  cela  réduit  à  peu  de  chose  la 
navigation  commerciale  a  vapeur  libre,  40,000  tonnes  environ.  Ce 
serait  là  ce  qui  causerait  la  détresse  du  million  de  tonneaux  de  la 
navigation  à  voiles!  Du  reste,  la  concurrence  sera  bien  plus  difficile 
à  soutenir  pour  la  marine  à  vapeur,  attendu  que  le  fer  et  le  charbon 
sont  à  meilleur  marché  en  Angleterre.  Pour  le  charbon,  l'argu- 
ment n'a  pas  de  valeur,  parce  que  les  navires  français  peuvent, 
sans  difficulté,  aller  s'approvisionner  dans  les  ports  anglais,  sans 
élévation  de  prix.  M.  Ancel  ne  veut  pas  admettre  qu'il  n'y  ait  que 
deux  ports  en  France,  le  Havre  et  Marseille.  11  fait  du  sentiment 
pour  une  chose  où  il  ne  s'agit  que  de  constater  les  faits  existants. 
Il  oublie  que  les  ports  ne  sont  que  des  intermédiaires,  et  que  ce  ne 
sont  pas  des  individualités  qui  aient  le  droit  d'être  protégées.  En 
fait,  le  Havre,  Marseille  et  Bordeaux,  les  trois  libres-échangistes, 
absorbent  à  eux  seuls  plus  de  la  moitié  du  mouvement  maritime 
total  de  la  France,  44  millions  de  tonnes  sur  73,  et  cependant  ils 
n'ont  guère  que  le  tiers  de  l'effectif  total  (le  Havre,  120,000,  plus 
16,000  à  vapeur;  Marseille,  87,000,  plus  la  vapeur,  qui  s'élève, 
pour  Marseille  seule,  à  94,000  tonnes,  etc).  Ils  absorbent  donc  la 
majorité  des  affaires  du  commerce  français  à  l'extérieur.  Par  la  loi 
nouvelle,  on  sacrifie  la  majorité  des  intérêts  à  la  minorité,  grâce 
au  plus  grand  nombre  de  représentants  que  compte  celle-ci  dans 
l'Assemblée.  M.  Ancel  énumère  ensuite  les  nombreuses  protesta- 
tions des  ports  et  des  chambres  de  commerce  contre  la  loi  de  1866. 

M.  Farcy,  dans  une  interruption,  a  rappelé,  que  les  chemins  de 
fer  avaient  contribué  à  appauvrir  le  cabotage.  Le  fait  est  exact. 
On  aggravera  le  mal  par  la  création  des  surtaxes,  en  déplaçant  les 
marchés  et  en  les  repoussant  de  France  ;  les  grands  marchés  inter- 
nationaux abandonneront  le  Havre,  Lyon  et  Marseille  pour  Anvers, 
Baie  et  Gênes.  Les  marchés  nationaux  seuls  subsisteront.  Est-ce 
là  servir  l'intérêt  du  consommateur,  dont  M.  Ancel  prétend  vou- 
loir, lui  aussi,  se  préoccuper?  La  possession  des  marchés  interna- 
tionaux assure  l'abondance,  par  conséquent,  les  prix  moins  éle- 
vés, et  font  vivre  enfin  une  foule  de  petites  industries  et  de  petits 
commerces  de  détail. 

M.  Tolain,  dans  un  assez  bon  discours,  a  montré  que  demander 
la  protection  pour  un  temps,  c'est  un  acheminement  à  la  rendre 
perpétuelle.  Il  n'y  a  pas  de  fret  de  sortie:  les  éléments  en  sont  ce- 
pendant assez  nombreux  et  assez  abondants  en  France  :  plâtres, 
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marbres,  porphyre,  chaux,  pierres,  glaises,  etc.  «  Il  suffît  de  porter 
ce  fret  encombrant  sur  tous  les  points  du  globe,  où  l'on  manque 
de  matériaux  de  construction.  »  C'est  l'avis  de  commerçants  et 
d'armateurs  entendus  dans  l'enquête  de  1870.  Seulement,  on  man- 
que de  navigation  intérieure  pour  transporter  ce  fret  jusqu'aux 
ports  à  des  prix  accessibles.  Le  cabotage  et  la  navigation  des  cours 
d'eau  ou  des  canaux  ont  été  tués  par  la  faculté  qu'on  a  laissée  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  d'abaisser,  puis  de  relever  leurs 
tarifs.  Monopolisées  comme  le  sont  nos  voies  ferrées,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  de  tolérer  pareille  façon  d'agir.  Par  suite  de 
ce  monopole,  ajoute  M.  Tolain  avec  bien  du  bon  sens,  il  se  pro- 
duit'ce  fait  étrange,  que  la  tonne  de  marchandise  est  transportée  à 
plus  bas  prix  et  en  moins  de  temps,  de  Birmingham  et  de  Liverpool 
à  Marseille,  que  du  Havre  et  de  Rouen,  et  la  différence  s'élève 
quelquefois  à  50,  60,  80  francs.  On  a  subventionné  à  tort,  sous 
l'Empire,  des  compagnies  à  vapeur.  Aujourd'hui,  la  marine  libre 
demande  une  surtaxe  pour  soutenir  la  concurrence.  «  Nous  entrons 
dans  un  cercle  vicieux.  »  M.  Tolain  relève  ensuite  les  contradictions 
de  tous  ces  gens,  armateurs,  constructeurs,  fabricants  de  fers,  etc., 
qui  réclament  les  uns  contre  les  autres  une  protection,  et  cette  pro- 
tection, qui  la  paye?  La  population  qui  vit  de  ses  bras,  à  la  cam- 
pagne et  à  la  ville,  et  qui  n'est  jamais  protégée.  Quant  au  besoin 
de  marins  qu'éprouve  la  marine  militaire,  il  se  fait  moins  sentir 
aujourd'hui;  les  modifications  de  chaque  jour  rendent  moins  néces- 
saire une  longue  éducation  spéciale  et  permettent  d'en  réduire  le 
nombre.  En  résumé,  la  loi  nouvelle  n'aura  d'autre  résultat  que  de 
créer  l'antagonisme  entre  les  intérêts.  «  Dans  ce  pays,  il  y  a  trop 
.ongtemps  qu'on  ne  peut  essayer  ni  une  grande  œuvre,  ni  un  acte  de 
:ourage  sans  demander  l'intervention  de  l'État.  Il  serait  temps  d'en 
finir.  »  Tout  cela  est  fort  bien  pensé. 

L'amiral  Fourichon  a  répondu  en  se  plaçant  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  marine  militaire,  qui  n'avait  rien  à  voir  en  cette 
occurrence,  puisque  le  tonnage  français  n'a  cessé  de  s'accroître  et 
que  chaque  navire  de  plus  donne  au  pays  un  équipage  de  plus.  Les 
marins  d'élite  manquent,  dit-il.  Eh  bien  !  faites  les  sacrifices  néces- 
saires pour  vous  les  procurer  en  assez  grand  nombre  ;  ce  ne  sera 
pas  la  protection  qui  vous  l'augmentera.  Sur  ce  discours  fort  ap- 
plaudi, on  passe  au  vote  pour  savoir  si  l'on  abordera  la  discussion 
des  articles  ou  si  l'on  rejettera  la  loi  à  priori.  140  députés  seule- 
ment ont  été  de  l'avis  du  rejet,  presque  tous  appartenant  à  la  gau- 
che, aux  départements  vinicoles  et  à  ceux  de  la  Seine,  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  de  Vaucluse  et  du  Rhône. 
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XI 

A  propos  do  l'art.  1",  la  cause  des  colonies  françaises  fut  prise  de 
nouveau  en  main  par  M.  de  Ghampvallier  (de  la  Charente),  et  M.  La- 
serve(de  la  Réunion).  M.  Laserve  rappela  que  le  traité  du  8  novem- 
bre 1864,  conclu  avec  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Belgique, 
permet  l'introduction  absolument  libre  des  sucres  de  betteraves 
originaires  de  ces  pays,  sans  distinction  de  pavillon  ni  de  sur- 
taxe. Or,  la  nouvelle  loi  maritime  va  aggraver  le  fret  pour  les  su- 
cres coloniaux;  on  a  si  longtemps  sacrifié  les  intérêts  des  colonies 
à  ceux  des  ports  de  la  métropole,  et  maintenant  on  avantagerait 
à  leur  détriment  les  produits  étrangers!  Vu  la  concurrence  qui  main- 
tient les  prix  bas,  aujourd'hui  la  marine  française  transporte  les 
deux  tiers,  les  trois  quarts  des  sucres  coloniaux.  La  surtaxe  aug- 
mentant le  fret,  ces  sucres  se  détourneront  des  marchés  métropo- 
litains et  iront  chercher  un  placement  dans  les  pays  étrangers,  ce 
qui  entraînera,  comme  payement,  la  substitution  des  marchandises 
étrangères  aux  marchandises  françaises.  Ainsi,  le  résultat  de  ces 
mesures  sera  de  réduire  !e  fret  de  sortie  et  le  commerce  d'expor- 
tation. 

En  outre,  comme  on  s'expose  à  des  représailles,  il  est  bon  de  se 
rappeler  tous  les  bénéfices  que  le  pavillon  français  retire  de  l'inter- 
course  à  l'extérieur.  Il  va  prendre  des  chargements  en  Angleterre, 
au  Rio  de  la  Plata,  aux  îles  Chinchas,  pour  les  colonies  étrangères 
de  la  mer  des  Indes,  où  il  trouve  un  fret  de  retour  avantageux  pour 
l'Europe,  à  destination  de  la  France  ou  des  métropoles  de  ces  co- 
lonies. Ils  vont  à  Madagascar,  à  Maurice,  aux  Indes,  en  Australie, 
à  Saigon,  aux  îles  de  la  Sonde,  y  transportent  des  charbons,  des 
ma  'hincs,  des  mules  de  Buénos-Ayres  et  de  Montevideo,  du  guano, 
et  rapportent  en  Europe  du  sucre,  du  café,  de  l'étain,  de  l'orseille, 
du  riz;  mais,  avant  de  prendre  ces  chargements  ils  se  livrent  à 
des  voyages  intermédiaires  entre  Calcutta,  Bombay,  Saïgon,  Moul- 
meïn,  Kurratchu,  etc.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  imposer  aux 
colonies  de  si  funestes  entraves. 

M.  Pouyer-Quertier  ne  veut  pas  qu'on  exempte  le  tiers-pavillon 
desservant  les  colonies,  sous  prétexte  qu'elles  doivent  payer  leur 
part  des  charges.  A  cela,  M.  de  Mahy  a  répondu  qu'elles  le  fai- 
saient et  qu'elles  n'avaient  rien  dit  quand  on  avait  écrasé  les  su- 
cres. Mais  M.  le  ministre  des  finances  insiste,  parce  que  les  droits 
nouveaux  sont  inférieurs  ù  ceux  existant  avant  la  loi  de  18(56. 

Il  a  repris  ensuite  en  main  la  cause  des  constructeurs  et  a  insisté 
sur  l'importance  des  compagnies  subventionnées,  en  ce  qui  concerne 
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la  navigation  régulière.  Leur  matériel  a  une  valeur  de  500  fr.  par 
tonne,  soit  un  capital  total  de  32  millions,  de  sorte  que,  tous  les 
deux  ans,  l'État  leur  rembourse  la  valeur  totale  de  leur  matériel. 
La  Compagnie  transatlantique,  organisée  pour  faire  11  millions  de 
transports,   en  reçoit  12  1/2  de  l'État  à  titre  de  subvention.   La 
correspondance  postale  n'a  été  que  le  prétexte  ;  car  il  n'y  a  de  voyage 
que  tous  les  quinze  jours,  ce  qui  l'ait  qu'elle  ne  transporte  pas 
de  lettres,  parce  qu'on  s'adresse  aux  départs  réguliers  d'Angleterre, 
afin  de  gagner  ces  quinze  jours.  Aussi,  la  Compagnie  transatlan- 
tique n'expédie-t-elle  que  2  ou  300,000  fr.  de  lettres  par  an.  Elle 
fait,  en  revanche,  une  concurrence  inégale  à  la  marine  libre.  La  na- 
vigation ne  remplace  pas  les  navires  qui  disparaissent  dans  l'Océan, 
a  dit  le  ministre  des  finances.  Si  l'État  faisait  faire  un  recense- 
ment exact,  d'après  le  Veritas,  du  million  de  tonnes  composant  la 
marine    française,    il    verrait  que  plus   de   100,000   d'entre  elles 
sont  au  fond  de  l'Océan  et  n'existent  plus  pour  les  compagnies  d'as- 
surances. Nous  ne  féliciterons  donc  pas  la  douane  de  ses  statistiques 
officielles,  car  elle  manque  à  son  devoir  en  laissant  publier  des 
chiffres  faux.  M.  Pouyer-Quertier  nous  a  promis  des  chiffres  exacts. 
Ce  jour-là,  il  aura  mérité  l'un  des  prix  Montyon  de  l'Académie  fran- 
çaise. Toutefois,  que  M.  le  ministre  rouennais  veuille  bien  nous 
expliquer  comment,  si  on  ne  remplace  point  les  navires  qui  dispa- 
raissent, il  se  peut  faire  que  le  nombre  des  navires  français  ait 
augmenté?  Il  est  vrai  que  le  pavillon  tiers  a  augmenté  de  ISO  p.  0/0 
pour  l'Angleterre,  de  80  p.  0/0  pour  le  Norwége,  de  66  p.  0/0 
pour  le  Suédois,  de  60  p.  0/0  pour  le  Prussien,  de  190  p.  0/0  pour 
l'Italien;  de  140  pour  l'Autrichien,  etc.  M.  Pouyer-Quertier  rejette 
'exemption  des  colonies,  attendu  que  les  sucres  coloniaux  seront 
régis  par  une  loi  générale  sur  la  matière,  qui  viendra  prochaine- 
ment en  discussion.   Quant  au  régime  des  colonies,  «  c'est  une 
question  de  famille  qui  sera  réglée  entre  nous  »,  et  dans  laquelle 
la  métropole  jouera  le  rôle  de  dupeur,  et  les  colons  celui  de  dupés. 
M.  de  Champvallier  rappelle  les  paroles  prononcées  en  1870 
par  M.  le  ministre  des  finances  :  «  Notre  industrie   maritime  se 
«  trouve  dans  une  situation  qui  ne  peut  être  changée,  parce  qu'elle 
«  tient  aux  conditions  naturelles  de  notre  pays.  »  La  loi  nouvelle  est 
donc  inutile,  et  elle  va  favoriser  le  placement  des  sucres  hollandais, 
belges,  etc.,  et  même  des  sucres  allemands,  qui  se  dissimuleront 
comme  sucres  belges,  au  détriment  des  sucres  coloniaux,  chargés 
d'une  surtaxe  de  pavillon. 

On  se  plaint  de  l'état  stationnaire  de  l'inscription  maritime  ; 
cela  tient  à  l'état  stationnaire  de  la  population  totale  de  la  France 
elle  -  même  ,    et ,     du  reste ,   il  y  a  eu    une    augmentation    de 
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5,000  hommes,  de  1857  à  1871.  Mais  notons  les  deux  interruptions 
que  M.  Pouyer-Quertier  a  placées  ici  et  dont  la  contradiction 
prouve  le  peu  de  netteté  de  ses  idées. 

Première  interruption  :  «  Le  long-cours  a  augmenté.  » 

Tant  mieux,  c'est  là  que  se  recrutent  les  marins  d'élite.  Mais, 
deuxième  interruption  :  «  L'augmentation  vient  de  la  petite 
pêche.  » 

Comment  mettre  ceci  d'accord  avec  ce  qui  précède? 

A  cette  deuxième  interruption,  M.  de  Champvallier  répond  que 
dans  la  petite  pêche  on  peut  trouver  d'excellents  marins. 

Enfln,  M.  de  Champvallier  s'attaque  à  ceux  qui  ont  dit  qu'on 
ne  construisait  plus.  Voici  ce  qu'on  a  construit  dans  ces  derniers 
temps. 

Nouvelle  interruption  de  M.  Pouyer-Quertier:  Oui!  des  bar- 
ques de  pêche  ! 

Des  barques  de  pêche!  reprend  M.  de  Champvallier,  c'est  ce 
que  nous  allons  voir  : 

2  paquebots  en  fer  pour  la  Compagnie  transatlantique  (subven- 
tionnée) ; 

i  vapeur  en  fer  pour  le  Mexique; 

1  vapeur  en  fer  pour  la  maison  Apertégay,  de  Bayonne  ; 

1  vapeur  en  1er,  construit  aux  chantiers  de  l'Océan,  pour  la  mai; 
son  Worms; 

1  navire  à  voiles,  en  fer,  de  700  tonneaux  ; 

1  navire  à  voiles  en  fer,  de  800  tonneaux,  aux  chantiers  de 
MM.  Bichon  frères,  à  Lormont,  pour  la  maison  Maurel  frères; 

2  navires  en  bois,  en  construction  à  Lormont,  de  4  à  500  ton- 
neaux, par  les  maisons  Lebeau,  de  Paris,  et  Lalanne  et  Berguin  ; 

i  vapeur  de  900  tonneaux. 

Soit  un  total  de  10  navires. 

M.  de  Champvallier  et  M.  Shœlcher  (de  la  Martinique)  ne 
demandent  aucune  faveur  pour  les  colonies,  mais  ils  veulent 
qu'elles  soient  placées  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  départements 
français.  Cela  revient  à  demander  l'exemption  de  la  surtaxe  de  pa- 
villon pour  les  250,000  tonnes  qu'importent  les  colonies  en  France, 
dont  90.000  de  sucre  :  soit  le  trentième  de  l'importation  totale. 
Pour  un  si  piètre  profit  fiscal,  c'est  bien  hasardé  que  d'écraser  à 
ce  point  les  colonies  françaises. 

M.  Pory-Papy,  le  représentant  nègre  de  la  Martinique,  est  venu 
à  la  rescousse  de  M.  de  Champvallier,  invoquant  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  favoriser  les  créations  d'usines  centrales,  qui  transforment 
nos  possessions  d'outre-mer  et  y  appellent  les  capitaux  métropo- 
litains. 
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Malgré  l'opposition  de  M.  Ancel,  l'exemption  fut  votée  par  l'As- 
semblée pour  les  bâtiments  venant  des  colonies. 

XII 

Alors,  la  discussion  s'engagea  sur  l'article  1er  de  la  loi,  modifié  en 
conséquence  et  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  importées  par  navires  étrangers,  autres  que 
«  celles  provenant  des  colonies  françaises,  seront  passibles  des  sur- 
«  taxes  de  pavillon  fixées  par  100  kilogrammes,  comme  ci-après  : 

«  Des  pays  d'Europe  et  du  bassin  de  la  Méditerranée,  0  fr.  75. 

«  Des  pays  hors  d'Europe,  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne- 
c  Espérance,  1  fr.  50. 

«  Des  pays  au-delà  des  caps,  2  fr.  » 

M.  Ernest  Duvergier  de  Hauranne  prit  alors  la  parole,  malgré 
toutes  les  colères  de  la  droite,  dirigées  plus  spécialement  contre 
l'indépendance  de  son  caractère. 

Les  150,000  hommes  de  l'inscription  maritime  appartiennent,  en 
grande  partie,  à  la  grande  pèche,  celle  d'Islande  et  de  Terre-Neuve, 
et  au  cabotage. 

Du  reste,  la  marine  militaire  à  vapeur  n'emploie  pas  autant  de 
marins  inscrits  que  la  marine  à  voiles  :  les  canonniers,  fusiliers 
de  marine,  mécaniciens,  appartiennent  au  recrutement,  ou  bien  ce 
sont  des  volontaires.  En  1866,  M.  Dupuy  de  Lôme  évaluait  à  6,000 
sur  42,000  le  nombre  des  inscrits  incorporés  dans  la  flotte  fran- 
çaise, plus  8,000  hommes  donnés  parle  recrutement,  le  reste  appar- 
tenant à  la  catégorie  des  volontaires.  Aujourd'hui,  ce  chiffre  de 
6,000  est  bien  réduit  à  3,000.  L'intérêt  militaire  n'a  donc  rien  à 
voir  dans  la  loi  en  question,  vu  l'insignifiance  des  besoins. 

Quant  aux  ouvriers  des  ports,  le  nombre  est  loin  de  se  réduire,  le 
mouvement  maritime  ayant  augmenté  :  et  cette  classe  intéressante 
s'est  développée  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'ici.  Le  nom- 
bre des  calfats ,  des  charpentiers  s'est  accru  ;  les  salaires  ont 
haussé.  Cette  classe  ouvrière,  loin  de  disparaître,  ne  cesse  de  se 
développer. 

La  concurrence  oblige  la  marine  française  à  économiser  le  temps. 
Elle  n'y  était  pas  contrainte  autrefois,  grâce  à  la  protection  ;  c'était 
l'une  des  causes  principales  de  son  infériorité  et  de  la  crise 
qu'elle  a  à  traverser  maintenant.  Les  Anglais  l'ont  subie,  cette 
crise,  quand  ils  ont  aboli  l'acte  de  navigation,  et  les  vaisseaux  fran- 
çais ont  souvent  été  prendre  dans  les  ports  anglais  de  la  houille  à 
destination  de  l'Inde,  à  des  prix  extrêmement  rémunérateurs.  Les 
Anglais  se  sont  outillés;  la  crise  a  cessé  pour  eux.  Bien  des  arma- 
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teursdu  Havre,  deNantes,  de  Marseille, on1  accepté  laloi  de  1866, 
qui  ne  les  empêche  poinl  de  réali  >cr  un  bénéfice  de  25  à  30  0/0. 

On  dit  que  la  navigation  française  est  plus  coûteuse.  Un  navire  est 
acheté  en  Angleterre  par  un  armateur  du  Havre.  En  Angleterre,  il 
nécessite  3,730  fr.  de  gages  par  mois,  avec3S  hommes;  et  en  France, 
sous  le  régime  même  de  nos  règlements,  2,500  fr.,  avec  25.  Pour 
d'autres  navires,  la  différence  est  de 3,200 à  4,500.  La  nourriture, 
pour  le  navire  français,  est  de  1  fr.  25  par  homme  et  par  jour;  pour 
le  navire  anglais,  de  1  fr.  50:  de  sorte  que  la  navigation  française 
coûte  de  45  à  60  fr.  par  mois,  et  la  navigation  anglaise,  de  65  à  90. 
Quant  aux  règlements,  ils  causent  des  pertes  de  temps  qui  rédui- 
sent le  nombre  de  voyages  de  l'année;  mais  ils  ne  renchérissent 
point  outre  mesure  les  trais  de  navigation  proprement  dits.  Le  ra- 
patriement coûte  2,000  fr.  pour  la  navigation  de  l'Inde,  tandis  que 
l'économie,  d'un  autre  chef,  est  de  5,000  fr. 

Quanta  nos  constructions,  sans  doute  elles  sont  inférieures,  mais 
pas  autant  qu'on  le  prétend  ;  car,  de  1 866  a  1869,  la  moyenne  de  nos 
constructions  a  été  de  56,000  tonneaux  par  an,  au  lieu  de.M.OOii, 
moyenne  de  1860  à  1863,  sous  le  régime  de  la  protection. 

Quant  au  droit  de  francisation,  dont  la  moyenne  proposée  serait 
de  50  fr.  pour  un  navire  de  100  tonnaux,  il  équivaut  à  une  charge 
de  50,000  fr.  Or,  pour  évaluer  l'intérêt  d'un  capital  engagé  surnier, 
il  faut  tenir  compte  de  l'assurance  et  de  l'amortissement,  ce  qui 
donne  25  0/0,  soit  12  fr.  30  par  an  pour  un  droit  de  50  fr.  par  ton- 
neau. Et  c'est  ainsi  qu'on  entend  favoriser  l'extension  de  notre  ma- 
rine !  Quant  à  la  surtaxe,  elle  ne  pèsera  pas  sur  les  pays  de  naviga- 
tion directe,  même  pas  sur  les  Grecs,  adonnés  spécialement  à  l'in- 
tercoursc,  car  ils  s'empresseront  de  se  couvrir  du  pavillon  russe  ou 
italien.  Elle  protégera  uniquement  la  navigation  de  la  France  avec 
l'Amérique  du  Sud,  c'est-à-dire  précisément  celle  qui  défie  toute 
concurrence. 

Tout  cela  n'empêchera  pas  que,  dans  l'Inde,  le  fret  français  soit  de 
30  à  50  fr.,  au  lieu  de  23,  taux  de  la  marine  anglaise.  Notre  marine 
trouvera  avantage  à  aller  se  faire  inscrire  dans  les  ports  étrangers, 
car  les  représailles  ne  se  feront  pas  attendre,  sinon  en  Angleterre, 
au  moins  en  Amérique;  celle-ci  en  a  usé  de  1822  à  1866.  Ceci 
obligerait  nos  vaisseaux  de  naviguer  à  vide  dans  bien  des  cas  où  ils 
eussent  auparavant  trouvé  du  fret  comme  pavillon  tiers. 

L'amiral  Pothuau  s'est  borné  à  réfuter  la  partie  de  ce  dis- 
cours, concernant  les  équipages  de  la  marine  militaire;  Les  règle- 
ments portent  que  les  deux  tiers  de  ces  équipages  doivent  être  in- 
scrits; la  proportion  est  la  même  pour  les  marins  des  spécialités; 
Quant  au  nombre  total  des  matelots,  il  n'apasété  réduit,  parce  que 
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les  navires  à  vapeur  marchent  souvent  à  la  voile,  par  économie.  Il 
leur  faut  donc  le  même  nombre  de  marins  que  par  le  passé,  et  de 
vrais  marins;  pour  M.  Pothuau,  les  marins  de  pêche  ne  sont  pas 
de  «  vrais  marins.  »  A  cela,  l'amiral  Saisset  a  répondu  de  la  manière 
suivante. 

Pour  lui,  la  décadence  date  de  1S45,  et  non  de  1866.  L'élévation 
du  prix  des  denrées  alimentaires,  du  taux  des  salaires,  la  substitu- 
tion de  la  machine  à  vapeur  et  do  l'hélice  sont  les  véritables  causes 
de  la  vive  concurrence  de  la  marine  à  vapeur  étrangère.  Voudrait- 
on  revenir  à  ces  vieux  «  maihurins  »  ,  pour  remplacer  les  bateaux 
à  vapeur?  Mais  un  vapeur  transporte  autant  cpje  quatre  navires 
à  voiles.  M.  Saisset  invoque  l'autorité  des  ministres  de  la  marine 
de  1864  ei  1866,  aussi  soucieux  de  la  grandeur  de  la  France  que 
M.  Pothuau.  Ces  deux  ministres  étaient,  si  je  ne  me  trompe, 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly  et  M.  de  Chasseloup-Laubat. 

Vous  n'empêcherez  pas  les  Grecs  de  l'archipel,  les  Autrichiens, 
les  Italiens,  naviguant  moins  chèrement  que  nous,  d'aller  prendre 
les  blés  de  la  mer  Noire,  du  Danube,  du  Levant,  pour  nous  les  ap- 
porter à  plus  bas  Drix  que  ne  pourrait  le  faire  la  marine  fran- 
çaise; ni  les  bâtiments  anglais,  venant  d'Alexandrie,  de  traverser  la 
Méditerranée,  avec  «  leur  petit  tournebroche,  »  pour  nous  procurer 
le  coton  d'Egypte.  Pouvons-nous  ne  pas  faire  que  les  Anglais  aient 
pour  fret  de  sortie  la  houille;  les  Américains,  le  coton;  les  Austra- 
liens, la  laine?  N'aurions-nous  pas  raison  de  tenter  le  nécessaire  pour 
attirer  tout  le  commerce  de  la  Méditerranée  à  Marseille,  au  détri- 
ment de  Gênes  et  de  Livourne,  et  de  faire  du  Havre  le  Liverpool 
français,  au  détriment  d'Anvers?  C'est  ce  que  la  loi  de  1866  pouvait 
seule  réaliser.  Quant  aux  subventions,  M.  Saisset  les  défend,  en  ce 
sens  qu'elles  ont  eu  pour  but  d'assurer,  à  un  moment  donné,  au 
pays  une  flotte  de  30  à  40  paquebots  pour  transporter,  partout  où 
l'on  voudrait,  des  chevaux,  des  canons,  des  hommes.  Ce  n'en  a  pas 
moins  été  une  faute  grave  au  point  de  vue  commercial.  Eh  bien,  la 
surtaxe  va  favoriser  Gênes  et  Anvers;  le  kilogramme  de  cuivre  de 
Lima,  du  Pérou  s'en  ira  à  Anvers  et  arrivera,  par  là,  franc  de  sur- 
taxe, au  Havre.  La  marine  nationale  n'y  gagnera  rien,  et  l'on  aura 
tué  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Il  déserte  le  système  de  l'inscription  maritime  ,  car  on  n'est  plus 
au  temps  de  cette  fameuse  escadre  à  voiles  de  20  vaisseaux  que 
commandaient  les  amiraux  Lalande  et  Hugon.  Il  fallait  alors 
120  gabiers  par  bâtiment,  30  timoniers,  et  1  mousse  par  canon, 
soit  120  sur  le  Montebdlo.  Avec  les  matelots  et  les  novices,  cela  fai- 
sait un  total  de  700  par  vaisseau,  ou  de  1-4,000  pour  l'escadre  en- 
tière. Aujourd'hui,  notre  flotte  de  combat  compte  6,  9  ou  1 2  frégates 
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ou  vaisseaux  cuirassés,  coûtant  8  millions  chacun,  ou  90  à  100  mil- 
lions pour  l'ensemble.  Les  mécaniciens  sont  formés  à  l'école  de 
Châlons  et  dans  les  écoles  Huilantes  des  ports;  les  matelots-canon- 
niers  sont  formés  dans  une  école  spéciale.  Les  mâtures  étant  ré- 
duites, on  demande  à  l'inscription  maritime  : 

16  gabiers  pour  la  hune  et  16  pour  le  beaupré,  soit  32  ;  mettons 
48;  150  à  200  matelots  de  pont,  mettons  250,  300,  400;  multiplié 
par  12,  cela  fait  4,800;  mettez  6,000,  et  nous  serons  encore  loin 
des  14,000  hommes  nécessaires  à  l'ancienne  floîte. 

La  loi  de  1866  n'a  pas  le  moins  du  monde  diminué  la  pêche  du 
thon  de  la  Camargue  et  du  golfe  du  Lion,  non  plus  que  la  naviga- 
tion avec  les  îles  Baléares,  l'Algérie,  le  Levant.  Quant  à  la  préten- 
due diminution  des  professions  maritimes,  l'assertion  n'est  exacte  ni 
pour  Marseille,  ni  pour  le  Havre,  ni  pour  Bordeaux.  Le  mouvement 
des  bâtiments  â  l'entrée  et  à  la  sortie  donne  lieu  à  des  échouages, 
des  renflouages,  des  réparations  de  mâture,  de  gréement,  etc.  Aussi 
le  personnel  des  ouvriers  qui  y  sont  occupés  se  maintient-il  bien 
suftisant  pour  le  développement  restreint  que  le  budget  impose  à 
notre  marine  militaire.  M.  Saisset  repousse  donc  la  nouvelle  loi  sur 
la  marine  marchande  par  la  même  raison  qu'il  a  rejeté  l'impôt 
sur  les  matières  premières. 

~S\.  Babin-Chevaye  s'efforce  néanmoins  d'établir  que  la  marine  à 
voiles  n'est  pasaussi  imputesante  qu'on  le  prétend,  témoin  les  marines 
grecque  et  italienne,  témoin  aussi  nos  caboteurs  de  Bretagne,  qui 
restent  quelquefois  un  an  ou  deux  sans  revenir  dans  leur  port  d'at- 
tache pour  se  livrer  à  la  navigation  de  la  Méditerrannée  et  de  la  mer 
Noire,  de  l'Algérie  et  des  îles  méditerranéennes.En  1870,  4  à  5  na- 
vires de  200  à  250  tonneaux  sont  partis  de  Nantes  pour  la  Réunion, 
en  prenant  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  l'endroit  où  la  mer  est 
le  plus  redoutable;  et  cela,  pendant  l'hivernage.  Le  cabotage  dessert 
même  les  Antilles.  Il  prend  pour  cela  des  «  porteurs  d'expédition,  » 
c'est-à-dire  des  capitaines  au  long  cours,  ce  qui  augmente  beau- 
coup ses  frais.  Le  cabotage  Dgure  à  Nantes  pour  le  quart  dans  la 
navigation  totale. 

Quant  aux  constructions,  on  prétend,  dit-il,  qu'on  n'a  pas  besoin 
des  chantiers  privés.  Eh  bien  !  en  1855  et  1856,  on  en  a  levé  jus- 
qu'au dernier  des  ouvriers. 

Enûn,  se  passer  de  vrais  marins,  c'est  s'exposer  à  ce  que  la  moitié 
des  hommes  aient  le  mal  de  mer.  M.  Babin-Chevaye  avance  là  une 
assertion  étrange;  le  pêcheur  est,  à  ce  point  de  vue,  aussi  éprouvé 
et  aussi  fait  que  le  marin  au  long  cours. 

M.  Rousseau,  qui  représente  Brest,  rappelle  que,  pour  faire  en- 
trer 10  millions  dans  les  caisses  du  fisc,  on  va,  par  l'élévation  du  fret, 
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imposerau  commerce  une  charge  de  100  millions el plus;  OOmillions 
iront  dans  les  poches  des  armateurs.  C'est  ce  que  nous  appelons  de 
\a.spolialion  légale. Etonnons-nous  ensuite  deces  fortunes  scandaleuses 
acquises  par  les  protectionnistes.  L'expulsion  du  tiers  pavillon  di- 
minuera la  fréquence  des  départs  dans  les  ports,  mettra  souvent 
un  producteur  dans  l'impossibilité  d'accepter  une  commande  et  lui 
fera  manquer  parfois  une  bonne  occasion.  Aujourd'hui  il  faut  faire 
les  affaires  rapidement  pour  prospérer. 

Les  représailles,  possibles  à  l'étranger,  frapperont  sur  l'inter- 
course  de  la  marine  française  dans  les  ports  étrangers  ;  et  elle  y 
entre  pour  15  0/0,  tandis  que  l'intercourse  étranger,  en  France, 
n'est  que  de  H  0/0.  La  perte  sera  donc  pour  nous  dans  ce  cas-là. 

L'amiral  Dompierre  d'Hornoy  veut  conserver  plus  de  marins, 
que  l'amiral  Saisset,  tout  en  reconnaissant  qu'il  en  faut  moins 
qu'autrefois;  seulement,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  plus  capables, 
à  cause  du  caractère  mixte  de  nos  navires  de  guerre  ;  à  un  mo- 
ment donné,  il  faut  les  débarrasser  des  mâtures,  voiles,  etc.,  de 
tout  cet  échafaudage  de  cordes  et  de  vergues  qui  les  arrêteraient 
dans  leur  marche  rapide.  Les  anciens  navires  déplaçaient  3  à  4,000 
tonnes;  aujourd'hui  ils  en  déplacent  8  à  10,000;  or,  l'ameuble- 
ment est  proportionné:  les  ancres,  les  chaînes,  les  cordes,  tout 
doit,ètre  plus  fort  ;  le  poids  de  l'ancre  est  double.  Les  gabiers,  les 
timonniers,  sont  moins  nombreux  d'un  Mers;  mais  ils  ont  plus  de 
difficultés.  11  n'y  a  que  les  marins  habitués  aux  grandes  vergues, 
aux  grandes  voiles,  au  long  cours,  en  un  mot,  qui  puissent  donner 
de  la  force  à  notre  marine. 

Le  Rouennais  Raoul  Duval  examine  alors  les  entraves  dont  il  y  au- 
rait à  débarrasser  la  marine,  les  charges  qu'une  législation,  «  très- 
arbitraire  et  très-arriérée,  »  selon  M.  Vandier,  fait  peser  sur  elle. 
Les  pertes  de  temps  qui  en  résultent  peuvent  équivaloir  aune  perte 
pécuniaire  de  30  à  50,000  francs. 

Il  importe  de  réformer  l'institution  des  invalides  de  la  marine, 
qui  ne  procure  au  matelot  qu'une  retraite  de  80  fr.  par  an,  s'élevant , 
pour  le  capitaine  au  long  cours,  à  la  somme  dérisoire  de  300  a  3501V. 

Au  départ,  le  navire  est  soumis  à  la  visite  de  la  mise  en  charge, 
par  le  capitaine-visiteur.  Cela  coûte  50  francs  et  fait  perdre  qua- 
rante-huit heures.  Si  les  abouts  lui  paraissent  trop  tendres,  il  faut 
aller  sur  le  gril,  ce  qui  coûte  500  fr.  et  fait  perdre  de  deux  à  trois 
semaines.  L'anglais,  l'allemand  ou  l'américain,  au  contraire,  à 
peine  arrivé,  décharge  ses  marchandises,  recharge  aussitôt  et  re- 
part. Il  enlève  le  fret  au  navire  français  pendant  tous  ces  délais.  En 
Seine,  on  a  retardé,  en  janvier  dernier,  de  quarante-huit  heures, 
le  départ  d'un  navire,  parce  qu'il  avait  été  acheté  en  Angleterre  et 
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que  la  cloche  de  bord  avait2  centimètres  1/2  de  moins  que  la  cloche 
réglementaire.  Les  règlements  obligent  les  bâtiments  à  avoir  un 
bordage  d'armement,  c'est-à-dire  une  grosse  pièce  de  bois  ayant 
l'âge  du  navire  et  pesant  50  à  60  kilogrammes;  dans  le  port,  plu- 
sieurs jours  sont  nécessaires  pour  le  mettre  en  place;  ce  serait 
impossible  en  mer. 

Le  rapatriement,  est  encore  une  charge  très-lourde  pour  la  ma- 
rine. 

M.  Duval  demande  aussi  la  surtaxe  comme  compensation  do 
toutes  ces  charges;  et  nous,  nous  demanderons  la  suppression  de 
ces  charges,  mais  le.  maintien  de  la  franchise  du  tiers  pavillon. 

M.  Pothuau  ne  veut  pas  croire  à  la  lourdeur  dé  ces  charges.  Il 
cite  le  discours  de  M.  Thiersen  1866,  qui  les  évaluait  à  I  ou  2  0/0. 
L'amiral  ministre  oublie  qu'il  y  a  une  chose  qui  ne  peut  s'é- 
valuer, c'est  le  temps  gaspillé.  Du  reste,  il  a  rappelé  qu'il  y  a  au 
ministère  du  commerce  une  commission  qui  est  chargée  de  réviser 
le  Code  de  commerce  à  cet  égard. 

A  la  suite  de  ce  discours,  la  surtaxe  a  été  votée  par  400  voix 
contre  260.  50  membres  se  sont  abstenus  et  23  étaient  en  congé. 
Voici  comment  se  répartit  ce  vole  entre  les  députés  des  départe- 
ments maritimes. 

Sur  225,  160  ont  voté  la  surtaxe;  65  l'ont  repoussée. 

Sur  2"  départements  maritimes,  8  départements  l'ont  votée  à 
l'unanimité,  9  à  la  majorité,  3  ont  été  unanimes  à  la  repousser 
(Pyrénées-Orientales,  Var  et  Corse);  7  l'ont  repoussée  à  la  majorité; 
d  s'est  partagé  également  dans  les  deux  sens  (Landes). 

Tout  le  littoral  maritime,  jusques  et  y  compris  la  Vendée,  a  voté 
pour  la  surtaxe  ;  tout  le  littoral,  de  la  Charente-Inférieure  à  l'Es- 
pagne, a  voté  contre.  Les  Pyrénées-Orientales  ont  également  voté 
contre.  Le  reste  du  littoral  jusqu'au  Gard  inclusivement  ont  voté 
pour;  et,  enfin,  le  littoral  des  Bouches-du-Rhône  à  l'Italie  a  voté 
contre,  y  compris  la  Corse. 

Les  17  départements  qui  ont  voté  la  surtaxe  possèdent  un  effec- 
tif de  592,000  tonnes  à  voiles  et  de  46,500  à  vapeur;  les  10  oppo- 
sants, un  effectif  de  312,000 à  voiles  et  de  9 1,200  à  vapeur.  Enfin  les 
17  premiers  représentent  un  mouvement  3,819,600  tonnes  et  les 
10  derniers,  3,464,400.  Il  y  a  presque  balance,  malgré  la  différence 
notable  d'effectif;  cela  dénote  qu'il  règne  plus  d'activité  chez 
les  derniers  et  que  leurs  navires  restent  moins  longtemps  inoccupés. 

Les  députés  du  Nord  et  de  l'Ouest  qui  ont  voté  contre  la  surtaxe 
sont  MM.  Vente  (Nord);  Dusaussoy  (Pas-de-Calais)  ;  Magniez,  de 
Rambures  et Goblet (Somme);  Louis Passy  (Eure);  le  comte  d'Har- 
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court,  ambassadeur  (Calvados)  ;  Morvan,  Rousseau,  Lebretou  et 
de  Pompéry  (Finistère). 

Parmi  les  représentants  de  Marseille,  MM.  Tardieu  et  Heirieis 
ont  été  seuls  à  voter  pour,  ainsi  que  M.  Piccon,  à  Nice. 

Sur  28  représentants  des  colonies,  6  ont  voté  contre  la  surtaxe; 
quant  à  l'Algérie,  elle  a  été  unanime  à  s'y  opposer. 

XIII 

A  la  séance  suivante,  MM.  Baucar ne-Leroux,  Tolain,  Richier  et 
de  Chaudordy  ont  réussi  à  faire  exempter  de  la  surtaxe  les  bâti- 
ments affectés  au  transport  du  guano,  en  vue  de  protéger  l'agricul- 
ture. C'est  l'objet  de  l'article  2. 

L'article  3  fut  ensuite  voté  sans  discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  marchandises  des  pays  hors  d'Europe  seront  passibles  à  leur 
importation  des  entrepôts  d'Europe  d'une  surtaxe  de  3  francs  par 
100  kil. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  marchandises  que 
les  lois  actuellement  en  vigueur  assujettiraient  à  des  surcharges 
plus  élevées.  » 

Battus  sur  le  principe,  les  libres-échangistes  ont  cherché  à  dé- 
truire en  détail  l'effet  de  la  loi. 

Le  radical  M.  Rouvier  a  demandé  l'exemption  de  la  surtaxe  pour 
les  céréales.  Les  blés  inférieurs  valant  de  20  à  25  fr.,  la  taxe  de 
75  centimes  les  100  kilogr.,  représenterait  3  0/0.  Ce  serait  suréle- 
ver le  prix  du  pain.  L'argument  est  mauvais,  parce  qu'il  est  illu- 
soire. 

Le  blé  est  importé  par  navires  russes,  italiens,  autrichiens  ou 
grecs  ;  ces  trois  premières  catégories  de  bâtiments  sont  affranchies 
par  les  conventions  existantes  ;  quant  à  la  marine  grecque,  elle 
saura  s'y  soustraire  ;  elle  changera  de  pavillon  et  se  mettra  sous 
la  protection  de  la  Russie.  Le  résultat  sera  donc  de  favoriser  l'in- 
fluence russe  et  la  marine  russe  dans  la  Méditerranée. 

On  servira  ainsi  admirablement  les  affaires  de  la  Russie,  triste 
non-sens  politique,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'un  des  interrup- 
teurs de  l'Assemblée.  Il  aura  suffi  d'une  loi  économique  mal  éla- 
borée pour  faire  perdre  à  iamais  à  la  France  les  fruits  de  cette 
guerre  de  Crimée,  qui  lui  a  coûté  la  vie  de  100,000  citoyens  et 
plus  de  2  milliards  de  francs.  Cette  loi  est  le  vrai  complément  de 
l'abrogation  du  traité  de  1856  que  la  Russie  a  arrachée  à  la  faiblesse 
de  l'Angleterre  et  à  l'impuissance  de  la  France;  c'est  une  seconde 
victoire  pour  le  czar,  remportée  sans  coup  férir. 
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Enfin  le  blé  débarquera  à  Gênes ,  au  lieu  de  Marseille,  et  se  ren- 
dra en  France  par  le  Mont-Cenis  ou  par  le  chemin  de  fer  du  litto- 
ral, de  Gênes  à  Marseille,  par  Savone,  Nier  et  Toulon.  Il  s'agit 
donc  de  protéger  le  grand  marché  national  contre  le  marché  étran- 
ger, en  maintenant  la  liberté. 

M.  de  Tillancourt  a  discuté  sur  les  variations  du  prix  du  blé  et 
sur  l'influence  de  la  surtaxe  ;  il  ne  veut  pas  que  le  blé  oscille  entre 
des  prix  extrêmes.  C'est  la  liberté  seule  qui  réalisera  ce  phéno- 
mène, non  pas  en  agissant  directement  sur  le  prix  des  choses,  mais 
indirectement  par  l'amélioration  de  l'organisation  du  commerce 
des  blés,  dont  les  hauts  profils  lui  imprimeront  une  solidité  lui 
permettant  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation  natio- 
nale au  moment  précis  où  ils  se  font  sentir.  Enfin,  M.  de  Til- 
lancourt prétend  que  la  franchise  pousserait  les  marines  étrangères 
à  nous  apporter  leurs  blés,  précisément  l'année  ou  nous  serions  dans 
l'abondance,  de  sorte  que  les  greniers  resteraient  vides  les  années 
de  disette.  Ah  !  voilà  un  raisonnement  curieux  et  digne  de  la  science 
des  clubs  de  Belleville.  Comment  !  ces  messieurs  vont  venir  nous 
vendre  leur  blé  au  moment  où  ils  le  vendront  avec  le  moins  de 
profit?  Et,  d'abord,  les  années  d'abondance  ne  surviennent  pas 
simultanément  dans  tous  les  pays.  En  outre,  le  blé  ne  peut  se  con- 
server d'une  année  sur  l'autre.  M.  de  Tillancourt,  qui  se  pique 
d'être  agriculteur,  doit  le  savoir  mieux  que  personne.  Aussi,  est-il 
moins  excusable  que  qui  ce  soit  de  commettre  des  erreurs  aussi 
grossières.  Et,  n'a-t-il  pas  dit  aussi  que  le  cultivateur  n'a  pas  intérêt 
à  l'exagération  des  prix  dans  les  moments  do  disette  ?  Cependant, 
comme  il  produit  peu  (M.  de  Tillancourt  dit  rien,  ce  qui  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose),  il  faut  une  compensation.  Un  facteur  di- 
minue, il  faut  bien  augmenter  l'autre,  pour  que  le  produit  ne 
s'abaisse  point;  mais,  M.  de  Tillancourt  exagérant  et  réduisant  à  0 
la  récolte  de  disette,  le  produit  ne  peut  cesser  d'être  zéro. 

Enfin,  dit-il,  la  franchise,  en  diminuant  le  prix  du  blé,  nuirait 
au  travailleur  agricole.  C'est  douteux,  car,  si  ce  moyen  abaisse 
son  salaire,  la  hausse  du  prix  du  blé,  dont  il  consomme  beau- 
coup, l'atteindrait  bien  autrement. 

Mais  la  vérité  est  que  cette  surtaxe  est  trop  faible  pour  agir 
directement  sur  le  prix  du  pain  et  qu'elle  est  un  obstacle  à 
la  forte  organisation  nécessaire  au  commerce  des  blés  pour  ré- 
pondre promptement  à  nos  besoins.  Aussi,  M.  Victor  Lefranc  a-t-il 
étrangement  erré  quand  il  a  dit  que  les  gouvernements  étaient 
toujours  vigilants  et  supprimeraient  les  droits  quand  la  cherté 
serait  venue.  Il  n'a  pas  vu  que,  dans  ce  cas,  comme  jadis  pour  l'é- 
cheUe  mobile,  cette  suppression  ne  peut  jamais  venir  que  trop  tard 
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car  on  y  recourt  quand  la  cherté  est  venue,  tandis  que  l'action  du 
commerce  aurait  dû  prévenir  cette  même  cherté.  Le  commerce  n'est 
pas  organisé  en  vue  de  cette  franchise  temporaire  ;  le  temps  qu'il  se 
mette  en  mouvement,  la  cherté  sévit,  et  souvent  la  franchise  ne  fait 
sentir  ses  effets  qu'à  la  récolte  suivante,  au  moment  où  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire.  En  outre,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Bethmont,  le 
gouvernement  recule  ses  décrets  de  suspension  jusqu'au  dernier 
moment,  dans  la  crainte  de  jeter  l'émotion  dans  le  pays  en  l'alar- 
mant. Il  favorise  la  spéculation,  en aggravantla  panique  d'une  part, 
les  résistances  des  vendeurs  de  l'autre;  de  là  une  hausse  de  prix 
exagérée,  et  le  commerce  n'est  pas  en  mesure  d'agir  assez  promp- 
tement  pour  arrêter  cette  hausse.  M.  Bethmont  a  bien  indiqué  celte 
cause;  mais  il  aurait  pu  accentuer  davantage  et  insister  plus  qu'il 
ne  l'a  fait  sur  l'importance  de  son  action. 

M.  Clapier  a  montré  qu'en  effet  ce  commerce  ne  s'improvise 
point;  que  c'est  ainsi  seulement  que  la  Hollande,  qui  ne  produit 
pas  un  grain  de  blé,  n'a  jamais  su  ce  que  c'était  qu'une  disette; 
qu'en  Angleterre  les  prix  demeurent  à  peu  près  constants. 

Le  discours  de  réponse  de  M .  Pouyer-Quertier  est  un  chef  d'œu- 
vre  de  sophismes,  d'arguties,  de  discussion  abracadabran;  il  dé- 
note, le  mot  n'est  pas  trop  fort,  une  complète  ignorance  des  faits  et 
des  théories  économiques,  ainsi  que  des  choses  agricoles  et  même  des 
choses  commerciales,  ce  qui  lui  est  moins  pardonnable,  à  lui  in- 
dustriel. Il  gagne  l'argent  avec  trop  de  facilité;  il  croit  qu'on  peut 
faire  de  l'économie  politique  avec  la  même  légèreté.  Il  a  reproché 
aux  économistes  et  à  l'empire  d'avoir  promis  le  bon  marché  et  d'a- 
voir rendu  la  vie  chère.  C'est  vrai;  mais  le  prix  est  une  quantité 
soumise  à  des  lois  normales.  Si  tout  est  cher,  mais  que  le  travail 
soit  abondant  et  bien  payé,  que  les  chômages  réguliers  soient  sup- 
primés, je  crois  qu'on  aura  réalisé  le  principe  du  bon  marché, 
beaucoup  mieux  que  par  la  baisse  direete  et  effective  des  prix. 

Quant  à  l'influence  de  la  surtaxe  sur  le  prix  du  pain,  elle  ne  sera, 
dit-il,  que  de  deux  tiers  de  centime  par  kilogr.  de  pain.  En  cela, 
nous  lui  donnons  pleinement  raison. 

Mais,  quand  il  dit  qu'il  faut  égaliser  les  charges  de  l'étranger 
avec  celles  du  pays,  il  oublie  que  les  marchandises  étrangères 
paient  leur  part  d'impôt  dans  les  pays  d'origine;  il  oublie  qu'elles 
ont  à  supporter  en  plus  les  prix  de  transport;  il  oublie  enfin  que 
ces  charges  retombent,  en  fin  de  compte,  sur  le  consommateur,  en 
nuisant  au  développement  du  commerce,  en  l'empêchant  désorga- 
niser de  manière  à  rendre  l'abondance  constante  et,  quelquefois 
même,  quand  il  est  possible  aux  producteurs  nationaux  de  dominer 
le  marché,  en  excitant  à  la  hausse  des  prix. 
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Quand  il  dit  que  le  régime  de  franchise  pousse  le  blé  à  sortir, 
alors  que  les  prix  sont  bas,  pour  rentrer  à  des  prix  doubles 
quand  le  moment  sera  venu  de  le  consommer,  M.  Pouyer-Quertier 
semble  croire  que  le  blé  d'aujourd'hui  peut  être  emmagasiné  et  mis 
en  réserve  pour  les  années  de  disette  ultérieures.  Mais  il  oublie  : 

1"  Que  le  petit  cultivateur  a  besoin  de  réaliser  pour  payer  ses  fer- 
mages. Il  faut  qu'il  vende  de  suite,  coûte  que  coûte.  C'est  contre 
lui  que  la  surtaxe  se  retournera. 

2°  Que  la  cherté  des  chemins  de  1er  français  oblige  le  paysan  des 
Basses-Alpes  à  exporter  son  blé  pour  le  placer  à  des  prix  accepta- 
bles; sans  cela,  le  transport  de  son  blé  en  doublerait  le  prix. 

3°  Que  le  blé,  produit  cette  année,  ne  peut  se  conserver  pour 
l'année  prochaine;  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  moyens  connus  pour 
atteindre  ce  résultat;  que,  dans  tous  les  cas,  il  se  produirait  un 
déchet  plus  ou  moins  important,  qui  en  surélèverait  le  prix  d'au- 
tant, ou  qui  retomberait  sur  le  cultivateur.  On  évalue  à  30  0/0  les 
pertescauséesenunanparlescharançonsauxrécoltesemmagasinées. 

Mais  M.  Pouyer-Quertier  ignore  tous  ces  détails;  et,  du  reste, 
c'est  le  moindre  de  ses  soucis.  Il  est  assez  peu  scrupuleux  en  ceci 
comme  en  matière  de  mandat  fictif,  comme  en  toute  chose.  Il 
parle  de  paix.  Mais  son  système  nous  ramènerait  directement  à  ces 
guerres  de  tarifs,  qui  ont  si  douloureusement  ensanglanté  l'Eu- 
rope au  xvme  siècle. 

M.  Clapier  a,  en  outre,  signalé  un  fait  grave  :  c'est  que  la  sur- 
taxe rend  l'entrepôt  des  blés  impossible  et  met  obstacle  au  com- 
merce de  mouture,  qui,  grâce  à  l'admission  temporaire,  joue  aussi 
grand  rôle  dans  le  midi.  La  surtaxe,  ne  se  restituant  pas,  pèse  de 
tout  son  poids  sur  le  prix  du  blé  ou  celui  de  la  farine  réexportée. 

La  suppression  de  l'entrepôt  de  Marseille,  menaçante  depuis  le 
rétablissement  de  la  surtaxe,  serait  un  fait  très-grave,  parce  qu'il  y 
a  là  en  permanence  un  stock  de  o  à  000,000  hectolitres  de  blés;  cette 
réserve  donne  le  temps  d'aller  chercher  au  fond  de  la  mer  Noire  le 
complément  de  céréales  nécessaire  au  pays. 

Les  graines  oléagineuses,  venant  par  navires  grecs,  demeu- 
reront également  dans  les  pays  de  production ,  si  toutefois,  comme 
on  l'a  dit,  la  marine  grecque  ne  se  fait  russe. 

Un  droit  de  7  fr.  50  par  tonne,  de9fr.avec  le  décime,  pour  un  na- 
vire de  330  tonnes,  c'est  une  dépense  de  3,150  francs.  Or,  iln'y  a  pas 
an  navire  grec  qui,  dans  son  voyage,  fasse  le  quart  de  ce  bénéfice. 
La  navigation  directe  étant  exempte,  il  arborera  le  pavillon  du 
czar,  et  la  France  aura  ainsi  livré  elle-même  l'empire  de  la  Méditer- 
ranée à  une  puissance  étrangère,  rival  bien  autrement  redoutable 
que  le  modeste  petit  pays  de  Grèce. 

3e  série,  t.  xxvi. —  IS  mars  1872.  14 
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M.  Benoist  d'Azy  a  repris  la  question  des  prix.  Une  tonne  tf-j  blé 
équivaut  à  12  hectolitres;  en  France,  le  blé  vaut  de  15  à  20  francs 
l'hectolitre;  cela  fait  240  francs  par  tonne,  et  le  droit  proposé  est 
de  -1 1  fr.  50.  M.  Benoist  d'Azy  oublie  que  le  blé  importé  vient 
d'Odessa  et  de  Taganrok,  qu'il  coûte  II  francs,  soit  par  tonne 
132  francs,  ce  qui  rend  le  droit  bien  plus  sensible. 

Quant  aux  navires  dont  on  prend  la  défense,  ajoute-t-il,  on  ne 
sait  pas  ce  que  c'est.  La  navigation  italienne  est  telle,  dit-il,  que  les 
compagnies  d'assurances  de  Paris  refusent  d'assurer  toute  cargaison 
sur  ces  navires  italiens,  parce  qu'il  y  a  là  des  fraudes  au  delà  de 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  C'est  là  une  calomnie.  La  navigation 
italienne  fait  le  grand  commerce  avec  succès;  elle  se  développe 
rapidement  ;  elle  nous  détrône  même  dans  bien  des  circonstances, 
notamment  dans  le  Levant  et  au  Japon.  Le  chauvinisme  aveugle 
et  l'orgueil  national  de  M.  Benoist  d'Azy  nous  rappellent  assez  le 
maréchal  Lebœuf,  déclarant  que  l'armée  française  n'aura  qu'à  se 
montrer  pour  dissiper  les  Prussiens  comme  une  nuée  de  pierrots. 
Il  nous  sied  bien  de  parler  des  fraudes  italiennes,  nous,  dont  les 
consuls  ne  cessent  de  se  plaindre  des  fraudes  du  commerce  fran- 
çais. Si  le  Levant  et  la  Chine  sont  fermés  pour  les  négociants  de 
notre  pays,  c'est,  disent-ils,  que  la  marchandise  française  ne  peut 
être  acceptée  de  confiance  par  les  Orientaux,  tandis  qu'ils  pren- 
nent livraison  de  la  marchandise  anglaise  les  yeux  fermés. 

M.  Benoist  d'Azy,  qui  désirerait  bien  vendre  ses  blés  le  plus 
cher  possible,  fait  toutes  concessions  pour  les  minerais,  dont  le 
prix  est  trop  bas,  10  francs  la  tonne.  Ici,  l'effet  de  la  surtaxe  serait 
encore  plus  funeste.  Malgré  tous  les  arguments  concluants  mis  en 
avant  dans  le  cours  de  cette  discussion,  l'exemption  des  céréales  a 
été  rejetée  par  338  voix  contre  282. 

XIV 

On  a  persisté  à  la  demander  pour  les  minerais,  les  charbons,  les 
bois,  les  engrais  de  toute  nature,  les  graines  oléagineuses,  mais  en 
vain.  Même  effort  pour  la  navigation  avec  l'Algérie.  M.  Lucet  dit 
que  l'Algérie  ne  peut  être  assimilée  ici  à  un  département  français; 
on  ne  saurait  donc  la  rendre  passible  de  la  loi. 

Le  régime  douanier  français  lui  a  été  appliqué  en  1851  ;  elle  expor- 
tait alors  pour  6  millions  de  francs;  depuis  1851,  ces  exportations  se 
sont  élevées  à  100  millions;  depuis  1866,  et  surtout  à  partir  de  la  loi 
du  23  juillet  1867,  qui  a  étendu  spécialement  à  TAlgérie  la  liberté 
commerciale,  elle  exporte  pour  300  millions  de  francs,  dont  250  à 
destination  de  France.  Quant  aux  importations,  elle  consistent  sur- 
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tout  en  houille,  dont  le  sol  algérien  est  dépourvu;  du  moins,  on  n'en 
a  pas  encore  découvert;  il  faut  bâtir  des  villes,  des  villages,  des 
fermes  au  meilleur  marché  possible.  L'infériorité  de  la  colonie 
vis-à-vis  de  la  métropole  justilie  la  liberté  accordée  au  tiers  pa- 
villon étranger  qui  visite  les  ports  algériens.  Sans  doute,  les 
houilles  appartiennent  à  la  navigation  directe  d'Angleterre,  et  les 
bois  à  celle  de  Suède;  mais  les  navires  qui  importent  n'ont  pas  de 
fret  de  retour;  ils  vont  le  chercher  en  France  ou  dans  les  autres 
ports  de  la  Méditerranée.  S'y  opposer,  c'est  priver  l'Algérie  des 
matières  premières  qui  lui  sont  si  nécessaires. 

Le  rapporteur  a  combattu  la  demande,  pourtant  équitable,  de 
M.  Lucet,  en  raison  des  charges  que  l'Algérie  fait  peser  sur  le 
budget  de  la  France,  mais  qui,  aurait-il  dû  ajouter,  sont  la  consé- 
quence des  fautes  de  l'Empire  et  des  exactions  commises  dans  ce 
pays  par  les  officiers  de  l'armée  et  les  bureaux  arabes.  Du  reste,  les 
bois  du  Nord,  importés  directement  par  navires  du  Nord,  ne  paie- 
ront point  de  surtaxe,  non  plus  que  les  produits  importés  par  les 
navires  espagnols,  italiens,  portugais,  etc.  Comme  fret  de  retour, 
ils  auront  les  produits  algériens  :  bois,  minerais,  etc.  M.  le  rap- 
porteur a  concédé  toutefois  qu'on  pourrait  utilement  n'appliquer 
la  surtaxe  qu'au  tiers  pavillon  qui  concerne  les  relations  de  l'Al- 
gérie avec  l'étranger. 

L'Assemblée,  en  conséquence,  a  maintenu  la  franchise  pour  les 
relations  entre  la  France  et  l'Algérie  (article  -4). 

La  bataille  s'est  réengagée  plus  vive  que  jamais  sur  l'article  5,  se 
rapportant  au  droit  de  francisation  des  navires  étrangers.  M.  Rous- 
seau l'a  combattu  comme  le  plus  grand  obstacle  qui  puisse  être 
apporté  au  développement  de  la  marine,  car  la  taxe  est  d'environ 
le  neuvième  du  coût  de  la  tonne.  M.  Babin-Chevaye  répondit  que, 
par  la  suppression  de  la  franchise  des  fers,  le  prix  de  revient  de 
la  tonne  sera  aggravé  de  30  francs;  or,  comme  il  entre  150  kilog. 
de  fer  par  tonneau  de  jauge  dans  la  coque  et  la  mâture,  cela  fait 
une  aggravation  de  dépense  de  4  fr.  50  à  S  francs  par  tonne;  la 
protection  ne  sera  donc,  en  réalité,  que  de  35  fr.  50  par  tonne;  sur 
380  à  400  francs,  cela  donne  environ  9  0/0.  C'est,  ajoute-t-il,  la 
moins  protégée  des  industries.  En  faisant  ainsi  un  pas  dans  la  voie  de 
la  protection,  on  est  amené  peu  à  peu  à  en  faire  mille.  Mais,  ce  que 
ne  dit  pas  M.  Babin-Chevaye,  c'est  qu'en  somme  le  bénéfice  de  la 
loi,  par  la  suppression  de  la  franchise  des  fers  étrangers  destinés  à 
la  marine,  sera  pour  les  fers  d'Anzin,  pour  les  fers  fabriqués  par 
les  amis  de  M.  Thiers.  Il  faut,  du  reste,  que  la  construction  en  bois 
se  maintienne  en  France;  le  navire  en  fer  ne  peut  être  employé  à  la 
pêche  de  Terre-Neuve  et  d'Islande,  à  la  pêche  à  la  morue  et  à  la 
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pèche  en  général.  On  emploie  580  navires  en  bois  à  la  pêche.  De 
même,  sur  tous  les  poinls  où  le  tirant  d'eau  est  si  faible ,  le 
navire  en  bois  seul  peut  être  employé;  c'est  le  cas  pour  les  ports  de 
la  mer  Noire,  de  la  Méditerranée,  des  côtes  d'Afrique,  pour  cer- 
tains ports  des  Antilles,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  du 
Para,  etc.  Dans  les  constructions  de  dimension,  l'emploi  du  1er 
est  beaucoup  trop  coûteux. 

M.  Babin-Chevaye  conteste  ce  que  l'amiral  Saisset  a  dit  des 
ouvriers  du  Havre,  qu'ils  ne  se  plaignaient  pas  du  sort  qui  leur  était 
fait;  les  3  ou  4,000  ouvriers,  qui  s'occupaient  au  Havre  des  con- 
structions, sont  sans  ouvrage.  M.  Babin-Chevaye  aurait  dû  ajouter 
que,  le  mouvement  du  Havre  ayant  augmenté,  les  réparations  ont 
nécessairement  augmenté  en  proportion.  Il  cite  la  disparition  des 
chantiers  de  MM.  Normand  et  de  ceux  de  Honfleur.  Malgré  leur 
habileté  de  constructeur,  cela  prouve  qu'ils  ne  savaient  pas  appro- 
prier leurs  constructions  aux  besoins  économiques  nouveaux. 
M.  Babin  n'ajoute-t-il  pas:  «  Nous  avons  le  droit  de  demander  pour 
notre  industrie,  au  point  où  elle  est  arrivée,  un  travail  plus  impor- 
tant que  celui  de  réparer  les  avaries  .»  Voilà  une  bouffée  de  vanité 
nationale  bien  mal  placée.  L'industrie  a  ce  droit,  si  elle  en  est  ca- 
pable, si  les  conditions  de  sol,  de  climat  et  autres,  du  pays,  le  lui 
permettent.  Sinon,  le  pays  n'entend  pas  de  cette  oreille-là  ;  il  n'en- 
tend pas  payer  des  primes  à  des  producteurs  parce  qu'ils  ne  savent 
pas  construire  à  bas  prix. 

M.  Clapier  rappelle  que  le  traité  belge  fixe  un  maximum  de 
20  francs  pour  le  droit  de  francisation  des  navires  belges.  La  loi  'en 
propose  40.  Tout  cela  n'a  pas  été  suffisamment  étudié.  Du  reste,  la 
loi  de  1836  réduit  la  protection  accordée  à  la  construction,  pour  les 
bâtiments  de  moins  de  100  tonneaux,  à  10  ou  12  francs  au  plus. 
Enfin,  ce  droit  de  francisation  est  une  véritable  taxe  de  la  matière 
première;  en  présence  du  vote  précédent  de  l'Assemblée,  il  est 
étrange  que  la  discussion  se  soit  renouvelée  sur  cet  objet. 

Etl'achat  des  navires  vieux?  C'est  assez  sérieux  pour  notre  marine. 
Va-t-on  leur  appliquer  le  même  droit  qu'aux  neufs. 

L'amiral  Saisset  dit  qu'il  y  a  538  bâtiments  de  pêche  de  Terre- 
Neuve  et  d'Islande,  en  y  comprenant  les  chaloupes  de  pelletats.  Et 
cependant,  il  rappelle  que  l'abaissement  du  droit  de  pêche  de 
40  francs  à  10  francs  devait,  prétendait-on,  porter  atteinte  à  l'in- 
scription maritime;  il  se  trouve  qu'elle  l'a,  au  contraire,  augmentée. 
On  a.  voulu  protéger  la  marine  militaire,  en  donnant  des  primes 
aux  baleiniers,  afin  d'assurer  le  recrutement  des  gabiers.  Malgré 
tout,  ils  ont  succombé  devant  les  «  géants  des  mers,  »  les  Améri- 
cains, parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux  et  ne  pouvaient,  par  suite, 
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obtcnir  pour  les  équipages  des  engagements  de  plus  de  doux  ou 
trois  ans,  tandis  que  les  Américains  restent  cinq  ans  à  la  mer.  Ceux-ci 
se  servent  de  navires  qui  se  rendent  à  Païta,  dans  le  Pacifique,  ou 
Dp^meen  pleine  mer,  prennent  une  certaine  portion  de  leur  chargc- 
mcnt  d'huile,  sans  aborder  h  la  côte,  el  regagnenl  la  Haute  mer.  Nos 
équipages  ne  pourraient  s'acçqmmoder  d'un  tel  métier,  parce  qu'il? 
soûl  plus  continentaux  que  maritimes.  Les  formes  des  bâtiments 
anglais  ou  américains  différent  de  celles  des  vaisseaux  français;  si 
l'armateur  préfère  l'acculement  des  varangues  de  l'Anglais  ou  les 
formes  fines  de  l'avant  des  Américains,  pourquoi  l'en  empêcher? 
Pas  de  tarifs  de  francisation;  par  des  primes  d'encouragement 
seules,  on  pourra  équitablemcnt  arriver  à  un  résultat  satisfaisant. 

M.  Pouyrr-Quertier  n'a  rien  dit  de  bien  particulier  dans  son 
nouveau  discours.  Il  a  invoqué  l'exemple  des  Etals-Unis  qui  ont 
transformé  les  bâtiments  de  commerce  en  navires  de  guerre,  mais 
qui  n'ont  pu,  après  la  guerre,  en  refaire  des  vaisseaux  de  commerce. 
Delà,  une  diminution  de  2  millions  de  tonnes  dans  leur  effectif.  Mais 
ils  ont  réparé  le  temps  perdu;  ils  sont  remontés  à  3,800,000  tonnes 
de  jauge.  Ils  ont  donné  des  primes  aux  constructeurs.  Or,  nos 
finances  ne  nous  le  permettent  point.  C'est  là  un  prétexte  falla- 
cieux, car  on  paiera,  par  la  surtaxe,  dix  fois  plus  que  la  valeur  des 
primes. 

M.  Fraissinet  observe  que,  si  des  constructeurs  se  sont  ruinés, 
d'autres  ont  été  capables,  ont  bien  géré  leurs  établissements  et  les 
ont  élevés  à  un  degré  remarquable  de  prospérité.  Par  exemple,  dans 
le  Midi,  la  Compagnie  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée, 
non  subventionnée,  dont  les  chantiers,  situés  à  La  Seyne,  sont 
indépendants  de  ceux  de  la  Ciotat,  appartenant  aux  Message- 
ries. Elle  construit  pour  tous  les  gouvernements  étrangers,  en 
concurrence  avec  les  Anglais,  des  vaisseaux  et  des  frégates  blindés, 
des  paquebots  à  vapeur;  et,  au  moment  où  les  constructeurs  fran- 
çais se  plaignent,  elle  a  du  travail;  elle,  est  même  à  la  veille 
d'acheter  les  ateliers  des  Forges  de  l'Océan  qui  se  sont  arrêtés.  En 
résumé,  la  plupart  des  constructeurs  français  ne  sont  pas  des  inca- 
pables,  mais  des  routiniers. 

M.  le  comte  de  Douhet  a  signalé  l'une  des  causes  sérieuses  de  la 
stagnation  de  notre  marine,  une  cause  légale.  C'est  le  contrat  à  la 
grosse;  tel  qu'il  résulte  de  notre  Code  de  commerce,  il  détruit  la 
garantie  des  capitaux  qui  voudraient  se  porter  sur  la  marine. 

M.  Paul  Bethmont  a  montré  que  le  droit  de  francisation  était 
une  protection  des  constructions  navales  contre  le  commerce, 
contre  l'industrie.  Des  hommes  compélcnts  on  évalué  à  120  millions 
la  prime  que  paieront  annuellement  à  la  marine  le  commerce  et 
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l'industrie  française,  en  raison  du  rétablissement  de  la  surtaxe  ae 
pavillon;  et  le  fisc,  qu'y  gagnera-t-il?  10  millions  auplus.  Le  Canada 
a  recours  aux  primes  pour  encourager  les  constructions  ;  l'Amérique 
suit  le  même  système.  Nousnepouvons  faire  autrement.  Mais  on  veut 
permettre  à  l'armateur  de  conserver  son  outillage  ancien.  :<  Enrou- 
tine-toi  de  plus  en  plus,  lui  crie-t-on.  Nous  te  protégeons.  »  Et  lui, 
de  se  laisser  faire.  C'est  une  si  bonne,  si  facile  et  si  douce  fille  que 
la  routine  ! 

L'article  5  est  ensuite  adopté,  malgré  tous  ces  efforts,  mais  mo- 
difié de  la  manière  suivante  : 

«  Les  droits  à  l'importation  des  bâtiments  de  mer  sont  fixés 
comme  suit  : 

«  Bâtiments  gréés  et  armés  à  voiles. 

«  En  bois,  40  francs  par  tonneau  de  jauge. 
«  En  bois  et  fer,  50  francs  — 

«  En  fer,  00  francs  — 

«  Bâtiments  gréés  et  armés  à  vapeur. 

Droits  ci-dessus  augmentés  du  droit  afférent  à  la  machine. 

«  Coques  de  bâtiments  de  mer. 

«  En  bois,  30  francs  par  tonneau  de  jauge. 

«  En  bois  et  fer,  -40  francs  — 

«  En  fer,  50  francs  — 

«  Ces. droits  ne  seront  pas  applicables  aux  navires  étrangers  dont 
l'achat,  antérieur  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sera  justifié 
par  des  actes  authentiques  ou  sous  seings  privés  ayant  une  date 
certaine.  » 

XV 

On  a  voté  l'article  6  sans  discussion  : 

«  Les  navires  de  tout  pavillon,  venant  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies et  possessions  françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie, 
acquitteront,  pour  frais  de  quai,  une  taxe  fixée  par  tonneau  de  jauge 
savoir  : 

«  Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la 
Méditerranée 50  cent. 

«  Pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays.  .     .     .If. 

«  En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs  ports  pour  le  même 
voyage,  le  droit  ne  sera  payé  qu'à  la  douane  de  prime  abord.  » 

MM.  Germonièrc  et  de  Saint-Germain  voulurent  obtenir  que  le 
droit  du  quai  ne  fût  payé  qu'une  fois  par  mois,  afin  de  ne  pas  met- 


LA  MARINE  MARCHANDE  A  L'ASSEMRLÉE  NATIONALE.  i  19 

tre  obstacle  aux  steamers  qui  exportent  les  produits  agricoles, 
pommes  de  terre,  œufs,  légumes,  animaux,  beurres,  etc.  Celte  dis- 
position est  en  vigueur  en  Italie;  elle  est  équitable,  car  le  droit  de 
quai  pèsera  plus  sur  les  lignes  de  steamers,  qui  vont  de  France  en 
Angleterre  plusieurs  fois  par  semaine  et  ne  réalisent  que  de  petits 
bénéfices,  que  sur  les  navires  au  long  cours  qui  font  de  grands  pro- 
fits et  ne  payent  le  droit  que  cinq  ou  six  ibis  dans  l'année.  Cette 
exemption  n'a  pas  été  accordée,  en  raison  du  caractère  exclusive- 
ment fiscal  du  droit  de  quai. 

Une  dernière  tentative  protectionniste  fut  entreprise  par 
MM.  de  Kerjégu  et  Peulvé  pour  faire  établir  un  droit,  dit  d'es- 
cale, de  2  fr.  30  par  tonneau,  sur  tous  navires  chargés,  portant 
pavillon  étranger. 

M.  de  Kerjégu  justifiait  cette  taxe  en  montrant  que,  depuis  1866, 
la  part  du  pavillon  français  pour  les  sucres  est  tombée  à  7  0/0;  pour 
les  graines,  de  80  à  52  0/0;  dans  l'importation  des  sucres  de  Cuba 
et  du  Brésil,  le  pavillon  étranger,  de  janvier  à  mai  1870,  s'empare 
à  peu  près  du  transport  total  et  entre  pour  87  0/0  dans  celui  des 
graines  de  l'Inde. 

Pour  les  grands  navires  chargeant  dans  l'Inde,  le  taux  du  fret 
tombait  ec  même  temps  de  1 10  fr.  à  71 . 

Enfin,  à  Marseille,  la  moyenne  de  la  part  du  pavillon  français,  à 
l'importation,  était  de  34  0/0  avant  1866,  et,  de  1867  à  1869,  de 
21  0/0. 

Le  mal  a  été  aggravé  par  la  découverte  des  machines,  dites  «  com- 
pounds»,  économisant  iO  0/0  de  combustible  et  permettant  de 
réserver,  dans  la  cale  des  navires,  un  espace  plus  considérable 
pour  la  marchandise. 

Tous  ces  navires  à  vapeur  visitent  la  France,  en  passant,  grâce  à 
sa  situation  géographique.  Cette  situation  qui,  selon  nous,  devrait 
être  une  source  de  bien,  devient,  d'après  M.  de  Kerjégu,  une  cause 
de  mal  et  de  souffrance.  Nous  devrions  nous  féliciter  de  nous  trou- 
ver sur  le  passage  de  toutes  les  lignes  de  navigation.  Non,  M.  de 
Kerjégu,  aveuglé  par  l'intérêt  local  mal  entendu  et  routinier,  veut 
empêcher  la  France  de  profiter  des  avantages  de  son  admirable  si- 
tuation géographique. 

Le  commerce  des  escales  opère,  clans  les  eaux  du  Havre,  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille,  un  véritable  drainage.  Ainsi  agissent  la 
Compagnie  hambourgeoise,  le  Lloydde  la  mer  du  Nord,  partant  de 
Brème,  la  ligne  de  Londres. 

Voici  le  nombre  d'escales  que  font  par  an  les  lignes  étrangères 
au  Havre  : 


220  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


New-York. 

Nouvelle- 
Orléans. 

Antill 

Ligne  de  Hambourg  à  . 

5-2 

» 

» 

Ligne  de  Liverpool  à.  . 

S2 

» 

» 

Ligne  de  Hambourg  à  . 

» 

» 

12 

Ligne  de  Hambourg  à . 

» 

12 

» 

Ligne  de  Brème  à  .  .  . 

» 

12 

» 

Ligne  de  Londres  à  .  . 

» 

» 

» 

104 

24 

12 

Au  total 

164 

Or,  il  n'y  a  au  Havre  que  24  départs  français  pour  New- York, 
contre  104  étrangers,  et  pas  un  départ  pour  les  Antilles. 

A  BorcleauN,  la  ligne  de  Liverpool  fait  48  escales  par  an  ;  la  Com- 
pagnie White  Slar,  24. 

Soit  72  en  tout,  contre  12  départs  français  (Messageries). 

A  Marseille,  52  escales  par  an  de  la  Compagnie  péninsulaire  an- 
glaise, allant  de  Southampton  dans  l'Inde. 

Les  Messageries  n'ont  que  26  départs. 

Soit,  pour  les  trois  ports,  86  départs  français  contre  288  étran- 
gers. Il  faut  y  ajouter  12  départs  libres  de  Marseille  pour  le  Brésil, 
et  ceux  de  la  Compagnie  en  formation  au  Havre  pour  le  Brésil  et 
la  Plata. 

Eh  bien  !  la  conclusion  de  M.  de  Kerjégu,  c'est  qu'il  faut  pros- 
crire ces  vapeurs  étrangers.  Cependant,  s'il  n'y  a  que  86  départs 
réguliers  français,  c'est  qu'il  n'y  a  régulièrement  d'occupation  que 
pour  ce  nombre-là.  Les  autres  ne  sont  qu'un  supplément,  extrê- 
mement précieux. 

L'amendement  de  M.  de  Kerjégu  a  été,  du  reste,  retiré  avant 
qu'on  ne  procédât  à  un  vote. 

A  la  fin  de  cette  discussion,  s'est  engagée  une  lutte  incidente, 
relativement  à  l'application  de  la  loi  au  transport  des  sucres. 
Nous  ne  nous  y  appesantirons  point,  une  loi  sur  les  sucres  devant 
être  présentée  bientôt  à  l'Assemblée.  A  ce  moment-là,  nous  pour- 
rons revenir  sur  cette  question,  qui  ne  manque  pas  d'importance. 

L'article  7  et  dernier  de  la  loi  abroge  les  articles  1,  3  et  5  de  la 
loi  du  19  mai  1866. 

L'ensemble  de  la  loi  a  été  voté  par  4i4  voix  contre  234. 

En  résumé,  la  présente  loi  n'a  pas  eu  pour  but  d'enrichir  le  fisc  ; 
elle  n'a  pas  eu  davantage  en  vue  de  protéger  la  marine  mar- 
chande. Elle  n'a  été  inventée  que  pour  accorder  aux  armateurs  et 
aux  constructeurs  de  navires  les  compensations  rendues  nécessaires 
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par  l'abrogation  de  l'article  1er  de  la  loi  de  18GG.  L'objectif  de  la  loi 
a  toujours  été  cette  abrogation,  dont  le  résultat  est  de  chasser  les 
fers  étrangers  employés  dans  les  constructions  navales,  afin  d'obliger 
le  pays  à  consommer  les  fers  français  à  des  prix  plus  élevés.  C'est, 
en  un  mot,  un  retour  absolu  aux  plus  tristes  jours  du  règne  de  la 
protection  et  du  socialisme  mercantile.  L'Internationale  va  avoir 
là  une  jolie  partie  à  jouer;  on  lui  met  les  atouts  clans  la  main.  Nous 
devons  nous  attendre  à  ce  qu'elle  la  gagne,  au  détriment  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  de  tous  les  intérêts  du  pays. 

Georges  Renaud. 

NOTES   ANNEXES. 

1.   PltlX  DU  FRET. 

Tout  cet  ensemble  de  taxes  tombe  finalement  à  la  charge  de  l'indus- 
trie et  augmente  d'autant  ses  prix  de  revient.  Le  cumul  de  la  surtaxe  de 
pavillon  avec  le  droii  d'entrepôt  élèverait  de  oO  francs  par  tonne  le  prix 
de  la  matière  première  des  Indes  ou  de  l'Australie  rendue  en  France. 
S'il  y  a  un  déchet  de  moitié  à  la  fabrication,  cola  représentera  100  francs 
par  tonne.  Lorsque  le  produit  fabriqué  voudra  s'exporter,  il  subira  de 
nouveau  l'augmentation  de  fret  produite  par  la  surtaxe  de  pavillon,  soit 
20  francs.  Voilà  donc,  si  la  loi  produisait  tous  ses  effets,  une  charge  de 
120  francs  par  tonne  sur  l'exportation  du  produit  fabriqué,  charge  qui 
est  loin  d'être  toujours  insignifiante.  (Revue politique  du  10  février  1872.) 

II.  Mouvement  maritime  de  l'Angleterre  en  1871. 

Entrées. 

Bâtiments  anglais 10. 30G. 304  tonnes. 

Bâtiments  étrangers 4.881 .447 

Total 13.187.751 

Sorties. 

Bâtiments  anglais 12.432. 173  tonnes. 

Bâtiments  étrangers 3.270.382 

Total 17.702.393 
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DE 

L'AUGMENTATION  DE  L'IMPOT  DU  SEL 


I 

Lorsqu'après  avoir  supporté  une  guerre  désastreuse  qui  a  pen- 
dant six  mois  étendu  ses  ravages  sur  le  tiers  de  son  territoire,  et 
avoir  dépensé  3  milliards  pour  la  soutenir,  un  pays  n'a  pu  obtenir 
la  paix  qu'en  abandonnant  trois  départements  peuplés  de  plus  de 
1  million  et  demi  d'habitants,  et  en  s'engageant  à  payer  au  vain- 
queur une  indemnité  de  5  milliards  dans  un  espace  de  trois  ans,  il 
est  évident  que  ce  pays  s'attend  à  ce  qu'on  lui  demande  les  plus 
lourds  sacrifices  pécuniaires.  C'est  cette  conviction  qui  explique  la 
résignation  patriotique  avec  laquelle  la  France  s' est  jusqu'à  présent 
soumise  aux  augmentations  d'impôts  que  l'Assemblée  nationale  a 
établies  ;  et  d'un  autre  côté,  la  facilité  avec  laquelle  rentrent  les 
nouvelles  contributions,  est  une  preuve  éclatante  des  immenses 
ressources  de  notre  patrie  et  de  notre  énergie  nationale. 

Mais  les  centaines  de  millions  de  taxes  qui  ont  été  votées  ne 
suffisent  pas  pour  équilibrer  le  budget.  Il  faut  encore  trouver 
•110  millions  de  recettes  annuelles,  et  la  difficulté  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat paraît  immense  à  la  Chambre  aussi  bien  qu'au  Gouverne- 
ment. Ce  dernier  croit  avoir  un  moyen  infaillible  de  procurer  au 
Trésor  les  ressources  qui  lui  manquent,  et  M.  le  Président  de  la 
République  est  particulièrement  un  partisan  convaincu  de  l'impôt 
sur  les  matières  premières.  La  majorité  des  députés  paraît  au  con- 
traire hostile  à  cet  impôt,  et,  à  notre  humble  avis,  elle  a  raison  de 
le  considérer  comme  pouvant  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  notre 
industrie,  à  notre  commerce,  et  par  suite  à  la  prospérité  générale. 

Il  est  cependant  indispensable  que  l'on  comble  le  déficit.  D'une 
façon  ou  d'une  autre,  il  faut  s'arranger  de  manière  à  ce  qu'une 
centaines  de  millions  de  plus  entrent  chaque  année  dans  les  cof- 
fres de  l'Etat.  Si  l'on  ne  veut  pas  forcément  en  arriver  à  l'impôt 
sur  les  matières  premières,  il  faut  recourir  à  l'établissement  ou  à 
l'augmentation  d'autres  contributions.  Or,  il  y  a  un  impôt  qui  se 
perçoit  facilement,  auquel  on  est  habitué  depuis  longtemps,  qui 
n'atteint  que  légèrement  chaque  contribuable,  qui  produit  aujour- 
d'hui plus  de  30  millions,  qui  est  susceptible  d'un  rendement  dou- 
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ble,  et  auquel  on  n'ose  pas  toucher.  Nous  avons  la  persuasion  in- 
time qu'on  a  tort,  qu'on  néglige  là  une  ressource  précieuse  pour 
aligner  le  budget,  et  nous  allons  démontrer  brièvement  que  l'aug- 
mentation de  cet  impôt  n'aurait  pas  les  inconvénients  qu'on  re- 
doute. 

Il  s'agit  de  la  taxe  du  sel  et  nous  réclamons  le  doublement  tem- 
poraire de  son  taux  actuel. 

Augmenter  l'impôt  du  sel  !  A  cette  proposition,  il  me  semble  en- 
tendre qu'on  se  récrie  et  qu'on  nous  accuse  de  marcher  au  rebours  des 
idéeséconomiques. C'est  un  impôt  détestable  qui  aurait  mérité  vingt 
l'ois  d'être  supprimé,  et  vous  demandez  sérieusement  qu'on  l'ag- 
grave?  Oui,  et  voici  notre  motif.  La  taxe  du  sel  est  sans  contredit 
condamnable  en  théorie,  nous  n'entreprendrons  pas  sa  réhabilita- 
tion, et  nous  voudrions  qu'on  fût  en  mesure  de  la  supprimer.  Mal- 
heureusement n'en  sommes  pas  là;  nous  devons,  coûte  que  coûte, 
obtenir  que,  malgré  les  infortunes  de  la  guerre  étrangère  et  de  la 
guerre  civile,  la  France  paie  annuellement  plus  de  500  millions  de 
contributions  nouvelles.  On  trouvait  naguère,  quand  nous  étions 
prospères,  que  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  patente, 
de  poste,  les  droits  sur  les  sucres,  sur  les  alcools,  sur  le  café,  sur 
le  tabac,  etc.,  étaient  trop  élevés,  et  on  se  préoccupait  de  leur  ré- 
duction. Cela  n'a  pas  empêché  qu'on  les  a  tous  accrus  considéra- 
blement, et  lorsqu'on  songe  à  notre  urgent  besoin  d'argent,  on  est 
amené  à  convenir  qu'on  a  peut-être  pris  le  meilleur  parti  de  faire 
face  immédiatement  à  nos  charges  exceptionnelles.  Il  est  incontes- 
table, en  effet,  qu'on  soulève  moins  de  plaintes,  qu'on  lèse  moins 
d'intérêts  et  qu'on  est  plus  assuré  d'obtenir  un  notable  accroisse- 
de  recettes,  en  aggravant  le  poidsde  taxes  anciennement  éta- 
blies et  aisément  supportées,  qu'en  établissant  des  impôts  lourds  en 
eux-mêmes,  dont  toutes  les  conséquences  n'ont  pas  été  appréciées 
d'avance  avec  précision  et  que  l'on  ressent  d'autant  plus  qu'on  n'y 
-  habitué.  Dans  ces  conditions,  pourquoi  ne  pas  traiter  l'im- 
pôt du  sel  comme  la  plupart  des  autres  contributions  indirectes,  ne 
pas  profiter  de  ce  que,  même  à  un  taux  double  de  son  taux  actuel, 
il  ne  serait  pas  réellement  onéreux  aux  populations,  pour  lui  faire 
produire  une  plus-value  importante  et  ne  point  faciliter  ainsi  la  so- 
lution de  nos  difficultés  financières? 

Cet  impôt  a  figuré  dans  nos  derniers  budgets  pour  33  millions 
(exactement,  33,113,000  fr.  en  1868  et  33,135,000  en  1869).  Pen- 
dant de  longues  années,  son  produit  a  été  beaucoup  plus  considé- 
rable. Ainsi,  vers  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet,  il  n'était  pas 
moindre  de  71  millions.  Les  droits  étaient  alors  de  300  fr.  par 
tonne  de  1,000  kilogrammes.  Mais  en  1848  une  loi,  rendue  à  la  date 
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du  28  décembre,  abaissa  le  tarif  de  deux  tiers  et  le  réduisit  à  100  fr. 
par  tonne:  depuis,  il  n'a  pas  été  modifié.  L'impôt  actuel  représente 
donc  10  centimes  par  kilogramme,  et  en  divisant  son  rendement 
par  le  chiffre  de  la  population  française,  on  trouve  qu'il  coûte  en 
moyenne  83  centimes  par  tète  et  par  an.  Ce  chiffre  doit  être  re- 
marqué, car  il  explique  à  quel  point  les  contribuables  se  plaignent 
peu  de  la  taxe  du  sel,  et  il  permet  de  reconnaître  combien,  même 
doublée,  elle  serait  encore  légère. 

Ainsi  que  cela  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  186f> 
et  18(37  sur  la  fabrication  et  la  vente  du  sel(l),  la  consommation  ali- 
mentaire absorbe  chaque  année  330,000  tonnes  de  sel  environ.  Leur 
coût  de  production  est  très-variable  ;  il  est  plus  élevé  dans  l'Est, 
moins  élevé  dans  le  Midi  et  clans  l'Ouest.  En  somme,  il  est  minime, 
mais  il  ne  constitue  pas  l'élément  capital  qui  entre  dans  la  fixation  du 
prix  du  sel.  Cette  denrée  n'arrive  entre  les  mains  du  consommateur 
quegrevée  d'une  foule  de  frais  accessoires  :  d'abord  pour  le  transport 
jusqu'à  la  prochaine  station  ou  jusqu'au  port  le  plus  voisin  ;  puis 
pour  le  transport  par  chemin  de  fer  ou  par  navire,  suivant  que  l'ex- 
pédition doit  atteindre  un  marché  de  l'intérieur  ou  un  point  de  la 
côte;  ensuite  pour  le  déchargementula  mise  en  magasin  et  le  béné- 
fice du  marchand  en  gros';  enfin  pour  le  transport  jusque  chez  le 
détaillant  et  le  bénéfice  de  cet  intermédiaire.  Il  est  impossible  de 
préciser  le  montant  de  toutes  ces  dépenses,  elles  varient  beaucoup 
suivant  que  le  lieu  de  consommation  est  plus  ou  moins  éloigné  du 
lieu  de  fabrication  ;  toutefois  il  est  certain  qu'elles  augmentent 
énormément  le  prix  originaire  de  la  marchandise,  et  qu'au  détail 
on  paie  presque  partout  le  kilogramme  de  sel  20  centimes,  les 
localités  dans  lesquelles  on  ne  le  paie  que  13  centimes  et  celles  dans 
lesquelles  ou  le  paie  jusqu'à  23  n'étant  que  des  exceptions. 

L'impôt  de  10  centimes  par  kilogramme  ne  fait  donc,  en  défini- 
tive, que  doubler  le  prix  auquel  les  consommateurs  pourraient  se 
fournir  de  sel  s'il  était  affranchi  de  droits.  Il  semble  que  dans  les 
départements  qui  possèdent  des  salines  ou  des  marais  salants,  ils 
devraient  avoir  le  sel  à  meilleur  marché,  puisque  les  frais  de  trans- 


(1)  Enquête  sur  les  sels,  3  vol.  in-4  ;  imp.  impériale.  Cette  enquête  a 
été  faite  sous  la  direction  supérieure  de  M.  Cornudet,  président  de  la 
section  du  commerce  et  des  travaux  publics  au  Conseil  d'État,  par  deux 
commissions  composées  chacune  d'un  maître  des  requêtes,  d'un  inspec- 
teur des  finances,  d'un  ingénieur  des  mines  et  d'un  auditeur  au  Conseil 
d'État.  L'auteur  de  cet  article  était  un  des  auditeurs  attachés  a  l'enquête, 
et  il  y  a  pris  part  dans  14  départements. 
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port  sont  peu  élevés.  Néanmoins  il  n'en  est  rien.  Le  public  attache 
si  peu  d'importance  à  payer  un  sou  de  plus  ou  de  moins  les  deux 
livres  de  sel,  qu'il  ne  murmure  pas  quand  l'épicier  le  lui  vend 
20  centimes,  même  à  quelques  kilomètres  de  la  saline.  Le  fabricant 
et  le  marchand  en  gros  qui  n'ignorent  pas  ce  fait,  vendent  en  con- 
séquence plus  cher  le  sel  qui  doit  être  consommé  dans  le  pays.  En 
s'adressant  directement  aux  producteurs  et  aux  négociants  en  gros, 
les  consommateurs  achèteraient  les  approvisionnements  qui  leur 
sont  nécessaires  à  des  conditions  plus  avantageuses.  Cependant  ils 
préfèrent  le  plus  généralement  ne  s'adresser  qu'aux  petits,  inter- 
médiaires, aux  détaillants.  De  même  que  le  sel  se  consomme  par 
fractions  restreintes  au  jour  le  jour,  ils  ne  l'ont  pas  de  grandes  pro- 
visions à  la  fois  :  lorsqu'ils  ont  besoin  de  quelques  livres  de  sel,  ils 
vont  1rs  acheter  chez  l'épicier. 

Or,  en  admettant  que  les  droits  soient  doublés,  le  prix  du  kilo- 
gramme de  sel  n'augmentera  pas  de  moilié,  il  vaudra  30  centimes 
au  lieu  de  20,  on  paiera  la  livre  de  sel  3  sous  au  lieu  de  2.  On  est 
endroit  de  dire,  d'après  ce  qui  précède,  qu'une  aussi  faible  éléva- 
tion clans  le  prix  d'une  denrée  qui  est  l'objet  d'achats  minimes  et 
répétés,  ne  paraîtra  pas  aux  contribuables  une  charge  sérieuse  et 
n'excitera  pas  leurs  plaintes.  Pour  les  familles  bourgeoises  qui  ont 
une  meilleur  cuisine,  qui  consomment  notablement  plus  de  viande 
et  de  légumes,  et  qui  par  cela  même  mangent  beaucoup  plus  de  sel 
qu'on  ne  le  fait  dans  le  peuple,  l'augmentation  de  prix  dont  nous 
parlons  ne  leur  causera  qu'une  dépense  annuelle  de  quelques  francs 
supérieure  à  ce  que  leur  coûte  annuellement  le  sel,  et  ce  léger  sup- 
plément passera  inaperçu  au  milieu  des  sommes  plus  ou  moins 
élevées  qu'elles  dépensent  chaque  année  chez  l'épicier.  Quant  aux 
familles  d'ouvriers  et  de  paysans,  l'augmentation  de  la  taxe  grè- 
vera de  même  très  -  légèrement  leurs  petits  budgets.  Ainsi , 
en  supposant  que  la  consommation  moyenne  du  sel  soit  pour  elles 
de  6  kilogrammes  par  tête  et  par  an,  une  famille  de  cinq  personnes 
donnera  3  francs  de  plus  par  année  en  six,  huit,  dix  achats  ou  plus, 
pour  se  procurer  le  sel  dont  elle  a  besoin.  En  vérité,  il  n'y  a  rien 
là  d'excessif,  et  il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  augmentations 
d'impôt  auxquelles  on  est  obligé  de  recourir  fussent  aussi  modérées. 

S'il  est  ainsi  établi  que  le  doublement  de  l'impôt  sera  à  peu  près 
insensible  aux  populations,  il  est  en  même  temps  presque  démon- 
tré que  cette  mesure  ne  nuira  en  rien  à  la  consommation,  et  que 
celle-ci  continuera  d'absorber  autant  de  tonnes  de  sel  que  par  le 
passé.  Le  sel  est  en  effet  un  objet  de  première  nécessité,  et  il  fau- 
drait que  son  prix  fût  accru  dans  une  proportion  réellement  abusive 
pour  que  son  emploi  dans  l'alimentation  diminuât.  Cela  est  si  vrai 


226  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

qu'avant  1848,  malgré  l'impôt  assez  élevé  qui  donnait  alors  au  kilo- 
gramme de  sel  une  valeur  de 40  centimes,  la  consommation  alimen- 
taire du  sel  n'était  pas  entravée.  Dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis-Philippe,  elle  représentait  en  moyenne  6  kilogrammes  et 
demi  par  tète .  Elle  représente  aujourd'hui  2  kilogrammes  de  plus  par 
habitant,  mais  cette  augmentation  est  surtout  due  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue,  en  effet,  que,  pendant  ces  vingt  der- 
nières années,  de  grands  changements  se  sont  produits  dans  les 
habitudes  particulières  et  dans  le  bien-être  général.  Sans  que  le 
taux  en  ait  été  aggravé,  les  différentes  contributions  indirectes  ont 
fourni  un  rendement  sans  cesse  croissant.  Le  même  phénomène  a 
eu  lieu  pour  la  taxe  du  sel,  par  suite  de  l'amélioration  graduelle 
des  conditions  de  la  vie.  Les  salaires  ont  progressé;  on  mange  plus 
de  viande,  et,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  on  se 
nourrit  mieux  qu'autrefois.  En  outre,  des  étrangers  bien  plus 
nombreux  visitent  ou  habitent  notre  pays,  et,  ne  Dgurant  pas  dans 
les  calculs,  contribuent  à  relever  la  moyenne  de  la  consommation. 
Voilà  pourquoi  on  mange  aujourd'hui  plus  de  sel  qu'on  ne  le  fai- 
sait il  y  a  vingt-trois  ans,  et,  sans  vouloir  prétendre  que  le  dégrè- 
vement des  deux  tiers  opéré  en  1848,  ait  été  sans  aucune  influence 
sur  la  progression  des  ventes,  on  peut  affirmer  que,  tant  que  le 
prix  du  sel  ne  deviendra  pas  exagéré  par  le  fait  de  la  modification 
de  l'impôt,  les  populations  ne  restreindront,  en  aucune  façon,  les 
achats  qu'elles  ont  l'habitude  de  faire.  De  même  qu'à  une  époque 
où  la  richesse  publique  était  moins  grande,  un  abaissement  de 
moitié  dans  le  prix  du  sel  n'a  pas  amené  un  notable  accroissement 
dans  la  consommation  ;  de  même,  une  augmentation  de  moitié  sur 
les  prix  actuels  ne  diminuera  pas  celle-ci  d'une  manière  appré- 
ciable. 

La  taxe  du  sel  produira  donc  un  chiffre  double  de  ce  qu'elle  ren- 
dra si  on  ne  la  relève  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  fournira  plus, 
comme  avant  la  guerre,  33  millions.  Nous  avons  perdu  dans  l'Est 
un  peu  plus  de  1,600,000  habitants,  répartis  dans  trois  départe- 
ments et  un  tiers,  et  de  ce  chef  elle  subira  une  perte  annuelle  de 
1,400,000  francs  environ.  Si  donc  on  ne  touche  pas  au  tarif  de 
400  francs  par  tonne,  l'impôt  du  sel  ne  procurera  plus  par  an  au 
Trésor  que  31,700,000  francs.  Si,  au  contraire,  on  le  porte  à 
200  francs  par  tonne,  il  donnera  une  recette  supérieure  à  63  mil- 
lions. 

Il  y  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  créer  pour  le  budget  de  l'État  cette 
ressource  d'environ  32  millions,  que  sa  perception  n'occasionnerait 
pas  de  frais.  L'impôt  du  sel  est  acquitté  lorsque  la  denrée  soumise 
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aux  droits,  quitte  la  saline  ou  le  marais  salant.  Une  surveillance 
rigoureuse  est  exercée  sur  tous  les  lieux  de  production  parles  agents 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  ils  opèrent  le  recou- 
vrement de  la  taxe  lorsque  le  sel  esl  expédié  à  la  consommation. 
Evidemment  il  ne  leur  serait  pas  plus  malaisé  de  percevoir  200  francs 
par  1,000  kilogrammes  que  100  francs,  et  ils  sont  des  maintenant 
assez  nombreux,  ils  sont  armés  de  règlements  assez  soigneusement 
étudiés  pour  mettre  obstacle  aux  enlèvements  de  sel  frauduleux, 
que  le  désir  d'éviter  l'acquittement  des  droits,  devenus  plus  forts, 
pourrait  pousser  certains  individus  à  tenter.  Il  n'y  aurait  donc 
point  de  personnel  nouveau  à  mettre  sur  pied;  il  n'y  aurait  pas  un 
plus  grand  nombre  de  traitements  à  payer,  et  tout  le  supplément 
de  recette  que  produirait  le  doublement  de  l'impôt  constituerait  un 
boni  net  dans  les  caisses  publiques. 

II. 

Contre  la  mesure  que  nous  proposons,  plusieurs  objections  ont 
été  et  seront  encore  dirigées.  La  plus  formidable,  assurément,  est 
tirée  de  l'impopularité  de  l'impôt  du  sel.  On  prétend  que  les  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes  supportent  déjà  impatiemment 
les  droits  actuels,  et  qu'ils  considéreraient  leur  augmentation 
comme  un  rétablissement  partiel  de  la  gabelle.  S'il  était  .juste,  ce 
raisonnement  aurait  une  gravité  devant  laquelle  il  ne  resterait  qu'à 
s'incliner.  Mais  notre  conviction  est  que  sa  valeur  est  plus  appa- 
rente que  réelle,  et  nous  espérons  prouver  que  l'impopularité  de 
l'impôt  du  sel  mérite  d'être  reléguée  parmi  les  souvenirs  histo- 
riques. 

Sous  l'ancien  régime,  il  est  hors  de  doute  que  la  gabelle  soule- 
vait, avec  raison,  la  colère  du  peuple.  Ses  abus  étaient  monstrueux. 
Non-seulement  le  sel  était  alors  vendu  à  des  prix  excessifs,  mais 
chaque  chef  de  famille  était  tenu  d'en  acheter  une  certaine  quantité, 
même  au  delà  de  ses  besoins.  Dans  les  provinces  il  n'y  avait  de 
grenier  à  sel  que  dans  certaines  villes,  et  les  habitants  des  diverses 
paroisses  étaient  obligés  de  faire  parfois  de  longs  et  pénibles 
voyages  pour  aller  y  acheter  leur  sel.  Cela  ne  suffisait  pas  :  ils 
étaient  en  outre  soumis  à  payer  des  droits  de  transport  assez  élevés. 
Un  pareil  régime  excitait,  on  le  comprend,  à  des  fraudes  conti- 
nuelles; tous  les  ans  des  centaines,  des  milliers  de  malheureux  s'ef- 
forçaient de  tromper  les  rigueurs  du  fisc.  Alors  intervenait  contre 
eux  un  système  de  pénalités  spéciales,  dont  la  sévérité  exaspérait 
l'opinion  publique.  Les  faux-saulniers,  suivant  l'expression  consa- 
crée, étaient  jetés  dans  les  prisons  ou  envoyés  aux  galères  ;  leurs 
biens,  quand  ils  en  avaient,  étaient  confisqués,  et  leurs  familles 
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contraintes  à  fuir.  Enfin,  ceux  qui  étaient  astreints  à  de  si  durps 
lois  n'avaient  même  pas  la  consolation  de  voir  les  droits  frapper 
tout  le  monde  indistinctement.  Les  privilégiés  échappaient  à  ceux-ci, 
et  quelques  provinces,  notamment  la  Bretagne,  en  étaient  affran- 
chies. 

Aussi,  dès  qu'éclata  le  grand  mouvement  de  1789,  une  opposi- 
tion générale  et  irrésistible  se  manifesta  contre  la  gabelle  ;  partout 
les  paysans  et  les  habitants  des  villes  se  refusèrent  au  payement  des 
droits.  L'Assemblée  Constituante  commença  par  réduire  à  6  sous  la 
livre  le  prix  du  sel,  qui  était  auparavant  de  12  sous,  soit  à  peu  près 
1  franc  et  demi  de  la  valeur  présente  de  la  monnaie  (loi  du  23  sep- 
tembre 1789).  Puis  elle  concéda  la  liberté  de  s'approvisionner  à 
n'importe  quel  grenier  (loi  du  27  septembre  1789).  Six  mois  après, 
elle  supprima  la  gabelle  et  la  remplaça,  pour  les  deux  tiers  de  son 
revenu  net,  par  des  décimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions et  devant  fournir  42  millions  ^loi  du  21  mars  1790).  Le  chiffre 
de  63  millions,  comme  revenu  net  des  gabelles  du  temps  de 
Louis  XVI,  a  son  éloquence.  Il  démontre  quelle  était  l'exagération 
de  l'impôt  du  sel  sous  l'ancienne  monarchie.  Si  l'on  ajoute  aux 
63  millions  nets  qu'il  produisait  il  y  a  un  siècle,  une  somme  de 
30  à  40  millions  pour  représenter  les  frais  de  vente,  de  recouvre- 
ment, de  surveillance  et  les  bénéfices  des  agents  du  fisc  à  tous  les 
degrés,  on  arrive  à  un  total  de  90  à  100  millions.  Certes,  en  tenant 
compte  de  l'augmentation  de  la  population,  du  développement  de  la 
richesse  publique  et  de  la  dépréciation  de  l'argent  survenus  depuis 
1789,  une  contribution  de  -400  millions  serait  de  nos  jours  plus 
facilement  supportée  par  le  pays. 

On  conçoit  que,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  exposées, 
l'impôt  du  sel  ait  été  autrefois  l'objet  de  la  plus  ardente  impopula- 
rité. Mais,  en  vérité,  peut-on  comparer  l'impôt  tel  qu'il  a  existé 
depuis  son  rétablissement  en  1806,  sous  le  premier  empire,  avec  ce 
qu'il  était  du  temps  de  la  gabelle?  Non.  Et  la  meilleure  preuve, 
qu'atténué,  régularisé,  devenu  uniforme  pour  tous,  il  ne  prête  pas 
à  de  sérieuses  critiques,  c'est  que,  même  avant  le  dégrèvement 
opéré  en  1848,  il  se  recouvrait  sans  peine,  que  les  tentatives  pour 
se  soustraire  aux  droits  étaient  rares,  et  que  les  contribuables 
étaient  loin  de  le  considérer  comme  une  de  leurs  charges  les  plus 
lourdes. 

Aussi,  peu  de  temps  après  que  le  Gouvernement  provisoire  de 
1848  eut  imprudemment  prononcé,  par  un  arrêté  du  lo  avril,  l'a- 
bolition de  la  taxe  du  sel,  l'Assemblée  Constituante  n'hésita  pas  à 
déclarer,  dans  la  loi  du  28  décembre  1848,  que  les  droits  ne  seraient 
das  supprimés  et  seraient  seulement  réduits. 
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De  son  côté  le  gouvernement  impérial  a  eu  plusieurs  fois  à  étu- 
dier la  question  de  l'impôt  du  sel.  Nul  ne  contestera  qu'il  se  préoc- 
cupait fort  de  popularité  et  qu'il  était  attentif  aux  vœux  de  l'opi- 
nion publique.  Il  n'en  repoussa  pas  moins  avec  fermeté  toute  pro- 
position tendant  à  la  suppression  de  cet  impôt.  Le  Corps  législatif 
et  le  Sénat,  saisis  de  pétitions  ou  d'amendements  demandant  la 
disparition  des  droits  sur  le  sel,  les  ont  écartés  par  le  motif  que  l'at- 
ténuation d'une  foule  d'autres  impôts  «  était  à  la  fois  plus  urgente, 
plus  équitable  et  plus  désirée  (1).  Il  est  donc  bien  certain  que  l'im- 
pôt du  sel  est  en  quelque  sorte  entré  dans  nos  mœurs,  et  qu'aux 
yeux  des  contribuables  il  se  confond  avec  le  prix  de  la  denrée  elle- 
même. 

Enfin,  de  même  que  l'enquête  faite  en  1831  par  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  celle  faite  en  186(5  et  1867  par  des  membres 
du  Conseil  d'État  dans  25  départements,  n'a  point  constaté  une 
réelle  hostilité  chez  les  consommateurs  contre  la  taxe  du  sel. 
Pour  avoir  pris  personnellement  une  part  active  à  cette  enquête, 
nous  pensons  certifier  qu'on  s'est  montré  presque  partout  en 
France  fort  indifférent  en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  l'impôt.  Quel- 
ques producteurs  de  sel  et  un  certain  nombre  de  propriétaires  de 
marais  salants  ont  seuls  demandé  dans  l'Ouest  que  l'impôt  fût  sup- 
primé; mais,  à  l'appui  de  ce  vœu,  ils  n'invoquaient  pas  la  conve- 
nance qu'il  y  aurait  à  faire  disparaître  une  contribution  onéreuse 
et  vexaloire,  ils  prétendaient  seulement  que  cette  suppression  leur 
serait  avantageuse  à  eux  producteurs  et  propriétaires.  Autrement 
dit,  ils  n'ont  pas  attaqué  les  droits  sur  le  sel  en  eux-mêmes;  mais, 
par  suite  de  considérations  d'ailleurs  fort  contestables,  ils  ont 
déclaré  qu'ils  devaient  être  abolis,  afin  de  permettre  à  la  région  sali- 
cole  de  l'Ouest  de  soutenir  plus  facilement  la  concurrence  des 
régions  rivales  de  l'Est  et  du  Midi. 

En  résumé,  depuis  longtemps  déjà,  il  est  impossible  de  rencon- 
trer des  traces  sérieuses  de  l'impopularité  qu'offrirait  l'impôt  du 
sel.  Tout  au  contraire,  les  contribuables  l'acquittent  sans  murmu- 
rer, et  nulle  part  il  n'a  pour  résultat  de  restreindre  la  consomma- 
tion alimentaire  de  la  denrée  taxée.  Donc,  lorsqu'on  repousse  toute 
idée  d'augmenter  les  droits  actuels,  sous  prétexte  que  le  souvenir 
de  la  gabelle  est  impopulaire,  on  cède  à  un  préjugé  sans  valeur. 
Les  populations  ne  songent  plus  à  la  gabelle,  et,  de  même  que 
payer  le  kilogramme  de  sel  20  centimes  ne  leur  rappelle  en  aucune 


(1)  Voir  notamment  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif 
chargée  d'examiner  le  budget  de  1868. 

3e  série,  T.  xxvi.  —  to  mai  1872.  lo 
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fanon  les  abus  de  cette  vieille  institution  financière  de  la  France,  de 
même  une  augmentation  de  8  centimes  par  livre  ne  soulèvera  pas 
leurs  protestations. 

Admettons  au  surplus  que  certains  habitants  de  nos  villes,  et 
surtout  de  nos  villages,  constatent  cette  élévation  de  prix  et  s'en 
émeuvent.  Ils  s'informeront  de  sa  cause  et  apprendront  vite  que  les 
droits  sur  le  sel  ont  été  aggravés,  afin  de  satisfaire  aux  exigences 
des  Prussiens  vainqueurs  et  de  panser  les  plaies  de  la  patrie.  Dès 
lors,  soyez  sûrs  qu'ils  ne  se  plaindront  pas  :  ils  se  borneront  à 
maudire  une  fois  de  plus  la  rapacité  de  l'étranger.  Us  supportent, 
sans  se  plaindre,  leur  part  dans  l'augmentation  des  droits  sur  le 
sucre,  sur  le  café,  sur  les  alcools,  sur  le  tabac;  ils  supporteront  avec 
le  même  patriotisme  un  renchérissement  de  moitié  clans  le  prix  du 
sel.  Qu'on  marche  hardiment  dans  la  voie  que  nous  indiquons; 
qu'on  rompe  avec  un  préjugé;  qu'on  se  crée,  sans  crainte  d'une 
impopularité  qui  n'existe  plus,  une  ressource  annuelle  de  32  mil- 
lions, et  qu'on  se  dispense  ainsi  de  demander  la  même  somme  à  nos 
industries,  en  courant  le  risque  de  les  troubler  ! 

III 

Mais  d'autres  objections  se  dressent  encore  devantnouset  il  nous 
faut  les  combattre. 

La  première  consiste  à  présenter  l'impôt  du  sel  comme  profon- 
dément inique,  en  ce  qu'il  frappe  le  pauvre  plus  que  le  riche,  et  en 
ce  qu'il  fait  sentir  son  poids  d'autant  plus  lourdement  au  contri- 
buable, que  celui-ci  est  plus  malheureux.  On  prétend  qu'un  paysan, 
un  ouvrier  consomment  plus  de  sel  pour  leur  nourriture  et  celle  de 
leur  famille  qu'un  homme  possédant  une  certaine  aisance,  et  on 
ajoute  que  le  sel  étant  une  denrée  de  première  nécessité,  un  père 
de  famille  n'est  pas  libre  de  restreindre  la  quantité  de  sel  nécessaire 
aux  besoins  du  ménage  :  il  paye  donc  d'autant  plus  de  droits  qu'il  a 
plus  de  personnes  à  sa  charge.  On  ne  nous  accusera  pas  de  restein- 
dre  la  force  de  l'argument;  il  est  vrai  que  nous  croyons  pouvoir  y 
répondre  péremptoirement. 

Ainsi  que  toutes  les  autres  contributions  indirectes,  l'impôt  du 
sel  fait  payer  les  mêmes  droits  au  pauvre  et  au  riche,  pour  une  quan- 
tité donnée  de  la  marchandise  taxée.  Qu'un  litre  d'eau-de-vie,  qu'un 
kilogramme  de  sucre,  qu'un  hectogramme  de  tabac  ou  qu'une  livre 
de  sel  soient  achetés  par  un  bourgeois  opulent  ou  par  un  infirme 
inscrit  au  bureau  de  bienfaisance,  l'un  et  l'autre  acquittent  la  même 
taxe.  Cela  est  vrai,  et  à  ce  point  de  vue  on  serait  forcé  de  déclarer 
chacune  de  nos  contributions  indirectes  contraire  à  l'équité,  si  on 
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l'examinait  isolément  et  si  on  n'en  rapprochait  pas  les  autres  impôts 
de  tontes  sort  es,  qui  atteignent  les  citoyens  proportionnellement  sus 
consommations  qu'ils  l'ont,  ou  au  revenu  qu'ils  tirent  de  leUTS  biens, 
ou  à  la  richesse  que  leurs  dépenses  supposent.  Nos  contributions 
directes  et  indirectes  forment  un  système  complet,  elles  corrigent 
mutuellement  leurs  imperfections  et  elles  forment  un  ensemble  qui 
est  d'une, justice  aussi  grande  que  possible.  La  taxe  du  sel,  pour  être 
sainement  appréciée,  ne  doit  donc  pas  être  rangée  et  condamnée  à 
part  ;  elle  n'est  qu'une  partie  d'un  tout,  et  si  elle  ne  lient  pas  compte 
des  différences  de  fortune,  d'autres  parties  du  même  tout  com- 
pensent ce  défaut  de  proportionnalité.  Un  l'appelle  une  capitàtion  : 
admettons  qu'elle  en  soit  une.  Eh  bien!  unerapitation  d't  fr.  70  cent. 
par  an,  perçue  par  fractions  infinitésimales,  et  noyée  au  milieu  de 
nos  nombreux  impôts,  serait-elle  exorbitante? 

Au  surplus  il  n'est  point  exact  que  les  pauvresconsomment  plus  de 
sel  que  les  riches.  Quoique  cela  ait  été  souvent  répété;  c'est  une 
erreur  dont  la  preuve  est  facile.  Comment  se  nourrit-on  en  effet 
dans  les  classes  ouvrières?  On  y  mange  beaucoup  de  pain,  peu  de 
viande,  du  fromage,  du  lait,  des  pommes  de  terre,  enfin  toutes  choses 
qui  ne  nécessitent  pas  l'emploi  de  grandes  quantités  de  sel.  11  est 
vrai  que  le  porc  salé  entre  dans  l'alimentation  des  gens  du  peuple; 
mais  ce  n'est  pas  connaître  leurs  habitudes,  que  de  se  ligurer  que 
les  salaisons  figurent  dans  leurs  repas  comme  la  viande  fraîche  dans 
ceux  des  personnes  riches.  Ils  en  sont  économes,  et  quoiqu'ils  ne 
regardent  pas  à  saler  suivant  leur  goût  les  soupes,  les  bouillies,  les 
légumes  qui  sont  leurs  principaux  aliments,  il  est  positif  que  les 
paysans  et  les  ouvriers  consomment,  dans  une  année,  moins  de  sel 
que  les  propriétaires,  les  rentiers  et  autres  membres  de  la  classe 
bourgeoise.  Ceux-ci  mangeant  moins  de  pain  et  notablement  plus 
de  viande,  ayant  en  un  mot  une  cuisine  plus  recherchée,  font  par 
cela  même  un  plus  fréquent  usage  de  sel.  Ils  consomment  relative- 
ment moins  de  salaisons,  mais  en  revanche  ils  font  paraître  chaque 
jour  plusieurs  plats  sur  leur  table,  des  potages,  des  sauces,  de  la 
pâtisserie,  tous  mets  dont  le  sel  est  un  condiment  essentiel'.  La  vérité 
est  donc  que  les  familles  aisées  achètent  plus  de  sel  et  conséquem- 
ment  payent  des  droits  plus  forts  que  les  familles  ouvrières,  et  qu'on 
se  trompe  en  disant  que  l'impôt  du  sel  est  proportionnel  à  rebours 
des  facultés  des  contribuables. 

Une  objection  d'une  autre  nature  est  tirée  de  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. On  insiste  sur  l'utilité  que  présente  l'emploi  du  sel  pour 
l'amélioration  des  fourrages,  l'engraissement  du  bétail,  la  confection 
de  certains  engrais  et  l'amendement  des  terres.  On  ajoute  que,  si  on 
double  des  droits  qui  paraissent  déjà  fort  lourds  aux  cultivateurs, 
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ceux-ci  en  seront  réduits  à  ne  plus  employer  de  sel.  Un  tel  résultat 
serait  certes  très-i'àcheux,  mais  il  ne  se  produira  pas  par  une  raison 
bien  simple  :  c'est  qu'il  ressort  de  l'enquête  de  1866  et  de  l'enquête 
agricole  entreprise  la  même  année  dans  la  France  entière,  que  l'agri- 
culture ne  fait  pas  usage  de  sel.  C'est  là  un  fait  qu'on  peut  regretter; 
il  n'en  est  pas  moins  positif.  Tous  les  ans,  l'administration  des 
douanes  tient  dans  les  ports  à  la  disposition  des  cultivateurs;  des 
milliers  de  tonnes  de  sels  impurs  ayant  servi  à  la  salaison  des 
morues;  elle  les  délivre  en  franchise,  et  cependant  elle  ne  trouve 
guère  à  en  livrer  que  deux  mille  tonnes  par  an.  Cette  mauvaise 
habitude  des  agriculteurs  rançais  doit  être  avant  tout  attribuée  à  ce 
que  les  procédés  de  dénaturation  prescrits  par  l'ordonnance  du 
26  février  184-6,  afin  d'empêcher  que  le  sel  livré  aux  cultivateurs 
pour  amender  leurs  terres  ou  nourrir  leur  bétail  ne  pût  servir  à  la 
consommation  alimentaire,  étaient  dispendieux  et  incommodes;  elle 
tient  aussi  à  ce  que  le  sel  dénaturé  a  été  frappé  jusqu'à  ces  derniers 
temps  d'une  taxe  de  50  fi\  par  mille  kilogrammes,  qui  n'a  disparu 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  8  novembre  1869. 

Lors  de  l'enquête  de  1866,  un  grand  nombre  de  déposants  ont 
signalé  les  avantages  qu'offre  l'emploi  du  sel  pour  la  nourriture 
des  bestiaux,  et  ont  exprimé  le  désir  que  de  nouveaux  règlements  le 
rendissent  plus  facile.  La  Commission  d'enquête  a  été  touchée  de  ce 
vœu;  elle  n'ignorait  pas  qu'en  Belgique,  en  Prusse,  en  Autriche, 
en  Russie,  l'agriculture  fait  une  large  consommation  de  sel  et  qu'il 
lui  est  vendu  un  sel  spécialement  préparé  pour  elle.  Après  des 
études  consciencieuses,  elle  a  déterminé  le  gouvernement  à  rendre 
le  décret  du  8  novembre  1869,  qui  ne  se  borne  pas  à  affranchir  de 
touL  droit  le  sel  dénaturé,  mais  autorise  en  outre  de  nouveaux  pro- 
cédés de  dénaturation  moins  coûteux,  plus  variés  et  plus  faciles  que 
les  anciens.  Il  est  donc  permis  d'espérer  qu'à  l'avenir  l'agriculture 
emploiera  le  sel  de  plus  en  plus  fréquemment  pour  l'amélioration 
des  fourrages,  l'engraissement  du  bétail  et  la  confection  de  certains 
engrais.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'a  pas  à  craindre  que  l'élévation  des 
droits  sup  le  sel  destiné  à  la  consommation  alimentaire  soit  pré- 
judiciable aux  cultivateurs,  puisque  d'une  part  ils  ne  consomment 
pas  actuellement  de  sel  d'une  façon  appréciable,  et  que  d'autre  part 
s'ils  veulent  en  employer,  après  l'augmentation  des  droits,  dans  de 
plus  fortes  proportions  que  par  le  passé,  ils  pourront  s'en  faire 
délivrer  en  franchise. 

IV. 

Enfin  quelques  personnes  ont  des  inquiétudes  au  sujet  de  l'in- 
fluence que  l'aggravation  de  l'impôt  exercerait  sur  l'industrie  delà 
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production  du  sel.  Elles  savent  que  cette  industrie  est  prospère  dans 
l'Est  et  dans  le  Midi,  mais  qu'elle  souffre  dans  l'Ouest,  et  elles 
craignent  d'autant  plus  que  l'augmentation  des  droits  ne  soit  un 
coup  fatal  pour  cette  dernière  région,  qu'on  y  accuse  souvent  la  taxe 
actuelle  de  100  francs  par  mille  kilogrammes  d'être  l'unique  cause 
de  la  gène  des  saliniers. 

Les  plaintes  des  propriétaires  de  marais  salants  de  l'Ouest  nous 
sont  connues;  elles  ont  motivé  la  dernière  enquête,  et  la  Commis- 
sion a  manifesté  les  sympathies  qu'une  situation  réellement  pénible 
lui  inspirait.  Oui,  les  saliniers  des  côtes  de  l'Océan  traversent  une 
époque  de  crise,  et  ils  sont  grandement  menacés  par  leurs  heureux 
concurrents  des  deux  autres  régions  salicoles.  Mais  l'impôt  n'est 
pour  rien  dans  leurs  souffrances;  sa  suppression  ne  les  soulagerait 
même  pas,  car,  en  supposant  qu'elle  donnât  une  vive  impulsion  à  la 
censommation  du  sel,  les  producteurs  de  l'Est  et  du  Midi,  qui  sont 
admirablement  organisés  et  outillés,  qui  ont  un  système  de  vente 
très-bien  conçu,  qui  disposent  d'immenses  capitaux  et  qui  peuvent 
accroître  leur  production  suivant  les  besoins  du  marché;  ces  habiles 
industriels  satisferaient  immédiatement  aux  demandes  nouvelles 
des  consommateurs  et  sauraient  bénéficier  à  peu  près  exclusivement 
de  l'essor  de  la  consommation. 

On  comprend  que  nous  ne  voulons  pas  traiter  à  fond  la  question 
de  l'infériorité  des  saliniers  de  l'Ouest  vis-à-vis  de  leurs  rivaux. 
Cependant,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  notre  conviction  per- 
sonnelle et  parfaitement  désintéressée  est  que  l'impôt  du  sel  ne  peut 
pas  en  être  rendu  responsable.  Il  faut  simplement  l'attribuer  à  ce 
que  les  marais  salants  de  l'Océan  sont  situés  sous  un  climat  plus 
humide  et  moins  chaud  que  celui  dont  profitent  les  salins  de  la 
Méditerranée  (7,180  hectares  ont,  dans  le  Midi,  donné  un  rende- 
ment moyen  annuel,  de  1861  à  1863,  de  255,000  tonnes  de  sel, 
tandis  que  dans  l'Ouest  19,195  hectares  n'ont,  pendant  la  même 
période,  donné  qu'un  rendement  annuel  de  230,000  tonnes);  à  ce 
que  dans  l'Ouest  l'exploitation  des  marais  reste  stationnaire  et  re- 
pousse le  progrès,  tandis  que  dans  l'Est  et  dans  le  Midi  on  a  réalisé 
d'étonnants  perfectionnements  dans  la  fabrication;  à  ce  que  la  pro- 
priété est  morcelée  à  l'infini  dans  l'Ouest,  tandis  que  dans  l'Est  et 
dans  le  Midi  les  salines  et  les  salins  sont  entre  les  mains  de  puis- 
santes sociétés  (les  2,333  hectares  de  marais  de  la  Loire-Inférieure 
sont  possédés  par  plus  de  1,800  propriétaires,  et  dans  le  Gard,  les 
Bouches-du-Rhône  et  le  Var ,  une  seule  compagnie  possède 
8,023  hectares);  à  ce  que  les  propriétaires  de  l'Ouest  se  font  une 
concurrence  effrénée  pour  la  vente  du  sel  et  abandonnent  à  des  in- 
termédiaires, marchands  en  gros  et  en  demi-gros,  les  bénéfices  de 
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la  vente  aux  consommateurs  ou  aux  détaillants,  tandis  que  dans 
l'Est  et  dans  le  Midi,  les  producteurs  ont  établi  entre  eux  des  syn- 
dicats, fixent  les  prix  d'un  commun  accord,  ont  des  agents  ou  des 
entrepositaires  dans  tous  les  centres  un  peu  importants  où  s'éten- 
dent leurs  débouchés,  et  joignent  ainsi  aux  profits  de  la  fabrication 
les  profits  bien  plus  élevés  de  la  vente  directe  pour  la  consomma- 
tion. Cet  ensemble  de  circonstances  opposées  explique  comment,  en 
vingt  ans,  la  moyenne  quinquennale  des  ventes  a  passé 
Pour  le  Midi,  de  794,000  tonnes  (1846-1850)  à  1,144,000  (1861-1863) 

l'Est,      de  340,000    —  —         à     804,000  — 

et  a  descendu,  pour  l'Ouest,  pendant  la  môme  période,  de 
712,000  tonnes  à  667,000.  Enfin,  quoique  le  sel  de  l'Ouest  ait  les 
mêmes  pouvoirs  salants  que  les  auires  sels,  on  les  lui  préfère  dans 
beaucoup  de  localités,  parce  qu'ils  sont  d'un  plus  bel  aspect  et 
qu'ils  n'ont  pas,  comme  lui,  une  couleur  terreuse;  d'un  autre  côté, 
l'industrie  des  produits  chimiques,  qui  est  un  débouché  annuel  de 
près  de  90,000  tonnes  (moyenne  de  1861  à  1863),  n'emploie  pas  le 
sel  de  l'Ouest,  parce  qu'il  est  moins  riche  en  chlorure  de  sodium, 
et  n'achète  que  des  sels  du  Midi  et  de  l'Est. 

Voilà  assurément  des  causes  bien  diverses  et  indiscutables  d'in- 
fériorité pour  les  saliniers  de  l'Ouest.  Néanmoins,  ils  ne  s'en 
prennent  pas  à  elles  spécialement,  et  ils  tiennent  à  incriminer 
l'impôt.  Us  prétendent  donc  qu'il  est  inégal  et  les  traite  défavora- 
blement, en  ce  sens  qu'il  leur  accorde  des  remises  pour  déchet  in- 
suffisantes et  en  accorde  d'exagérées  à  leurs  concurrents.  On  sait 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  8  décembre  1843,  une  remise  de 
3  0/0  sur  les  droits  est  concédée  aux  sels  de  l'Ouest,  et  que  les  sels 
du  Midi  et  de  l'Est  bénéficient  d'une  remise  de  3  0/0.  Ces  remises 
ont  pour  but  de  tenir  compte  des  pertes  de  poids  que  le  coulage 
fait  subir  au  sol  avant  qu'il  n'entre  dans  la  consommation,  et 
comme  le  sel  de  l'Ouest  est  plus  déliquescent  que  les  autres  sels,  il 
jouit  d'une  remise  plus  élevée.  Or  la  prétention  des  saliniers  de 
l'Ouest  est  que  leur  sel  subit  des  déchets  de  route  de  10, 12,  15  0/0, 
et  qu'au  contraire  les  sels  des  autres  régions  gagnent  jusqu'à  5  ou 
6  0/0  de  poids,  grâce  à  l'absorption  d'une  certaine  quantité  d'hu- 
midité. Cette  question  des  déchets  a  été  la  plus  délicate  que  l'en- 
quête de  1866  ait  eu  à  examiner,  et  nous  nous  garderons  de  la 
traiter  ici,  à  cause  des  développements  qu'elle  exigerait.  Cependant 
nous  dirons  que  les  renseignements  recueillis  et  les  observations 
faites  démontrent  l'extrême  exagération  des  réclamations  de  l'Ouest, 
et  nous  nous  contenterons  de  reproduire  la  conclusion  à  laquelle 
arrivait  notre  Commission  d'enquête  :  Les  remises  appliquées  aux 
qu  antités  de  sel  voyageant  par  mer,  devraient,  à  l'avenir,  être  al- 
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louées  au  port  de  destination  au  lieu  du  port  d'embarquement  ; 
puis  les  remises  pour  déchet  de  route  par  terre  et  en  entrepôt  se- 
raient déterminées  de  la  manière  suivante  : 

Sel  gemme  brut Néant. 

Sel  ignigène  et  raffiné )'/. 

Sel  de  mer  brut  ou  écrasé  (Midi) 2 

Sel  de  mer  brut,  lavé  ou  étuvé  (Ouest).  .  .      5 

Plutôt  que  de  se  plaindre  de  l'inégalité  de  l'impôt,  les  proprié- 
taires de  marais  salants  de  l'Ouest  feraient  mieux  de  demander 
qu'on  réformât  en  ce  sens  l'ordonnance  du  8  décembre  1843.  Ils  au- 
raient la  justice  pour  eux,  et  l'écart  qui  sépare  les  remises  de  l'Est 
et  du  Midi  de  celles  de  l'Ouest  serait  ainsi  augmenté  à  leur  profit. 
En  tout  cas,  si  la  Chambre  et  le  gouvernement  se  décident  à  dou- 
bler les  droits  sur  le  sel,  nous  insistons  pour  qu'on  modifie  les 
remises  légales.  Celles  qui  viennent  d'être  indiquées  se  rapprochent 
plus  des  déperditions  réelles  des  différents  sels  que  les  remises  de 
1843,  et  elles  auraient  l'avantage  de  procurer  à  l'Etat  un  boni  an- 
nuel de  200,000  francs  environ  sur  le  sel  du  Midi  et  de  400,000  fr. 
sur  le  sel  de  l'Est. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  observation  à  présenter.  L'Assem- 
blée nationale  a,  par  une  loi  récente  (de  1872),  soumis  à  l'impôt  de 
10  francs  par  100  kilogrammes  le  sel  employé  dans  les  fabriques 
de  soude,  lequel  était  exempt  de  droits  depuis  la  loi  du  2  juil- 
let 1862.  L'exposé  des  motifs  du  budget  affirme  (page  57),  que  «  ni 
l'existence  de  l'impôt  ni  sa  suppression  n'ont  eu  d'influence  sen- 
sible sur  le  travail  des  fabriques  de  soude,  et  qu'il  s'est  développé 
sous  l'un  comme  sous  l'autre  régime,  dans  des  proportions  iden- 
tiques. »  Il  en  conclut  que  ces  fabriques,  aidées  par  des  drawbacks 
à  l'exportation  et  par  des  surtaxes  à  l'importation,  ne  souffriront 
pas  de  ki  disparition  du  privilège  dont  elles  jouissaient  par  rapport 
aux  droits  sur  le  sel.  Nous  le  souhaitons  plus  que  nous  n'en  sommes 
persuadé,  et  nous  exprimons  le  désir  qu'en  cas  d'augmentation  de 
l'impôt  du  sel,  on  fasse  une  exception  en  leur  laveur.  Malgré  les 
drawbacks  et  les  surtaxes,  on  jetterait  la  perturbation  dans  l'in- 
dustrie des  produits  chimiques,  en  frappant  tout  à  coup  de  200  fr. 
de  droits  par  tonne,  le  sel  employé  dans  les  fabriques  de  soude  (1). 


1)  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'influence  qu'aurait  le  relèvement 
des  droits  sur  les  industries  de  la  grande  pêche,  de  la  petite  pêche  et 
des  salaisons,  par  le  motif  qu'elles  achètent  en  franchise  les  sels  qui 
leur  sont  nécessaires. 
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Notre  tâche  est  remplie.  Nous  espérons  avoir  démontré  que  le 
doublement  de  l'impôt  actuel  procurerait  au  Trésor  une  ressource 
fort  importante,  sans  léser  la  justice  et  sans  compromettre  aucun 
intérêt  politique,  agricole  ou  industriel.  La  mesure  que  nous  avons 
entrepris  de  défendre  a  d'ailleurs  attiré  déjà  l'attention  d'écono- 
mistes et  de  financiers  d'une  haute  autorité.  M.  Hippolyte  Passy, 
ancien  ministre  des  finances,  l'a  acceptée  comme  une  nécessité  de 
notre  situation  financière,  dans  la  réunion  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  du  mois  d'août  1871.  M.  Victor  Bonnet  a  recommandé 
son  adoption,  dans  le  remarquable  travail  qu'il  a  consacré  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  (livraisons  dos  1er  et  15  avril  1871)  aux 
«  impôts  après  la  guerre.  »  Enfin,  M.  Casimir  Périer,  dans  son 
rapport  sur  le  budget  rectifié  de  1871,  s'exprime  ainsi  à  propos 
d'un  amendement  de  M.  Rouveure  :  «  Un  second  décime  ajouté  au 
premier  produirait  trente  millions,  tout  en  ne  demandant  aux  con- 
tribuables, par  tête  et  par  an,  qu'une  somme  absolument  insigni- 
fiante... Il  est  beaucoup  d'autres  impôts  dont  les  effets,  quoique 
indirects,  seraient  autrement  dommageables  aux  intérêts  du  travail 
et  au  bien-être  des  populations.  »  Tel  est,  en  effet,  le  sentiment  qui 
nous  a  fait  prendre  la  plume  :  une  augmentation  provisoire  des 
droits  sur  le  sel  serait  moins  préjudiciable  au  pays  que  des  droits 
élevés  sur  les  matières  premières. 

Ch.  Gomel. 


OBSERVATIONS  SUR  L'ARTICLE  PRECEDENT. 

Nous  avons  accueilli  l'article  qui  précède,  malgré  sa  conclusion, 
parce  qu'il  est  une  étude  complète  de  la  question  et  qu'il  nous 
fournit  l'occasion  déjuger  de  l'ensemble  des  arguments  que  l'on 
peut  faire  valoir  pour  défendre  un  mauvais  impôt  qui  a  repris 
faveur,  depuis  quelques  années,  dans  le  monde  administratif  et  poli- 
tique. 

L'exposé  consciencieux  que  M.  Ch.  Gomel  a  pu  faire,  en  sa  qualité 
de  coopérateur  de  la  deuxième  enquête,  n'a  pas  changé  notre  senti- 
ment, car  son  raisonnement  ne  nous  parait  pas  aussi  convaincant 
qu'à  lui-même;  en  effet,  en  voulant  démontrer  que  l'impôt  du  sel 
a  moins  d'inconvénients  que  celui  des  matières  premières,  il  arrive 
à  penser  que  ces  inconvénients  n'existent  pas  et  à  se  persuader  que 
c'est  là  un  impôt  contre  lequel  le  préjugé  s'escrime  injustement, 
un  impôt  méconnu,  un  impôt  qu'on  ne  sent  guère,  un   assez  bon 
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impôt  au  demeurant;  d'où  la  conclusion,  qu'on  pourrait  le  doubler, 
le  tripler,  le  quadrupler,  etc. 

Sans  doute,  l'impôt  du  sel  n'a  plus  et  ne  mérite  plus  l'impopula- 
rité  de  la  gabelle,  ni  par  sa  lourdeur,  ni  par  son  assiette,  ni  par 
l'acerbité  de  la  perception  ;  sans  doute  il  ne  peuple  plus  les  galères 
et  les  prisons;  mais,  de  ce  que  le  fardeau  a  diminué,  il  n'en  l'aut 
pas  conclure  qu'il  ne  pèse  pas  et  qu'il  y  a  lieu  à  l'augmenter  de 
nouveau.  Ce  sérail  conclure  des  avantages  de  la  réforme  au  retour 
de  l'abus;  et,  au  point  de  vue  politique,  de  ce  que  les  paysans  ne 
se  plaignent  plus  de  ce  chef,  il  n'y  a  pas  lieu  à  leur  donner  un  nou- 
veau sujet  de  plainte. 

Le  second  argument  est  que  l'augmentation  de  la  dépense  serait 
petite,  de  quelques  francs  pour  chaque  famille. 

On  peut  en  dire  autant  de  tous  les  impôts,  en  les  considérant 
par  rapport  aux  masses. C'est  l'argument  de  Al  .Thiers  pour  préférer 
l'impôt  des  matières  premières,  l'argument  de  la  disparution  par  la 
division  (1);  c'estàcet  argument  que  M.  Lowe,  chancelier  de  l'Echi- 
quier enAngleterre,aréponduendisantsimplement  que,  malgré  tous 
ces  calculs  ingénieux  les  millions  n'en  sortent  pas  moins  des  pochrs 
des  consommateurs  (2)  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  sel,  tous  les  raison- 
nements du  monde  n'empêcheront  pas  que,  si  on  augmente  le  droit 
actuel,  la  masse  du  peuple  français,  composée  de  pauvres,  ne  dépen- 
sera 30  à  40  millions  de  plus  pour  saler  sa  soupe  et  sa  maigre  pitance. 

Le  sel  est,  de  par  la  nature,  le  condiment  indispensable,  par  excel- 
lence, «  la  manne  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain  »,  comme 
disait  Vauban,  «le  sucre»  du  pauvre,  comme  disait  Béranger.  Rien 
ne  devrait  s'opposeràce  que  l'on  pût  en  user  à  discrétion.  Or  l'impôt 
qui  vient  décupler  et  souvent  vingtupler  la  valeur  de  ce  produit, 
contrarie  la  consommation  naturelle  et  nécessaire  et  nuit  à  la  santé 
le  premier  des  biens,  la  première  force  productive. 

C'est  ce  dont  n'a  pas  une  suffisante  conscience  notre  collabora- 
teur, qui  n'a  pas  assez  vu  et  senti  combien  est  mesquine  la  ration 
de  la  masse  de  la  population  des  campagnes  et  des  villes.  Les  francs 
sont  des  centièmes  dans  le  budget  du  paysan,  et  pour  quelques 
francs  il  se  laisse  dépérir. 

Non-seulement  l'impôt  empêche  une  suffisante  consommation 
pour  l'espèce  humaine,  mais  il  empêche  toute  consommation  pour 


(I)  Voir  ce  qus   nous   en  disions  dans  le  numéro    de   février,  XXV 
p.  227. 
(-2)  Voy.  la  lettre  do  M.  Du  Puynoàc  dans  le  dernier  nutnér'o,  p.  1 1  î. 
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les  bestiaux,  lesquels,  faute  de  sel,  ne  prospèrent  pas  autant  qu'ils 
pourraient  le  faire  et  de  plus  prennent  des  maladies  qu'on  pourrait 
prévenir.  Mettre  obstacle  à  la  consommation  du  sel,  c'est  mettre 
directement  obstacle  à  l'alimentation  des  hommes,  et  indirectement 
aussi  en  mettant  obstacle  à  l'alimentation  des  animaux  et  à  la  pro- 
duction la  viande. 

Nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  l'emploi  du  sel  comme  amen- 
dement agricole,  qui  n'est  possible  qu'avec  le  prix  normal  du  sel. 
Nous  ne  nous  arrêtons  pas  non  plus  sur  l'emploi  du  sel  comme 
matière  première  des  sels  de  soude,  c'est-à-dire  comme  matière 
première  des  matières  premières. 

En  ce  qui  concerne  les  producteurs  de  sel,  c'est  en  vain  que 
l'on  a  fait  ou  que  l'on  fera,  à  leur  endroit,  des  enquêtes  adminis- 
tratives ou  parlementaires  ;  c'est  en  vain  que  l'on  a  cherché  ou 
cherchera  à  déterminer  les  conditions  de  supériorité  des  climats  de 
l'Estsur  les  marais  salants  de  l'Ouest,  des  producteurs  du  Nord  sur 
les  producteurs  du  Sud,  des  producteurs  étrangers  sur  les  produc- 
teurs indigènes  ;  c'est  en  vain  que  l'on  a  voulu  pénétrer  dans  le 
dédale  des  prix  de  revient  et  cherché  à  résoudre  le  problème  de  la 
péréquation  des  moyens  de  production. Tant  que  l'on  mettra  sur  une 
denrée  un  droit  qui  décuple  et  quelquefois  vingtuple  le  prix  de 
revient,  les  producteurs  de  cette  denrée  pourront  légitimement  se 
plaindre,  dire  que  le  fisc  aggrave  pour  eux  les  difficultés  naturelles 
par  une  énorme  dilficulté  artificielle,  et  demander,  au  nom  de  la 
justice,  la  réforme  de  l'impôt  dans  les  proportions  que  payent  les 
autresproducteurs.L'ÉtatnepeuLetnedoii  qu'une  chose,  leslaisser 
faire,  les  laisser  se  débrouiller  comme  ils  pourront  avec  la  nature  et 
les  consommateurs. 

En  résumé,  s'il  s'agissait  absolument  de  choisir  entre  deux  maux 
le  moindre,  nous  hésiterions  à  préférer,  à  la  taxe  des  matières  pre- 
mières qui  agirait  sur  le  travail  naissant  et  nous  remettrait  forcé- 
ment sur  la  pente  du  système  protecteur,  le  doublement,  même 
provisoire,  de  l'impôt  du  sel  qui  agit  sur  l'alimentation  qui  est 
aussi  la  condition  première  du  travail  et  de  l'industrie. 

Mais  il  y  a  heureusement  encore  des  manières  d'éviter  ces  deux 
maux. 

Joseph  Garnier. 
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I. 

Lorsqu'il  l'ut  question  de  créer  des  chemins  de  fer  en  France,  la 
[uvilit  avec  uni'  ti'lli' persévérance  l'insuccès  commercial  des 
voies  Terrées  que  les  promoteurs  du  grand  progrès  h  accomplir  en 
furent  eux-mêmes  I  rès-vivement  impressionnés.  On  reconnut,  assez 
généralement,  qu'un  voyageur  avare  de  son  temps  préférerait  le 
wagon  à  la  diligence,  que,  comme  mode  de  locomotion  rapide,  les 
chemins  de  fer  s'imposeraient  ;  mais  on  n'osait  même  pas  espérer 
que  les  commerçants  échangeraient  leurs  marchandises  par  les  nou- 
velles voies.  C'est  ainsi  que  les  premiers  chemins  de  fer  construits 
furent  des  chemins  de  banlieue  et  que,  plus  tard,  lorsque  des  lignes 
plus  étendues  furent  décidées  pour  relier  à  la  capitale  des  villes 
importantes,  les  gares  extrêmes  furent  édifiées  dans  les  villes 
mêmes  que  l'on  projetait  de  relier  à  Paris.  L'on  comptait  si  peu 
sur  le  transport  des  marchandises,  et  par  conséquent  sur  le  déve- 
loppement heureux  des  lignes  de  chemin  de  fer,  qu'on  ne  prévoyait 
pas  le  moment  où  les  gares  construites  dans  les  villes,  ou  sur 
leur  limite  d'octroi  immédiate,  deviendraient  une  sérieuse  diffi- 
culté: 1°  par  l'impossibilité  de  trouver  autour  de  ces  gares  dévastes 
terrains  pour  y  entreposer  les  marchandises  ;  2°  par  l'impossibilité 
de  poursuivre  directement,  plus  tard,  le  tracé  vers  un  autre  centre 
de  population,  tout  prolongement  direct  coupant  la  ville  et  devant 
entraîner  les  compagnies  à  des  expropriations  excessivement  oné- 
reuses. 

La  théorie  des  chemins  de  fer  inquiétait,  et  l'on  redoutait  l'appli- 
cation de  cette  théorie  :  il  paraissait  douteux  que  l'on  pût,  de  Paris  à 
Marseille,  par  exemple,  maintenir  une  double  rangée  de  rails  sans 
aucune  solution  de  continuité  ;  que  l'on  pût  aérer  des  tunnels  indis- 
pensables, monter  d'inévitables  rampes  et  surtout  les  descendre; 
que  l'on  pût  annuler  des  vallées  par  des  viaducs  de  longue  durée, 
l'ébranlement  produit  par  les  trains  devant,  disait-on,  détruire 
assez  rapidement  de  tels  travaux,  etc..  Et  l'on  pourrait  citer  des 
noms  devenus  illustres  dans  la  science  et  dans  la  politique  parmi 
ceux  qui  exprimèrent  formellement  des  doutes  sur  la  possibilité  et 
l'utilité  commerciale  des  chemins  de  fera  grande  extension. 
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Le  monde  commercial,  de  son  côté,  restait  indiffèrent.  Les  négo- 
ciants appréciaient  beaucoup  les  conséquences  qu'aurait  l'organisa- 
tion des  voies  ferrées,  mais  au  seul  point  de  vue  de  la  rapidité  avec 
laquelle  ils  pourraient  se  rendre,  de  leur  personne,  sur  les  principaux 
marchés.  Ils  reconnaissaient  également  que,  dans  certains  cas,  ils 
confieraient  des  échantillons  et  quelques  marchandises  précieuses 
aux  trains,  mais  ils  ne  se  seraient  certes  pas  engagés  à  recevoir  par 
chemin  de  fer  ou  à  expédier  par  la  même  voie  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  leurs  usines,  ni  leurs  produits  fabriqués. 

Il  se  produisait,  dans  le  monde  commercial,  ce  qui  s'y  produit 
toujours  en  France  quand  une  grande  révolution  commerciale  se 
prépare.  Les  commerçants  n'ont  pas  le  loisir  d'étudier  économique- 
ment la  transformation  qui  va  s'opérer,  ils  n'ont  pas  les  documents 
statistiques  indispensables  à  une  telle  étude,  les  corps  commer- 
ciaux, tels  que  syndicats,  chambres  de  commerce,  etc.,  ne  connais- 
sant que  les  besoins  de  leur  localité  (la  loi  ne  s'oppose-t-elle  pas  à 
ce  qu'une  entente  s'établisse  entre  les  diverses  chambres  de  com- 
merce ?) .  L'Etat  agit  donc  de  lui-même  et  suivant  l'avis  de  ses  propres 
corps  officiels;  de  telle  sorte  que  le  monde  commercial,  disséminé, 
sans  cohésion,  sans  bibliothèque  d'étude,  absorbé  dans  ses  propres 
affaires,  s'effraie,  avant  fout,  d'un  changement  qui  va  modifier  le 
système  par  lequel  il  trafique  avec  succès  depuis  longtemps,  modi-N 
ficalion  dont  il  se  défie  parce  qu'il  ne  peut  en  prévoir  sûrement  les 
conséquences. 

Le  monde  commercial  est-il  impressionné  par  la  nouvelle  d'une 
innovation  probable  ?  11  examine  superficiellement  ce  que  sera  pour 
lui  cette  «nouveauté»,  et  s'il  n'y  voit  pas,  d'abord,  un  avantage 
éclatant,  il  se  désintéresse  du  progrès  recherché  et  n'est  pas  quel- 
quefois sans  le  dédaigner. 

Construire  un  chemin  de  fer  direct  de  Marseille  à  Paris  fut  donc 
un  problème  qui  se  réduisit,  pour  le  monde  commercial,  à  une 
question  de  taxe  de  transport.  Les  difficultés  de  la  construction  et 
de  l'entretien  de  la  ligne  (on  supposait  qu'il  fallait  un  gardien  de  la 
voie  à  chaque  100  mètres),  les  dépenses  de  locomotion  qu'on  exagé- 
rait d'autant  plus  que  les  locomotives  consommaient  alors,  comme 
toutes  machines  à  vapeur,  beaucoup  de  houilles  et  que  les  charbons 
français  ne  paraissaient  pas  devoir  fournir  une  somme  de  combus- 
tible importante  relativement;  en  un  mot,  les  frais  d'exploitation 
énormes  qu'on  prévoyait,  amenaient  à  cette  conclusion  :  que  les 
transports  par  chemins  de  fer  coûteraient  excessivement  cher,  trop 
cher.  Les  calculateurs  intéressés  ne  tenaient  pas  compte  des  avan- 
tages réels  de  la  rapidité  d'échange  ;  de  l'économie  des  assurances 
pesant  si  fatalement  et  si  lourdement  sur  les  marchandises  livrées 
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à  la  batellerie  et  aux  charretiers,  aux  canaux  et  au  roulage  ;  de 
l'intérêt  des  sommes  immobilisées  dans  les  charettes  et  les  chalands 
chargés  traversant  lentement  la  France;  des  frais  accessoires  cl» 
manipulation  des  marchandises  ;  de  l'incertitude  des  arrivages  sub- 
ordonnés, en  hiver,  aux  neiges  obstruant  les  routes,  en  été  aux 
sécheresses  desséchant  les  voies  fluviales  et  les  canaux. 

D'autre  part,  les  spéculateurs  ne  prévoyaient  pas  sans  quelque 
inquiétude  la  substitution  d'un  mode  de  transport  régulier,  appro- 
visionnant les  marchés  à  date  fixe,  au  mode  ancien  nécessairement 
irrégulier  et  incapable,  à  un  moment  donné,  de  faciliter  un  trans- 
port extraordinaire.  Y  avait-il  disette  d'un  produit  sur  un  marché 
français  quelconque,  et  abondance  de  ce  même  produit  sur  un 
autre  marché  ?  les  spéculateurs  savaient  que  l'équilibre  ne  devait 
s'établir  entre  les  deux  marchés  qu'après  un  certain  temps,  le  rou- 
lage et  les  canaux  ne  pouvant  satisfaire  qu'à  un  transport  maxi- 
mum restreint,  et  cela  favorisait  singulièrement  leur  spéculation. 
De  cette  coalition  de  quelques  intérêts  personnels,  d'accord  avec 
l'indifférence  des  commerçants,  et  de  cette  ignorance  de  la  science 
économique  que  tout  conspirait  à  entretenir,  résulta  ce  doute  gé- 
néral, cette  incrédulité  quasi  universelle  qui  accueillit  l'idée  d'un 
développement  général  rapide  des  chemins  de  fer.  Et  cette  incrédu- 
lité se  communiquant  aux  masses,  notre  réseau  ferré,  même  res- 
treint, ne  put  se  construire  qu'avec  la  protection  effective  du  gou- 
vernement forcé  de  garantir  un  intérêt  aux  capitaux  à  appeler  et 
de  concourir  de  lui-même  à  la  formation  du  capital  pour  une  part 
importante. 

En  disant  les  origines  des  chemins  de  fer  français,  nous  avons 
décrit  les  origines  de  notre  marine  marchande  à  vapeur:  même  in- 
certitude, même  hésitation,  mêmes  erreurs,  mêmes  difficultés.  Et 
quand  nos  ports  seront,  comme  ils  doivent  l'être  si  nous  voulons 
suivre  le  progrès,  et  ne  pas  nous  laisser  devancer,  dépasser,  dis- 
tancer par  des  nations  rivales,  — suffisamment  munis  d'une  flotte  à 
vapeur  commerciale  capable  de  servir  nos  besoins,  notre  étonne- 
ment  sera  tout  aussi  profond  en  constatant  le  temps  que  nous  aurons 
perdu,  que  notre  surprise  est  grande,  aujourd'hui,  en  face  de  l'er- 
reur que  nous  avons  si  longuement  entretenue  sur  la  valeur  com- 
merciale des  transports  par  chemin  de  fer. 

De  même  que  l'on  ne  supposait  pas  les  voies  ferrées  capables  de 
servir  un  grand  mouvement  commercial  à  l'origine,  et  qu'on  ne 
visait  qu'à  s'assurer  le  transport  des  voyageurs, — demême  nos  pre- 
mières compagnies  de  navigation  à  vapeur  comptèrent  peu  sur  le 
transport  des  marchandises.  Les  premiers  navires  des  Messageries 
maritimes  ne  furent  construits  qu'en  vue  du  transport  rapide  de  la 
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poste  et  des   passagers:   c'est  à  peine  si  les  cales  des  preajiers 

steamers  français  étaient  appropriées  pour  recevoir  autre  chose 
que  des  colis  de  peu  de  volume,  des  groups  d'argent,  des  échan- 
tillons et  quelques  tonnes  de  marchandises  très-précieuses,  telles 
que  la  soie,  les  soieries,  les  articles  de  Paris,  etc..  On  calculait 
alors  la  dépense  d'un  bateau  à  vapeur,  en  prenant  précisément 
pour  type  les  navires  des  Messageries  maritimes,  et  l'on  chiffrait  le 
prix  de  revient  d'une  marchandise  transportée  par  un  de  ces  paque- 
bots, —  en  supposant  que  ledit  navire  ne  transportât  ni  voyageurs 
ni  colis  précieux  —  pour  avoir  le  fret  qu'il  faudrait  payer  si  la  mer 
n'était  sillonnée  que  par  des  steamers.  On  oubliait  que  les  navires 
des  messageries,  portant  les  malles,  devaient  marcher  très-rapide- 
ment et  par  conséquent  être  munis  de  machines  puissantes  con- 
sommant beaucoup  de  houilles  ;  on  ne  prévoyait  pas  les  progrès 
inévitables  que  l'art  des  mécaniciens  devait  appliquer  aux  machines 
à  vapeur;  on  ne  tenait  nul  compte  des  dépenses  extraordinaires  que 
devait  faire  un  steamer-postal  pour  s'approvisionner  de  houilles 
en  voyage,  dépense  que  l'avenir  allégerait;  en  un  mot  :  on  n'envi- 
sageait le  problème  que  d'un  seul  côté,  le  moins  favorable,  et 
l'on  passait  volontiers  condamnation. 

Les  spéculateurs,  eux  aussi,  ne  désiraient  pas  l'extension  d'une 
marine  marchande  à  vapeur.  Ce  mode  de  transport  rapide  et  régu- 
lier devait  détruire,  ou  tout  au  moins  combattre  puissamment  les 
calculs  de  la  spéculation.  Au  temps  où  les  navires  à  voiles,  seuls, 
apportaient  les  cotons,  les  laines  et  les  blés ,  qui  pouvait  prévoir 
l'heure,  le  jour,  le  mois  où  la  ilotte  chargée  des  premiers  produits 
de  telle  récolte  exotique  arriverait  au  Havre,  à  Marseille,  à  Bor- 
deaux? (jui  pouvait  dire  si  la  flotte  arriverait  d'un  coup,  approvi- 
sionnant abondamment  le  marché,  ou  si  les  navires,  jouets  des 
vents  et  des  flots ,  ne  seraient  signalés,  l'un  après  l'autre,  qu'à  in- 
tervalles lointains  ?  Qui  pouvait  affirmer,  surtout,  le  nombre  des 
navires  de  cette  flotte  qui  résisteraient,  en  route,  aux  tempêtes,  aux 
ouragans  ? 

Il  est  bon  que  la  spéculation  existe  sur  un  marché.  La  spécula- 
tion est  l'une  des  manifestations  inévitables  de  la  vie  commerciale  : 
elle  est  l'appoint  de  l'intelligence  pure  et  de  la  hardiesse  raisonnée 
dans  le  banal  trafic  d'échange  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  La 
spéculation  protège  même,  dans  une  certaine  mesure,  le  négoce  et 
l'industrie.  Sans  la  spéculation,  en  effet,  qui  surveille  le  marché 
pour  profiter  de  ses  écarts  ,  l'échange  entre  le  négociant  et  l'indus- 
triel ne  serait  plus  qu'une  lutte  de  capital  à  capital,  où  le  plus  riche 
imposerait  sa  volonté  au  moins  riche.  Si  la  coalition  des  vende»]  s 
menace  de  ruiner  les  acheteurs,  ou  si  le  contraire  se  produit,  le 
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spéculateur  bien  renseigné  intervient  et  entraîne  le  marché.  —  Mais 
il  ne  faut  pas,  non  plus,  que  la  spéculation  absorbe  le  marché,  ([iu- 
les spéculateurs  puissent  se  coaliser  impunément  et  faire  coter 
des  prix  fictifs. —  Si  les  spéculateurs  s'emparaient  totalement  d'un 
marché,  on  verrait  vite  le  commerce  sérieux  se  retirer,  l'industrie 
péricliter,  ou  bien,  l'un  et  l'autre  spéculer  à  son  lour. 

A  la  Bourse,  où  la  spéculation  domine,  une  barrière  ;i  été  dressée 
qui  l'empêche  d'aller  trop  loin,  d'absorber  le  marché  sérieux:  c'est 
Pesa  ">/,te  qui  permet,  à  chaque  instant,  la  réalisation  du  contrat  à 
terme:  il  faut  que  le  vendeur  donne  les  titres  achetés  à  première 
réquisition. 

La  navigation  à  vapeur  nous  paraît  être  le  modérateur  par  excel- 
lence avec  lequel  la  spéculation  devra  compter.  Chargé  de  soies, 
d'i  idigos,  de  laines,  de  cotons  ou  de  blés  même,  le  steamer  a  si- 
gnalé la  date  de  son  départ,  et,  par  ce  fait,  indiqué  la  date  précise 
de  son  arrivée.  S'il  s'agit  d'une  flotte,  — ainsi  que  cela  se  produit  en 
Amérique,  aux  Indes,  en  Chine  et  dans  les  ports  exportateurs  de 
céréales  au  moment  des  récolles,  — le  chiffre  authentique  des  arri- 
vages est  connu  de  tous,  rendu  public,  et  il  n'est  pas  jusqu'au  fret 
payé  au  vapeur  qui  ne  soit  un  indice  précieux  de  la  situation  du 
marché  d'exportation.  C'est  là  le  frein  qui  s'oppose  aux  écarts  de  la 
spéculation. 

Ce  point  moral  a  son  importance,  et  il  plaide  largement  en  faveur 
du  développement  de  la  navigation  à  vapeur.  Mais  il  faut  le  recon- 
naître, ce  ne  serait  qu'une  plaidoirie  dont  la  conclusion  s'adresse- 
rait au  gouvernement  pour  l'inciter  à  protéger  la  marine  à  vapeur 
comme  mode  de  moralisation  des  marchés,  ce  qui  serait  insoute- 
nable en  principe  et  nuisible  à  cette  stimulation  des  intérêts  indivi- 
duels et  des  initiatives  privées  qui,  seule,  crée  un  commerce  sé- 
rieux, durable  et  productif. 

Pour  que  la  stimulation  se  produise  et  que  les  initiatives  s'accu- 
sent, il  est  bon  d'avoir  démontré  le  côté  moralement  pratique  d'une 
institution  commerciale  ;  mais  cela  ne  saurait  suffire  :  il  faut, 
ensuite,  démontrer  le  côté  simplement  productif  de  l'institution. 

Si  l'Etat  a  dû  vigoureusement  intervenir  pour  nous  doter  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer,  c'est  précisément  parce  que  le  côté  moral 
de  l'entreprise  n'a  pas  tenté  les  capitaux  et  que  le  côté  productif  a 
été  nié. 

C'est  également  parce  qu'on  a  nié  le  côté  productif  de  la  naviga- 
tion à  vapeur,  que  les  compagnies  maritimes  à  vapeur,  en  France, 
ne  vivent  encore,  pour  la  plupart,  que  par  des  subventions  finan- 
cières données  par  l'Etat;  que  les  armateurs  les  mieux  intentionnés 
ne  parviennent  pas  à  former   les    capitaux    nécessaires  à  la  créa- 
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tion  de  grandes  flottes  et  que  nos  ports  sont  devancés,  dépas- 
sés, distancés,  dans  cette  voie,  par  les  ports  de  pays  voisins,  tels 
que  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Allemagne. 

Nous  voudrions  essayer  de  démontrer  sommairement,  non-seu- 
lement par  la  théorie,  mais  surtout  par  l'exemple,  que  le  dévelop- 
pement de  la  navigation  à  vapeur  peut  seul  répondre  aux  nécessités 
commerciales  de  la  France  actuelle,  et  que  de  telles  entreprises  se- 
raient aussi,  sinon  plus,  fructueuses  aux  capitaux  qui  s'y  engage- 
raient, que  le  sont,  pour  leurs  actionnaires,  ces  chemins  de  ter 
français  qui  ont  coûté  onze  milliards  et  qui  sont  la  richesse  du 
pays. 

II. 

Une  innovation  commerciale  ne  produit  de  bons  résultats  que  si 
elle  donne  pleine  satisfaction  à  toutes  les  parties  que  le  changement 
affecte  ou  intéresse.  Aucune  clause  sentimentale  ne  saurait  trouver 
place  dans  un  contrat  que  les  négociants  souscrivent  entre  eux, 
réellement  ou  tacitement,  et  au  nom  duquel  un  progrès  commer- 
cial doit  se  réaliser.  Si  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur 
devait  nuire  à  l'une  des  trois  grandes  personnalités  éternellement 
contractantes  du  monde  commercial,  le  vendeur,  le  transporteur 
et  l'acheteur,  on  pourrait  douter  de  la  possible  substitution  d'une 
marine  marchande  à  vapeur  à  la  marine  marchande  à  voiles. 

Bien  au  contraire,  cette  transformation  du  matériel  des  transports 
maritimes  est  conforme  à  l'intérêt  individuel  de  chacune  des  trois 
grandes  parties  contractantes  dont  nous  avons  parlé  :  le  vendeur, 
le  transporteur  et  l'acheteur  ;  ou,  en  d'autres  termes  :  le  négociant, 
l'armateur  et  l'industriel. 

L'armateur  qui  fait  construire  un  navire  à  voiles  le  paye  en 
moyenne  430  francs  par  tonneau.  Le  détail  de  cette  dépense  se 
subdivise  comme  suit  :  33  0/0  pour  le  bois  de  charpente,  mâture 
comprise  ;  16  1/2  0/0  pour  le  fer;  16. 1/2  0/0  pour  le  cuivre;  13  0/0 
pour  les  voiles  et  le  gréement;  9  0/0  pour  la  menuiserie  intérieure 
et  les  frais  divers,  et  12  0/0  pour  la  main-d'œuvre  ;  total:  100  00. 
Ces  proportions  varient  suivant  le  port  de  construction  du  navire. 
L'Angleterre,  par  exemple,  voit  diminuer  le  quantum  du  fer  et 
augmenter  celui  de  la  main-d'œuvre.  Ramenées  au  tonneau  de 
450  francs,  les  différences  totales  seraient  à  peine  sensibles. 

On  a  donc  en  général  un  voilier,  un  bon  voilier  de  1,500  tonnes 
(à  450  francs  la  tonne)  pour  une  somme  de  675,000  francs.  Voilà  le 
capital  primitif  employé  à  la  construction  du  navire,  capital  qu'il 
faut  absolument  amortir.  Un  bon  navire  à  voiles  demeure  suffi- 
samment navigable  jusqu'à  sa  quatorzième  année,  s'il  navigue 
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dans  de  petites  mers.  Son  maximum  de  durée  sera  de  dix  à  douze 
ans  s'il  fait  de  la  navigation  de  long  cours,  surtout  s'il  double  1rs 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance.  L'amortissement  se  calcule 
presque  invariablement  comme  suit  : 

50  0/0  pour  les  cinq  premières  années. 
2o  0/0  pour  les  cinq  autres  années. 
23  0/0  pour  les  trois  dernières  années. 

En  d'autres  termes,  tout  navire  à  voiles  doit  avoir  amorti  la 
moitié  de  son  capital  à  l'expiration  de  ces  cinq  premières  années  de 
service.  Si  le  navire  double  les  caps,  l'amortissement  va  jusqu'à 
20  0/0  dès  la  première  année.  L'entretien  d'un  voilier  est  tellement 
onéreux,  et  sa  vieillesse  si  rapide,  que  le  Veritas  «  sort  tout  navire 
à  voiles  des  cadres  de  première  classe  après  sept  ans  de  naviga- 
tion.» On  admet,  d'ailleurs,  qu'un  navire  à  voiles  a  dépensé,  en 
entretien,  toute  sa  valeur  après  sept  à  huit  années  de  service. 

Les  assurances  pèsent  lourdement  sur  les  voiliers.  Pour  un  na- 
vire à  voiles  naviguant  dans  des  conditions  ordinaires  et  n'ayant 
pas  plus  de  six  à  huit  ans,  l'assurance  va  jusqu'à  10  et  11  0/0.  Ces 
assurances  sont-elles  une  exagération  lucrative  pour  les  assureurs? 
«  En  général,  disait  M.  de  Courcy,  membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration et  directeur  d'une  compagnie  d'assurances  maritimes  à 
Paris,  — en  général  les  assurances  sur  corps  de  navires  sont  consi- 
dérées en  France  comme  très-dangereuses,  et  elles  donnent  habituel- 
lement de  la  perte  aux  assureurs  qui,  loin  de  les  rechercher,  ne  le'3 
acceptent  qu'avec  répugnance,  par  petites  sommes,  comme  une 
sorte  de  nécessité  de  la  profession,  laquelle  ne  leur  permet  pas  de 
les  refuser  absolument.» 

L'assurance  qui  pèse  ainsi  sur  le  voilier  n'épargne  pas  davantage 
la  marchandise  que  le  voilier  transporte  :  dépenses  importantes 
pour  le  négociant. 

Ainsi,  entretien  incessant,  charges  énormes  et  durée  très-limitée, 
telles  sont  les  conditions  principales  d'être  d'un  navire  à  voiles. 
«  Il  n'est  pas  une  personne,  disait  encore  M.  de  Courcy  au  ministre 
du  commerre  en  1860,  ayant  pris  comme  placement  un  intérêt 
dans  un  navire  qui  ait  eu  à  la  longue  à  s'en  féliciter...  Je  considère 
comme  un  fait  incontestablement  acquis,  qu'en  France  l'industrie 
des  armements  ne  peut  pas  être  profitable  en  elle-même  aux  capi- 
taux engagés.  » 

Entretien  relativement  insignifiant,  charges  régulières  et  nor- 
males et  longue  durée,  telles  sont  les  conditions  principales  d'être 
d'un  navire  à  vapeur. 

Un  steamer,  bon,  bien  coté,  coûte  environ  de  600  à  700  francs 

3e  série,  t.  xxvi.  —  15  mai  187-2.  16 
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le  tonneau,  s'il  est  en  fer  et  très-soigné  (1),  —  en  bois,  de  500  à 
600  franos. — On  voit  que  la  différence  de  prix  entre  un  bon  voilier 
et  un  bon  vapeur,  de  même  tonnage,  n'est  pas  telle  que  toute  com- 
paraison en  puisse  être  interdite.  Si  le  tonneau  moyen  d'un  steamer 
construit  coûte  plus  cher  que  le  tonneau  moyen  d'un  voilier ,  cette 
apparente  supériorité  du  navire  à  voiles  est  bien  vite  rachetée  par 
ce  fait  :  qu'un  navire  à  vapeur  de  1000  tonnes  vaut  effectivement 
A  navires  à  voiles  de  chacun  1000  tonnes,  le  steamer  accomplissant 
quatre  traversées  pendant  que  le  voilier  en  fait  une  seule.  D'ailleurs, 
nous  avons  cité,  comme  prix  de  construction,  les  chiffres  les  plus 
extrêmes,  et  si  nous  relevions  le  prix  moyen  réel  de  construction 
on  de  vente  des  vapeurs,  nous  trouverions  comme  prix  moyen  de 
la  tonne  :  430  francs  pour  les  voiliers,  550  franc?  pour  les  vapeurs.  La 
différence  n'est  donc  pas  exagérée  entre  le  coût  des  deux  types.  Mais 
la  différence  devient  extraordinairement  sensible  entre  un  vapeur 
et  un  voilier,  lorsqu'on  rapproche  et  que  l'on  compare  les  dépenses 
fondamentales  des  deux  types  de  navires.  Un  steamer  en  fer  dure 
de  25  à  28  ans  au  moins  ;  son  amortissement  ne  se  calcule  pas  au 
delà  de  k  1/2  à  5  0/0  ;  son  entretien,  y  compris  les  frais  de  la  ma- 
chine, ne  dépasse  pas  6  0/0  l'an  (l'entretien  de  la  coque  n'exigerait 
que  2  1/2  0/0  et  1  0/0  seulement  la  première  année  de  navigation.) 
L'assurance,  si  dure  aux  voiliers,  recherche  au  contraire  les  va- 
peurs, soit  pour  le  navire,  soit  pour  les  marchandises  qu'il  trans- 
porte. Les  sinistres  maritimes,  en  effet,  atteignent  principalement 
les  voiliers  (2). 

En  résumé,  si  l'on  ne  considère  le  navire  que  comme  un  im- 
meuble productif,  il  est  certain  que  le  navire  à  vapeur  est  bien  su- 
périeur au  navire  à  voiles.  Mais  un  navire  ne  devient  productif 
qu'à  la  condition  de  se  déplacer,  de  se  mouvoir  continuellement. 
La  seconde  condition  d'existence  à  examiner  est  celle  du  mode  de 
locomotion  employé  pour  mettre  le  navire  en  mouvement.  Le  voi- 
lier a  un  équipage  manœuvrant  la  mâture  ;  le  vapeur  a,  lui,  en 
outre,  un  équipage  manœuvrant  le  propulseur  mécanique  qui  le 


(t)  Le  relevé  général  de  tous  les  navires  à  vapeur  actuellement  en 
construction  en  Angleterre  t'ait  ressortir  exactement,  comme  prix  moyen 
du  tonneau,  la  somme  de  550  francs. 

{il  Le  relevé  officiel  du  Board  of  Trade  sur  les  sinistres  maritimes 
constatés  depuis  dix  ans,  signale  comme  ayant  été  atteints  par  des 
«  naufrages  et  accidents  autres  que  les  collisions,  »  pendant  cette  pé- 
riode de  dix  années,  13,27 1  navires.  Le  nombre  des  vapeurs  «  perdus  ou 
avariés  »  est,  pour  la  même  période,  de  195. 


PROGRÈS  DE  LA  MARINE  A  VAPEUR.  247 

Fait  se  mouvoir.  Soit  qu'il  serve  la  voilure  compliquée  d'un  trôis- 
màts,  soit  qu'il  serve  uiie  machine  à  vapeur  placée  dans  la  cale  du 
navire,  l'équipage  est  une  obligation  pour  le  vapeur  comme  pour 
le  voilier.  La  dépense  de  l'équipage  proprement  dit  est  à  peu  près 
la  même  pour  un  voilier  et  un  vapeur  de  même  format  et  faisant 
le  même  servi  «.  Le  vap  sut*  n'a  qu'une  mâture  sommaire,  et  encore 
les  manœuvres  s'y  font-elles  mécaniquement.  Si  l'on  prend ,  par 
exemple,  un  vapeur  et  un  voilier  transportant  du  charbon  exclusi- 
vement, l'équipage  du  vapeur  sera  le  plus  souvent  moins  nombreux 
que  celui  du  voilier. 

Le  vapeur  a  généralement  un  personnel  spécial  exigé  par  le  ser- 
vice  tles  voyageurs.  Mais  ce  service  est  un  élément  de  recettes  que 
le  voilier  n'a  pas,  et  la  dépense  de  ce  personnel  spécial,  largement 
compensée  par  le  produit  des  passagers,  ne  saurait  entrer  en  com- 
paraison avec  l'économie  que  fait  le  voilier  de  cette  dépense  excep- 
tionnelle. 

Si  l'on  considère  qu'un  vapeur  fait  en  moyenne  trois  voyages,  au 
moins,  pendant  que  le  voilier  en  fait  un  seul,  on  en  conclura  logi- 
quement qu'un  vapeur  pourrait  avoir  un  équipage  trois  fois  plus 
nombreux  que  celui  d'un  voilier  de  même  tonnage,  sans  que  cela 
coûtât  un  centime  de  plus  au  vapeur  qu'au  voilier,  — -ou  bien,  en 
d'autres  termes,  que  la  dépense  quotidienne  d'un  voilier  pour 
nourrir  et  payer  son  équipage  est  trois  fois  plus  chère  que  la  même 
dépense  d'un  vapeur  effectuant  le  même  voyage  et  portant  le  môme 
nombre  de  tonneaux. 

Ainsi,  d'une  part,  le  navire  à  vapeur,  en  tant  qu'immeuble,  est 
plus  avantageux  de  construction  au  capitaliste  qu'un  voilier  et 
coûte  beaucoup  moins  qu'un  voilier  à  entretenir,  à  maintenir  en 
bon  état  de  navigabilité,  à  assurer,  etc.,  et  il  dure  de  vingt-cinq  à 
vingt-huit  ans,  au  lieu  de  dix  à  douze. — D'autre  part,  le  personnel 
nécessaire  pour  tenir  en  marche  le  navire  coûte  1  pour  un  vapeur, 
pendant  que  le  même  personnel  coûte  3  pour  un  voilier. 

Mais  voici  le  point  final  où  le  voilier  semble  reprendre  d'un  coup 
la  supériorité.  Le  voilier  part,  se  confie  à  Dieu  et  ne  paye  pas  le 
vent  qui  gonfle  ses  voiles.  Le  vapeur,  lui,  pour  faire  marcher  son 
hélice  ou  ses  roues,  doit  alimenter  constamment  ses  chaudières  et 
consommer  du  charbon.  La  comparaison  à  établir  entre  un  voilier 
et  un  vapeur  se  résume  donc  réellement  dans  ces  termes  :  «  Tous 
les  indiscutables  avantages  que  possède  un  navire  h  vapeur,  com- 
paré à  un  navire  à  voiles,  ne  sont-ils  pas  compensés  par  l'économie 
que  fait  ce  dernier  de  toute  dépense  de  combustible  !  » 

La  dépense  de  houille  dont  un  vapeur  ne  peut  se  dispenser  est 
très-largement  dépassée  par  les  avantages  qu'il  possède. 
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La  grande  Compagnie  postale  anglaise  —  Peninsular  and  oriental 
Company  —  a,  depuis  bientôt  deux  ans,  mis  en  mer  de  nouveaux 
navires  construits  en  vue  d'une  longue  navigation  et  munis  de 
toutes  les  améliorations  consacrées  par  l'art  de  l'ingénieur.  Ces  na- 
vires, d'un  type  moderne,  doivent  marcher  avec  une  vitesse  exa- 
gérée et  constante,  car  ils  portent  la  malle  des  Indes,  de  la  Chine, 
de  l'Australie,  etc.  Voici  en  quels  termes  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie péninsulaire  et  orientale  annonçaient  à  leurs  actionnaires, 
à  Londres,  le  7  juin  1871,  les  résultats  obtenus  par  le  premier  des 
navires  nouveaux  dont  nous  venons  de  parler.  «  Le  Khédive  (nom 
du  steamer),  navire  neuf,  après  avoir  heureusement  satisfait  aux 
essais,  a  effectué  la  traversée  de  Southampton  à  Suez  en  treize 
jours!  Sa  vitesse  moyenne  a  été  de  10  nœuds  et  sa  consommation 
de  charbon  a  dépassé  de  peu  30  tonnes  par  journée  de  vingt-quatre 
heures.  Si  l'on  se  rappelle  que  les  actionnaires  se  félicitaient  lorsque 
les  steamers  ne  consommaient  que  60  tonnes  par  jour,  on  verra 
de  quelle  importance  sont  les  économies  que  la  science  a  permis  de 
faire.  »  Le  compte-rendu  sténographié  de  cette  séance  dit  que  les 
actionnaires  accueillent  ces  paroles  par  de  «  bruyantes  acclama- 
tions. »  Le  navire  dont  il  s'agit  a  122  mètres  de  longueur,  13  mè- 
tres de  largeur,  600  chevaux  de  force,  peut  recevoir  180  passagers 
de  première  classe,  56  de  seconde  classe  et  peut  porter,  en  outre 
de  son  approvisionnement  de  combustible,  2,053  tonnes  de  poids, 
soit  3,000  tonnes  de  fret. 

Un  navire  de  même  type,  de  même  contenance,  et  n'étant  pas 
astreint  à  un  service  postal  nécessitant  une  marche  constamment 
très-rapide,  pourrait  avoir  une  machine  consommant  au  plus 
20  tonnes  par  jour.  En  évaluant  le  prix  de  la  houille  à  40  francs 
par  tonne  (valeur  réelle  :  12  à  15  francs  en  Angleterre),  on  voit 
qu'en  marche,  un  navire  tel  que  le  Khédive  dépenserait  800  francs 
de  houille  par  chaque  vingt-quatre  heures.  S'il  fait  un  service  ré- 
gulier entre  l'Angleterre  et  Bombay,  il  effectuera  4  voyages  par 
an  et  aura  marché,  au  plus,  pendant  les  deux  tiers  de  l'année,  soit 
244.  jours.  Sa  dépense  totale  de  charbon,  pour  l'année,  aura  été  de 
195,200  francs  (1). 


(1)  Nous  n'entendons  pas  dire  qu'un  vapeur  peut  faire  quatre  voyages 
par  an  de  Londres  à  Bombay  et  retour;  ce  dernier  marché  n'étant  actif 
que  pendant  les  six  mois  d'exportation  de  cotons,  un  navire  ne  peut  s'y 
rendre  que  deux  t'ois  pendant  ces  six  mois.  Nous  ne  prenons  ici  la  tra- 
versée entre  l'Angleterre  et  Bombay  que  comme  la  moyenne  des  traver- 
sées qu'accomplissent  les  navires  et  comme  un  point  de  comparaison  ; 
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Voyons  maintenant  l'importance  de  cette  dépense  comparée  à  la 
recette  totale  résultant  des  quatre  voyages,  aller  et  retour,  entre 
Londres  et  Bombay.  Le  Khédive,  en  cotons,  porterait  3,000  tonnes. 
En  n'admettant  qu'un  fret  moyen  de  .">0  l'r.  par  tonne  aux  -i  vovagos 
de  retour  et  3a  l'r.  par  tonneaux  ï  voyages  d'aller,  les  8  voyages  de 
l'année  ont  produit  une  recette  brute  de  1  million  de  l'rancs  avec 
une  dépense  de  houille  d'environ  200,000  l'rancs. 

Kl  pendant  que  le  steamer  a  l'ait  4  voyages  d'aller  et  retour,  le 
voilier,  de  même  format,  avec  le  même  équipage  et  presque  la 
même  mise  de  fonds  en  capital,  avec  une  assurance  lourde  et  une 
détérioration  rapide,  n'a  fait  qu'un  voyage  d'aller  et  retour,  n'a 
pas  transporté  de  passagers,  n'a  pas  chargé  de  lingots,  de  groups, 
de  matières  précieuses,  telles  que  le  thé  et  la  soie,  recette  dont 
nous  n'avons  pas  tenu  compte  pour  les  voyages  supposés  du  Khédive 
et  qui  augmentent,  le  produit  brut  annuel. 

Ces  quelques  indications  sommaires  ne  suffiraient  peut-être  pas 
à  notre  démonstration,  si  la  navigation  marchande  à  vapeur  n'était 
encore  qu'un  projet  livré  à  l'examen  des  théoriciens.  Nous  verrons, 
plus  loin,  tant  de  preuves  éclatantes  des  avantages  de  la  navigation 
à  vapeur  pratique  que  nous  n'hésitons  pas  à  admettre,  dès  à  .pré- 
sent, ses  avantages  théoriques  comme  démontrés,  ce  qui  nous 
amène  à  reconnaître  que  la  substitution  de  la  marine  à  vapeur  à  la 
marine  à  voiles  est  conforme  à  l'intérêt  de  l'armateur. 

Cette  substitution  ou  cette  transformation  est-elle  conforme  à 
l'intérêt  du  chargeur,  c'est-à-dire  du  marchand?  Est-elle  dans 
l'intérêt  de  l'industriel,  c'est-à-dire  de  l'acheteur? 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer,  pensons-nous,  l'immense 
avantage  qu'a  l'industriel,  l'acheteur,  à  recevoir  le  plus  tôt  possible 
la  marchandise  achetée.  S'il  existe  un  chargement  de  soies  dont 
chaque  kilogramme  vaut  de  80  à  100  fr.,  rechargement  appartientà 
quelqu'un  :  au  vendeur  qui  ne  l'a  pas  encore  placé  ou  à  l'acheteur 
qui  l'a  payé  et  l'attend.  Ce  chargement  de  1,000  tonnes  de 
soie  vaut  80  millions  de  francs.  Calculez  maintenant  la  perte 
d'intérêt  que  représente  chaque  jour  de  navigation  et  l'avantage 
qu'offre  le  navire  à  vapeur.  Si  nous  prenons   une   marchandise 


c'est  aussi  comme  moyenne  de  fret  que  nous  prenons  2  liv.ou  50  francs, 
et  40  fr.  par  tonne  comme  prix  moyen  de  la  houille  sur  une  ligne  de 
navigation  d'un  mois  environ.  S'il  fallait  prendre  Bombay  comme  un 
point  d'examen  pratique,  réel,  nous  devrions  modifier  nos  chiffres, 
Bombay  étant  précisément  le  port  ou  la  navigation  à  vapeur  trouve 
l'aliment  le  moins  favorable. 
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pauvre,  le  coton  par  exemple,  valant  environ  1,000  francs  la  tonne, 
soit,  pour  un  chargement  de  1,000  tonnes,  une  valeur  d'environ 
1  million  de  francs,  une  économie  d'intérêt  et  d'assurances  est  en- 
core très-intéressante  à  examiner.  Un  steamer  anglais,  VErl-King, 
est  allé  de  Londres  à  Bombay  en  vingt-neuf  jours,  soit  un  mois  :  un 
voilier  en  met  quatre  au  moins  ;  on  peut  évaluer  la  différence. 

L'intérêt  qu'a  le  vendeur,  et  aussi  l'acheteur,  à  faire  transporter 
rapidement  sa  marchandise  n'est  pas  douteux,  mais  c'est  à  la  con- 
dition que  le  navire  à  vapeur  ne  fera  pas  payer  à  la  marchandise 
pauvre  un  fret  compensant  les  avantages  de  rapidité  qu'il  procure. 
C'est  l'armateur,  ici,  qui  intervient  :  l'armateur  d'une  flotte  à  va- 
peur peut-il,  avec  bénéfice,  charger  certaines  marchandises  au 
même  prix  que  les  chargerait  une  flotte  à  voiles? 

Le  relevé  des  opérations  de  transport  effectuées  par  la  navigation 
à  vapeur  démontrerait  que,  dans  la  plupart  des  cas,  et  relativement, 
les  steamers  transportent  à  meilleur  marché  que  les  navires  à  voiles. 
Nous  disons  relativement ,  car  si  l'on  ne  comparait  que  les  frets 
payés  à  l'un  et  à  l'autre  des  navires,  le  fret  du  voilier  serait  infé- 
rieur au  fret  du  steamer;  mais  si  l'on  ajoute  au  fret  les  frais  qu'en- 
traîne, pour  la  marchandise,  la  durée  et  l'incertitude  du  transport 
par  voilier,  l'assurance  et  la  perte  d'intérêt,  on  arrive  presque  tou- 
jours, là  où  il  y  a  concurrence  entre  les  deux  types  de  navires,  à 
constater  un  fret  différent  comme  taux,  mais  égal,  au  moins, 
comme  résultat  commercial. 

La  dernière  circulaire  de  Bombay  que  nous  avons  sous  les  yeux 
dit  que  pour  transporter  une  tonne  de  coton  en  Angleterre  les  va- 
peurs prennent  2  livres  10  schelings  et  les  voiliers  1  livre  15,  soit, 
en  monnaie  française  :  vapeur  62  fr.  50  c;  voilier  43  fr.  "5  c.  La 
tonne  de  coton  chargée  sur  voilier  valant  1,000  francs,  et  mettant 
au  moins  quatre  mois  pour  arriver  à  sa  destination,  la  marchandise 
se  charge  de  l'intérêt  de  la  somme  qu'elle  représente,  somme  infruc- 
tueuse à  fond  de  cale.  En  n'admettant  qu'un  intérêt  annuel  de 
5  0/0,  la  tonne  de  coton  coûte,  après  quatre  mois  de  navigation, 
16  fr.  65  centimes  d'intérêt.  En  ajoutant  cette  perte  au  fret  du  voi- 
lier, on  arrive  au  chilfre  réel  de  coût  de  transport  de  60  fr.  40 cent. 
L'intérêt  de  la  même  balle  de  coton,  chargée  sur  un  vapeur,  aug- 
mente le  fret  de  4  fr.  16  cent.,  soit  en  total  66  fr.  66  cent.  On  le 
voit,  la  différence  entre  le  vapeur  et  le  voilier  comme  fret  réel  nVst 
pas  aussi  sensible  qu'elle  le  paraît.  Si  nous  voulions,  maintenant, 
comparer  la  dépense  d'assurance  de  la  marchandise  transportée  par 
voilier  à  la  dépense  de  même  nature  occasionnée  par  un  transport 
par  vapeur,  nous  accentuerions  davantage  encore  notre  démonstra- 
tion et  nous  arriverions  au  même  fret. 
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L'intérêt  de  l'exportateur  est  donc  dans  le  développement  de  la 
navigation  à  vapeur.  L'armateur  y  trouvant,  de  son  côté,  son  propre 
intérêt,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  demander  si  l'intérêt  de 
l'industriel,  c'est-à-dire  de  l'acheteur,  est  d'accord  avec  l'intérêt  de 
l'armateur  ou  transporteur  et  avec  celui  de  l'exportateur  ou  ven- 
deur. 

Si  l'exportateur  —  et  nous  venons  de  le  démontrer, — a  intérêt  à 
voir  se  développer  la  marine  marchande  à  vapeur  pour  expédier 
vite  et  bien  ses  marchandises,  c'est  qu'il  en  résulte  pour  lui  une 
économie  de  temps  ou  d'argent.  Or,  cette  économie,  allégeant  la 
marchandise,  la  fait  arriver  au  port  de  destination  à  un  coût  brut 
plus  avantageux.  La  concurrence  ne  permettant  pas  au  vendeur 
de  profiter  de  tout  le  bénéfice  qui  est  la  conséquence  d'une  économie 
de  transport,  l'acheteur  ou  l'industriel  en  prend  sa  part. 

La  navigation  à  vapeur  a  pour  l'industriel  un  avantage  spécial 
qu'il  faut  signaler.  L'industriel  peut  se  dégager  du  marché  de  la 
spéculation  et  acheter,  ferme,  un  chargement  en  route  :  soies, 
laines,  cotons,  indigos,  thés,  etc.  C'est  par  de  tels  achats,  nous 
l'avons  dit,  que  le  commerce  sérieux,  que  le  négoce,  parvient  à 
maintenir  le  commerce  de  spéculation,  l'agiotage,  dans  des  limites 
normales.  Si  l'industriel  a  acheté  un  chargement  de  coton,  embar- 
qué aux  Indes  ou  en  Amérique  sur  un  voilier,  il  recevra  bien,  par 
le  courrier,  le  connaissement  constatant  la  quantité  de  la  marchan- 
dise embarquée.,  mais  il  ne  saura  ni  le  .jour,  ni  la  semaine,  ni  le 
mois  qui  verra  entrer  au  Havre  ou  à  Marseille  le  navire  chargé  de 
son  approvisionnement.  Cette  incertitude  ne  permet  pas  à  l'indus- 
triel de  limiter  exactement  à  ses  besoins  ses  entrepôts  de  matières 
premières,  et  le  voilà  forcé  de  garder  un  pied  dans  la  Bourse  des 
spéculateurs  pour  parer  à  toutes  les  éventualités  de  l'avenir.  Sup- 
posons, au  contraire,  que  l'industriel  s'est  approprié  un  charge- 
ment de  laines  ou  de  cotons  mis  à  bord  d'un  steamer  ;  le  navire  est 
parti  à, jour  fixe  et  arrivera  à  jour  fixe  à  destination  :  si  la  spécula- 
tion a,  pendant  le  voyage,  amélioré  la  situation  commerciale  de 
l'industriel,  celui-ci  peut,  avec  une  certitude  quasi  mathématique, 
opérer  la  vente  de  son  connaissement  ou  attendre  sa  provision. 

Le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  étant  conforme  à 
l'intérêt  du  vendeur,  du  transporteur  et  de  l'acheteur,  la  naviga- 
tion à  voiles  doit  nécessairement  dépérir,  disparaître?  C'est  pré- 
cisément ce  dépérissement  qu'il  nous  reste  à  signaler,  à  prouver, 
à  rendre  évident,  afin  que  la  transformation  de  notre  flotte  mar- 
chande, reconnue  inévitable  et  fructueuse,  s'opère  le  plus  rapide- 
ment possible. 
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III 


Ce  fut  en  l'année  18)9,  que  pour  la  première  fois  un  bateau  à 
vapeur,  nommé  leSavannak,  quittait  New-York  se  rendante  Lon- 
dres, effectuant  sa  traversée  en  vingt-six  jours.  A  cette  époque  le 
charbon  était  encore  une  marchandise  précieuse  et  les  machines 
marines  à  vapeur  consommaient  une  énorme  quantité  de  houille. 

Dix-neuf  ans  après  cet  essai ,  le  vapeur  Sirius  inaugure  une 
ligne  régulière  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  En  1861, 
8  compagnies  de  navigation  à  vapeur,  possédant  ensemble  42  navi- 
res, relient  New-York  à  l'Europe.  En  1871,  13  compagnies  possé- 
dant ensemble  121  steamers  «  suffisent  à  peine  au  transport  du 
fret  et  des  voyageurs.  Il  s'est  donc  formé,  en  dix  ans,  cinq  lignes 
nouvelles  qui  ont  ajouté  79  steamers  aux  42  faisant  déjà  un  service 
régulier  entre  New-York  et  les  divers  ports  européens.  » 

Ce  développement  si  rapide  de  la  navigation  à  vapeur  entre 
l'Europe  et  l'Amérique  est  l'un  des  faits  les  plus  concluants  qui  se 
puissent  citer.  Il  n'est  pas  en  effet  de  ligne  maritime  plus  défavo- 
rable aux  steamers  que  la  traversée  du  grand  Océan  Atlantique. 
Du  point  de  départ  au  point  de  destination,  de  Londres  ou  du 
Havre,  à  New- York  ou  à  la  Nouvelle-Orléans,  le  steamer  ne  trouve 
pas  un  seul  port  de  relâche  où  il  puisse  s'approvisionner  de  houille. 
Il  en  résulte  que  chaque  vapeur  faisant  cette  navigation  doit  s'en- 
combrer, au  départ,  de  tout  le  charbon  à  consommer  en  route. 
Malgré  cette  onéreuse  nécessité,  on  voit,  par  les  chiffres  cités  plus 
haut,  avec  quelle  rapidité  la  navigation  a  vapeur  s'est  développée 
entre  l'Europe  et  les  États-Unis  depuis  dix  ans.  Et  il  n'est  pas  une 
des  13  lignes  actuellement  en  exploitation  régulière  qui  n'ait  en 
construction  de  nouveaux  steamers  pour  augmenter  son  service. 
En  1840,  l'Angleterre  possédait  un  tonnage 

à  vapeur  de 87,928  tonnes. 

En  1830,  ce  tonnage  s'élevait  à 168,432       — 

En  1860 45-4,327       — 

Ce  tonnage  est,  en  1869,  de 1,033,247       — 

Le  relevé  des  navires  à  vapeur  construits  en  Angleterre,  annuelle- 
ment, fournit  une  autre  indicationintéressante.  On  a  construitdans 
le  Royaume-Uni  en  1841,48  steamers  jaugeant  11,363  tonnes; 
en  1858,  on  en  construisait  153  jaugeant  53,150  tonnes.  On  en 
a  construit  en  1870  376,  jaugeant  259,011  tonnes  (1). 


(i)  N'u'is  évitons  de  citer  des  chiffres  allant  au  delà  de  !8C9,  parce  que 
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La  construction  des  voiliers,  en  Angleterre,  nous  démontrera  la 
complète  décadence  de  ce  mode  de  transport.  On  avait  construit, 
dans  le  Royaume-Uni,  en  1841,  1,144  voiliers  jaugeant  156,946 
tonnes;  en  1851,  594  jaugeant  120,914.  tonnes;  en  1860,  818  jau- 
geant 158,172  tonnes.  En  1870,  on  en  construit  348  jaugeant 
103.910  tonnes.  L<~  rapporl  parlementaire  de  1870,  signale  que  «  le 
remplacement  de  la  marine  à  voile  (par  la  marine  à  vapeur)  a  pa- 
ralysé les  constructeurs  de  navires  en  bois  (à  voiles)  et  désorganisé 
plusieurs  établissements  importants  »  ;  que  «  la  vapeur  et  Le  fer 
prennent  la  place  du  bois  et  de  la  voile,  et  que,  comme  il  ne  faut  pas 
autant  de  steamers  qu'il  fallait  do  voiliers,  il  s'ensuit  qu'il  se  con- 
struira moins  de  voiliers  que  par  le  passé.»  A  Newcastle,  en  1870, dit 
encore  ce  rapport,  «  il  n'a  pas  été  construit  un  seul  voilier,  ni  en  fer, 
ni  en  bois  :  l'industrie,  dans  ce  port,  ne  se  borne  plus  qu'à  la  con- 
struction de  steamers,  ce  qui  constitue  un  fait  sans  précédent  à  la 
Tyne.  A  Norlh-Shields,  il  n'a  pas  été  construit  un  seul  voilier.  A  Li- 
verpool,  il  n'a  été  construit  en  .1870  que  47  voiliers  de  23,298  tonnes 
contre  59  de  41,577  tonnes  en  1869.  Sur  la  Tamise,  la  construction 
des  voiliers  a,  pour  ainsi  dire,  cessé  depuis  1867,  et  cependant,  il 
n'y  a  pas  de  rivière  qui  possède  d'aussi  beaux  chantiers  et  d'aussi 
grandes  facilités  pourcettr  industrie.))  Enfin,  la  construction  totale 
maritine  du  Royaume-Uni,  en  1870,  accuse  un  lancement  de  348 
voiliers  jaugeant  103,916  tonnes  et  376  vapeurs  jaugeant  259,011 
tonnes.  «  Si  Ton  considère,  dit  un  résumé  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  qu'un  vapeur  fait  quatre  voyages  pendant  qu'un  voilier  en 
fait  un,  on  voit  que  la  flotte  marchande  de  l'Angleterre  s'est  accrue, 
en  1870,  d'un  élément  de  transport  maritime  a  vapeur  près  de  huit 
fois  supérieur  à  la  flotte  construite  dans  le  même  but  et  pendant  la 
même  période.  «  Et  plus  loin  :  «  Ces  mêmes  chiffres  fournissent 
un  détail  intéressant  :  sur  les  376  vapeurs,  358  sont  en  fer,  les 
autres  sont  en  bois  ou  en  bois  et  fer.  Au  contraire,  les  348  voiliers 
en  présentent  261  en  bois.  Ainsi  la  flotte  à  vapeur  résistera  long- 
temps encore  après  que  la  flotte  à  voiles  aura  disparu.  » 

En  1869  et  1870,  en  embrassant  tout  le  mouvement  maritime 
de  la  grande  Bretagne,  les  transports  commerciaux  par  mer  ont 
été  effectés  par  les  navires  à  vapeur  dans  la  proportion  de  50  %  du 
mouvement  total  (1). 


la  guerre  franco-prussienne,  suspendant  ou  entravant  les  affaires   en 
Europe,  a  jeté  une  certaine  perturbation  dans  les  relevés  siatisliques. 

il)  Nous  lisons  dans  le  Shipping  and  mercantile  Gazette  :  «Malgré  la 
hausse  croissante  du  prix  du  fer  et  les  difficultés  de   la   main  dVeuvrc, 
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Nous  pourrions  citer  une  série  de  faits  de  détails  qui  confirme- 
raient la  rapide  substitution  en  Angleterre  d'une  flotte  marchande 
à  vapeur  à  la  flotte  marchande  à  voiles,  mais  le  cadre  restreint  de 
notre  élude  ne  nous  permet  pas  cet  examen.  Nous  ne  citerons  que 
le  dernier  document  produit.  La  Chambre  de  commerce  de  Hull 
remarque  «  avec  satisfaction,  dans  son  rapport,  que  Hull  figure 
comme  le  troisième  port  du  royaume  pour  le  développement  de  la 
marine  et  du  commerce;  que  dans  ce  port,  en  1861,  les  vapeurs 
étaient  au  nombre  de  36  avec  un  tonnage  de  22,729  tonnes  ;qu'en 
1870,  le  nombre  des  vapeurs  est  de  136  jaugeant  93,206  tonnes; 
que  depuis  le  commencement  de  Fanné  (1871)  il  a  été  enregistré  40 
nouveaux  steamers  de  35, 593  tonnes,  et  que,  comme  conséquence  de 
l'accroissement  de  la  navigation  à  vapeur,  le  nombre  des  voiliers 
est  tombé  de  88  avec  33,673  tonnes  à  celui  de  44.  avec  16,293  tonnes.» 

La  marine  marchande  en  France  accuse  la  même  tendance  de  trans- 
formation, en  ce  sens  que  la  construction  des  voiliers  reste  depuis 
longtemps  à  peu  près  stationnaire.  L'effectif  de  la  marine  à  voiles 
française  était,  en  1840,  de  13,311  navires  jaugeant  652,965  tonnes; 
en  1850,  de  14,228  navires  jaugeant  674,205  tonnes;  en  1860,  de 
14,608  navires  jaugeant  928,099  tonnes;  en  1868,  de  13,182  navires 
jaugeant  923,289  tonnes;  tandis  que  la  flotte  à  vapeur  était  en  1840, 
de  89  navires  jaugeant  9,535  tonnes;  en  1850,  de  126  naviresjaugeant 
13,925  tonnes;  en  1860,  de  314  naviresjaugeant  68,025  tonnes;  en 
4868,  de  433  naviresjaugeant  135,259  tonnes.  Cette  progression  de 
la  flotte  à  vapeur  est  principalement  due  au  développement  de 
notre  Compagnie  postale  des  Messageries  maritimes  qui  possède 
67  navires  à  vapeur  de  22,315  chevaux  de  force  et  de  152,568  ton- 
neaux de  déplacement  ;  à  la  Compagnie  postale  transatlantique  et 
à  la  navigation  de  cabotage  de  la  Méditerranée.  Nous  ne  voyons,  en 


augmentées  de  la  hausse  subite  de  l'escompte  et  l'incertitude  de  l'avenir 
financier,  il  paraît  n'y  avoir  aucune  réaction  dans  l'activité  qui  règne 
dans  tous  les  chantiers  de  construction  de  navires  à  vapeur,  et  les  prix 
pour  les  nouvelles  commandes  se  maintiennent  fermes.  Une  haute  auto- 
rité commerciale  vient  d'estimer  récemment  le  tonnage  à  vapeur  ac- 
tuellement en  construction  à  300,000  tonnes,  dont  la  valeur  totale  sera, 
en  fin  de  construction,  de  !  1  millions  de  livres  ("273  millions  de  francs). 
11  ne  s'est  pas  encore  manifesté  que  le  tonnage  disponible  excède  les 
besoins  du  commerce  qui  se  développent  chaque  jour  ;  et,  de  même 
que  les  chemins  de  fer  ont  créé  des  sources  de  trafic  négligées  jus- 
qu'alors, de  même,  et  peut-être  avec  plus  de  vigueur,  les  steamers  font 
naître  diverses  industries  qui  continuent  à  leur  donner  du  trafic.  » 
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tant  que  grande  Compagnie  a  vapeur  de  long  cours  non  subven- 
tionnée, que  la  Société  Marseillaise  des  transports  maritimes  à  vapeur 

dont  les  paquebots  vont  principalemenl  dans  l'Amérique  du  Sud. 

En  1869,  e1  en  >  comprenant  les  paquebots  des  grandes  Compa- 
gnies subventionnées,  nous  avons  à  Marseille  un  effectif  à  vapeur 
de  190  navires  jaugeant  85,707  tonnes;  au  Havre,  51  navires  jau- 
geanl  10,32-2;  à  Nantes,  20  navires  de  1 ,347  tonnes;  à  Bordeaux, 
15  navires  jaugeant  2,885  tonnes;  à  Brest,  9  navires  jaugeant 
120  tonnes. 

Il  suffit  de  parcourir  la  dernière  page  des  journaux  de  nos  prin- 
cipaux ports  de  mer,  pour  se  convaincre  du  manque  de  navires 
marchands  à  vapeur  dont  souffre  notre  commerce  et  du  profit  qui 
résulte  de  cette  lacune  pour  la  navigation  à  vapeur  des  pays  étran- 
gers. Le  Havre  est  tributaire  des  Compagnies  anglaises  et  alle- 
mandes; Marseille  ne  communique  avec  les  Indes  que  par  Gênes, 
et  par  voie  de  transbordement.  Notre  pavillon  national  ne  saurait, 
hissé  sur  la  marine  à  voiles,  lutter  contre  la  concurrence  du  pavil- 
lon étranger  flottant  au  mât  des  navires  à  vapeur.  Il  n'est  pas  de 
surtaxes,  de  mesures  protectionnistes  qui  puissent  racheter  l'infé- 
riorité de  notre  flotte  marchande,  si  nous  continuons  à  nous  laisser 
devancer,  dans  la  transformation  du  matériel  maritime,  par  les 
marines  rivales.  Ce  n'est  pas  en  favorisant,  même  despotiquement, 
le  roulage  et  les  charrettes  que  l'on  parviendrait  à  lutter  contre  les 
chemins  de  fer,  en  supposant  que  les  chemins  de  1er  français  appar- 
tinssent à  des  compagnies  étrangères  :  il  faudrait  créer  des  chemins 
de  1er  français. 

Il  faut  reconnaître  l'impossibilité  de  lutter  avec  des  voiliers 
contre  des  vapeurs.  La  difficulté  est  de  créer  des  vapeurs. 
M.  Godefroy,  le  directeur  de  la  Compagnie  libre  transatlantique 
Hambourgeoise  disait,  à  l'enquête  de  1860  :  —  «  Nous  avons  à 
Hambourg  une  Société  transatlantique  qui  a  six  navires  à  hélice 
des  mêmes  dimensions  à  peu  près  que  ceux  de  la  Compagnie 
française.  Cette  Compagnie  marche  sans  subvention  aucune;  elle 
a  seulement  obtenu  une  partie,  du  transport  de  la  poste,  ce  qui  lui 
fait  une  bonification  de  15,000  à  20,000  francs  par  voyage.  C'est 
à  Hambourg  que  se  sont  faits  les  premiers  fonds.  Cette  société  a 
") ce  avec  un  capital  de  i  millions  de  francs;  elle  possède 
aujourd'hui  six  navires,  dont  un  en  construction,  qui,  au  prix 
demanué  apparemment  en  France,  représenteraient  24  millions  de 
francs.  —  .)/.  /{ou/ter  :  Comment  expliquez -vous  cette  augmentation 
si  rapide  du  capital  de  la  compagnie?  —  M.  Godefroy  ;  Elle 
s'explique  par  les  bénéfices  réalisés  sur  le  fret .  » 

Ce  qu'il  faudrait,  disait  M.  E.-N.  Benard,  en  1865   «pour  nous 
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ouvrir  des  débouchés  pour  ainsi  dire  illimités,  pour  partager,  avec 
les  Anglais  et  les  Américains,  les  affaires  fructueuses  qui  se  font 
en  Chine,  au  Japon,  en  Australie,  dans  toute  l'Afrique,  ce  seraient  de 
grandes  Compagnies  commerciales  qui,  agissant  avec  des  capitaux 
considérables,  jouissant  d'un  crédit  de  premier  ordre,  opéreraient 
sur  des  quantités  énormes  de  produits.  »  Nous  dirons  à  notre  tour, 
en  nous  préoccupant  plus  spécialement  du  sujet  que  nous  traitons 
aujourd'hui  :  «  Pour  utiliser  notre  admirable  situation  géographi- 
que, pour  développer  notre  marine,  pour  enrichir  nos  ports  et  nos 
centres  industriels,  pour  conquérir  la  situation  maritime  et  com- 
merciale qui  nous  est  due,  pour  nous  délivrer,  en  un  mot,  des 
étrangers  qui  viennent  prélever  un  énorme  tribut  sur  nos  né- 
gociants et  battre  notre  marine  dans  nos  propres  ports,  il  faut 
de  grandes  Compagnies  maritimes  à  vapeur  qui,  agissant  avec 
des  capitaux  considérables,  et  portant  le  pavillon  français,  satis- 
fassent à  toutes  les  exigences  de  nos  exportateurs  et  de  nos  impor- 
tateurs.» 

Est-ce  à  dire  que  l'Etat  devrait,  intervenir,  comme  il  le  flt  pour  nos 
chemins  de  fer,  en  garantissant  un  intérêt  aux  capitaux  engagés 
dans  de  telles  opérations?  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Nous 
pensons,  bien  au  contraire,  que  cette  intervention  serait  nuisible 
au  développement  régulier  de  notre  marine.  Lorsque  la  marine 
à  vapeur  se  développe  et  prospère  chez  nos  voisins  du  Royaume- 
Uni,  lorsque  la  marine  à  vapeur  fait  la  fortune  de  tous  les  ports 
étrangers  où  nous  la  voyons  s'accroître,  est-ce  que  cet  exemple 
n'est  pas  suffisant  pour  stimuler  nos  capitaux  et  nos  armateurs? 
Il  n'est  pas  d'autre  mesure  à  prendre,  pensons-nous,  que  de  vulga- 
riser, par  ;tous  les  moyens,  l'idée  d'une  navigation  à  vapeur  fruc- 
tueuse partout  où  elle  se  produit.  Il  ne  faut  que  combattre  le  pré- 
jugé, encore  trop  vivace  chez  nous,  qui  ne  fait  envisager  le  navire 
à  vapeur  que  comme  un  engin  de  luxe  ne  pouvant  exister  qu'à  force 
de  subventions.  Quand  l'Angleterre,  quand  l'Allemagne,  quand  la 
Hollande,  quand  l'Italie  transforment  avec  une  ardente  activité 
leur  vieille  marine  à  voiles  pour  y  substituer  une  marine  à  vapeur 
absolue,  pense-t-on  que  les  armateurs  anglais,  allemands,  néerlan- 
dais et  italiens  font  du  luxe?  Non  pas,  certes  :  ils  sont  simplement 
convaincus  de  la  nécessité  de  la  transformation  et  ils  se  hâtent  de 
l'accomplir  pour  n'être  pas  devancés,  dépassés,  distancés  par  les  na- 
tions rivales.  Qu'attendons-nous,  nous  autres? 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  l'Angleterre  est,  par  sa 
constitution  commerciale  et  financière,  dans  une  situation  bien 
faite  pour  favoriser  le  grand  progrès  maritime  que  nous  prêchons. 
Il  ne  serait  pas  bon  de  comparer  nos  ports  aux  ports  anglais;  il 
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vaut  mieux  dire  notre  infériorité  relative  afin  que  l'initiative  pri- 
vée, connaissant  bien  la  difficulté,  s'applique  à  la  détruire.  Les 
armateurs  anglais  sont,  par  eux-mêmes,  une  puissance  :  le  mono- 
pole maritime  et  commercial  qu'ils  ont  su  s'approprier  a  créé 
à  Londres  à  Liverpool  d'énormes  fortunes  personnelles  contre  les- 
quelles notre  France  égalitaire  ne  saurait  lutter.  S'il  suffit,  à 
Londres,  à  Liverpool.  à  Hull,  de  la  volonté  d'un  seul  armateur 
pour  mettre  en  chantier  une  douzaine  de  bateaux  a  vapeur,  les 
armer,  les  charger,  et  les  livrer  à  la  mer  pour  y  remplacer  vingt 
voiliers  condamnés,  uni'  telle  décision  n'est  à  la  portée  d'aucun 
armateur  français.  Mais  nous  sommes,  —  ce  que  n'est  pas  l'Angle- 
terre, —  un  pays  économe  où  chaque  individu  accumule  son  épar- 
gne, où  des  légions  de  petits  capitalistes  sont  en  formation  constante, 
désireux  de  placer  leur  épargne  fructueusement. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  songer,  pensons-nous,  à  imiter  les  Anglais 
et  à  chercher,  en  France,  des  individualités  assez  puissamment 
riches  pour  créer  une  flotte  à  vapeur  d'un  seul  coup.  Il  convient  de 
se  borner  à  désirer  la  formation  de  syndicats  d'armateurs,  honora- 
blement connus,  faisant  appel  aux  petits  capitalistes  pour  former, 
avec  eux,  des  compagnies  de  navigation.  Il  n'en  faudrait  qu'une, 
qu'une  seule  de  ces  compagnies,  qui,  comme  la  compagnie  Ham- 
bourgeoise,  réalisât  de  prompts  et  sérieux  bénéfices  pour  que  l'élan 
fût  donné  et  le  triomphe  certain. 

Une  autre  difficulté  est  à  prévoir  :  Nous  n'avons  pas,  comme  les 
Anglais,  des  comptoirs  disséminés  sur  toute  la  surface  du  globe, 
des  relations  universellement  établies;  il  résulterait  de  cette  infé- 
riorité, pour  nos  premières  flottes  à  vapeur  et  à  l'origine,  une 
sorte  d'exploitation  indécise  qu'il  faudrait  éviter.  Nous  pourrions 
citer  une  honorable  maison  d'armement,  appartenant  a  l'un  de 
nos  principaux  ports,  qui  a  dû  renoncer  trop  tôt  à  l'exploitation 
d'une  ligne  à  vapeur  qu'elle  avait  inaugurée.  Si  cette  maison  eût 
eu  la  patience  ou  la  possibilité  de  persister  encore  deux  mois,  trois 
mois  au  plus,  ses  navires  nous  fourniraient  aujourd'hui  un  précieux 
exemple  de  succès  à  citer.  En  effet,  une  compagnie  italienne  est 
venue  précisément  remplacer  la  compagnie  Française  dont  nous  vou- 
lons parler,  et  la  nouvelle  ligne,  très-prospère,  va  doubler  son  ser- 
vice. Les  armateurs  français  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion 
auraient  peut-être  pu  éviter,  à  leurs  navires,  cette  navigation  indécise 
des  premiers  mois,  en  suppléant  à  l'absence  des  comptoirs  français  à 
l'étranger  par  un  équivalent.  Exemple  :  Un  armateur  anglais,  — 
parmi  les  plus  influents  —  avait  eu  l'idée  de  faire  venir  les  thés  de 
Chine  à  Londres  par  vapeur.  L'était  un  grand  préjugé  en  Angle- 
terre, alors,  que  la  nécessité  de  transporteries  thés  sur  des  clippcrs 
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grands  marcheurs.  Au  moment  d'inaugurer  sa  ligne  maritime, 
l'armateur  dont  nous  parlons  se  trouva  précisément,  quoique  An- 
glais, clans  la  même  situation  où  tous  les  armateurs  de  France  se 
trouvent,  c'est-à-dire  qu'il  allait  être  forcé  d'expédier  des  navires 
en  Chine,  un  peu  au  hasard,  bien  convaincu  que  son  essai  ne  trou- 
verait pas  un  accueil  zélé  chez  les  anciens  correspondants  des  trans- 
porteurs ordinaires  de  thés,  à  qui,  du  reste,  l'armateur  nouveau 
venait  faire  concurrence.  Pour  suppléer  à  cette  infériorité,  notre 
armateur  ayant  à  lutter  contre  les  exportateurs  se  ligua  avec  les 
importateurs  :  il  fit  alliance  effective  avec  les  principaux  marchands 
de  thés  de  l'Angleterre.  L'application  de  cette  idée  réussit  à  mer- 
veille. Au  moment  où  nous  sommes,  et  pendant  la  saison  des  thés, 
cet  amateur  expédie  d'Angleterre  en  Chine,  chaque  semaine,  un 
steamer  de  2,500  à  3,000  tonnes. 

Puisque  nous  ne  possédons  pas,  comme  les  Anglais,  sur  toute  la 
surface  du  globe,  des  comptoirs  prêts  à  nous  renseigner,  à  nous 
servir,  suppléons  à  cette  infériorité  par  un  vaste  système  d'alliance, 
où  l'armateur,  le  négociant,  l'industriel  et  le  banquier  se  ligueront 
en  vue  de  l'exploitation  lucrative  d'une  compagnie  de  navigation 
à  vapeur.  D'une  part,  cette  alliance  impressionnera  les  capitaux 
qui  se  montreront  plus  confiants  ;  d'autre  part,  les  opérations  ma- 
ritimes et  commerciales  servies  par  la  flotte  à  vapeur  ainsi  con- 
struite seront  d'autant  plus  fructueuses,  que  le  négociant  ayant  fait 
l'achat  des  matières  premières  transportées,  le  banquier  ayant 
avancé  les  fonds,  l'armateur  ayant  effectué  le  transport  et  l'indus- 
triel s'appropriant  en  dernier  lieu  la  marchandise  transportée  et 
liquidant  l'affaire  en  cours  par  un  paiement,  étant  associés,  n'ont  pas 
cherché  à  tirer  de  leur  intervention  un  profit  exagéré  et  personnel. 

Combien  nous  préférerions  de  telles  alliances,  de  telles  associa- 
tions, à  l'appel  pur  et  simple,  au  début,  d'actionnaires  1 

Une  comDinaison  qui  consisterait  à  réunir  les  deux  éléments, 
serait  certainement  la  combinaison  préférable.  Un  syndicat  d'arma- 
teurs, de  banquiers,  de  négociants  et  d'industriels  se  formerait, 
constituerait  une  partie  du  capital  et  appellerait,  ensuite,  l'épargne, 
les  actionnaires  à  compléter  le  capital  ! 

Mais  que  ce  soit  par  une  combinaison  ou  par  une  autre,  il  nous 
paraîtrait  fort  grave  que  la  marine  française  demeurât  dans  la 
situation  où  elle  se  trouve  actuellement.  Quand  les  nations  voisines, 
et  notamment  l'Angleterre,  auront  complété  la  transformation 
totale  de  leur  flotte  à  voiles  en  une  flotte  nouvelle  à  vapeur  (et  c'est 
là  un  avenir  de  -4  ou  o  ans  ;  6  ans  au  plus),  nos  ports  seront  envahis 
par  les  pavillons  étrangers.  Déjà,  nous  l'avons  dit,  le  Havre  ne  tra- 
fique rapidement,  en  grande  partie,  avec  les  Etats-Unis  d'Ame- 
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riq*.ie  qu'au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  allemands  et  anglais. 
Marseille  ne  trafique  avec  les  Indes  absolument  qu'au  moyen  de 
steamers  italiens  ;  et  si  les  navires  postaux  des  Messageries  mari- 
timesou  des  compagnies  libres  prennent  ;\  Bombay  et  à  Calcutta, 
des  marchandises  destinées  à  Marseille,  :'est  à  la  condition  que 
ces  marchandises  ne  feront  qu'un  tiers  de  la  foute  sous  pavillon 
français  et  qu'elles  seront  transbordées  à  Alexandrie,  à  Port-Saïd 
ou  à  Suez  sur  un  navire  anglais. 

Pendant  que  nous  hésitons  à  suivre  le  progrès  maritime  évi- 
dent, les  jours  se  succèdent,  nous  rejetant  de  plus  en  plus  en  ar- 
rière, le  cercle  limitant  notre  essor  maritime  et  commercial  se 
resserre  davantage  et  plus  nous  attendrons,  plus  la  concurrence 
des  nation ;  rivales  s'appesantira  lourdement  sur  nous,  moins 
nous  aurons  la  force  nécessaire  pour  lutter...  —  Que  dis-je?  Nous 
n'aurons  peut-être  plus  les  moyens  de  combattre?  —  Nos  armateurs 
auront  disparu,  nos  marins  auront  renoncé  a  leur  métier,  nos 
chantiers  de  construction  auront  été  fermés. 

El  c'est  un  point  important  que  ce  dernier  point.  «  Nous  sommes 
d'avis,  disaient  des  officiers  américains  dans  un  rapport  adressé  à 
notre  ministre  de  la  marine,  que  toute  nation  qui  veut  entre- 
tenir une  marine  doit  être  capable  de  la  construire  elle-même.» 
Nous  possédons  à  la  Seyne  et  à  la  Ciotat  deux  grands  établisse- 
ments de  construction  de  navires  à  vapeur  et  qui  sont  à  la  hauteur 
des  établissements  anglais  du  même  genre  les  mieux  organisés. 
Nous  devons  ces  deux  établissements  sur  la  Médilerrannée,  à  l'exis- 
tence de  notre  Compagnie  postale  des  Messageries  maritimes,  la- 
quelle ne  cesse  de  construire  de  nouveaux  paquebots  ou  de  trans- 
former les  anciens  pour  leur  appliquer  toutes  les  améliorations  que 
la  science  découvre  et  que  la  pratique  consacre.  Sur  l'Océan,  nous 
ne  voyons  pas  de  chantiers  de  construction  a  comparer  aux  chan- 
tiers de  la  Seyne  et  de  la  Ciotat  (I  .  Les  paquebots  de  la  Compagnie 
française  transatlantique,  devant  subir  quelques  transformations, 
on  a  dû  les  expédier  en  Angleterre,  nos  chantiers  ne  pouvant  pas 
entreprendre  de  tels  travaux. 

De  telle  sorte  —  véritable  cercle  vicieux  !  —  qu'au  moment  où  la 
navigation  à  vapeur  étrangère  viendra  envahir  nos  ports,  nous 
n'aurons  même  plus  chez  nous  le  moyen  de  construire  un  matériel 
naval  approprié  aux  exigences  de  la  lutte  maritime  que  nous  aurons 


(1)  Les  propriétaires  du  chantier  de  la  Seyne  viennent  de  s'appro- 
prier, pour  le  remettre  en  activité,  un  grand  chantier  de  construction  du 
Havre. 
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à- soutenir.  L'intervention  de  l'Etat  est  peut-être  à  réclamer  atce 
propos.  Si  l'Etat  renonçait  à  construire  lui-même  ses  navires  dans 
ses  arsenaux  pour  en  confier  la  construction,  sous  sa  surveillance, 
aux  chantiers  français  libres  de  Marseille,  de  la  Sevne,  de  la  Ciotat, 
de  Bordeaux,  de  Nantes,  du  Havre,  l'Etat,  pensons-nous,  ferait  de 
très-grandes  économies  et  l'industrie  de  la  construction  maritime 
renaîtrait  dans  nos  ports. 

Nous  indiquons  également  l'économie  qui  résulterait  pour  l'Etat 
et  l'avantage  qui  résulterait  pour  la  navigation  libre  à  vapeur, 
d'une  décision  que  prendrait  le  ministre  de  la  marine  et  au  nom  de 
laquelle,  à  l'avenir,  tous  les  approvisionnements  et  toutes  les  trou- 
pes destinés  à  nos  colonies  cesseraient  d'être  expédiés  sur  des 
transports  de  l'Etat  et  seraient  confiés,  par  adjudication,  au  com- 
merce libre. 

Ces  indications  ne  sont  qu'incidentes.  Le  but  principal  de  notre 
étude  était  de  démontrer  : 

Que  la  navigation  à  vapeur  tend  à  se  substituer  partout  et  rapi- 
dement à  la  navigation  à  voiles  ; — que  cette  substitution  est  conforme 
à  l'intérêt  du  vendeur,  du  transporteur  et  de  l'acheteur;  —  que  les 
capitaux  qui  s'engageraient  dans  l'exploitation  d'une  flotte  mari- 
time à  vapeur  y  trouveraient  une  large  rémunération;  —  que  s'at- 
tarder dans  la  transformation  du  matériel  naval  de  commerce, 
c'est  préparer  le  triomphe  de  la  nation  rivale  qui,  la  première,  se 
sera  construit  un  matériel  à  vapeur  suffisant;  —  que  l'Angleterre 
transforme  sa  flotte  avec  une  activité  qui  exige  notre  attention  ;  — 
que  l'Etat  peut,  dans  une  certaine  mesure,  aider  notre  marine 
marchande  en  lui  procurant  du  fret  ;  —  que  l'Etat  peut  nous  rendre 
les  grands  chantiers  de  construction  que  nous  possédions  jadis,  en 
confiant  l'exécution  et  même  le  gros  entretien  de  sa  propre  flotte  à 
l'industrie  privée;  —  qu'enfin  la  marine  marchande  à  vapeur  est 
actuellement,  par  rapport  à  la  marine  marchande  à  voiles,  aussi 
indispensable  au  commerce  et  aussi  lucrative  pour  ses  exploitants, 
que  les  chemins  de  fer  actuels,  par  rapport  à  l'ancien  roulage,  sont 
indispensables  à  l'industrie  et  lucratifs  pour  leurs  actionnaires. 

Jules  Merchant. 
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S  il  est  vrai  que  M.  le  Président  de  la  République  ait  dû  reconnaître 
au  dernier  moment  que  cette  taxe  serait,  notamment  à  cette  heure,  d'un 
produit  assez  médiocre,  cet  aveu  cache,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
un  péril  contre  lequel  le  pays  et  la  Chambre  doivent  se  mettre  en  garde. 
L'on  comprend  dès  lors  que  l'honorable  M.  Thicrs  borne  provisoirement 
son  ambition  à  voir  adopter  le  principe  de  l'impôt.  Qui  pourrait,  en  effet, 
s'en  étonner?...  Le  principe  une  fois  admis,  et  la  Chambre  engagée  à  la 
suite  de  la  commission  dans  cette  voie,  contrairement  à  un  vote  anté- 
rieur, qu'importe,  et  que  devient  le  reste?...  Est-ce  que  le  terrain  n'est 
pas  à  l'instant  même  devenu  autre?...  Est-ce  qu'en  consentant  à  se  dé- 
juger, la  Chambre  n'a  pas  abdiqué  par  cela  même  toute  résistance  ?... 

Sur  cette  pente,  on  ne  s'arrête  pas.  Le  jour  où  la  commission  qui,  fort 
heureusement,  a  vu  le  péril,  consentirait  à  revenir  sur  ses  résolutions 
pour  accepter  en  principe  cet  impôt,  si  modérée  qu'on  en  fasse  luire  de 
loin  l'application,  ce  jour-là  on  soumettrait  de  proche  en  proche  les 
tarifs  existants  à  de  tels  remaniements  que  la  condition  de  la  fabrique 
et  de  l'industrie,  de  la  production  tout  entière  serait  profondément 
changée,  sinon  pour  longtemps  troublée. 

Nous  l'avons  dit,  à  propos  de  la  dénonciation  du  traité  de  commerce, 
!  le  cas  de  le  répéter,  l'établissement  d'un  droit  sur  les  matières 
premières  est  par-dessus  tout  une  base  d'opérations.  C'est  la  première 
étape  qui  doit  fatalement  conduire  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  le  sup- 
pose généralement.  L'industrie  lyonnaise,  le  commerce  du  Havre,  de 
Marseille  ne  s'y  sont  point  trompés.  En  vain,  on  leurre  les  fabricants  de 
la  promesse  d'un  droit  minime  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par 
voie  de  drawback  ou  par  des  tarifs  n'impliquant  aucune  restitution  à  la 
sortie.  Si  modéré  que  puisse  apparaître  ici  le  droit  et  quelque  forme 
qu'il  prenne,  il  contient  en  germe  l'aggravation  nécessaire,  on  pourrait 
dire  fatale,  des  tarifs  grevant  à  cette  heure  même  tout  produit  indus- 
triel. 

Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi,  alors  qu'on  aurait  par  là  chargé  tous 
nos  manufacturés,  —  et  la  liste  en  est  longue,  —  d'une  taxe  en  douane 
qui  ajoute  au  prix  de  la  matière  première  dont  ils  sont  faits  ?  Est-ce  que 
le  jour  où,  à  l'exemple  de  la  houille,  on  arrive  à  frapper  le  coton  et  la 
laine,  les  peaux  d'un  droit  quelconque  à  l'entrée,  et  lorsque  le  coût  du 

3e  série,  t.  xxvi.  —  15  mai  1872.  17 
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fil,  des  tissus  s'en  trouve  augmenté,  est-ce  qu'il  n'est  pas  de  toute  né- 
cessité d'empêcher,  par  des  tarifs  plus  élevés,  l'étranger  de  venir  l'aire  à 
ces  manufacturés  une  redoutable  concurrence?  Est-ce  que  cela  n'est  pas 
d'une  stricte  équité  ? 

C'est  donc  la  porte  ouverte  à  toute  une  série  de  tarifs  plus  élevés  que 
cet  établissement  en  principe  d'un  droit  sur  les  matières  premières. 

Fatalement,  c'est  là  qu'on  aboutit  après  dix  ans  d'un  régime  con- 
traire ;  d'un  régime  sur  la  foi  duquel  chacun  a  travaillé,  fonds  de  nou- 
velles fabriques,  agrandi,  amélioré  son  outillage,  fait  des  efforts  le  plus 
souvent  heureux  pour  se  mettre  en  peu  de  temps  au  niveau  de  la  fa- 
brique étrangère.  Si  c'est  ainsi  que  l'honorable  M.  Thiers  entend  favo- 
riser la  reprise  des  affaires,  consolider  par  le  travail  et  l'esprit  d'entre- 
prise l'état  présent,  faire  naître  au  sein  de  l'industrie  cette  sécurité  qui 
est  la  condition,  l'élément  vital  de  notre  commerce  d'exploitation,  nous 
ne  craignons  pas  de  dire  qu'il  opère  au  rebours  d'un  semblable  pro- 
gramme. 

Mais  si  l'impôt  projeté  sur  les  matières  premières  n'avait  pas  l'impor- 
tance qui  s'y  attache,  est-ce  qu'il  aurait  provoqué,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors,  jusqu'au  sein  même  de  l'industrie,  hier  encore  rivée  aux  tarifs 
protecteurs,  de  si  sérieuses  résistances  ?  En  quoi  ce  droit  minime  que  le 
fabricant  peut  recouvrer  ensuite  sur  le  consommateur  pourrait-il  si  pro- 
fondément l'émouvoir,  si  un  tel  système  ne  portait  dans  ses  flancs,  par 
le  resserrement  même  de  la  production,  les  plus  désastreuses  consé- 
quences ?  Qui  ne  voit  que  cela  engage  une  masse  de  capitaux,  à  titre 
d'avances,  qui  étreint  plus  qu'auparavant  la  fabrique,  gêne  ses  mouve- 
ments, rend  ses  produits  plus  chers,  précisément  parce  qu'ils  sont  plus 
plus  rares  sur  le  marché  intérieur,  et  met  par  cela  même  une  grande 
distance  entre  les  produits  et  ceux  auxquels  ils  sont  destinés? 

"Voilà,  par  exemple,  le  droit  qui  frappe  à  l'entrée  les  houilles  ;  ce 
droit,  d'apparence  minime,  puisqu'il  est  seulement  de  1  fr.  20  par 
tonne,  pèse  néanmoins  à  tel  point  sur  l'industrie  cotonnière  que  l'hono- 
rable M.  Cordier,  secrétaire  de  la  chambre  de  Rouen  et  imprimeur  sur 
étoffes,  a  dû  porter  à  47,016  fr.  la  dépense  qui  grève  de  ce  chef  un 
atelier  de  72,000  broches.  Pour  l'indiennerie  de  la  circonscription  de 
Rouen,  cette  avance  représenterait  quelque  chose  comme  400,000  fr. 
Joignez-y  le  péage  des  canaux  et  rivières,  et  les  chiffres  seront  aussitôt 
plus  que  doublés.  Or,  sait-on  ce  qu'a  produit  en  Alsace  et  dans  le  Nord 
le  régime  des  droits  sur  cette  matière  première  par  excellence  qui  s'ap- 
pelle la  houille  ?  L'indiennerie  a  vu  le  nombre  de  ses  ateliers  diminuer 
chaque  année,  et  de  vastes  établissements  se  changer  en  casernes,  en 
hôpitaux,  en  amidonneries,  pendant  que  les  machines  se  vendaient 
comme  vieux  fer!  Tout  cela,  c'est  de  l'histoire  ;  et  l'enquête  close  en 
1870  en  contient  à  toutes  les  pages  le  récit  authentique.   Pourquoi  ne 
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pas  la  consulter  un  peu,  cette  enquête  sur  les  conclusions  de  laquelle 
de  grands  industriels  fondaient  des  espérances  qui  sont  fort  loin  de 
s'être  réalisées  ? 

Es_-ce  que  les  partisans  d'un  droit  sur  les  matières  premières  ambi- 
tionnent pour  les  autres  industries  le  sort  qu'ont  l'ail  i  es  Blâmes  droits 
à  l'indiennerie  ?  Il  faudrait  s'en  expliquer,  avant  de  songer  à  faire  ac- 
cepter en  principe  des  tarifs  qui  recèlent  de  telles  conséquences. 

Voici,  au  surplus,  les  industries  qui  se  trouveraient  fatalement  en 
jeu.  C'est  un  tableau  qu'il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  du  public, 
afin  que  chacun  voie  où  l'on  tend  par  l'établissement  d'un  tel  régime; 
Nous  croyons  devoir  ici  nous  aider  des  chiffres  publiés,  il  y  a  quelques 
mois,  par  la  Liberté.  On  parlait  alors  des  importations  de  I8G9  : 

Millions  de  francs. 

Laines 186 

Soies 293  1/2 

Coton 254 

Lin  et  chanvre 74  1/2 

Peaux  brutes 119 

Bois  commun 182 

Graisses 33 

Graines  oléagineuses 58 

Huiles 56 

Bitumes 5 

Chapeaux  de  paille 7 

Tresses  de  paille  .......  7    1/2 

Fromages 17 

Fruits  de  table 22 

Autres  articles ■  133 

Les  autres  produits  concernent  les  bois  de  teinture,  la  garance,  l'in- 
digo, le  cuivre,  le  plomb,  le  zinc,  l'étain,  le  riz  à  concurrence  d'une 
importation  d'environ  180  millions  en  totalité.  —  Tous  les  manufacturés 
dérivant  plus  ou  moins  directement  de  ces  produits  bruts  seraient  donc 
fatalement  renchéris,  c'est-à-dire  atteints  ici  dans  leur  source. 

Qu'on  s'étonne,  après  cela,  que  les  industriels  de  tout  ordre,  de  tout 
rang,  se  prononcent  avec  tant  d'unanimité  contre  cette  menace  de  ren- 
chérissement inévitable  et  universel  !  Comment  surtout  l'étranger,  que 
les  traités  défendent  contre  de  pareilles  surprises,  ne  songerait-il  pas  à 
réclamer  suivant  qu'il  y  est  fondé?  Est-ce  qu'il  est  loisible  de  tenter  par 
des  voies  indirectes  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement  ?  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  là  un  principe  de  droit  commun,  reçu  chez  tous  les 
peuples  ? 

L'impôt  projeté  choque,  on  le  voit,  non  moins  la  justice  que  l'intérêt 
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du  pays  tout  entier.  —  Le  gouvernement  ne  serait  même  pas  absou  de 
cette  innovation  par  le  besoin,  comme  on  l'insinue,  de  donner  au  crédit 
public  de  plus  fermes  assises.  Ceux  qui  raisonnent  de  la  sorte  font 
preuve  d'une  ignorance  qui  nous  surprend.  Dans  un  pays  où,  en  quel- 
ques années,  l'impôt  indirect,  parti  de  687  millions,  chiffre  de  1840,  a 
pu  atteindre  sans  taxes  nouvelles  1,231  millions  comme  en  186S,  il  n'y 
a  guère  lieu  de  se  demander,  ce  semble,  si  le  crédit  de  la  France  repose 
sur  d'assez  solides  bases.  —  Quelle  est  la  nation  qui  présente  à  ses 
créanciers,  au  dedans  et  au  dehors,  de  semblables  garanties,  dans  un 
moment  où  les  impôts  nouvellement  votés  donnent  déjà  plus  qu'on  eût 
pu  attendre  ï 

Il  faudrait  garder,  sur  ce  terrain  de  l'impôt  et  du  crédit,  le  sérieux 
qui  convient  à  de  tels  sujets.  Ce  n'est  pas  le  patriotisme  si  éclairé  de 
l'honorable  M.  Thiers  qui  pourrait  conserver  à  cet  égard  le  plus  léger 
doute. 

Un  dernier  mot  pour  finir  sur  la  nécessité  de  voter  presque  à  la  hâte, 
et  les  yeux  fermés  en  quelque  sorte,  un  principe  d'autant  de  consé- 
quence que.  celui  de  l'impôt  sur  l'es  matières  premières. 

L'on  a  beaucoup  reproché  au  deuxième  empire  d'avoir  procédé,  lors 
du  traité  avec  l'Angleterre,  par  une  sorte  de  surprise  envers  les  repré- 
sentants du  pays.  Ce  traité  aurait  été,  selon  quelques  grands  industriels 
fort  entachés  de  l'idée  contraire,  le  résultat  d'un  habile  tour  de  main, 
sinon  même  «  d'un  escamotage.  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  traité  a  beaucoup  plus  profité  au  pays 
qu'il  ne  lui  fut  défavorable  ;  la  meilleure  preuve,  c'est  que  chacun  ré- 
pugne à  revenir  en  arrière. 

Seulement,  l'on  remarque  d'incessants  efforts,  une  extrême  habileté 
employés  depuis  six  mois  à  triompher  ici  des  dispositions  de  la  Chambre 
et  de  l'opinion.  Croit-on  que  cela  soit  d'une  bonne  politique?  Est-il 
convenable,  est-il  juste,  lorsqu'on  a  blâmé  certains  entraînements  de 
s'exposer  au  même  reproche  en  cherchant  aujourd'hui  à  <t étrangler»  le 
débat"?  Pourquoi,  lorsqu'on  se  sent  fort  d'une  expérience  qui  date  de 
quarante  ans,  pourquoi  ne  pas  laisser  à  des  adversaires  le  temps  devoir 
clair,  de  se  reconnaître  en  matière  si  grave,  d'examiner  "? 

Outre  que  la  justice  serait  ainsi  satisfaite,  il  semble  que  tout  le  monde 
y  gagnerait.  (Constitutionnel.)  Paul  Coq. 
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INFLUENCE  DE  LA  DERNIERE  GUERRE  SUR  LE  PROGRÈS  DU  DROIT 
DES  GENS. 

(Rapport  de  M.  G.  GpiOLEi  à\la  S  cictê  de  législation  comparée.) 

Au  moment  où  la  guerre  do  1870  a  éclaté,  les  autours  dont  l'opinion 
forme,  en  très-grande  partie,  lo  droit  des  gens,  semblaient  avoir  déter- 
miné les  lois  de  la  guerre  avec  une  précision  suffisante  pour  garantir  les 
droits  de  l'humanité.  Vattel  et  de  Martens  eux-mêmes,  amendés  par  les 
annotations  de  Pinheiro-Ferreira,  de  M.  Vergé  et  de  M.  Pradier-Fodéré, 
présentaient  une  réglementation  dos  pratiques  do  la  guerre  en  général 
satisfaisante.  (Voy.  aussi  Massé,  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  des  gens,  2e  êdit.,  t.  I,  liv.  n,  t.  I,  ehap.  ri.)  Plus  récemment,  le 
Dr  Lieber,  en  Amérique,  et  M.  Bluntschli,  en  Europe,  avaient  réalisé, 
dans  cette  partie  du  droit  îles  gens,  un  très-remarquable  progrès. 

En  1863,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre  Stanlon,  lo  D1'  Lie- 
ber a  rédigé,  sous  le  titre  d'Instructions  pour  les  armées  américaines  en 
campagne,  un  petit  code  des  lois  et  usages  do  la  guerre.  Ce  règlement, 
approuvé  par  le  président  Lincoln,  était  déjà  bien  supérieur  non-seule- 
ment aux  règlements  en  usage  dans  les  armées  européennes,  mais  encore 
à  tous  les  traités  antérieurs.  A  la  suite  de  la  guerre  allemande  de  1860, 
M.  Bluntschli  a  publié  un  petit  code  analogue  (Das  moderne  Kriegsrecht 
der  civilisirten  Staten...)  détaché  du  Droit  international  codifié  qu'il  pré- 
parait alors.  Bientôt  après  ce  dernier  ouvrage  a  paru  (1).  Il  contient,  sous 
la  forme  d'articles  suivis  de  commentaires,  la  formule  la  plus  précise 
do  tous  les  principes  du  droit  des  gens  moderne.  Les  lois  et  les  usages 
de  la  guerre  y  sont  particulièrement  exposés  avec  le  plus  ardent  désir 
de  modérer  et  de  restreindre  ce  droit  de  la  force. 

Ainsi,  grâce  aux  efforts  constants  des  philosophes,  des  publicistes,  des 
jurisconsultes,  depuis  Grotius,  le  droit  de  la  guerre  avait  été  adouci,  civi- 
lisé. Il  semblait  même  qu'il  n'y  eût  désormais,  en  cette  matière,  que  pou 
de  progrès  à  accomplir,  jusqu'au  jour  où  la  guerre  elle-même  aura  trop 
d'horreur  pour  qu'elle  soit  encore  pratiquée. 

Aujourd'hui  presque  tous  ces  laborieux  progrès  du  passé  sont  com- 
promis. 

On  sait  comment  ont  été  respectés  les  maximes  des  jurisconsultes  et 
même  les  anciens  usages,  soit  dans  les  négociations  et  conflits  diploma- 

1)  Le  droit  international  codifié,  par  M.  Bluntschli,  traduit  par 
M.  Ch.  Lardy,  précédé  d'une  préface  par  .M.  Edouard  Laboulaye.—  Librai- 
rie de  Guillaumin  et  Ce. 
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tiques  qui  ont  précédé  la  rupture  de  la  paix,  soit  dans  la  conduite  des 
hostilités,  soit  dans  la  conclusion  de  la  guerre. 

Il  aurait  fallu  que  les  plus  graves,  tout  au  moins,  de  ces  violations  du 
droit  des  gens  fussent  relevées  par  les  publicistes  et  par  les  jurisconsultes 
de  tous  les  pays  avec  une  égale  réprobation.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Les 
manquements  qui  ont  pu  être  reprochés  aux  Français  ont  été  très-vive- 
ment blâmés  à  l'étranger,  quelquefois  sans  pitié.  Même  en  France  ils  ont 
rencontré  des  juges  sévères.  Mais  les  vainqueurs  ont  trouvé  plus  d'in- 
dulgence. Quelques-unes  des  pratiques  prussiennes  les  plus  odieuses  ont 
été  approuvées,  et  pour  ainsi  dire  maximëes  par  des  jurisconsultes  émï- 
nents.  D'autres  n'ont  été  critiquées  qu'avec  des  restrictions,  des  doutes 
qui  approchent  d'une  justification. 

De  tous  les  travaux  juridiques  qui  ont  paru  à  l'étranger  sur  la  guerre 
de  1870-187 1,  les  plus  complets  et  les  plus  remarquables  sont  certaine- 
ment ceux  de  MM.  Uolin-Jaequemyns  et  Bluntschli. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  M.  Rolin-Jaequemyns  a  publié,  dans  la 
Revue  du  droit  international  qu'il  dirige  en  Belgique,  une  Chronique  du 
droit  international,  où  il  a  embrassé  toutes  les  questions  soulevées  par 
la  guerre  (1870,  n°  4,  et  1871,  n"  2),  M.  Rolin-Jaequemyns  a  déployé 
dans  ce  travail  la  science  et  le  talent  qu'on  lui  connaît.  Malheureuse- 
ment, M.  Rolin-Jaequemyns  a  presque  toujours  cédé  à  l'influence  de  ses 
très-vives  sympathies  pour  la  cause  allemande  et  pour  la  politique  prus- 
sienne. De  là,  sur  la  politique  du  gouvernement  français,  sur  les  idées 
et  les  sentiments  de  la  nation  française,  des  appréciations  qui  ne  sont 
pas  toujours  dignes  du  caractère  de  l'auteur  et  de  la  haute  valeur  de 
l'ouvrage.  De  là  aussi,  ce  qui  est  plus  grave,  une  modération  excessive 
lorsqu'il  ne  peut  mentionner  sans  critique  les  excès  ou  les  abus  repro- 
chés aux  généraux  allemands,  et  quelquefois  même  l'abandon  des  règles 
qu'un  consentement  universel  avait  consacrées. 

M.  Bluntschli  a  écrit  plus  tard.  La  guerre  était  terminée  lorsqu'il  a 
publié  dans  VAnnuairc  de  législation,  récemment  créé  à  Leipzig  nar 
M.  Holtzendorff  [Jahrburch  fur  Gesetzgebung,  etc.),  ses  Considérations  sur 
le  droit  des  gens  et  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871. 

M.  Bluntschli  n'est  pas  plus  impartial  que  M.  Rolin  Jaequemyns 
lorsqu'il  apprécie  la  conduite  du  gouvernement  français  et  celle  du 
peuple  français;  mais  il  ne  se  résigne  pas  aussi  souvent  à  approuver  ce 
qu'ont  fait  les  chefs  de  l'armée  allemande.  Plus  d'une  fois  il  condamne 
avec  force,  bien  que  sous  une  forme  indirecte.  Ailleurs  il  ne  réussit  pas 
à  achever  une  justification  qu'il  avait  tentée  évidemment  malgré  lui.  Il 
déplore  souvent  la  barbarie  de  notre  siècle  et  il  se  plaint,  avec  une  tris- 
tesse touchante,  de  l'accueil  qui  est  réservé  des  deux  cùtés  à  ceux  qui 
élèvent  la  voix  pour  la  défense  de  l'humanité.  On  aime  à  retrouver  l'au- 
teur du  Gode  international.  Cependant  M.  Bluntschli  lui-même  n'a  pu 
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s'empêcher  d'oublier  quelquefois  les  règles  qu'il  avait  lui-même  précé- 
demment formulées. 

Je  ne  me  propose  pas,  Messieurs,  de  vous  présenter  un  examon  cri- 
tique do  ces  deux  ouvrages.  11  faudrait  passer  en  revue,  avec  leurs 
savants  auteurs,  toutes  les  questions  que  la  dernière  guerre  a  fait 
naître  (1). 

Je  voudrais  seulement  signaler  à  la  Société  les  jugements  portés  par 
M.  Rolin-Jaequemyns  et  par  M.  Bluntschli  sur  quelques-uns  des  actes 
qui  ont  paru  compromettre  le  plus  gravement  les  intérêts  de  l'humanité 
et  les  principes  du  droit  des  gens  :  le  bombardement  des  villes,  l'incen- 
die et  l'arrestation  d'otages  comme  moyens  de  répression  ou  d'intimida- 
tion, le  pillage,  les  contributions  de  guerre,  le  concours  exigé  des 
habitants. 

Toutes  ces  questions  sont  relatives  à  la  conduite  do  la  guerre. 
M.  Rolin-Jaequemyns  et  M.  Bluntschli  ont  également  examiné  les  causes 
de  la  guerre  et  les  conditions  de  la  paix. 

Je  ferai  peut-être  une  seconde  communication  à  la  Société  sur  les 
conditions  de  la  paix,  après  que  la  dernière  partie  de  l'article  de 
M.  Bluntschli  aura  paru  dans  la  prochaine  livraison  du  Jahrbuch. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  les  causes  de  la  guerre  puissent  être  le  sujet 
d'une  communication  à  la  Société  de  législation  comparée.  Les  motifs  de 
la  guerre,  c'est-à-dire  les  faits  qui  l'ont  occasionnée,  donneront  néces- 
sairement lieu  à  des  discussions  politiques  qu'il  ne  convient  pas  do  pro- 
voquer ici.  Les  raisons  justificatives  de  la  guerre,  c'est-à-dire  les  intérêts, 
les  passions,  les  sentiments  nationaux  qui  l'ont  amenée,  sont  aussi  une 
matière  plutôt  politique,  historique  ou  philosophique.  D'ailleurs,  sur 
l'un  et  l'autre  sujet,  les  travaux  de  MM.  Rolin-Jaequemyns  et  Bluntschli 
sent  à  peu  près  corrîplétement  dépourvus  de  critique  et  d'impartialité. 
Ainsi,  quant  aux  motifs  de  la  guerre,  ils  suivent  la  version  prussienne 
et  s'attachent  uniquement  aux  faits  qui  ont  été  révélés  au  public,  sans 
élever  le  moindre  doute  sur  la  spontanéité  de  la  candidature  Hohenzol- 
lern  et  sur  le  véritable  but  de  ceux  qui  l'ont  suscitée  en  Allemagne  et  en 
Espagne,  sans  tenir  aucun  compte  des  intrigues  qui  ont  précédé  et  de  la 
situation  qui  résultait  pour  les  deux  gouvernements  de  la  politique  qu'ils 
suivaient  depuis  plusieurs  années  l'un  envers  l'autre  et  à  l'égard  de 
leuis  voisins.  En  ce  qui  concerne  les  raisons  justiticatives  de  la  guerre, 


(I)  Voy.  notamment  les  articles  de  M.  Ch.  Giraud,  le  Droit  des  gens  et 
la  guerre  de  la  Prusse  (Revue  des  Deux-Mondes,  numéro  du  1er  février  1871). 
et  ceux  de  M.  A  Morin.  Journal  du  droit  criminel,  1870,  art.  9067  et  90G8, 
M.  Murin  nous  fait  espérer  la  prochaine  publication  d'un  Traité  sur  les 
lois  de  la  guerre. 
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ils  affirment,  sans   hésitation   et  sans  examen  que  le  peuple  français 

n'a  jamais  cessé,  sous  tous  ses  gouvernements  successifs,  de  menacer 

l'Allemagne  et  de   méditer  une  guerre  contre  elle.   L'Allemagne,  au 

contraire,  ne  désirait  que  la  paix  sans  rien  convoiter  du  patrimoine 

français. 

Ce  serait  une  étude  bien  intéressante  et  bien  utile  qu'une  recherche 
vraiment  scientifique  des  causes  qui,  dans  les  deux  pays,  ont  incliné  les 
esprits  à  l'idée  d'une  guerre  prochaine  et  même  inévitable.  Il  faudrait 
comparer  les  théories  des  publicistes  et  des  savants,  ainsi  que  l'influence 
de  ces  théories,  en  France  et  en  Allemagne,  les  intérêts  dos  classes  éle- 
vées et  les  passions  du  peuple  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

A  tous  ces  points  de  vue  il  semble  bien  que  la  guerre  devait  venir  de 
l'Allemagne  et  non  pas  de  la  France.  La  théorie  des  frontières  naturelles 
n'avait  chez  nous  que  des  défenseurs  sans  crédit.  La  théorie  des  natio- 
nalités par  la  race  et  par  la  langue,  du  pangermanisme,  possède  tous  les 
esprits  allemands.  En  France,  les  classes  élevées  n'ont  généralement 
aucun  intérêt  à  désirer  la  guerre,  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  part  con- 
sidérable et  privilégiée  dans  les  avantages  que  la  guerre  assure  aux  chefs 
mililaires.  Quant  au  peuple,  on  peut  affirmer  qu'il  n'avait  généralement 
de  haine  pour  aucun  étranger.  Il  est  même  vrai  que,  dans  la  plupart 
des  départements,  le  peuple  n'avait  jamais  pris  l'Allemand  pour  l'objet 
d'un  ressentiment  particulier.  Toutes  les  aspirations,  toutes  les  passions 
de  la  partie  remuante  des  classes  populaires  étaient  tournées  d'un  autre 
côté. 

Quelle  serait  en  Allemagne,  sur  chacun  de  ces  points,  la  réponse  d'un 
observateur  impartial?  Je  crois  bien  qu'elle  différerait  beaucoup  plus 
du  jugement  de  M.  Rollin  Jaequemyns  et  de  M.  Bluntschli  que  des 
appréciations  de  M.  Caro,  dans  son  remarquable  article  «  les  Deux  Alle- 
magnes.  »  (Revue  des  Deux-Mondes,  Ier  novembre  1871)  (1). 

Ayant  ainsi  écarté  de  mon  travail  les  questions  les  plus  délicates  et 
n'ayant  pas  d'ailleurs  à  examiner  la  conduite  des  chefs  ou  des  soldats 
français,  je  pourrai  peut-être  éviter  de  donner  moi-même  l'exemple  de 
la  partialité  que  je  reproche  à  d'autres. 

L'un  de  nos  collègues  voulait  bien  me  rappeler,  il  y  a  quelques  jours, 
que  j'ai  peut-être  déjà  fait  preuve  d'impartialité  en  pareille  matière.  Il 
m'est  en  effet  arrivé  de  critiquer  assez  vivement,  à  la  séance  de  la  Société 


(I)  Voy.,  sur  la  théorie  des  nationalités  et  du  pangermanisme,  le  remar- 
quable travail  de  M.  Jozon,  Bulletinde  la  Société  de  législation  comparée,  n°  de 
mars  1870,  et  spécialement  sur  les  théories  philologiques,  l'article  d'un 
jeune  et  savant  linguiste,  M.  Gaidoz,  les  Ambitions  et  les  revendications  du 
pangermanisme  [Revue  des  Deux-Mondes,  Ier  février  1871.). 
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des  économistes  du  5  août  1870,  l'acte  par  lequel  le  gouvernement  fran- 
çais venait  d'annoncer  que  ses  navires  de  guerre  recevraient  l'ordre  de 
capturer  les  navires  de  commerce  allemand,  conformément  aux  règles 
établies  par  le  congrès  de  î83l>,  mais  contrairement  à  l'exemple  donné 
en  18GB  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Italie,  et  à  la  déclaration  que  le 
roi  do  Prusse  avait  déjà  publiée.  Je  protestais  alors  au  nom  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens  moderne  contre  un  acte  français.  Peut-être 
m'est-il  particulièrement  permis  de  critiquer  ceux  qui  ont  été  plus  indul- 
gents pour  leur  pays  et  pour  leurs  compatriotes. 

II. —  Bombardement  des  villes. 

Le  bombardement  des  villes  adonné  lieu  à  trois  questions: 

1°  L'intérieur  des  villes  tortillées,  qui  est  habité  par  la  population  civile, 
peut-il  être  directement  bombardé? 

i°  Les  villes  ouvertes  peuvent-elles  être  bombardées  lorsqu'elles  se 
défendent? 

3»  Le  bombardement  d'une  ville  peut-il  être  commencé  sans  avertisse- 
ment préalable  '? 

Je  ne  dirai  rien  des  deux  dernières  questions,  bien  que  je  n'approuve 
pas  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  ces  deux  points,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  bombardement  des  villes  ouvertes  qui  se  défendent.  Quant  à  celles-ci, 
on  doit  remarquer  qu'elles  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les 
villes  fortifiées,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent  être  bombardées  que 
dans  les  parties  servant  à  la  défense,  et  on  doit  surtout  ajouter  que  l'en- 
nemi ne  saurait  être  autorisé  à  bombarder  indistinctement  toute  ville 
qui  ne  l'accueille  pas,  sans  que  quelqu'un  tire  un  coup  de  fusil.  Il  faut 
qu'il  y  ait  une  résistance  réelle,  sérieuse,  des  barricades,  des  maisons 
crénelées,  une  véritable  défense. 

Mais  la  première  de  ces  questions  mérite  un  examen  très-sérieux. 

Avant  la  dernière  guerre,  il  était  à  peu  près  généralement  admis  que 
les  effets  du  bombardement  doivent  être  limités  aux  fortifications  et  à 
leurs  dépendances,  et  qu'on  peut  tout  au  plus  les  étendre  auxbaliments 
militaires  des  places  fortes. 

Mariens  lui-même,  Martens,  qui  autorise  tant  d'usages  interdits  par 
les  auteurs  plus  récents,  avait  écrit  (liv.  8,  chap.  -i,  §  12G):  «  Dans  la 
règle,  on  ne  doit  diriger  les  bouches  à  feu  que  contre  les  ouvrages  de 
fortifications.  » 

Quelques  auteurs  avaient,  il  est  vrai,  ou  simplement  rappelé  que  les 
villes  ouvertes  ne  doivent  pas  être  bombardées,  ou  omis  de  traiter  du 
bombardement;  mais  aucun  n'avait  écrit  et  n'aurait  osé  écrire  qu'il  est 
permis  à  l'assiégeant  de  diriger  son  feu  directement  et  intentionnellement 
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sur  la  partie  de  la  ville  habitée  par  la  population  civile,  afin  qu'elle 
détermine  la  garnison  à  se  rendre. 

Ce  procédé  a  été  cependant  pratiqué  dans  la  dernière  guerre.  Et.  hors 
do  France,  il  a  trouvé,  parmi  les  jurisconsultes,  des  juges  indulgents  et 
même  des  approbateurs. 

M.  Bluntschli  a  condamné  ce  mode  d'attaque  dans  des  termes  naturel- 
lement modérés;  mais  M.  Rolin-Jaequemyns  n'a  pas  craint  de  l'approuver 
et  presque  de  le  célébrer  comme  un  progrès. 

M.  Bluntschli  pose  d'abord  assez  nettement  le  principe.  «  L'ancienne 
règle  militaire  qui  interdisait  de  bombarder  les  villes  ouvertes  et  qui 
permettait  de  bombarder  les  villes  fortifiées  ne  suffit  plus.  La  règle 
moderne  doit  être  celle-ci:  Lorsque  la  ville  et  la  fortification  sont  réunies 
le  bombardement,  s'il  est  nécessaire,  doit  être  particulièrement  dirigé 
contre  la  fortification,  les  ouvrages  avancés  et  leurs  abords,  y  compris, 
bien  entendu,  les  murs  et  les  portes  de  la  ville.  L'intérieur  de  la  ville, 
c'est-à-dire  la  résidence  des  habitatants  inoffensifs,  doit  être  épargné 
autant  qu'il  est  possible.  »  —  Je  regrette  le  mot  particulièrement.  Il  lais- 
serait croire  que  le  bombardement  de  l'intérieur  des  villes  n'est  pas 
absolument  interdit,  si  la  fin  de  phrase  et  la  suite  du  raisonnement 
n'indiquaient  que  cette  restriction  a  pour  unique  cause  la  difficulté  qu'il 
peut  y  avoir  souvent  à  épargner  tout  à  fait  l'intérieur  d'une  place  dont 
on  bombarde  l'enceinte. 

«  On  a  quelquefois,  ajoute  M.  Bluntschli,  excusé  un  bombardement 
général  et  sans  distinction,  en  disant  qu'il  apour  effet  de  pousser  les  habi- 
tants à  contraindre  la  garnison  à  capituler.  Mais  cet  argument  ne  trou- 
verait que  très-rarement  une  application.  En  général  il  est  aussi  inadmis- 
sible au  point  de  vue  militaire  qu'au  point  de  vue  juridique.  Les  habitants 
doivent,  il  est  vrai,  s'abstenir  de  prendre  part  aux  opérations  militaires 
sans  un  ordre  de  leur  souverain,  bien  que  la  défense  de  la  patrie  touche 
à  leurs  intérêts  et  quelquefois  soit  pour  eux-mêmes  un  devoir.  Mais  il 
n'est  pas  permis  de  les  contraindre  à  venir  en  aide  à  l'ennemi  contre  les 
défenseurs  de  leur  propre  pays.  Une  telle  pression  morale  est  absolument 
immorale. 

«  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  décider  si  les  généraux  allemands  se 
sont  toujours,  à  ce  point  de  vue,  tenus  dans  les  limites  des  nécessités 
militaires  ou  s'ils  les  ont  dépassées.  Pour  juger  sincèrement,  il  faudrait 
mieux  connaître  les  faits  et  savoir  aussi  quelles  considérations  ont  pu 
motiver  tant  de  bombardements  de  villes  fortifle.es.  Mais  l'impression 
générale,  qu'on  ne  saurait  nier,  a  été  que  cette  campagne  a  plutôt  rappelé 
les  barbaries  traditionnelles  de  la  guerre,  que  donné  l'exemple  nouveau 
d'une  conduite  plus  humaine.  En  particulier,  le  siège  de  Strasbourg,  la 
destruction  du  musée,  du  temple  protestant,  du  séminaire,  de  la  biblio- 
thèque et  de  nombreuses  maisons  au  milieu  de  la  ville,  montrent  com- 
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bien  il  est  difficile  de  ne  pas  dépasser  la  limite.  C'est  aussi  une  bonne 
fortune  pour  l'honneur  des  armés  allemandes  que  lo  bombardement  de 
Paris  n'ait  commencé  que  si  tard,  qu'il  n'ait  fait  relativement  qu'un  petit 
nombre  de  victimes,  que  l'armée  française  de  Versailles  ait  bientôt  après 
causé  plus  de  dégâts  par  le  bombardement  dans  sa  propre  capitale,  et 
enfin  que  le  délire  de  la  Commune  ait  rejeté  entièrement  dans  l'ombre 
les  dévastations  des  deux  bombardements,  par  l'horreur  de  ses  massacres 
et  de  ses  incendies.  Mais  ces  faits  mettent  en  lumière  le  caractère  violent 
et  passionné  de  notre  âge,  qui  laissera  probablement  aux  générations 
futures  une  impression  semblable  à  celle  que  la  guerre  de  Trente  ans  a 
produite  sur  les  générations  suivantes.  Celui  qui,  dans  un  pareil  temps, 
élève  la  voix  pour  la  défense  de  l'humanité,  doit  s'attendre  à  n'être  com- 
pris et  approuvé  par  personne:  malvenu  auprès  des  uns,  il  sera  réprouvé 
par  les  autres.  » 

On  comprendra,  en  France,  quelle  est  la  véritable  pensée  de  M.  Blunts- 
chli,  et  je  axe  garderais  de  justifier  ses  craintes  en  refusant  de  recon- 
naître que  les  lignes  que  je  viens  de  lire  lui  font  le  plus  grand  honneur. 

Mais  il  est  impossible  de  laisser  sans  réponse  ce  que  dit  M.  Bluntschli 
au  sujet  du  bombardement  par  l'armée  de  Versailles.  Il  est  vrai  que  les 
dégâts  ont  été  considérables,  mais  ils  n'ont  atteint  qu'une  même  zone, 
celle  que  M.  Bluntschli  lui-même  a  indiquée  comme  la  limite  du  bom- 
bardement permis,  la  fortification  et  ses  abords.  Rien  n'était  plus  triste 
que  la  vue  des  habitations  qui  avoisinent  le  rempart  du  Point  du  Jour  à 
la  Muette.  Mais  on  remarquait  que  les  projectiles  avaient  été  exclusive- 
ment dirigés  contre  l'enceinte  et  les  localités  voisines,  attenantes,  où  les 
postes  insurgés  pouvaient  être  logés  et  où  ils  étaient  en  effet  logés.  A 
une  certaine  distance,  souvent  très-courte,  tout  était  intact. 

Le  bombardement  prussien  était,  au  contraire,  dirigé  contre  les  parties 
de  la  ville  les  plus  éloignées  de  l'enceinte.  Nous  avons  vu  les  obus  prus- 
siens frapper  à  intervalles  réguliers  et  sans  doute  réglementaires,  le 
Val-de-Grùce,  le  Panthéon,  Saint-Sulpice  et  leurs  abords,  des  édifices  et 
des  quartiers  éloignés  de  plusieurs  kilomètres  des  batteries  de  siège.  On 
distinguait  les  projectiles  tirés  par  la  même  batterie.  Ils  atteignaient  la 
même  rue,  quelquefois  la  même  maison  après  un  espace  de  temps 
constamment  observé.  Les  pièces  étaient  évidemment  pointées  dans  la 
direction  des  monuments  les  plus  élevés,  et  le  bombardement  dirigé 
contre  la  population  groupée  dans  les  quartiers  environnants. 

La  comparaison  des  deux  bombardements  est  ainsi  la  preuve  la  plus 
forte  contre  le  bombardement  prussien.  Elle  montre  qu'il  était  facile 
de  bombarder  la  fortification  de  Paris  sans  atteindre  l'intérieur  de  la  ville, 
sans  bombarder  la  ville. 

M.  Rollin-Jaequemyns  avait,  lui  aussi,  reconnu  le  principe  formulé 
par  M.  Bluntschli.  Dans  son  premier 'article,  p.  t>7'i,  il  écrit:  «  Bornons- 
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nous  à  rappeler  ici  qu'il  résulte  des  diseussions  mêmes  auxquelles  on 
s'est  livré  et  des  reproches  que  l'on  s'est  adressés  mutuellement  que, 
en  règle  générale,  on  ne  doit,  dans  le  siège  des  places,  diriger  les  bombes 
que  contre  les  fortifications  et  les  constructions  militaires .  .1 

Ces  lignes  étaient  écrites  le  5  décembre  1870.  C'est  la  date  du  premier 
article  de  M.  Rolin-Jaequemyns.  Lorsque  le  second  article  de  M.  Rolin- 
Jaequemyns  a  paru,  dans  le  2e  liv.  de  1871,  les  Prussiens  avaient  bom- 
bardé l'intérieur  de  Paris.  M.  Rolin-Jaequemyns  a  complètement  changé 
d'opinion,  et  il  approuve  le  bombardement  des  villes  comme  une  pratique 
plus  humaine.  11  faut  tout  citer: 

«  Un  autre  reproche  adressé  aux  armées  allemandes  est  celui  de  lan- 
cer des  bombes  jusque  dans  l'intérieur  des  villes,  au  lieu  de  se  borner 
à  assiéger  les  fortifications.  Ce  reproche  est  formulé  avec  une  grande 
énergie  dans  une  lettre  adressée,  le  22  janvier  1871,  par  le  général 
Faidhcrbe  au  sous-préfet  de  Péronne.  Le  général  y  traite  une  question 
de  discipline  militaire  intérieure,  celle  de  savoir  si  le  commandant 
d'une  place  forte  a  le  droit  de  se  rendre  pour  éviter  le  bombardement, 
et  il  conclut  pour  la  négative.  Mais  il  ajoute  incidemment  les  réflexions 
qui  suivent: 

«  Autrefois  on  faisait  le  siège  des  fortifications  d'une  ville  forte  en 
ménageant  la  ville.  C'était  une  sorte  de  convention  internationale,  c'était 
du  droit  des  gens. 

«  Les  Prussiens,  en  cela  comme  en  bien  d'autres  choses,  ont  rompu 
avec  le  passé.  Us  n'assiègent  plus  les  fortifications,  ils  bombardent  les 
villes. 

«  Moi,  je  les  accuse  de  manquer  aux  usages,  aux  ménagements  pour 
les  populations  que  les  peuples  civilisés  gardaient  dans  leurs  guerres, 
à  une  convention  tacite,  si  elle  n'est  pas  écrite.  C'est  donc  leur  loyauté 
que  j'incrimine.  Car  remarquez  que,  si  vous  les  accusez  d'inhumanité, 
ils  vous  répondent  que  c'est  au  contraire  par  humanité  qu'ils  agissent 
ainsi. 

«  Voyez  Péronne  :  sa  prise  leur  a  coûté  quelques  hommes,  mettez,  si 
vous  voulez,  quelques  centaines  d'hommes,  et  à  nous  une  dizaine  de 
militaires  et  autant  de  civils,  tués  ou  blessés.  Or,  savez-vous  ce  qu'eût 
coûté  un  siège  en  règle  de  la  ville  de  Péronne  bien  défendue?  Mille  à 
quinze  cents  hommes  aux  assiégés  et  trois  à  quatre  mille  hommes  aux 
assiégeants:  comparez  !  » 

«  11  nous  semble  que  ce  dernier  calcul  est  la  réfutation  péremptoire 
de  l'accusation  du  général  français.  Comment  en  effet  qualifier  de  con- 
traire au  droit  des  gens  un  procédé  qui  aboutit  à  chiffrer  les  pertes  par 
centaines  au  lieu  de  les  chiffrer  par  milliers?  Ou  bien  est-ce  que  les 
pierres  des  maisons  seraient  plus  précieuses  que  la  vie  des  hommes? 

«  Alors  même  que  la  convention   tacite,  dont  parle  le  général  Fai- 
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dherbe,  aurait  existé,  cette  convention  ayant  été  nécessairement  l'ondée 
sur  des  raisons  d'humanité,  ne  serait  plus  obligatoire  du  moment  où 
l'humanité  conseillerait  de  la  rompre.  D'ailleurs  cette  convention  tacite 
n'existe  pas.  Le  droit  des  gens  à  cet  égard  n'a  pas  changé  depuis  Vattel 
quiécrhait  :  Détruire  une  ville  par  les  bombes  ou  par  les  boulets  rouges 
est  une  extrémité  à  laquelle  on  ne  se  porte  pas  sans  de  grandes  raisons. 
Mais  elle  est  autorisée  cependant  par  les  lois  de  la  guerre,  lorsqu'on 
n'es!  pas  en  état  de  réduire  une  place  importante  de  laquelle  peut  dé- 
pendre le  succès  de  la  guerre,  ou  qui  sert  à  nous  porter  des  coups  dan- 
gereux. Il  n'y  a  ici  d'autre  convention  tacite  que  celle  de  ne  pas  faire  à 
l'ennemi  un  mal  qui  ne  soit  pas  indispensable  au  but  de  la  guerre.  On 
ne  pourrait  d'ailleurs  soutenir  qu'il  y  ait  de  nos  jours  un  seul  Etat  qui, 
en  fortifiant  une  place,  ne  fasse  entrer  en  ligne  de  compte  l'éventualité, 
en  cas  de  guerre,  d'un  bombardement  (ic  l'intérieur  de  lu  ville.  De  là 
en  partie  la  suppression  graduelle  des  petites  forteresses  et  l'extension 
du  périmètre  des  grandes.  (P.  300-301).  » 

La  même  théorie  est  plus  loin  reproduite  au  sujet  du  bombardement 
de  Paris  (p.  30S    : 

«  D'après  les  relevés  quotidiens  du  Journal,  officiel  français,  Paris  a 
perdu,  par  suite?  de  vingt-deux  jours  de  bombardement,  du  6  au  28  jan- 
vier, 31  enfants,  23  femmes  et  53  hommes,  soit  107  personnes  tuées  tur 
le  coup,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  o  environ  par  jour.  De  plus,  il  y 
a  eu  276  blessés,  dont  une  partie  n'ont  survécu  que  peu  de  temps  à 
leurs  blessures.  C'est  beaucoup  sans  doute,  surtout  si  l'on  considère  que 
les  victimes  appartiennent  à  la  population  civile  ;  mais  les  victimes  de 
la  famine  et  des  maladies  qu'elle  fait  naître  appartiennent  aussi  à  la 
population  civile.  Et  parmi  les  milliers  de  soldats  ou  de  gardes  natio- 
naux qui  tombaient  à  chaque  sortie,  combien  n'y  en  avait-il  pas  dont 
la  perte  était,  pour  leurs  familles,  plus  cruelle  que  la  mort  même?  Si 
donc,  en  bombardant  Paris,  l'armée  allemande  pouvait  raisonnable- 
ment espérer  d'avancer  de  quelques  jours  une  reddition,  d'ailleurs 
inévitable,  et  d'empêcher  une  seule  sortie,  le  procédé  ne  méritait  pas 
les  dures  qualifications  que  lui  inflige  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ?  » 

Cette  doctrine  a  été  jugée  par  M.  Buntschli.  Elle  est  immorale.  C'est 
un  des  plus  abominables  systèmes  que  la  police  ait  inventés  pour  justi- 
fier ses  pratiques  et  Dieu  sait  combien  elle  en  a  inventés,  trop  souvent 
ave-  l'approbation  d'éminents  jurisconsultes.  Voilà  deux  armées  en  pré- 
sence. Si  elles  combattent,  des  milliers  de  soldats  périront  des  deux 
cotés.  Maison  peut  obliger  l'une  d'elles  à  céder  en  sacrifiant  un  petit 
nombre  de  vies.  On  va  tuer  quelques  vieillards,  quelques  femmes,  quel- 
ques enfants  qui  lui  sont  chers  :  elle  mettra  bas  les  armes  pour  sauver 
le  reste.  Le  procédé  est  peut-être  peu  loyal,  on  l'avoue,  mais  il  est  hu- 
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main  parce  qu'il  coûte  moins  de  vies.  Voilà  ce  qu'on  a  osé  écrire  dans 
des  documents  diplomatiques  en  termes  voilés  et  presque  honteux. 
Voilà  ce  que  des  jurisconsultes  osent  aujourd'hui  approuver.  Et  que 
diraient-ils  si,  en  effet,  un  peuple  poursuivait  par  ce  moyen  la  fin  de  la 
guerre  comme  des  généraux  l'emploient  pour  obtenir  la  prompte  red- 
dition d'une  place,  s'il  s'emparait,  sur  la  frontière,  d'une  population 
inoffensive  et  menaçait  de  l'exterminer  au  cas  où  il  n'obtiendrait  pas 
satisfaction?  Quoi  de  plus  humain  !  Il  suffirait  de  quelques  vies,  souvent 
inutiles,  pour  sauver  des  centaines  de  mille  hommes!  Mais  qui  n'aurait 
pas  horreur  d'un  pareil  forfait  ?  C'est  qu'il  n'y  a  rien  d'humain  s'il  n'est 
juste,  et  que  la  conscience  des  hommes  ne  s'y  trompe  pas.  Aujourd'hui, 
il  n'est  licite  de  tuer  à  la  guerre  que  les  combattants.  Il  n'est  donc  pas 
plus  permis  de  tuer  à  la  guerre,  sciemment  et  volontairement,  un  seul 
être  inoffensif  qu'il  ne  serait  permis  de  le  tuer,  en  temps  de  paix,  pour 
un  motif  d'utilité  quelconque.  Il  y  a  en  effet  des  individus  que  la  société 
des  hommes  aurait  intérêt  à  retrancher,  bien  qu'innocents  de  tout  crime. 
Ils  la  surchargent  inutilement.  Si  on  les  supprimait  quelques  années, 
quelques  jours  avant  une  fin  inévitable,  d'autres  pourraient  vivre  et  se 
développer  à  leur  place.  Qui  oserait  proposer  ces  actes  d'humanité  ! 
Personne  n'aurait  songé  non  plus  à  appliquer  aux  pratiques  de  la 
guerre  ce  raisonnement,  le  plus  odieux  et  le  plus  criminel  peut-être  que 
la  pensée  puisse  concevoir.  Mais  on  est  toujours  ingénieux  pour  dé- 
fendre les  anciens  usages  même  les  plus  condamnables,  surtout  au 
profit  des  forts. 

On  considérait  autrefois  comme  ennemie  la  population  tout  entière  ; 
comme  telle  on  la  faisait  esclave,  on  l'exterminait  quelquefois.  Quoi  de 
plus  naturel  alors  que  de  frapper,  sans  distinction,  dans  les  sièges,  sur 
toutes  les  parties  des  villes"?  La  vie  des  vieillards,  des  femmes  et  des 
enfants  était  alors  en  jeu  dans  la  guerre,  aussi  bien  que  celle  des  com- 
battants. Quand  le  meurtre  de  ces  êtres  inoffensifs  a  fait  horreur,  on 
aurait  dû  s'abstenir  de  les  atteindre  directement  dans  les  sièges  comme 
dans  les  combats.  Mais  la  tradition  est  toujours  forte.  Elle  était  souvent 
utile  et  l'on  a  commencé  à  présenter  cette  excuse,  qui  aujourd'hui  passe 
à  l'état  de  théorie  scientifique.  Il  aurait  mieux  valu  conserver  l'ancien 
usage  qui  autorisait  l'assiégeant  à  menacer  les  garnisons  de  les  passer 
par  le  fil  de  l'épée  en  cas  de  résistance.  C'était  aussi  un  moyen  d'abréger 
la  guerre  puisqu'il  tendait  à  obliger  les  places  à  se  rendre  sans  combat. 
Et  il  valait  mieux,  car  il  n'était  que  cruel  et  déloyal.  Il  n'était  pas  ab- 
solument injuste.  La  vie  des  combattants  peut  être  sacrifiée,  parce  qu'elle 
est  enjeu  dans  la  guerre.  Celle  des  non-combattants  n'y  est  pas.  C'est 
donc  une  violation  du  droit  et  un  crime  que  de  les  frapper  directement 
et  volontairement.  Aussi,  bien  loin  de  croire  avec  M.  Rolin-Jaequemyns 
que  le  bombardement  de  l'intérieur  d'une  ville  peut  être  excusé  s'il  a 
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pour  but  d'empêcher  une  sortie  sanglante,  je  pense  que  la  vie  des  cinq 
petits  enfants  qu'un  obus  prussien  a  tués  dans  leur  dortoir  près  de  Saint- 
Sulpice,  au  milieu  de  Paris,  était  plus  respectable,  plus  sacrée  que  celle 
de  30,000  hommes  des  deux  côtés  du  rempart. 

III.  —  Incendies.   -    Otages. 

Dans  le  chapitre  qu'ils  consacrent  aux  modes  do  répression  em- 
ployés par  l'armée  prussienne  contre  les  actes  hostiles  commis  par  les 
habitants,  M.  Rolin-Jaequemyns  et  M.  Bluntschi  blâment  surtout  l'ap- 
plication d'une  peine  unique,  la  peine  de  mort.  Il  y  aurait  d'autres  cri- 
tiques à  fairs. 

Ainsi  le  principal  abus,  celui  que  les  Prussien  s  semblent  avoir  presque 
perpétuellement  commis,  consiste  à  appliquer  au  pays  qui  n'est  pas  en- 
core occupé  les  règles  des  lois  de  la  guerre,  qui  ne  peuvent  régir  que  les 
habitants  d'un  pays  conquis  et  soumis. 

Mais  le  silence  ou  l'indulgence  de  M.  Rolin-Jaequemyns  et  de 
M,  Bluntschli  sont  surtout  regrettables  sur  deux  points  très-graves,  la 
pratique  des  incendies  et  celle  des  otages  comme  moyen  de  répression, 
d'intimidation. 

Ces  pratiques  semblaient  abandonnées.  Jamais  peut-être  elles  n'ont 
été  employées  d'une  manière  aussi  systématique  et  aussi  régulière. 

On  ne  brûlait  pas  seulement  les  maisons  d'où  les  habitants  avaient 
tiré,  mais  toutes  les  maisons  et  villages  qui  ont  donné  abri  aux  francs 
tireurs  (M.  Rolin-Jaequemyns,  p  312),  celles  du  lieu  où  une  attaque 
par  surprise  a  été  faite  ibid.,  p.  670),  celles  où  des  armes  étaient  trou- 
vées (ibid.,  p.  670),  celles  des  communes  déclarées  responsables  des  dé- 
gâts causés  au  télégraphe,  etc.,  h  défaut  de  payement  des  contributions 
libid.,  p.  31-2). 

Ces  menaces  ont  été  faites  partout  ;  elles  ont  été  réalisées  souvent,  et 
par  l'incendie  au  pétrole.  Des  villages,  des  villes  mêmes  ont  été  ainsi 
détruites  (1). 

(1)  On  a  cité  un  nombre  considérable  de  villages  ou  hameaux  brûlés 
par  ordre  des  généraux  allemands,  Bazeilles,  Ablis,  Varize,  Civry,  etc. 
Il  paraît  résulter  de  tous  les  témoignages  que  tel  a  été  aussi  le  sort  de 
Saint-Cloud,  bien  qu'on  s'explique  mal  quel  prétexte  a  pu  motiver  la 
destruction  de  cette  ville  au  moment  où  l'armistice  était  négocié,  à 
moins  que  la  présence  à  Paris  de  la  plupart  des  habitants  de  Saint-Cloud 
n'ait  pas  paru  une  raison  suffisante.  Il  serait  à  désirer  qu'une  enquête 
sérieuse  et  impartiale  fût  faite  sur  cette  ruine  de  toute  une  cité  De  pa- 
reils faits  ne  doivent  pas  se  passer  au  xiXe  siècle  sans  qu'on  sache  qui 
les  a  commis  et  pourquoi.  —  A  Chateaudun,  il  paraît  difficile  démettre 
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MM.  Rolin-Jaequemyns  et  Bluntsçhli  désapprouvent  ces]actes,  mais,  le 
premier  surtout,  sans  indignation,  «  Nous  n'hésiterons  pas  à  dire,  écrit 
M.  Bluntsçhli,  que,  à  nos  yeux,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  militaire  qui 
puisse  justifier  de  pareilles  règles  (p.  313.'.  »  Ou  bien  encore  (p.  669)  : 
«  Est-ce  que  la  responsabilité  des  habitants  ou  des  propriétaires  n'aurait 
pas  suffi  !  u 

C'était  peut-être  le  cas,  plutôt  qu'à  l'occasion  d'un  article  d'un  journal 
algérien  prêtant  aux  indigènes  une  férocité  dont  ils  n'ont  jamais  fait 
preuve  en  Europe,  de  rappeler  ces  fameuses  paroles  de  lord  Chatham  : 
«Ces  monstruosités  demandent  vengeance  et  punition;  et  si  vous  ne 
les  effacez  point,  il  en  restera  une  souillure  sur  le  caractère  national.  » 

La  pratique  des  otages  est  cependant  plus  condamnable  encore. 

M.  Rolin-Jaequemyns  et,  après  lui,  M.  Bluntsçhli  ont  blâmé,  bien  que 
non  sans  hésitation  et  sans  réserve,  l'usage  adopté  par  les  généraux  al- 
lemands de  placer  des  notables  sur  les  trains  de  chemins  de  fer  qui 
transportaient  leurs  troupes,  afin  qu'ils  en  garantissent  la  sécurité  contre 
les  tentatives  des  habitants.  M.  R.olin-Jaequemyns  estime  qu'il  y  a  eu 
là  excès,  parce  que,  d'après  le  droit  des  gens  moderne,  la  liberté  seule 
des  otages  est  engagée,  tandis  qu'ici  c'est  leur  vie  qu'on  expose. 
M.  Bluntsçhli  remarque  cependant  qu'ils  ne  sont  pas  plus  exposés  que 
les  troupes  transportées.  Et  tous  les  deux  ne  voient  pas  que,  si  une  pa- 
reille précaution  pouvait  être  justifiée  contre  les  entreprises  des  habi- 
tants, elle  ne  pourrait  jamais  l'être  contre  les  agressions  des  troupes  enne- 
mies. A  l'égard  de  celles-ci,  dont  les  attaques  étaient  légitimes,  il  n'était 
pas  permis  de  demander  des  otages  à  la  population  civile. 

Mais  l'usage  des  otages,  en  général,  peut-il  être  aujourd'hui  ap- 
prouvé? Est-il  permis  à  un  jurisconsulte  de  le  mentionner  sans  protes- 
tation '?  «  La  tradition  des  citoyens,  dit  Pinheiro-Ferreira,  est  encore 
un  de  ces  restes  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres  qu'il  fallait  stigmatiser 
au  lieu  d'en  exposer  tout  au  long  les  droits  et  les  devoirs,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  contrat  licite  (Vattel,  éd.  Pradier-Fodéré,  t.  II,  p.  240).  » 
Qui  oserait  dire  le  contraire'?  Prendre  un  otage  n'est-ce  pas  se  con- 
damner à  punir  sur  un  innocent  le  crime  ou  le  fait  d'autrui  ?  n'est-ce 
pas  s'obliger  soi-rr,ème  à  commettre  un  véritable  crime?  On  dit  faus- 
sement que  la  liberté  des  otages  sera  seule  engagée  ;  car  la  garantie 
serait  alors  dérisoire.  On  prend  des  otages  pour  faire  craindre  qu'ils  ne 


en  doute  l'exactitude  des  faits  affirmés  par  M.  Paul  Montarlot,  substitut 
du  procureur  de  la  République,  dans  son  Journal  de  l'Invasion.  Cette  pe- 
tite ville  a  eu  235  maisons  brûlées,  8  par  les  obus,  30  par  communica- 
tion, 197  à  la  main,  après  la  prise  de  la  ville.  Le  général  de  Wittich  et  le 
prince  Albert  commandaient. 
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soient  maltraités  ou  mémo  massacrés,  selon  la  conduite  de  ceux  dont  ils 
répondent.  Et  relui  quia  pris  des  otages  s'expose  à  être  obligé  de  réa- 
liser ce  qu'il  a  fait  prévoir.  Après  avoir  commencé  comme  les  brigands, 
il  faut  finir  comme  eux. 

IV.  --  Pillage  et  dévastation. 

Il  est  aujourd'hui  certain  que  des  faits  de  pillages  très-graves  oui  été 
commis  par  les  armées  allemandes.  Le  tableau  annexé  au  décret  du 
"26  octobre  1871.  rendu  pour  la  répartition  du  dédommagement,  volé 
par  la  loi  du  6  septembre  1871,  fixe  à  264,172,802  francs  la  valeur  des 
titres,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  enlevés  sans  réquisition.  Ce 
chiffre  doit  être  à  peu  près  exact,  non-seulement  parce  qu'il  a  été  déter- 
miné par  les  estimations  de  commissions  cantonales,  mais  surtout  parce 
que  ces  estimations  ont.  été  faites  en  présence  des  parties  intéressées  à 
les  contester,  en  présence  de  personnes  appartenant  à  d'autres  catégories 
d'indemnitaires  et  devant  concourir  avec  les  propriétaires  des  objets 
enlevés  pour  la  répartition  du  dédommagement.  Il  est,  en  outre,  remar- 
quable que  les  départements  où  les  enlèvements  sans  réquisition  ont 
été  les  plus  nombreux  sont  précisément  ceux  où  les  armées  alle- 
mandes ont  occupé  des  localités  abandonnées  par  les  habitants.  (Seine, 
56,632,639  francs:  Seine-ct-Oise,  78,667,137  francs;  Seine-et-Marne, 
13,808,1  "20  francs. 

Les  constatations  officielles  sont  ainsi  d'accord  avec  les  déclarations 
toujours  constantes  des  habitants  restés  dons  les  environs  de  Paris. 

On  a  enlevé  sans  réquisition  une  grande  quantité  d'objets  mobiliers, 
principalement  dans  les  localités  abandonnées. 

M.  Rolin-Jaequemyns  n'a  exprimé  sur  ces  faits  aucune  opinion.  11  pa- 
raît avoir  toujours  absolument  refusé  d'y  ajouter  aucune  foi. 

M.  Blunstchli,  toujours  plus  impartial,  reconnaît  que  quelques  excès 
ont  été  commis.  Il  ne  songe  pas  à  les  justifier  et  il  ne  les  excuse,  dans 
une  certaine  mesure,  que  par  des  motifs  dont  qnelques-uns  sont  assu- 
rément fondés  sur  une  appréciation  exacte  de  la  nature  humaine. 

«  En  général,  dit-il,  l'armée  allemande  a  respecté  la  propriété  privée 
sur  le  territoire  ennemi.  Les  collections  publiques  de  Versailles  elles- 
mêmes  ont  été  épargnées.  En  Champagne,  les  vignobles  et  les  celliers 
ont  été  gardés  par  l'armée  envahissante. 

«  Dans  quelques  cas,  peu  nombreux  et  peu  graves,  des  dévastations 
de  propriétés  ont  été  commises  et  même  des  détournements  (entfrcmdet) 
sans  que  ces  excès  fussent  justifiés  par  aucune  nécessité  militaire.  Mais 
ces  faits  se  sont  principalement  produits  dans  les  contrées  où  les  pro- 
.  priôtaires  ayant  sottement  abondonnô  leurs  habitations,  les  soldats  se 
trouvaient  irrités  de  cette  conduite  inhospitalière. 

3e  SEHiE,  t.  xxvi. —  in  mai  187-2.  18 
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«  Le  soldat  discipliné  vit  volontiers  en  paix  avec  les  maîtres  de  son 
logis.  Mais  lorsque  les  portes  sont  fermées,  les  provisions  gâtées  ou  ca- 
chées, il  est  bien  forcé  de  briser  les  portes  et  de  rechercher  les  provi- 
sions, et  il  peut  lui  arriver,  dans  sa  juste  colère,  de.  briser  une  glace  ou 
de  se  chauffer  avec  quelques  meubles.  Le  lâche  abandon  des  villages  et 
des  châteaux  par  leurs  habitants,  qu'avaient  déterminés  à  la  fuite  les 
récits  mensongers  d'une  presse  crédule  et  calomniatrice  sur  la  conduite 
des  barbares  envahisseurs,  a  été  la  principale  cause,  des  dommages  que 
les  propriétés  abandonnées  ont  eu  à  subir.  La  canaille  rapace  qui  suit 
toujours  les  armées  faisait  de  toutes  façons  son  profit  de  cette  situation. 
Il  est  vrai  d'ailleurs  que  les  mœurs  se  corrompent  à  mesure  que  la 
guerre  se  prolonge.  L'homme  qui  est  obligé  de  combattre  tous  les  jours 
pour  là  défense  de  sa  vie  perd  naturellement  cette  susceptibilité  des 
honnêtes  gens  à  l'endroit  de  toute  atteinte  à  la  propriété.  Et  la  délica- 
tesse d'un  homme  qui,  en  temps  de  paix,  s'irritait  de  la  moindre  injus- 
tice, s'êmousse  au  contact  de  ces  dures  épreuves.  Les  chefs  eux-mêmes 
étaient  à  la  lin  obligés  de  fermer  les  yeux  sur  des  excès  qu'ils  auraient, 
au  début,  sévèrement  réprouvés  ou  punis.  » 
Il  no  me  conviendrait  pas  de  critiquer  cette  justification. 
Mais  il  est  à  craindre  que  cette  pratique  du  pillage,  trop  généralement, 
sinon  universellement  suivie  dans  les  localités  abandonnées  par  les  ha- 
bitants, ne  se  soit  rattachée,  dans  l'esprit  des  soldats  allemands  et  même 
de  leurs  chefs,  à  une  idée  qu'il  importe  de  signaler. 

Nous  venons  de  voir  M.  Bluntschli  lui-même  condamner  presque  la 
conduite  des  habitants  qui  ont  quitté  leur  demeure  à  l'approche  de 
l'ennemi,  le  privant  ainsi  des  ressources  et  des  services  qu'il  exige  des 
populations.  Nous  avons  souvent  retrouvé  des  plaintes  de  ce  genre  dans 
les  documents  prussiens.  On  peut  croire  que,  sous  l'influence  de  ce  sen- 
timent, les  envahisseurs  ont  fait  ce  raisonnement,  qu'il  était  juste  d'in- 
fliger aux  absents  une  perte  égale  à  celle  qu'ils  auraient  supportée  s'ils 
étaient  restés  et  avaient  dû  satisfaire  aux  réquisitions  et  contributions. 
Le  pillage  remplacerait  les  réquisitions,  comme  dans  l'histoire  l'usage 
des  réquisitions  a  succédé  à  la  pratique  du  pillage.  Réquisition  ou  pil- 
lage, telle  serait  l'alternative  proposée  aux  habitants. 

Tous  ceux  qui  écrivent  sur  les  lois  de  la  guerre  ont  le  devoir  de  si- 
gnaler et  de  condamner  une  pareille  prétention.  Les  habitants  ne  sont 
nullement  tenus  de  rester  chez  eux  pour  offrir  l'hospitalité  aux  soldats 
de  l'armée  ennemie.  Sans  doute  la  nécessité  de  trouver  un  abri  autorise 
l'envahisseur  à  se  servir  des  immeubles  abandonnés  comme  à  requérir 
l'usage  des  maisons  habitées.  Il  peut  aussi,  toujours  en  cas  de  nécessité 
et  sauf  dédommagement,  consommer  les  provisions,  enlever  les  objets 
qui  peuvent  lui  être  utiles,  comme  les  moyens  de  transport.  Mais  rien 
ne  justifie  la  dévastation  des  localités  dont  les  habitants  ont  fui,  car  les 
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raisons  qu'on  invoquerait  pour  ce  cas  sont  à  peu  près  celles  qui  parais- 
saient autrefois  légitimer  la  ruine  complète  du  pays  envahi. 

11  faut  bien  qu'on  sache  que  les  jurisconsultes  n'approuvent  pas  qu'on 
revienne,  dans  aucune  hypothèse,  à  ces  anciennes  coutumes.  Il  le  faut 
d'autant  plus  que  certains  auteurs,  surtout  parmi  les  Allemands,  ont 
trop  parlé  de  butin,  de  butin  de  guerre,  deprœda  bellica. 

M.  Bluntschli  interdit  absolument  le  butin  (art.  656),  et  plus  loin 
(art  661)  il  réprouve  expressément  qu'on  permette  aux  soldats  de  piller 
librement  une  place  ou  un  camp.  «  11  est,  dit-il,  contraire  à  l'honneur 
militaire  d'exciter  les  soldats  à  remplir  leurs  devoirs  en  leur  offrant  de 
devenir  des  brigands...  » 

Mais  les  anciens  auteurs  estimaient  le  pillage  très-légitime.  Vattcl  et 
de  Martens  reconnaissaient  au  vainqueur  le  droit  d'enlever  comme  butin 
les  biens  des  particuliers,  aussi  bien  que  les  biens  de  l'Etat  vaincu.  Et 
aujourd'hui  même,  M.  Heffter,  après  avoir  défini  le  butin  un  mode  d'ac- 
quisition régulier  et  généralement  admis  dans  les  guerres  terrestres, 
comprend  sous  ce  nom  a  toutes  les  choses  mobilières  et  corporelles  en- 
:  l'armée  ennemie  et  à  quelques  personnes  qui  en  font  partie,  ou 
bien  encore,  par  exception,  à  des  individus  étrangers  à  l'armée,  comme  par 
lorsqu'une  forteresse  ou  une  place  d'armes,  à  la  suite  d'une  défense 
tre,  a  été  livrée  au  pillage  par  ordre  des  chefs.  »    M.  Helïtcr  ajoute 
bien  qu'il  serait  plus  généreux  de  ne  pas  admettre  cette  dérogation  au 
principe,  mais  il  la  maintient. 

Et  cette  exception  est  singulièrement  aggravée  par  l'importance  que 
les  auteurs  allemands  donnent  aux  questions  qui  concernent  le  butin,  et 
plus  encore  par  les  dispositions  de  la  législation  allemande  sur  le  même 
objet,  comme  celle  du  Code  général  de  Prusse  (1,  9,  §§  193,  197)  qui  dé- 
clare que  «  l'Etat  seul  peut  accorder  l'autorisation  de  faire  du  butin,  et 
que  le  pillage  des  sujets  ennemis  étrangers  à  l'armée  ne  doit  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  de  l'armée,  »  et  cette  autre  (1,  9, 
§§  201,  20-2)  :  «  Le  butin  est  regardé  comme  acquis  s'il  a  été  rapporté 
par  les  troupes  qui  s'en  sont  emparées  dans  leur  camp,  dans  leurs 
quartiers  de  nuit  ou  autrement  en  lieux  sûrs.  Tant  que  l'ennemi  est 
poursuivi,  les  objets  enlevés  peuvent  être  repris  par  l'ancien  proprié- 
taire. »  Disposition  dont  M.  Heffter  rapproche  notre  innocent  art.  12279, 
Code  civil  :  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  » 

Ainsi  il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  que  la  législation 
allemande  autorise  d'une  manière  absolue  le  pillage  des  biens  des  par- 


[i;  V.  Vattel,  liv.  3,  ch.  9  ;  de  Martens,  liv.  8,  §  279,  et  les  critiques 
de  leurs  annotateurs,  M.  Pinheeio-Ferreira  et  M.  Vergé. —  V.  aussi  une 
énergique  réfutation  de  l'ancienne  doctrine  par  M.  Massé,  Droit  commer- 
cial dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  t.  I,  p.  125. 
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ticuliers  en  temps  de  guerre.  Mais  il  est  très-vrai  qu'elle  le  légitime 
dans  certains  cas,  et  qu'elle  peut  donner  aux  soldats  l'espérance  qu'il 
leur  sera  quelquefois  permis.  C'est  ce  que  savait  très-bien  l'auteur  d'une 
lettre  à  un  soldat  allemand,  qui  a  été  publiée  pendant  la  guerre.  Cette 
fille  demandait  que  son  fiancé  prît  pour  elle  un  bijou,  mais  elle  ajou- 
tait :  dans  un  endroit  où  il  sera  permis  de  piller. 

Il  ne  faut  pas  laisser  dans  nos  livres  et  dans  nos  lois  ces  mots  qui,  de 
là,  passent  dans  l'esprit  du  peuple  qui  leur  conserve  leur  sens  ancien  et 
vrai.  Ne  parlons  plus  de  butin.  Que  ce  mot  disparaisse  de  toutes  les 
langues  juridiques.  Le  butin,  c'est  le  vol. 

V.  —  Réquisitions  et  contributions. 

L'origine  des  réquisitions  et  des  contributions  de  guerre  est  avouée 
même  par  ceux  qui  les  autorisent.  «  Au  pillage  de  la  campagne  on  a 
substitué,  dit  Vattel  (L.  3,  §  165)  un  usage  en  même  temps  plus  hu- 
main et  plus  avantageux  au  souverain  qui  fait  la  guerre  :  c'est  celui  des 
contributions...  » 

Lorsque  l'opinion  publique  n'a  plus  toléré  le  pillage  du  pays  conquis, 
on  aurait  dû  en  conclure  que  les  contributions  de  guerre  étaient  égale- 
ment interdites. 

Cet  usage  est  cependant  resté  au  nombre  des  pratiques  permises,  en 
partie  grâce  à  la  déplorable  indulgence  qu'on  a  toujours  si  aisément 
pour  les  coutumes  traditionnelles,  en  partie  parce  qu'il  se  confond  quel- 
quefois avec,  les  impôts  ordinaires  que  le  vainqueur  perçoit,  en  vertu  du 
droit  d'occupation,  ou  avec  les  réquisitions  en  nature  qui  ne  peuvent 
être  réprouvées  lorsqu'elles  sont  motivées  par  la  nécessité  de  vivre, 
lorsqu'elles  ont  lieu  dans  les  conditions  où  elles  auraient  pu  être  exer- 
cées par  le  gouvernement  du  pays  conquis. 

Mais  enfin  les  derniers  auteurs  avaient  assez  bien  marqué  que  les  ré- 
quisitions en  nature  doivent  être  modérées,  en  rapport  avec  les  besoins 
de  l'armée  et  avec  les  ressources  du  pays,  et  ils  tendaient  généralement 
à  condamner  les  réquisitions  et  contributions  d'argent. 

M.  Bluntschli  s'était  surtout  nettement  prononcé. 

L'article  654  de  son  Droit  international  codifié  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
droit  international  refuse  aux  armées  établies  sur  territoire  ennemi  le 
droit  d'exiger  des  communes  ou  des  particuliers  d'autres  contributions 
que  celles  absolument  indispensables  pour  subvenir  à  l'entretien  et  aux 
mouvements  de  l'armée.  Les  lois  de  la  guerre  n'autorisent  pas  en  particu- 
lier les  réquisitions  purement  pécuniaires,  » 

Et  M.  Bluntschli  ajoute  dans  le  commentaire  : 

«  Les  villes  et  les  communes  rurales  payaient  souvent  jadis  des  con- 
tributions en  argent  pour  éviter  le  pillage.  La  guerre  s'est  civilisée  au- 
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jourd'hui;  on  n'a  plus  le  droit  do  piller  et  encore  moins  le  droit  de 
détruire  sans  nécessité;  il  no  peut  donc  plus  être  question  de  racheter 
ce  prétendu  droit.  L'ennemi  ne  peut  pas  non  plus  prélever  de  contribu- 
tions pour  p;i  \  er  ses  soldats,  remplir  ses  caisses,  ou  satisfaire  la  cupidité 
des  troupes  ou  de  ieurs  chefs;  car  ces  dorniers  ne  peuvent  pas  disposer 
arbitrairement  do  la  fortune  de  communes  ou  de  particuliers  contre  les- 
quels la  guerre  n'est  pas  dirigée.  Do  même  que  l'ennemi  n'a  pas  le  droit 
do  contraindre  les  habitants  à  combler  les  vides  de  ses  cadres  st  à  entrer 
à  son  service,  de  même  il  nepeut  exigée  d'eux  de  lui  fournir  l'argent  néces- 
saire pour  continuer  la  guerre.  (V.  articles  545,  576.1 

«  On  n'a  pas  assez  respecté  les  vrais  principes  dans  plusieurs  guerres 
récentes  et  même  dans  la  dernière  guerre  d'Allemagne  en  1866,  et  les 
Prussiens  ont  levé  sans  motifs  suffisants  îles  contributions  en  argent  dans 
quelques-taies  des  villes  qu'ils  ont  occupées.  L'Europe  actuelle  n'admet  plus 
qçjtte  façon  d'agir,  reste  dos  temps  barbares;  elle  blâme  hautement  toute 
violence  inutile  et  injuste  contre  les  habitants  paisibles  du  territoire  en- 
nemi. » 

On  sait  aujourd'hui  exactement  de  quelle  manière  ces  principes  ont 
été  observés  par  l'armée  prussienne.  Outre  les  impôts  directs  et  indirects 
(49,149,669  fr.)  et  les  réquisitions  en  nature  (327,584,506  fr.),  elle  a  levé 
des  contributions  en  argent  s'élevant  à  239,053,913  fr.  La  somme  est 
énorme  si  l'on  considère  qu'elle  a  été  prise  dans  un  petit  nombre  de 
grandes  villes  et  en  si  peu  de  temps.  Paris  seul  a  donné  200  millions. 

J'ai  encore  le  regret  de  le  dire,  M.  Holin-Jacquemyns  et  M.  Bluntschli 
n'ont  pas,  en  présence  de  ces  faits,  tenu  le  langage  qui  aurait  été  digne 
d'eux.  M.  Rolin-Jaequemyns  ne  tâche  pas  seulement  de  défendre  en  l'ait 
l'armée  prussienne  contre  les  attaques  très-vives  de  M.  Harrison,  expli- 
quant «  que  l'habitant  des  provinces  françaises,  lier,  impatient  du  joug 
étranger,  animé  d'un  patriotisme  à  la  fois  ombrageux  et  méprisant, 
devait,  par  sa  conduite,  rendre  la  modération  plus  diflicile  à  l'envahis- 
seur, »  admettant  tout  au  plus  «  la  possibilité  d'un  fond  de  vérité  (sans 
que  nous  puissions  cependant  déterminer  lequel)  dans  ces  histoires  de 
contributions  et  de  réquisitions  forcées,  suivies  d'exécution  militaire 
en  cas  de  mauvais  vouloir  prouvé  ou  présumé  de  la  part  des  popula- 
tions. »  (P.  335.) 

M.  Rolin-Jaequemyns  t'ait  tous  ses  efforts  pour  fonder  sur  toutes  les 
raisons  et  sur  toutes  les  autorités  la  légitimité  des  contributions  en  ar- 
gent, et  il  va  jusqu'à  tenter  d'effacer  la  règle  contraire  si  formellement 
énoncée  par  M.  Bluntschli. 

«  M.  Bluntschli,  dit-il  en  note,  s'exprime  à  ce  sujet  d'une  manière  un 
peu  obscure.  Au  premier  abord  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  repousse 
d'une  manière  absolue  toute  contribution  en  argent,  ee  qui  serait  con- 
traire, non-seulement  à  la  doctrine  de  la  généralité  des  auteurs,  mais, 
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pensons-nous,  à  l'intérêt  des  populations  occupées,  sur  qui  les  contribu- 
tions en  argent  ont  chance  de  se  répartir  d'une  manière  plus  équitable 
que  les  contributions  en  nature.  D'ailleurs  les  développements  que 
M.  Bluntschli  donne  à  sa  pensée  nous  semblent  indiquer  qu'en  réalité 
nous  sommes  d'accord  avec  lui.  » 

Je  viens  de  lire  le  texte  de  M.  Bluntschli  d'après  la  traduction  de 
M.  Lardy,  publiée  avant  la  guerre. 

Malheureusement  M.  Bluntschli  est  bien  aujourd'hui  d'accord  avec 
M.  Rolin-Jaequemyns.  Lui  aussi,  il  autorise,  bien  qu'avec  un  regret 
évident,  les  contributions  en  argent  comme  pouvant,  dans  quelques  cas, 
remplacer  les  réquisitions  en  nature  et  en  tenir  lieu.  Il  ne  les  condamne 
tout  à  fait  que  lorsqu'elles  sont  imposées  pour  le  profit  qu'elles  doivent 
donner,  comme  si  ce  n'était  pas  toujours  le  seul  but  de  cette  honnête 
institution.  M.  Bluntschli  est  d'ailleurs  persuadé  qu'en  général  les  con- 
tributions imposées  aux  villes  françaises  n'ont  pas  été  exagérées,  ou 
qu'elles  ont  été  ramenées  à  une  juste  mesure.  Il  en  donne  pour  garantie 
l'équité  des  chefs  de  l'armée  prussienne  et  pour  preuve  ce  fait,  démenti 
tous  les  jours  par  les  lois  ou  décrets  que  ['Officiel  publie  pour  autoriser 
des  emprunts  municipaux,  des  impositions  ou  des  surtaxes,  que  les 
villes  visitées  par  l'envahisseur  ne  se  seraient  pas  trouvées  épuisées  de 
ressources  après  la  fin  de  la  guerre.  «  Et  d'ailleurs,  dit-il  en  finissant, 
les  maux  de  la  guerre  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être  épargnés  aux 
nations  qui  poussent  le  cri  de  guerre  pour  des  motifs  frivoles.  » 

Tel  ne  doit  pas  être  le  dernier  mot  de  la  science  sur  cette  question. 
Des  sommes  d'argent  ont  été  exigées  par  les  Prussiens  de  toutes  les 
grandes  villes,  dans  les  conditions  que  M.  Bluntschli  déterminait  dans 
son  Code  international,  et  quelquefois  dans  le  but  spécial  d'allouer  aux 
officiers  des  suppléments  de  solde.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  la  con- 
tribution de  -200  millions  exigée  de  la  ville  de  Paris  ne  peut  avoir  que  le 
caractère  d'une  rançon,  d'un  rachat  de  pillage,  puisqu'elle  a  été  stipulée 
à  une  époque  où  la  guerre  était  interrompue  et  la  paix  certaine.  Quant 
à  cette  contribution,  aucun  doute  n'est  possible.  Elle  ne  peut  être  excu- 
sée par  aucune  nécessité,  par  aucune  raison  de  guerre.  C'est  un  profit 
pécuniaire  tiré  de  la  reddition  d'une  ville. 

Il  faut  absolument,  ou  que  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays  con- 
damnent de  pareils  abus  de  la  victoire,  ou  bien  qu'ils  s'exposent  à  être 
contredits  par  la  conscience  publique. 

VI.  —  Concours  exigé  des  habitants. 

A  la  suite  de  la  destruction  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Fontenoy 
par  des  francs-tireurs,  le  préfet  allemand  de  Nancy,  M.  le  comte  Renard, 
réquisitionne  oJJ  ouvriers  pour  la  réparation  de  ce  pont.  Tous  refusent. 
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Le  comte  Renard  prend  alors  un  arrêté  suspendant  tous  travaux  et 
tous  payements  par  les  patrons  aux  ouvriers,  à  peine  de  très-fortes 
amendes,  jusqu'à  ce  que  les  500  ouvriers  requis  se  soient  rendus  h  leur 
poste. 

M.  Rolin  .laequemyns,  qui  rapporte  le  fait,  approuve  cette  réquisition 
et  le  moyen  de  coercition  qui  l'a  suivi.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  ailleurs 
reconnaissent  généralement  que,  dans  les  parties  occupées  d'un  terri- 
les  particuliers  peuvent  être  tenus  de  prestations  personnelles. 

Mais,  sans  aucun  doute,  c'était  seulement,  dans  la  pensée  de  ces  au- 
teurs, pour  des  travaux  ou  des  services  étrangers  à  la  guerre,  pour  des 
travaux  ou  des  services  demandés  dans  l'intérêt  du  pays  occupé.  Il  est 
trop  évident  qu'il  ne  saurait  être  permis  d'obliger  des  habitants  à  fournir 
à  l'ennemi  leur  propre  concours  contre  leurs  compatriotes,  contre  leur 
patrie,  contre  eux-mêmes. 

Or,  c'était  bien  contraindre  les  ouvriers  de  Nancy  à  joindre  leurs 
i  ceux  des  Prussiens  contre  la  France  que  de  les  obliger  à  tra- 
vailler à  la  reconstruction  d'un  ouvrage  indispensable  aux  opérations 
militaires  des  Prussiens  et  détruit  par  un  corps  français.  Était-il  juste, 
était-il  honnête,  conforme  à  la  plus  vulgaire  probité,  d'emprunter  par 
la  force  l'aide  de  ces  malheureux  pour  gagner  les  S  milliards  dont  ils 
devaient  payer  leur  portion  contributive? 

Ce  fait  devait  donc  être  sévèrement  condamné.  M.  Rolin-Jaequemyns 
l'approuve. 

Mais  il  estime  que  »  le  fonctionnaire  allemand  a  dépasse  la  mesure  » 
lorsque,  dans  l'après-midi  du  23  janvier,  il  a  fait  publier  une  seconde 
affiche  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  préfet  de  la  Meurthe  vient  de  faire  au  maire  de  Nancy  l'in- 
jonction suivante  : 

«  Si  demain,  mardi  24  janvier,  à  midi,  500  ouvriers  des  chantiers  de 
la  ville  ne  se  trouvent  pas  à  la  gare,  les  surveillants  d'abord  et  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  ensuite  seront  saisis  et  fusillés  sur  place.  »  (P.  318 
et  316.) 

Il  fallait  dire  que  ces  quatre  lignes  flétrissent  un  nom  aux  yeux  des 
honnêtes  gens  de  tous  les  pays. 

Je  suis  au  terme  de  cette  lamentable  revue.  La  guerre  qui  a  présenté 
cet  ensemble  de  pratiques  barbares  a  peut-être  plus  qu'aucune  autre, 
même  en  remontant  assez  haut  dans  l'histoire,  le  caractère  d'une 
guerre  par  la  terreur.  Il  est  juste  de  reconnaître  que,  si  presque  tous  les 
anciens  usages  ont  été  reproduits,  ils  ont  reçu  quelque  modération. 
Mais  comme  jamais  iis  n'avaient  été  appliqués  avec  une  telle  régularité, 
avec  une  telle  exactitude,  jamais  peut-être  ils  n'avaient  produit  de  tels 
effets. 

Cette  guerre  a  été  le  plus  grand  malheur  du  siècle.  Mais  il  serait  peut- 
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Être  plus  déplorable  encore  que  les  exemples  qu'elle  a  donnés  fussent 
suivis  dans  l'avenir,  soit  pour  la  rupture  de  la  paix,  soit  pour  la  con- 
duite des  hostilités,  soit  pour  la  conclusion  de  la  guerre  (1). 

Le  seul  moyen  d'éviter  une  semblable  calamité,  c'est  de  faire  un 
droit  des  gens,  une  opinion  publique  qui  ne  permette  plus  de  s'écarter 
des  règles  dont  l'humanité,  le  droit  et  l'honneur  exigent  la  stricte  ob- 
servation. 

Personne  n'a  rendu  à  cet  égard  un  plus  grand  service  que  M.  Blunds- 
chli,  lorsqu'il  a  publié  son  Droit  international  codifie.  Il  lui  appartient 
de  continuer  et  d'améliorer  son  œuvre.  Mais  il  la  détruirait  lui-même 
s'il  n'osait  pas  davantage,  quoi  qu'il  en  puisse  coûter  à  son  légitime 
attachement  pour  sa  patrie  d'adoption ,  raffermir  les  principes  qu'il  a 
lui-même  posés. 

M.  Rolin-Jaequemyns  invite  les  jurisconsultes  à  rédiger  un  Code  des 
lois  de  la  guerre  qui  aurait  la  valeur  d'une  loi  internationale.  Personne 
ne  sera  plus  apte  que  lui  à  concourir  à  ce  travail.  Mais  avant  que  cette 
œuvre  puisse  être  entreprise,  il  faut  que  la  discussion  ait  fait  justice 
des  sophismes  que  les  passions  et  le.~  sympathies  politiques  ont  intro- 
duits dans  la  science.  Puisse  le  jour  où  ce  progrès  sera  possible  être 
prochain  ! 

M.  Renouard,  président ,  au  nom  de  la  Société  ,  remercie  M.  Griolet 
de  son  intéressante  communication. 

M.  Jozok  présente  des  observations  sur  le  rôle  des  puissances  neutres 
pendant  la  dernière  guerre,  et,  en  particulier,  sur  le  rôle  de  la  Suisse 


(1)  La  ruine  des  villes,  la  dévastation  des  campagnes,  la  mort  de  tant 
de  milliers  d'hommes  ne  sont  pas  les  suites  les  plus  funestes  de  la 
guerre,  surtout  lorsqu'elle  est  ainsi  conduite.  Quand  les  gouvernements 
violent,  dans  la  politique  internationale,  toutes  les  règles  d'honneur  et 
de  bonne  fui,  dans  la  guerre,  tous  les  principes  d'humanité  et  de  jus- 
tice, il  est  bien  difficile  que  ces  exemples  n'aient  pas  une  action  sur 
l'esprit  des  peuples.  Les  événements  de  l'année  dernière  en  ont  donné 
une  preuve  manifeste.  On  a  vu  la  populace  révoltée  emprunter  aux 
usages  dos  généraux  prussiens  l'arrestation  des  otages  et  l'incendie,  à 
titre  de  représailles,  des  maisons  suspectes  d'hostilité.  Ces  actes  n'ayant 
aucun  précédent  dans  nos  traditions  révolutionnaires,  il  n'est  pas  pro- 
bable que  l'idée  en  fût  venue  spontanément  à  des  insurgés  parisiens. 
11  est,  au  contraire,  naturel  que  l'insurrection  qui  a  suivi  la  guerre  ait 
reproduit,  dans  des  conditions  différentes,  les  procédés  employés  par  le 
vainqueur.  L'instinct  de  l'imitation  est,  en  effet,  l'un  des  principaux 
mobiles  des  masses  populaires.  Et  l'instinct  de  l'imitation  s'attache  tou- 
jours aux  actes  du  plus  fort. 
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étudia  Belgique.  La  Suisse  "a  eu,  en  cette  circonstance,  une  altitude 
plus  conforme  au  droit  et  plus  digne  que  la  Belgique.  Bien  qu'il  y  ait 

en  Suisse  un  parti  allemand  asso/.  puissant,  ce  pays  a,  mieux  que  la 
Belgique,  observé  les  règles  du  drbil  îles  gens.  Cette  opposition  se  ren- 
contre dans  les  deux  écrits  mêmes  dont  on  vient  de  rendre  compte. 
Ainsi,  M.  Bluntschlîj  qui  est  d'origine  suisse,  a,  quoique  Allemand  de 
nationalité,  montré  plus  d'impartialité  que  M.  Rollin-Jaequemyns  dans 
ses  appréciations.  La  raison  de  cette  différence  d'attitude  entre  les  deux 
pays  provient  dé  ce  qu'en  Suisse  oh  s'est  placé  exclusivement  au  point 
de  vue  du  droit  des  gens,  qui  est  le  seul  point  de  vue  juste  et  vrai,  pour 
les  neutres,  tandis  qu'en  Belgique  on  s'est  placé  au  point  de  vue  poli- 
tique. 

M.  le  Président  :  Il  y  a  quelque  contradiction  entre  l'idée  de  droit  et 
l'état  de  guerre.  La  guerre  est  la  négation  du  droit.  Ces  mots  ne  sont 
point  faits  pour  être  associés,  et  il  serait  plus  exact  et  plus  juste  de 
parler  de  conventions  ou  usages  internationaux  que  des  lois  ou  du  droit 
de  la  guerre. 

M.  Hérold  :  Lorsqu'on  parle  de  droit  dans  l'état  de  guerre,  on  l'en- 
tend d'un  droit  relatif  et  souvent  imparfait  qui  n'en  a  pas  moins  son 
utilité  actuelle,  et  doit  porter  ses  fruits  pour  l'avenir. 

M.  Aucoc.  :  On  ne  peut  supprimer  le  droit  des  gens  parce  qu'il  man- 
que de  sanction  positive,  une  pareille  objection  irait  loin;  car  elle  sup- 
primerait aussi  bien  le  droit  naturel  qui  est  également  dépourvu  de 
cette  sanction.  L'un  et  l'autre  ont  la  sanction  morale  qui  détermine  le 
droit. 

M.  Greffier  :  C'est  par  l'idée  du  droit  qu'on  arrivera  à  tempérer  et 
réduire  l'état  de  guerre.  Notre  devoir,  à  nous  jurisconsultes,  est  de  faire 
que  la  véritable  philosophie  devienne  le  droit  positif. 

M.  Doverger  :  L'abolition  de  l'esclavage  a  été  une  conquête  i\v.  droit 
sur  la  l'orée  et  l'état  de  guerre. 

M.  Bataille  :  On  peut  dire  aujourd'hui  du  droit  des  gens  moderne  ce 
qu'en  disait  Montesquieu  dans  l'Esprit  des  Lois,  qu'il  est  fondé  «  sur  ce 
principe  que  les  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et 
dans  la  guerre  le  moins  de  mal  possible,  sans  nuire,  ajoute-l-il,  à  leurs 
véritables  intérêts.  » 

M.  (Iriolet  :  Il  faut  faire  une  distinction  entre  le  droit  de  la  guerre 
ancien  et  le  droit  moderne.  Les  guerres  étaient  d'abord  des  luttes  do  peu- 
ple à  peuple,  dans  lesquelles  l'existence  de  tous,  femmes,  vieillards, 
enfants,  était  engagée  et  mise  en  jeu.  Ce  sont  les  guerres  barbares.  Au- 
jourd'hui et  depuis  longtemps  on  s'est  fait  de  la  guerre  une  idée  autre 
et  plus  humaine;  c'est  qu'elle  a  lieu  entre  les  combattants  seuls.  C'est 
là  une  distinction  juste,  rationnelle,  facile  à  observer,  et  sur  laquelle 
la  conscience  d'aucun  peuple  ne  peut  se  tromper. 

(Bulletin  de  la  Surir!,'  de  législation  comparée.) 
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MESURES  FINANCIÈRES  PRISES  EN  FRANCE  APRÈS  LA  CATASTROPHE 
DE  1870-71. 

I 

C'est  à  9  ou  40  milliards  (1)  que  s'élèveront  pour  la  France  les  charges 
provenant  des  frais  et  désastres  directs  de  la  criminelle  guerre  si  folle- 
ment commencée  par  le  gouvernement  impérial  sans  l'assentiment  du 
pays,  et  si  cruellement  continuée  par  les  chefs  du  gouvernement  prus- 
sien (Guillaume  1er  et  Bismark),  alors  que  la  France  faisait  de  raison- 
nables propositions  de  paix. 

On  aura  fait  face  à  cette  formidable  dépense  par  des  emprunts  ordi- 
naires en  rentes  perpétuelles;  et  on  aura  pourvu  aux  intérêts  de  celte 
nouvelle  dette,  qui  double  l'ancienne,  ainsi  qu'à  des  dépenses  nouvelles 
résultant  de  la  situation,  par  les  impôts,  soit  en  créant  plusieurs  impôts 
nouveaux,  soit  en  aggravant  les  impôts  existants,  soit  en  étendant  l'ap- 
plication des  droits  actuels,  ce  qui  équivaut  à  la  création  d'impôts  nou- 
veaux. 


(1)  Contribution  de  guerre  aux  Prussiens  et  intérêts,  5  milliards  et 
demi;  dépenses  de  guerre,  indemnités,  etc.,  3  ou  4  milliards.  —  Cette 
somme,  tant  forte  soit-elle,  ne  représente  pas  la  perte  totale  occasionnée 
par  ces  affreux  événements.  Il  faut  y  ajoutei  la  perle  de  tout  ou  partie 
d'une  année  de  travail  par  la  plupart  de  intelligences,  des  bras  et  des 
capitaux  productifs,  perte  qui  peut  être  eu  :  ée  à  pareille  somme,  sans 
compter  les  vies  détruites,  les  santés  délabr  es,  les  douleurs,  les  soucis 
et  les  misères  dans  les  familles. 

Par  la  loi  du  6  septembre  1871,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  qu'un 
dédommagement  serait  accordé  à  tous  ceux  qui,  pendant  l'invasion  des 
Allemands,  ont  subi  des  contributions  de  guerre,  des  réquisitions,  des 
amendes  et  des  dommages  matériels.  M.  Casimir  Périer,  ministre  de 
l'intérieur,  a  fait  connaître  dans  un  rapport  l'étendue  de  ces  pertes, 
d'après  les  documents  recueillis  par  des  commissions  cantonales  nom- 
mées ad  hoc.  Le  montant  des  réclamations  constatées  s'élève,  dans  les 
trente-quatre  départements  envahis,  à  821  millions  de  francs,  dont 
167  millions  pour  Seine-et-Oise,  qui  a  été  le  plus  éprouvé.  Dans  ce 
total,  les  contributions  de  guerre  entrent  pour  39  millions;  les  impôts 
perçus  par  l'autorité  allemande  pour  49  millions;  les  réquisitions  pour 
3^7  millions;  les  dégâts  par  incendie  et  autres  causes  pour  141  mil- 
lions; les  titres,  meubles  et  autres  objets  «  enlevés  sans  réquisition,  » 
pour  264  millions. 
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II 

Au  début  do  la  guerre,  le  gouvernement  impérial  faisait  un  emprunt 
de  750  millions,  bientùt  suivi  de  l'emprunt  de  230  millions  par  la  délé- 
gation du  gouvernement  de  la  défense  nationale.  En  même  temps  on 
s'adressait  à  la  Banque  de  France,  autorisée  à  suspendre  le  rembourse- 
ment de  ses  billets,  et  qui  en  a  fourni  jusqu'à  ce  jour  pour  1,530  mil- 
lions. 

Aussitôt  la  guerre  civile  terminée,  le  gouvernement  de  M.  Thiers, 
autorisé  par  l'Assemblée  nationale,  a  pu  taire  un  nouvel  et  formidable 
emprunt  de  2  milliards,  qui  va  être  suivi,  à  un  moment  favorable,  d'un 
emprunt  plus  colossal  encore  de  3  ou  4  milliards.   (Voy.  Note  XXIV.) 

Avec  ces  ressources  et  quelques  autres  (1)  il  a  été  possible  de  faire 
face  aux  besoins  de  la  situation  et  de  payer  2  milliards  aux  Prussiens, 
dont  1.500  millions  sont  entre  leurs  mains  et  500  seront  disponibles  en 
octobre  IN72. 

Voici  comment  se  sont  effectués  ces  trois  énormes  payements  : 

Millions. 

Versement  à  Berlin 7,89 

Effets  de  commerce 822,80 

Chemins  de  fer  de  l'Est 325,00 

Billets  de  banque 125,00 

Or  français 109,00 

Pièces  de  5  fr.  en  argent 63,01 

Billets  des  banques  étrangères 0,79 

Monnaies  allemandes 45,76 

4,510,31 

L'exportation  de  ce  numéraire  et  l'achat  de  ces  effets  de  commerce 
ont  occasionné  une  crise  monétaire  moins  intense  qu'on  n'aurait  pu  le 
craindre. 

Il  a  fallu  créer  ensuite  des  recettes  régulières  pour  faire  face  aux 
dépenses  nouvelles  introduites  dans  le  budget  pour  le  service  de  cette 
nouvelle  dette,  tant  en  intérêts  qu'en  amortissement.  Voici  le  relevé 

(1)  Près  de  600  millions,  savoir  : 

112  millions  provenant  de  la  vente  des  rentes  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée et  du  restant  des  approvisionnements  de  Paris;  325  millions, 
valeur  des  portions  du  chemin  de  fer  de  l'Est  cédées  au  gouvernement 
prussien,  et  restant  dus  à  la  compagnie  par  le  gouvernement  français  ; 
133  millions  provenant  des  recouvrements  faits  sur  la  taxe  des  gardes 
nationales  mobilisi 
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que  présentait  M.  Pouyer-Quertier  dans  son  exposé  relatif  ;.u  budget 
de  187-2: 

Millions. 
Intérêts   des    trois   derniers    emprunts    (  7S0    millions , 

280   millions,  2  milliards) 193 

Intérêts  des  trois  milliards  encore  dus  aux  Prussiens.  .  .    150 
Intérêts  de  la  somme  due  à  la  compagnie  du  chemin  de 

l'Est  pour  la  partie  cédée 16 

Amortissement  destiné  d'abord  à  rembourser  la  Banque.     200 

Intérêts  payés  à  la  Banque 9 

Garde  nationale  mobile 38 

Part  sur  divers  impôts,  économies  déduites 43 

650 
Dans  l'exposé  des  motifs  pour  le  budget  de  1871  (en  juin  1871),  le 
ministre  des  linances  ne  demandait  d'abord  que  488  millions;  pour 
obtenir  cette  somme,  MAI.  Thiors  et  Pouyer-Quertier  proposaient  l'ag- 
gravation du  timbre  et  des  contributions  indirectes,  le  rétablissement 
du  régime  douanier  sur  les  matières  premières  et  les  textiles  avec  droits 
de  20  0/0  et  drawback,  l'élévation  des  tarifs  sur  les  sucres  et  les  cafés, 
le  rétablissement  des  droits  de  sortie,  l'élévation  du  tarif  postal,  etc.  ;  ou 
simplement  le  retour  à  la  pratique  fiscale  d'il  y  a  un  demi-siècle  et  au 
régime  protecteur  dont  la  réforme  a  heureusement  commencé  avec  le 
traité  de  commerce  de  1860,  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Les  propositions  du  gouvernement  se  résumaient  ainsi  : 

Millions. 

Enregistrement  et  timbre 90 

Contributions  indirectes 149 

Postes 5 

Droits  de  sortie 15 

Droits  de  navigation  et  de  tonnage 5 

Sucres  et  cafés 34 

Droits  sur  les  matières  brutes  et  les  textiles  .  .  .     170 

Droits  sur  les  fabrications  étrangères 10 

Pétrole 10 


La   commission  du   budget  (1),  se  voyant  en  face  d'un  déficit  de 
630  millions,  adoptait,  en  l'améliorant  autant  que  possible,  le  plan  du 


,  (1)  Voyez  le  remarquable  rapport  de  M.  Casimir  Périer  déposé  dans 
la  séance  du  31  août  1871,  reproduit  dans  le  Journal  des  Economistes,  nu- 
méro de  novembre  1871. 
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gouvernement  relativement  au  timbre,  aux  contributions  indirectes;  elle 
ajoutait  d'autres  denrées  coloniales,  et  particulièrement  le  pétrole,  aux 
sucres  et  aux  cafés,  surtaxés  dans  le  projet  du  gouvernement;  elle  pro- 
posait de  surtaxer  les  transports  en  chemins  de  fer,  de  doubler  le  prix 
des  poudres;  elle  demandait  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  2  juillet  1862 
sur  les  chevaux  et  les  voitures,  à  la  promulgation  de  laquelle  le  Sénat 
s'était  opposé  sans  rire,  pour  exercer  au  moins  une  t'ois  sa  prérogative 
sur  un  projet  parfaitement  indifférent  au  gouvernement;  elle  proposait 
de  surtaxer  la  transmission  des  valeurs  mobilières  imposées  par  la  loi 
du  25  juin  1857;  elle  imaginait  un  impôt  sur  les  cercles  et  les  billards; 
elle  proposait  de  faire  contribuer  «  les  revenus,  »  tout  en  repoussant 
l'impôt  sur  «  le  revenu,  »  objet  de  diverses  propositions;  enfin,  elle 
remplaçait  les  droits  de  20  0/0  avec  drawback  sur  les  matières  pre- 
mières par  un  droit  de  3  0/0,  en  repoussant  les  droits  de  sortie. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  suivant  le  gouvernement,  c'est- 
à-dire  MM.  Thiers  et  Pouyer-Qucrtier,  repoussait  (fin  décembre  1871) 
l'impôt  sur  les  revenus  proposés  par  la  commission,  et  encore  plus  l'impôt 
sur  le  revenu  proposé  par  divers  membres. 

Mais  quelques  jours  après,  une  autre  majorité  se  formait  également, 
malgré  les  plus  vifs  efforts  de  M.  Thiers,  contre  l'impôt  des  matières 
premières. 

Ce  vote  détermina  une  crise  et  faillit  amener  la  dislocation  du  gou- 
vernement, qui  a  mis  dans  cette  affaire,  toute  opinion  économique  à 
part,  plus  d'insistance  et  de  passion  que  cela  ne  convenait  à  son  rôle  et 
à  sa  situation.  La  majorité  de  l'Assemblée  a  agi  avec  plus  d'intelligence 
économique  et  plus  de  fermeté  que  nous  n'aurions  pu  l'espérer.  Elle  a 
senti  que  si  elle  ne  pouvait  imposer  au  gouvernement  la  tâche  d'asseoir 
la  taxe  sur  le  revenu,  par  lui  combattue,  elle  pouvait  bien  à  son  tourne 
pas  se  laisser  imposer  la  taxe  sur  les  matières  premières.  Tout  porte  à 
croire  aussi  que  le  nombre  et  la  vivacité  des  réclamations  venues  des 
centres  commerciaux  comme  des  centres  industriels  du  Nord  et  du  Sud, 
avaient  fait  impression  sur  la  masse  des  votants,  trop  peu  préparés,  il 
faut  le  dire,  à  ce  genre  de  travaux. 

Toutefois,  cette  majorité  a  eu  la  faiblesse  de  se  déjuger  quelques  jours 
après,  le  29  janvier,  en  votant  les  droits  protecteurs  de  la  marine  mar- 
chande, et  en  annihilant  la  réforme  de  1866,  assez  péniblement  obtenue 
par  le  gouvernement  impérial.  Elle  a  fait  semblant  de  croire  qu'il  no 
s'agissait  que  de  droits  fiscaux,  et  elle  a  reconstitué  le  monopole  des 
constructeurs  et  des  armateurs,  et  joué  le  jeu  des  renards  spéculateurs 
en  affaires  maritimes.  Dans  cette  discussion,  le  gouvernement  est  venu 
renouveler  le  vieil  argument  tiré  de  la  marine  de  l'État,  qui  avait  rendu 
ridicules  les  amiraux  du  Sénat,  et  dont  l'amiral  Sais&et  a  l'ait  justice 
dans  un  discours  à  la  fois  humoristique  et  sensé.  • 
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L'Assemblée  a  ensuite  fait  une  volte-face  complète  (1)  en  autorisant, 
par  son  pitoyable  vote  du  "2  février,  le  gouvernement  à  dénoncer  les 
traités  de  commerce. 

Celui-ci,  armé  de  cette  autorisation,  n'a  pas  tardé  à  dénoncer  les 
traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  et  n'a  pas  vu  qu'il  allait  pro- 
duire lui-même  l'insécurité  et  l'instabilité  dans  les  affaires  et  contribuer 
à  produire  la  crise  qu'il  s'efforce  de  faire  disparaître. 

m 

Après  ces  discussions  laborieuses  qui  ont  occupé  la  fin  de  1871  et  le 
commencement  de  1872,  l'Assemblée  nationale  a  continué  à  voter  lasuite 
des  lois  fiscales  qu'elle  avait  commencées  peu  de  temps  après  les  soucis 
de  l'insurrection  du  18  mars,  et  dont  voici  la  trop  longue  série. 

Augmentation  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  coloniales  ou  di- 
verses substances  alimentaires  ou  autres  de  luxe,  sucres,  cafés,  chico- 
rées, thés,  cacaos,  chocolats,  poivres  et  autres  épices,  vins,  alcools,  li- 
queurs, tabacs  et  cigarettes  de  toute  provenance  (augmentation  de  trois 
dixièmes  sur  les  sucres)  ; 

Etablissement  d'un  droit  nouveau  sur  les  pétroles  et  les  huiles  de  schiste. 
(Loi  du  8  juillet  1871.) 

Augmentation  et  extension  du  décime  et  du  timbre,  —  nouvel  impôt 
sur  les  assurances  et  les  locations  comme  suit  : 

Un  second  décime  sur  les  droits  d'enregistrement; 

Deux  décimes  sur  le  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature; 

Doublement  du  timbre  sur  les  effets  de  commerce; 

Timbre  de  25  centimes  sur  récépissés  de  chemins  de  fer,  quittances 
de  trésors  publics,  reconnaissance  de  valeurs  cotées,  quittances  envoyées 
par  la  poste  ; 

Doublement  du  droit  sur  les  permis  de  chasse,  porté  de  18  à  30  fr.; 

Extension  à  toutes  les  transmissions  de  valeurs  mobilières  du  droit 
exigé  par  la  loi  du  18  mai  1870  sur  quelques  catégories,  ainsi  que  du 
droit  de  mutation  ; 

Un  droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr.  sur  les  actes  d'ouver- 
ture de  crédit,  plus  uu  droit  d'hypothèque  de  1  pour  1000; 

Une  taxe  sur  les  contrats  d'assurances  maritimes  ou  contre  l'incendie  ; 

Une  taxe  sur  les  locations  ; 

Un  timbre  de  10  cent,  sur  toutes  quittances,  factures  et  mémoires  au- 
dessus  de  10  fr.,  à  la  charge  du  débiteur.  (Loi  du  23  août  1871.) 

Augmentation  des  droits  de  poste,   et  notamment  du  port  de  la  lettre 


(1)  Séance  du  2  février  1872. 
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simple  de  20  à  25  centimes,  et  rie  30  ;\  40  centimes;  pour  les  lettres  non 
affranchies.  (Loi  du  24  août  1871.) 

Augmentation  des  droits  indirects  intérieurs  sur  les  boissons  :  vins, 
cidres,  poirés,  hydromels,  alcools,  eaux-de-vie,  bières  : 

Elévation  des  droits  sur  les  cartes  à  jouer  de  25  et  -40  centimes  à 
S0  centimes. 

Augmentation  des  droits  de  licence  sur  le=  débitants,  brasseurs,  bouil- 
leurs et  distillateurs  de  profession,  marchands  en  gros,  fabricants  de 
cartes,  île  sucres  et  de  glucoses.  (Loi  du  1er  septembre  1874.) 

Augmentation  du  prix  des  tabacs,  aggravés  de  nouveau  par  la  loi  du 
29  Février  1872; 

Taxe  sur  les  allumettes  de  toute  espèce,  payable  par  boîtes  ou  paquets, 
—  modifiée  parla  loi  du  22  janvier  1879  ; 

Droit  de  fabrication  de  la  chicorée; 

Droit  de  fabrication  sur  toutes  les  espèces  de  papiers  et  cartons.  'Loi  du 
4  septembre  1871.) 

Droit  de  fabrication  sur  l'huile  de  schiste  : 

Impôt  sur  tous  les  chevaux  et  voitures.  Mise  en  vigueur  de  la  Ici  du 
2 juillet  1802,  non  sanctionnée  parle  Sénat; 

Impôt  nouveau  sur  les  billards,  1rs  cercles  et  lieux  de  réunion  ; 

Droit  de  20  centimes  sur  les  titres  nominatifs  et  de  12  centimes  sur 
les  titres  au  porteur  ; 

Une  taxe  additionnelle  de  10  0/0  sur  le  prix  actuel  du  transport  des 
voyageurs  et  des  bagages  par  chemins  de  fer,  voitures  publiques  et  ba- 
teaux  à  vapeur  et  autres.  (Loi  du  16-septembre  fixant  le  budget  de  1871.) 

Nouvelle  augmentation  des  droits  sur  les  sucres  de  deux  nouveaux 
dixièmes  ; 

Droit,  dit  de  statistique,  de  10  centimes  sur  chaque  colis,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  statistique  commerciale  : 

Modification  du  droit  sur  les  allumettes,  taxées  à  4  centimes  par  boîte 
ou  paquet  de  100  ou  fraction  de  centaine.  (Loi  du  2?  janvier  1872.) 

Surtaxe  sur  les  marchandises  venant  par  navires  étrangers; 

Droits  à  l'importation  des  bâtiments  de  mer; 

Droits  de  quai  sur  chaque  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  chargés 
en  totalité  ou  en  partie.  -  Ces  droits  rétablissent  de  fait  le  système  de 
la  protection  douanière  dans  la  marine  marchande.  (Loi  du  30  jan- 
vier 1872.) 

Augmentation  du  droit  fixe  d'enregistrement  sur  les  actes,  établi  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  des  divers  droits  fixes  établis  sur  tous 
autres  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires.  (Loi  du  28  février  1872.) 

Nouvelle  augmentation  du  prix  des  tabacs.   (Loi  du  29  février  1872.) 

Augmentation  et  droits  inférieurs  sur  les  liqueurs,  les  eaux-de-vie,  les 
esprits,  l' absinthe,  etc.  (Loi  du  26  mars  1872.) 
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Augmentation  dés  patentes  et  imposition  de  plusieurs  patentes  aux  in- 
dustriels ayant  plusieurs  entreprises.  (Loi  du  26  mars  1872.) 

Surtaxe  de  deux  décimes  sur  les  correspondances  télégraphiques.  (Loi 
du  29  mars  1872.) 

Augmentation  ries  droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent. 

Doublement  du  timbre  sur  les  récépissés  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  timbre  sur  les  connaissements. 

Augmentation  des  droits'de  transmission  sur  les  valeurs  étrangères  et 
taxes  des  biens  de  main-morte  (1).  (Lois  du  30  mars  1872.) 

Au  moment  où  nous  Écrivons,  iin  avril  1872,  il  reste  encore  à  trouver 
des  ressources  pour  100  à  150  millions,  afin  d'équilibrer  le  budget  de 
1873  selon  les  propositions  du  gouvernement.  On  a  pu  pourvoir  au  solde 
du  budget  de  1872  par  des  opération  de  trésorerie. 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de  1873,  l'Assemblée  aura  le 
choix  pour  combler  le  délicit  entre  le  procédé  des  retranchements  ou 
économies,  celui  du  renoncement  à  l'amortissement,  celui  d'un  impôt 
proportionnel  sur  les  transactions. ou  affaires  (2),  celui  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  qu'on  sera  amené  à  remettre  sur  le  tapis,  celui  de  centimes  ad- 
ditionnels sur  les  contributions  directes  et  sur  le  sel,  ou  enfin  celui  de 
l'impôt  douanier  sur  les  matières  premières,  le  plus  nuisible  de  tous, 
réclamé  avec  persévérance  par  les  partisans  du  système  protecteur, 
invoquant  la  nécessité  fiscale  et  faisant  valoir  les  prétendus  intérêts 
de  l'agriculture,  qui  ne  sont  pas  engagés,  mais  qui  masquent  ceux  des 
éleveurs  de  moutons  naturellement  protégés  par  des  droits  sur  les 
laines. 

IV 

Jusqu'à  présent,  il  sera  résulté  de  ce  système  d'impôts  multiples,  im- 
provisés, non  coordonnés  et  votés  à  la  hâte  : 

Outre  une  lourde  et  fatale  aggravation  des  charges  publiques, 

Une  plus  mauvaise  répartition  de  ces  charges; 

Le  développement  des  tracasseries  obligées  de  la  fiscalité,  de  la  ré- 
glementation et  de  l'exercice  ; 

De  plus  grands  stimulants  de  la  fraude  nécessitant  plus  de  surveil- 


;l)  Cette  dernière,  loi,  n'a  pas  été  promulguée  par  suite  d'une  dé- 
marche de  divers  représentants  de  la  haute  Banque. 

(2)  Particulièrement  étudié  par  M.  Desseilligny,  député  de  l'Aveyron, 
et  par  M.  Ch.  Tellier  sous  forme  d'impôt  proportionnel  des  factures, 
dans  des  écrits  intitulés  l'Impôt  unique,  1868,  1870.  Paris,  Lacroix- Ver- 
boekhoven,  broch.  in-8<>,  et  rejeté  une  première  fois  sous  forme  d'impôt 
sur  les  factures,  proposé  par  MM.  Flotard,  Ducarre,  Leroyer  et  Mangini, 
députés  du  Rhône. 
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lance  et  de  contrôle  et  amenant  de  plus  nombreuses  occasions  d'irritation 
contre  l'autorité. 

L'élévation  des  droite,  la  multiplication  des  entraves  ne  peuvent 
manquer  de  produire  une  diminution  dans  la  consommation  et  dans 
les  nombreuses  transactions;  d'où  résulteront  les  mécomptes  pour  le 
lise 

De  plus,  on  est  positivement  revenu  peur  la  marine  marchande  ace 
triste  système  de  protection  douanière,  réformé  parla  loi  de  1860,  sys- 
tème énervant  pour  les  industries  protégées,  onéreux  pour  toutes  les 
autres,  entravées  par  leurs  approvisionnements  et  par  l'écoulement  des 
produits,  onéreux  aussi  parla  masse  des  consommateurs. 

Enfin,  on  aura  créé  pour  faire  fonctionner  toutes  ces  annexes  de  la 
machine  financière,  3  ou  6,000  nouveaux  employés  qui  ne  produiront 
plus  par  e.ix-mèmes,  consommeront  aux  dépens  des  autres  membres 
de  la  société,  qu'ils  seront  occupés  à  ennuyer. 

Il  esl  à  remarquer  que  le  gouvernement  présidentiel  et  l'Assemblée 
nationale  se  sont  étudiés  à  ne  pas  aggraver  les  contributions  directes 
proprement  dites,  et  cela,  en  partie,  à  cause  de  l'effet  produit  en  I S 1 S 
par  l'impôt  de  45  centimes  sur  l'esprit  des  populations  des  campagnes, 
peu  au  courant  des  événements,  incapables  d'apprécier  les  besoins  collec- 
tifs et  très-portées  à  juger  d'un  régime  par  les  sacrifices  qu'il  demande, 
ce  nouveau  régime  fût-il,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  l'héritier  d'une 
situation  qu'il  n'a  pas  faite,  et  dût-il  avoir  pour  mission  de  remédier  à 
des  maux  causés  par  ses  prédécesseurs. 


Si.  dès  le  début,  l'Assemblée,  plus  au  courant  des  expériences  faites 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  avait  adopté  l'impôt  sur 
nu,  on  aurait  eu  une  ressource  nouvelle  et  régulière  de  "2  ou 
300  millions 

On  pouvait,  d'autre  part,  réaliser  une  centaine  de  millions  d'écono- 
mies dans  les  divers  services  en  retranchant  les  inutilités  et  en  rame- 
nant, comme  Fa  dit  M.  Raudot  (1),  toutes  choses  au  budget  de  1860,  par 
exemple.  On  pouvait  aussi  aliéner  pour  1  milliard  de  propriétés  publi- 
ques, en  forêts,  etc.  Cela  eût  suffi,  si  l'on  avait  ajourné  toute  espèce  des 
dépenses  non  indispensables  en  travaux  publics  et  en  armements,  jusqu'à 
l'adoption  de  la  loi  sur  la  force  publique;  si  l'on  n'avait  pas  voulu  créer 


(1)  Représentant  de  l'Yonne,  dans  la  discussion  du  budget  de   1872: 
en  mars  1875. 

3'  série,  t.  xxvi.  —  15  mai  1872.  19 
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un  fonds  spécial  d'amortissement  de  200  millions,  qui  aura,  c'pst  à 

craindre,  le  sort  de  ce  genre  de  fonds. 

On  aurait  pu  avoir,  en  prévision  des  dépenses  nouvelles,  le  produit  de 
ceux  des  impôts  nouveaux  qui  ont  moins  d'inconvénients. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  est  regrettable  que,  dès  le  début,  —  alors 
que  toute  la  population  était  encore  sous  le  coup  du  désastre,  alors  que 
n'avaient  point  encore  surgi  les  querelles  de  parti  et  les  complications 
de  la  guerre  civile,  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  songé  à  établir  une 
contribution  spéciale  de  guerre  de  3,  4  ou  5  0/0  sur  la  fortune  de  cha- 
cun (I),  payable  en  deux  ou  trois  années,  qui  aurait  servi  de  base  àdes 
emprunts  à  court  terme  destinés  à  solder  complètement  les  frais  de  la 
guerre,  sans  avoir  recours  soit  au  papier-monnaie,  dont  l'emploi  pou- 
vait être  dangereux  et  peut  encore  le  devenir  ;  sans  créer  cette  énorme 
dette  permanente  qui  pèsera  incessamment  sur  les  prix  et  sur  le  travail; 
sans  compliquer  la  machine  fiscale;  sans  créer  ce  compte  de  liquidation 
qui  alourdira  longtemps  la  situation  financière.  Joseph  Gabnier. 

(Extrait  d'une  note  complémentaire  de  la  3e  édition  du  Traité  de 
finances  (2). 


(1)  Pendant  quelque  temps,  une  partie  de  l'opinion  publique  vient  de 
se  faire  illusion  et  de  croire  que  l'on  pourrait  arriver  à  la  libération  du 
territoire  au  moyen  d'une  souscription  patriotique  dont  l'initiative  était 
partie  d'Alsace.  En  peu  de  jours,  d'importantes  sommes  ont  été  recueil- 
lies ;  mais  on  n'a  pas  tardé  à  se  convaincre,  comme  cela  s'était  passé,  il 
y  a  quelques  années,  en  Italie  et  aux  Etats-Unis,  que  ce  moyen  ne  pou- 
vait procurer  que  des  centaines  de  millions  quand  il  faut  des  milliards  ; 
en  effet  ceux-ci  ne  pourront  être  obtenus  que  par  la  contribution  obliga- 
toire et  l'emprunt  volontaire  combinés,  moyens  plus  réguliers  et  plus 
équitables  que  la  souscription  qui,  fùt-elle  assez  féconde,  chargerait  les 
citoyens  généreux  en  raison  progressive  de  leurs  bons  sentiments,  et 
exonérerait  les  autres  en  raison  progressive  de  leur  indifférence.  Il  a  été 
fait  à  ce  sujet  diverses  combinaisons  d'emprunts  qui  ont  été  appréciées 
dans  un  travail  de  M.  Sabatier,  que  nous  avons  inséré  dans  le  Journal 
des  Economistes,  numéro  de  mars  1872.  —  Le  mode  d'un  prélèvement 
extraordinaire  a  fait  l'objet  d'une  proposition  de  M.  Langlois,  basée  sur 
le  revenu,  et  qui  a  été  rejetée  sans  discussion.  M.  le  comte  Xavier  Bra- 
niçki  a  proposé  de  prendre  pour  base  le  capital  de  la  fortune,  dans  un 
écrit  intitulé  :  Libération  delà  France,  Paris,  Dentu,  1871,  in-8°. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  Garnier  frères,  un  fort  volume  in-8°,  sous 
presse. 
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SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    POLITIOUE 


REUNION     DU    4    MAI    1872. 


Discussion  :  Sur  les  établissements  de  jeux  et  les  loteries  officielles. 

M.  Hippolyto  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  assistaient  divers  membres  qui  n'habitent  pas 
Paris,  AI.  Rouguier,  fabricant,  invité  par  un  des  membres,  et 
M.  Eugène  d'Eichthal  publiciste,  récemment  admis  par  le  Bureau  a 
faire  partie  de  la  Société. 

M.  Frédéric  Passy  demande  la  parole  pour  signaler  une  ques- 
tion sur  laquelle  il  importe  que  la  Société  ne  paraisse  pas  indiffé- 
rente. Il  veut  parler  de  «  la  question  des  jeux.» 

Depuis  la  guerre,  dit  M.  P.  Passy,  grâce  au  désarroi  que  met 
fatalement  dans  les  idées  le  désarroi  des  affaires,  on  a  vu  surgir  de 
toutes  parts  les  projets  d'impôts  les  plus  fantastiques  et  les  com- 
binaisons financières  les  plus  équivoques.  Les  habiles  ont,  comme 
toujours,  cherché  à  exploiter  cette  situation,  et  dans  ces  derniers 
mois  il  a  été  facile  de  suivre,  sous  des  formes  diversifiées  avec 
beaucoup  d'art  et  avec  une  gradation  savamment  ménagée,  le  dé- 
veloppement d'une  véritable  campagne  en  faveur  du  rétablisse- 
ment des  jeux  et  de  la  loterie.  Aussi  longtemps  que  cette  propa- 
gande malsaine  s'est  bornée  à  des  feuilles  obscures  et  sans  crédit, 
on  a  pu  (à  tort  peut-être) ,  la  dédaigner.  Il  n'en  est  malheureuse- 
ment plus  ainsi.  Les  personnes  qui  ont  jeté  les  yeux  sur  le  Journal 
des  Débats  de  ce  matin  (4  mai),  ont  pu  y  voir,  non  sans  étonne- 
ment,  un  article  (d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  fait  avec  plus 
de  mesure  et  de  réserve),  qui  n'est  rien  moins  qu'un  ballon  d'essai 
dans  cette  direction.  D'après  cet  article  même,  un  grand  nombre 
de  villes,  stations  thermales,  ou  bains  de  mer,  seraient  déjà  ga- 
gnés à  la  cause  du  rétablissement  des  jeux;  et  M.  Passy  a  reçu 
dans  la  journée  des  renseignements  qui  lui  permettent  d'affirmer 
que  des  sommes  très-considérables  sont  consacrées  à  cette  propa- 
gande. Nous  ne  sommes  qu'au  début,  et  les  efforts  ne  s'arrêteront 
pas  là;  la  presse  sera  envahie  de  soi-disant  articles  financiers  qui 
achèveront  de  perdre  le  sens  moral  et  le  sens  pratique  de  la  foule 
des  lecteurs  ignorants.  Les  admininistrations  des  villes,  trop  peu 
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en  état  de  comprendre  qu'il  y  a  des  ressources  ruineuses  et  des 
présents  empoisonnés,  seront  tentées  par  des  offres  de  subventions 
énormes  ;  l'Assemblée  nationale  enfin  se  verra  obsédée  de  pétitions 
prétendues  patriotiques.  On  ne  consultera  pas  probablement,  et 
pour  cause,  la  Société  d'économie  politique.  Mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  elle  de  s'abstenir.  Du  moment  où  des  monstruosités  et 
des  inepties  qu'on  pouvait  croire  unaninement  et  définitivement 
condamnées  s'affirment  de  nouveau  avec  tant  d'audace  ;  du  moment 
où  elles  trouvent  moyen  de  pénétrer  jusque  dans  les  feuilles  les 
plus  sérieuses  et  de  s'y  couvrir  en  quelque  façon  du  voisinage  d'ar- 
ticles financiers  justement  estimés,  il  est  du  devoir  de  la  Société, 
non  de  les  discuter  (on  ne  discute  pas  ces  choses-là,  on  les  balaye), 
mais  de  les  réprouver  en  formulant  contre  elles,  à  défaut  de  votes 
proprements  dits  qui  ne  sont  pas  clans  ses  habitudes,  ce  qu'on  peut 
appeler  un  blârfrepàr  acclamation. 

La  communication  de  M.  F.  Passy  provoque  les  observations 
de  plusieurs  membres  qui  font  intervenir  les  loteries  et  les  divers 
établissements  financiers  qui  ont  vulgarisé  les  emprunts  à  prime. 

Comme  la  discussion  paraît  devoir  s'engager  sur  ce  point, 
M.  Joseph  Garnier  demande  que  l'on  distingue  les  diverses 
questions  qui  se  rapportent  au  sujet,  à  savoir,  les  établissements 
de  jeux,  la  loterie  officielle  et  les  emprunts  à  primes,  et  que  l'on-ré- 
serve  cette  dernière  question  pour  une  discussion  spéciale. 

Les  établissements  de  jeux  jouissant  d'un  monopole  et  les  lote- 
ries d'Etat  diffèrent  fout  à  fait  du  système  des  emprunts  à  primes 
pratiqué  par  les  États  ou  par  les  compagnies  financières.  Les  éta- 
blissements de  jeux  et  les  loteries  d'État  sont  deux  procédés  pour  per- 
cevoir l'impôt  sur  la  passion  du  jeu  ou  sur  le  vice.  Dans  le  premier 
cas,  l'État  confère  un  monopole  à  une  compagnie  financière  moyen- 
nant une  somme  de  ;  dans  le  second  cas,  c'est  lui  qui  établit  la 
régie  des  jeux  et  perçoit  le  bénéfice  assuré  par  les  combinaisons 
arrêtées,  bénéfice  qu'on  évalue  généralement  au  dix -huitième  des 
sommes  engagées  au  jeu  ou  à  la  loterie.  La  base  et  l'assiette  de 
l'impôt,  et  la  légitimité  de  ce  revenu,  ne  sont  conformes  ni  aux 
principes  de  la  science  économique  ni  aux  principes  de  la  morale. 
On  peut,  si  on  n'est  pas  absolument  rigoriste,  admettre  le  mono- 
pole des  jeux  exceptionnellement  concédé  à  une  entreprise  privée, 
dans  quelque  ville  d'eau  éloignée  et  isolée  ;  mais  il  est  impossible 
de  préconiser,  même  au  point  de  vue  fiscal,  la.  généralisation  de  ce 
système,  ayant  pour  conséquence  forcée  la  provocation  des  popula- 
tions à  la  passion  du  jeu;  comme  il  est  impossible  de  préconiser 
la  loterie  publique  et  officielle  qui  aurait  les  mêmes  effets.  L'Etat 
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doit  avant  loul  éviter  de  donner  le  mauvais  exemple  par  les  mono- 
poles qu'il  institue  ou  par  les  régies  qu'il  dirige. 

M.Villiaumé  exprime  l'opinion  qu'aucun  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  n'est  d'avis  du  rétablissement  des  jeux  ni 
même  de  la  loterie,  car  il  ne  faut  pas  rétrograder. 

En  18.16,  sous  le  ministère  de  son  honorable  président,  une  loi  les 
a  supprimés,  aux  applaudissements  de  la  France  entière.  En  effet, 
la  science  prouve  que  le  jeu  est  ruineux  en  moyenne,  comme  l'a  dit 
J.-B.  Say.  Or,  pour  quelques  millions  que  leur  rétablissement 
procurerait  chaque  année  à  l'Etat,  la  richesse  nationale  en  perdrait 
le  décuple,  par  les  mauvaises  habitudes,  les  abus  de  confiance  et 
détournements  qui  sont  engendrés  par  les  jeux  publics.  D'ailleurs 
il  faut,  après  nos  désastres  surtout,  montrer  que  la  République  fran- 
çaise entend  aussi  bien  l'économie  politique  que  la  monarchie 
prussienne  qui  a  supprimé  les  jeux  publics  dans  les  pays  conquis 
et  dans  ceux  dont  elle  est  suzeraine. 

M.  Frédéric  Passy,  appuie  les  observations  qui  viennent  d'être 
présentées. 

Il  pense  qu'il  y  a  bien,  comme  l'a  indiqué  M.  Joseph  Garnier, 
trois  choses  plus  ou  moins  distinctes,  et  qui,  si  l'on  voulait  les  dis- 
cuter à  fond,  devraient  être  examinées  séparément  :  les  emprunts  à 
primes;  les  jeux,  la  loterie.  Ces  trois  choses  ont  un  caractère  com- 
mun, l'appât  d'un  gain  aléatoire;  mais  elles  ont  des  caractères  dif- 
férents, et  l'on  ne  saurait,  sans  légèreté  et  sans  injustice,  les  con- 
fondre. 

La  première,  les  emprunts  à  lots,  est  une  opération  financière 
sérieuse,  à  laquelle  vient  se  joindre,  pour  une  part  plus  ou  moins 
grande,  l'appoint  d'une  chance  de  tirage.  Ce  n'est  pas  là  ce  dont  il 
s'agit  pour  le  moment.  Pour  son  compte,  M.  P.  Passy  est,  comme 
M.  Wolowski,  peu  partisan  des  combinaisons  qui  font  appel  au 
hasard,  même  lorsque  la  part  du  hasard  n'est  qu'accessoire  ;  et  il  ai- 
merait  qu'on  renonçât  à  ce  système  d'une  façon  absolue.  Mais  ce 
serait  pousser  la  sévérité  au-delà  de  ses  limites  que  de  confondre 
avec  les  jeux  ou  la  loterie  proprement  dits  des  placements  dans  la 
valeur  desquels  la  considération  du  lot  possible  n'entre  que  pour 
un  écart  d'aseez  peu  d'importance  en  général.  Cette  intervention  du 
tirage  peut  être  un  moyen,  bon  ou  mauvais,  de  stimuler  et  de  sou- 
tenir l'empressement  du  public;  ce  n'est  pas  un  moyen  de  lui  sou- 
tirer son  argent  par  un  mécanisme  fatalement  funeste  pour  lui  et, 
pour  appeler  les  choses  par  leur  nom,  de  le  plumer  à  coup  sûr. 

Le  jeu,  ce  jeu  publie  et  réglementé,  dont  on  a  l'impudence  un  la 
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sottise  de  réclamer  le  rétablissement,  est  cela,  et  pas  antre  chose. 
Quand  le  public,  séduit  par  la  perspective  d'un  de  ces  gains  qui 
sont  l'amorce  de  l'hameçon  qu'on  lui  tend,  entre  dans  la  salle  mau- 
dite où  l'introduit  l'espérance,  et  d'où  le  chasseront  bientôt  la  ruine 
et  le  déshonneur,  il  y  entre,  comme  l'ivrogne  dans  le  vin  duquel 
de  faux  amis  ont  jeté  le  narcotique  qui  le  leur  livre,  pour  y  être 
dépouillé,  pas  pour  autre  chose.  Il  n'a  pas  en  face  de  lui  (ce  qui 
serait  déjà  dangereux  et  funeste),  un  mélange  inconnu  de  bonnes 
et  de  mauvaises  chances  ;  il  a  contre  lui,  dans  des  proportions  cal- 
culées à  l'avance,  une  somme  de  mauvaises  chances,  invariable- 
ment supérieures  aux  bonnes.  Ce  n'est  pas  le  hasard,  c'est  la  cer- 
titude de  la  perte,  qui  l'attend  sous  les  traits  du  hasard  ;  le  béné- 
fice, mathématiquement  certain  et  connu  d'avance,  des  maisons  de 
jeux,  est  fondé  sur  cette  inégalité,  et  toute  la  différence  entre  les 
unes  et  les  autres  consiste  dans  la  différence  des  proportions.  On  a 
donc  tort  d'appeler  jeux  de  hasard  et  la  roulette  et  le  reste  :  ce  sont 
des  engins  de  fraude  et  de  dol  absolument  comme  des  dés  pipés  et 
des  cartes  bizeautées,  et  une  maison  de  jeu  n'est  autre  chose  qu'un 
établissement  d'escroquerie  organisé  sur  une  grande  échelle,  avec 
approbation  et  privilège  de  la  ville  ou  du  gouvernement,  ce  qui  ne  fait 
qu'ajouter  au  mal,  et  avec  participation  de  la  caisse  municipale  et 
nationale  à  ses  bénéfices,  ce  qui  est  une  infamie  et  une  peste.  Cela 
ne  peut  être  un  moyen  d'enrichissement,  puisque  cela  ne  produit 
rien  ;  c'est  un  moyen  de  bouleversement  des  fortunes,  d'appauvris- 
sement par  conséquent,  et  rien  n'est  plus  propre  à  engendrer  la 
misère  individuelle  et  publique, —  pourne  parler  que  du  côté  maté- 
riel, —  que  ces  alternatives  subites  d'opulence  et  de  détresse, 
d'illusion  et  de  découragement,  d'attente  fiévreuse  et  d'abattement, 
qui  sont  l'inévitable  lot  des  populations  vouées  à  l'esprit  du  jeu. 

La  loterie  n'est  pas  la  même  chose,  et  elle  est  la  même  chose. 
Les  procédés  et  les  moyens  diffèrent,  les  résultats  sont  les  mêmes. 
Les  billets  de  loterie  ne  dévorent  pas  en  un  jour  des  fortunes,  et 
l'on  ne  voit  pas  dans  le  bureau  où  ils  se  prennent,  comme  dans  le 
somptueux  salon  du  Kursaal,  l'homme  entré  riche  par  une  porte 
ressortir  pauvre  par  une  autre.  Mais  ces  mises  usent  peu  à  peu, 
comme  la  goutte  d'eau,  et  surtout  elles  empêchent  la  richesse  de 
se  former  en  décourageant  le  travail  et  l'épargne.  Le  système  est 
d'ailleurs  affecté  du  même  vice  que  le  tapis  vert  ;  la  disparité  des 
chances,  c'est-à-dire  la  certitude  pour  l'administration  de  la  loterie 
d'absorber  dans  une  proportion  déterminée  tout  ce  qui  lui  est  con- 
fié. C'est  donc  toujours  une  fraude  calculée,  et  les  résultats  de  cette 
fraude  sont  partout  les  mêmes.  Non-seulement  elle  prélève  sur  la 
richesse  créée  une  dime  énorme  et  injustifiable  au  profit  de  gens 
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tarés  et  de  soi-disant  banquiers,  qu'il  serait  plus  juste  d'appeler  des 
«  I  anquistes;  »  mais  elle  détourne  de  l'application,  de  l'économie, 
de  la  vie  régulière  et  productrice;  elle  habitue  à  attendre  la  fortune 
comme  une  manne  de  cette  chose  déplorable  qifon  appelle  la  chance  : 
elle  pousse  au  mécontentement,  à  l'oisiveté,  aux  comparaisons  en- 
vieuses, à  l'imprévoyance,  à  la  dissipation,  enfin,  quand  par  hasard 
le  sort  est  favorable.  Elle  engendre,  en  un  mot,  les  habitudes  les 
plus  contraires  à  la  prospérité  publique  et  privée,  les  plus  déplo- 
rables au  point  de  vue  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  domestique 
et  sociale.  Les  Génois,  qui  ont  eu  la  loterie  (je  ne  sais  s'ils  l'ont  en- 
core), ont  une  expression  populaire  qui  en  dit  long  à  ce  sujet  :  «  77 
venisse,  un  ambo,  »  disent-ils  pour  souhaiter  du  mal  à  quelqu'un; 
«puisses-tu  gagner  le  gros  lot!  »  c'est  la  plus  forte  malédiction 
qu'ils  connaissent.  M.  Laffitte  disait,  de  même  :  «  Si  j'avais  un  en- 
nemi mortel,  je  lui  souhaiterais  de  gagner  au  jeu.  »  Rien  de  plus 
judicieux  que  ces  deux  paroles,  et  l'on  ferait  bien  de  s'en  mieux  sou- 
venir. L'argent  qui  vient  de  certaines  sources  n'est  pas  seulement 
de  l'argent  qui  déshonore,  c'est  de  l'argent  qui  appauvrit. 

Il  nous  faut  de  l'honneur,  et  il  nous  faut  de  l'argent  ;  par  consé- 
quent il  nous  faut  du  travail,  de  l'ordre,  de  la  persévérance  et  de 
l'économie.  Quiconque  prétend  qu'on  peut  s'enrichir  autrement,  a 
dit  Franklin  «  est  un  empoisonneur.  »  Malheureusement,  les  em- 
poisonneurs abondent  ;  car  beaucoup,  pourvu  qu'on  leur  paie  le 
débit  de  leur  marchandise,  ne  s'inquiètent  guère  de  ce  qu'ils  dé- 
bitent; et  beaucoup,  faute  d'étude  et  de  défiance  d'eux-mêmes  ou 
des  autres,  sont  prêts  à  prendre  à  tout  instant  des  poisons  pour  des 
remèdes  et  à  livrer  la  société,  comme  le  vieux  Eson,  aux  expéri- 
mentations les  plus  folles  pour  la  rajeunir.  D'où  cette  conclusion, 
h  laquelle  il  faut  toujours  revenir,  qu'il  faut  instruire  et  moraliser 
aûn  que  les  intrigues  des  habiles  et  la  folie  des  ignorants  ne  trou- 
vent pas  indifféremment  pour  complices  et  pour  dupes  la  cupidité 
et  la  sottise  du  public. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'au  sein  de 
la  Société  d'économie  politique  la  question  des  maisons  de  jeu  qu'il 
s'agirait,  dit-on,  d'autoriser  dans  diverses  villes  d'eaux  et  h  Paris, 
doit  se  juger  par  des  raisons  empruntées  h  l'économie  politique 
elle-même,  ce  qui  d'ailleurs  n'empêche  pas  le  gouvernement  et 
l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  grande  considération  les  raisons 
tirées  de  la  morale. 

Les  règles  de  l'économie  politique  suffisent  à  elles  seules  pour 
faire  condamner  les  maisons  de  jeu.  Une  de  ces  règles  c'est  que, 
dans  toute  transaction,  les  chances  soient  égales,  et  qu'il  n'y  ait  de 


300  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

privilège  pour  personne.  C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  maisons 
de  jeu.  Le  banquier  a  une  chance  plus  grande  que  le  public  joueur. 
Il  s'en  faut  d'un  dix-huitième,  dit-on,  que  l'égalité  subsiste.  A  la 
longue  le  banquier  aura  gagné  nécessairement  une  partie  sur 
dix-huit;  et  les  dix-sept  autres  se  partageront  également.  Ainsi 
dans  l'ensemble  des  coups,  s'il  y  en  a  un  très- grand  nombre,  et  si 
le  montant  des  mises  est  élevé,  le  banquier  est  assuré  de  réaliser 
un  gros  bénéfice,  qui  est  une  perte  pour  le  public  des  joueurs.  Par 
conséquent,  à  proprement  parler,  le  mécanisme  des  maisons  de  jeux 
est  la  tromperie  organisée. 

Dans  une  société  où  l'instruction  serait  répandue,  cette  absence 
de  parité  dans  les  chances  écarterait  le  public  des  maisons  de  jeu, 
comme  d'un  lieu  où  l'on  est  assuré  de  perdre  son  argent  et  de  se 
ruiner  pour  peu  qu'on  le  fréquente.  C'est  seulement  dans  une  société 
ignorante  que  les  maisons  de  jeu  peuvent  réussir  à  se  former  une 
importante  clientèle.  La  démoralisation  y  porte  aussi  les  individus. 
Elle)  produit  un  genre  d'ignorance  qui  a  les  mêmes  effets  que  la  nul- 
lité de  l'instruction  proprement  dite.  Toute  société  où  il  y  aura  des 
lumières  et  des  mœurs  repoussera  énergiqucment  les  maisons  de 
jeux,  et  faire  bon  accueil  à  la  création  de  tels  établissements  ce  serait 
autoriser  de  fâcheuses  hypothèses  au  sujet  des  lumières  et  de  la 
moralité  de  notre  patrie. 

M.  Courtois  estime  aussi  que  le  jeu  et  la  loterie  sont  frère  et 
sœur  et  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  comprendre  la  seconde  dans 
les  observations  relatives  au  premier. 

Les  opérations  de  pur  hasard  ont  des  résultats  moraux  qui 
viennent  d'être  suffisamment  caractérisés  par  M.  Fr.  Passy. 

Cependant  ce  ne  sont  pas  seulement  les  principes  de  la  morale 
qui  se  trouvent  offensés  par  cette  plaie  sociale  que  les  lois  de  l'éco- 
nomie politique  condamnent,  ainsi  que  vient  de  le  faire  remarquer 
MM.  Chevalier.  Le  jeu,  les  loteries  détournent  de  l'esprit  de  travail, 
combattent  les  habitudes  d'économie,  d'épargne;  énervent  con- 
séquemment  dans  ses  bases  essentielles  l'activité  de  la  produc- 
tion, et  les  pertes  pour  un  pays  sont,  en  ce  cas,  d'autant  plus 
grandes  qu'on  pourrait  encore,  plus  ou  moins  bien,  supputer  des 
capitaux  disparus,  mais  qu'il  est  impossible  de  calculer  l'impor- 
tance de  capitaux  empêchés  de  naître  par  le  culte  du  hasard. 

11  est  loin  d'être  indifférent  que  les  capitaux,  à  égalité  d'impor- 
tance nominale,  soient  dans  certaines  mains  ou  dans  d'autres.  Un 
homme,  même  à  égalité  d'intelligence,  selon  qu'il  est  laborieux  ou 
paresseux,  énergique  ou  sans  vigueur  morale,  peut  tirer  d'un  même 
capital  des  résultats  tout  différents.  Il  importe  donc  de  savoir,  non- 
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seulement  si  un  pays  a  des  capitaux  considérables,  mais  encore  en 
quelles  mains  ils  se  trouvent,  ou  plutôt  qui,  propriétaire  ou  em- 
prunteur, les  fait  valoir.  Si  le  jeu  ou  les  loteries  sont  proscrits  par 
les  mœurs,  la  transmission  (prêt  ou  transport)  des  capitaux  se  Ea.il 
au  point  de  vue  de  la  plus  grande  productivité  des  agents  de  pro- 
duction ;  l'intérêt  individuel  y  pousse,  et  ce  sont  les  emplois  les 
plus  fructueux,  risques  compris,  qui  attirent  invinciblement  les 
capitaux  à  eux,  au  plus  grand  profit  de  la  richesse  publique. 

Le  jeu  et  la  loterie,  au  contraire,  en  laissant  supposer  dès  béné- 
fices qui  ne  sont  que  de  stériles  transmissions  de  capitaux  pour 
l'état  social,  troublent  la  bonne  et  logique  répartition  de  ces  capi- 
taux. Les  mains  qui  en  deviennent  propriétaires  sont  les  moins 
propres  a  utiliser  ces  sources  du  bien-être  public,  si  même  elles  ne 
contribuent  pas  à  les  tarir  par  un  luxe  dévergondé;  le  métier  de 
capitaliste  veut  être  appris  avant  d'être  appliqué,  et  c'est  a  l'école 
du  travail  que  l'on  trouve  des  leçons  qui,  une  l'ois  données  et  écou- 
tées, ne  s'oublient  plus.  Le  bénéficiaire  d'un  gros  lot  n'est  souvent, 
qu'il  en  ait  conscience  ou  non,  qu'un  ignorant  en  matière  d'emploi 
productif  d'un  capital  d'une  certaine  importance.  Ou  il  commet  îles 
folies  ruineuses  en  se  livrant  à  des  spéculations  désavouées  par  la 
raison,  ou  il  dévore  dans  le  désordre  et  l'immoralité  un  bénéfice 
inattendu  et,  à  coup  sûr,  immérité. 

On  peut,  par  cette  opposition,  juger  combien,  sans  parler  de  la 
murale  au  sujet  de  laquelle  M.  Courtois  se  trouve  d'accord  avec 
les  précédents  orateurs,  combien  la  prospérité  d'un  pays  peut  dé- 
pendre de  la  tolérance  ou  de  la  proscription  par  les  mœurs  de  ces 
opérations  où    l'homme  abdique  son  intelligence. 

Mais  esl  -ce  affaiblir  cette  protestation  que  de  réclamer  cepen- 
dant contre  l'intervention  de  la  loi  au  sujet  des  maisons  de 
jeu  el  de  loterie?  N'est-ce  pas,  quelque  honorables  que  fussent  les 
intentions  des  législateurs  de  1836,  n'est-ce  pas  aller  contre  son  but 
qu'employer  la  loi  en  pareille  matière  pour  réformer  les  nurnrs'.' 
Qu'il  soit  interdit  législativemenl  au  gouvernement  de  créer,  au 
profit  de  la  masse  ou  de  qui  que  ce  soit,  un  monopole  basé  sur  le 
jeu  ou  les  loteries,  c'est  bien  et  toutesnos  sympathies  sont  acquises 
à  cette  ligne  de  conduite.  Mais  de  là  à  le  faire  sortir  de  ses  attribu- 
tions en  se  faisant  moraliste,  il  y  a  un  écart  fort  important,  d'autant 
plus  important  que  ces  prohibitions  vont  directement  contre  leur 
but;  on  veut  supprimer  ou  dumoinsraréfierunvice,onlui  donne  un 
attrait  de  plus,  celui  du  fruit  défendu.  On  ôte  à  la  pratique  du  bien 
ses  vrais  ressorts,  l'initiative  et  la  responsabilité.  Il  n'y  a  pas  de 
mérite  à  observer  un  règlement  de  police,  la  prison  est  là;  il  y  en 
a  a  résister  aux  tentations  décevantes  du  hasard  et  à  préférer  les 
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biens  acquis  par  le  travail  comme  moins  fugitifs,  disons  le  mot, 
moins  ruineux.  En  France  surtout,,  il  faut  réhabituer  l'individu  à 
décider  par  lui-même,  soit  en  bien  soit  en  mal,  à  se  sentir  être  libre 
et  responsable,  et  c'est  le  domaine  moral  qui,  à  ce  titre,  mérite  le 
plus  d'attirer  l'attention  du  législateur,  qui  doit  s'abstenir  soit 
d'impulsion,  soit  de  dispositions  prohibitives  ou  simplement  restric- 
tives.» 

M  Marchai,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  ne  saurait  admettre  aucune  distinction  entre 
les  jeux  et  les  loteries.  Suivant  lui,  ces  deux  sortes  d'appels  au 
gain  sans  travail  méritent  la  même  réprobation. 

Les  gains  que  fait  la  banque  d'une  maison  de  jeu  sont  le  profit 
d'un  particulier  ou  d'une  association  de  particuliers  investis  d'un 
monopole.  Les  gains  faits  sur  les  loteries  sont  un  monopole  au 
profit  de  l'Etat.  La  est  toute  la  différence;  mais  l'un  et  l'autre  sont 
une  spéculation  sur  une  des  plus  honteuses  passions.  L'un  et  l'autre 
constituent  une  fraude,  puisque  les  chances  ne  sont  pas  égales  entre 
les  joueurs  et  le  croupier  dans  l'une,  les  preneurs  debillets  et  l'Etat 
dans  l'autre.  Il  est  donc  d'avis  que  l'un  et  l'autre  doivent  être 
proscrit  au  même  titre,  et  puisque  la  France  est  heureusement 
débarrassée  de  cette  double  lèpre,  il  faut  bien  se  garder  de  la  ré- 
tablir. Plus  nos  malheurs  ont  été  grands,  plus  nos  charges  sont 
lourdes,  plus  il  faut  nous  cramponner  aux  sages  principes  sur  les- 
quels se  fonde  la  vraie  richesse  des  États  comme  des  particuliers, 
l'ordre,  le  travail,  l'économie. 

Quant  aux  sociétés  qui  émettent  des  actions  ou  des  obligations  à 
primes  et  lots,  elles  ne  peuvent  certainement  pas  être  confondues 
avec  les  maisons  de  jeux  et  les  loteries.  Cependant  elles  participent 
dans  une  certaine  mesure  au  vice  de  ces  dernières,  puisqu'un  parti- 
culier peut,  si  la  chance  le  favorise,  gagner  en  un  instant  des 
sommes  importantes  sans  aucun  travail.  L'appel  aux  capitaux  par 
l'appât  des  lots  détourne  certainement  une  partie  de  ceux-ci  d'un 
usage  plus  fructueux,  et  quand  un  particulier  se  trouve  tout  d'un 
coup  possesseur  d'une  forte  somme  qui  n'est  le  fruit  ni  de  son  tra- 
vail, ni  de  ses  économies,  il  est  rare  qu'il  en  fasse  un  bon  usage. 
S'il  appartient  à  la  classe  de  ce  qu'on  appelle  les  travailleurs,  il 
cesse  promptement  de  travailler.  S'il  appartient  à  la  classe  aisée,  il 
augmente  son  luxe,  qui  souvent  devient  gaspillage. 

A  un  autre  point  de  vue,  ces  lots,  aussi  bien  que  les  jeux  et  les 
loteries,  ont  le  grand  inconvénient  de  détourner  les  capitaux  d'em- 
plois utiles  et  rémunérateurs.  L'appel  fait  à  la  cupidité  fausse  le 
marché  des  valeurs.  Et  précisément,  au  moment  où  toutes  les  com- 
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mîmes  et  tous  les  départements  ont  besoin  de  contracter  des  em- 
prunts pour  réparer  les  désastres  de  la  guerre  ou  pour  l'aire  des 
travaux  utiles  de  voies  de  communication,  il  fan t  se  garder  de  leur 
créer  des  concurrences  basées  sur  l'exploitation  d'un  vice. 

M.  l'abbé  Tounissoux  pense  que  le  seul  moyen  efficace  d'arrêter 
les  sporulations  illégitimes  ou  simplement  pernicieuses  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  loteries  et  les  emprunts  à  lots,  consiste  dans 
l'éducation  économique  des  populations  ignorantes.  Les  entreprises 
à  lots  seront  bien  moins  recherchées  quand  il  ne  sera  ignoré  d'aucun 
de  nos  concitoyens  que  les  vraies  sources  de  la  fortune  sont  l'intel- 
ligence, le  travail  et  l'économie,  et  non  les  chances  de  hasard,  qui, 
en  définitive  n'ont  rien  de  productif  pour  la  société. 

Mais,  comment  arriver  à  répandre  les  connaissances  usuelles  de 
l'économie  politique  au  milieu  des  populations  des  villes  et  des 
campagnes? 

Un  résultat  aussi  précieux,  ajoute  l'orateur,  n'a  pour  moi  qu'une 
seule  difficulté,  celle  de  l'argent.  Voilà  pourquoi,  je  suis  étonné  que, 
sur  tant  de  personnes  qui  se  font  un  devoir  de  donner  des  centaines 
de  mille  francs  à  l'Institut,  pour  encourager  les  livres  grecs  ou 
latins  et  les  livres  scientifiques,  je  suis  étonné,  dis-je  donc,  qu'il  ne 
s'en  trouve  pas  une  seule  ayant  la  bonne  pensée  de  créer  une  librairie 
populaire  d'économie  politique.  J'aime  à  espérer  que  les  riches  tes- 
tateurs finiront  par  comprendre  le  besoin  dont  nous  parlons  et 
prouveront  le  désir  de  lui  donner  satisfaction. 

M.  Frédéric  Passy,  dont  l'initiative  avait  provoqué  la  discus- 
sion, la  résume  en  constatant,  avec  l'assentiment  de  tous  ses  col- 
lègues présents  : 

•]°Qu'il  n'est  jamais  permis  de  considérercomme  bonne,  au  point 
ûc  vue  économique,  une  mesure  immorale;  attendu  que  le  ressort 
mémo  de  la  production  c'est  la  valeur  morale  de  l'homme,  et  que 
tout  ce  qui  diminue  l'homme  atteint  la  richesse  clans  sa  source. 

2°  Que  le  jeu  et  la  loterie  en  particulier  sont  des  combinaisons 
d'appauvrissement  dont  l'effet  infaillible  est  d'amoindrir  le  capital 
des  sociétés  qui  ont  le  malheur  de  s'y  abandonner.  Tous  deux  agis- 
nis  le  même  sens:  la  seule  différence  c'est  que  l'une  attaque 
plus  directement  le  capital  en  voie  de  formation  en  empêchant 
-m',  et  l'autre  dissipe  de  préférence  le  capital  réalisé  en  fon- 
dant les  fortunes  comme  la  perle  de  Cléopàtre. 
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CORRESPONDANCE 

LA   NÉCESSITÉ   DES  ÉCONOMIES  ('ie  LETTRE). 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Paris,  le  4  mai  187-2- 

Monsieur  le  Rédacteur,  Toute  proposition  d'économie  sur  le  budget  de 
la  guerre  est  considérée  par  quelques  personnes  comme  un  acte  d'hosti- 
lité contre  l'armée.  Rien  n'est  moins  exact  que  ce  point  de  vue.  Aucun 
homme  raisonnable  ne  refuse  à  l'armée  la  justice  qui  lui  est  due  ;  mais, 
sans  méconnaître  les  services  qu'elle  a  rendus  et  ceux  qu'elle  est  appelée 
à  rendre  encore,  on  peut  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  la  tenir 
pendant  quelques  années  sur  le  pied  de  paix,  en  ajournant  des  augmen- 
tations de  dépense  que  notre  situation  financière  actuelle  ne  com- 
porte pas. 

Dans  la  disposition  d'esprit  où  je  vois  un  certain  nombre  de  nos  com- 
patriotes, je  n'ose  plus  leur  parler  de  quinze  ans  de  paix.  Ce  serait  déjà 
beaucoup  d'en  obtenir  dix.  Après  avoir  conservé  la  paix  pendant  dix  ans, 
nous  aurons  moins  d'effort  à  faire  pour  la  prolonger,  si  nous  nous  en 
trouvons  bien. 

Que  nous  ayons  besoin  de  dix  ans  do  paix  pour  rétablir  nos  finances, 
il  est  facile  de  le  démontrer. 

Acceptons  comme  point  de  départ  la  déclaration  même  de  M.  Thicrs. 
Il  a  engagé  sa  parole  et  veut  remplir  ponctuellement  les  conditions  du 
traité  qu'il  a  souscrit.  Nous  avons  donc  d'abord  3  milliards  à  payer  à  la 
Prusse.  Ce  n'est  pas  une  petite  difficulté.  Nous  la  lèverons  cependant; 
nous  trouverons  les  3  milliards,  je  n'en  cloute  pas;  mais  enfin  il  y  a  là 
une  énorme  charge  pour  nos  finances  et  qui  suffit  bien  à  nous  préoccu- 
per dans  ce  moment-ci. 

Quand  nous  aurons  payé  les  Prussiens,  il  nous  faudra  rembourser  à  la 
Banque  les  14  ou  I.SOO  millions  qu'elle  nous  a  prêtés.  C'est  le  seul 
moyen  de  faire  cesser  le  cours  forcé  du  papier.  M.  Thiers  l'a  parfaitement 
compris,  et  il  propose  d'affecter  au  remboursement  une  annuité  de 
300  millions,  qui  pèsera  sur  notre  budget  pendant  sept  ou  huit  ans,  en 
supposant  même  qu'aucun  contre-temps  ne  survienne.  Mais  les  contre- 
temps sont  à  prévoir  en  pareil  cas,  et  ce  n'est  pas  trop  de  compter  sur 
deux  ans  de  plus.  Vous  voyez  qu'en  évaluant  à  dix  ans  le  délai  néces- 
saire pour  dégager  nos  finances,  je  n'ai  rien  exagéré. 
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Le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  et  le  remboursement  des  avances 

de  la  Banque,  voilà  les  deux  grosses  questions  financières  du  moment. 

Commençons  par  les  résoudre,  et  n'allons  pas  chercher  ailleurs  un  sur- 

croît  d'embarras  et  un  surcroît  de  dépense. 

Dès  que  nous  aurons  achevé  de  rembourser  la  Banque,  nous  pourrons 
disposer  d'une  partie  au  moins  de  l'annuité  de  200  millions,  et  rien 
n'empêchera  de  l'appliquer  au  budget  de  la  guerre,  suivant  le  plan  de 
M.  Thiers,  ou  tel  autre  plan  que  le  temps  écoulé  aurait  rendu  préférable. 
Mais  iout  ce  que  nous  dépenserions  aujourd'hui  pour  augmenter  notre 
état  militaire  risquerai!  fort  d'être  de  l'argent  perdu. 

Est-ce  à  dire  que  d'ici  à  dix  ans  nous  devions  négliger  l'armée?  Pas  le 
moins  du  monde.  La  Chambre,  au  contraire,  aura  prochainement  à  dis- 
cuter une  nouvelle  loi  d'organisation,  destinée  principalement  à  consti- 
tuer une  nombreuse  et  solide  réserve,  composée  d'hommes  ayant  tous 
servi  pendant  deux  ou  trois  ans.  Sans  entrer  dans  aucun  détail  de  sys- 
tème, il  esl  facile  de  comprendre  qu'en  ne  gardant  habituellement  sous 
les  drapeaux  que  300  ou  350,000  hommes,  on  puisse,  au  moyen  de  cette 
réserve,  tripler  rapidement  l'effectif  et  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  (tous  déchets  déduits.'  une  armée  de  8  à  900,000  hommes, 
disciplinés  et  exercés.  C'est  là  tout  ce  que  nous  devons  désirer;  car  nous 
ne  nous  laisserons  pas  effrayer  par  ces  chiffres  de  1,300,000  ou  même  de 
2  millions  d'hommes,  dont  on  nous  menace  au  dehors.  Des  armées  si 
nombreuses  ne  figurent  que  sur  le  papier,  cl  personne  ne  se  chargera  de 
les  diriger.  Il  sera  déjà  bien  difficile  de  faire  mouvoir,  d'approvisionner 
et  d'employer  utilement  une  armée  de  800,000  hommes.  Ne  cherchons 
dnne  pas  davantage. 

Or,  cette  armée  de  800,000  hommes,  nous  pouvons  l'avoir  dans  dix 
ans,  en  même  temps  que  nos  ressources  financières  seront  redevenues 
disponibles.  Alors,  sans  doute,  la  France  se  trouvera  en  mesure  de 
reprendre  son  rang  en  Europe,  et  elle  le  reprendra  sans  combat,  si  elle 
sait  attendre  le  moment  favorable.  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  prête. 
Est-ce  trop  de  patienter  dix  ans? 

Ces  dix  ans  de  patience,  demandons-les  à  tous  les  partis.  Que  chacun 
réserve  ses  convictions,  mais  ajourne  ses  espérances.  Occupons-nous, 
avant  tout,  de  libérer  notre  territoire;  puis  laissons  à  la  France  un  peu  de 
repos,  le  temps  de  respirer  et  de  reprendre  ses  forces.  Jusque-là  gar- 
dons, comme  une  trêve  de  Dieu,  le  gouvernement  que  les  circonstances 
nous  ont  donné.  Les  passions,  peut-être,  se  calmeront  d'elles-mêmes;  ou, 
si  la  raison  ne  parvient  pas  à  les  dominer,  si  notre  pays  est  condamné  à 
subir  encore  les  déchirements  des  guerres  civiles,  qu'au  moins  l'étranger 
n'y  soit  pas  présent  et  n'ait  aucun  prétexte  pour  y  prendre  part. 
Agréez,  etc.  Léon. 
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M.  PELLAT 


Mi  Pellat,  que  la  Faculté  de  droit  et  la  Société  d'économie  poli- 
tique ont  eu  la  douleur  de  perdre  vers  la  fin  de  l'année  dernière, 
n'était  pas  seulement  un  romaniste  des  plus  savants,  il  cultivait 
encore  avec  ardeur  l'économie  politique,  tant  il  avaiteompris  la  né- 
cessité d'éclairer  ses  études  ordinaires  par  les  sciences  économiques  ; 
à  ses  fonctions  de  professeur  il  joignait  celle  de  vice-président  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris;  à  ce  titre  il  convient  de  re- 
tracer ici  en  peu  de  mots  la  vie  de  cet  homme  de  bien,  entièrement 
consacrée  au  travail. 

M.  Pellat  (Charles-Auguste),  naquit  à  Grenoble  le  6  octobre  1793; 
il  Ut  son  droit  à  la  Faculté  de  cette  ville,  et  successivement  reçu 
licencié,  docteur  en  1819,  il  obtint,  au  concours  en  1820,  une  place 
de  professeur  suppléant;  peu  de  temps  après  il  était  chargé  d'un 
cours  de  droit  civil.  L'école  ayant  été  supprimée  pour  cause  de 
troubles  où  la  politique  n'était  pas  étrangère,  et  M.  Pellat,  refu- 
sant de  se  soumettre  aux  injonctions  d'un  pouvoir  ombrageux, 
alarmé  des  opinions  libérales  du  jeune  professeur,  ne  put  remonter 
dans  sa  chaire. 

Venu  à  Paris,  après  avoir  échoué  au  concours  de  1822,  il  fut 
nommé  en  1827  suppléant  à  la  Faculté  où  il  devint  titulaire  de  la 
chaire  des  Pandectes  (1829)  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort,  et  doyen 
en  1817.  Les  distinctions  les  plus  flatteuses  vinrent  le  chercher:  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  l'avait  en  effet  admis 
parmi  ses  membres  libres  en  1 838  en  remplacement  de  M.  d'Argout  ; 
la  Société  d'économie  politique  de  Paris  l'avait  choisi  pour  un  de 
ses  vice-présidents  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  1838,  il 
avait  été  nommé  officier  en  18-i9et  commandeur  en  1861.  Ces  récom- 
penses n'étonnèrent  personne,  car  elles  étaient  bien  duesàl'éminent 
professeur  dont  les  travaux  ont  rendu  de  si  grands  services. 

L'enseignement  de  M.  Pellat  a  fait  époque  dans  la  science;  pour 
le  prouver  il  suffit  de  dire  que  presque  tous  les  maîtres  d'aujour- 
d'hui ont  été  ses  disciples.  Un  de  ses  élèves  a  parfaitement  in- 
diqué le  système  suivi  dans  ses  cours,  quand  il  a  dit  que  son 
«  enseignement  était  simple  en  la  forme  et  d'une  science  profonde, 
riche  de  détails  et  toujours  d'une  grande  clarté,  ne  dédaignant  pas 
les  aperçus  ingénieux  ,  mais,  avant  tout,  d'une  rigoureuse  exacti- 
tude »  (1). 


(I)  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  1872,  1%  livraison. 
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En  voyant  ce  vieillard  si  Vert,  en  apparence,  continuer  ses  lirons 
malgré  son  grand  âge,  ses  nombreux  élèves  aimant  à  se  l'aire  illu- 
sion espéraient  que  cel  excellent  maître  ne  leur  serait  pas  ravi  si 
tôt;  mais  satin  l'ut  hâtée  par  les  douleurs  morales.  Homme  de  cœur, 
cruellement  atteint  dans  ses  plus  vives  affections,  accablé  par  les 
fatigues  de  toutes  sortes  du  siège  de  Paris  et  par  les  angoisses  de 
la  guerre  civile,  M.  Pellat  ne  put  survivre  à  tant  de  peines,  et  le 
14  novembre  1871  il  s'éteignit  dans  sa  79e  année. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  et  le  moment  d'examiner  en  détail  les  œuvres 
du  savant  doyen;  nous  n'avons  à  étudier  ici  que  l'économiste;  néan- 
moins nous  ne  pouvons  faire  autrement  que  de  signaler  son  beau 
Traité  sur  les  principe.-:  généraux  de  la  Propriété  et  de  l'Usufruit,  ou- 
vrage rempli  de  vues  ingénieuses,  fruit  de  longues  et  patientes 
recherches,  qui  dès  1837  le  classait  parmi  nos  premiers  romanistes, 
ses  publications  des  textes  sur  la  Dot,  V  Usufruit  et  les  Obligations,  sans 
parler  des  nombreux  articles  insérés  dans  1rs  revues  de  législation, 
et  de  l'édition  du  Traité  des  successions  de  Chabot  (de  l'Allier).  Disons 
aussi  que  M.  Pellat  recherchait  avant  tout  à  faciliter  l'étude  du 
droit  romain  :  on  peut  dire  qu'il  y  est  parvenu  par  son  édition  si 
utile  du  Manuale  juris  synopticum,  où  tous  les  textes  nécessaires  à 
l'étudiant  sont  rassemblés,  et  sa  traduction  des  Institutes  de  Gaïus. 
Ses  excellentes  traductions  d'ouvrages  justement  célèbres  de  l'autre 
côté  du  Rhin  (Droit  priré  des  Romains  de  Marezoll,  Gage  et  VlD/po- 
tkèqueen  droit  romain,  par  Schilling,  Encyclopédie  juridique  de  Falck) 
ont  d'autre  part  rendu  les  plus  grands  services  en  popularisant  la 
science  allemande  que  plus  d'une  fois  il  a  eu  le  mérite  défaire  entrer 
dans  le  français,  suivant  une  très-juste  expression  de  M.  Boisso- 
nade. 

«  M.  Pellat  aimait  la  science  pour  elle-même  »  a  dit  M.  Hippo- 
lyte  Passy  1 1)  ;  apprendre  était  pour  lui  un  besoin;  mais  en  agissant 
ainsi,  il  ne  cherchait  pas  à  s'en  faire  un  titre:  sa  trop  grande 
modestie  s'y  refusait.  11  est  h  regretter  que  l'esprit  scrutateur,, judi- 
cieux et  plein  de  finesse  de  l'illustre  jurisconsultene  se  soit  pas  porté 
sur  quelque  point  de  la  science  qu'il  aurait  certainement  éclairé 
d'une  bien  vive  clarté,  si  l'on  en, juge  par  ses  autres  travaux. 

M.  Pellat  n'a  rien  laissé  en  effet  sur  l'économie  politique  ;  c'est 
aux  séances  de  la  Société  d'économie  politique  qu'il  faut  recourir 
pour  connaître  ses  opinions  dans  les  principales  discussions. 

En  1861  (séance  du  5  mars),  appelé  à  se  prononcer  dansla  question 
de  savoir  si  les  spéculations  sur  les  fonds  publics  et  les  valeurs 


(1)  Société  d'économie  politique,  3  décembre  187-1. 
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industrielles  constituaient  des  jeux  de  bourse,  le  savant  professeur 
se  bornait  à  établir  une  distinction,  suivant  que  les  contrats  étaient 
utiles  ou  non  ;  il  terminait  son  aperçu  ibrt  intéressant  en  insistant 
sur  les  marchés  à  terme  qui,  d'après  lui  ne  constitueraient  point  une 
création  de  valeurs,  mais  un  simple  déplacement.  A  la  séance  du 
5  novembre  1863,  la  Société  ayant  mis  à  l'ordre  du  .jour  la  question 
de  la  liberté  des  banques,  M.  Pellat  se  prononçait  pour  la  négative, 
dans  la  crainte  que  les  banques  ne  cherchassent  à  attirer  la  clientèle 
en  recevant  plus  facilement  les  effets  à  escompter,  ce  qui  amènerait 
la  dépréciation  de  tous  les  billets  à  l'avantage  de  la  monnaie  métal- 
lique que  le  public  préférerait  à  l'exclusion  de  toute  monnaie  fidu- 
ciaire. Dans  une  des  discussions  sur  la  nature  et  le  caractère  de  la 
rente  foncière  (3  juin  1860),  loin  de  voir  un  phénomène  particulier, 
il  estimait  que  ce  n'était  pas  autre  chose  que  le  produit  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  et  que  c'était  simplement  l'emploi  du  fonds 
que  l'on  payait.  Ayant  à  parler  sur  la  suppression  des  octrois 
(5  janvier  1867),  M.  Pellat,  tout  en  la  désirant, croyaitque  ce  n'était 
guère  possible,  attendu  qu'il  existe  des  dépenses  que  cet  impôt  peut 
seul  couvrir  et  que  ne  rembourseraient  pas  les  autres  contributions 
qu'il  passait  successivement  en  revue. 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  Pellat  eut  à  donner  son  avis  sur 
une  grave  question:  celle  du  taux  légal  de  l'argent.  Déposant  dans 
l'enquête  de  1864,  le  savant  maître  soutint  les  idées  qu'enseignent 
les  économistes,  c'est-à-dire  qu'il  réclama  le  régime  de  la  liberté,  en 
faisant  remarquer  non  sans  raison  que  c'était  une  anomalie  que  de 
vouloir  limiter  le  taux  auquel  on  emprunte  l'argent,  lorsque  celui 
auquel  on  emprunte  des  marchandises  n'est  pas  restreint;  néanmoins 
un  taux  légal  devrait  être  fixé,  d'après  lui,  pour  le  cas  où  l'intérêt 
n'aurait  pas  été  stipulé,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  des  intérêts 
moratoires.  M.  Pellat,  après  avoir  combattu  l'opinion  de  ceux  qui 
proposaient  de  prendre  pour  base  le  chiffre  adopté  par  la  Banque  de 
France,  et  avoir  montré  la  violation  sans  cesse  répétée  et  mani- 
feste de  la  loi  de  1807,  terminait  en  demandant  la  liberté  comme 
seul  remède. 

Telles  furent  les  principales  idées  économiques  de  M.  Pellat;  nous 
avons  voulu  les  remettre  en  lumière  ainsi  que  retracer  la  vie  du 
maître  dont  le  nom  mérite  de  rester  comme  celui  d'un  homme  de 
bien  et  d'un  homme  de  science. 

J.  Lefort, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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Deli.a    Liberta,   TraUatu  di  Pibtro  Sbarbaro,  proiessore   nella  regia 
Universita  di  Modena.  — Bologne,  N.  Zanichelli  ;  1871.  Un  vol.  in-8'\ 

Ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Sbarbaro  remplit  un  volume  de  plus  de 
SOI)  pages  et  n'est  encore  qu'une  introduction.  L'auteur  a  voulu  y  poser 
un  problème  qui  fait  actuellement  l'objet  de  ses  recherches,  énoncer  les 
principes  généraux  qui  guident  sa  marche  et  discuter  les  ouvrages  pro- 
duits depuis  quelques  années  par  l'école  libérale  dans  les  pays  civilisés 
et  plus  spécialement  en  Italie. 

L'ouvrage  annoncé  par  cette  introduction  aura  pour  objet  l'étude  des 
attributions  respectives  du  gouvernement  et  des  individus  dans  les  ar- 
rangements de  la  société  moderne  :  il  s'agit,  encore  une  fois  de  la  1 1  » ■  1  i — 
mitation  des  domaines  contigus  et  mêlés  de  l'autorité  et   de  la  liberté. 

Les  principes  qui  dirigent  M.  Sbarbaro  ont  déjà  été  énoncés  par  lui 
dans  ses  précédents  ouvrages  dont  nous  avons  entretenu  nos  lecteurs.  Il 
insiste  plus  particulièrement  dans  ce  volume,  sur  quelques  points  que 
nous  avions  pris  la  liberté  de  critiquer  et  dont  nous  parlerons  bientôt, 
sans  trop  insister  sur  le  reste,  parce  que  les  questions  tranchées  dans  ce 
volume  sont  très-nombreuses  et  que  nous  devons  nous  borner. 

Dans  un  précédent  ouvrage,  M.  Sbarbaro  avait  fulminé  contre  la  doc- 
'trine  utilitaire  des  vieux  anathèmes  qui,  depuis  Cicéron  jusqu'à  nos 
jours,  ont  été  répétés  bien  souvent.  Nous  lui  avions  reproché  de  ne  pas 
être  au  courant  des  progrès  de  la  doctrine  attaquée  par  lui,  et  il  répond 
à  cette  critique  en  montrant  qu'il  a  lu  les  auteurs,  ce  dont  nous  n'avions 
jamais  douté  :  nous  avions  craint  seulement  qu'il  les  eût  lus  un  peu  vite 
et  ne  se  fût  pas  aperçu  que  bien  des  mots  avaient  changé  de  sens.  Au- 
jourd'hui, il  insiste  sur  sa  critique,  mais  se  limite  à  l'objection  spécieuse 
que  :  «  la  morale  utilitaire  ne  contient  aucun  principe  obligatoire  et 
manque  de  ce  que  Kant  a  appelé  très-solennellement  l'impératif  catégo- 
rique. »  C'est  du  moins  ainsi  que  nous  croyons  avoir  compris  M.  Sbar- 
baro, à  tort  peut-être,  car  il  paraît  que  nous  ne  le  comprenons  pas  tou- 
jours très-bien,  à  cause  du  terre-à-terre  de  nos  doctrines  et  de  l'élévation 
des  siennes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  critique,  telle  que  nous  l'avons  com- 
prise, vaut  une  discussion  sommaire. 

Qu'est-ce  que  l'impératif  catégorique  ".'  Entre  hommes,  nous  le  com- 
prenons :  un  individu  commande,  l'autre  obéit;  c'est  un  phénomène  de 

3"  série,  t.  xxvi.  —  13  mai  1872.  20 
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tous  les  jours,  dont  nous  ne  pouvons  pas,  en  quelques  lignes,  analyser 

les  causes.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  de  cet  impératif  qu'il  s'agit. 

Lorsque,  invoquant  la  Bible  ou  la  tradition,  le  juif  et  le  chrétien  rap- 
pellent le  décalogue,  les  préceptes  qui  y  sont  contenus  ont  le  caractère 
d'un  ordre  et  sont  impératifs,  de  par  Jéhovah  tonnant  sur  le  mont  Sinaï. 
Cet  impératif  est  assurément  respectable,  mais  M.  Sbarbaro  lui-même 
voudra  bien  nous  accorder  qu'il  n'est  pas  scientifique  et  se  lie  à  des  opi- 
nions historiques  discutables. 

Où  la  science  peut-elle  rencontrer  son  impératif  ?  Dans  l'ordre  général 
de  l'univers  qu'on  appelle  Dieu.  Qu'on  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  on 
no  saurait  le  trouver  ailleurs.  C'est  là  que  l'école  kantienne  a  cherché  le 
sien  et  l'a  défini  comme  chacun  sait;  c'est  là  que,  sans  être  disciple  de 
liant,  nous  le  trouvons  aussi,  par  l'excellente  raison  qu'on  ne  peut  ni  le 
chercher,  ni  même  le  concevoir  d'une  autre  façon.  Jusque  là,  bien  que 
M.  Sbarbaro  ne  semble  pas  le  croire,  nous  sommes  d'accord. 

Mais  nous  différons  sur  la  méthode  à  suivre  pour  connaître  ce  qui  est 
obligatoire  et  le  distinguer  de  ce  qui  est  ou  facultatif  ou  défendu.  Nous 
procédons,  autant  que  nous  le  pouvons,  à  la  manière  des  physiciens  et 
des  physiologistes,  en  cherchant  ce  qui  est  utile  et  ce  qui  est  nuisible 
au  genre  humain:  nous  demeurons  persuadé  que  ce  qui  est  utile,  étant 
conforme  à  l'ordre  général,  est  obligatoire.  Notre  impératif  tient  unique- 
ment à  notre  conviction,  comme  l'impératif  des  chrétiens  et  des  kantiens 
tient  à  la  leur  et  non  à  autre  chose. 

L'école  à  laquelle  appartient  M.  Sbarbaro  procède  autrement,  sans  que 
nous  puissions  dire  exactement  comment  elle  procède,  faute  de  pouvoir 
la  comprendre.  Aussi  nous  garderons-nous  de  la  critiquer,  de  peur  que 
notre  critique  porte  à  faux.  Comme  notre  auteur  parle  souvent  de  la 
conscience  et  du  cœur,  nous  avions  cru  qu'il  professait  la  doctrine  de 
l'innéitô  de  la  connaissance  du  bien  et  du  mal  ;  mais  il  paraît  que  nous 
avions  commis  une  erreur.  Aussi  ne  savons-nous  plus  exactement  à  quoi 
nous  en  tenir.  Nous  ne  voyons,  en  effet,  en  cette  matière  que  trois  thèses 
possibles,  savoir  :  la  révélation  positive,  la  conscience  innée  ou  la  con- 
naissance acquise  à  -posteriori  par  l'expérience  et  le  raisonnement. 
M.  Sbarbaro  ne  semble  vouloir  admettre  aucune  de  ces  trois  thèses, 
d'où  il  résulte  que,  très-positivement,  nous  ne  nous  comprenons  plus  du 
tout. 

Mais  pourquoi  nous  reproche-t-il  d'avoir  dit  que  si  la  connaissance  du 
bien  et  du  mal  est  innée  dans  la  conscience  humaine,  l'enseignement  de 
la  morale  est  inutile?  Il  nous  semble  pourtant  que,  sans  forcer  en  quoi 
qùte  ce  soit  le  raisonnement,  cette  conséquence  est  juste,  car  on  n'a  pas 
besoin  d'apprendre  ce  qu'on  sait.  Est-ce  qu'en  parlant  de  conscience,  il 
aurait  voulu  désigner  seulement  l'aptitude  de  l'homme  à  comprendre  et 
à  distinguer  le  bien  du  mal,  et  non  la  connaissance  positive  de  l'un  et  de 
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l'autre?  Alors  nous  serions  d'accord,  puisque  nouscroyons  qu'on  acquiert 
cette  connaissance,  et  on  ne  saurait  l'acquérir,  si  l'on  n'était  apte  à  cette 
acquisition. 

Laissons  cette  matière,  sans  nous  en  éloigner  beaucoup  cependant, 
pour  répondre  au  reproche  que  nous  fait  M.  Sbarbaro,  de  dédaigner  les 
inspirations  du  cœur  pour  ne  tenir  compte  que  delà  science.  Ignorerait- 
il  que  la  science  est,  par  excellence,  une  de  ces  grandes  pensées  qui 
viennent  du  cœur?  En  matière  sociale,  les  affirmations  de  la  science  se 
distingui  très  en  ce  i  seulement  qu'elles  sont  vérifiées  au  point 

de  commander  la  conviction  :  elles  sont  impératives.  En  dehors  d'elles,  il 
n'y  a  que  des  affirmations  de  fanlaisie  qui  peuvent  exprimer  la  convic- 
tion personnelle  de  celui  qui  les  émet,  mais  non  commander  celle  des 
autres.  Ces  affirmations  expriment  ce  que  l'antiquité  appelait  do  simples 
opinions  philosophiques,  des  hérésies.  Ce  sont  elles  justement  qui  man- 
quent du  principe  obligatoire,  de  l'impératif  réclamé  par  M.  Sbarbaro. 
Quant  il  nous  parle  de  ceux  qui  ont  soif  de  justice,  au  delà  et  au-dessus 
de  la  science,  il  nous  rappelle  une  multitude  de  personnes  très-bien  inten- 
tionnées qui,  faute  de  savoir  en  quoi  consistait  la  justice,  sont  tombées 
dans  les  erreurs  socialistes.  Ces  personnes  sont  affamées  de  justice  et 
aspirent  avec  ardeur  à  faire  le  bien;  mais  comme  elles  ignorent  en  quoi 
consistent  la  justice  et  le  bien  ,  elles  font  ou  prêchent  des  choses  injustes 
et  mauvaises.  Elles  auraient  évité  cette  erreur,  si  elles  avaient  étudié 
avec  plus  de  soin. 

Nous  sommes  d'avis  de  nous  défier  beaucoup  du  cœur,  lorsqu'il  nous 
entraîne  contre  la  science  ou  même  simplement  au  delà.  Si  la  science 
est  incomplète,  comme  elle  l'est  toujours,  tâchons  de  l'agrandir,  dût-on 
nous  accuser  de  dureté.  Nous  savons  trop  bien  que,  pour  cette  œuvre 
ingrate  autant  que  difficile,  il  faut  plus  de  cœur  et  plus  d'énergie  que 
pour  répéter  des  lieux  communs. 

En  quoi  consiste  l'opposition  que  M.  Sbarbaro  nous  signale  entre  les 
convictions  scientifiques  et  les  croyances  du  cœur?  En  ceci  précisément 
qu'en  présence  d'une  opinion  scientifique  qui  contrarie  et  froisse  la  con- 
science formée  dans  notre  âme  par  l'enseignement  antérieur,  nous  re- 
nonçons à  faire  cesser  par  une  étude  plus  approfondie  la  contradiction 
qui  nous  blesse  et  préférons,  par  paresse,  revenir  bien  vite  aux  conclu- 
sions de  l'ancien  enseignement.  C'est  ce  qu'ont  fait  la  plupart  de  nos 
contemporains,  dans  l'esprit  desquels  un  peu  d'étude  a  soulevé  des 
doutes  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  courage  de  combattre  par  des  méditations 
opiniâtres  qui  les  auraient  conduits  à  choisir  entre  l'ancien  enseigne- 
ment et  le  nouveau,  à  travailler  en  tout  cas,  ne  fût-ce  que  pour  des  ob- 
jections, au  perfectionnement  de  celui-ci.  Ils  se  sont  rejetés  en  arrière, 
affirmant  leurs  opinions  bien  haut  pour  se  rassurer,  et  dénonçant  la 
science    qui    avait   troublé  leur  quiétude.  Ils  auraient  montré  plus  de 
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cœur  s'ils  avaient  étudié  davantage,  avoué  leurs  doutes  jusqu'à  ce  que 
leurs  opinions  se  fussent  fixées,  et  professé  leurs  convictions  dernières 
sans  trop  de  bruit,  avec  tolérance. 

Revenons  au  livre  de  M.  Sbarbaro.  Nous  ne  tenterons  pas  d'en  faire 
une  analyse  détaillée,  qui  nous  semble  impossible,  et  encore  moins  d'ap- 
précier toutes  ses  opinions  et  tous  ses  jugements.  Comment  le  suivre  dans 
ses  appréciations  sur  une  multitude  d'ouvrages  dont  un  trop  grand  nom- 
bre nous  sont  inconnus  ?  Nous  ne  pouvons  exprimer  ici  que  l'impression 
générale  que  la  lecture  de  ce  livre  nous  a  fait  éprouver. 

Cette  impression  est  agréable  :  «  Vous  cherchiez  un  auteur,  vous  ren- 
contrez un  homme.  »  M.  Sbarbaro  semble  s'être  proposé  de  dire  une 
bonne  fois,  franchement,  sans  réticence  ni  ménagement,  tout  ce  qu'il  a 
sur  le  cœur,  sans  se  gêner  en  aucune  façon.  On  lui  pardonne,  en  faveur 
de  celte  franchise,  une  abondance,  qui  va  jusqu'au  laisser  aller,  des  di- 
gressions fréquentes,  le  mélange  des  questions  principales  avec  les  ques- 
ions  secondaires,  quelquefois  minuscules,  et  même  ses  répétitions. 

Sur  le  fond  des  doctrines  qu'il  professe,  nous  avons  très-peu  d'ob- 
servations à  faire,  parce  que  ces  doctrines  sont  les  nôtres  et  celles  rie 
l'école  libérale  en  général.  Comme  d'autres  libéraux,  il  professe  très- 
hautement  les  croyances  religieuses  des  Sociniens  unitaires  et  y  appelle 
ses  lecteurs  avec  instance.  Puisse-t-il  obtenir  un  grand  succès  dans  ce 
travail  de  propagande  en  dehors  de  la  science  !  C'est  notre  vœu  le  plus 
sincère,  et  nous  ne  le  critiquerons  jamais  sur  ce  point. 

Seulement,  nous  lui  recommanderons  de  tempérer  un  pou  son  ardeur 
et  de  ne  pas  se  hâter  de  déclarer  insuffisantes  et  impuissantes  les  re- 
cherches de  la  science  seule,  et  de  dénoncer  des  contradictions  dans  la 
plupart  des  écrivains  libéraux.  Bien  souvent,  pour  avoir  lu  à  la  hâte,  ou 
pour  avoir  posé  les  questions  d'une  façon  arbitraire,  on  voit  des  contra- 
dictions là  où  elles  n'existent  pas,  là  où  l'on  devrait  constater  seulement 
une  opinion  et  une  méthode  autres  que  celles  auxquelles  on  est  habitué. 
Prenons  pour  exemple  la  controverse  dans  laquelle  notre  auteur  essaie, 
après  beaucoup  d'autres,  de  faire  dépendre  les  libertés  politiques  et  so- 
ciales de  l'opinion  que  l'on  peut  avoir  sur  la  doctrine  philosophique  et 
théologique  du  libre  arbitre.  Etre  libéral  sans  professer  la  doctrina  du 
libre  arbitre,  est,  à  ses  yeux,  une  contradiction. 

Remarquons  d'abord  que  cette  contradiction  aurait  été  commise  par 
les  peuples  les  plus  libres  de  la  terre,  qui  sont  calvinistes.  C'est  là  un 
fait  historique  très-digne  de  réflexion.  Maintenant,  à  considérer  la  ques- 
tion au  point  de  vue  doctrinal,  nous  croyons  que  ceux  qui  ont  affirmé  et 
nié  la  doctrine  du  libre  arbitre  ont  prétendu  connaître  et  cru  connaître 
ce  qui  ne  peut  être  ni  connu,  ni  môme  conçu,  tandis  que  la  théorie  libé- 
rale de  la  société  se  conçoit  et  se  connaît  aussi  parfaitement  que  nous 
pouvons  concevoir  et  connaître  quelque  chose.  M.  Sbarbaro  verra  peut- 
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être  dans  l'opinion  que  nous  énonçons  ici  une  contradiction  que  nous  ne 
saurions  apercevoir,  et  qui  dépend  simplement  de  la  différence  d'opi- 
nions qui  nous  sépare. 

Cavete  a  conseqventiariis  est  un  vieil  et  sage  conseil  que  les  écrivains 
de  notre  temps  en  générai,  el  M.  Sbarbaro  en  particulier,  feraient  bien 
de  ne  jamais  oublier.  Raisonnons  de  notre  mieux,  mais  soyons  mo- 
destes :  ne  croyons  pas  plus  posséder  la  logique  parfaite  (pie  la  vérité 
complète:  l'une  et  l'autre  se  cachent  au  delà  des  régions  qu'atteignent 
les  regards  les  plus  perçants  de  notre  philosophie. 

Applaudissons  sans  réserve  la  franchise  peu  commune  avec  laquelle 
M.  Sbarbaro  parle  des  hommes  et  des  choses,  son  horreur  pour  les  men- 
songes de  convention,  pour  les  banalités  des  partis  politiques,  pour  les 
réticences  académiques,  pour  les  petites  hypocrisies  que  nous  connais- 
sons si  bien  en  France,  et  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  fleurissent  aussi  en 
Italie.  AL  Sbarbaro  n'a  bien  senti  ce  défaut  que  chez  ses  compatriotes 
il  semble  avoir  été  dupe  d'un  grand  nombre  d'écrivains  des  autres  na- 
tions, et  il  lui  est  arrivé  parfois  de  prendre  au  sérieux  des  charlatans 
vulgaires.  C'est  laie  dernier  reproche  que  nous  lui  adresserons  ;  et, 
dans  le  temps  où  nous  vivons,  ce  reproche  n'est  pas  compromettant, 

Je  ne  dois  pas  terminer  ce  compte-rendu  sans  remercier  M.  Sbarbaro 
de  l'honneur  qu'il  m'a  fait  de  me  dédier  ce  livre  en  des  termes  que  je 
trouverais  beaucoup  trop  élogieux,  si  je  ne  les  prenais  comme  de  simples 
formules  de  politesse.  Si,  par  mes  appréciations  de  ses  ouvrages  anté- 
rieurs, j'ai  suscité  en  lui  la  pensée  d'écrire  un  traité  de  la  liberté,  j'en 
suis  très-heureux,  car  ce  sera  certainement  un  ouvrage  utile,  comme  le 
volume  d'introduction  dont  nous  venons  de  parler. 

Couruei.lk-SeiNeuil. 


Suprématie  intellectuelle  de  la  France,  Réponse  aux  allégations  ger- 
maniques, par  M.  Emmanuel  Liais,  directeur  de  l'Observatoire  de  Rio 
de  Janeiro.  —  Paris,  Garnier  frères,  \S~ti. 

«  Au  lieu  de  nous  admirer,  réformons-nous,  »  disait  M.  Frédéric  Passy, 
dans  une  des  dernières  réunions  de  la  Société  d'Economie  politique, 
u  Prenons  à  nos  voisins  tout  ce  qu'ils  peuvent  nous  enseigner  ou  nous 
u  fournir.  C'est  un  principe  économique  que  d'emprunter  aux  nations 
«  étrangères  tout  ce  qu'elles  ont  de  meilleur.  »  Tous  les  esprits  sérieux 
et  que  préoccupe  l'avenir  de  la  patrie  française,  si  abaissée  et  si  déchirée 
à  cette  heure,  pensent  sur  ce  point  de  la  même  manière  et  sont  lassés  de 
cette  fatuité  qui  gâte  les  côtés  les  plus  sympathiques  de  notre  esprit 
national,  lui  ûte  sa  perspicacité  naturelle  et  l'expose  à  des  méprises 
tantôt' risibles,  tantôt  lerribles.  Ils  croient  fermement  que  faute  d'en 
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guérir,  les  Français  courent  le  risque  d'une  décadence  irrémédiable.  Il 
ne  faudrait  pas,  néanmoins,  qu'avec  leur  facilité  à  passer  d'un  pôle  à 
l'autre,  ils  en  vinssent,  par  excès  d'humilité,  à  faire  fi  de  leurs  titres  de 
gloire.  C'est  un  soin,  au  surplus,  que  les  Allemands  n'ont  voulu  laisser 
à  personne  et  dont  ils  s'acquittent  avec  leur  candeur  bien  connue.  Non 
contents  d'avoir  pillé  nos  maisons  et  enlevé  nos  pendules,  ils  s'escriment 
à  belles  mains  contre  notre  patrimoine  intellectuel  et  raillent,  avec  la 
bonne  grâce  d'un  ours  qu'on  aurait  lâché  dans  un  parterre  plein  de 
fleurs,  nos  littérateurs,  nos  artistes,  nos  savants. 

Cette  rage  tourne  au  burlesque,  et  le  meilleur  parti  à  prendre  serait 
peut-être  d'en  rire,  si  à  la  longue  elle  n'agaçait  les  nerfs,  et  si  trop  de 
longanimité  ne  pouvait  persuader  à  nos  aimables  voisins  que  ce  sac  de 
notre  vieille  gloire  fait  partie  des  milliards  qu'ils  nous  ont  volés.  C'est 
pourquoi,  sans  doute,  un  de  nos  |  remiers  savants,  qui  fut  autrefois  as- 
tronome à  Paris  et  qui  dirige  maintenant  l'Observatoire  impérial  du 
Brésil,  M.  Emmanuel  Liais  a  pris  la  plume.  Il  a  passé  tour  à  tour  en 
revue,  dans  la  série  des  neuf  chapitres  qui  composent  son  livre,  la  cul- 
ture morale  des  Allemands,  leur  façon  d'entendre  le  droit  des  gens,  leurs 
prétentions  à  la  suprématie  universelle,  leur  état  scientifique,  et  n'a  pas 
eu  de  peine  à  établir  qu'un  peuple,  dont  le  philosophe  le  plus  célèbre  n'a 
pas  craint  de  proclamer  le  droit  inférieur  à  la  force  ;  un  peuple  qui  fait 
la  guerre  à  la  mode  des  Peaux-Rouges  et  des  détrousseurs  de  grande 
route;  un  peuple  qui  s'abaisse  à  toutes  les  pratiques  de  l'espionnage  et 
récompense  l'hospitalité  par  le  meurtre  et  le  pillage,  n'a  pas  encore  fran- 
chi les  dernières  limites  de  l'état  sauvage,  quelque  éclat,  partiel  d'ail- 
leurs, que  sa  science  ou  sa  littérature  ait  pu  jeter. 

M.  Liais  s'étonne  de  la  faible  mémoire  des  Allemands  :  s'il  n'était  iro- 
nique, cet  étonnement  serait  bien  naïf.  Le  moyen  d'imaginer  que  ces 
gens  qui  se  souviennent  encore,  après  dix-huit  cents  ans,  du  chêne  de 
Teutobourg,  du  blond  Hermann,  que  nous  autres  barbares  appelons  Ar- 
minius,  et  de  sa  non  moins  blonde  moitié  Thunelsda,  aient  oublié  que 
Descartes  appliqua  la  géométrie  à  l'algèbre  et  que  Monge  inventa  la 
géométrie  descriptive?  Que  le  célèbre  principe  de  d'Alembert  est  au  fond 
de  tous  les  travaux  de  la  mécanique  ?  Que  les  lois  de  Mariotte  et  de  Gay- 
Lussaj,  les  travaux  de  Malus  et  de  Fresnel  sur  la  lumière,  ceux  d'Arago 
et  d'Ampère  sur  l'électro-magnêtisme,  font  corps  avec  la  physique? Que 
de  Jussieu  est  en  botanique  le  créateur  de  la  méthode  naturelle,  et  que 
l'on  doit  à  Cuvier  et  à  Blainville  la  résurrection  des  faunes  et  des  flores 
disparues?  Les  Allemands  sont  au  courant  de  toutes  ces  choses;  mais 
ils  se  comportent  à  leur  endroit  comme  en  agissent  les  mal-appris  et  les 
parvenus  vis-à-vis  de  leurs  anciens  patrons  "et  de  leurs  anciens  bienfai- 
teurs. Leurs  chimistes,  en  ce  moment,  vilipendent  la  mémoire  de  La- 
voisier.  C'est  plus  facile  que  de  détruire  ses  titres  et  plus  vite  fait  de 
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composer,  comme  M.  de  Liebig,  des  extraits  de  viande,  dénués  de  tout 
principe  nutritif,  que  de  créer  une  chimie  nouvelle. 

Jetant  un  coup-d'œil  sur  l'état  politique  de  l'Allemagne,  M.  Liais  la 
montre  au  moins  aussi  infectée  que  la  France  de  ces  passions  haineuses 
et  farouches,  qui  forment  le  fond  et  l'aliment  du  socialisme  actif.  Il  est 
singulier  que  son  opinion  concorde  si  bien  avec  telle  qu'exprimait,  il  y 
a  une  quarantaine  d'année,  un  poëte,  que  le  hasard  fit  naître  sujet  prus- 
sien, mais  qui  a  versé  sur  ses  compatriotes  les  flots  d'une  verve  impla- 
i  ii  le  et  dérivée  partie  d'Aristophane,  partie  dr  Voltaire:  «  Les  Aile- 
"  mands, disait  Henri  Heine,  auront  aussi  leur  révolution, et  la  Révolution 
«  française  aura  été  tout  à  l'eau  de  rose  à  côté  de  la  leur.  »  Du  moins 
est-il  certain  que  ces  doctrines  mutuellistes  qui  ont  fait,  clans  leur  obscu- 
rité,  tant  de  ravages  en  France,  sont  originaires  d'Allemagne,  et  ne  ré- 
pugne-t-il  nullement  de  croire  que  ce  peuple,  quand  il  voudra  briser  le 
joug  féodal  qui  l'enserre  encore,  portera  dans  cette  lutte  sa  férocité  na- 
tive et  ses  instincts  profondément  rancuneux. 

Quand  le  succès  couronne  une  politique,  il  est  inévitable  que.  la  masse 
du  public  la  prenne  pour  profonde.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  notre 
auteur,  et  il  appuie  l'impression  contraire  sur  le  double  fait  des  annexions 
de  la  Prusse  et  de  son  organisation  militaire.  Celle-ci,  grâce  à  l'incurie 
du  gouvernement  impérial,  a  donné  la  victoire  aux  armes  allemandes. 
Mais  les  autres  peuples  songent  à  se  l'approprier,  et  à  égalité  numérique, 
la  victoire  restera,  en  fin  de  compte,  aux  armées  les  plus  civilisées,  En 
attendant,  elle  ruine  l'Allemagne,  dont  les  populations  aisées,  lasses 
d'une  servitude  qu'une  discipline  brutale  rend  plus  lourde  encore,  émi- 
grent,  avec  leurs  épargnes,  dans  l'Amérique  du  Nord.  Quant  aux  an- 
nexions, elles  mettent  le  grand  marché  allemand  en  face  des  produits  de 
l'Alsace,  produits  perfectionnés  et  livrés  à  un  bon  marché  inconnu  aux 
pays  d'outre-Rhin.  Comme  M.  Liais  ne  doute  guère  que  l'Alsace  soit 
destinée  à  rentrer,  et  même  assez  prochainement,  dans  le  giron  de  la 
patrie  française,  il  se  félicite  de  l'aspiration  de  capitaux  que  son  indus- 
trie exerce  déjà  sur  les  vieilles  provinces  allemandes,  puisque  ces  capi- 
taux, dans  cette  hypothèse,  doivent  un  jour  devenir  français. 

En  somme.  M.  Liais  a  écrit  un  bon  livre;  il  restera  comme  un  témoi- 
gnage à  consulter  dans  cette  querelle  des  Allemands  et  des  Français, 
plus  facile  à  trancher  heureusement  que  celle  des  anciens  et  des  mo- 
dernes, qui  a  fait  couler  des  flots  d'encre.  Le  titre  seul  ne  m'en  paraît 
pas  tout  à  fait  heureux  :  ce  n'est  pas  qu'il  manque  de  vérité,  mais  ne 
pourrait-il  pas  blesser  des  susceptibilités  plus  respectables  que  celles  de 
nos  lourds  et  féroces  ennemis? 

AD. -F.   DE  FONTPERTUIS. 
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IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS 

VENDANT  LE  PREMIER  TRIMESTRE  DE  1872. 


Le  ministère  des  finances  vient  de  publier  le  produit  des  impôts 
et  revenus  indirects  pendant;  le  premier  trimestre  de  1872,  en  le 
comparant  seulement  aux  évaluations  votées  au  budget.  Nous  met- 
trons en  présence  les  revenus  du  premier  trimestre  de  1870,  afin 
de  nous  rendre  compte  de  l'influence  des  nouveaux  impôts  et  des 
ressources  sur  lesquelles  on  peut  compter. 

Le  total  des  recouvrements  du  1er  trimestre  de  1872  s'élève  à 
373,381,000  fr.,  soit  39,755,000  de  moins  que  l'évaluation  budgé- 
taire et  53,600,000  l'r.  de  plus  que  le  i"  trimestre  de  1870. 

Pour  expliquer  cette  diminution  sur  l'évaluation  budgétaire,  on 
fait  remarquer  que  le  premier  trimestre  est  le  moins  productif,  et 
qu'au  lieu  de  représenter  25  0/0  du  produit  annuel,  il  ne  donne  que 
23  0/0,  c'est  sur  cette  évaluation  budgétaire  réduite,  qui  s'élève 
alors  à  -413,433,000  l'r.  qu'on  observe  un  déficit  de  39,755,000  fr. 

Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que,  surles474,737,000  fr.  (nou- 
veaux impôts),  qui  figurent  au  budget  de  1872  pour  l'année  en- 
tière, 112,500,000  fr.  n'ont  été  votés  que  dans  le  courant  du  pre- 
mier trimestre  et,  par  conséquent,  n'ont  pas  été  perçus  pendant  la 
période  complète  ;  cependant  le  double  décime  sur  les  sucres,  la 
taxe  sur  la  marine  marchande,  datent  de  la  fin  de  janvier  ;  il  n'y 
aurait  donc  que  les  nouveaux  impôts  sur  l'absinthe,  les  patentes, 
les  récépissés  des  chemins  de  fer  qui,  votés  à  la  fin  de  mars,  n'au- 
raient pu  encore  entrer  en  recouvrement. 

L'évaluation  portée  au  budget  pour  les  anciens  impôts  s'élevait 
à 303.772.000  fr. 

On  a  perçu 304.772.000 

Augmentation  sur  les  évaluations 1 .  005 .  000  fr. 

Dans  le  premier  trimestre    1870,   les   anciens  impôts  avaient 

donné 320  000.000  fr. 

Premier  trimestre  1872 304.772.000 

Diminution  de  recettes , .       15. 228 .  000  l'r. 

Malgré  toutes  les  épreuves  que  nous  avons  supportées,  la  dimi- 
nution sur  les  anciens  impôts  de  la  période  la  plus  prospère  de 
l'Empire  ne  dépasse  pas  15  millions.  La  France  a  donc  conservé 
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toute  sa  force  de  production,  puisque,  maigri'  des  événements  aussi 
défavorables,  les  saisines  et  les  revenus  ont  pu  permettre  aux  con- 
sommations de  se  maintenir  comme  dans  des  temps  plus  heureux. 
Les  annales  des  finances  ne  présentent  des  recettes  supérieures  que 
depuis  1809. 

Au  point  de.  vue  du  travail,  des  échanges  et  de  la  consommation, 
la  situation  est  donc  bonue,  mais  que  doit-on  espérer  ou  craindre 
des  nouveaux  impôts? 

Les  anciens  ont  fait  leurs  preuves.  Nous  venons  encore  une  fciis 
de  le  constater,  puisque,  malgré  la  suppression  des  recettes  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  ils  dépassent  tout  ce  qui  a  été  observé  jus- 
qu'en 1869.  L'impulsion  a  été  donnée,  nous  en  ressentons  les  heu- 
reux effets,  et  c'est  surtout,  comme  en  Angleterre,  à  la  suite  des 
dégrèvements  que  l'on  a  constaté  les  accroissements  de  recettes. 
Au  moment  où  on  adopte  une  politique  contraire,  et  où  l'on  l'ait 
porter  toutes  les  charges  sur  les  impôts  indirects,  observons  quelle 
a  été,  au  début,  l'influence  des  aggravations  de  taxeetdes  nouveaux 
impôts. 

Tandis  que  les  anciens  impôts  se  maintiennent  et  dépassent 
même  de  1,005,000  fr.  l'évaluation  budgétaire,  les  nouveaux  impôts 
restent  net  de  40,760,000  fr.  au-dessous,  soit  de  37  0/0. 

Cependant  les  recettes  du  premier  trimestre  de  1872,  comparées 
à  celles  de  1870,  donnent  une  plus-value  de  53,600,000  fr.,  qui  se 
répartit  ainsi  :  21,100,000  fr.  pour  les  nouveaux  impôts. 

Droit  de  statistique 800.000  fr. 

Allumettes 1.000. 000 

Chicorée  moulue "200.000 

Papier 2.200.000 

Produit  des  2/10  des  prix  de  transport 

des  voyageurs 10.900.000 

21.100.000  fr. 

La  taxe  sur  les  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises 
donne  les  trois  quarts  de  la  recette. 

Les  aggravations  de  taxes  sur  les  anciens  impôts  ne  donnent  que 
32,500,000  fr.  de  plus-value  sur  le  premier  trimestre  de  1870  et  se 
répartissent  ainsi  :  • 

Plus-value  sur  le 
1"  trimestre    1870. 

Enregistrement,  greffe,   hypothèque.  .  18.700.000 

Timbre 7. 200. 000 

Boissons 3,700.000 

Lettres ''>•  100.000 
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Douanes,  marchandises,  céréales.  .  .  .  2. 500. 000 

Sucre  indigène 1.700. 000 

Sels,  rayon  des  douanes 1.300.000 

Tabac 500.000 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  à  la  vue  de  ces  accroissements,  c'est 
la  disproportion  qui  existe  entre  eux,  et  combien  la  plus-value  est 
considérable  quand  l'aggravation  de  l'impôt  porte  sur  des  matières 
dont  la  taxe  et  la  perception  se  rapprochentle  plusdel'impôt  direct, 
comme  pour  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque, 
de  timbre  ;  sur  32  millions,  ils  donnent  28  millions  ! 

Les  aggravations  d'impôt  sur  les  boissons,  vins  et  alcools,  li- 
cences, et  on  sait  combien  elles  sont  considérables,  sur  les  lettres 
transportées  par  la  poste,  sur  les  douanes,  sucres,  cafés,  thés,  ca- 
caos, épices ,  ne  donnent  que  de  faibles  accroissements  de  -4  à 
2  millions.  Pour  la  poste,  l'accroissement  d'impôt  de  plus  de  1/5 
donne  une  plus-value  à  peine  correspondante  dans  la  recette;  mais, 
dès  qu'on  touche  à  la  consommation,  les  taxes  nouvelles  ne  don- 
nent pas  ce  que  le  gouvernement  avait  espéré  :  les  boissons, 
3,700,000,  les  douanes,  malgré  l'énorme  importation  des  céréales, 
2,500,000  fr.,  il  est  vrai  que  la  fraude  et  l'entrée  d'une  grande 
quantité  de  marchandises  avant  l'établissement  des  nouveaux 
droits  ont  dû  diminuer  la  perception  dans  le  premier  trimestre. 
Pour  les  sucres,  le  premier  effet  des  deux  surtaxes  de  3/10  et  de 
2/10  a  été  défaire  baisser  les  recettes  sur  les  sucres  coloniaux  de 
2,100,000  fr.  et  de  300,000  fr.  sur  les  sucres  étrangers.  Les  sucres 
indigènes,  sous  l'influence  d'une  bonne  récolte,  ont  seuls  donné  une 
plus-value  de  1,700,000  fr. 

Quant  aux  tabacs,  l'accroissement  des  recettes  a  été  insigni- 
fiante, puisqu'il  ne  dépasse  pas  500,000  fr. 

Quelques  personnes  pourront  se  féliciter  de  voir  les  recettes  de 
1872,  y  compris  les  nouveaux  impôts  et  les  nouvelles  taxes,  dé- 
passer celles  de  1870,  mais,  quand  on  entre  dans  le  détail,  ce 
qu'il  faut  surtout  admirer,  c'est  la  richesse  de  notre  pays  et  la  ré- 
sistance des  anciens  impôts  qui  se  maintiennent  encore  en  présence 
des  nouvelles  surtaxes;  enlin  ce  qui  ne  surprendra  pas  l'économiste, 
ce  sont  les  faibles  résultats  obtenus  par  les  nouveaux  impôts  et  les 
aggravations  de  taxes  portant  exclusivement  sur  les  impôts  et  les 
revenus  indirects. 

Clément  Juglar, 
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Sommaire.  —  L'Assemblée  nationale  à  la  recherche  des  derniers  impôts 
pouç  combler  le  déficit.  —  Conclusions  de  la  Commission  des  tarifs  — 
L'impôt  du  revenu  reparaît  à  l'horizon.  —  Tableau  du  produit  des 
impôts  pendant  !e  premier  trimestre  de  1872;  premières  déceptions. 
—  Une  grande  Commission  d'enquête  parlementaire  sur  la  condition 
des  classes  ouvrières.  —  Un  nouveau  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  —  Souvenir  de  ses  prédécesseurs. — 
Tentative  carliste  en  Espagne.  —  Dégrèvement  des  tarifs  aux  États- 
Unis.  —  Un  mot  financier  de  M.  de  Bismark.  —  Statistique  des  pro- 
priétés ravagées  à  Paris  en  1870-7!. 

Les  financiers  de  l'Assemblée  sont  de  nouveau  aux  prises  avec  le 
déficit  du  budget  qui  reste  à  combler,  déficit  évalué  à  110  ou  120  mil- 
lions. On  attend  les  propositions  de  l'honorable  M.  de  Goulard, 
successeur  de  M.  Pouyer-Quertier au  ministère  des  finances  (1). 

La  Commission  des  finances  au  sein  de  laquelle  M.  Wolowski  a 
été  récemment  délégué  par  son  bureau,  passe  et  repasse  en  revue 
les  impôts  encore  possibles,  et  de  ce  nombre:  l'impôt  sur  «  les  reve- 
nus »  que  l'on  propose  de  déguiser  sous  le  nom  d'impôt  de  guerre, 
l'impôt  sur  les  affaires  ou  transactions,  le  doublement  de  l'impôt 
du  sel  (discuté  plus  haut,  p.  222),  des  centimes  additionnels  sur  les 
contributions  indirectes,  etc. 

M.  le  président  de  la  république  tient  toujours  pour  l'impôt,  des 
matières  premières  qui  a  été  combattu  sur  tous  les  tons  dans  ce  re- 
cueil, sur  lequel  on  trouvera  encore  dans  ce  numéro  une  vive 
discussion  insérée  par  l'un  de  nos  collaborateurs  dans  une  feuille 
quotidienne,  jadis  une  des  citadelles  du  protectionisme;  et  sur 
ce  même  sujet  des  «  matières  premières  »,  on  lira  avec  intérêt  une 
de  dissertation  arithmo-économique  à  l'aide  de  laquelle  un 
ingénieur  des  mines,  économiste,  a  voulu  préciser  le  sens  de  cette 
li  ii  mule  élastique  et  propice  aux  confusions. 

On  se  souvient  qu'une  commission  des  tarifs,  issue  de  l'amende- 


(!)  D'abord  par  intérim,  puis  en  titre  pardécret  présidentiel  du  23  avril, 
qui  nomme  M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. M.  Teisserenc,  député  de  la  Haute-Vienne,  est  aussi  protection- 
niste. 
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ment  conciliateur  de  M.  Peray,  a  été  nommée  à  la  suite  du  rejet  de 
l'impôt  des  matières  premières,  et  chargée  d'étudier  quels  seraient  les 
droits  les  moins  nuisibles,  au  cas  où  il  faudrait  absolument  revenir 
aux  droits  de  douane.  Cette  Commission  a  terminé  ses  travaux,  et 
voici  les  conclusions  auxquelles  elle  est  arrivée  : 

«  Aucun  des  membres  ne  méconnaît  les  embarras  que  peut  susciter 
au  commerce  et  à  l'industrie  l'établissement  de  nouvelles  taxes.  Cepen- 
dant, pénétrée  de  la  nécessité  de  créer  des  ressources  nouvelles  pour 
satisfaire  aux  charges  si  nombreuses  qui  pèsent  sur  le  pays,  la  minorité, 
composée  de  cinq  membres,  pense  que  ce  mode  d'impôt,  environné  de 
toutes  les  précautions  qui  peuvent  lui  ôter  tout  caractère  vexatoire,  et 
les  tarifs  compensateurs  étant  sérieusement  établis  et  perçus  de  manière 
à  équilibrer  les  conditions  de  la  concurrence  avec  l'étranger,  ce  mode 
d'impôt,  disons-nous,  devant  être  par-dessus  tout  transitoire,  ils  le  pré- 
fèrent à  tous  ceux  qui  ont  été  proposés  jusqu'à  ce  jour. 

«  La  majorité  au  contraire,  composée  de  neuf  membres  (un  membre 
est  en  congé  pour  cause  de  maladie),  persiste  à  déclarer  que  ce  système 
fiscal  apportera  les  entraves  les  plus  sérieuses  au  mouvement  commer- 
cial; que  le  surenchérissement  des  matières  aura  pour  effet  de  nous 
fermer  nos  débouchés  à  l'exportation  ; 

«  Que  d'ailleurs,  en  dehors  des  articles  classés  dans  les  tarifs  conven- 
tionnels, on  ne  trouve  à  percevoir  que  1"2  millions  environ  de  taxes  re- 
posant sur  dos  matières  classées  dans  les  tarifs  généraux; 

«  Que  la  révision  des  traités  étant  d'une  réalisation  tout  à  fait  problé- 
matique, émettre  un  vote  dans  de  pareilles  conditions,  c'est  jeter  sans 
aucun  profit  le  trouble  dans  les  transactions  commerciales  et  compro- 
mettre l'activité  du  travail. 

«  Par  ces  motifs,  elle  condamne  le  projet  de  loi  et  déclare  préférer 
toute  autre  forme  d'impôt  »  (1). 

Les  membre  de  la  minorité  dont  t'ait  partie  M.  Cordier,  rappor- 
teur, sont  évidemment  des  protectionnistes;  on  les  reconnaît  à  leur 


(I)  Les  membres  de  la  minorité  de  la  Commission  sont  MM.  Babin- 
Chevaye,  de  la  Loire-Inférieure;  Germonière,  de  la  Manche;  Cordier,  de 
la  Seine-Inférieure  ;  Blavoyer,  de  l'Aube,  et  Baucarna-Leroux,  du  Nord. 

Les  membres  de  la  majorité  sont  MM.  Flotard,  du  Rhône  ;  Joubert, 
de  Maine-et-Loire;  Philippoteaux,  des  Ardennes;  Dauphinot,  de  la 
Marne;  Leurent,  du  Nord;  Montgolfier,  de  la  Loire;  Cheguillaume,  de 
la  Loire-Inférieure;  Combler,  de  l'Ardèche,  et  Balsan,  de  l'Indre.  —  Le 
quinzième  commissaire,  M.  Pâlotte,  de  la  Creuse,  était  absent  pour 
cause  de  maladie. 
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formule  de  «  tarifs  compensateurs,»  bien  qu'ils  nous  parlent  d'impôt 
«  transitoire  »  qu'ils  espèrent  devoir  être  définitif,  bien  qu'ils  nous 
promettent  de  lui  ôter  tout  caractère  vexaloire,  comme  si  c'était 
possible. 

Les  motifs  de  la  majorité  de  la  Commission  sont  péremptoires 
et  de  nature  à  fortifier  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale  dans  lé 
sens  de  son  vote  important  de  la  fin  de  décembre.  A  côté  de  ces 
motifs,  les  libres-échangistes  feront  aussi  ressortir  celui-ci:  que  la 
taxation  des  matières  premières  entraînerait  forcément  la  surtaxe 
des  produits  fabriqués ,  c'est-à-dire  le  retour  en  plein  système 
protecteur. 

Si  la  question  de  l'impôt  sur  «le  revenu»  ne  revient  pas  par  la  Com- 
mission des  finances  ou  par  quelque  proposition  d'initiative  indivi- 
duelle, elle  reviendra  par  la  Commission  chargée  d'examiner  les 
propositions  relatives  à  la  libération  du  territoire.  Celle-ci,  en  effet, 
s'est  trouvée  conduite  à  rechercher,  en  dehors  du  texte  de  ces  pro- 
positions, le  meilleur  mode  d'amortissement  garanti  par  un  impôt 
assis  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 

—  L'administration  des  finances  a  publié  le  produit  des  impôts 
pendant  le  premier  trimestre  de  1872.  Ces  tableaux  présentent  un 
intérêt  tout  particulier,  à  cause  des  changements  opérés  dans  les 
impôts.  Nous  publions  plus  haut  un  article  sur  ce  sujet,  dans  le- 
quel notre  collaborateur  a  dû  malheureusement  constater  com- 
bien nous  avons  eu  raison  de  critiquer  le  système  routinier  des 
hauts  tarifs  où  l'on  s'est  engagé. 

—  L'Assemblée  nationale  a  décidé  par  la  loi  du  21  avril,  qu'il 
sera  nommé  une  h  grande  »  Commission  d'enquête  parlementaire, 
chargée  d'étudier  la  condition  des  ouvriers  en  France.  Cette  Com- 
mission sera  composée  de  45  membres  nommés  dans  les  bureaux, 
qui  pourront  s'adjoindre  des  personnes  étrangères  à  l'Assemblée, 
avec  voix  consultative;  elle  pourra  se  subdiviser  en  sous-Commis- 
sions qui  se  transporteront  partout  où  besoin  sera.  Elle  pourra  faire 
des  rapports  partiels,  et  ses  travaux  seront  résumés  dans  un  rapport 

énéral. 

Cette  grande  Commission  sera  forcément  frappée  de  la  même 
stérilité  que  le  Comité'  du  travail  de  l'Assemblée  nationale  et 
Constituante  de  18i8.  Une  pareille  tâche  ne  peut  être  menée  à  bonne 
fin;  l'Assemblée  et  la  Commission  se  seront  dissoutes,  avant  qu'elle 
ne  soit  achevée.  On  ne  remarque  d'ailleurs  pas  qu'elle  s'accomplit 
incessamment  par  les  statisticiens,  les  économistes,  les  publicistes, 
les  corps  savants,  dans  des  livres,  des  brochures,  des  mémoires,  etc. 
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Cette  tentative  aura  été  une  des  illusions  de  la  droite  qui  cherche 
à  faire  du  «bon  socialisme  »,  comme  on  disait  en  18i8  dans  la 
rue  de  Poitiers.  Elle  a  le  grave  inconvénient  de  laisser  croire 
qu'après  l'enquête  on  améliorera  la  condition  des  classes  ouvrières 
par  des  mesures  qu'on  tient  en  réserve. 

—  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie a  été  reconstitué  par  un  décret  présidentiel  du  13  mars  der- 
nier. Il  est  présidé  par  le  ministre  et  doit  se  composer  d'un  vice-pré- 
sident, de  six  députés,  deux  conseillers  d'État,  dix  notables  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  versés  dans  les  matières  agricoles,  com- 
merciales et  industrielles,  et  de  huit  fonctionnaires  ;  le  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  les  direc- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées,  des  douanes,  des  consulats, 
des  colonies,  de  l'agriculture,  du  commerce,  du  service  de  l'Algérie. 
Les  attributions  du  conseil  restent  réglées  par  le  décret  du  2  février 
1853  (I). 

Ce  conseil  fut  un  organe  assez  indépendant,  mais  protection- 
niste, sous  le  gouvernement  de  Juillet  et  la  République  de  1818  : 
il  était  à  la  fois  triple  et  un,  c'est-à-dire  qu'il  délibérait  par  ordres 
et  en  réunions  générales;  il  était  plus  restreint,  unitaire  et  obéis- 
sant sous  l'Empire,  mais  disposé  à  appuyer  les  réformes  libres- 
échangistes. 

Que  va-t-il  être  désormais?  Comment  M.  Thiers  va-t-il  vou- 
loir s'en  servir?  C'est  ce  que  nous  saurons  bientôt.  En  attendant, 
nous  pouvons  dire  qu'il  a  été  composé  de  quelques  protectionnistes 
immuables,  de  quelques  libres-échangistes  accentués  dont  nos  lec- 
teurs connaissent  les  noms,  et  d'une  majorité  oscillante.  Nous  es- 
pérons toutefois  qu'il  n'en  arrivera  pas  à  demander,  comme  celui 
de  1850,  la  suppression  des  chaires  d'économie  politique! 

(1)  Par  décrets  du  18  mars,  ont  été  nommés  :  premier  vice-président, 
-M.  Pouyer-Quertier;  second  vice-président,  M.  Martel;  —  membres: 
MM.  de  Saint-Germain,  Ancel,  Cordier,  Léonce  de  Lavergne,  Wolowslri, 
Deseilligny,  Kolb-Bernard,  Leurent,  Feray,  députés;  —  MM.  Aucoc, 
Lamé-Fleury,  membres  du  Conseil  d'Etat  provisoire;  —  MM.  Rouland, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France  ;  Denière,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris;  Drouin,  président  du  tribunal  de  la  Seine;  — 
MM.  Bazile  (Gaston),  Guiliemin,  Gréa,  agronomes;  —  MM.  Quesnel,  ar- 
mateur du  Havre,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille; d'Eichthal,  banquier;  Galos,  ancien  député  de  la  Gironde;  Sieber, 
manufacturier.  —  M.  Freauff-Ozenne,  chef  du  bureau  de  la  législation 
des  douanes,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 
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Nous  ne  répondrions  pas  que  \1  Pouyer-Quertier,  nommé  n:v- 
mier  vice-présideni  du  conseil,  ne  fût,  comme  jadis  M.  Darblay 
l'aîné,  homme  à  vouloir  faire  «  casser  aux  sapes  »  les  quatre 
professeurs  d'économie  politique  qui  étaient  alors  au  nombre  do 
.  Maisl'honorable  M.  Martel,  nommé  deuxième  vice-présidenl, 
a  des  mœurs  plus  douces.  Quoique  protectionniste,  il  comprend 
l'utilité  de  l'enseignement  économique  dont  il  demandait  l'exten- 
sion, il  y  a  quelques  années  au  sein  du  Corps  légis'alif. 

En  relisant  notre  épreuve  nous  avons  à  ajouterune  modification  au 
décret  du  18  mars  qui  ne  sera  pas  la  dernière.  Le  Journal  officiel  du 
12  mai  nous  apprend  que,  par  décrei  du  (!  mai,  M.  le  président  de 
la  République,  «  considérant  qu'il  importe  d'augmenter  le  nombre 
des  notables  appelés  à  faire  partie  dudit  conseil,  »  porte  ce  nombre 
de  dix;  à  quinze  et  profite  de  l'occasion  pour  renforcer  l'élément 
protectionniste!  (1) 

—  Nous  constations  dans  notre  dernière  chronique  l'heureuse 
issue  des  élections  espagnoles.  Les  chefs  du  parti  carliste  n'ont  pas 
eu  la  sagesse  de  se  soumettre  à  la  majorité;  ils  ont  appelé  leurs 
partisans  aux  armes  et  commencé,  dans  les  pays  basques,  une  insur- 
rection qui  n'a  pas  eu  de  succès  jusqu'à  présent.  N'en  déplaise  à 
la  presse  légitimiste  de  France,  il  est  juste  de  dire  que  cette  levée 
de  boucliers  est  aussi  insensée  et  coupable  que  celle  des  communards 
en  France,  l'année  dernière.  Don  Carlos  et  les  prêtres  qui  le  suivent 
n'ont  pas  plus  de  bon  sens  et  de  moralité  que  les  énergumènes 
de  la  Commune,  taisant  fusiller  les  otages  et  incendier  Paris, 
à  l'instar  de  Al.  de  Bismark  et  de  S.  AL  Guillaume  Ier,  empereur 
de  toutes  les  Allemagnes. 

—  Pendant  que  nos  représentants  se  creusent  l'esprit  pour  trouver 
la  moins  mauvaise  manière  d'aggraver  nos  charges,  ceux  des  Etats- 
Unis  sont  assez  heureux  pour  entrer  dans  une  voie  inverse.  Le 
Congrès  de  l'Union  vient  d'abolir  les  droits  sur  le  café  et  le  thé  à 
partir  du  1er  juillet  1.S7-2  !  11  y  a  dix  ans,  les  États-Unis  procédaient 
par  augmentation  d'impôts.  Espérons  que  dans  dix  ans  les  repré- 
sentants de  la  République  française  pourront  donner  la  même  satis- 
faction à  leurs  concitoyens. 

(I)  Par  décret  du  6  mai,  ont  été  nommes  membres  du  conseil, 
MM.  le  comte  Benoist-d'Azy,  «  exploitant  de  houilles  et  agriculteur  »  ; 
M.  Babin-Chevaye,  constructeur,  et  de  la  minorité  de  la  Commission 
des  tarifs  (voy.  ci-dessus);  M.  le  comte  de  Bourges,  propriétaire  et  dé- 
puté de  lu  Haute  Marne;  M.  Germoniùre,  lilateur  et  député  de  la  Manche. 
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Ce  n'est  pas  ainsi,  paraît-il,  que  les  choses  se  passent  en  Alle- 
magne malgré  les  milliards  de  la  France. 

Le  député  Hoverbeck  ayant  demandé  la  réduction  de  l'impôt  sur 
le  sel,  M.  de  Bismark  lui  a  fait  cette  réponse:  «  Ma  responsabilité 
comme  chancelier  me  fait  un  devoir  de  maintenir  dans  leur  inté- 
grité les  recettes  de  l'empire:  je  ne  puis  accepter  aucune  réduction, 
si  on  ne  la  compense  pas  entièrement.  » 

— M.  Léon  Say,  préfet  delà  Seine  vient  de  faire  connaître  au  con- 
seil municipal  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  au  sujet  des  dom- 
mages éprouvés  par  les  habitants  de  Paris  pendant  les  deux  sièges 
et  la  commune. 

Le  nombre  des  réclamations  qui  ont  été  l'objet  d'un  examen 
approfondi  s'est  élevé  à  12,480,  représentant  une  somme  de  i07  mil- 
lions. Ce  chiffre  a  été  réduit  à  67  millions,  savoir: 

Dommages  de  la  guerre  étrangère:  1,703  réclamations,  s'élevant 
à  5  millions,  réduites  à  2  millions. 

Dommages  du  second  siège  :  2,430  réclamations,  s'élevant  à 
17  millions,  réduites  à  9  millions; 

Dommages  provenant  du  fait  de  l'insurrection  :  8,451  récla- 
mations, formant  un  total  de  85  millions,  réduites  à  50  millions. 

De  nouvelles  réclamations  ont  augmenté  ces  diverses  sommes  de 
10  millions. 

En  résumé,  le  total  des  indemnités  à  répartir  esî  de  77  millions. 
Sur  celte  dépense,  2  millions  sont  dès  à  présent  inscrits  à  la  charge 
de  l'État.  Le  complément,  qui  est  de  75  millions,  sera  payé  par  la 
ville  de  Paris. 

Paris,  14  mai  1872. 

Joseph  Garnier. 


Le  Ocrant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


[•art;.  fyp.A.  I'. 
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Ce  dut  être  un  beau  jour  pour  M.  de  Vergcnnes,  le  dernier 
homme  d'Étal  de  la  vieille  Monarchie,  que  le  21  mai  1786. 

11  venait  de  recevoir  la  nouvelle  que  M.  Pitt  consentait  enfin  à 
négocier  un  traité  de  commerce  avec  la  France,  et  il  présidait  la 
séance  où  le  premier  commis  des  Affaires  étrangères,  son  collabo- 
rateur et  son  ami,  M.  Gérard  de  Rayneval  (1),  développait  devant  le 
Conseil  d'État  les  principes  qui  devaient  diriger  le  plénipotentiaire 
français  dans  la  négociation  qui  allait  s'ouvrir. 

Pour  bien  comprendre  l'étendue  de  la  victoire  que  remportait  en 
cette  occasion,  sur  M.  Pitt,  le  premier  ministre  de  Louis  XVI,  et 


(1)  M.  Gérard  de  Rayneval,  que  son  autorité  aux  Affaires  étrangères 
et  la  nécessité  de  le  distinguer  de  son  frère,  également  commis  au  même 
département,  faisait  alors  appeler  par  ses  camarades  «  le  grand  Gérard,  » 
est  le  premier  en  date  de  cette  belle  famille,  à  qui  notre  carrière  diplo- 
matique doit  déjà  trois  générations  d'habiles  négociateurs.  Son  petit- 
neveu,  encore  au  service,  le  comte  Aloys  de  Rayneval,  est  le  fils  de  l'an- 
cien sous-secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  ambassadeur  à 
Vienne  et  à  Madrid,  et  le  frère  du  comte  Alphonse  de  Rayneval,  ambas- 
sadeur à  Rome,  mort  il  y  a  quelques  années,  qui  refusa  deux  fois  le 
portefeuille  des  Relations  extérieures,  pour  lequel  le  désignaient  de 
merveilleuses  aptitudes  de  caractère  et  d'esprit. 

3*  skbie,  t.  xxvi. —  lo  juin  1 87-J.  21 
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savoir  de  quelles  répugnances  il  venait  de  triompher,  il  faut  re- 
monter quelques  années  en  arrière,  c'est-à-dire  jusqu'au  traité  de 
1783,  dont  le  traité  de  commerce  [de  1786  a  [été  comme  la  consé- 
quence et  le  corollaire. 

II 

Le  traité  conclu  à  Versailles,  en  1783,  avait  effacé  les  humiliations 
de  celui  qui  avait  été  signé  à  Paris,  en  1763. 

Toutes  les  conditions  mises  par  la  France  à  la  paix,  avaient  été 
consenties  par  l'Angleterre. 

Par  ce  traité,  le  principal  objet  de  la  guerre,  — la  reconnaissance 
des  États-Unis,  —  était  assuré,  et  l'Amérique  prenait,  sous  notre 
tutelle,  rang  parmi  les  nations  : 

L'Angleterre  restituait  à  nos  deux  autre  alliés,  l'Espagne  et  la 
Hollande,  à  peu  près  toutes  les  conquêtes  qu'elle  avait  laites  sur  eux 
pendant  la  guerre  ; 

Elle  nous  restituait  à  nous-mêmes  nos  établissements  de  l'Inde, 
le  Sénégal  et  Tabago  ; 

Elle  nous  cédait,  dans  ses  possessions  d'Asie  et  d'Amérique, 
d'importants  privilèges  de  navigation  et  de  pèche  ; 

Elle  renonçait  à  la  clause  d'Utrecht  qui  nous  interdisais  de  re- 
lever les  ouvrages  de  Dunkerque  ; 

Enfin,  elle  s'engageait  (art.  18)  «  à  nommer  aussitôtaprès  l'échange 
des  ratifications,  un  commissaire  pour  travailler  à  de  nouveaux  ar- 
rangements de  commerce  entre  les  deux  nations  sur  le  fondement  de  la 
réciprocité  et  de  la  convenance  mutuelle,  —  lesquels  arrangements 
devaient  être  terminés  dans  l'espace  de  deux  ans,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1781.  » 

Cette  dernière  stipulation,  qui  pouvait  sembler  la  moins  impor- 
tante, eu  égard  à  celles  qui  précèdent,  et  la  moins  difficile  à  obtenir 
du  cabinet,  dont  M.  Pitt  était  l'âme,  avait  précisément  été  celle  au 
sujet  de  laquelle  la  négociation  entamée,  et  jusque  là  suivie  sans 
obstacles  sérieux,  avait  failli  se  rompre. 

Le  négociateur  français,  ce  même  M.  Gérard  de  Rayneval, envoyé, 
en  1782,  à  Londres,  pour  y  arrêter  les  préliminaires  de  la  paix,  avait 
d'abord  demandé,  au  nom  du  cabinet  de  Versailles,  «  un  traité  de 
commerce  immédiat,  et  conçu  dans  un  esprit  de  libres  transactions 
entre  les  deux  pays,  sur  le  pied  réciproquement  accordé  du  traite- 
ment des  nations  les  plus  favorisées.  » 

Les  négociateurs  anglais  s'y  étaient  formellement  refusés,  et  re- 
fusés avec  une  sorte  de  véhémence.  «  Le  cabinet  anglais,  répondi- 
rent-ils, consent  à  tant  de  sacritices  qu'il  ne  peut  risquer  de  pousser 
à  bout  la  nation  déjà  mal  disposée  pour  la  paix,  et  de  compromettre 
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non-seulement  le  ministère  devant  le  Parlement,  mais  la  Couronne 
elle-même  vis-à-vis  rlu  peuple.  » 

M.  de  Vergennes,  pressé  de  consacrer  par  un  acte  international 
les  avantages  obtenus  et  de  conclure  une  paix,  que  désirait  Louis 
XVI  et  qu'attendait  l'Europe,  se  départit  de  son  exigence  première 
et  se  contenta  de  «  la  promesse  de  traiter,  »  c'est-à-dire  de  l'insertion, 
dans  le  traité  de  i783,  de  l'article  que  nous  avons  rapporté  plus 
haut. 

III 

M.  de  Vergennes  en  insistant  pour  obtenir  un  traité  de  commerce, 
M.  Pitt  en  se  refusant  obstinément,  d'abord,  à  l'accorder,  puis  se 
laissant  arracher  une  promesse,  dont  il  comptait  éluder  ou  différer 
indéfiniment  l'accomplissement,  étaient  chacun  fidèles  à  la  politique 
traditionnelle  de  leur  pays. 

M.  de  Vergennes,  en  demandant  un  traité,  reprenaitles  errements 
de  Colbert  et  de  Torcy,  et  travaillait  aies  venger  de  la  suppression 
par  le  Parlement  britannique  des  clauses  commerciales  d'Utrecht  : 

M.  Pitt,  en  le  refusant,  s'inspirait  des  leçons  de  Gromwell,  de 
Guillaume  de  Nassau,  ces  grands  antagonistes  de  la  France,  et 
aussi  des  instincts  et  des  passions  séculaires  de  la  nation  qu'il 
allait  gouverner  pendant  un  quart  de  siècle. 

L'hostilité  contre  la  France  était  alors,  en  Angleterre,  non-seule- 
ment pour  les  masses,  mais  pour  presque  toutes  les  classes  de  la 
société,  surtoutcelles  qui  appartenaient  à  l'industrie  ou  au  commerce, 
une  tradition  nationale,  que  la  pensée  d'une  transaction,  destinée  à 
établir  et  à  développer  avec  elle  des  rapports  d'intérêts  réciproques, 
eût  heurtée  trop  brusquement. 

Un  traité  de  paix  était,  pour  l'Angleterre,  la  fin  naturelle  d'une 
guerre,  où  la  fortune  n'avait  pas  servi  ses  armes,  et  une  trêve  néces- 
saire pour  rétablir  ses  forces  et  ses  alliances  : 

Un  traité  de  commerce  paraissait  un  démenti  à  son  passé,  aux 
enseignements  de  son  histoire  et  à  ses  maximes  d'État. 

Depuis  un  siècle  et  demi  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  laGrande-Bretagne  avaient,  constamment,  suivi  les  vicis- 
situdes de  leur  situation  politique  respective. 

Charles  1er  avait  conclu  un  traité  de  commerce  avec  la  France  ; 
Cromwell  l'avait  révoqué;  —  Charles  II  l'avait  repris;  le  parlement 
anglais  en  avait  mis  en  interdit  l'exécution,  et  frappé  de  prohibition 
le  pavillon  et  les  produits  français  (1688):  —  Jacques  II  avait  fait 
révoquer  le  bill  en  1683,  et  conclu  un  nouveau  traité;  Guillaume 
l'avait  dénoncé,  en  1689,  c'est-à-dire  dès  son  avènement,  et  avait 
rétabli  la  prohibition  absolue  contrôles  marchandises  françaises. 
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M.  de  Vergennes,en  1782,  ne  faisait  que  suivre  la  route  où  non- 
seulement  Torcy  en  1713,  et  Colbert  en  1669,  mais  Mazarin  en  1633, 
et  Sully  en  1606,  avaient  successivement  laissé  leurs  jalons,  c'est- 
à-dire  les  uns  des  traités  formels,  les  autres  des  projets,  conservés 
dans  les  archives  de  l'État,  qui,  de  Henri  IV  à  Louis  XVI,  témoi- 
gnent, dans  les  hautes  régions  du  gouvernement,  d'une  même  ten- 
dance économique  et  politique,  dont  Colbert  avait,  en  1669,  écrit  la 
formule  la  plus  précise.  Cette  formule,  M.  de  Vergennes  la  savait 
par  cœur,  et  s*y  reportait  souvent,  dans  ses  entretiens  avec  ses 
confidents. 

Colbert,  en  effet,  en  1669,  avait  envoyé  à  Londres  son  propre 
frère,  Colbert  de  Croissy,  avec  cette  instruction,  écrite  de  sa  main  : 
—  «  Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  Colbert  demande  le  libre  com- 
merce dans  toutes  les  parties  du  monde  où  les  deux  nations  sont 
établies,  et  la  liberté  réciproque  de  porter  et  d'emporter  toutes 
sortes  de  marchandises  des  États  l'un  de  l'autre  »  (1). 

IV 

La  série  de  détours,  de  défaites,  d'équivoques,  à  l'aide  desquels 
M.  Fox  d'abord,  et,  après  lui,  M.  Pitt  essayèrent  d'éluder  l'enga- 
gement de  1782  a  été  racontée  ailleurs  (2). 

Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  que  l'équivoque  principale  portait 
sur  l'interprétation  du  ;raité  de  commerce  d'Utrecht,  l'Angleterre 
l'entendant  «  tel  que  le  parlement  l'avait  modifié,  »  —  c'est-à-dire 
mutilé;  —  la  France  le  réclamant,  «  tel  que  ses  plénipotentiaires 
de  171-3  l'avaient  signé,  »  c'est-à-dire  stipulant  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

De  temps  en  temps,  M.  de  Vergennes  avertissait  le  cabinet 
anglais  et  faisait  répéter  à  Londres  par  notre  ambassadeur:  «  Ou  le 
traité  primitif  de  1713  sera  remis  en  vigueur,  —  ou,  le  1er  jan- 
vier 1783,  nous  reprendrons,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  la  pleine 
liberté  de  nos  tarifs.  » 

M.  Pitt  se  dérobait  toujours,  espérant  que  M.  de  Vergennes 
n'oserait  pas  prendre  les  mesures  hardies  qu'il  annonçait  et  remet- 
tre ainsi  en  question  la  paix  à  peine  établie  ;  —  que  l'équivoque  sur 
Utrecht  pourrait  se  prolonger  longtemps;  —  et  que,  dans  l'inter- 
valle, la  contrebande  pourrait  s'établir,  assez  sûrement  et  assez  lar- 

(I)  Mémoire  du  Roy.  —  Colbert,  t.  II,  Commerce. 

(21  Voir  le  Précis  historique  et  économique  du  Traité  de  commerce  de 
1786  entre  la  France  et  l'Angleterre.  1869;  Dentu,  Palais-Royal.  Guillau- 
min.  14,  rue  Richelieu. 
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gement,  sur  les  côtes  de  France,  pour  que  les  fabriques  anglaises 
y  lussent  assurées  d'un  débouché  lucratif  (1). 


Après  deux  années  écoulées,  à  Londres,  en  efforls  inutiles  pour 
obtenir  l'ouverture  des  négociations,  M.  de  Vergennes  se  résolut  à 
essayer  si,  de  Versailles,  son  action  ne  serait  pas  plus  heureuse  et 
plus  décisive. 

Il  mit  à  exécution  les  projets  qu'il  avait  loyalement  et  inutilement 
annoncés,  et  fit  rendre  au  Conseil  d'État,  le 5, juillet  1785, deux  ar- 
rêtés qui  interdisaient  F  entrée  en  France  des  étoffes  anglaises. 

«  .. ..  Dites  bien  au  ministre  anglais,  écrivait-il,  en  même  temps,  à 
notre  chargé  d'affaires  à  Londres,  dites  bien  que  nous  n'agissons 
ainsi  ni  par  humeur,  ni  par  représailles,  mais  simplement  par 
souci  des  intérêts  delà  France.  Ajoutez  que  ces  arrêts  ne  nous  em- 
pêchent pas  de  suivre  la  négociation  commerciale  le  jour  où  il  con- 
viendra  à  l'Angleterre  de  l'aborder  sérieusement....  » 

Ce  premier  arrêté  eut  son  effet  immédiat,  en  Angleterre,   et 


(1)  Nous  reproduisons,  dans  leur  crudité,  les  motifs  auxquels  les  cor- 
respondances du  temps  rapportent,  sur  ce  point,  la  politique  du  jeune 
et  puissant  ministre  do  l'Angleterre,  sans  entendre  manquer  au  respect 
que  commande  la  mémoire  d'un  illustre  adversaire.  Le  lecteur  doit,  en 
parcourant  ces  lignes,  ne  jamais  oublier  que  l'hostilité  et  la  haine  étaient 
alors,  des  deux  eûtes  du  détroit,  les  sentiments  que  nourrissaient,  vis- 
à-vis  l'une  de  l'autre,  deux  vieilles  rivales,  pénétrées  de  la  pensée  que 
la  prospérité  de  l'une  ne  pouvait  s'acheter  qu'aux  dépens  de  l'autre.  De 
nos  jours,  des  efforts  heureux  et  réciproques  ont  dissipé  ce  malentendu 
séculaire,  indigne  de  deux  grandes  nations,  et  leur  ont  appris  la  loi  su- 
périeure du  développement  et  de  la  solidarité  d'intérêts  simultanément 
satisfaits.  Le  traité  de  commerce  de  18G0  a  été  le  plus  puissant  instru- 
ment de  ce  changement.  Le  gouvernement  de  la  République  vient,  en 
le  dénonçant,  de  remettre  en  question  les  résultats  obtenus;  et  déjà  les 
correspondances  qui  s'échangent  entre  les  deux  cabinets  de  Versailles  et 
de  Londres  révèlent,  à  travers  tous  les  ménagements  et  l'euphémisme  des 
formes  diplomatiques,  l'éveil  de  susceptibilités  et  de  préventions  (2), 
dont  l'heureuse  désuétude  avait  marqué  ces  dernières  années;  —  et  ce- 
pendant le  traité  de  1800  exerce  encore,  dans  leur  plénitude,  tous  ses 
effets  ! 

("2)  V.  dans  le  Livre  jaune,  p.  G2  et  suivantes,  les  plaintes  du  gouver- 
nement anglais  et  les  réponses  du  directeur  des  douanes. 
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M.  Pitt  commença  à  ne  plus  détourner  sa  pensée  de  l'éventualité 
d'un  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Mais  comme,  au  bout  de  quelques  semaines,  les  hésitations  du 
cabinet  anglais  paraissaient  reprendre  le  dessus  et  menacer  d'ajour- 
nements nouveaux,  M.  de  Vergennes  lit  rendre  au  Conseil  d'État 
un  troisième  arrêté  «  qui  prohibait  à  toutes  les  entrées  du  royaume  les 
fers,  les  aciers  polis,  les  armes  et  la  quinc ■ailler ne.  » 

Cette  fois,  le  coup  était  porté  droit,  à  fond,  et  d'une  main  si  ré- 
solue, que  M.  Pitt  comprit  que  ni  les  attermoiements,  ni  les  procé- 
dés interlopes  n'étaient  plus  possibles,  et  qu'il  lui  fallait  prendreun 
un  parti . 

A  ce  moment  où  rien  n'annonçait  encore  la  ruine  de  la  Maison 
de  Bourbon  et  le  bouleversement  de  la  France,  M.  Pitt  ne  voulait 
point  la  guerre  avec  elle.  Or,  cette  guerre,  l'opinion  générale,  en 
Angleterre,  lui  commandait  impérieusement  de  la  recommencer 
immédiatement,  ou,  sinon,  de  conclure  des  arrangements  qui  ren- 
dissent à  l'industrie  britannique  l'accès  régulier  du  marché  fran- 
çais. 

M.  Pitt  résolut  alors  d'accepter  sincèrement  l'idée  du  traité,  et, 
dès  ce  moment,  ne  s'occupa  plus  que  des  moyens  d'y  assurer 
l'avantagea  son  pays. 

Il  mit  à  préparer  les  éléments  de  la  négociation  l'activité,  et,  à  en 
choisir  le  chef,  l'instinct  politique  qui  ont  fait  de  ce  grand  ministre 
de  son  pays  un  adversaire  si  redoutable  pour  le  nôtre. 

Il  prit  dans  les  rangs  de  l'opposition  et  parmi  les  amis  person- 
nels deM.  Fox,  irrités  et  surtout  déroutés  par  cette  nomination  ino- 
pinée, le  plénipotentiaire  auquel  allait  être  confiée  la  mission  la 
plus  délicate  dont  pût  alors  être  investi  un  agent  anglais,  celle  de 
débattre  avec  la  France  un  traité  de  commerce;  et  M.  Eden  (connu 
depuis  sous  le  nom  de  lord  Auckland)  muni  des  pouvoirs  britan- 
niques, arrivait  à  Paris  pour  ouvrir  le  débat,  à  la  fin  d'avril  1786, 
c'est-à-dire  trois  mois  après  le  jour  où  ce  débat  eût  dû,  aux  termes 
des  engagements  de  1783,  être  définitivement  clos. 

VI 

Ce  fut  pour  s'apprêter  à  la  rencontre  d'un  antagoniste,  désigné 
par  la  voix  publique  comme  un  des  esprits  les  plus  avisés  et  les  plus 
souples  de  son  temps,  que  le  21  mai  1786,  M.  de  Rayneval,  venait 
expliquer  et  proposer  à  l'adoption  du  roi,  en  son  Conseil  d'Etat,  «les 
principes  «  d'après  lesquels  la  négociation  allait  être  conduite  du  côté 
de  la  France. 
.  «  Ces  principes,  disait  M.  de  Rayneval,  que  nous  allons  laisser 
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parler  lui-même  (i),  peuvent  se  ramener  à  huit  chefs  principaux  : 

«  1er  principe.— Plus  une  nation  a  de  produits  superflus,  plus  elle 
doit  s'efforcer  d'en  étendre  l'exportation. 

«  -2°  principe.  —  Le  commerce  le  plus  utile  et  le  plus  solide  est 
celui  des  productions  naturelles  d'un  pays:  il  en  encourage  l'agri- 
culture, qui,  par  contre-coup,  fait  fleurir  l'industrie, 

«  3e  principe.  —  L'agriculture  doit  prendre  le  premier  rang  dans 
les  préoccupations  du  négociateur;  s'il  y  a  des  sacrifices  à  taire, 
ils  doivent  être  faits  en  sa  faveur. 

«  4"  principe.  —  C'est  une  erreur  dangereuse  que  de  vouloir  fa- 
briquer, chez  soi,  tout  ce  qui  se  fabrique  ailleurs;  parce  que  le 
commerce  ne  se  soutient  que  par  des  échanges,  et  que  ces  échanges 
sont  impossibles  quand  une  nation  veut  tout  donner  et  ne  rien 
recevoir. 

«5* principe. —  En  général,  le  défaut  de  concurrence  est  nuisible, 
parce  qu'il  introduit  le  monopole,  renchérit  les  marchandises,  et 
diminue  l'attention  du  manufacturier,  trop  certain  de  son  débit. 

«  Il  est  d'une  sage  politique  d'admettre  la  concurrence  d'une  in- 
dustrie étrangère. 

«  6e  principe.  —  Toute  manufacture  dont  les  produits  sont  de  10 
et  même  de  3  0/0  au-dessus  de  la  marchandise  similaire  introduite 
en  contrebande,  ne  mérite  pas  d'être  soutenue,  parce  qu'elle  exige- 
rait des  secours  onéreux  pour  l'Etat,  et  occasionnerait  une  double 
charge  aux  consommateurs. 

»  7"  principe. — La  liberté  du  consommateur  dans  ses  jouissances 
fait  une  partie  essentielle  de  son  bonheur;  il  doit  avoir  la  préférence 
sur  le  manufacturier  et  le  marchand.  Ceux-ci  forment  un  infiniment 
petit  a  l'égard  du  reste  de  la  nation.  Cette  règle  n'admet  d'excep- 
tion qu'autant  que  l'Etat  y  aurait  un  intérêt  majeur. 

«  8e  principe.  — Le  système  prohibitif  favorise  la  contrebande.  Il 
est  donc  essentiellement  vicieux,  puisqu'il  anéantit  les  spécula- 
tions du  commerce  légitime,  diminue  la  source  du  revenu  public  et 
ne  le  soulage  pas. 

« De  ces  principes  résulte,  jusqu'à  l'évidence,  notre  intérêt  à 

faire  un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

«  Il  est  assez  vraissemblable  que  le  ministère  anglais  n'admettra 
pas  nos  bases,  non  parce  qu'il  les  croira  dangereuses,  mais  parce  qu'il 
n'aura  pas  encore  franchi  entièrement  la  barrière  que  lui  opposent 
les  préjugés  nationaux.  Mais  le  roi  aura  du  moins  donné  l'exemple 
de  la  magnanimité. 

(1)  Notes  sur  les  séances  du  Conseil  d'État:—  Archives  des  Affaires 
étrangères:—  Archives  générales. 
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«  Sa  Majesté  aura  manifesté  d'une  manière  conforme  à  sa  gran- 
deur, son  désir  de  rapprocher  les  deux  nations,  et  elle  aura  indiqué 
une  route  dans  laquelle  il  est  à  présumer  que  la  Cour  de  Londres 
croira  pouvoir  un  jour  se  hasarder,  pour  détruire  enfin  le  système 
d'envie  et  de  haine  qui  a  dirigé,  jusqu'à  présent,  tous  les  arrange- 
ments de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  » 

VII 

Au  sentiment  d'espoir  et  de  fierté  qui  inspirait  les  paroles  du 
plénipotentiaire  de  France,  quelle  impression  d'humiliation  eût  suc- 
cédé, s'il  avait  pu  lire  dans  l'avenir  et  reconnaître,  d'abord,  que  les 
principes  économiques,  qu'il  venait  d'exposer  et  dont  il  annonçait  le 
prochain  triomphe,  ne  prévaudraient  que  quatre-vingts  ans  plus 
tard;  —  ensuite,  qu'au  contre-pied  de  ses  espérances  et  de  ses  vœux, 
ce  ne  serait  pas  à  l'autorité  de  la  France  que  serait  dû  leur  succès, 
mais  à  celle  de  sa  rivale;  que  ce  serait  l'Angleterre  qui,  la  première, 
abolirait  les  prohibitions  et  convierait  le  monde  entier  au  libre- 
échange  ! 

Qu'eût  dit  M.  de  Vergennes,  s'il  eût  pu  prévoir  que  l'ironie  delà 
fortune  destinait  un  de  ses  successeurs  aux  affaires  étrangères,  — 
son  propre  parent,  dit-on,  et  assurément  l'un  des  plus  beaux  esprits 
de  notre  temps,  des  plus  élevés  et  des  plus  libéraux,  —  à  recevoir 
du  cabinet  britannique,  les  hautaines  et  compatissantes  leçons,  dont 
nous  allons  reproduire  textuellement  la  teneur  : 

—  «...  Certains  représentants  de  la  France  (1)  ont  ditqu'il  importe 
de  faire  des  concessions  pour  sauver  le  traité:  autrement  la  France 
pourrait  rétablir  des  droits  plus  fortement  protecteurs  et  même  pro- 
hibitifs  

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  reconnaît  la  jus- 
tesse du  principe  de  l'entière  liberté  d'action,  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  fiscales,  pour  le  Président  de  la  République. Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  reconnaît  franchement  avoir  laissé  de 
côté  ce  principe  dans  le  traité  de  1860,  et  l'avoir  laissé  décote  malgré 
les  observations  de  personnes  dont  les  opinions  méritaient  d'être 
prises  en  sérieuse  considération.  Mais  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  l'a  fait  pour  deux  motifs  très-importants  : 

«  l°Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  espérait,  et  les 
événements  ont  démontré  qu'il  avait  eu  raison,  que  par  les  conces- 


(l)  Lorri    (Iranville    à    M.    Saekville-West;    1er   novembre  187t. 


DOCTRINES  DE  M.  DE  VERGENNES  ET  DÉPÊCHES  DE  LORD  GRANVILLE,  333 

sions  faites  à  la  France,  il  favorisait  la  liberté  du  commerce,  qu'il 
considérait  comme  indispensable  au  bien-être  matériel  do  toutes  les 
nations,  et  que  conjointement  avec  la  France,  il  donnait  un  exemple 
que  les  autres  nations  européennes  ne  tarderaient  pas  à  suivre,  et 
qu'elles  ont  en  effet  suivi,  au  grand  bénéfice  de  l'industrie  et  du 
commerce  indigène  et  étranger. 

«  2»  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  avait  l'assurance 
qu'à  mesure  que  les  intérêts  matériels  communs  se  développeraient 
entre  les  nations,  les  bases  de  la  concorde  se  trouveraient  établies 
entres  elles,  et  les  chances  de  la  guerre  seraient  diminuées.  Animé 
de  ce  même  esprit,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
dépassa  volontairement  les  stipulations  du  traité  de  1860,  et  plus 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  les  vins  et  les 
tabacs. 

«  Actuellement,  on  demande  au  Gouvernement  de  3a  Majesté 
britannique  de  revenir  sur  ses  pas,  en  consentant  à  l'imposition  de 
di'oiis  plus  fortement  protecteurs  sur  les  marchandises  britanniques 
et  de  donner  l'appui  de  l'Angleterre  à  une  politique  qui  discrédite 
et  compromet  la  doctrine  du  libre-échange,  dont  la  propagation  était 
un  objet  principal  de  la  conclusion  du  traité  de  1860.  En  même  temps 
nous  sommes  avertis  que  la  marine  britannique  pourra  être  frappée 
de  nouveaux  droits 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  éprouve  une 
grande  répugnance  à  donner  l'exemple  d'une  négociation  destinée 
non  pas  à  diminuer,  mais  à  augmenter  les  droits  protecteurs,  poli- 
tique que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  croit  plus 
nuisible  aux  Etats  qui  les  imposent,  qu'aux  Etats  que  ces  droits  sont 
supposés  atteindre.... 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  sait  parfaitement 
que,  de  sa  part,  il  serait  présomptueux  de  vouloir  donner  des  con- 
seils au  Gouvernement  de  la  France  relativement  au  meilleur  moyen 
de  lever  le  fort  revenu  dont  elle  a  actuellement  besoin.  On  connaît 
les  effets  de  l'absence  ou  de  la  diminution  de  la  protection  sur  la 
prospérité  des  différents  Etats;  on  connaît  également  les  effets 
extraordinaires  produits  dans  la  Grande-Bretagne  par  le  libre- 
échange  sur  les  classes  industrielles,  les  consommateurs  et  même 
sur  le  revenu. Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  sait  que, 
malgré  l'immense  augmentation  du  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  sous  le  régime  du  traité  de  1860,  et  les  avan- 
tages qui  en  ont  résulté  pour  les  consonmmaleurs  des  deux  pays,  le 
Président  de  la  République  française  et  d'autres  personnes  en  France 
considèrent  que  ces  avantages  ont  été  contrebalancés  par  des  désa- 
vantages, opinion  qui  ne  serait  probablement  point  modifiée  parles 
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arguments  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  pourrait 
faire  valoir.... 

«  Le  regret  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  éprouvera 

de  la  dénonciation  du  traité  sera  adouci,  non-seulement  par  sa 
connaissance  des  sentiments  personnels  du  Président  de  la  Répu- 
blique, mais  encore  par  la  conviction  que  la  liberté  des  relations 
commerciales  ne  pourra  être  définitivement  obtenue  que  par  la 
croyance  des  nations  intéressées  aux  avantages  qu'elle  procure;  et 
respectant  sans  aucune  réserve  le  droit  moral  ainsi  que  le  droit  formel 
de  la  France  de  prononcer  sur  ce  qui  concerne  ses  propres  intérêts 
et  d'agir  en  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique ne  souffrira  pas  que  le  changement,  qu'il  pourra  déplorer, 
agisse  d'une  manière  défavorable  sur  les  sentiments  qu'il  a  toujours 
éprouvés  pour  le  Gouvernement  et  le  peuple  français.  » 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  a  pensé  (1) 

qu'il  ne  pouvait,  en  restant  Adèle  à  ses  principes  accepter  les  propo- 
sitions françaises Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 

a  hésité  d'autant  moins  à  prendre  ce  parti  que  M.  Thiers  a,  dans 
plus  d'une  occasion,  exprimé  l'opinion  très-arrêtée  qu'il  serait  de 
l'intérêt  de  la  France  de  n'être  embarrassée  par  les  engagements 
d'aucun  traité  avec  "les  puissances  étrangères  pour  le  règlement  de 
son  système  commercial,  et  qu'il  a  paru,  en  conséquence,  que  le 
Président  faisait,  jusqu'à  un  certain  point,  violence  à  ses  opinions 
personnelles,  si  même  il  n'agissait  pas  dans  un  sens  contraire  aux 
intérêts  de  la  France,  quand  il  demandait  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  souscrire  aux  modifications  demandées. 

«  Accepter  le  projet  français  dans  cet  état  de  choses  eût  été  placer 
chacun  des  deux  gouvernements  dans  la  fausse  position  de  consentir 
dans  l'intérêt  de  l'autre  gouvernement  à  des  propositions  que  l'un  et 
l'autre  considèrent  comme  contraires  aux  véritables  intérêts  des 
deux  pays;  position  anormale,  qui  ne  manquerait  pas  de  créer  de 
graves  embarras....  » 

VIII 

On  voit  par  ce  qui  précède  que,  tout  en  observant  la  plus  irré- 
prochable courtoisie  de  formes,  le  cabinet  anglais  a  voulu  faire  vider 
jusqu'à  la  lie  par  le  nôtre  le  calice  des  remontrances  et  des  admo- 
nestations. 

Puisse  ce  qu'elles  ont  d'amer  pour  les  vieux  serviteurs  du  pays, 
inutilement  dévoués  à  sa  grandeur  et  témoins  désolés  de  ses  désastres, 


(1)  Lord  Granville  à  M.   le  duc  de  Broglie;  Foreign-Office,  8  jan- 
vier 1872. 
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recevoir  quelque  adoucissement  de  cette  pensée,  qu'en  réalité,  ces 

admonestations  sont,  à  quatre-vingts  ans  de  date,  une  traduction 
anglaise  d'un  vieux  texte  français,  et  que  ce  que  fait  entendre 
aujourd'hui  lord  Granville  à  M.  deRémusat,  —  M.  de  Yergennes 
te  disail.de  178-2  à  1786,  à  M.  Pitl  ! 

Si  l'Angleterre,  plus  avis/v  H  plus  heureuse  que  nous,  a  employé 
aux  réformes  le  temps  que  nous  avons  donné  aux  révolutions,  si  elle 
a  su,  quand  nous  en  perdions  nous-mêmes  la  tradition  et  jusqu'à 
l'intelligence,  nous  emprunter  les  doctrines  économiques  qui  font 
aujourd'hui  sa  splendeur,  n'oublions  jamais  que  ces  doctrines 
viennent  de  nous,  qu'elles  nous  appartiennent  par  droit  d'aînesse, 
et  que  ce  sont  les  leçons  reçues  de  nos  pères  qu'on  nous  renvoie 
aujourd'hui  de  l'autre  côté«de  la  Manche. 

N'oublions  jamais  que  les  hommes  d'Etat,  dont  les  noms  sont 
immortels,  que  les  grands  patriotes  qui  se  sont  successivement  ap- 
pelés Sully,  Colbert,  Vauban,  Vergennes,  Turgot,  ont  tous  pensé 
que  la  France,  par  le  caractère  expansif  de  sa  race,  la  configura- 
tion de  son  sol,  l'étendue  de  ses  côtes  et  sa  place  géographique,  était 
appelée  à  être  le  marché  général  du  monde;  et  que,  pendant  deux 
siècles,  quand  la  France  puissante  et  gouvernée  selon  ses  vraies 
traditions  nationales,  s'adressait  à  l'Angleterre,  elle  n'y  parlait  «ni 
prohibitions,  ni  droits  protecteurs,  ni  privilèges  de  pavillon.  » 
Elle  y  parlait  :  liberté  des  mers  et  liberté  du  commerce. 

Butenval. 


LA  REFORME  DE  L'IMPOT 

DEVANT    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 


Ein  Anschlag- 
Den  hœhere  Yernunft  geba;',  <tas  Leiden 
Der  Menscheit'  draengt,  zelin  tausend  mal  vereitelt 
Nie  aufgegebeu  werden  darf  !  Schiller. 

Suave  mari  marjtio Le  poëte  a  raison  :  il  est  doux  d'entendre 

la  tempête  et  d'être  soi-même  à  l'abri!  J'ai  goûté  ce  genre  de 
plaisir,  un  peu  égoïste  sans  doute,  au  bruit  des  débats  qui  se  sont 
déroulés,  il  y  a  quelques  mois,  à  l'Assemblée  nationale,  sur  les 
questions  d'impôt.  Je  l'ai  goûté  en  songeant  à  tout  ce  qu'un  homme 
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ami  de  la  précision  dans  les  matières  du  monde  qui  peuvent  le 
moins  s'en  passer,  aurait  été  obligé  de  répondre,  même  dans  une 
réunion  féconde  en  talents,  à  plusieurs  assertions  hasardées  qui 
n'ont  pas  trouvé  de  contradicteur. 

Et  pourtant,  je  sors  aujourd'hui  pour  un  instant  de  ma  retraite 
commode.  Auteur  d'une  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  pro- 
priété et  sur  le  revenu,  mon  nom  n'a  pas,  ne  devait  pas  être  pro- 
noncé à  l'Assemblée  nationale  dans  les  débats  auxquels  je  lais 
allusion;  mais  les  considérations  que  j'ai  développées,  les  idées 
que  j'ai  émises,  les  faits  que  j'ai  péniblement  réunis  ont  été  cités 
souvent.  Ils  ne  l'ont  pas  été  toutefois  d'une  manière  complète. 
Si  les  emprunts  que  l'on  m'a  faits  m'ont  flatté  toujours,  leur  par- 
tialité, je  dirais  presque  leur  cachet  partiel,  m'a  touché  quelque- 
fois d'une  manière  moins  agréable.  Ces  questions  d'impôt  ont  une 
physionomie  rude  et  sévère.  Rien  de  littéraire  ni  de  séduisant! 
Pour  les  traiter  avec  autorité  il  faut,  comme  le  personnage  de 
la  fable,  puiser  ses  forces  dans  la  terre  même.  Ces  questions  ce- 
pendant sont  très-déliées,  très-délicates  et  mêlées  d'éléments  di- 
vers, complexes  et  mobiles.  Une  citation  en  pareil  cas  n'est  en- 
tière que  si  on  la  fait  suivre  de  tel  complément,  de  tel  correctif 
très-important  aux  yeux  de  l'auteur,  mais  qui  peut  être  écarté  par 
la  prévention  ou  même  par  l'inattention.  Voilà  pourquoi  je  prends 
la  plume  pour  de  courtes  observations.  J'ai  eu  l'honneur,  suivant 
l'expression  de  Leibnitz,  de  voir  quelques-unes  de  mes  graines  pousser 
dans  le  jardin  d' autrui:  cela  m'autorise  à  dire  quelques  mots  d'une 
discussion  remarquable  qui  n'est  encore  peut-être  qu'à  ses  débuts 
et  qui,  si  on  l'étouffé  trop  légèrement  et  trop  vite,  sera  seulement 
interrompue  pour  quelques  jours. 

C'est  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  pendant  les  derniers  jours  de 
décembre  1871  et  pendant  les  premiers  jours  de  janvier  1872  que 
je  parle  ici,  en  même  temps  que  des  impôts  nouveaux  qu'on  a 
proposés  alors, ou  qu'on  aurait  pu  proposera  l'Assemblée  nationale. 

Quelques  orateurs  se  sont  vivement  prononcés  contre  un  impôt 
général  sur  tous  les  revenus.  Il  y  avait  certes  en  faveur  de  cette 
institution  quelques  raisons  qui  n'ont  pas  été  développées  par  les 
orateurs  qui  ont  semblé  vouloir  simplement,  en  la  recommandant, 
imiter  l'Angleterre;  mais  n'a-t-on  pas  aussi  invoqué  contre  elle 
des  arguments  historiques  singulièrement  contestables?  C'est  au 
nom  des  principes  de  la  Révolution  française  qu'on  a  attaqué  et 
rejeté  l'impôt  sur  le  revenu!  M.  Teisserenc  de  Bort,  dans  un  dis- 
cours très-remarque,  M.  Thiers  après  lui,  dans  un  discours  fort 
habile,  en  ont  appelé  hardiment  aux  principes  de  89  et  à  la  pensée 
de  notre  première  Assemblée  constituante.  L'impôt  sur  le  revenu, 
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a-t-on  dit,  c'est  la  taille!  ce  sont  les  vingtièmes!  et  Ton  sait  ce 
que  l'Assemblée  constituante  a  fait  de  ces  taxes  maudites.  Le  sys- 
tème  actuel  de  nos  impôts  est  au  contraire  l'heureux  produit  de  la 
sagesse  prévoyante  et  libérale  de  nos  pères  de  89.  Veut-on  ren- 
verser l'Arche  sainte  pour  ressusciter  des  institutions  détestées? 

Ces  revenants  de  l'ancien  régime  évoqués  avec  assurance  ont 
produit  une  vive  impression.  Les  souvenirs  de  la  taille,  liés  à  ceux 
de  la  corvée,  etc..  etc.;  la  lecture  de  certaines  lignes  deVauban,  de 
J.-J.  Rousseau  et  de  La  Bruyère,  ne  laissent  pas  de  sang-froid  une 
Assemblée  française.  C'est  l'usage!  Les  sentiments  que  les  impôts 
de  l'ancien  régime  ont  imprimés  dans  nos  cœurs  sonl  d'ailleurs, 
sous  certains  rapports,  très-légitimes.  Toutefois,  la  première  émo- 
tion dissipée,  il  est  bon  de  se  demander  si  la  vérité  de  l'histoire  a 
été  exactement  respectée  et  de  retenir  ses  enseignements  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  rebelle  aux  effets  de  tribune. 

L'Assemblée  constituante  de  1789,  emportée  par  le  mouvement 
des  idées  révolutionnaires,  a  supprimé  à  peu  près  tous  les  impôts 
qui  existaient  de  son  temps  :  elle  a  commencé  par  faire  table  rase 
dans  le  domaine  des  taxes  et  n'a  guère  établi  de  distinction  qu'entre 
les  motifs  qui  l'ont  décidée  à  détruire  les  unes  et  les  autres.  Dans 
le  nombre,  l'impôt  qui  lui  a  paru  le  moins  mauvais  est  précisément 
celui  du  vingtième  :  sa  déclaration  est  formelle  à  cet  égard.  Le  vice 
du  vingtième  était,  à  ses  yeux,  d'avoir  consacré  un  trop  grand 
nombre  d'exceptions  et  de  privilèges  !  Du  reste,  le  principe  parais- 
sait juste  et  équitable,  et  l'impôt  était  le  moins  odieux  de  ceux  du 
temps  (1). 

L'Assemblée  constituante  avait  raison  en  ce  point.  L'impôt  du 
vingtième,  établi  par  Machault  en  1749,  n'est  autre  chose,  au  fond, 
que  le  dérivé  de  l'impôt  du  dixième,  établi  pour  la  première  fois  par 
Desmarets,  pendant  les  jours  malheureux  du  règne  de  Louis  XIV; 
et  cet  impôt  du  dixième  n'est  lui-même  qu'une  application  des 
idées  développées  par  Vauban.  M.  Thiers  a  pu  comparer  l'impôt 
sur  le  revenu  au  vingtième,  mais  n'est-ce  point  à  tort  qu'il  a  invoqué 
à  l'encontre  l'autorité  de  l'illustre  auteur  de  la  Dîme  royale?  Il  y  a 
là  encore,  je  le  crains,  une  confusion  historique,  comme  M.  Wo- 
lowski  l'a  fait  observer. 

Il  est  vrai,  toutefois,  que  le  dixième  et  le  vingtième  ont  soulevé, 
au  moment  où  on  les  a  établis,  les  plus  violentes  récriminations. 
Saint-Simon  s'est  fait  l'interprète  passionné  de  ces  plaintes  :  il  va, 
dans  son  indignation  plus  éloquente  qu'éclairée,  jusqu'à  traiter  de 


(t)  Truite  des  Impôts,  t.  I,  p. 
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bureau  cl' anthropophages  le  conseil  des  Gnances  de  Louis  XIV  où  fut 
bâclée  la  sanglante  affaire  du  dixième!  L'esprit  de  privilège  n'a-t-il 
pas  été  pour  quelque  chose  dans  ces  anathèmes?  Les  noms  de  Des- 
marets  et  de  Machault  n'en  sont-ils  pas  moins,  je  le  demande,  par- 
venus à  la  postérité  avec  honneur?  L'Assemblée  constituante  n'en 
a-t-elle  pas  moins  déclaré  que  ces  impôts  étaient,  au  total,  les  moins 
odieux  de  tous  ceux  qui  existaient  en  1789? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  se  reporte  avec  un  esprit  dégagé  de 
préventions  à  l'œuvre  financière  de  l'Assemblée  constituante,  quels 
sont  les  caractères  principaux  de  cette  œuvre?  C'est  d'abord  l'abo- 
lition de  tous  les  impôts  indirects;  c'est  ensuite  l'établissement  de 
l'impôt  progressif  sur  les  loyers  considéré  comme  moyen  d'atteindre 
proportionnellement  la  fortune  mobilière,- On  admit  que  le  pauvre 
payait  proportionnellement  pour  son  loyer  plus  que  l'homme  aisé, 
et  celui-ci  plus  que  l'homme  riche  :  l'impôt  proportionnel  sur  les 
loyers  aurait  donc  frappé  le  contribuable  comme  un  impôt  pro- 
gressif en  sens  inverse  de  la  richesse;  l'impôt  progressif  sur  les 
loyers,  gradué  suivant  une  certaine  échelle,  parut  au  contraire  un 
instrument  tissez  précis  pour  atteindre  porportionnellement  la  for- 
tune mobilière.  Cet  impôt  progressif  était  combiné  avec  la  déduc- 
tion de  la  cote  des  propriétaires  fonciers,  —  afin  que  ces  proprié- 
taires; taxés  sous  deux  formes  différentes,  ne  supportassent  pas  sur 
leur  revenu  un  double  prélèvement,  —  et  avec  des  modifications 
en  rapport  avec  le  nombre  des  membres  de  la  famille.  Toute  la 
pensée,  financière  de  l'Assemblée  constituante  est  là.  Le  système 
actuel  de  nos  taxes  est-il  conforme  à  ces  données?  Dans  ce  cas,  on 
a  raison  de  le  défendre  au  nom  des  principes  de  89.  La  vérité  est 
qu'il  s'en  écarte  en  des  points  essentiels. 

Les  idées  financières  de  la  révolution  étaient  excessivement  et, 
dans  une  certaine  mesure,  chimériquement  systématiques.  Elles 
ont  été  peu  à  peu  modifiées  et  abandonnées,  même  dans  ce  qu'elles 
avaient  d'équitable,  comme  le  désir  d'assimiler  dans  une  certaine 
mesure  devant  l'impôt  la  fortune  mobilière  et  la  richesse  foncière. 
L'impôt  progressif  sur  les  loyers  a  été  remplacé  par  un  impôt  pro- 
portionnel; la  déduction  de  la  cote  foncière,  ainsi  que  les  modifica- 
tions relatives  au  nombre  des  membres  de  la  famille  ont  été  suppri- 
mées. Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  plus  d'impôt  direct  véritablement 
mobilier.  Enfin  le  Directoire,  l'Empire  et  les  gouvernements  qui 
ont  suivi,  ont  cédé  sous  un  autre  rapport  à  une  incontestable  né- 
cessité, et  rétabli  les  impôts  indirects  :  ce  mouvement  de  réaction 
lente  continue  peut-être  même  aujourd'hui,  et  nous  avons  vu,  il  est 
vrai  sous  le  coup  de  nécessités  exceptionnelles,  reparaître  tout  ré- 
emment  quelques  taxes  indirectes  qui.  répudiées  par  l'Assemblée 
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constituante,  n'avaient  pas  depuis  lors  été  rétablies  :  l'impôt  sur 
le  papier  par  exemple. 

Veut-on  mettre  des  souvenirs  politiques  sous  des  questions  de 
finance?  Croit-on  qu'il  soit  juste  et  utile  de  placer  nos  institutions 
d'aujourd'hui  sous  le  patronage  et  sous  l'affiche  des  gouvernements 
qui  les  ont  créées  et  développées?  Eh  bien!  il  faut  le  reconnaître, 
le  système  actuel  de  nos  finances  est  compris  presque  en  entier;  on 
en  retrouve  du  moins  tous  ses  germes  principaux,  dans  le  système 
des  recettes  du  budget  de  Napoléon  Ier.  Après  la  création  du  mono- 
pole du  tabac,  c'est-à-dire  vers  1810,  l'édifice  est  complet  :  les  lignes 
principales  sont  arrêtées,  et  n'ont  fait  depuis  que  s'affermir.  C'est 
donc  vers  1810  qu'on  doit  chercher,  pour  ainsi  dire,  le  berceau  de 
nos  taxes,  et  c'est  commettre  un  anachronisme  que  de  les  défendre 
au  nom  des  principes  de  1789. 

Après  cette  observation  de  critique  historique,  la  seule  que  je 
veuille  faire  parmi  les  observations  très-nombreuses  que  pourraient 
permettre  ou  provoquer  les  erreurs  qui  se  trouvent  dans  certains 
discours  influents  prononcés  devant  l'Assemblée  nationale,  je  tiens' 
à  adresser  quelques  mots  aux  personnes  qui  s'efforcent  de  joindre 
à  la  tâche  de  parer  aux  immenses  besoins  du  Trésor  français  cer- 
tains projets  de  réforme  financière.  L'opinion  publique  s'est  émue 
de  ces  projets;  elle  s'en  est  emparée,  les  a  discutés,  les  a  même, 
en  certaine  mesure,  presque  adoptés.  Quelques  conseils  généraux 
s'y  sont  associés.  Cependant,  l'Assemblée  nationale,  après  une  dis- 
cussion longue  et  parfois  brillante,  les  repousse.  Il  importe  de 
préciser  la  cause  de  ce  double  fait. 

Il  y  a  des  rapports  nécessaires  entre  la  nature  des  impôts  et  l'es- 
prit des  institutions  politiques.  Montesquieu  a  consacré  à  leur  re- 
cherche un  livre  de  son  immortel  ouvrage  :  il  s'est  trompé  parfois 
dans  ce  livre  de  Y  Esprit  des  Lois;  mais  l'objet  qu'il  y  poursuit  n'est 
pas  une  vaine  chimère.  Telle  forme  de  gouvernement,  monarchique, 
aristocratique,  démocratique,  doit  tôt  ou  tard  se  traduire,  dans 
l'ordre  financier,  par  telle  organisation  plus  ou  moins  correspon- 
dante. Il  n'est  pas  étonnant,  dès  lors,  qu'il  y  ait  chez  nous  des 
pensées  de  réformes  fiscales.  La  démocratie,  disait-on  il  y  a  cin- 
quante ans  déjà  en  France,  coule  à  pleins  bords  :  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  l'ordre  politique  qu'elle  a  trouvé  des  satisfactions,  c'est 
aussi  dans  l'ordre  des  impôts  qu'elle  en  désire.  Certes,  la  démocratie 
se  laisse  prendre  trop  souvent  à  des  mirages  trompeurs  :  elle  •■' 
des  entraînements  dangereux  ou  coupables  !  Toutefois,  il  serait 
injuste  de  méconnaître  que  ses  efforts  pour  atteindre  l'égalité  devant 
l'impôt  sont  plus  légitimes  et  plus  dignes  de  succès  que  bien  d'au- 
tres. Peut-être  même  serait-il  habile  de  venir  en  aide  à  ces  efforts; 
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on  aurail  ainsi  le  moyen  de  les  diriger  et  de  les  régler.  L'œuvre 
serait  sans  doute  délicate  et  difficile  :  elle  exigerait  de  la  part  de 
celui  qui  oserait  l'entreprendre  une  intelligence  ferme,  qu'aucun 
fantôme  ne  saurait  ébranler,  qu'aucune  fantaisie  ne  saurait  séduire. 
Il  faudrait  tout  à  la  fois  remonter  aux  principes  et  montrer  que 
l'application  n'en  peut  être  que  mesurée  et  successive.  L'homme 
doué  de  ces  qualités,  de  cette  autorité  même,  existe-t-il?  Est-il 
parmi  les  représentants,  pour  la  plupart  distingués  d'ailleurs,  du 
pouvoir?  Notre  temps,  au  contraire,  ressemble-t-il  un  peu  au  passé, 
avec  quelques  charges  de  plus  pour  les  hommes  placés  au  timon 
des  affaires,  et  devons-nous  partager  le  découragement  qui  faisait 
dire  à  Montesquieu  :  «  On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand 
ministre  celui  qui  est  le  sage  dispensateur  des  revenus  publics, 
mais  celui  qui  est  homme  d'industrie,  et  qui  trouve  ce  qu'on  appelle 
des  expédients?  » 

Le  rôle  des  gouvernements  est  de  reconnaître  et  de  contrôler  les 
tendances  de  l'opinion  publique  et  de  les  satisfaire.  Or,  n'est-il  pas 
certain  que  le  besoin  d'un»  certaine  innovation  dans  les  impôts  est 
aujourd'hui  universellement  sentie?  La  preuve  en  est  l'intérêt  que 
tout  le  monde  porte  à  une  question  très-aride  en  elle-même,  et 
qui  est  devenue  cependant  l'objet  de  beaucoup  de  controverses,  de 
beaucoup  de  conversations.  11  y  a  une  réforme  à  faire  :  sa  nécessité 
pourrait  prendre  même  un  jour  ce  caractère  un  peu  violent  qui 
est  celui  de  la  démocratie  elle-même. 

Cette  réforme,  dont  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  en  18-48  a  été 
l'élément  le  plus  notable  déjà  réalisé,  devrait,  suivant  nous,  se 
diriger  sur  deux  points  nécessaires  à  distinguer;  et  par  la  logique 
et  par  la  succession  des  mesures. 

1°  L'inégalité  excessive  des  capitaux  et  revenus  mobiliers  com- 
parés avec  les  capitaux  et  revenus  fonciers  devant  l'impôt  (!)  ; 

2°  Le  défaut  de  proportionnalité  parfaite  entre  la  contribution 


(i)  Cette  idée  me  paraît  avoir  été  le  point  de  départ  des  opinions  de 
MM.  de  Lavergne,  Pagès-Duport,  Casimir  Périer,  Feray,  Guichard,  Buf- 
fet, etc.  Elle  était  implicitement  rejetée  par  les  partisans  de  l'impôt 
ycncral,  tels  que  MM.  André,  Wolowski,  Duvergier  de  Hauranne,  Na- 
quet.  L'honorable  M.  Rouveure  qui  demande  l'income-tax  avec  l'accrois- 
sement de  l'impôt  du  sel,n'a-t-il  pas  un  brin  de  manichéisme  linancicr'? 
Je  me  réserve  de  revenir  au  besoin  sur  cette  question  de  l'impôt  du  sel, 
peut-être  avec  un  procès-verbal  d'une  séance  du  Conseil  d'Etat  en  date 
du  ii  mars  1862,  dont  la  copie  n'a  pas  été  détruite  par  l'incendie  général 
de  ses  archives. 
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lies  classes  riches  OU  aisées,  et  celle  des  classes  pauvres,  si  l'on 
tient  compte  de  l'excédant  de  charges  sur  ces  dernières  provenant 
des  taxes  de  consommation. 

Il  me  parait  incontestable  que,  même  pour  les  partisans  les  plus 
fanatiques  ou  les  plus  intéressés  du  statu  quo  en  matière  de 
linance,  il  y  a  là  deux  motifs  considérables  d'une  réforme  dans  le 
système  des  taxes  publiques.  Cependant  il  s'est  trouvé  que,  sans  les 
affirmer  nettement  et  sans  les  distinguer,  quelques  orateurs  ont 
attaqué  l'un  de  ces  points,  et  d'autres  ont  attaqué  l'autre.  Il  fallait 
procéder  avec  ordre  et  méthode;  on  a  agi  avec  désordre  et  confu- 
sion. Voilà  peut-être' pourquoi  des  projets  qui  ont  trouvé  quelque 
faveur  auprès  du  public  en  ont  trouvé  si  peu  auprès  de  l'Assemblée. 

Entamer  à  point,  conduire  et  mener  à  terme  une  discussion  par- 
lementaire est  un  art  difficile  pour  un  leader  et  dont  une  pratique 
heureuse  n'est  pas  donnée  à  tous.  La  difficulté  augmente  lorsque, 
sans  aucun  chef,  les  novateurs  ont  devant  eux  un  adversaire  aussi 
expérimenté,  aussi  bien  doué  que  M.  Thiers,  et  ce  n'est  qu'avec 
une  discipline  très-forte  que  l'on  peut  remporter  la  victoire.  Si  les 
partisans  des  réformes  s'étaient  entendus  d'avance  pour  défendre 
les  deux  vérités  que  ,]'ai  avancées  plus  haut,  ou,  ce  qui  était  peut- 
être  encore  plus  habile,  l'une  d'elles  seulement,  celle  qui  leur  sem- 
blait la  plus  urgente  à  mettre  en  lumière,  ils  auraient  exercé,  je 
n'en  doute  pas,  une  grande  influence  sur  les  décisions  de. l'As- 
semblée. Mais  non!  ils  n'avaient  pas  de  plan  fixé  d'avance;  les 
rôles  n'étaient  pas  distribués;  chacun  agissant  à  sa  guise  et 
d'après  son  inspiration,  il  y  a  eu  des  charges  vives,  brillantes, 
d'autres  plus  faibles,  aucune  de  décisive,  et  la  discussion  s'est  épui- 
sée dans  un  inutile  combat. 

Bien  plus,  les  partisans  des  réformes,  non  contents  de  ne  pas 
agir  en  commun,  se  sont  opposés  réciproquement  les  uns  aux  autres. 
Tel  a  fait  valoir  des  considérations  tirées  de  l'inégalité  des  revenus 
mobiliers  et  immobiliers  devant  l'impôt,  mais,  à  son  avis,  c'était  une 
illusion  de  croire  que  les  classes  riches  et  les  classes  pauvres  con- 
tribuaient aux  recettes  de  l'État  d'une  manière  qui  laissât  désirer 
quelque  chose  à  la  proportionnalité. 

—  Du  tout,  supposait  tel  autre,  ce  défaut  de  proportionnalité 
existe  parfaitement,  et  l'illusion  consiste  à  croire  que  les  revenus  mo- 
biliers supportent  une  charge  moins  lourde  que  ceux  de  la  terre. 
—  On  aurait  cru  vraiment  que  l'une  de  ces  réformes  était  le  dé- 
menti de  l'autre,  et  ne  devait  servir  qu'à  la  faire  avorter.  M.  Thiers 
pouvait  répéter  aux  partisans  désunis  de  certain  impôt  sur  le  revenu, 
ce  que  M.  Guizot,  je  crois,  disait  un  our  aux  membresd'une  oppo- 
:;e  seiue,  t.  xxvi. —  15  juin  1872.  22 
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silion  aux  nuances  variées  :    u  Mais,  messieurs,  à  qui  dois-je  ré- 
pondre? commencez  par  vous  mettre  d'accord  entre  vous.  » 

Voilà  pourquoi  la  discussion  des  impôts  directs  nouveaux  à  l'As- 
semblée nationale  a  été,  sur  certains  points,  en  grande  pari,, 
rile  (1).  Les  réformes  proposées  n'ont  pas  été  placées  sous  la  pu  - 
tection  d'un  principe  large,  entouré  de  déductions  logiques  et  so- 
lides. Une  manière  aussi  désordonnée  d'attaquer  le  statu  quo  devait 
rendre  la  défaite  inévitable.  Examinons  pourtant  cette  défaite,  et 
voyons  si  sur  ce  champ  de  bataille  ou  sont  tombés  de  si  nombreux 
arguments,  il  ne  serait  pas  possible  de  relever  quelques  blessés. 

J'ai  écrit,  dans  une  autre  circonstance,  que  la  discussion  de 
l'impôt  sur  le  revenu  qui  a  eu  lieu,  eu  18i8,  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  présenté  par  AI.  Goudchaux, 
était  prématurée.  Cette  question,  disais-je,  n'avait  été  préparée  ni 
par  l'opinion  des  hommes  d'État,  ni  par  les  discussions  de  la  science 
et  de  la  presse.  En  est-ii  tout  à  l'ait  autrement  aujourd'hui,  malgré 
des  progrès  incontestables  dans  l'instruction  des  hommes  publics? 
Se  fait-on  une  idée  très-nette  de  ce  qu'est  l'impôt  sur  le  revenu  dans 
des  nations  voisines,  et  de  ce  qu'il  peut  être  chez  nous? 

L'exemple  de  l'Angleterre,  avec  son  Code  compliqué  sur  la  ma-  " 
lière,  a  été  invoqué  très-souvent.  Quelques  orateurs,  s'inspirant 
d'un  esprit  d'imiLalion  un  peu  marqué,  ont  demandé  l'application 
en  France  de  Yincome-tax  générale.  M.  Thiers  n'a  pas  eu  de  peine 
à  démontrer  qu'une  imitation  complète  de  Viacome  tax  si 
des  objections  sérieuses.  Les  systèmes  financiers  anglais  et  français 
sont  en  effet  très-différents,  et  telle  disposition  qui  a  sa  raison 
d'être  de  l'autre  côté  du  détroit,  serait  chez  nous  une  superfétation 
ou  peut-être  même  une  loi  vexatoire.  U  importe  ici  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  que  peut  et  doit  être  l'impôt  sur  le  revenu. 

Les  impôts,  dans  les  pays  éclairés,  ont  la  prétention  d'être  assis 
sur  le  revenu,  de  frapper  surtout  les  revenus  formés  et  de  ménager 
les  revenus  en  voie  de  formation.  Pour  être  aussi  justes  que  pos- 
sible, les  impôts  doivent  en  outre  faire  supporter  une  chari^ 
à  toutes  les  branches  du  revenu  national  :  ils  doivent  aussi  être  pro- 
portionnés aux  facultés  des  contribuables.  Malheureusement,  les 
institutions  humaines  sont  toujours  laibles  par  quelque  côté,   et  il 

(1)  Elle  a  amené  cependant  le  gouvernement  à  corriger  quelques  cl .- 
tails  du  système  existant,  par  exemple  en  atteignant  plus  proportion- 
nellement les  classes  supérieures  des  patentables.  .Ai.  Teisserenc  de  liort, 
en  vantant  le  système  de  1791  sur  l'imposition  de  la  fortune  mobilière, 
semblait  indiquer  qu'un  pourrait  le  restaurer....  11  y  aurait  certainement 
quelque  chose  de  possible  en  ce  sens.  Alternions' 
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n'esl  aucun  système  d'impôt,  qui  atteigne  rninplélenirnl  la  perfec- 
tion dont  je  viens  d'esquisser  les  principaux  caractères.  La  pratique 
du  système  en  révèle  les  défauts  :  dans  un  pays  de  libre  discussion, 
dans  un  pays  surtout  où  l'esprit  démocratique  a  pris  de  larges  dé- 
veloppements, ces  défauts  se  l'ont  sentir  avec  vivacité.  Le  législa- 
teur doit  alors  s'efforcer  de  remédier  au  mal  et  de  rétablir,  au 
besoin  par  des  compensations,  soit  l'égalité'  entre  les  brandies  dé- 
verses du  revenu,  soit  la  proportionnalité'  entre  les  contributions 
des  diverses  classes  delà  société.  C'est  par  l'adjonction  d'un  impôt 
direct  nouveau,  portant  des  noms  divers  et  parfois  le  nom  d'imjjôl 
sur  le  revenu  que  les  nations  qui  nous  entourent  ont  essayé  généra- 
lement d'atteindre  ce  but. 

Lorsque  le  second  Pi  tt  établit,  pour  la  première  lois,  YinciDiic-tn.r 
en  Angleterre,  il  obéit  toutefois  avant  tout  aune  nécessité  pres- 
sante du  Trésor  public,  plutôt,  qu'à  une  pensée  de  justice  distri- 
buiive  :  l' mcome-tàx  fui  entre  ses  mains  une  arme  de  guerre.  Ce- 
pendant on  mentionne  que  ce  ministre  eut  en  vue  et  rappela  les 
principes  d'Adam  Smith  sur  la  proportionnalité  de  l'impôt,  à  l'ap- 
pui de  sa  proposition. 

Cet  impôt,  très-laurd  et  d'une  organisation  défectueuse,  futsup- 
priméavec  raison,  en  LXlli,  aux  applaudissements  de  toute  l'Angle- 
terre. Mais,  en  I8i:2,  M.  Pèel  a  rétabli Yiacome'tax  :  les  circonstances 
étaient  bien  différentes  el  l'esprit  qui  animait  le  ministre  était  tout 
nouveau.  Il  est  permis  de  croire  que  le  désir  d'établir  un  impôtdirect, 
de  préférence  à  des  taxes  de  consommation,  si  lourds  déjà  en  An- 
gleterre, se  présentait  plus  nettement  au  législateur  anglais,  moins 
préoccupé  de  nécessités  pressantes  pour  le  Trésor.  On  pouvait  trou- 
ver dans  la  faiblesse  des  impôts  directs  un  privilège  et  un  abus. 
M.  Tbiers  l'a  démontré  victorieusement  dans  son  discours  :  il  a 
même  poussé  trop  loin  sa  démonstration,  car,  en  parlant  de  la 
charge  relativement  légère  que  supportait  en  Angleterre  le  revenu 
de  la  terre,  il  a  négligé  de  parler  de  ces  mille  taxes  locales  qui  jouent 
un  rôle  si  important  dans  le  système  financier  de  nos  voisins.  Si 
nous  nous  en  rapportons  à  Mac  Culloch,  «  il  est  certain  qu'en  com- 
prenant les  dîmes,  la  laxe  des  pauvres  et  les  autres  taxes  des 
comtés,  le  sol  de  l'Angleterre  est  taxé  deux  fois  aussi  fortement 
que  celui  de  la  France.  » 

L'appréciation  de  Mac  Culloch  est  peut-être  hyperbolique  :  peul- 
èlce  Mac  Culloch  néglige-t-il  en  France  les  centimes  addition- 
nels, etc.,  etc.,  autant  que  M.  Thiers  néglige  en  Angleterre  le 
laves  locales.  11  est  incontestable  cependant  que  le  système  anglais 
lait,  au  point  de  vue  des  revenus  divers  devant  l'impôt,  des 
hoquantes  au  profit  des  classes   supérieures,    moins  at- 
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teintes  que  les  classes  inférieures  par  les  taxes  de  consommai  il  m,  fi 
ce  sont  ces  inégalités  que  l'income-tax,  assise  sur  ces  classes,  a  eu 
pour  objet  de  taire  disparaître  ou  du  moins  d'atténuer.  En  même 
temps,  la  faiblesse  de  l'impôt  foncier,  transformé  d'ailleurs  en  une 
rente  rachctable,  laissait  en  Angleterre  moins  de  place  qu'en  France 
à  la  question  de  péréquation  d'impôt  entre  le  revenu  mobilier  et  le 
revenu  foncier,  question  qui  s'est  naturellement  posée  de  nos  jours 
et  qu'il  est  nécessaire,  de  résoudre. 

Je  tirerai  de  ce  qui  précède  une  double  conclusion.  D'abord,  il  ne 
faut  pas  songer  à  calquer  trop  complaisamment  le  système  anglais. 
Les  inégalités  que  nous  voulons  corriger  n'ont  pas  absolument  les 
caractères  qu'elles  avaient  en  Angleterre;  elles  ne  portent  pas  sur 
les  mêmes  parties  des  recettes  publiques. 

Une  même  pensée  de  justice  et  de  proportionnalité  doit  faire  re- 
courir à  des  remèdes  en  quelques  points  différents.  11  n'y  a  pas  la 
même  opportunité  à  joindre  à  nos  impôts  préétablis  un  impôt  nou- 
veau qui  frapperait  également  tous  les  revenus  au-dessus  d'un 
minimum  déterminé.  C'est  alors  que  l'argument  du  double  emploi, 
dont  MM.  Thiers  et  Tcisserenc  de  Bort  se  sont  si  habilement 
servis,  aurait  à  certains  égards  une  portée  irrécusable  :  l'inégalité 
devant  l'impôt  des  diverses  branches  de  revenus,  loin  d'être  at- 
ténuée, serait  aggravée  souvent.  L'impôt  général  sur  tous  les  re- 
venus ne  serait  parfaitement  juste  que' s'il  était  combiné  avec  la 
refonte  complète  de  tous  nos  autres  impôts  et  la  quasi-suppression 
ou  l'absorption  de  quelques-uns  des  plus  importants,  tels  que 
l'impôt  foncier.  Cette  manière  de  procéder  risquerait  d'être  plus 
conforme  à  l'esprit  de  révolution  violente  et  aventureuse  qu'a  l'es- 
prit de  sage  et  de  prudente  réforme. 

A  mes  yeux,  la  discussion  sur  les  nouveaux  impôts  eût  été  plus 
fructueuse  si  l'on  avait  mieux  distingué  les  deux  défauts  repro- 
chables  à  notre  système  de  taxes,  et  si  l'on  avait,  avant  tout,  décidé 
lequel  était  le  plus  apparent,  le  plus  choquant,  le  plus  urgent  à 
réparer. 

On  eût  ainsi  évité  que  l'un  des  buts  de  réforme  devint  l'embarras 
et,  pour  ainsi  dire,  l'objection  de  l'autre. 

Suivant  moi,  il  est  probable  que  l'inégalité  considérable  des  va- 
leurs mobilières  et  des  valeurs  foncières  devant  la  loi  fiscale  aurait 
dû  après  discussion  paraître  l'objet  le  plus  digne  d'une  correction 
immédiate,  et  aussi  celui  sur  lequel  l'intelligence  publique  était  le 
mieux  préparée  à  rec:voir  une  solution  efficace,  sans  les  nuages 
plus  ou  moins  trompeurs  qui  embarrassent  parfois  l'appréciation 
de  l'incidence  de  certains  impôts,  sur  Inquelle  l'income-tax  générale 
peut  être  surtout  appuyée. 
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Au  lieu  de  la  marche  méthodique  que  .j'aurais  jugée  sage  et  que 
j'avais  quelque  peu  cherché  à  tracer  dans  mes  cents  publiés  en 
1871,  sut-  bette  question,  doux  pensées  de  réformes  ayant  des  points 
de  départ  distincts  se  sont  réciproquement  àïrêbéeSj  je  ne  veux  pas 
dire  entretuées. 

L'opinion  du  publie  et  de  l'Assemblée  elle-même  ue  pouvait  être 
satisfaite,  de  ce  résultat  ;  aussi  une  sorti'  de  réaction  s'est-elle  pro- 
duite dans  lr.  proposition  de  l'impôt  sur  les  transactions. 

Cet  impôt,  étudiéen  particulier  avec  soin  par  M.  Dcseilligny,  au- 
rait, je  le  crains,  une  partie  des  inconvénients  de  l'impôt  sur  le 
revenu  à  l'égard  des  commerçants,  et  il  n'en  aurait  pas  les  avan- 
tages. Il  entraînerait  des  investigations  gênantes  ou  des  inquisitions 
comme  on  dit  dans  notre  pays  de  verbes  colorés,  et  il  n'aurait  pas 
un  objectif /j/'o/jo/^j'om?!*?/  aux  fatuités,  dans  le  sens  juste  de  la  science 
de  l'impôt,  puisque  le  chiffre  des  affaires  est  loin  de  mesurer  le 
bénéfice.  Telle  industrie  réalise  ses  profits,  par  de  petits  bénéfices 
sur  des  affaires  plus  étendues,  telle  autre  par  des  bénéfices  plus  in- 
tenses pour  des  affaires  d'un  chiffre  moindre. 

Si  l'on  eût  suivi  la  voie  méthodique  et  scientifique  que  j'ai  indi- 
quée plus  haut,  on  eût  évité  certaines  exagérations  et  certaines  er- 
reurs qui  se  sont  produites  à  l'occasion  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu,  demandé  sans  avoirété  suffisamment  étudié,  approfondi  et 
connu  d'un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  délibérante. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  aucune  exagération  dans  les  aperçus 
qui  ont  l'ail  ressortir  la  crainte  du  socialisme  évoqué  par  AI.  Thiers 
à  l'occasion  de  l'impôt  sur  le  revenu?  Je  me  suis  d'avance  un  peu 
expliqué  à  ce  sujet  dans  des  travaux  connus  des  lecteurs  du  Juin-nul 
des  Economistes  et  du  Contemporain  en  1871  (1\  et  j'y  reviens  en 
quelques  mots. 

D'abord  la  distinction  des  cédules  ne  permet  pas  dans  l'income- 
tax,  à  la  manière  anglaise,  de  totaliser  la  fortune descontribuable>, 
et  on  évite  ainsi  une  partie  des  visées  personne/les  redoutées  pour 
certains  contribuables,  au  point  de  vue  des  craintes  exprimées  par 
le  Président  de  la  République. 

Je  conviens,  d'un  autre  côté,  que  tout  impôt  qui  recherche  la  for- 
tune peut  ouvrir  quelques  tentations  d'exagérations  dans  son  appli- 
cation, comme  la  parole  peut  conduire  au  sophisme  et  la  liberté 
politique  aux  révolutions. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  progrès  qui  ne  soit  susceptible  d'objection 
de  ce  caractère.  Si  l'on  admet  que  la  cause  de  la  propriété  n'est 

(1;  Voir  le  Journal  dei  lù-onutnistrs  du  15  août  el  le  Contemporain  d'oc- 
tobre. 
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pas  gagnée  clans  tous  j  les  esprits,  elle  peut  être  compromise 
par  toute  question  d'impôts,  et  le  socialisme  entendu  dans  ce  sens 
serait,  en  particulier,,  plus  réalisable  par  une  loi  sur  l'enregistre- 
ment des  successions  que  par  un  impôt  sur  le  revenu. 

A  ce  compte,  n'arriverait-on  pas  à  livrer  le  monde  financier  à 
l'heureuse  innocence  des  brutes,  suivant  le  langage  de  M.  Royer- 
Gollard? 

Non;  le  mieux  est  d'aborder  les  progrès,  en  tenant  compte  des 
freins  nécessaires  et  des  contre-poids  aussi  nécessaires  et  aussi  évi- 
dents que  les  progrès  eux-mêmes. 

Il  y  a  même  une  observation  austère  qui  est  inévitable. 

Les  pays  qui  ont  l'impôt  sur  le  revenu,  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  lAllemagne  du  Nord,  semblent  moins  attaqués  par  le  socia- 
lisme que  ceux  qui  ne  Font  pas.  N'y'a-t-il  pas  des  concessions  qui 
désarment  certaines  prétentions  et  qui  fortifient  ceux  qui  les  ont 
faites? 

La  prohibition  absolue  des  réformes  peut  nourrir  des  germes  de 
violence  future,  et  si  on  se  refuse  à  employer  la  lime  contre  les 
abus,  il  y  a  toujours  des  insensés  qui  ont  recours  a  la  hache. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  croyons  pouvoir  jeter  sur  ce 
grave  sujet,  dont  l'importance  peut  s'accroître  de  jour  en  jour.  A 
îms  yeux,  la  proportionnalité  sincère  do  l'impôt  est  une  cause  sa- 
crer. En  y  consacrant  depuis  plus  de  vingt  ans  de  nombreux  écrits, 
nous  avons  été  parfois  soutenu,  contre  des  résistances  toujours  si 
puissantes,  par  ces  deux  pensées  qu'un  poëte  étranger,  auquel  nous 
avons  emprunté  notre  épigraphe,  a  assignées  au  soutien  des 'ré- 
formes politiques,  la  satisfaction  de  la  raison  cl  celle  de  l'kàbtàMté! 

E.  de  Parieu. 


Etude  historique 

SiiR  LES  COALITIONS 


I 

Les  jurisconsultes  modernes  les  plus  sérieux,  au  premier  rang 
desquels  il  convient  de  placer  les  auteurs  de  la  théorie  du  Code 
pénal,  M.  Adolphe  Chauvcau  et  M.  Fauslin  Hélie,  enseignent  que, 
dans    l'ancienne  jurisprudence,  le   délit  de  coalition   n'était  pas 
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puni.  Le  public  admet  les  affirmations  de  nos  livres  de  droit,'  el 
c'est  ainsi  que  l'on  va  répétant  partout  que  là  guerre  du  travail  et 
du  capital  est  un  l'ait  nouveau,  inconnu  déï'andien  temps.  L'histoire 
aer  au  contraire  que  Paiit&gbnisme1  des  patrons 
la  plus  vieille  de  :  causes  de  discorde. 

En  vain  nous  dira-t-on  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  ces 
dans  le  temps  où  l'esclavage  dominait  clans  le  monde  entier;  la 
création  des  corporations  d'artisans  montre  qu'il  y  avait  des 
ouvriers  libres  à  côté  des  esclaves.  Ces  prûïét'aifës'étàieht  donc  dans 
la  nécessité  de  débattre  le  prix  de  leur  travail,  contre  ceux  à  qui  ils 
le  vendaient.  Plutarque  nous  apprend  que  les  corporations  avaient, 
dans  Athènes,  été  fondées  par  Egée  ou  son  iils,  Thésée,  le  grand 
vainqueur  des  monstres;  suivant  le  même  auteur,  Rome  repor- 
tail la  création  de  ses  corporations  à  Romulus  ou  à  Numa.  L'his- 
-érieux  doit  se  borner  à  enregistrer  ces  légendes,  dont  la 
conclusion  est  qui- les  corporations  sont  plus  anriennesque  l'histoire. 
En  conséquence,  on  peut  affirmer  que  l'antagonisme  des  maîtres 
avec  les  ouvriers^  remonte  à  une  époque  tellement  ancienne  que  l'on 
ne  saurait  en  fixer  la  date.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire 
que  les  associations,  ce  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  sociétés 
secrètes,  ou  de  sociétés  non  autorisées,  ont  été  l'objet  de  lois  pré- 
ventives ou  répressives  chez  les  peuples  de  l'antiquité.  Le  Digeste 
nous  apprend  que  Solon  avait  porté  des  peines  contres  les  sociétés 
non  autorisées.  Les  lois  de  la  République  romaine,  celle  de  l'empire 
punissaient  sévèrement  les  membres  de  ces  associations.  Ajoutons 
enfin  qu'une  constitution  de  l'empereur  Zenon,  insérée  au  Code  et 
une  constitution  de  Justinien,  semblent  avoir  parlé  des  coalitions 
des  patrons  et  de  celles  des  ouvriers.  Les  cités  avaient  accepté 
souvent  l'organisation  de  la  métropole,  capitale  de  l'empire. 
Elles  eurent  donc  des  corporations  d'artisans.  Heineccius  a  con- 
staté que  l'Allemagne  dut  ces  institutions  aux  Romains;  desquels 
les  Gaules  les  avaient  aussi  reçues.  Si  cet  article  était  un  travail 
d'érudition,  je  citerais- mes  preuves,  qui  sont  absolument  démon- 
stratives. Passons  sur  les  siècles  et  arrivons  au  règne  de  Saint  Louis. 
Du  temps  de  ce  monarque,  la  police  était  confiée,  à  Paris, 
au  Prévôt  de  la  ville.  Ce  haut  fonctionnaire  avait,  comme  le  Prx- 
feetvs  urbi  de  l'ancienne  Rome,  les  corporations  à  surveiller.  Les 
règlements  des  métiers  étaient  difficiles  à  appliquer,  parce  qu'ils 
constituaient  des  privilèges  conservés  avec  soin  par  les  syndics.  Ils 
n'avaient  jai  mis  dans  un  recueil.  Chaque  corporation 

semblait  en  faire  un  mystère.  Etienne  Boileau,  Prévôt  de  la  ville, 
lit  reili  :  lents,  les  fit  mettre  par  écrit  et  en  forma 

un  registre  que  nous  avons,  et  qui  a  été  publié  en  1837. 
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bliqu  :  de  régulariser  le  mouvement;  mais,  après  trois 

Les  maîtres  reprirent  leur  pouvoir,  les  corpora- 
tion» leur  t  . 

■    .. '.res,  Torga- 

des  jurandes  lut  souvent  le  prétexte 

et  l'eccasipp  de  discordes  ci\.         .  ..daient  que  Le  droit 

était  un  droit  royal;  en  conséquence  ils  rendaient  sur 

les  iuétierh  .  bon  leur  semblait.  Ainsi,  ils  triaient  ou 

Supprimaient  les  maîtrises,  surtout  il  les  multipliaient  dans  l'inté- 
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.  dans  d'autres  càrçpnstap  PQ  avait  le  droit  de 
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p  I.'jTS,  des  maîtrises  dans  toutes  les  villes  d<.  Fiance  et  en 
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accorda  le  produit  à  celte  reine.  La  perception  de  ci,  impôt  lui 
dil'iicile,  et  nous  savons  qu'à  Troyes  les  ouvriers  se  mulinè.vnl. 
.Mais  Iris  coalitions  continuaient. 

Elles  préexistaient  à  ces  édits  de  Henri  111,  donl  il  l'ant  garder  la 
mémoire,  parce  qu'ils  iU'Iirnirnl  que  le  droit  de  travailler  était  un 
droil  royal. 

Tous  les  bibliophiles  savent  combien  l'imprimerie  fleurit  à  Lyon 
dans  le  xvic  siècle;  elle  eut  dans  celte  ville  un  éclat  qui  n'a  pas  881 
beaucoup  surpassé  par  les  oeuvres  plus  récentes.  Lyon  compte 
cependant  encore  de  vrais  artisles  en  cette  matière.  Or,  au  temps 
de  sa  première  splendeur,  les  maîtres  eurent  des  débats  avec  les 
ouvriers  sur  les  questions  de  salaire  et  Us  autres  conditions  de  leur 
vie.  Lu  édit  tut  rendu  à  celle  occasion,  le  &fe  décembre  15-il. 

Le  l'oi  François  I"  commence,  dans  cet  édit,  par  l'aire  l'éloge  de 
l'industrie  lyonnaise,  puis  de  l'imprimerie  particulièrement,  et  il 
continue  en  ces  termes  :  «  Toulelbis  depuis  trois  ans,  aveuns 
serviteurs,  compagnons  imprimeurs,  mal  vivant,  ont  suborné  et 
mutilé  la  plupart  des  compagnons,  et  se  sont  bandés  ensemble 
pour  contraindre  les  maîtres-imprimeurs  de  leur  fournir  plus  gros 
gages  et  nourriture  plus  opulente,  que  par  la  coutume  ancienne  ils 
n'ont  jamais  eu  :  davantage  il  ne  veulent  point  souffrir  aucun 
apprenti  besogner  audit  art,  alin  qu'eux  se  trouvant  en  petit. 
nombre  aux  ouvrages  pressés  et  hâtés,  ils  soient  cherchés  et  requis 
desdits  maîtres:  et  par  ce  moyen  leurs  dits  gages  et  nourriture 
augmentés  à  leur  discrétion  et  volonté  ou  autrement  ils  ne  beso- 
gneront point.  »  Nous  bornerons  ici  cette  citation;  elle  sut'lil  à 
montrer  l'état  des  choses,  appelé  nouveauté  par  le  législateur  dé 
r>il,  comme  tous  les  laits,  sur  lesquels  intervient  une  disposition 
législative.  La  coalition  des  imprimeurs  de  Lyon  n'était  pas  plus 
nouvelle  que  ne  l'est  aujourd'hui  la  Société  internationale,  car 
François  1er  rappelle  qu'il  a  rendu,  contre  les  ouvriers  coalisés  a 
Paris,  un  édit  semblable  à  celui  qu'il  promulgue  contre  Lyon. 

En  avril  il-2-l ,  les  ouvriers  fabricants  en  bas  se  coalisèrent. 
L'avocat  Barbier,  fort  ennemi  des  tentatives  de  Law,  leur  reportait 
toutes  les  choses  désagréables  qu'il  voyait  de  son  temps.  Nous 
trouvons  ce  qui  suit  dans  ses  mémoires  : 

a  Toutes  les  difficultés  que  l'on  trouvera  à  remettre  les  choses 
en  règles  font  bien  voir  les  inconvénients  d'un  dérangement  aussi 
général  que  celui  du  système  dernier,  el  surtout  par  rapport 
aux  monnoies,  et  le  danger  qu'il  y  a  d'accoutumer  les  ouvriers  à 
gagner  beaucoup.  11  leur  parroissoit  doux  de  ne  travailler  que  trois 
jours  de  la  semaine,  pour  avoir  de  quoi  vivre  le  reste.  On  peut 
voir  jusqu'où    va    lu  t'aetion  des  ureus  du   peuple.   11   y  a   peut-èire 
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quatre  mi!  le  ouvriers  en  bas  :  à  la  première  diminution  dos  espèces, 
ils  ont  voulu  gagner  cinq  sous  de  plus  par  paires  de  bas;  il  a  fallu 
que  le  marchand  leur  accorde.  A  la  seconde  diminution,  le  marchand 
a  voulu  diminuer  ces  cinq  sols  ;  l'ouvrier  n'a  pas  voulu  ;  le  marchand 
s'est  plaint;  l'ouvrier  s'est  mutiné;  ils  ont  menacé  de  coups  de 
bâtons  ceux  d'enire  eux  qui  prendroient  de  l'ouvrage  à  moindre 
prix,  et  ils  ont  promis  un  écu  par  jour  à  ceux  qui  n'auraient  point 
d'ouvrage  et  ne  pourraient  vivre  sans  cela.  Pour  cet  effet,  ils  ont 
choisi  entre  eux  un  secrétaire,  qui  avoit  la  liste  des  ouvriers  sans 
travail,  et  un  trésorier  qui  distribuoit  la  pension,  ceux-là  demeu- 
raient dans  le  Temple;  ils  profitoienl  du  besoin  qu'on  a  d'eux  et 
i'aisoient  les  séditieux.  On  s'est  plaint  au  contrôleur  général  et  on  en 
a  l'ait  mettre  une  douzaine,  ces  jours-ci,  en  prison  et  au  pain  et  à 
l'eau.  »  Nous  remarquerons  en  passant  que  la  coalition  avait, 
en  1724,  tous  ses  raffinements  :  un  trésorier  pour  recevoir  les 
cotisations,  payer  les  journées,  un  secrétaire  pour  transmettre  les 
ordres,  élaienl  les  principaux  agents  des  chefs.  Ils  se  mettaient  à 
l'abri  des  poursuites  de  l'autorité  en  se  cachant  dans  le  Temple, 
lieu  toujours  consacré  comme  asile  inviolable. 

L'encyclopédie  méthodique,  Dictionnaire  de  la  police,  nous  dit  au 
mot  Ouvrier  :  «  La  police  des  ouvriers  est  une  des  plus  impor- 
tantes branches  de  l'ordre  public;  plusieurs  fois  ils  ont  troublé 
l'ordre  public  par  des  prétentions  ou  coalitions  séditieuses  ou  dépla- 
cées... »  Puis  vient  le  texte  d'un  édit  de  1749  qui  défend  aux  com- 
pagnons et  ouvriers  de  s'assembler  en  corps,  sous  prétexte  de  con- 
frérie ou  autrement,  etc.  Bientôt  le  célèbre  édit  de  Turgot,  de 
1776,  portant  abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes,  déclarant 
que  le  droit  de  travailler  est  un  droit  naturel,  porta  à  son  tour 
défense  aux  ouvriers  de  se  concerter  entre  eux.  Un  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  12  novembre  1778,  avait  des  dispositions  ana- 
logues. Nous  les  retrouvons  dans  un  autre  arrêt  du  23  février  178G 
et  dans  une  ordonnance  du  mois  de  mars  de  la  moine  année. 

Mais  les  troubles  s'accentuaient  autour  des  institutions  anciennes. 
Les  idées  de  Turgot  sur  la  liberté  du  travail  germaient  dans  toutes 
les  têtes  et  faisaient  désirer  aux  ouvriers  de  s'affranchir  des  maî- 
trises. Or  les  maîtrises  étaient  une  affaire  essentiellement  munici- 
pale; l'espace  compris  entre  les  villes  n'était  pas  soumis  à  l'entrave 
des  corporations.  De  sorte  que  les  propriétaires  des  biens  situées 
dans  les  faubourgs  y  favorisaient  l'établissement  d'ouvriers  libres, 
qui  travaillaient  comme  ils  l'entendaient.  Tels  étaient  à  Paris  les 
ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine,  du  quartier  de  Saint-Jean  de 
Latran,  de  l'enclos  du  Temple,  d'une  partie  de  la  rue  deLourcine. 
du  faubourg  Saint-Marceau,   de  l'enclos  Saint-Denis  la  Châtre, 


ÉTUDE  mPTORIOrF  SUR  LES  COALITIONS.  »Sl 

3e  Sâmf-Û'ermàln  fléS  Prêls,  il-  Saint-Martin  dés  Champs,  eto,  Lfia 
maître^  jurés,  pour  tutti  I    i    don    'ètïcë   ai      faù! 

avaient  grevé  les  produis  de  l'industrie  de  ces  loeali'tés  de  droits 
oi;  équivalents  è  la 'Valeur  des  bbjefe  eu^-mèmest1  Telle»  était 
là  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  lés  ébénistes  du  faubourg 
Sàînt-Antotrie.  Le  jour  du  14  juillet   IT.S'.i,  quand  la  Bastille  lui 
attaquée  él  prise,  lé  peuple  des  FautooiWg  rombatlil  au  premier 
ranir  pour  abolir  ce  poste  d'ocirni.  Dd  là  vient  la  destruction  des 
jes  et  l'amour  que  le  peuple  conserve  pour  la  résolution  61 
(naires.  Mais  la  lutte  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
pas  terminée;  la  municipalité  de  Paris  eut  ù  s'en  occuper  et 
i    ;   vndre  des  arrêtés  pour  empêcher  les  coalitions.  Nous  avons  le 
texte  d'une  délibération  du  10  avril  17'.» I  et  d'une  seconde  du  i  mai 
rême  année;  la  première  conseillai!  aux  ouvriers  de  travail- 
ler au  lieu  île  s'assembler  pour  iixer  le  prix  du  travail;  la  seconde 
ordonnait  des  poursuites  contre  les  ouvriers  coalisés. 

Nous  avons  vu  que  des  faits  de  coalition  armée  s'étaient  produits 
à  Plbri  née,  dès  le  xiv"  siècle,  t'ne  élude  approfondie  do  l'histoire 
QOli     les  l'ait  rencontrer  sur  le  globe  entier.    Adam   Smith   s'est 
■.  dans  son  livre  Sur   lu  richesse  des  nations,   do  nous  les 
montrer  en  .  où  ces  faits  prenaient  souvent  un  caractère 

alarmant.  Nous  devons  noter  que  cet  ouvrage  consciencieux  est  de 
1776,  cela   importe    beaucoup  pour  dissiper  l'erreur  de  ceux  cpii 
■  'S  nouvelles,  et  propres  à  notre  pays.  I!  est  in- 
sable de  donner  ici  le  passage  complet  de  notre  auteur  sur 
Hères,  ainsi  que  de  la  note  que  Buchanan  y  a  mise.  Un  y 
bmmerit  il  faut  prendre  ces  émotions  populaires,  quand  on 
raisonne  de  sang-froid.  Voici  comment  s'exprimait  Adam  Smith, 
t.  Ier,  p.  86  de  l'édition  de  Guillaumin  : 

i.  On  n'entend  guère  parler,  dit-on,  de  ligue  entre  les  maîtres  et 

tous  les  jours  on  parle  de  celles  des  ouvriers.  Mais  il  faudrait  ne 

connaître  ni  le  monde  ni  la  matière  dont  il  s'agit,  pour  s'iniayiner 

maîlresse  liguent  rarement  entre  eux.  Les  maîtres  sont  en 

iifts  et  partout  dans  une  sorte  de  ligue  tacite,  mais  constante 

et  uniforme,  p'i  ur  nep'as'élev'er'lësê&laireBa'tl'-déSB'ûs  du  taux  actuel. 

re|  ion  (le  faux-frère,  et  un  sujet 
de  reproche  pour  un  tnaîtr'é  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils.  A  la 
vérité,  nous  n'entendons  jamais  parler  dé  celte  ligue,  parce  qu'elle 
est  l'état  habituel,  et  on  peut  dire  l'étal  naturel  de  la  chose,  et  que 
personne  n'y  fait  attention:  Quelquefois  les  maîtres  font  entre  eux 
iplôt's  particuliers  pour  faire  baisser  au-dessousdu  taux  habi- 
tuel les  salaires  du  travail.  Ces  complots  sont  toujours  conduits  dans 
le  plus  grand  silence  et  le  plus  -  irëY;  jusqu'au  moment  de 
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l'exécution;  et  quandles  ouvriers  cèdent,  comme  ils  t'ont  quelquefois 
sans  résistance,  quoiqu'ils  sentent  bien  le  coup  et  le  sentent  fort 
durement,  personne  n'en  entend  parler.  Souvent  cependant  les 
ouvriers  opposent  à  ces  coalitions  particulières  une  ligue  défensive. 
Quelquefois  aussi,  sans  aucune  provocation  de  cette  espèce,  ils  se 
coalisent  de  leur  propre  mouvement  pour  élever  le  prix  do  leur 
travail.  Leurs  prétextes  ordinaires  sont  tantôt  le  haut  prix  des 
denrées,  tantôt  le  gros  profit  que  font  les  maîtres  sur  leur  travail. 
Mais  que  leurs  ligues  soient  offensives  ou  défensives,  elles  sont  tou- 
jours accompagnées  d'une  grande  rumeur.  Dans  le  dessein  d'amener 
l'affaire  à  une  prompte  décision ,  ils  ont  toujours  recours  aux 
clameurs  les  plus  emportées,  et  quelquefois  ils  se  portent  à  la  vio- 
lence et  aux  derniers  excès.  Ils  sont  désespérés,  et  ils  agissent  avec 
l'extravagance  et  la  fureur  de  gens  au  désespoir,  réduits  à  l'alter- 
native de  mourir  de  faim  ou  d'arracher  à  leurs  maîtres,  par  la  ter- 
reur, la  plus  prompte  condescendance  à  leurs  demandes.  Dans  ces 
occasions,  les  maîtres  ne  crient  pas  moins  haut  de  leur  côté;  ils  ne 
cessent  de  réclamer  de  toutes  leurs  forces  l'autorité  des  magistrats 
civils  et  l'exécution  la  plus  rigoureuse  de  ces  lois  si  sévères  portées 
contres  les  ligues  des  ouvriers,  domestiques  et  journaliers.  En  con- 
séquence, il  est  rare  que  les  ouvriers  tirent  aucun  fruit  de  ces  tenta- 
tives violentes  et  tumultueuses,  qui,  tant  par  l'intervention  du 
magistrat  civil  que  par  la  constance  mieux  soutenue  des  maîtres 
et  la  nécessité  où  sont  la  plupart  des  ouvriers  de  céder  pour  avoir 
leur  subsistance  du  moment,  n'aboutissent  en  général  à  rien  autre 
chose  qu'au  châtiment  ou  à  la  ruine  des  chefs  de  l'émeute.  » 

(Note  de  Buchanan).  «Si  ce  rapport  sur  les  ouvriers  est  exact,  ils 
ont  depuis  lors  fait  de  grands  progrès  en  application  et  en  conduite; 
car  loin  de  recourir  à  leurs  maîtres  pour  la  subsistance  aux  jours 
de  leurs  conlestatations  sur  un  salaire  plus  élevé,  on  lesavus  quel- 
quefois accumuler,  pendant  la  prospérité  de  leur  industrie,  un  fonds 
commun  destiné  aies  secourir  dans  leurs  nécessités.  La  loi  leur  est 
contraire  en  réalité,  et  cela,  malgré  la  question  qu'ils  soulèvent, 
n'appelle  en  aucune  manière  l'attention  législative.  Les  rapports 
d'ouvriers  à  maîtres  forment  un  contrat  volontaire  :  et  si  la  loi  inter- 
vient pour  furcri-  une  des  parties  à  se  soumettre  à  l'autre,  la  nature 
même  du  contrai  est  changée;  le  consentement  mutuel,  base  de 
toute  transaction,  est  détruit,  et  un  individu  se  Lrouw  dépouillé  au 
profil  d'un  autre.  D'ailleurs,  le  législateur  n'a  aucun  intérêt  positif 
à  intervenir  violemment  dans  les  transactions  des  particuliers.  Les 
ouvriers  s'unissent  pour  provoquer,  aux  dépens  île  leurs  maîtres, 
une  hausse  dans  les  salaires.  Eh  pourquoi  pas?  Qu'importe  au  public 
qu'en  définitive,  le  gain  revienne  aux  ouvriers  ou  aux  chefs!  Si  la 
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sMi'H'ii-  accorde  un  bon  prix  à  un  objo(,il  ne  manquera  pas  d'abonder 
sur  le  marché,  cl  il  n'es!  d'aucune  importance,  en  loul  ce  qui  peut 
la  cunrrT'nrp,  q,„.  Cg  pnX  soit  divise  dans  lellr  ou  li'lle  proportion 
enlre  les  sii'fii/v.t  et  le  profit.  La  m;; rcha n dise  acquiert  son  prix  sur 
le  marché  cl  les  deux  parties  inl creusées  se  conleslenl  le  partage 
dubulin;  mais,  qu'a  le  public  à  taire  de  bcpl  cela?  Et  ptaMpaoi 
-■rail-on  une  des  parties  au  détriment  de  l'autre?  La  vérité 
est  que  les  coalitions  de  chefs  et  d'ouvrier*  gçpj  atolandestpàn  la 
rarelé  du  /rnmil  ou  de  Vtiarra;/:'.  Ce  sent  les  elléis  nalurels  d'une 
cause  plus  générale;  et,  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  alleinl  cette  cuise 
généra  le,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  rrvr  \)n  supplément  de  travail  ou 
ù'ciwtàgi,  elle  lie  servira  qu'à  ^oppression  fies  particuliers.» 

Nous  nous  garderons  bien  de  commenter  le  lexle  die  Smith  et 
celui  de  Buchannn.  11  l'aut  les  laisser  dans  leur  force  cl  ne  pas  les 
affaiblir  par  dos  réflexions.  Cependant  nous  savons  que  l'Amérique 
a  eu.  en  1787, des  crises causée>  par  les  coalitions  des  ouvriers;  que 
l'Angleterre  a  continué  à  en  avoir  depuis  notre  révolution  jusqu'à 
ce  jour.  Biles  furent  telles,  dans  co  dernier  pays,  en  1790,  qu'elles 
ellVayèrent  les  Wigtffl  dont  Pilt  élail  le  représentant.  Burke  en  fut 
lui-même  (''pouvante  au  point  do  changer  ses  opinions  et  de  se  faire 
lui,  l'ancien  démocrate,  l'adversaire  acharné  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Telle  fut  la  cause  de  la  longue  lutte  entreprise  par  les  Anglais 
contre  nous  et  dont  les  conséquences  ont  été  les  guerres  qui,  jusqu'en 
18l.'i,  ont  ensanglanté  l'Europe.  Les  coalitions  revinrent  sitôt  après  la 
paix.  En  1819,  elles  éclatèrent  partout  à  la  fois.  Les  ouvriers  de  toutes 
les  contrés  civilisées  s'entendirent  alors  pour  demander  des  augmen- 
tations du  prix  du  travail.  La  révolte  ayant  pris  un  caractère  politique 
chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  la  répression  dos  troubles  y  fut 
sauvage.  A  Manchester  les  ouvriers  furent  attaqués  par  la  force 
publique;  quatre  cents  furent  tués  dans  une  émeute.  Alors  des  péti- 
tions furent  adressées  à  la  Chambre  des  communes  pour  demander 
la  miseen  accusation  des  ministres.  La  Chambre,  au  lieu  d'accueillir 
favorablement  la  pétition,  accorda  au  ministère,  des  pouvoirs  très- 
etendns  afin  de  favoriser  la  recherche  desco  qiahles  et  leur  punition. 

Ces  pouvoirs  extraordinaires  ressemblaient  à  nos  lois  d'état  de 
siège.  L'autoritéfut  armée  du  droit  de-1'aire  des  visites  domiciliaires; 
les  lois  protectrices  de  la  liberté'  individuelle  furent  suspendues.  Et 
depuis  1819,  tous  les  ans  jusqu'en  ces  temps  derniers,  les  mêmes 
pouvoirs  furent  donnés  aux  ministres.  Cette  Angleterre,  si  fière  de 
sa  législation  criminelle,  sacrifiait,  ses  traditions  au  désir  de  se 
débarrasser  des  craintes  causées  par  les  luttes  incessantes  du  travail 
eeiih-e  le  capital. 
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II 

La  Franco  avait  échappé  à  la  violence  de  cette  crise  des  coalitions 
à  cause  de  l'antagonisme  des  diverses  sociétés  de  compagnonnage. 
Les  ouvriers,  engages  dans  ces  associations,  au  lieu  de  s'entendre, 
se  combattirent  entre  eux;  les  plus  intelligents  des  compagnons 
comprirent  qu'ils  taisaient  fausse  route.  Un  mouvement  s'opéra  pour 
la  fusion  ou  du  moins  l'entente  do  tous  les  compagnonnages.  Un 
homme  de  bien,  Agricol  Perdiguier,  compagnon  menuisier,  connu 
de  ses  camarades  sous  le  nom  d'Avignonaisla  Vertu,  se  mit  à  la  tête 
des  t'usionnistes.  Il  y  gagna  une  grande  popularité  qui  l'a  l'ait  depuis 
arriver  à  la  Chambre  des  représentants  en  1848. 

A  partir  du  moment  où  les  compagnons  cessèrent  leurs  luttes 
impies,  les  coalitions  se  régularisèrent  enFrance  commeelles  étaient 
régularisées  à  l'étranger. 

La  ville  de  Lyon,  centre  industriel  trôs-imporLant,  donna  souvent, 
sous  la  Restauration,  des  occasions  d'appliquer  la  loi  sur  les  coali- 
tions. Le  salaire  des  ouvriers  était  àce  point  réduit,  que  les  travail- 
leurs ne  gagnaient  plus  de  quoi  manger.  Us  s'insurgèrent  au 
commencement  du  règne  de  Louis-Philippe  et  plantèrent  sur  leurs 
barricades  des  drapeaux  où  ils  avaient  écrit  pour  devise:  Vivre  en 
travaillant,  mourir  en  combattant.  Leurs  insurrections  lurent 
vaincues.  En  ce  temps  des  hommes  de  bien  firent  une  enquête  sur 
la  situation  des  classes  dangereuses.  Les  rapports  présentés  à  relie 
occasion  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ont  été  si 
tristes  que  tout  le  monde  songea  à  créer  des  institutions  canailles  de 
porter  secours  aux  malheureux.  La  loi  de  1833,  qui  ordonna  à  toutes 
les  communes  d'avoir  un  instituteur  primaire  l'ut  un  grand  bienfait 
pour  le  peuple;  la  création  delà  Caisse  d'épargne,  celle  des  crèches, 
celle  des  asiles  et  aussi  l'établissement  de  Sociétés  de  secours 
mutuels  ont  été  des  palliatifs  à  un  ordre  de  chose  proclamé  mauvais 
a  l'unanimité. 

Cependant  l'Angleterre  continuait  ses  agitations.  En  1842,  on 
vit  des  bandes  de  malheureux  mal  vêtus,  même  quelques-uns  nus 
comme  des  sauvages,  envahir  à  la  fois  toutes  les  villes  manufac- 
turières, en  portant  des  drapeaux  dont  la  devise  était  du  pain  ou  du 
sang.  Les  industriels,  les  riches,  les  nobles  tremblèrent  à  nouveau 
devant  des  menaces  de  mort  et  d'incendie.  Ces  craintes  avaient 
d'ailleurs  été  permanentes  depuis  1819;  elles  persistent  encore. 
Cependant  un  statut  de  la  cinquième  année  du  règne  de  Georges  II 
avait  déclaré  que  le  seul  l'ait  de  se  coaliser  ne  pouvait  donner 
lieu  à  des  poursuites.  Eclairés  par  nos  progrès,  les  ouvriers  anglais, 


ÉTUDE  iiistokioui,  SI  H  lks  GOMJHIONS.  ;!.;:; 

vaincus  par  la  force  des  armes,  cherchèrent  à  vaincre  l'aristocratie 

par  la  ruse.  Il  nous  importe  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'as- 
Bociation  de  consommation  qui  y  a  été  fondée  si  heureusement 
par  certains  ouvriers  et  de  dire  un  mol.  de  ce  que  l'on  ajbpelle 
Tradè's  union.  Les  maîtrises  n'ont  poini  été  abroJâçs  dans  les  iJes 
Britanniques.  Les  |  BUT  exemple,  établis    dans   certaines 

'  '  ■  ■  1 1 1  h  -s ,  sont  assurés  de  ïi'\  avni'-  pas  dei  oroûsurrtenoœl  lis  ven- 
dent leurs  dénuées  dis  foii  ffi  Ejuf ''Iles  valent  et  en  ont  un  débit 
assuré'.  Malgré  la  protection  dont  ces  commerçants  snnt  enduirés, 
il  é£l  li lisihh'  aux  consommateurs  d'' s';i,i|i!'ovi^iiimii'r  mi,'  les  lieux 
de  production;  même  ils  peuvent  partager  entre  eux  1rs  choses 
qu'ils  ont  ainsi  achetées.  Partant  de  là,  quelques  ouvriers  ont  mis 
d'abord  en  commun  quelques  centimes,  puis  ont  grossi  leur  capital 
et  ont  l'orme  une  association  de  consommation,  dont  les  affaires 
seul  aujourd'hui  un  chiffre  que  l'imagination  ne  ptnïVai'l  cêvePt 
des  centaines  de  millions.  On  comprend  pourquoi  le  âttocès  élad 
assuré  d'avance  à  cette  efittfeprise;  peu  ou  point  nécessaire  dàris  li  s 
pays  de  libeftél  Quant  à  l'autre  association  que  nous  avons  signalée, 
celle  dite  Trade'a  union,  union  des  métiers,  elle  a  eu  pour  but  de 
forcer  fous  les  travailleurs  à  entrer  clans  les  sociétés  pour  l'aiïgiHëfi- 
talion  des  salaires,  autrement  dil  pouyiseèotiPi*  tes'grevës'él  donner 
du  pain  aux  ouvriers  pendant  leur  chômage  volontaire.  Beaucoup, 
la  plupart  même  des  ouvriers,  appartenaient  déjà  à  des  associations 
de  oe  genre;  quelques-uns  pourtant  refusaient  leur  concours.  Les 
meneurs  voulurent  enrôler  tous  les  dissidents.  En  conséquence  une 
sorte  de  tribunal  secret  décida  qu'il  serait  sévi  contre  ceux  qui 
refuseraient  de  se  coaliser.  Souvent  les  chefs  seuls  prononçnienl  le 
sentence  et  s'en  faisaient  les  exécuteurs.  Les  peines  étaient  variables  ; 
aux  uns  on  .jetait  de  l'acide  sulfurique  concentré  au  visage,  aux 
autres  on  coupait  un  doigt,  un  bras,  une  jambe,  les  deux  mains, 
les  deux  bras,  les  deux  jambes.  Il  y  a  eu  des  assassinats  en  nombre 
considérable;  beaucoup  parurent  avoir  péri  dans  un  accident, 
dont  la  mort  avait  été  causée  par  des  machinations  infernales.  On 
creusa,  chez  certains  rémouleurs,  la  meule  sur  laquelle  ils  aigui- 
saient; on  la  remplit  de  poudre  pour  que  l'explosion  emportât  le 
condamné  sans  qu'il  fût  possible  de  soupçonner  un  crime.  Des 
maisons  ont  été  incendiées  directement;  dans  d'autres  on  a  lancé 
et  fait  éclater  des  obus.  Il  y  eut  des  malheureux  dont  le  supplice  a 
été  pire  que  la  mort.  Les  aliments  de  quelques-uns  ont  été  gâlés 
par  des  harpies  invisibles,  pendant  des  mois  et.  même  des  années. 
Tel  n'a  pu,  durant  trois  ans,  être  un  seul  jour,  pour  un  seul  repas, 
à  l'abri  de  ces  méfaits.  D'un  autre  on  a  enlevé  et  fait  flispSU  -n  re  le. 
entants.  Les  tilles  de  celui-ci  ont  été  séduites,  puis  abandonnées  par 
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des  séducteurs,  qui  fuyaient  sans  laisser  de  traces.  Une  enquête 
parlementaire  aujourd'hui  connue  de  tous  a  livré  ces  abominations  à 
la  publicité.  Les  Prussiens  ont  été  moins  francs;  les  coalitions  sont 
et  ont  été  chez  eux  aussi  fréquentes  que  partout  ailleurs.  Mais  nous 
n'en  avons  pas  l'histoire,  comme  nous  avons  celle  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Angleterre.  Les  gouvernements  ont  détourné  les  orages 
que  pouvaient  susciter  les  ouvriers,  en  leur  présentant,  pendant  des 
années,  comme  éLant  imminente,  la  guerre  de  1870.  Bientôt  cepen- 
dent  Berlin  aura  ù  compter  avec  ses  corporations  ouvrières,  toutes 
enrégimentées  et  prêtes  à  combattre  les  maîtrises  et  les  jurandes. 
Un  allemand,  homme  de  bien,  désirant  conjurer  la  révolution 
qu'il  entrevoyait,  a  voulu  doter  son  pays  d'une  institution  ana- 
logue à  notre  Caisse  d'épargne.  Il  a  créé  une  association  entre 
des  Allemands  qui  déposent  leurs  épargnes  chez  des  trésoriers, 
chargés  de  les  recevoir.  Le  déposant  reçoit  un  livret,  l'argent 
déposé  produit  un  certain  intérêt,  et  on  peut  le  retirer  à  volonté. 
Mais  nul  n'a  le  droit  de  recevoir  de  la  caisse  une  somme  supérieure 
à  ses  versements,  plus  les  intérêts  produits.  C'est  donc  faussement 
que  l'on  a  appelé  cette  société  une  association  de  crédit  mutuel.  La 
seule  différence  entre  cette  organisation  et  celle  de  notre  Caisse 
d'épargne,  est  que,  chez  nous,  l'État  répond  des  trésoriers,  qui,  en 
Allemagne,  ont  trop  souvent  dévoré  l'argent  qu'onleur  avait  remis. 

Ceci  dit,  j'en  reviens  à  mon  sujet  : 

Le  lecteur  a  pu  voir  comment  le  mouvement  des  coalitions 
ouvrières,  accentué  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  a  continué 
son  cours,  malgré  les  lois  répressives;  la  création  récente  des 
sociétés  de  secours  mutuels  par  métiers  lui  a  donné  en  France  un 
nouvel  essor.  On  sait  que  ces  associations  ont  des  présidents  choisis 
par  l'autorité,  mais  ces  chefs  n'ont  pas  d'action  sur  la  masse,  qui, 
après  les  réunions  ofticielles,  s'arrange  pour  se  donner  des  direc- 
teurs de  son  choix.  Elle  obéit  aux  ordres  de  ces  derniers  etsait  très- 
bien  payer  les  cotisations  qu'ils  imposent.  Or,  en  1863,  des  chefs 
secrets  furent  délégués  pour  visiter  l'exposition  de  Londres.  Ils 
étaient  attendus  avec  impatience  par  les  ouvriers  anglais  et  alle- 
mands. Ceux-ci  étaient  là  très-bien  vêtus,  vivant  largement,  grâce 
aux  caisses  des  coalisés,  leurs  compatriotes.il  vantèrent  aux  nôtres 
les  bienfaits  de  leurs  organisations  et  entraînèrent  nos  concitoyens  à 
se  mettre  avec  eux.  L'entente  n'était  pas  nouvelle,  nous  l'avons 
rappelé  quand  nous  avons  parlé  des  mouvements  de  1790,  de 
1810  et  des  années  postérieures;  l'Internationale  était  donc  déjà 
créée  de  fait,  il  y  avait  longtemps.  En  18(33,  elle  a  établi  par  écrit 
les  statuts  auxquels  elle  obéissait  et  a  pris  le  nom  à.' Association 
ùilernalionale  des  travailleurs.  La  seule  chose  nouvelle  était  le  con- 
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trat  que  ['on  signait,  ses  conditions  étaient  anciennes  et  elles  étaient 
franchement  exécutées  par  nus  concitoyens.  Les  ouvriers  étrangers 
avait  t'ait  miroiter  aux  yeux  déS  n<M  ivs  une  situation  de  fantaisie, 
absolument  contraire  à  la  vérité,  lis  ont  eu  tort  d'employer  le  men- 
songe; car,  s'ils  avaient  t'ait  le  tableau  de  leurs  misères,  noscompa- 
triotes,  aussi  chevaleresques  que  les  marquis  de  1778  s'enrôlant 
pour  l'Amérique,  se  seraient  Tait  un  devoir  de  les  secourir.  11 
importe  de  mettre  en  relief  la  Vérité  des  faits,  paire  que,  tout  en 
approuvant  le  généreux  concours  des  classes  laborieuses  de  notre 
pays  en  faveur  de  leurs  frères  de  l'étranger,  nous  devons  les  tenir 
en  garde  contre  des  entraînements  irréfléchis.  Ainsi,  quand  en 
INSS,  les  ouvriers  fondeurs  se  sont  entendus  pour  changer  leur 
mode  de  fabrication,  ils  ont  été  soutenus  dans  leur  coalition  par  le 
concours  des  fondeurs  de  Berlin,  d'Aix-la-Chapelle,  et  de  toute  la 
Prusse.  L'affaire  était  des  plus  intéressantes,  disait-on  justement. 
En  effet  des  rapports,'  signés  des  médecins  les  plus  distingués,  des 
savants  les  plus  illustres,  et  même  approuvés  par  l'Académie  des 
snenee-,,  prouvaient  que  la  poussière  de  charbon,  employée  pour 
couvrir  les  moules  et  aider  à  la  diffusion  du  métal,  pénétrait  dans 
les  poumons  des  fondeurs  et  y  causait  les  plus  graves  accidents.  On 
proposait  de  substituer  la  férule  au  charbon,  ell'on  soutenait  que  ce 
mode  de  fonte  équivalait  ou  surpassait  le  premier.  L'Académie  des 
sciences  avait  été  pour  le  procédé  nouveau,  contre  lequel  étaient  les 
patrons.  La  lutte  a  été  longue,  cela  se  comprend  de  la  part  des 
ouvriers;  pendant  sa  durée,  les  Allemandssesontemparés  du  mar- 
ché pour  les  objets  communs.  Ainsi  leur  appui  avait  pour  mobile 
de  fomenter  la  discorde,  afin  de  voler  nos  relations  commerciales. 
Il  y  a  heureusement  une  partie  qui  nous  demeure,  c'est  tout  ce  qui 
réclame  le  travail  d'artiste;  personne  ne  rivalise  et  ne  rivalisera 
sur  ce  point  avec  nous.  La  coalition  des  ouvriers  fondeurs  est 
antérieure  à  la  constitution  par  écrit  del'Association  internationale 
des  travailleurs:  celle  de  nos  chapeliers  est  postérieure.  Ceux-ci  ont 
été  soutenus  par  les  Anglais,  qui  n'avaient  alorsaucune  relationavec 
l'étranger;  aujourd'hui  leurs  chapeaux  sont  vendus  partout  eu 
concurrence  avec  les  nôtres.  Nos  ouvriers  ont  ertGorë  été  dupés 
dans  celte  affaire.  Les  imprimeurs  de  tous  les  genres  feront  bien  du 
méditer  ces  exemples. 

J'ai  déjà  parlé  du  pôle  des  si iciétés  de  secours  mutuels  dans  les 
coalitions,  ajoutons  dans  l'Internationale.  J'ai  montré  comment,  à 
côté  des  chefs  ostensibles,  il  y  en  avait  d'occultes,  qui  d'ailleurs  se 
montrent  sitôt  que  s'élève  la  question  des  salaires.  Ajoutons  que, 
depuis  vingt  ans,  toutes  les  industries,  tous  les  commerces  ont  tendu 
à  organiser  des  associations  de  patrons  sous  le  nom  de  chambres 

3e  série,  t.  wvi.  —  IS juin  187:!.  r,i 
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syndicales.  11  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  blâmer  nos  chefs  d'in- 
dustrie; tout  le  monde  connaît  leur  générosité,  leur  désir  de  bien 
faire.  Pris  un  à  un,  ces  hommes  sont  les  meilleurs  qu'il  se  puisse 
rencontrer.  Humains,  ils  favorisent  toutes  les  améliorations  delà 
classe  ouvrière;  généreux,  ils  paient  ce  qu'on  leur  demande  et 
donnent  encore  lorsqu'on  ne  demande  plus.  Leur  libéralisme  les 
porte  vers  le  progrès,  dont  ils  sont  d'ardents  propagateurs.  Réunis, 
ils  oublient  leurs  sentiments,  parce^qu'alors  ils  calculent,  et  quand 
ils  en  viennent  à  se  concerter  sur  la  possibilité  ou  l'impossibilité 
de  vaincre  la  concurrence,  tout  leur  est  bon.  L'ouvrier  est  alors 
sacrifié  par  son  patron,  dont  le  seul  objectif  est  le  triomphe  de  ses 
produits,  dans  les  places  de  commerce  du  monde  entier.  Les 
chambres  syndicales  et  les  sociétés  de  secours  maintiennent  les 
coalitions  en  permanence. 

Nous  touchons  au  moment  où  la  commune  de  Paris  s'est  constituée 
Les  esprits  superficiels  ont  vu  le  mal  fait  par  cette  absurde  agglo- 
mération d'imbéciles  criminels  qu'on  aappelée  la  commune.  Certains 
énergumènes  appartenant;!  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs ont  applaudi  les  sottises  qui  ont  été  faites-,  ils  les  ont  outrées, 
aiin  d'effrayer  leurs  adversaires.  Les  gens  naïfs  ont  supposé  que 
tous  les  membres  de  l'Internationale  étaient  dans  le  mouvement 
insurrectionnel  ;  ils  étaient  dans  l'erreur.  Cet  article  doit  rester 
étranger  à  la  politique,  cependant  on  nous  permettra  de  rappeler 
que  les  décrets  de  la  Commune  ont  mis  à  la  disposition  des  asso- 
ciations ouvrières  les  usines,  les  ateliers  abandonnés  par  les  patrons, 
et  que  pas  une  association  n'a  voulu  profiter  de  ce  décret.  Enfin  si 
l'on  recherche  bien,  on  verra  que,  si  une  seule  association  de  tra- 
vailleurs, une  seule,  entendons-le  bien,  a  donné  son  adhésion  à  la 
Commune,  elle  y  a  été  forcée  parlescirconstances.  LaSaint-Honoré, 
société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  boulangers,  à  qui  on  of- 
frait de  supprimer  le  travail  de  nuit,  a  elle-même  refusé  de  se  com- 
mettre comme  corps  avec  les  insurgés,  qui  n'ont  eu  que  des  adhé- 
sions individuelles.  La  seule  et  unique  association  qui  ait  donné 
son  concours  moral  à  la  Commune,  ayant  été  contrainte  à  ce  point 
qu'il  serait  injuste  de  le  lui  reprocher,  nous  ne  donnerons  pas  son 
nom.  Les  faits  ainsi  constatés,  le  gouvernement  rejette  toute  la 
responsabilité  de  l'insurrection  du  18  mars  sur  l'Internationale; 
en  conséquence,  il  a  obtenu  une  loi  nouvelle  qui  permettra  de 
déférer  aux  tribunaux  tous  ceux  qui  sont,  de  près  ou  de  loin,  af- 
filié à  cette  société.  En  fait,  cent  vingt  mille  ouvriers  de  Paris  sont 
membres  de  l'Internationale,  tous  les  ouvriers  de  certaines  loca- 
lités y  sont  enrégimentés.  Les  poursuites  que  le  gouvernement 
devra  faire  pourraient  atteindre  plus  d'un  million  de  personnes,  à 
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moins  qu'elles  ne  se  retirent  de  la  société  devant  les  menaces  de 
lu.  loi.  Nous  voudrions  espérer  qu'il  en  sera  ainsi.  L'expéi  ience 
prouvera  pi  nous  avons  eu  tort  d'avoir  îles  doutes  sur  ce  point.  Le 
Gouvernement  ne  s'en  tient  pas  à  celle  loi;  il  veut  encore  régli 
:r  les  coalitions,  ce  qui  est  vouloir  empêcher  l'eau  de  suivre  la 
pente. 

L'erreur  de  nos  ministres  tient  àcequ'ilss'occupenl,  enceci,  d'une 
matière  qu'ils  n'ont  pas  étudiée  par  eux-mêmes,  sur  laquelle  ils 
s'en  rapportent  à  autrui.  On  leur  a  dit  et  ils  l'ont  cru  que  la  coalition 
es!  un  l'ail  nouveau  el  particulier  à  notre  pays.  Us  croient  que  la 
politique  n'a  mélangé  ses  aspirations  avec  celles  des  classes  démo- 
cratiques que  dans  la  France  révolutionnée  en  1789.  Cette  opinion 
est  absolument  fausse,  ei  qous  l'avons  nu  miré'  par  la  guerre  civile 
île  Florence  ru  1378;  nous  aurions  pu  continuer  nos  exemples  par 
l'expi  isédu  programme  des  ouvriers  américainsen  1787  ;  desouvriers 
anglais  en  1790;  des  mêmes  en  1837  et  années  suivantes,  quand  ils 
ont  pris  le  nom  de  Chartistes  et  sont  venus  nar  centaines  de  mille 
porter  leurs  vœux  h  la  Chambre  des  communes. 

Ainsi  les  dissentiments  entre  maîtres  et  ouvriers  sont  de  tous  les 
pays,  el  nous  ajouterons  qu'ils  ont  été  de  tous  les  temps,  bien  qu'on 
n'ait  pas  voulu  le  voir.  Un  seul  l'ait  aurait  dû  éclairer  les  juriscon- 
sultes, les  lois  de  1791  prohibèrent  les  coalitions,  donc  les  coalitions 
existaient  à  l'état  de  danger  et  n'étaient  pas  nées  la  veille.  Au  lieu 
de  comprendre  que  l'on  ne  prohibe  pas  ce  qui  ne  s'est  pas  montré, 
nos  criminalistes  les  plus  distingués  déclarent  que,  dans  l'ancien  (huit, 
ce  délit  n'existait  pas.  Bref,  la  loi  du  14, juin  1791,  rendue  après  les 
arrêtés  de  la  municipalité  de  Paris  dont  nous  avons  parlé,  proscri- 
vit les  assemblées  et  délibérations  des  citoyens  d'une  même  pro- 
fession, proclama  perturbateurs  du  repos  public  ceux  qui  useraient 
de  menaces  et  de  violences  contre  les  ouvriers  ;  l'article  8  déclarait  sé- 
ditieux les  attroupements  d'ouvriers  contre  le  libre  exercice  de  l'indus- 
trie et  du  travail.  Le  code  rural  de  1791  a  prévu  à  son  tour  la  coa- 
lition des  ouvriers  des  campagnes,  fait  aussi  ancien  que  lacoalition 
des  ouvriers  des  villes.  Une  loi,  du  22  germinal  an  XI  punit  à  nou- 
veau la  coalition  des  maîtres.  Le  Code  pénal  de  ISlOprévit  et  punit 
les  coalitions  des  ouvriers  et  celles  des  maîtres.  Les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  étaient  les  mêmes;  il  n'y  avait  de  diiférence  que  dans  lu 
pénalité.  La  coalition  des  patrons  était  traitée  moins  durement  que 
celle  des  ouvriers;  lorsque  l'on  révisa  le  Code  pénal,  en  1832,  aucun 
changement  ne  fut  fait  à  cette  disposition  de  la  loi. 
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Le  lecteur,  qui  a  suivi  nos  études,  sait  maintenant  comment  la 
loi  suivant  les  temps  entre  dans  le  système  de  tels  ou  tels  hommes 
politiques.  C'est  ainsi  que  les  socialistes  sont  parvenus,  après  la 
révolution  de  18i8,  à  frapper  de  peines  égales  les  coalitions  des  pa- 
trons et  celles  de  ouvriers.  Il  y  avait  quatre-vingts  ans  qu'Adam 
Smith  avait,  enAngleterre,  prouvé  l'innocence  des  deux  coalitions 
ou  leur  égale  culpabilité;  la  loi  du  27  novembre  1849  les  atteignit 
toutes  les  deux,  les  déclara  coupables  au  même  degré.  On  obéissait 
à  la  règle  qui  soumet  tous  les  hommes  sous  le  niveau  de  la  loi. 

Certains  faits,  dont  le  germe  était  antérieur  à  la  loi  de  1849  ne 
tardèrent  pas  à  se  produire.  Les  patrons,  nous  l'avons  déjà  dit,  se 
formèrent  en  chambres  syndicales,  autrement  dit,  convinrent  de  se 
réunir  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts.  Peu  à  peu  toutes  les  in- 
dustries, tous  les  commerces,  arrivèrent  au  même  résultat,  sous  la 
protection  de  l'autorité.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  montrer  com- 
ment les  associations  de  patrons  étaient  forcément  amenées  à  être 
des  coalitions  contre  les  ouvriers  et  à  se  mettre  en  contravention 
avec  la  loi.  Elles  avaient  pourtant  l'impunité,  puisqu'elles  étaient. 
autorisées  ;  en  même  temps  elles  dénonçaient  les  coalitions  ou- 
vrières, soutenues  parles  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  étaient 
en  contravention  directe  avec  le  Code  pénal  et  les  patrons,  obte- 
naient que  le  ministère  public  intervînt  à  leur  profit. 

Cette  inégalité  était  flagrante.  La  loi  était  en  contradiction  avec  la 
vérité  et  la  justice;  elle  ne  pouvait  être  maintenue.  C'est  ainsi  que 
le  gouvernement  a  été  conduit  à  proposer  et  édicter,  en  1864,  une 
loi  qui  ne  punit  pas  la  coalition  quand  il  n'y  a  pas  avec  elle  des  actes 
de  fraude  on  de  violence  prévus  et  punis  par  le  droit  commun. 

La  législation  spéciale  à  notre  matière  étant  ainsi  vue  dans  ses 
causes  et  ses  origines;  convient-il  de  faire  une  loi  par  laquelle  on 
dira,  comme  l'édit  de  1541,  comme  Barbier  en  1724,  comme  nos 
maitres  en  droit  criminel,  sur  le  Code  de  1810,  que  l'on  veut  régir 
une  matière  nouvelle?  Notre  législation  procède  du  temps  passé,  ne 
l'oublions  pas.  Tous  les  faits  sont  anciens  parce  qu'ils  ont  été  vus, 
nouveaux  parce  que  nous  les  voyons  encore.  Laloi  la  plus  ancienne 
est  à  considérer  comme  la  plus  récente,  et  c'est  peut-être  la  plus 
vieille  qui  a  eu  le  plus  raison.  Celle-ci  se  contentait  de  punir  les  as- 
sociations non  autorisées,  notre  Code  a  hérité  sur  cela  du  droit  Ro- 
mainen  ses  prohibitions  etjen'ai  jamais  comprisuneloi  spéciale  con- 
tre les  coalitions  ouvrières  toujours  précédées  de  sociétés  plus  ou 
moins  secrètes.  Huant   aux  faits  de  violence,  leur  culpabilité  n'a 
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jamais  fait  de  cloute.  Mais  la  difficulté  se  complique  d'un  état  de 
choses  auquel  on  ne  s'attendait  point.  Pendant  que  les  événem  snts 
politiques  ont  laissé  sommeiller  les  lois  sur  les  associations,  les  ou- 
vriers se  sont  ostensiblement  groupés  par  métier  et  ont,à  leur  tour, 
formé  des  chambres  syndicales  qu'ils  appellent  des  syndicats,  pour 
les  distinguer  des  chambres  de  patrons.  Ces  associations  opèrenl 
au  grand, jour;  la  police  le  sait,  le  général  commandant  l'état  de 
siège  le  voit;  personne  ne  proteste.  Aujourd'hui,  dimanche  9  juin 
1872,  trois  syndicats  réuniront  tous  les  ouvriers  de  leurs  trois  mé 
liées,  séparément,  il  est  vrai,  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  spé 
ciaux.  11  est  clairet  plus  évident  que  la  lumière  que  les  trois  bu- 
reaux se  communiqueront  leurs  impressions.  En  même  temp  . 
l'Assemblée  nationale  elle-même  sanctionne  ces  associations.  Les 
journaux  d'hier  et  de  ce  matin  annoncent  que  les  bureaux  de  trois 
autres  syndicats  ont  été  mandés  et  entendus  par  la  Commission 
chargée  de  préparer  la  loi  sur  les  coalitions.  La  légitimité,  la  léga- 
lilédes  syndicats  ne  peut  être  contestée  dans  le  moment  présent  ; 
et  j'ajoute  que  l'on  ne  pourra  la  contester,  tant  que  les  patrons  se- 
ront autorisés  à  se  réunir  pour  s'entendre  entre  eux  sur  leurs  in- 
térêts. 

Le  législateur  a  donc  a  se  demander  s'il  convient  de  dissoudre 
toutes  les  associations  de  patrons  et  d'ouvriers;  s'il  est  vrai  que 
cette  dissolution,  au  cas  où  elle  serait  acceptée  facilement,  sérail 
acceptée  facilement,  serait  un  gage  donné  à  la  sécurité'  publique. 
Nous  avons  mis  les  pièces  du  procès  sous  les  yeux  du  lecteur,  il 
conclura  mieux  que  nous;  mais  il  semble  qu'il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  les  intéressés  se  groupent  pour  se  défendre,  que  la 
coalition  des  ouvriers  se  l'orme  toujours,  ostensiblement  ou  secrè- 
tement, suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  lois,  et,  que  rien  ne  peut 
l'empêcher.  En  conséquence,  ici  comme  toujours,  nous  demandons 
la  liberté  pour  tous,  sauf,  bien  entendu,  la  répression  des  violences 
contre  les  biens  ou  les  personnes. 

F.   M.1XAPERT. 
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L'IMPORTATION 


MATIERES  PREMIERES  EN  ANGLETERRE 

DEPUIS  LES  RÉFORMES  HE  ROBERT  PEEL  (l). 


En  appelant  l'attention  sur  le  développement  des  importations 
des  matières  premières  en  France  depuis  1833,  sous  l'influence  des 
chemins  de  1er,  des  arrivages  d'or  de  la  Californie,  des  succursales 
de  la  Banque,  des  nouvelles  institutions  de  crédit,  enfin  du  traité 
de  commerce  de  1860,  on  a  vu  quelle  avait  été  la  part  de  chacun  de 
ces  nouveaux  moyens  pour  faciliter,  accélérer  et  accroître  la  circu- 
lation des  produits.  Le  mouvement  des  importations  des  matières 
premières  dans  les  dix  dernières  années,  depuis  la  suppression  des 
droits  à  l'entrée,  dépasse  dans  dételles  proportions  tout  ce  qui  avait 
été  observé  jusque-là,  qu'il  faut  bien  attribuer  à  cette  modification 
des  tarifs  une  influence  prépondérante.  De  là,  l'idée  de  rechercher 
si,  dans  les  pays  voisins,  où  la  même  liberté  avait  été  accordée  à 
l'entrée  des  produits,  on  n'aurait  pas  remarqué  des  accroissements 
semblables  se  manifestant  à  la  suite  de  l'abaissement  des  barrières 
qui  s'opposaient  à  leur  lil^e  circulation. 

L'Angleterre,  depuis  la  réforme  commerciale  opérée  par  Robert 
Peel  de  1840  à  1843,  nous  donnait  le  meilleur  champ  d'observation 
pour  établir,  dans  les  deux  pays,  la  comparaison  des  mouvements 
des  importations  sous  l'influence  des  mêmes  causes. 

Comme  pour  la  France,  les  trente-six  dernières  années  ont  été 
divisées  en  périodes  septennales:  1833-39,  1841-47,  18S3-59, 
4861-67,  et  en  comparant  les  moyennes  des  quantités  importées, 
dans  chaque  période  on  a  obtenu  les  accroissements  annuels.  Pas- 
sons donc  en  revue  l'augmentation  de  la  consommation  des  ma- 
tières textiles. 

Coton.  —  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  quand  on  met  en  présence 
les  quantités  importées  en  France  et  en  Angleterre,  c'est  la  diffé- 
rence des  chiffres  :  il  et  180  millions  kilog.  de  1833  à  1839,  123  et 


(1)  Voir  le  premier  article  :  Importation  des  matières  premières,  en 
France,  Journal  des  Économistes,  avril  1872. 
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510  millions  kilog.  dans  les  deux  dernières  années,  1868-69.  Les 
réexportations  déduites,  et  c'est  surtout  depuis  la  crise  du  colon 
qu'elles  ont  pris  une  importance  de  plus  en  plus  considérable,  de 

19  p.  100  en  France  et  de  23  p.  100  en  Angleterre,  nous  consta- 
tons que  la  consommation  s'est  élevée  de  213  millions  de  kilog.  en 
Angleterre  et  de  58  millions  en  France  (1833-1869). 

Comment  se  répartit  cet  accroissement  dans  les  diverses  pé- 
riodes (I  )? 

En  Angleterre  il  y  a  d'énormes  différences  dans  la  rapidité  du 
développement  de  la  consommation  annuelle  :  de  27  millions  à 
144  millions  kilog.  dans  celle  qui  a  suivi  la  réforme  commerciale. 
La  guerre  de  la  sécession  réduit  l'importation  de  72  millionskilog., 
mais  dans  les  deux  années  1868-69  elle  se  relève,  et  raccroissement 
annuel  atteint  12  millions  kilog.  Quelle  différence  dans  ces  der- 
niers temps  avec  le  mouvement  qui  s'est  produit  après  les  réformes 
commerciales,  alors  que  l'accroissement  annuel  s'élevait  à  144  mil- 
lions de  kilog.  ! 

Aux  mêmes  époques,  en  France,  l'accroissement  moyen  annuel 
variait  de  16  à  19  millions  de  kilog.  La  guerre  de  la  sécession  ne 
fait  fléchir  la  consommation  annuelle  que  de  17  millions  de  kilog.  ; 
dès  les  deux  années  suivantes  elle  se  relève  et  atteint  21  millions 
de  kilog.  de  plus  que  dans  la  période  antérieure  à  la  crise,  1853-59; 
au  même  moment  l'accroissement  annuel  en  Angleterre  ne  dépasse 
pas  42  millions  de  kilog.  Ce  qui  ressort  de  l'observation  des  deux 
mouvements  c'est  qu'en  France  l'accroissement  annuel  est  continu 
dans  toutes  les  périodes,  sauf  pendant  la  crise  :  16,  19,  21  millions 
de  kilog,  tandis  qu'en  Angleterre  les  mouvements,  après  avoir  eu 
une  intensité  beaucoup  plus  grande,  27,  14 i  millions  de  kilog. 
s'abaissent  à  42  millions  dans  les  deux  dernières  années,  1868  69, 
c'est-à-dire  au  double  seulement  de  ce  que  l'on  observe  ici. 

Il  est  vrai  que,  si  l'accroissement  annuel  tend  à  se  rapprocher  dans 
les  deux  pays  , nous  sommes  encore  bien 'éloignés  du  chiffre  total  de 
la  consommation  anglaise.  Aux  393  millions  de  kilog.  qu'elle  em- 
ploie dans  les  deux  années  1868-69,  nous  ne  pouvons  opposer  que 
98  millions.  Cependant  la  part  de  notre  industrie  s'est  considéra- 
blement accrue,  nos  importations  de  coton  qui  formaient  à  peine 

20  p.  100,  des  importations  anglaises  s'élèvent  aujourd'hui  à 
25  p.  100  et  sur  des  chiffres  aussi  considérables  c'est  un  progrès 
très- notable,  qui  s'accuse  surtout  depuis  le  traité  de  commerce. 

Quant  aux  réexportations,  déjà  considérab'es  en  Angleterre  de 
1841  à  1847,  18  millions  de  kilog.,  elles  prennent  tout  à  coup  des 

1)  Voir  le  tableau,  page  363. 
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proportions  énormes  pendant  la  guerre  (1rs  États-Unis,  et  le  môme 
chiffre  se  maintient  dans  les  deux  années  1868-69,  depuis  la  cessa- 
tion des  hostilités,  probablement  par  suite  des  relations  établies  sur 
de  nouveaux  marchés. 

En  France,  les  réexportations,  insignifiantes  jusque-là,  ne  pren- 
nent quelque  importance  que  depuis  la  suppression  des  droits  à 
l'entrée  :  15  millions  de  kilog. chaque  année,  1801 -07;  i'i  millions 
de  kilog.,  1868-69. 

Laine  en  masse. —  Comme  pour  le  coton,  les  réexportations  pren- 
nent une  part  de  plus  en  plus  notable.  Dans  les  deux  dernières 
années,  1868-69,  la  moitié  des  laines  importées  sort  à  l'état  brut. 
Pour  se  rendre  compte  de  la  consommation  du  royaume,  nous 
retrancherons  les  quantités  sorties  dans  chaque  période,  et  alors  la 
consommation  s'accroît  seulement  de  25,600,000  à  55  millions  de 
kilog.,  1833-39  à  18(>l-07,  et  dans  les  deux  années  1868-09  atteint 
60,200,000  kilog.,  ce  qui  donne  un  accroissement  de  •'!  I  millions  de 
kilog.  pour  les  trente-six  dernières  années. 

Il  s'élevait  en  France,  dans  le  même  espace  de  temps,  à 
90  millions  de  kilogr.,  soit  de  plus  du  double,  et  les  importations 
atteignaient  le  chiffre  de  102  millions  de  kilog.,  exportations 
déduites.  Ce  développement  de  la  consommation  de  la  laine  à  l'état 
brut  se  répartit  ainsi  dans  les  diverses  périodes  : 

Dans  la  période  1833-39,  l'Angleterre  importait  25,600,000  kilog. 
rie  laine  contre  nous  12,200,000.  Dès  la  période  suivante, 
484-1-47,  nous  égalons  presque  l'importation  anglaise,  qui  fléchit 
de  3,200,000  kilog.,  et  notre  accroissement  moyen  annuel  s'élève  à 
7,300,000  kilog.  Après  la  réforme  de  Robert  Peel,  de  1853  à  1859, 
le  mouvement  reprend  en  Angleterre,  et  l'accroissement  moyen 
annuel  s'élève  à  13,500,000  kilog.,  et,  en  France,  à  13,900,000  kilog. 
Les  deux  chiffres  des  accroissements  annuels  et  du  total  des  impor- 
tations .  à  quelques  millions  près ,  se  balancent  dans  les  deux 
pays.  A  partir  de  ce  moment,  les  accroissements  moyens  annuels 
des  importations  l'emportent  de  beaucoup  en  France;  nous  les 
voyons  s'élever  à  68,400,000  et  28  millions  de  kilog.  en  1861-67 
et  en  18(J8-U!I,  pendant  qu'en  Angleterre  ils  ne  dépassent  pas  h  ce 
même  moment  19,100,000  et  24, 300, 000  kilog. 

Pour  la  consommation  de  la  laine  dans  nos  manufactures,  depuis 
1800,  nous  avons  pris  le  pas  sur  l'Angleterre,  et  nous  employons 
presque  le  double  de  cette  matière  première  venant  de  l'extérieur. 
Elle  a  conservé,  il  est  vrai,  le  principal  marché  de  cette  substance, 


(1)  Voir  tableau  numéro  2,  exportations  déduites, 
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puisque  dans  les  deux  dernières  années,  elle  réexporte  jusqu'à 
34,800,000  kilog.,  c'est-à-dire  la  moitié  de  ses  importations; 
en  France,  le  même  mouvement  à  la  sortie  atteint  à  peine 
7,600,000  kilog. 

Soie  brute.  —  Comme  pour  le  coton,  comme  pour  la  laine,  nous 
voyons  les  réexportations  prendre  une  part  de  plus  en  plus  consi- 
dérable dans  les  transactions  sur  ki  soie  brute,  et  de  i  0/0  s'élever 
à  50  0/0. 

Déduction  faite  des  réexportations,  contrairement  à  tout  ce  que 
nous  avons  vu  jusqu'ici,  les  importations  de  soie  brute  n'ont  pas 
suivi  un  accroissement  continu  jusque  dans  ces  dernières  années. 
Elles  s'élèvent  de  1.600,000  kilog.,  1833-39,  à  3,600,000,  1852-59, 
et,  depuis  ce  moment,  elles  fléchissent  toujours  jusqu'à  2,800,000  kil. 
en  1868-69  (1). 

j  Jusqu'en  1859,  les  importations  de  soie  brute  sont  chaque  année 
de  2,072,000  kilog.  plus  considérables  qu'en  France.  Puis,  à  partir 
de  1860,  la  consommation  de  la  soie  par  les  l'abriques  anglaises 
diminue  dans  des  proportions  énormes  :  de  1,300,000  kilog.  en 
1861-67,  et  de  1,400,000  kilog.  dans  les  deux  années  suivantes, 
pendant  qu'en  France  les  entrées  augmentent  de  la  môme  quan- 
tité (2).  Tout,  il  est  vrai,  n'y  reste  pas;  dans  la  période  1833-59, 
les  exportations  s'élèvent  à  670,000  kilog.,  et  à  1,200,000  kilog. 
en  1868-69.  Mais  ce  grand  mouvement  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
comparé  à  celui  de  l'Angleterre  dans  ces  dernières  années,  ne 
prouve-t-il  pas  que  le  principal  marché  de  la  soie  tend  à  s'acclimater 
chez  nous  depuis  que  tous  les  obstacles  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ont 
été  supprimés. 

Il  faut  cependant  noter  que  si  l'Angleterre  voit  ses  importations 
sous  forme  de  soie  grége  diminuer,  elle  introduit  chaque  année 
sous  le  titre  de  bourre  de  soie,  débris,  des  quantités  de  plus  en  plus 
considérables:  dans  la  période  1861-67,  l'accroissement  annuel 
s'élève  à  500,000  kilog. 

En  France  nous  importons  aussi  une  grande  quantité  de  soie 
brute  sous  forme  de  cocons  et  de  soie  ayant  déjà  subi  une  première 
préparation  (soie  moulinée),  ce  sont  ces  deux  articles  qui  ne  sont 
pas  dénommés  dans  les  publications  officielles  anglaises. 

Lin.  —  De  18il  à  1859,  l'importation  du  lin  en  Angleterre  à 
A  millions  de  kilog.  près,  n'a  pas  varié;  elle  s'élève  à  58  millions 


(1)  Voir  tableau  numéro  1. 

(i)  Voir  les  tableaux  n0  1  et  n«  i. 
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de  kilog.,  et  en  France  elle  atteint  46,600,000  kilog.  Mais  si  le 
même  mouvement  continue nousauronsb.ientôtdépassél' Angleterre; 
car  en  1810,  nous  n'importions  que  500,000  kilog. 

Chanvre.  —  L'importation  du  chanvre  s'élève  en  Angleterre,  à 
45  millions  de  kilog.  (1868-69).  Depuis  18  il ,  elle  n'a  augmenté  que 
de  .'>  millions  de  kilog.;  en  France,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  de  3,700,000  kilog.;  sur  des  quantités  beaucoup  plus  faibles 
de  6  à  0,71)11,(1110  kilg.,  l'accroissement  est  beaucoup  plus  sensible. 

Ces  deux  dernières  industries  textiles  sont  donc  restées  station- 
naires,  le  Faible  accroissement  que  l'on  remarque  pour  le  chanvre 
ne  peut  supporter  la  comparaison  avec  ceux  que  présentent  la  laine 
et  le  coton. 

Le  développement  des  importations  des  matières  premières  que 
nous  constatons  ici,  nous  montre  qu'en  Angleterre  comme  en 
France,  c'est  à  la  suite  de  la  réforme  commerciale  et  de  la  suppres- 
sion des  droits  à  l'entrée  que  ce  mouvement  c'est  accentué  et  a  pris 
des  proportions  inconnues  jusque-la.  Ayant  eu  l'initiative  il  n'est 
pas  surprenant  que  les  Anglais  aient  encore  une  grande  avance  sur 
nous,  mais  cependant  on  sent  déjà  chez  eux  la  rapidité  de  la  marche 
se  ralentir.  Quoique  tardivement  nous  ayons  tenté  l'expérience, 
depuis  1800.  nous  en  sommes  déjà  bien  récompensés,  car  pour  les 
matières  textiles,  laine,  soie,  lin,  chanvre,  l'accroissement  moyen 
annuel  est  plus  considérable  chez  nous  qu'en  Angleterre,  ce  que  l'on 
serait  loin  de  soupçonner,  d'aprèslesplaintesde  quelques  industries. 
Pour  le  coton  sans  employerencore  des  quantités  aussi  considérables, 
cependant  l'accroissement  annuel  en  1868-69  se  rapproche  dans  les 
deux  pays.  Un  effort  de  plus  et  comme  pour  la  laine  et  la  soie  nous 
ferons  disparaître  l'écart  qui  nous  sépare.  Depuis  1860  l'Angleterre 
ne  gagne  plus  de  terrain  sur  nous,  chaque  jour  nous  nous  rappro- 
chons des  sommets  qu'elle  occupe  ;  vouloir  nous  charger  pendant 
que  nous  gravissons  la  pente,  s'est  vouloir  nous  faire  redescendre  et 
nous  maintenir  dans  un  rang  inférieur  au  moment  où  nous  avons 
besoin  de  toute  l'extension  de  notre  commerce  pour  faire  face  aux 
charges  qui  pèsent  sur  le  pays. 

Clément  Juglau. 
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LES  LIBERTÉS  COMMUNALES 

AUX  ÉTATS-UNIS  (I' 


La  liberté,  au  delà  de  l'Atlantique,  n'est  pas  née  d'un  effort  aven- 
tureux et  soudain,  pas  plus  qu'elle  n'a  été  le  fruit  d'une  conception 
tout  idéale,  ou  de  ces  réminiscences  de  l'antiquité  classique,  qui 
ont  exercé  sur  l'esprit  de  nos  propres  pères  une  fascination  si  étrange 
et  si  puissante.  Elle  est  résultée  de  l'expérience,  de  la  connaissance 
des  hommes  et  des  choses,  et  s'est  développée  à  la  façon  d'un  arbre 
qui  trouvant  dans  le  terrain  où  il  fut  planté  desconditions  propices 
à  sa  croissance,  jette  d'abord  des  racines  dans  le  sol,  dresse  ensuite 
son  tronc  que  viennent  recouvrir  des  couches  d'écorce  concentriques, 
couronne,  enfin,  sa  cime  d'un  panache  de  branches  touffues  et  ver- 
doyantes. 

Il  n'y  avait  point  de  lettrés  dans  le  sens  que  l'usage  attache  à  ce 
terme,  parmi  les  émigrants  qui  vinrent  en  1606,  sous  la  conduite 
de  Newport  et  de  Smith,  mouiller  dans  la  baie  de  la  Ghesapeake,  ou 
parmi  les  passagers  de  la  May-Flower  qui  débarquèrent,  en  décembre 
1620,  au  cap  Cod.  Les  premiers  avaient  traversé  les  mers  dans  le 
but  d'améliorer  leur  situaton  matérielle,  et  les  seconds,  victimes  de 
l'intolérance  anglicane,  recherchaient  dans  les  solitudes  du  Nouveau- 
Monde  un  coin  de  terre  où  ils  auraient  la  l'acuité  de  prier  Dieu  à 
leur  guise.  Les  deux  colonies  que  ces  hommes  fondèrent,  la  Virginie 
et  la  Nouvelle-Angleterre,  ont  été  le  noyau  des  États-Unis  actuels; 
leur  histoire,  selon  la  remarque  de  M.  Laboulaye,  est  le  fond  de 
l'histoire  de  l'Amérique  elle-même  et  forme  les  deux  points  où  tout 
converge  dans  celle-ci.  En  faisant  revivre  par  la  pensée  les  débuts 
des  compagnons  de  Smith  et  des  Pilgrim-Fathers,  on  assiste  à  des 
mécomptes  et  à  des  succès  qui,  les  uns  et  les  autres,  portent  leur 
enseignement.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  comme  trop  d'écri- 

(l)  Ezra  G.  Seaman  :  Du  système  du  gouvernement  américain  ;  son  ca- 
ractère et  ses  effets,  ses  défauts,  l'organisation  des  partis,  etc.  Paris, 
Guillaumin,  1872,  l  vol  in-8.  —  Bancroft  :  History  of  the  united  states. — 
Story  :  Commentaires  on  the  american  Constitution. —  Kent:  Commentaires 
on  american  Law-  —  A.  de  Tocqueville  :  De  la  démocratie  en  Amérique.  — 
Laboulaye  :  Histoire  politique  des  États-Unis.  —  Michel  Chevalier;  Lettres 
sur  l'Amérique  du  Nord. 
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vains  y  inclinent,  que  les  Américains  ont  dû  leur  réussite  finale  au 
bonheur  seul,  à  cette  circonstance,  par  exemple,  que,  rencontrant  un 
sol  inoccupé,  ils  ont  eu  les  coudées  les  plusf'ranches  pourétablirun 
régime  de  liberté  à  peu  près  sans  limites.  Non  :  ils  ont  eu  besoin 
encore  d'habileté  et  de  prudence;  nous  ajouterons  qu'ils  n'ont  pas 
joui  d'une  impunité  qui  n'est  pas  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
lorsqu'ils  se  sont  montrés  imprudents  ou  maladroits.  Ainsi,  les 
Virginiens,  au  début  de  la  plantation,  alors  que  les  Peaux-Rouges 
la  menaçaient  d'incursions  continuelles,  Départagèrent  point  le  sol; 
ils  défrichèrent,  cultivèrent,  récoltèrent  en  commun.  L'essai  i'utdes 
plus  désastreux,  et  ce  fut  seulement  après  l'appropriation  individuelle 
des  terres  que  les  colons,  reprenant  courage,  devinrent  industrieux, 
bâtirent  des  maisons,  fondèrent  une  église  et  un  collège,  commen- 
cèrent, en  un  mot,  à  se  croire  «  le  plus  heureux  peuple  du  monde», 
pour  employer  l'expression  naïve  de  Beverléy,  leur  historien.  De  leur 
côté,  les  puritains  de  Boston  et  de  Salem,  en  devenant,  par  oubli 
de  leurs  propres  épreuves  et  des  causes  mêmes  de  leur  émigration, 
les  persécuteurs  de  leurs  frères  dissidents,  jetèrent  le  trouble  dans 
leur  communauté  naissante.  Elle  se  démembra  et  le  sang  y  coula; 
mais  par  une  heureuse  compensation,  les  colonies  que  deux  exilés 
du  Massachusets,  Roger  Williams  et  Anne  llutchinson,  établirent 
à  Providence,  dans  un  district  des  Indiens  Narragansets,  et  dans 
l'île  de  Rhode,  devinrent  un  asile  pour  la  liberté  de  conscience  et 
un  reluge  ouvert  aux  victimes  du  fanatisme  puritain. 

11  est  resté  un  curieux  témoignage  de  l'esprit  qui  animait  les  pre- 
miers colons  dans  le  contrat  que  signèrent  avant  de  quitter  la  May- 
Flower  les  quarante  chefs  de  famille  embarqués  sur  ce  navire.  Il  n'y 
cachent  ni  leur  ferme  intention  de  se  constituer  en  un  «  corps  poli- 
tique et  civil  »,  ni  leur  volonté  non  moins  ferme  d'établir  à  cet  effet 
«telles.just es etéquitableslois,  telles  ordonnances,  telsactes,consti tu- 
tionset  tels  officiers  qu'il  leur  conviendra,  suivant  qu'ils  lejugeront 
opportun  et  utile  pour  le  bien  général  de  la  colonie.  »  Les  fondateurs 
de  Providence  et  ceux  deNew-Haven,  les  émigrants  qui  s'établirent 
dans  l'ile  de  Rhode  et  les  premiers  habitants  du  Connecticut 
signèrent  également  un  acte  du  même  genre.  Les  Virginiens  et  les 
Quakers  de  la  Pensylvanic  ne  passèrent  entre  eux  aucun  contrat; 
mais  les  premiers,  que  la  charte  de  Jacques  Ier  avait  laissés  sans 
aucun  droit  politique,  s'approprièrent  bientôt  la  disposition  d'eux- 
mêmes;  quant  aux  seconds,  ce  fut  leur  chef  qui  prit  l'engagement 
de  les  faire  vivre  sous  des  lois  équitables,  et  l'on  sait  que  William 
Penn  ne  mentit  point  à  sa  parole.  La  première  charte  du  Maryland 
stipulait  qu'aucune  loi  ne  serait  établie,  aucunetaxe  levée  sans  l'aveu 
de  la  majorité  des  colons  ou  de  leurs  députés.  Enfin,  le  même  souffle 
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d'indépendance  personnelle  et  de  liberté  municipale  emporta  la 
constitution  que  Locke  et  Shaftesbury  donnèrent  aux  Carolines  et 
qui,  sous  un  appareil  d'érudition  puérile,  accouplantles  Landgraves 
et  les  comtes  Palatins  de  la  vieille  Europe  aux  caciques  de  la  jeune 
Amérique,  transportait  seulement  les  institutions  et  les  classes  de 
la  Grande-Bretagne  sur  les  bords  du  détroit  d'Albemarle.  Lorsque 
la  révolution  éclata,  toutes  ces  communautés  discutaient,  et réglaient, 
de  longue,  date,  leurs  affaires  et  leurs  intérêts  particuliers;  elles 
possédaient  des  écoles  sur  les  bancs  desquelles  l'enfant  du  pauvre 
s'asseyait  à  côté  de  l'enfant  du  riche  ;  elles  maintenaient  le  bon  ordre 
dans  leur  sein  et  se  défendaient  contre  les  incursions  des  Indiens, 
à  l'aide  de  leurs  seules  milices,  dont  tous  les  habitants  mâles,  de 
16  à  60  ans,  luisaient  partie.  Les  constitutions  des  églises  étaient 
tout  à  t'ait  démocratiques,  et  le  clergé  ne  tirait  d'autorité  que  de  sa 
vertu,  de  sa  pitié  et  de  ses  lumières.  Ce  sont  les  paroles  mêmes  de 
John  Adams,  dans  une  lettre  où  il  détaille  la  vie  intérieure  d'un 
township  américain,  lettre  adressée  à  l'abbé  de  Mably,  ce  bel  esprit 
chimérique  et  pédantesque,  qui  a  tant  contribué  après  et  avec  J.-J. 
Rousseau,  à  la  fausse  direction  de  la  révolution  française,  et  qui 
s'avisait  de  vouloir  écrire  l'histoire  de  laRévolution  américaine  avec 
une  cervelle  toute  farcie  des  souverains  de  l'agora  grec  et  du  forum 
latin. 

Ces  communautés,  à  mesure  que  le  territoire  se  peuplait  et  que  le 
commerce  s'étendait,  avaient  sentile  besoin desegrouperetdes'unir; 
mais  cette  union,  d'où  naquit  la  province,  laissa  subsister  lemuni- 
cipe.  Celui-ci  n'abandonna  à  la  législature  provinciale  que  le  règle- 
ment des  intérêts  communs  à  tous  les  membres  de  l'association 
nouvelle  et  garda  pour  lui-même  le  maniement  de  ses  propres  deniers, 
la  gestion  de  ses  propres  biens,  la  direction  de  sa  propre  police.  De 
même,  quand  les  provinces  s'unirent  à  leur  tour,  elles  ne  sacrifièrent 
point  leur  unité  personnelle  à  l'unité  collective  du  gouvernement 
fédéral  :  les  législatures  d'Etats  et  les  conseils  de  ville  vécurent  à 
côté  du  congrès  général;  les  franchises  locales  subsistèrent  à  côté 
des  libertés  communes,  et  c'est  ainsi  que  s'éleva  peu  à  peu  l'édifice 
entier  de  la  liberté  américaine,  adossé  à  des  constructions  indépen- 
dantes, mais  formant  corps,  mais  se  prêtant  un  étai  mutuel  et  se 
communiquant  une  solidité  réciproque.  EuFrance,  les  choses  n'ont 
pas  suivi  le  même  cours,  et  quand  nous  avons  entrepris  notre  régé- 
nération politique,  cette  belle  alliance,  comme  dit  l'illustre  Guizot, 
du  droit  historique  et  du  droit  rationnel,  des  traditions  et  des  idées 
nous  a  fait  défaut.  Pour  retrouver  dans  notre  histoire  quelque  chose 
d'analogue  au  township  américain,  il  faudrait  remonter  jusqu'à  la 
commune  jurée  du  nord  delà  Loire;  mais  ce  type  disparut  de  bonne 
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heure  dans  le  travail  d'unification  politique  el  administrative  qui 
t'ait  le  fond  de  cette  histoire,  travail  presque  achevé  en  1780  et  ayant 
assez  entamé,  dès  cette  époque,  les  diversités  locales  pour  ne  laisser 
au  régime  fédératif  aucune  chance  d'avenir.  Les  remontrances  que 
Malesherbes  adressait  au  roi,  en  1777,  au  nom  de  la  Cour  des  Aides 
témoignent  assez  que  tout  esprit  municipal  était  éteint  dans  les 
généralités  ou  pays  d'intendance.  Les  pays  d'État  avaient  su,  il  est 
vrai,  conserver  .jusqu'à  la  fin,  pour  la  conduite  de  leurs  affaires 
propres,  les  principes  de  liberté  que  les  États  généraux  clans  leurs 
réunions  trop  rares  et  trop  espacées,  avaient  tenté,  mais  en  vain, 
^'introduire  dans  le  gouvernement  général  du  pays.  Là  l'impôt 
étail  consenti  par  l'assemblée  des  Etats  et  son  produit  versé  en  son 
nom  au  Trésor  royal  ou  employé,  sous  son  contrôle,  aux  dépenses 
locales;  là  encore,  on  trouvait  des  vestiges  d'une  vie  municipale, 
qui  avait  été  fort  active,  fort  brillante  et  à  qui  la  durée  seule  avait 
manqué  pour  porter  peut-être  nos  grandes  villes  duMidi,  Bordeaux, 
Toulouse,  Aix,  au  degré  de  splendeur  et  de  force  qu'avaient  atteint 
les  municipes  italiens  de  Florence,  de  Gênes,  de  Pise.  Mais  ces 
vestiges  ne  subsistaient  que  moyennant  de  fréquents  et  de  rudes 
rachats  pécuniaires.  Après  la  promulgation  de  l'édit  publié  en  177  J, 
la  ville  de  Perpignan  avait  payé  250,000  livres  tant  en  son  nom, 
qu'au  nom  de  toutes  les  municipalités  du  Roussillon  afin  de  rédimer 
les  offices  rétablis  ou  créés  par  cet  édit;  les  États  du  Languedoc 
déboursèrent  2,oOO,(JOO  livres  dans  le  même  but  et  ceux  de  Provence 
avaient  dépensé  12,500,000  livres  de  1092  à  1771  pour  le  maintien 
du  droit  d'élection  dans  les  villes  et  bourgs  du  pays.  En  somme,  si 
l'ancien  régime  municipal  était  encore  pour  beaucoup  de  villes  un 
objet  d'attachement  et  d'orgueil  pour  les  souvenirs,  il  avait  cessé 
d'être  une  force  pour  les  classes  progressives  de  la  nation,  suivant 
la  remarque  d'Augustin  Thierry.  Cette  cause  jointe  à  plusieurs  dont 
l'appréciation  dépasserait  le  cadre  et  les  limites  assignés  à  ce  travail, 
contribua  sans  doute  à  l'insuccès  des  assemblées  provinciales  essayées 
par  Louis  XVI,  ce  prince  infortuné  dont  les  meilleures  intentions 
devaient  être  méconnues  des  uns  et  entravées  par  les  autres.  Quant 
à  l'Assemblée  constituante,  elle  eut  bien  la  volonté  de  rajeunir  les 
institutions  municipales,  mais  elle  s'y  prit  d'une  façon  très-mala- 
droite, en  décrétant  un  type  de  commune  uniforme,  depuis  l'agglo- 
mération rurale  de  quelques  centaines  d'habitants,  jusqu'à  la  ville 
qui  les  compte  par  centaines  de  mille,  et  nous  subissons  toujours 
les  conséquences  de  cette  conception  vicieuse  qui  mutile  les  libertés 
des  grandes  villes,  par  le  motif  quelespetitscentresne  seraient  pas 
capables  de  les  supporter. 
Quelque  lents  qui;  soient,  chez  nous,  les  progrès  de  lu  vraie  philo- 
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sophie  sociale,  celle  qui  n'écarte  pas  les  données  de  l'expérience  et 
ne  méprise  pas  le  secours  de  l'observation,  on  commence  à  s'aper- 
cevoir, après  quatre-vingts  ans  de  bouleversements  devenus  comme 
périodiques  et  l'essai  d'une  vingtaine  de  constitutions  éphémères, 
qiu  nos  architectes  politiques  ont  commencé  leur  édifice  par  les 
combles,  ce  qui  explique  sa  fragilité.  On  y  arrive  à  comprendre  que 
la  liberté  politique,  si  elle  est  séparée  de  la  liberté  locale,  reste 
suspendue  dans  le  vide,  et  qu'avec  un  tel  état  de  choses,  tout  gou- 
vernement est  conduit,  quelque  enseigne  qu'on  y  accroche,  à  dispo- 
ser de  tout  et  de  tous,  à  devenir  asiatique,  pour  employer  la  forte 
expression  de  l'honorable  M.  Raudot.  Cette  nouvelle  direction  de 
l'esprit  public  mérite  d'être  encouragée,  comme  il  est  bon  de  l'éclai- 
rer par  l'étude  des  formes  diverses  que  la  liberté  municipale  a 
revêtues  chez  les  différents  peuples  et  dans  les  divers  pays.  Le  tra- 
vail qui  va  suivre  ne  s'est  point  proposé  d'autre  but,  et,  s'il  par- 
vient à  le  remplir,  l'ambition  de  son  auteur  aura  reçu  toute  satis- 
faction. 

I 

M.  Ezra  Seaman  a  très-bien  marqué  le  caractère  dualiste  du 
gouvernement  américain.  Dans  chaque  Etat,  le  peuple  est  soumis  à 
deux  pouvoirs,  à  deux  ordres  de  lois  distincts  et  souverains,  cha- 
cun dans  sa  sphère  propre,  l'un  fédéral,  national  et  le  plus  souvent 
externe  quant  à  sa  juridiction  et  à  son  action;  l'autre,  interne  et 
municipal.  A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  cas  et  d'objets,  la 
plupart  de  juridiction  concurrente,  les  pouvoirs  des  divers  États 
sont  absolus  et  exclusifs  dans  les  matières  de  leur  compétence,  et 
ni  le  Congrès  des  États-Unis,  ni  aucune  des  législations  provin- 
ciales n'ont  plus  qualité  pour  intervenir  dans  les  lois  municipales 
et  locales  proprement  dites,  dans  les  coutumes  et  les  institutions 
domestiques  d'un  Etat  particulier,  que  ne  l'aurait  le  gouvernement 
russe  ou  le  gouvernement  français. 

Le  Congrès,  dans  l'exercice  de  sa  puissance  législative,  les  Cours 
de  justice  et  les  atlorneys  généraux,  dans  l'exercice  de  leur  judica- 
ture,  les  chefs  des  départements  ministériels  et  les  officiers  des 
bureaux,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  ont  rendu  des  lois 
et  des  arrêts,  pris  des  décisions,  émis  des  opinions  et  rédigé  des 
circulaires,  de  l'ensemble  desquels  s'est  dégagé  ce  qu'on  peut  appe- 
ler, avec  exactitude,  The  Common  law  of  tke  United  States,  la  loi 
générale  des  États-Unis.  Elle  embrasse  le  commerce  et.  la  naviga- 
tion, les  revenus  et  les  finances,  le  domaine  public  et  la  poste,  les 
pensions  et  les  affaires  militaires;  mais  elle  reste  muette  sur  la 
propriété,  les  droits  personnels,  les  contrats,  la  police,  l'instruction, 
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le  paupérisme  et  l'organisation  municipale.  Ce  n'est  pas  que,  sur 
toutes  ers  matières,  la  diversité  législative  soit  bien  grande  :  quel- 
ques-unes ont  reçu,  de  la  tradition  ou  de  l'imitation  une  empreinte  à 
peu  près  uniforme.  C'est  ainsi  qui1  les  Américains  ont  emprunté  à 
la  Grande-Bretagne  la  plupart  de  ses  institutions  concernant  les 
pauvres,  et  que,  dans  tous  les  États,  le  système  de  l'instruction 
publique  repose  sur  des  principes  analogues.  Comme  en  Angle- 
terre, avant  la  réforme  de  1834,  le  pauvre  possède  un  droit  rigou- 
reux à  l'assistance  :  chaque  année,  les  communes  se  taxent  pour 
subvenir  aux  frais  de  cette  assistance,  et  nomment  des  commis- 
sions pour  veiller  à  l'emploi  des  fonds  perçus  de  la  sorte.  11  y  a 
encore  peu  d'indigents  en  ce  pays;  mais  ce  fait  est  si  loin  de  tenir 
à  l'usage  de  la  charité  légale,  que  cet  Le  charité  y  a  donné  son  double 
résultat  habituel,  c'est-à-dire  de  fortes  dépenses  et  une  excitation,  à 
l'imprévoyance.  Quand  Alexis  de  Tocqueville  visita  les  États-Unis, 
il  lui  parut  que  les  dernières  classes  du  peuple,  certaines  à  l'occa- 
sion d'être  secourues,  se  livraient  aux  mauvaises  habitudes,  et  que 
l'Irlandais   des   grandes  villes  passait  l'été    dans  l'abondance   et 
l'hiver  à  la  maison  des  pauvres.  En  matière  d'instruction  primaire, 
le  principe  qui  domine,  mais  sans  être  universel,  est  le  principe  de 
l'obligation;    il  était  inscrit,   dès  l'année  1617,  dans  les  lois  de 
Massachusetts,  et  le  législateur  du  New-Haven  allait,  en  1663, 
jusqu'à  retirer  la  tutelle  de  leurs  enfants  ou  de  leurs  apprentis  aux 
parents  ou  aux  patrons  qui  refuseraient  obstinément  de  les  instruire. 
Quant  aux  frais  des  écoles  publiques,  deux  systèmes  sont  en  pré- 
sence, qui  comptent  l'un  et  l'autre  des  partisans  et  reçoivent  des 
applications  :  dans  l'un,  c'est  l'État  qui  donne  tout;  dans  l'autre, 
ce  sont  les  communes.  L'État  de  New- York  pratique  un  système 
mixte  :  la  législature  fournit  au  township  une  subvention  annuelle, 
et  le  township,  à  son  tour,  s'impose  une  somme  au  moins  égale. 
Dans  les  communes  de  la  Nouvelle-Angleterre,  une  seule  école 
primaire  est  subventionnée,  et  c'est  celle  qui  reçoit  à  la  fois  l'en- 
fant du  riche  et  l'enfant  du  pauvre;  en  Pennsylvanie,  les  écoles  de 
cette  sorte  sont  réservées  aux  seuls  pauvres,  qu'on  y  instruit  gra- 
tuitement. Au  reste,  la  liberté  la  plus  complète  règne  en  dehors 
de  ce  système  d'éducation  publique;  chacun  est  libre  d'ouvrir  une 
école,  sous  la  seule  condition  d'exhiber  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  que  lui  délivrent  les  autorités  locales  et  le  pasteur  de  sa 
paroisse;  encore  ce  certificat  est-il  loin  d'être  réclamé  partout.  On 
laisse  aux  chefs  de  famille  le  soin  de  choisir  ce  qui  leur  convient  le 
mieux  des  écoles  privées  ou  des  écoles  publiques. 

Variable  dans  son  type,  d'après  certaines  circonstances  ou  l'im- 
portance des  localités  auxquelles  il  s'applique,  le  système  munici- 
3«  série,  t.  xxvi.  —  lo  juin  1872.  2't 
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pal  est  un  dans  son  esprit  et  dans  son  principe.  La  commune  est 
considérée  comme  un  individu,  et  les  Américains  tiennent  pour 
une  vérité  indiscutable  que  chacun  forme  le  meilleur  juge  de  ce 
qui  n'a  rapport  qu'à  lui-même,  et  se  trouve  en  état  plus  que  per- 
sonne de  pourvoir  à  ses  intérêts  particuliers.  Dans  les  cities,  dont 
les  prérogatives  sont  refusées  d'habitude  aux  communautés  qui  ne 
comptent  pas  de  12  à  13,000  citoyens,  la  gestion  des  affaires  muni- 
cipales est  remise  à  un  conseil  élu  par  quartiers,  et  généralement 
pour  un  an,  mais  qu'assistent  une  foule  de  trustées,  ou  commis- 
saires, dont  les  principaux  sont  les  surveillants  des  pauvres,  les  visi- 
teurs des  écoles,  les  inspecteurs  des  routes,  ceux  des  poids  et 
mesures,  les  commissaires  des  paroisses  pour  les  dépenses  du  culte. 
Dans  quelques  grandes  villes,  le  Conseil  municipal,  par  analogie 
avec  la  division  du  pouvoir  législatif  de  la  République,  se  divise  en 
deux  branches.  Ainsi,  la  ville  de  New- York  a  ses  aldermen,  ainsi 
que  ses  assistents- aldermen  ;  et  celle  de  Philadelphie  son  Conseil 
choisi,  Sekct-Councit,  avec  son  Conseil  commun,  Common-Coundl. 
Boston  est  dans  le  même  cas;  mais  une  loi  est  nécessaire  pour 
sanctionner  cette  organisation  particulière.  Quant  au  maire,  Mayor, 
son  autorité  est  petite,  relativement  à  celle  du  Conseil  municipal, 
et  il  la  partage  avec  le  recorder,  dont  les  fonctions  offrent  un 
mélange  de  parties  administratives  et  de  parties  judiciaires.  Il  est 
élu  tantôt  par  le  Conseil  municipal,  tantôt  par  l'assemblée  des 
citoyens,  et  ses  fonctions  sont  salariées,  du  moins  dans  les  grands 
centres,  tels  que  New- York,  Philadelphie,  Baltimore,  la  Nouvelle- 
Orléans,  Boston. 

La  commune  rurale,  ou  le  totenship,  est  universelle  dans  les 
États  du  Maine,  du  Vermont,  du  New-Hampshire,  du  Massachus- 
sets,  du  Connecticut  et  de  Rhode-Island,  dont  la  réunion  constitue 
la  Nouvelle-Angleterre,  et  se  montre  dans  le  New-Jersey,  l'Ohio, 
le  New-York  et  la  Pennsylvanie.  Le  township  tient  le  milieu  entre  le 
canton  et  la  petite  commune  français.  Il  compte  de  2  à  3,000  habi- 
tants, et  son  étendue  territoriale  a  été  calculée  de  telle  sorte  qu'il 
ne  renferme  pas  des  intérêts  divergents  d'une  part,  et  que,  de 
l'autre,  il  dispose  de  tous  les  éléments  nécessaires  d'une  sage  admi- 
nistration. Ici  point  de  Conseil  municipal  :  la  communauté  s'admi- 
nistre directement  par  ses  select-men,  qui  sont  élus,  chaque  année, 
par  l'assemblée  du  peuple,  au  mois  de  mai  ou  d'avril  habituelle- 
ment. A  la  même  époque,  cette  assemblée  institue  les  autres 
magistrats  municipaux,  tels  que  le  caissier,  le  clerk,  qui  tient  les 
registres  de  l'état  civil  et  celui  des  délibérations  communales; 
le  constable,  chargé  de  la  police  et  de  la  surveillance  des  biens 
publics  ;  les  assesseurs,  qui  établissent  l'impôt,  et  les  collecteurs,  qui 
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le  lèvent;  les  commissaires  des  pauvres  (averseers  ofthe  pocr);  ceux 
(1rs  paroisses ei  des  écoles;  les  inspecteurs  {supervisors)  de  la  grande 
el  de  la  petite  voirie,  ceux  des  récoltes  e!  des  poids  ri  mesures,  t  In 
ne  Dompte  pas  moins,  dans  un  township,  de  19  fonctions  princi- 
pales, qui  sont  toutes  obligatoires,  mais  donl  la  pluparl  sont  rétri- 
buées. Nous  voilà  bien  loin  des  idées  qui  ont  présidé,  en  France,  a 
la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  ,  e1  que  le  conseiller  d'Étal  Rœderer 
résumai!  ainsi  :  Délibérer  esi  te  fait  de  plusieurs,  administrer  le  fait 
d'un  seul.  Dans  le  township  américain,  délibération,  gestion,  exécu- 
tion, toul  est  collectif,  et  collectif  à  ce  point  que  les  select-men  onl 
besoin  d'un  recours  perpétuel  à  leurs  constituants.  S'agit-il,  dans 
le  courant  de  l'année,  de  prendre  quelque  importante  mesure,  de 
fonder,  par  exemple,  une  école  publique,  les  habitants  se  rassem- 
blent; ils  délibèrent  et  votent  une  taxe  destinée  à  la  fondation  et  à 
l'entretien  de  celle  école.  Aux  select-men  seuls  appartient  le  droit 
de  les  convoquer;  mais,  quand  la  réunion  est  réclamée  par  dix  pro- 
priétaires, ils  ne  sauraient  la  refuser.  Nous  ne  sommes  pas  moins 
loin  de  la  tutelle  de  l'autorité  supérieure  :  le  township  vend,  achète, 
transige,  plaide,  emprunte,  sans  que  l'État  dont  il  fait  partie  s'en 
mêle  le  moins  du  monde;  il  est  majeur,  maître  de  ses  droits,  res- 
ponsable de  ses  actions.  Qu'il  s'enrichisse  et  prospère,  c'est  à  mer- 
veille; mais  qu'il  se  ruine  ou  qu'il  languisse,  c'est  de  même  affaire 
à  lui  seul,  et  il  sait  d'avance  que  l'État  ne  le  sortira  point  de  peine 
et  ne  remédiera  point  à  ses  embarras. 

On  sait  combien  est  étroit  le  pouvoir  confié  à  nos  maires  en 
matière  de  police  municipale,  et  la  nécessité  où  ils  se  trouvent,  de 
retarder  pendant  un  mois  l'exécution  de  leurs  arrêtés  permanents, 
jusqu'à  ce  que  le  préfet  du  département  les  ait  ou  annulés  ou  sanc- 
tionnés par  son  silence.  En  Amérique,  le  pouvoir  réglementaire  des 
select-men  rencontre  aussi  une  barrière,  mais  à  plus  juste  titre, 
c'est  celle  de  l'autorité  judiciaire:  leurs  arrêtés  de  cette  nature  ont 
besoin  d'être  sanctionnés  parla  Cour  des  gestions  du  Comité,  dont  il 
sera  parlé  tout  à  l'heure.  Il  arrive  assez  souvent  que  la  législature 
provinciale  règle  d'une  façon  générale  certains  objets  relevant  de 
la  police  et  intéressant  soit  le  bon  ordre,  soit  la  santé  publique, 
soit  la  moralité  des  citoyens.  Alors  encore  les  select-men  inter- 
viennent dans  l'application  de  ces  règlements;  ils  indiquent,  par 
exemple,  l'emplacement  des  abattoirs,  et  autorisent  la  construction 
des  égouts  ou  la  création  des  établissements  dangereux  ou  incom- 
modes; enfin,  ils  pourvoient  d'eux-mêmes  aux  besoins  imprévus 
que  vient  révéler  quelque  catastrophe  ou  quelque  maladie.  En  un 
mot,  dans  toutes  les  circonstances  où  l'autorité  provinciale  et  l'au- 
torité municipale  se  trouvent  en  contact,  la  première  semble  très- 
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jalouse  de  ne  pas  froisser  la  seconde,  et  quand  l'une  empiète,  dans 
un  intérêt  général,  sur  le  domaine  de  l'autre,  c'est  avec  précaution 
et  sans  calcul . 

On  demandera  peut-être  comment,  au  sein  de  cette  large  indé- 
pendance, se  maintient  l'obéissance  aux  lois  de  l'État  ou  à  celles  de 
la  République,  et  la  réponse  sera  qu'il  n'y  faut  ni  grand  éclat,  ni 
grand  appareil.  Que  les  select-men,  h  qui  la  loi  a  dévolu,  par  voie  géné- 
rale, certaines  attributions,  telles  que  la  formation  des  listes  élec- 
torales, viennent  à  en  négliger  quelqu'une;  que  les  collecteurs,  qui 
perçoivent  à  la  fois  l'impôt  afférent  à  l'État  et  l'impôt  afférent  à  la 
commune,  tandis  que  chez  nous  le  percepteur,  agent  du  Trésor, 
perçoit  ensemble  les  contributions  locales  et  les  contributions  géné- 
rales; que  les  collecteurs  manquent  à  leur  devoir,  et  ils  y  sont  rap- 
pelés par  l'amende,  dans  la  personne  de  la  communauté.  Cette 
amende,  que  prononce  la  Cour  des  sessions  du  comté,  porte  sur 
tous  les  habitants  pris  en  corps,  et  est  levée  par  les  soins  du  shérif 
du  comté,  qui  est  un  officier  de  justice.  Dans  ce  pays,  le  comman- 
dement administratif  se  voile  presque  toujours  sous  le  mandat  judi- 
ciaire, suivant  le  mot  très-juste  d'A.  de  Tocqueville,  «  et  n'en  est 
que  plus  puissant,  ayant  alors  cette  force  presque  irrésistible  que 
les  hommes  accordent  à  la  puissance  légale.  »  On  ignore  ces  procé- 
dés d'administration  menaçants  et  hautains  qui  simulent  la  vraie 
force  beaucoup  plus  qu'ils  ne  l'attestent,  et  l'on  redoute  ces  conflits 
ouverts  entre  des  autorités  aux  fonctions  diverses,  dans  lesquels  il 
est  si  facile,  de  part  et  d'autre,  de  froisser  l'équité  ou  de  manquer 
à  la  mesure. 

Les  hommes  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  représentent  encore 
dans  l'Union  un  type  d'une  couleur  et  d'une  trempe  particulières, 
se  montrent  très-fiers  de  ces  institutions  municipales,  auxquelles 
John  Adams,  dans  la  lettre  à  Mably  que  nous  avons  déjà  citée, 
se  plaisait  à  rapporter  l'habileté  «  et  la  bravoure  militaire  »  des 
insurgents,  en  espérant  que  ces  qualités  «  seraient  saintement  pré- 
ci  servées  comme  les  fondements  de  la  liberté,  du  bonheur  et  de  la 
«  prospérité  des  Américains.  »  Elles  ont  paru  à  Tocqueville  et  à 
M.Laboulaye  un  grand  élément  d'ordre  et  de  tranquilité  publique, 
et  pour  en  caractériser  l'effet,  une  même  expression,  celle  d'école 
primaire  de  la  liberté  politique,  s'est  rencontrée  sous  la  plume  de 
ces  deux  éminenls  publicistes.  M.  Laboulaye  trouve  qu'il  serait 
très-difficile  d'imaginer  un  système  qui  fût  au  même  degré  le  con- 
trepied  du  nôtre,  et  croit  malaisé  de  supposer  que  deux  régimes 
aussi  différents  puissent  être  également  favorables  à  la  liberté. 
Quelque  différent  que  soit  le  génie  des  deux  peuples,  ajoute-t-il,  se 
peut-il  que  le  goût  de  la  liberté  soit  aussi  vivace  chez  une  nation 
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où  le  pouvoir  central,  faisant  tout  ou  faisant  tout  faire,  condamne 
les  citoyens  a  l'inaction  et  les  habitue  à  l'indifférence,  que  chez  un 
peuple  où  chacun  se  sent  a  la  fois  responsable  de  ses  propres 
affaires  et  de  celles  du  pays?  Tocqneville  loue  fort  cet  éparpille- 
ment,  comme  il  dit,  de  la  puissance  publique  et  cette  multiplication 
des  devoirs  communaux,  qui  impriment  au  patriotisme  un  cachet  plus 
énergique,  par  cela  même  qu'elles  le  concentrent  sur  un  plus  petit 
théâtre  et  le  lie  à  des  affections  plus  restreintes.  Car  ce  mot  de 
patriotisme  recèle  une  idée  double,  l'une  métaphysique  e1  l'autre 
populaire.  Les  esprits  cultivés  s'élèvent  aisément  de  la  seconde 
à  la  première,  et  pour  eux  l'amour  de  la  commune  ou  de  la  pro- 
vince va  se  fondre  dans  l'amour  plus  large  de  la  patrie  entière  ; 
mais  pour  les  esprits  naïfs,  ce  qui  représente  la  patrie,  c'est  sur- 
tout le  hameau  natal  ;  c'est  le  coin  de  terre  où  ils  ont  grandi,  vécu, 
aimé,  souffert  peut-être  ;  c'est  un  fleuve,  une  montagne,  une  plaine, 
une  forêt,  un  rivage. 

Le  patriotisme  général  n'est  que  la  collection,  la  résultante, 
comme  dirait  un  mécanicien,  des  patriotismes  particuliers.  C'est 
ce  qu'exprimait  un  jour  M.  Sainl-Marc-Girardin,  clans  une  belle 
image  :  Quand  jadis  nos  villes,  disait-il,  faisaient  fondre  une  nou- 
velle cloche,  l'un  jetait  dans  le  métal  bouillonnant  une  pièce  d'ar- 
genterie de  famille,  l'autre  un  vieux  joyau  d'or,  afin,  croyait-on, 
de  rendre  sa  voix  plus  claire  et  plus  forte,  et  lorsque  les  appels  de 
la  cloche  retentissaient  plus  tard  dans  les  airs,  chacun  s'imaginait 
reconnaître  parmi  ses  vibrations,  le  son  propre  de  son  offrande. 
Mais,  qu'aujourd'hui,  les  appels  de  la  France  retentissent  dans 
nos  âmes,  ce  n'est  plus  la  voix  seule  d'une  province  ou  d'une  autre 
qu'elle  nous  fait  entendre  ;  c'est  la  voix  de  la  grande  patrie,  »  tant 
«  la  cloche  est  bien  fondue!  tant  nous  avons  partout,  dans  nos  cités, 
«  même  cœur  pour  sentir  les  joies  et  les  douleurs  de  la  France, 
«  même  sang  pour  la  défendre  !  »  Au  moyen  âge,  la  cloche,  pour 
continuer  la  même  image,  aurait  fait  entendre  la  voix  de  ces  vail- 
lantes communes,  Laon,  Vezelay,  Saint-Quentin,  Amiens,  dont 
Augustin  Thierry  a  si  bien  narré  les  épreuves  et  les  luttes.  Lisez 
l'histoire  de  la  dernière,  et  vous  voyez  les  citoyens  élire,  comme 
dans  le  township  américain,  leur  maire,  leurs  échevins,  leurs 
comptables,  leurs  administrateurs  des  finances  et  des  travaux 
publics;  vous  voyez  l'échevinage  jouir  de  la  judicature  municipale 
dans  sa  plénitude  et  prêter  son  concours  au  prévôt  royal  clans  la 
répression  des  crimes  majeurs  que  le  roi  a  réservés  pour  sa  justice 
propre;  régler  avec  un  soin  minutieux  tout  ce  qui  concerne  les 
malades,  les  lépreux,  les  indigents,  les  enfants  trouvés  ;  assigner 
des  pensions    aux  médecins   qui    soignent  les  malades  pendant 
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les  épidémies ,  fonder  cinq  hôpitaux  et  instituer  là  tutelle  des 
orphelins  pauvres;  empêcher  que  l'exercice  de  certaines  indus- 
tries ne  nuise  à  la  salubrité  publique;  créer  enfin  des  écoles 
et  subventionner  un  grand  établissement  d'instruction  publique, 
placé  sous  le  régime  des  collèges  de  l'université  parisienne.  Qu'on 
ait  dépouillé  les  villes  de  certains  droits  dont  elles  s'étaient  saisies 
et  qui  étaient  incompatibles  avec  l'exercice  du  pouvoir  central,  avec 
l'unité  de  territoire  et  l'unité  de  législation,  qui,  réalisée  par  la 
révolution,  avait  été  désirée  et  préparée  par  l'ancien  régime,  rien 
de  plus  naturel  et  de  plus  concevable.  Mais  s'il  est  vrai,  ainsi  que 
l'affirme  notre  grand  historien,  qu'en  suivant  les  variations  de 
leur  gouvernement  par  elles-mêmes,  on  puisse  constater  l'action 
considérable  que  le  mouvement  de  rénovation  municipal  a  eue 
sur  les  progrès  de  notre  législation  et  de  notre  administration 
générales,  n'y  a-t-il  pas  eu  de  notre  part  quelque  ingratitude  à 
réduire  ces  villes  au  rôle  inerte  et  passil'  qui/  notre  concentration 
administrative  leur  a  l'ait? 

II. 

A  mesure  que  le  voyageur  descend  vers  le  sud  de  l'Union  améri- 
caine, il  s'aperçoit  que  la  vie  communale  devient  moins  active  :  il  y 
a  moins  de  magistrats  et  d'offices  municipaux,  moins  de  réunions 
d'habitants,  moins  de  droits  et  de  devoirs  mis  en  commun.  Ce 
changement,  déjà  visible  dans  l'État  de  New- York,  l'est  davantage 
dans  la  Pennsylvanie  et  s'accentue  dans  les  Carolines,  la  Floride, 
la  Louisiane  et  le  Texas.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le  comté, 
fort  analogue  à  l'arrondissement  français,  ne  forme  qu'une  unité 
administrative,  qui  n'a  point  de  représentation,  et  son  vrai  carac- 
tère est  de  former  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire.  Dans 
les  États  du  Centre  et  du  Sud,  au  contraire,  il  possède  une  assem- 
blée; et  cette  assemblée  vote  des  impositions  et  dirige,  en  beau- 
coup de  cas,  l'administration  communale.  Le  comté  est  devenu  le 
centre  de  la  vie  municipale  et  prend  le  rôle  d'un  pouvoir  intermé- 
diaire entre  le  gouvernement  et  les  simples  citoyens. 

L'État  de  New-York  offre  une  physionomie  particulière,  et  même, 
avant  la  séparation,  c'était  celle  des  treize  colonies  qui  montrait  le 
plus  de  conformité  avec  les  mœurs,  les  idées  et  aussi  les  défauts  du 
vieux  monde.  Fondé  par  les  Hollandais,  il  a  gardé  de  cette  origine 
l'esprit  commercial,  l'entente  des  grandes  affaires,  et  le  vaste  cou- 
rant d'émigration  qui  ne  cesse  de  s'y  porter  détermine  dans  son 
sein  un  esprit  plus  libre  de  certains  préjugés  et  plus  ardent,  mais 
aussi  plus  turbulent  et  plus  désordonné.  Vingt-neuf  ans  après  lé 
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premier  établissement  des  Hollandais  dans  L'île  de  Manhattan  et 
sur  les  bords  de  l'Hudson,  les  habitants  de  la  Nouvelle-Amsterdam 
s'étaient  mis  i  ra  des  privilèges  municipaux  des  villes  de 

la  métropole;  mais  il  y  avait  loin  de  ces  privilèges  à  la  liberté  du 
township  de  la  Nouvelle-Angleterre!  La  cité  possédait  des  bour- 
geois, c'est-à-dire  des  hommes  qui  prenaient  part  au  monopole 
commercial,  comme  dans  nos  anciennes  villes  de  France,  sans  avoir 
des  citoyens.  C'était  le  gouverneUi  qui  nommait  le  shériffj  61  le 
directeur  de  la  compagnie  qui  choisissait  le  conseil  colonial,  sur  une 
liste  dressée  par  les  deux  bourgmestres  et  les  cinq  échevins.  Quand 
la  fertilité  du  pays  et  la  large  tolérance  de  ses  lois  religieuses 
y  eurent  attiré  un  grand  nombre  de  proscrits  venus  de  la  France, 
de  la  Belgique,  des  bords  du  Rhin,  de  la  Bohème,  parmi  lesquels 
figuraient  beaucoup  de  puritains,  les  planteurs  réclamèrent  une 
part  dans  le  vote  des  lois  et  dans  la  nomination  des  magistrats,  et 
reul  sur  ce  terrain  une  lutte  opiniâtre  avec  le  gouverneur, 
Stuyvesant,  hollandais  de  vieille  souche,  qui  ne  comprenait  rien 
à  ces  visions,  et  que  la  compagnie  des  Indes-Occidentales  soutint  de 
tout  son  pouvoir.  Cette  lutte,  continuée  après  la  paix  de  Bréda,  qui 
lit  passer  la  Nouvelle-Amsterdam,  devenue  la  Nouvelle- York,  sous 
la  domination  anglaise,  cette  lutte  prit  lin  en  1683,  alors  que 
Jacques  II  eut  acquiescé,  quoique  avec  une  répugnance  manifeste 
et  des  paroles  caractéristiques,  à  la  charte  de  libertés  votée  par  les 
planteurs  réunis  en  assemblée  générale.  Cette  eliarle,  non  moins 
libérale  que  celles  du  Maryland  et  de  Massachusetts,  consacrait  la 
liberté  de  conscience,  le  suffrage  universel,  le  jugemenL  par  jury, 
le  vote  de  l'impôt,  mais  elle  conservait  la  constitution  Loute  aristo- 
cratique de  la  propriété  terrienne  que  la  colonie  devait  à  sa  charte 
primitive,  qui  datait  de  16-2'.),  et  ce  fut  la  source  d'autres  difficultés 
dont  notre  époque  seule  a  fourni  le  règlement. 

De  même  que  les  Français,  ens'établissant  au  Canada,  y  avaient 
transporté  avec  euxles  institutions  féodales  et  la  coutume  de  Paris, 
les  émigrants  hollandais  avaient  voulu  foncier  une  colonie  à  l'image 
de  la  métropole  et  sur  un  plan  tout  à  fait  national.  Les  paysans,  les 
//ours,  comme  on  les  appelle  toujours  au  cap  de  Bonne-Espérance, 
ne  reçurent  aucun  droit  politique,  et  ce  fut  à  de  riches  marchands 
et  à  de  grands  propriétaires  que  la  compagnie  fondatrice  s'en  remit 
du  soin  de  la  colonisation.  Pour  devenir  seigneur  de  manoir  ou 
patron  et  posséder  l'absolue  propriété,  ou  du  moins  le  domaine 
éminent  des  terres  que  l'on  taisait  mettre  en  culture,  il  suffisait  d'y 
installer,  dans  l'espace  de  quatre  ans,  une  communauté  de  .">()  âmes. 
En  concédant,  des  terres  aux  cultivateurs,  le  patron  exigeait  d'eux 
quelques  services  personnels  avec  un  droit  de  lods  et  vente,  et  lui 
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imposait,  en  outre,  une  redevance  assez  minime  et  que  les  progrès 
de  la  culture  ont  allégée  encore,  mais  qui  fut  déclarée  perpétuelle 
et  non  rachetable,  suivant  les  idées  du  temps.  Ce  sont  ces  revenus 
que  la  législature  de  New- York  a  voulu  supprimer  quand,  en  18-16, 
elle  a  décidé  qu'à  la  mort  du  patron,  le  tenancier  pourrait  convertir 
la  rente  l'oncière  en  rente  hypothécaire  et  posséder  ainsi  la  terre  en 
pleine  propriété.  M.  Laboulaye,  qui  a  traité  cette  question,  avec  sa 
double  compétence  de  légiste  et  de  publiciste,  trouve  que  cette  me- 
sure a  été  bonne  et  juste,  car  il  est  évident  que  la  société  ne  peut 
être  engagée  à  perpétuité  par  l'individu  et  qu'elle  conserve  tou- 
jours le  droit  de  dénouer  un  lien  qui  l'enserre,  moyennant  une  juste 
indemnité.  Mais  il  a  regretté  que  cette  réforme,  provoquée  par  une 
ligue,  celle  des  anti-renters,  se  soit  opérée  sous  le  coup  de  menaces 
et  de  violences  qui  trahissent  chez  les  magistrats  de  New- York  un 
faible  courage  civil,  si  ce  n'est  un  asservissement  véritable  à  la  po- 
pularité. A  l'époque  où  M.  Laboulaye  exprimait  cette  opinion,  une 
société  célèbre,  celle  de  l'Ordre  Colombien  ou  de  Tammany,  exer- 
çait déjà  à  New- York  une  action  prépotente.  Formée,  vers  1790,  à 
ce  que  nous  apprend  M.  Seaman,  dans  le  but  de  résister  aux  ten- 
dances absorbantes  que  l'on  prêtait  alors  au  gouvernement  fédéral, 
elle  ne  tarda  point  à  devenir  un  instrument  de  parti,  qui  pèse,  de- 
puis trois  quarts  de  siècle,  sur  la  grande  cité  de  New- York,  et  s'est 
peu  à  peu  emparé  des  élections  et  du  gouvernement  local  tout  en- 
tier, dont  il  a  fait  trop  souvent  le  docile  exécuteur  des  exigences  et 
des  caprices  démagogiques. 

Veut-on  retrouver  en  Amérique  quelques  traces  de  l'esprit  cen- 
tralisateur, c'est  à  l'État  de  New- York  qu'il  faut  encore  s'adresser. 
M.  Michel  Chevalier  signalait  cette  tendance  dès  1835  et  n'hésitait 
point  à  lui  attribuer,  dans  les  limites  étroites  où  elle  se  renferme, 
une  influence  heureuse:  «  En  combinant  ainsi,  disait-il,  la  force 
d'expansion  qui  domine  partout  ailleurs  dans  l'Union  américaine 
avec  une  force  de  cohésion  suffisante,  on  a  donné  à  la  constitution 
de  cet  État  une  élasticité  qui,  pour  les  peuples  comme  pour  les  in- 
dividus, est  la  condition  d'une  longue  et  prospère  existence.  »  Cette 
tendance  s'est  manifestée  dans  la  direction  des  travaux  publics, 
dans  le  règlement  des  banques  et  dans  le  régime  de  l'instruction 
publique.  La  législation  n'a  pas  seulement  consacré  des  sommes 
considérables  à  l'ouverture  d'un  réseau  de  canaux,  dont  le  plus  im- 
portant relie  la  navigation  de  PHudson  à  celle  du  lac  Erié,  mais 
elle  insère  encore,  dans  toutes  les  chartes  qu'elle  accorde  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  le  droit  de  racheter  les  chemins 
après  dix  ans  de  jouissance.  Le  Safety  -  Fund-act  a  placé  les 
banques  sous  la  surveillance   de  trois  commissaires ,   dont  l'un 
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est  nommé  par  le  gouverneur  et  par  le  Sénat,  commissaires  qui 
veillent  a  l'exécution  de  leurs  chartes  et  font,  en  cas  de  contraven- 
tion, fermer  les  établissements  par  la  Cour  de  la  chancellerie  (Court 
of  diancert/).  Mais  c'est  surtout  le  régime  des  collèges  et  des 
écolesqui  révèle  le  plus  ces  vues  unitaires  auxquelles  nous  sommes 
trop  habitués  en  France  pour  nous  en  choquer,  nous  en  étonner 
même,  mais  qui  ne  laissent  pas,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  de 
contraster  avec  ce  sentiment  général  d'individualisme  qui  traduit 
si  bien  le  help  yourself  sir  (aidez-vous  vous-même,  monsieur)  du 
pionnier  de  l'Ouest  ou  du  puritain  de  la  Nouvelle-Angleterre.  La 
législature  du  New- York  a  consacré  à  l'instruction  publique  deux 
fonds  spéciaux,  l'un  the  litteratnre-fimd,  destiné  à  l'encouragement 
des  hautes  études,  l'autre  the  common  school  fund,  affecté  aux  besoins 
des  études  primaires,  et  l'État  intervient  d'une  façon  permanente  et 
directe  dans  le  gouvernement  des  écoles,  surtout  des  écoles  pri- 
maires, dont  le  fonds  de  dotation  est  de  beaucoup  le  plus  considé- 
rable. 

Un  surintendant  est  placé  à  la  tète  de  l'instruction  primaire;  il 
règle  les  difficultés  qui  surviennent  dans  l'exécution  des  lois  con- 
cernant ce  service  et  distribue  les  secours  annuels  de  la  législature 
entre  les  divers  comtés.  Des  fonctionnaires,  nommés  commissaires 
des  écoles,  répartissent  à  leur  tour  ces  secours,  dans  chaque 
township,  entre  les  diverses  écoles  que  la  circonscription  renferme. 
Ce  sont  eux  qui  nomment  les  maîtres,  qui  les  inspectent  et  les  ré- 
voquent; mais  les  intéressés  peuvent  en  appeler  de  leurs  décisions 
au  surintendant.  Celui-ci  reçoit  leurs  rapports,  les  coordonne  et 
les  place,  avec  ses  observations  propres, sous  les  yeux  du  législateur. 
Quant  à  la  haute  instruction,  elle  relève  d'un  corps  administratif, 
qui  prend  le  titre  d'Université  de  l'État  de  New-York  et  qui  est 
formé  de  vingt-un  membres,  dont  le  gouverneur  et  le  sous-gouver- 
neur de  l'État  font  partie  de  droit  et  dont  les  dix-neuf  autres  sont 
nommés  par  la  législature.  Chaque  fois  qu'un  établissement  parti- 
culier recherche  une  charte,  qui  lui  confère  à  perpétuité  la  person- 
nalité civile,  c'est  aux  régents  qu'il  doit  s'adresser,  et  c'est  sur  leur 
avis  seul  que  la  législature  concède  le  parchemin  sollicité.  Chaque 
année,  les  régents  distribuent  les  subventions  imputables  sur  le 
Litteratwe-fund,  aux  établissements  reconnus  de  la  sorte  d'utilité 
publique,  comme  on  dit  en  France;  incorporés,  comme  on  dit  aux 
Etats-Unis.  Les  collèges  subventionnés  sont  soumis  en  retour  à 
l'inspection  des  régents  qui  présentent,  annuellement  aussi,  les 
résultats  de  ces  inspections  à  la  législature.  Ce  sont  enfin  les  ré- 
gents qui  délivrent  les  brevets  de  maître-ès-arts  et  de  maître-ès- 
sciences  équivalant  aux  titres  du  doctorat  dans  nos  Facultés. 
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Enfin,  des  visées  analogues,  quoique  plus  timides,  se  trahissent 
dans  le  service  de  l'assistance  publique.  11  est  centralisé  au  comté, 
et  les  surintendants  des  pauvres,  sans  cesser  d'être  des  fonclion- 
naires  électifs,  doivent  au  gouverneur  de  l'État  un  rapport  annuel 
sur  la  gestion. des  fonds  dont  ils  disposent.  Il  paraît,  d'ailleurs, 
qu'ils  se  dispensent  assez  fréquemment  decedevoir,  soutenus  qu'ils 
sont  dans  cette  négligence  par  l'opinion  publique  toujours  en  dé- 
fiance des  envahissements  réels  ou  présumés  de  l'autorité  centrale. 
D'autre  part,  la  législature  a  fait  don  aux  indigents  de  quelques 
milliers  d'acres  de  bonnes  terres  sur  lesquelles  on  les  emploie  au 
genre  de  travaux  auxquels  ils  paraissent  en  général  le  moins  im- 
propres. Ce  moyen,  qui  a  peu  réussi  aux  Hollandais  et  aux  Belges, 
quand  ils  ont  voulu  l'employer  sur  une  large  échelle,  offre  du 
moins  l'avantage  d'être  peu  coûteux,  dans  un  pays  où  les  terres  à 
bon  marché  ne  sont  pas  près  de  faire  défaut.  Presque  tous  les  éta- 
blissements que  les  Américains  ont  ouverts  à  l'indigence,  sous  le 
nom  cVAlms-Houses  (maisons  d'aumônesj  ou  de  Poor-flouses  (mai 
sons  de  pauvres),  combinent  le  caractère  de  la  prison  avec  le  ca- 
ractère de  l'asile,  et  les  vagabonds,  qui  ne  veulent  pas  travailler, 
coudoient  les  malheureux  qui  ne  le  peuvent.  Le  principe  qui  a 
présidé  à  leur  fondation  est  qu'en  pourvoyant  aux  besoins  des 
pauvres,  l'Etat  ou  la  commune  fait  simplement  une  avance  dont 
leur  travail  doit  le  rembourser;  mais  Bit  Amérique  ,  comme  en  An- 
gleterre, où  le  régime  du  tvork-house,  n'a  une  ombre  d'efficacité 
qu'à  la  condition  de  se  montrer  inhumain,  on  a  vite  constaté  la 
vanité  d'une  prétention  pareille.  La  moitié  des  nécessiteux  a  perdu 
l'aptitude  physique  nu  travail  ;  l'autre  moitié  a  contracté  des  ha- 
bitudes de  paresse  à  peu  près  invincibles.  Décider,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  au  Maryland,  que  tout  pauvre  qui  entre  dans  la  maison  de 
charité  doit  y  demeurer  jusqu'au  payement  intégral  des  frais  occa- 
sionnés par  sa  présence,  autant  vaudrait,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  condamner  de  suite  à  une  détention  perpétuelle  et  aussi  préju- 
diciable à  la  société  qu'à  lui-même.  Aussi,  dans  la  pratique,  cette 
loi  est-elle  violée  sans  cesse,-  et  le  seul  etfet  utile  qu'elle  a  produit 
a  été  de  diminuer  au  Maryland  1rs  charges  de  l'assistance  publi- 
que, en  rendant  cette  assistance  peu  désirable  et  en  la  présentant 
même  comme  une  sorte  d'épouvantail  aux  pauvres  fainéants. 

Dans  les  états  méridionaux,  l'absorption  de  la  Commune  par  le 
comté  tient  à  la  manière  même  dont  ces  États  se  sont  peuplés.  Tan- 
disque,  dans  Maryland,  et  la  Virginie,  l'usage  d'employer  des  enga- 
gés à  la  culture  du  sol  prévalut  longtemps,  et  que  la  classe  des  tra- 
vailleurs  blancs  resta  toujours  nombreuse,  les  premiers  débuts  de 
la  plantation  ont  coïncidé,  dans  la  Caroline  du  Sud,  avec  l'apparition 


LES  LIBERTES  COMMUNALES  AUX  ETATS-UNIS.  383 

de  l'esclavage.  Sir  John  Yeamans,  qui  lui  le  premier  planleur  et  le 
premier  gouverneur  dudistriel  de  Clarendon,  noyau  de  la  colonie, 
vint  des  Barbades  avec  ses  nègres,  et  ses  compagnons,  s'apercevant 
bientôt  que  ce  climat  humide  et  malsain,  qui  décimait  la  race  blanche, 
épargnait  la  race  noire,  se  proeiirèrèbt  des  Africains,  après  avoir 
essayé,  mais  vainement,  des  aborigènes  qu'aucune  rigueur  n'était 
capable  dé  ployer  à  la  servitude.  La  culture  du  riz,  dont  un  vaisseau 
arrivant  de  Madagascar  laissa  un  sac  par  hasard,  donna  une  nou- 
velle extension  au  travail  servili'.  el  toute  nuisible  qu'elle  lut  à  la 
santé  des  ouvriers  blancs,  elle  altéra  si  peu  celle  des  iiègfeSj  (Jtl'eil 
peu  d'années  ceux-ci  atteignaient  un  nombre  double  de  celui  de  leurs 
maîtres. 

Ni  l'excellent  Oglethorpe,  qui  fonda  Savannah,  ni  les  Moraves 
qui,  abandonnant  le  pays  de  Salzbourg,  vinrent  en  Géorgie,  sous  la 
conduite  du  pieux  Zinzendorf,  établir  la  communauté  d'Ebenezer 
ne  voulurent  d'esclaves.  Mais  1rs  émigrants  anglais,  la  plupart  an- 
ciens prisonniers  pour  dettes  et  usés  par  la  débauche,  trouvèrent 
le  travail  des  champs  trop  rude  pour  leurs  forces  ou  pour  leur  pa- 
resse; ils  réclamèrent  l'introduction  de  l'esclavage  avec  tant  d'insis- 
tance qu'il  Faillit  céder  à  leurs  désirs,  et  tout  ce  qù'Oglethorpr  el 
Zinzendorf  purent  faire,  ce  fut  d'obliger  les  maîtres  à  donner  aux 
nègres  l'instruction  religieuse,  au  jour  du  seigneur.  Les  conditions 
morales  et  moins  encore  les  conditions  matérielles  d'une  telle  so- 
ciété ne  se  prêtent  pas  aisément  à  ces  rapports  multiples  et  com- 
plexes qui  engendrent  l'association  communale,  en  même  temps 
qu'ils  la  viviftentet  la  conservent.  Un  petit  nombre  de  p'r'opriétàir'és 
isolés,  des  habitations  éparses  et  couvrant  de  vastes  superficies  ne 
permettent  pas  de  constituer  le  groupe  communal  dans  les  circons- 
tances d'étendue  médiocre  et  de  population  dense  qu'il  réunit  à  la 
Nouvelle-Angli'h nv,  et  que  l'expérience  proclame  les  plus  favora- 
bles à  son  homogénéité  et  à  sa  prospérité.  Le  comté,  dont  la  force  des 
choses  et  les  accidents  du  sol  déterminent  moins  la  circonscription 
que  les  boiivBnahces  purement  administratives,  le  comté  se  trouve 
mieux  répondre  aux  besoins  de  demeures  éparpillées  et  de  colons 
que  leur  genre  de  vie  et  d'occupations  rend  indépendants  les  uns 
des  autres.  Des  faits- analogues  se  sont  produits  à  la  Jamaïque  et 
aux  autres  Antillesanglaises,  où  le  comté  s'est  subordonné  le  bourg, 
centre  de  la  vie  municipale,  dans  les  campagnes  de  la  mère-patrie. 

Une  remarque  souvent  faite  c'est  que  nulle  part,  autant  que  dans 
les  colonies  de  souche  anglo-saxonne,  le  traitement  des  esclaves 
n'a  été  barbare  et  les  lois  sur  l'esclavage  inhumaines.  Un  orgueil 
natif  et  une  raideur  naturelle  ne  diminuent  pas  chez  les  hommes 
de  cette  race  le  sentiment  de  leur  importance  personnelle  el  de  leur 
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rôle  politique;  l'esprit  de  leurs  croyances,  si  propices  aux  impul- 
sions les  plus  énergiques,  ne  dispose  pas,  au  même  degré,  les  cours 
aux  entraînements  de  |  la  charité  et  aux  suggestions  de  la  miséri- 
corde. Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause,  l'effet  est  avéré,  et  le  Code  noir 
de  Louis  XIV  paraît  presque  doux,  comparé  aux  lois  serviles  des 
deux  Carolines.  Le  planteur  de  nos  Antilles  et  l'implacable  patri- 
cien de  Rome  lui-même  permettaient  à  l'esclave  de  réunir  un  petit 
pécule,  et  lui  laissant  la  porte  de  la  liberté  entr'ouverte  :  Le  colon 
carolinien  lui  avait  détendu  soit  de  planter  dublédespois  ou  duriz 
pour  lui-même,  soit  de  posséder  du  bétail,  des  porcs  ou  des  che- 
vaux. Il  y  a  plus:  un  acte  de  1740  déclarait  les  noirs  et  leur 
descendance  en  état  de  servitude  perpétuelle,  et  jusqu'aux  derniers 
moments  de  l'esclavage,  les  affranchissements  ont  dépendu  du  ma- 
gistrat. Un  autre  statut  vouait  les  esclaves  à  l'ignorance,  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  triste,  c'est  que  la  logique  avoue  toutes  ces  rigueurs, 
dont  l'humanité  s'indigne  et  gémit.  Permettre  à  l'esclave  d'être 
maître  de  quelque  chose,  n'est-ce  pas,  comme  M.  Laboulaye  le 
dit  très-bien,  lui  donner  l'idée  de  la  propriété  et  le  pousser  au  vol, 
deux  dangers,  dont  le  second  n'est  pas  le  plus  terrible?  Lui  montrer 
à  lire  et  à  écrire  n'est-ce  pas  exciter  le  mécontentement  dans  son 
cœuret  lui  insuffler  un  esprit  de  révolte?  Le  statut  carolinien  le  con- 
fesse naïvement  dans  son  préambule.  L'Amérique  a  fini  par  effacer 
la  tache  que  l'esclavage  avait  imprimée  à  sa  civilisation  et  à  son 
caractère;  elle  sait  d'ailleurs  au  prix  de  quels  sacrifices:  une 
effroyable  guerre  civile  qui  a  duré  près  de  quatre  ans,  les  plus 
lourdes  charges  imposées  au  consommateur,  et  une  trentaine  de 
milliards  ravis  à  la  propriété  et  au  commerce.  Mais,  les  fautes  des 
peuples  reçoivent  leurs  punitions  comme  les  fautes  des  individus, 
et  l'esclavage  a  encore  laissé,  en  disparaissant,  un  autre  embarras 
et  un  autre  péril  à  la  grande  République.  Il  s'agit  maintenant  de 
savoir  si  la  masse  des  affranchis  du  Sud  doit  participer  au  droit 
de  vote,  ou  en  rester  exclue.  Ce  qu'on  appelle  là-bas  le  parti  répu- 
blicain penche,  dans  son  intérêt,  vers  l'octroi  de  la  capacité  électorale 
à  tous  les  hommes  de  couleur,  mesure  que  les  esprits  réfléchis  ré- 
putent  au  contraire,  des  moins  politiques  et  des  plus  dangereuses, 
surtout  s'il  faut  la  prendre  sans  préparation  et  sur  l'heure.  M.  Seaman, 
entre  autres,  s'effrayerait  beaucoup,  s'il  voyait  subitement  accéder  à 
la  vie  politique  des  millions  d'hommes,  qui  commencent  à  peine  à 
jouir  de  leurs  personnes  ;  d'hommes  tout  à  fait  ignorants  et  pour 
qui  la  conquête  de  leur  liberté  n'a  rien  signifié,  ainsi  que  pour  tous 
les  anciens  esclaves,  si  ce  n'est  le  droit  de  vivre  dans  l'oisiveté  et 
dans  la  débauche. 
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III 

Les  institutions  municipales  de  l'Amérique  ne  sont  pas  présentées 
ici  à  titre  de  modèle,  auquel  il  n'y  a  rien  a  retrancher,  rien  à  ajouter, 
et  qui  s'impose  à  l'imitation  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  peuples. 
L'une  des  erreurs  les  plus  grossières  de  la  science  politique  consiste 
même  à  croire  qu'il  est  toujours  possible  de  transporter,  tout  d'un 
bloc,  les  lois,  même  les  plus  sages,  d'un  peuple  chez  un  autre  qui 
n'a  ni  l'histoire,  ni  les  mœurs,  ni  le  tempérament  du  premier. 
La  question  de  fonds  se  complique,  en  outre,  de  la  question  de 
forme,  et  celle-ci  ne  dépend  pas,  autant  qu'on  pourrait  le  croire, 
de  la  volonté  ou  du  choix  du  législateur  ;  il  se  trouve  souvent  en 
face  de  précédents  presque  tyranniques  et  de  préjugés  invétérés, 
qui  font  échec  à  la  ibis  aux  conseils  de  la  sagesse  et  aux  données  de 
l'expérience,  mais  d'une  expérience  faite  au  loin  et  paraissant,  dès 
lors,  suspecte  d'avoir  été  mal  amplifiée,  ou  mal  comprise. 

Peut-être  ces  vérités  ne  sont-elles  pas  toujours  assez  présentes  à 
l'esprit  des  personnes  qui  se  sont  proposé  la  réforme  de  notre  mé- 
canisme centraliste  et  l'extension  de  nos  franchises  communales.  Sans 
parler  de  ce  que  la  Presse  a  pu  publier  sur  ces  deux  questions  si 
intéressantes  à  tant  d'égards,  elles  ont  été  soumises,  quelque  temps 
avant  la  chute  de  l'Empire,  aux  études  approfondies  d'une  commis- 
sion qui  comptait  parmi  ses  membres  des  publicistes  et  des  hommes 
politiques  justement  célèbres  et  au  sein  de  laquelle  toutes  les  opi- 
nions se  mouvaient  en  pleine  liberté.  Personne  n'y  défendait  un 
stalu-quo  dont  les  inconvénients  étaient  devenus  sensibles  même 
pour  des  hommes  qui  avaient  longtemps  rangé  de  bonne  foi  la 
centralisation  au  nombre  de  ces  choses  que  l'Europe  était  censée 
nous  envier;  mais  il  s'y  rencontrait  des  novateurs  plus  hardis  et 
des  novateurs  plus  timides,  les  uns  poussant  volontiers  jusqu'au 
bout  des  réformes  possibles,  les  autres  s'arrêtant  à  une  sorte  de 
compromis.  C'est  sous  l'empire  de  ce  double  esprit  que  la  réunion 
agita  les  questions  du  rôle  du  maire,  de  F'autonomie  communale  et 
de  l'ingérence  préfectorale.  Pour  les  uns,  le  caractère  essentiel  du 
maire  était  de  représenter  l'autorité  centrale  au  sein  de  l'association 
municipale,  et  à  cette  autorité  incombait  essentiellement  le  droit  de 
le  choisir  et  de  le  révoquer.  Pour  les  autres,  la  qualité  d'agent,  de 
negotiorum  gestor  de  la  commune  l'emportait  sur  toute  autre,  et, 
sans  contester  que  ce  magistrat  pût  recevoir  d'autres  pouvoirs,  soit 
par  disposition  expresse  de  la  loi,  soit  par  délégation  du  pouvoir 
central,  ilsréclamaientlaséparation  de  ce  qu'il  n'aurait  fallu  jamais 
confondre,  et  convaincus  qu'il  n'avait  été  possible  de  tissera  mailles 
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si  serrées  le  réseau  de  la  centralisation  administrative  qu'en  faisant 
prévaloir,  dans  la  personne  du  maire,  la  qualité  de  fonctionnaire 
central,  ils  réclamaient  son  élection  par  le  conseil  municipal.  Dans 
le  même  ordre  d'idées  et  avec  l'intention  de  faire  résider  l'autorité 
au  sein  du  conseil  municipal,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  dans 
les  bourgs  anglais,  on  parlaitde  transporter  du  préfet  ou  du  mairo 
à  ce  conseil  l'administration  des  établissements  hospitaliers  et  la 
nomination  des  fonctionnaires  ou  agents  municipaux.  Quant  à 
l'ingérence  du  Préfet  dans  les  intérêts  communaux,  qui  se  manifeste 
aujourd'hui  en  une  foule  d'affaires,  les  plus  radicaux  l'auraient 
bornée  au  droit  d'inscrire  d'office  au  budget  communal  les  dépenses 
tout  à  fait  obligatoires  de  leur  nature;  les  autres  lui  auraient  ré- 
servé le  pouvoir  d'annuler,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  les  déli- 
bérations paraissant  violer  une  disposition  soit  législative,  soit  ré- 
glementaire; d'autres  y  ajoutaient  encore  l'approbation  des  aliéna- 
tions, des  emprunts  et  des  contributions  extraordinaires. 

L'extrême  difficulté  de  trouver  les  éléments  d'une  administration 
intelligente  et  active  au  sein  des  communes  rurales  a  fait  naître  en 
Angleterre  les  ['/nous  de  paroisses,  qui  dans  ces  derniers  temps  se 
sont  fort  multipliées.  De  même  en  France .  l'idée  de  prendre  le 
canton  pour  base  d'un  groupement  intermédiaire  entre  le  départe- 
ment et  la  commune  s'est  présentée  non-seulement  aux  publicistes, 
mais  au  législateur,  qui  semblait,  à  la  veille  des  événements  de 
décembre  1851 ,  sur  le  point  de  la  réaliser.  La  Commission  de 
1870  s'est  demandé  à  son  tour,  si  une  assemblée  formée,  par 
exemple,  du  conseiller-général  du  canton  et  d'un  délégué  de 
chacune  des  communes  qu'il  renferme,  ne  pourrait  pas  exercer  sur 
les  affaires  de  ces  communes  une  heureuse  influence,  assez  éloignée 
qu'elle  en  serait  pour  se  soustraire  à  leurs  petites  passions  ou  à 
leurs  petites  routines,  assez  rapprochée  cependant  pour  bien  con- 
naître leurs  besoins  et  leurs  tendances.  En  principe,  l'affirmative 
n'a  pas  paru  douteuse;  mais  quand  il  s'est  agit  de  préciser  le  rôle 
du  conseil  cantonnai  et  de  définir  les  attributions  à  lui  remettre,  les 
divergences  ont  commencé.  Sur  la  dévolution  à  ces  conseils,  chacun 
dans  leur  circonscription  territoriale,  des  droits  du  conseil  d'arron- 
dissement, droits  purement  consultatifs,  d'ailleurs,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  impôts  dits  de  quotité,  et  l'adjonction  de 
quelques  attributions  nouvelles  empruntées  aux  matières  de  voirie 
et  de  police,  on  était  d'accord.  Mais  fallait-il,  en  outre,  transférer 
à  ces  assemblées  la  curatelle  que  se  partagent  à  cette  heure  les  pré- 
fets et  les  conseils  de  préfecture,  les  premiers  en  autorisant  les 
agrandissements  ou  les  diminutions  du  domaine  communal,  les 
seconds  en  accordants  ou  en  refusant  aux  conseils  municipaux  le 
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droit  de  paraître  en  justice?  Et  si  ce  transfert  avait  lion,  devait-il 
être  absolu  ou  conditionnel?  En  d'autres  l  or  mes  convenait-il  ou  non 
de  réserver  aux  préfets,  aux  communes,  aux  particuliers  môme  un 
recours,  devant  le  conseil  général  ou  devant  le  Corps  législatif  contre 
des  décisions  susceptibles  d'illégalité  ou  de  parti  pris 2  Autant  de 
questions  qui  ne  furent  pas  agitées  sans  quelque  chaleur,  et  dontles 
solutions  différèrent  selon  que  les  commissaires  désiraient  rompre 
tout  à  t'ait  la  vieille  tradition  centraliste  ou  s'efforçaient  de  la  con- 
server, on  ce  qu'elle  n'aurait  pas  de  trop  excessif  et  de  trop  con- 
traire à  ces  aspirations  de  liberté  locale  qui  venaient  de  se  raviver. 

IV 

L'histoire  s'accorde  avec  la  science  politique  pour  attester  le  ca- 
ractère bienfaisant  des  institutions  locales  et  la  vigueur  qu'elles 
communiquent  aux  libertés  publiques.  L'époque  la  plus  florissante 
de  l'ancienne  Rome  fut  celle  qui  suivit  la  guerre  d'Italie.  Les  villes 
vaincues  conservèrent  leur  administration  intérieure  et  continuèrent 
d'élire  leurs  décemvirs,  leurs  décurions,  leurs  curateurs.  Et  quand, 
pour  employer  la  belle  expression  du  poète, 

Et  quand  tout  fut  changé,  le  ciel,  la  terre  et  l'homme, 
Quand  le  berceau  du  monde  en  devint  le  cercueil, 
Quand  l'ouragan  du  Nord  sur  la  cendre  de  Rome 
De  sa  froide  avalanche  étendit  le  lincueil, 

les  premiers  éléments  d'ordre  qui  rentrèrent  dans  une  adminis- 
tration bouleversée  de  fond  en  comble  vinrent  de  ces  defensoves, 
que  les  villes  s'étaient  donnés  pour  se  défendre,  comme  leur  nom 
seul  l'indique,  contre  l'oppression  de  leurs  gouverneurs  impériaux 
et  qui  réussirent  assez  souvent  à  les  soustraire  aux  fureurs  des 
barbares,  leurs  nouveaux  maîtres.  l'Italie  du  moyen  âge  a  dû  sa 
splendeur  à  ses  puissantes  cités,  héritières  des  municipes  latins,  et 
la  liberté  anglaise,  qui  étend  aujourd'hui  ses  rameaux  dans  les 
deux  hémisphères,  a  eu  d'humbles  commencements  au  [sein  de 
petites  villes,  parmi  de  petits  bourgeois  et  des  artisans.  Enfin  les 
deux  nations  de  l'Europe,  en  somme  les  plus  prospères  et  les  plus 
heureuses,  ne  sont-elles  pas  la  Belgique  et  la  Suisse,  si  attachées 
l'une  et  l'autre  à  leurs  franchises  municipales?  Sans  doute,  aucun 
de  ces  pays,  pas  même  l'Amérique,  ne  nous  offre  les  moyens  pra- 
tiques d'introduire  chez  nous  des  institutions  similaires.  Mais, 
cette  liberté  qui  rayonne  des  extrémités  aux  contres  et  qui  entretient 
sur  tous  les  points  du  territoire  des  foyers  multiples  de  vie  publique; 
ce  rapprochement  des  classes  et  cette  fusion  des  intérêts  dans  une 
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action  commune,  tout  cela  est  bien  fait  pour  nous  taire  réfléchir. 
Réunir  à  un  moment  donné  et  sur  un  point  donné  toutes  les  forces 
vives  d'un  pays,  telle  est  l'œuvre  de  la  centralisation  administra- 
tive; mais  il  faudrait  un  peu  se  souvenir  que,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses  et  en  vertu  de  son  essence  même,  elle  use  ces 
mêmes  forces  et  les  empêche  de  naître  ou  de  grandir. 

Il  y  aura  bientôt  un  siècle  que  la  France  s'évertue  à  remplir  le 
tonneau  défoncé  des  Danaïdes  et  s'obstine  à  la  poursuite  d'une  idée 
de  liberté  forte  et  stable,  qui  la  fuit  et  lui  échappe  à  mesure  qu'elle 
parait  la  toucher.  De  temps  à  autre,  épuisée,  elle  fait  une  halte  dans 
la  servitude;  puis  elle  reprend  sa  course  haletante  et  bâtit  à  son 
infldèle  un  nouvel  abri,  qui  toujours  s'écroule,  parce  qu'il  n'avait 
pas  de  fondations.  Celles-ci,  on  ne  saurait  trop  le  redire  ne  sont 
autres  que  les  libertés  locales.  Leur  restauration  offre  aux  hommes 
de  bonne  volonté,  divisés  sur  tant  de  questions  sociales,  religieuses, 
politiques,  un  terrain  neutre  sur  lequel  il  leur  est  facile  de  travailler 
en  commun  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  d'une  patrie  que  ses 
grands  malheurs  devraient  seulement  leur  avoir  rendue  plus  véné- 
rable et  plus  chère. 

Adalbert  Frout  de  Fontpertuis. 


DU 

SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE  EN  FRANCE 

EXPOSÉ  DES  FAITS  ET  DES  CRITIQUES. 


L'Assemblée  nationale,  justement  émue  de  l'accroissement  no- 
table des  infractions  à  la  loi  pénale  en  France,  ainsi  que  des  atta- 
ques dirigées  à  diverses  époques>  contre  notre  système  pénitentiaire, 
a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  grande  enquête  sur  tous  les  faits 
avancés;  d'autre  part,  un  congrès  général  pénitentiaire  doit  se 
réunir  à  Londres  le  3  juillet  prochain  sous  les  auspices  de  l'Asso- 
ciation nationale  américaine.  Il  nous  a  semblé  qu'il  serait  utile,  à 
cette  occasion,  d'exposer  le  régime  adopté  dans  notre  pays  et  d'exa- 
miner les  critiques  qui  ont  été  formulées  contre  lui. 

Tout  système  pénal  doit  avoir  pour  but  la  peine  et  l'améliora- 
tion; la  première  est  la  conséqence  du  méfait  que  le  coupable  a 
accompli;  c'est  le  dédommagement  auquel  la  société  a  droit  pour 
l'outrage  qu'elle  a  reçu.  Mais,  pour  produire  un  bon  résultat,  il 
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faut  lutter  contre  la  dépravation,  dissiper  les  idées  mauvaises,  mo- 
difier les  tendances  ainsi  que  le  genre  de  vie;  en  un  mot  améliorer 
et  instruire  le  condamné. 

§1. 

La  science  pénitentiaire  reconnaît  trois  systèmes  principaux  d'em- 
prisonnement, en  négligeant  ceux  qui  ne  sont  que  des  modifications 
apportées  à  ces  types  :  1°  emprisonnement  cellulaire,  ou  régime 
de  Philadelphie;  2°  système  mixte  .ou  d'Auburn;  3°  détention  en 
commun. 

Le  premier,  basé  sur  ce  fait  incontesté  et  incontestable  que  la 
fréquentation  des  criminels  engendre  le  crime,  repose  sur  la  sépa- 
ration continuelle,  de  jour  et  de  nuit,  tempérée,  il  est  vrai,  par  les 
visites  de  personnes  chargées  de  donner  des  conseils  et  de  remonter 
le  moral.  Si  le  condamné  connaît  un  métier,  il  continue  à  l'exercer, 
sinon  on  lui  en  apprend  un  facile  et  en  rapport  avec  ses  capacités. 
Le  règlement,  généralement  appliqué,  ne  porte  pas  de  châtiments, 
si  ce  n'est  la  diminution  de  nourriture,  et  la  privation  des  livres 
dont  on  permet  la  communication.  Ce  système  a  été  modifié  pour 
le  pénitencier  de  Cherry-Hill,  où  l'on  a  imaginé  de  laisser  l'indi- 
vidu sans  travail  et  sans  aucune  relation  ;  ce  n'est  qu'en  cas  de 
bonne  conduite  que  l'on  donne  un  peu  d'ouvrage  à  accomplir.  Di- 
sons immédiatement  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  attendre  d'un  pareil 
changement,  car  cette  oisiveté  ne  peut  qu'engendrer  la  lassitude, 
hébèter  et  abrutir.  Le  système  philadelphien  est  en  usage  dans  la 
plupart  des  nations. 

Le  système  d'Auburn,  remontant  en  1821,  consiste  dans  le  tra- 
rail  en  commun  durant  le  jour,  sous  l'obligation  formelle  du  silence, 
et  dans  la  séparation  pendant  la  nuit.  On  comprend  la  nécessité  d'un 
ensemble  de  peines  pour  arriver  à  l'application  d'une  règle  aussi 
dure  que  celle  d'imposer  le  mutisme  aux  co-détenus  ;  aussi  voit-on 
appliquer  des  coups  de  nerfs  de  bœuf  ou  de  fouet  sur  les  épaules 
ou  sur  le  dos  mis  à  nu;  néanmoins,  comme  nous  le  montrerons 
plus  loin,  cette  prescription  du  silence  n'est  pas  observée.  Les  rela- 
tions môme  par  correspondance  sont  très-rares;  mais  on  permet  la 
visite  de  certains  fonctionnaires  et  de  quelques  personnes  à  qui  leur 
mission  donne  accès  dans  le  pénitencier.  G.  de  Beaumont  et  Tocque- 
ville  ont  apprécié  ce  régime,  quand  ils  ont  dit  que  les  détenus  qui 
ne  sont  pas  devenus  fous  ou  morts  de  désespoir,  ne  sont  rentrés 
dans  la  société  qu'animés  d'une  nouvelle  ardeur  criminelle  (1). 

(1)  Du  système  pénitentiaire  aux  Etala-Unis  et  de  son  application  en 
France;  1833. 

3e  sérik,  t.  XXVI.  —    !.">  juin  1872.  -!i» 
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Le  système  de  la  détention  en  commun  est  adopté  en  France  ;  les 
condamnés  sont  répartis  en  classes  ou  en  catégories,  suivant  la  na- 
ture de  l'infraction  et  l'état  de  récidive.  Il  ne  nous  semble  pas  bon, 
attendu  qu'il  est  dangereux  de  réunir  un  certain  nombre  de  mal- 
faiteurs, à  qui  l'on  fournit  de  la  sorte  des  excitations  au  mal,  en 
permettant  la  combinaison  de  crimes  à  accomplir  plus  tard ,  en 
laissant  la  corruption  de  l'un  gagner  l'autre,  en  empêchant  en  ou- 
tre l'amélioration  de  se  produire,  sans  compter  les  révoltes  que 
peuvent  engendrer  ces  conciliabules. 

Il  est  un  point  fondamental  dont  il  faut  sans  cesse  se  souvenir 
quand  on  se  livre  à  l'étude  du  régime  des  prisons,  c'est  que  la  peine 
doit,  remplissant  un  double  but,  affliger  le  physique,  mais  amé- 
liorer le  moral.  Or,  ouvre-t-on  la  voie  à  l'amendement  en  laissant 
communiquer  entre  eux  des  détenus  dont  l'un  peut  empêcher  le 
repentir  et  les  bonnes  dispositions  de  germer  dans  le  cœur  d'un 
autre  ?  N'est-ce  pas  fournir  des  occasions  de  chute,  laisser  former 
des  relations  qui  tôt  ou  tard  donneront  naissance  à  des  infractions 
aux  lois?  C'est  pour  avoir  méconnu  ce  principe,  bien  simple  pour- 
tant, que  le  nombre  des  récidivistes  a  augmenté  d'une  façon  si  sen- 
sible en  France. 

De  1856à  1860,  on  ne  comptait  que  337  récidivistes  sur  1,000 ac- 
cusés, et  273  prévenus. 

De  1801  à  1865,  on  trouvait  380  récidivistes  sur  1,000  accusés  et 
312  prévenus. 

C'est  cette  règle  que  formulait  naguère  Bérenger  (de  la  Drôme), 
quand  il  disait  :  «  Le  grand  nombre  de  libérés  qui  sortent  chaque 
année  de  nos  prisons  et  de  nos  bagnes,  replacés  dans  la  société,  y 
portent  leur  dégradation,  leurs  viess,  et  y  répandent  la  corruption 
dont  ils  sont  infectés»  (1). 

Malheureusement,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'en  peut 
guère  être  autrement  :  on  se  perfectionne  au  mal,  on  ne  s'amende 
point.  Les  exemples  de  grands  criminels  sont  là  pour  prouver  d'une 
manière  surabondante  que  c'est  précisément  dans  les  prisons  qu'ils 
se  sont  formés  et  sont  devenus  de  véritables  et  tristes  artistes,  tuant 
pour  tuer,  volant  pour  voler.  Que  l'on  suppose  plusieurs  individus 
emprisonnés  et  réunis  ;  le  premier  soin  de  chacun  est  de  s'enquérir 
des  motifs  qui  ont  fait  arrêter  son  voisin;  à  son  tour,  il  raconte  ce 
qu'il  a  fait.  On  examine  alors  scrupuleusement  les  causes  qui  ont 
amené  la  découverte  du  coupable,  et  il  est  certain  que  les  mêmes 
circonstances  se  représentant,  on  sera  bien  décidé  à  ne  plus  agir  de 

(t)  Des  moyens  propres  à  généraliser  en  France  le  système  péniten- 
tiaire; 1 8 3 1> ,  p.  24. 
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le  même  façon  ;  on  prend  des  leçons,  on  met  en  commun  l'expé- 
rience du  mal.  Les  imaginations  se  montent  par  amour-propre,  car 
chaque  homme  a  le  sien;  on  ne  veut  pas  passer  pour  moins  fort  que 
les  autres;  mutuellement  on  se  propose  des  expéditions  à  tenter 
quelque  jour;  des  liens  d'union  se  formeront,  et  l'on  se  donne 
rendez-vous  pour  l'époque  où  la  peine  sera  subie.  Si,  par  hasard, 
un  détenu  moins  malhonnête  résiste  aux  sollicitations,  il  se  trouve 
bientôt  en  bulle  aux  sarcasmes,  aux  railleries,  aux  injures,  aux 
mauvais  traitements  même;  s'il  n'est  pas  doué  d'une  assez  forte 
dose  d'énergie,  il  y  a  bien  deschances  pour  que,  lassé  de  cette  lui  le, 
il  succombe  au  mal  (1),  Aussi,  beaucoup  de  condamnés  ne  pouvant 
résister  qu'avec  peine  à  ces  perfides  séduclions,  voulant  revenir  au 
bien,  sont-ils  réduits  à  réclamer  l'isolement,  qu'on  ne  leur  refuse 
pas  (2). 

La  science  pénitentiaire  doit  intervenir  pour  empêcher  de  pareils 
faits  :  il  ne  faut  pas  que  l'individu  mis  en  état  de  détention  pour 
une  faute  légère  (3),  une  imprudence,  peut-être  même  une  erreur,  se 
trouve  en  contact  fréquent  avec  des  criminels  endurcis,  arrêtés  tout 
au  moins  par  des  motifs  plus  sérieux;  on  ne  doit  pas  souffrir  que 
l'homme,  totalement  perverti,  puisse  dominer  l'homme  faible  de 
manière  à  l'entraîner. 


C'est  cette  fréquentation  qu'il  faut  éviter;  c'est  cette  démoralisa- 
tion à  laquelle  il  faut  mettre  un  frein,  pour  ne  permettre  qu'au  re- 
pentir de  gagner  le  cœur.  Un  seul  système  nous  semble  en  mesure 
de  réaliser  ce  bienfait  :  nous  voulons  parler  de  celui  inauguré  à 
Philadelphie,  consistant  dans  la  séparation  absolue  d'avec  tous  ceux 

(1)  a  Au  bagne,  s'il  arrive  un  nouveau  condamné  qui  ait  cédé  à  un 
entraînement  plutôt  qu'à  des  habitudes  perverses,  il  ne  tarde  pas  d'en 
contracter.  Il  subit  inévitablement  la  contagion  du  mal.  L'amour-propre 
s'en  mêle.  Il  a  honte  d'être  considéré  comme  un  novice  ;  il  voit  les  plus 
audacieux  et  les  plus  méchants  exercer  une  sorte  de  suprématie  dans  la 
chiourme  :  il  est  naturellement  tenté  d'imiter  leur  exemple  ;  il  redoute 
leur  dédain  et  devient  leur  émule.  »  (D'  Bertrand  de  Saint-Germain, 
Mémoire  sur  la  statistique  du  bagne  de  Toulon,  §  III  ;  Séances  et  tra- 
vaux de  l'Acad.  des  Sciences  morales  et  politiques,  1862.) 

(-2)  V.  Suringar,  Considérations  sur  la  réclusion  individuelle  des  dé- 
tenus, traduit  du  hollandais  par  Moreau  Christophe;  1843,  p.  8. 

(3)  V.  les  laits  relevés  par  Julius.  Leçons  sur  les  prisons,  1831,  t.  II, 
note  4. 
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qui  peuvent  engager  à  mal  faire.  Attaqué  avec  vivacité  par  plu- 
sieurs personnes  dont  le  nom  fait  autorité,  ce  régime  a  pourtant 
trouvé  des  adhérents  dans  presque  tous  les  criminalistes.  Avant  la 
révolution  de  18-48,  deux  fois  le  gouvernement  français  proposa  de 
modifier  dans  ce  sens  le  système  en  vigueur  dans  les  prisons,  et 
toujours  les  commissions  de  la  Chambre  des  Députés  émirent  un 
avis  favorable.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  étudier  les  arguments  que 
l'on  invoque  contre  lui,  et  montrer  les  résultats  que  son  adoption 
produirait.  On  peut  réduire  à  quatre  les  griefs  allégués;  nous  allons 
les  parcourir  successivement. 

On  prétend  que  la  mortalité  est  plus  considérable  avec  l'isole- 
ment. M.  Léon  Faucher  avait  même  produit  à  cette  occasion  des 
chiffres  qui,  au  premier  abord,  pourraient  paraître  accablants; 
mais  il  faut  remarquer  qu'ils  ont  été  grossis,  et  que  l'année  choisie 
(1838)  a  été  précisément  celle  où  les  décès  montèrent  le  plus  haut 
depuis  la  création  du  pénitencier.  En  prenant  une  année  normale, 
on  arrive  à  3,43  0/0  dans  3  prisons  à  isolement,  et  3,10  0/0  dans 
les  établissements  auburniens;  signalons  en  outre,  dans  les  pre- 
miers, une  forte  proportion  de  noirs  dont  les  décès  sont  plus  fré- 
quents, et  dans  les  autres,  le  grand  nombre  de  grâces  accordées  à 
des  individus  d'une  complexion  faible  et  délicate,  ce  qui  diminuait 
d'autant  les  chances  de  mortalité  (1).  D'ailleurs,  il  n'est  pas  éton- 
nant que,  dans  tous  ces  établissements,  elle  soit  plus  considérable. 
Il  faut,  en  effet,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'existence  passée 
et  les  excès  de  toutes  sortes  (2). 

M.  de  Tocqueville,  répondant  à  M.  Ch.  Lucas,  dans  la  séance 
de  l'Académie  des  sciences  morales  du  -17  février  1844,  a  de  son 
côté  comparé  les  décès  dans  les  deux  systèmes.  Jusqu'en  1839,  on 
ne  comptait  qu'un  décès  pour  15  détenus;  mais  depuis  l'intro- 
duction du  système  d'Auburn,  ce  chiffre  a  monté  à  1  sur  12.  A 
Fontevrault,  un  modèle  de  pénitencier,  dit-on,  en  4  ans  on  ne  re- 
levait que  1  sur  8;  4  sur  9;  1  sur  8;  1  sur  6.  Dans  les  établisse- 
ments de  Philadelphie,  la  mortalité  ne  serait  que  de  1  sur  27. 
Dans  la  Gironde,  les  6  prisons  cellulaires  n'ont  eu,  en  moyenne, 
que  1  23  0/0  décès  ;  ces  chiffres  n'ont  rien  de  si  triste,  on  l'avouera. 

A  l'étranger,  nous  pouvons  signaler  quelque  chose  d'analogue  : 
en  Allemagne,  par  exemple,  dans  la  prison  à  isolement  continu 
d'Eberbach,  on  ne  relatait  qu'un  décès  sur  50  détenus,  tandis  que 

(1)  Varrentrapp.  De  l'Emprisonnement  individuel,  1844. 

(2)  On  a  calculé  que  sur  2027  prisonnières  1731  étaient  soumises  à  leur 
entrée  à  [des  affections  plus  ou  moins  graves.  —  Dr  J.-F.  Faucher,  Ques- 
tion d'hygiène  et  de  salubrité  des  prisons,  1853,  p.  53. 
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la  proportion  était  de   1   sur   10,  à  Lintz,   en  Autriche;  1  sur  G, 
à  Brunn  ;  1  sur  5  à  Munich  (1). 

On  invoque  ensuite  le  grand  nombre  des  maladies  dans  les  mai- 
sons philadelphiennes.  Or,  une  statistique  fort  complète,  donnée 
par  un  auteur  sérieux  (2),  démontre  que  la  moyenne  annuelle  n'y 
a  été  que  de  738,  pour  une  population  moyenne  de  946  prisonniers, 
tandis  que,  dans  les  pénitenciers  auburniens,  on  peut  remarquer 
un  chiffre  de  9,980  cas  de  maladies  par  an  pour  8,197  détenus. 
Pour  réduire  à  néant  l'argument  que  l'on  oppose,  il  nous  suffira 
de  comparer  l'état  de  la  santé  des  prisonniers  à  leur  entrée  et  à 
leur  sortie  de  la  prison  de  Philadelphie.  De  1829  à  1836,  sur 
312  libérés,  17  avaient  une  santé  moins  bonne,  13  une  plus  faible, 
31  étaient  morts;  mais,  en  revanche,  18  n'avaient  subi  qu'une  at- 
teinte légère,  166  n'avaient  point  vu  leur  situation  changée, 
180  n'avaient  jamais  été  indisposés,  et  78  jouissaient  à  la  fin  de 
leur  peine  d'une  complexion  plus  robuste.  La  prison  cellulaire 
d'Amsterdam,  du  i"  octobre  1830  au  8  août  186o,  a  reçu  9,93-2  in- 
dividus, et  on  n'a  jamais  compté  plus  de  5  à  6  malades  par  jour; 
si  les  décès  se  sont  élevés  à  13,  il  faut  dire  que  1-i,  à  leur  entrée, 
étaient  déjà  phthisiques,  et  d'autres  atteints  de  maladies  mor- 
telles (3).  A  Mazas,  une  Commission,  nommée  il  y  a  quelques 
années  pour  étudier  le  régime  de  la  prison,  a  remarqué  que  la 
gène  plus  ou  moins  grande  de  la  respiration  dont  se  plaignaient 
quelques  détenus,  provenait  d'une  disposition  spéciale  (4).  On  dit 
aussi  que  l'expérience  a  prouvé  depuis  longtemps  que  les  individus 
renfermés  soit  dans  des  cachots  obscurs,  soit  dans  des  lieux  hu- 
mides, mal  aérés,  où  la  lumière  ne  pénètre  qu'avec  difficulté,  de- 
viennent pâles,  faibles  et  languissants  ;  mais  on  ne  tient  pas  compte 
qu'il  en  est  de  même  de  tout  individu  mal  logé  ;  dans  tous  les  cas 
l'administration  doit  veiller  à  la  salubrité  des  prisons,  de  manière 
à  ne  pas  laisser  se  reproduire  les  faits  que  signalait  jadis  Villermé  (5). 


(1)  Hallez-Claj  arède.  Rapport  sur  les  prisons  de  la  Prusse,  p.  14. 

(2)  Varrentrapp.  Emprisonnement  individuel,  p.  lu'. 

fi)  Dr  Herpin  (de  Metz).  Etudes  sur  la  réforme  et  les  systèmes  péni- 
tentiaires; 1868.  p.  09. 

(4)  Dans  cette  prison  l'aménagement  cellulaire  est  «  aussi  parfait  que 
possible  au  point  de  vue  du  bien-être  des  détenus.  »  —  L.  Barban  et 
Dr  Calvo,  Traité  pratique  de  l'Administration  et  du  service  des  prisons, 
1866,  p.  47. 

(5)  Des  prisons  telles  qu'elles  sont  et  telles  qu'elles  devraient  être; 
1S20,  chap.  I",  §2. 
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Les  cas  d'aliénation  mentale  seraient  encore,  au  dire  de  quelques 
personnes,  plus  fréquents  qu'avec  le  système  d'Auburn  (1).  Nulle- 
ment compétent  en  cette  matière,  nous  devons  nous  reporter  aux  en- 
seignements de  la  science  médicale;  elle  ne  craint  pas  d'af'tirmer,  par 
ses  plus  éminents  représentants,  que  l'emprisonnement  cellulaire 
ne  produit  pas  nécessairement  la  folie.  Le  célèbre  Esquirol  préten- 
dait en  effet  que  l'on  ne  devient  pas  fou  en  prison  par  cela  seul 
qu'on  y  est  enfermé  isolément,  même  pendant  plusieurs  années,  si 
d'autres  causes  ne  viennent  exercer  une  influence  directe;  l'Aca- 
démie de  médecine,  sur  le  rapport  d'une  Commission  composée  de 
Pariset,  Villermé,  Louis,  Marc  et  Esquirol,  a  décidé,  en  1839,  que 
«  le  système  de  Philadelphie  n'abrège  pas  la  vie  des  prisonniers, 
et  ne  compromet  pas  leur  raison.  »  D'autre  part,  Perrus  préten- 
dait, avec  raison,  que  l'incarcération  jetant  la  tristesse  dans  l'âme 
et  apportant  des  modifications  profondes  dans  les  coutumes  de  la 
vie,  doit  exercer  une  influence  corrélative  très-marquée  sur  le  phy- 
sique et  le  moral  ;  que  d'ailleurs  la  grande  masse  des  condamnés, 
sans  être  composée  de  fous,  n'en  est  pas  moins  formée  d'hommes  à 
intelligence  incorrecte,  d'individus  enclins  aux  désordres  d'esprit  par 
la  violence  de  leurs  passions  et  la  dépravation  de  leurs  mœurs  (2). 
Quant  aux  cas  qui  ont  été  cités,  nous  ferons  remarquer  qu'ils  ont 
été  mal  observés,  suivant  M.  Lélut  qui,  en  1844,  a  fait  justice  de 
la  prétendue  fréquence  de  l'aliénation  mentale  dans  l'emprisonne- 
ment cellulaire. 

Le  reproche  le  plus  grave  serait  que  les  récidives,  loin  de  dimi- 
nuer, iraient  toujours  en  croissant.  Pour  vérifier  la  vérité  de  cette 
allégation,  il  nous  faut  recourir  à  la  statistique.  Dans  un  espace  de 
14  ans,  les  pénitenciers  de  Pensylvanie  ont  vu  le  chiffre  des  récidi- 
vistes baisser  de  période  en  période  :  1839-30,  318  récidivistes; 
1831-33,  300;  1834-36,  256;  1837-39,  234;  1840-42,  215. 

Si  nous  consultons  les  statistiques  de  récidives  telles  qu'elles  ont 
été  publiées  par  le  gouverment  pensylvanien,  nous  trouvons  sur 
528  détenus  en  état  de  récidive,  347  venant  d'autres  prisons,  111 
venant  bien  du  pénitencier,  mais  ayant  séjourné  dans  une  autre 
prison,  et  70  seulement  ayant  subi  le  régime  de  Philadelphie. 

On  peut  donc  conclure  que  le  système  philadelphien  a  fourni 
moins  de  récidivistes,  sauf  lorsque  les  autres  prisons  ont  corrompu 
les  idées  de  moralisation  qu'il  avait  pu  faire  contracter. 


(1)  Annales  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  XIX,  p.  273. 

(2)  Ferrus.  Des  prisonniers ,   de  l'emprisonnement  et  des  prisons  : 
1830,  p.  m- 
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M.  Charles  Lucas  (1)  dit  que  le  wlitai-y  confinement  est  redouté; 
un  paroi]  aveu  nous  fait  plaisir,  carre  serait  un  grand  pas  de  fait  si 
on  pouvait  inspirer  la  terreur.  Ce  châtiment,  sévère  sans  doute, 
n'est  pourtant  pas  empreint  d'une  excessive  rigidité  ;  du  moment 
que  l'individu  n'a  pas  su  jouir  de  sa  liberté  en  honnête  homme,  il  est 
juste  qu'il  en  soit  privé.  «  Cet  isolement  esl  douloureux  el  pénible, 
mais  qu'est-ce  à  dire?  N'y  a-t-il  donc  que  ce  qui  est  doux  et  facile  à 
prendre  qui  constitue  l'efficacité  d'un  remède,  et  ne  savons-nous 
pas  que  ce  sont  souvent  les  potions  les  plus  amères,  les  opérations 
les  plus  cruelles  qui  produisent  le  plus  grand  bien  et  la  guérison  la 
plus  parfaite  ("2).  Pour  notre  part,  nous  ne  voyons  rien  de  barbare  à 
ce  que  l'on  mette  les  mauvais  hors  d'état  de  nuire,  à  ce  qu'on  laisse 
au  contraire  la  possibilité  de  revenir  au  bien  à  ceux  qui  veulent  fuir 
le  vice.  L'isolement  est  contraire  à  la  nature,  et  pourtant  le  mal  est 
aussi  contraire  à  la  nature  ;  d'ailleurs  le  condamné  ne  peut  point 
exiger  un  bien-être  pareil  à  celui  dont  jouissent  ceux  qui  vivent, 
en  liberté;  il  a  une  faute  à  réparer,  une  affliction  physique  à  sup- 
porter (3). 

On  a  dit  que  le  système  à  isolement  empêchait  les  exercices  du 
culte;  sans  vouloir  traiter  la  question,  qui  est  plus  du  domaine  de 
l'architecture,  nous  pouvons  dire  que  dans  certains  établissements 
pénitentiaires  les  cellules  sont  rangées  et  leurs  portes  disposées  de 
manière  que  le  détenu  puisse  suivre  le  prêtre  à  l'autel  ainsi  que  les 
diverses  périodes  de  l'office;  on  sait  que  le  plan  proposé  par 
M.  Blouet,  et  connu  sous  le  nom  de  plan  rayonnant,  permet  à  tout  le 
monde  d'entendre  la  voix  du  prêtre  f  1). 

§3. 

Après  avoir  examiné  les  diverses  objections  que  l'on  fait  contre 
le  système  philadelphien,  il  nous  faut,  entrant  plus  avant  dans  la 
matière,   montrer  en  quoi   il  nous    semble    préférable   à   celui 

(1)  Ch.  Lucas.  Du  système  pénal  et  du  système  répressif;  1827,  p.  315. 

(2)  Suringar.  Ouvr.  cité,  p.  23. 

(3)  «  La  solitude  et  le  travail  obligatoire  matent  l'homme  le  plus  ré- 
calcitrant... Aussi,  en  1868,  on  n'a  prononcé  à  Mazas  que  427  punitions, 
et  cependant  le  mouvement  général  avait  été  de  10, 159  entrées  et  de 
10,158  sorties,  qui  ont  représenté  387,977  jours  de  détention.  »  —  Max 
Ducamp,  Les  Prisons  de  Paris,  Revue  des  Deux-Mondes,  1«  octobre  1869, 
p.  615. 

(4)  Sur  cette  question  il  faut  lire  les  Débals  du  Congrès  pénitentiaire 
de  Francfort,  septembre  1846;  1847,  p.  139. 
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d'Auburn.  Le  prince  Oscar  de  Suède  dont  on  connaît  les  intéres- 
santes études,  signalait  avec  une  rare  netteté  les  différences  de  ces 
deux  régimes,  au  point  de  vue  de  l'amélioration  (1).  «  Le  système 
auburnien  opère  par  la  discipline  extérieure  et  s'appuie  sur  la  puni- 
tion instantanée  des  moindres  fautes  de  discipline.  Le  système 
philadelphien,  au  contraire,  confie  tout  le  soin  de  la  punition  et  de 

l'amélioration  du  coupable  à  sa  propre  conscience Le  système 

philadelphien  éloigne  du  coupable  toute  tentation,  tout  mauvais 
exemple  et  le   livre  sans   défense    à    la    voix    intérieure    de    son 

âme Le  travail  est  présenté  au  prisonnier  auburnien  sous  des 

couleurs  effrayantes;  il  fait  partie  de  la  peine  infligée.  Pourle  phila- 
delphien au  contraire  le  travail  devient  sa  consolation  et  son  seul 
passe-temps.  De  ce  parallèle  nous  pouvons  conclure  que  le  système 
auburnien  habitue  simplement  le  prisonnier  à  une  obéissance 
instantanée,  à  un  travail  ponctuel  et  à  l'observation  de  l'ordre, 
mais  que  cette  bonne  conduite  ne  repose  que  sur  la  peur  du  châti- 
ment. Cette  amélioration  dépend  du  fouet  du  gardien,  et  il  est  à 
craindre,  si  le  prisonnier  s'en  trouvait  délivré,  qu'il  ne  retombât 
dans  son  état  vicieux;  que  la  solitude  de  la  cellule  philadelphienne 
opère  plus  immédiatement  sur  l'âme,  c'est-à-dire  sur  les  ressorts 
du  bien  et  du  mal  et  que  le  prisonnier  devenu  libre  emporte  avec 
lui  un  frein  puissant,  cette  habitude  de  se  contempler  soi-même  et 
d'entendre  la  voix  sévère  de  la  conscience.  » 

Le  système  auburnien  reposant  sur  le  silence  absolu,  il  a  fallu 
organiser  une  surveillance  fort  minutieuse  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  gardiens,  afin  d'empêcher  la  corruption  réciproque. 
Vouloir  en  effet  que  des  individus  marchent  à  côté  les  uns  des  autres, 
vivent  ensemble,  respirent  le  même  air,  sans  se  parler  et  même  sans 
se  regarder,  est  une  chose  bien  près  d'être  irréalisable,  quand  on 
songe  aux  tentations  nombreuses  que  ne  manque  pas  de  faire  naître 
cette  fréquentation. 

Pour  y  remédier,  les  règlements  ont  recours  au  fouet,  «  cette 
peine  ignomineuse  »  (2),  aux  punitions  corporelles  empreintes 
souvent  de  barbarie  et  qui  doivent  être  répétées  à  chaque  instant, 
afin  de  montrer  aux  prisonniers  que  la  vigilance  des  gardiens  ne  se 
trouvera  pas  prise  en  défaut;  on  arrive  alors  à  des  faits  analogues 
a  ceux  que  révélaient  de  Beaumont  et  de  Tocquevi'le  déclarant 
avoir  vu  infliger  19  fois  le  fouet  en  une  heure  (3).  Il  en  résulte  que 

(1)  Prince  Oscar  de  Suède.  Des  peines  et  des  prisons,  trad.  Picot  ; 
1842,  p.  74,  73,  76. 

(2)  F.  Hélie  et  A.  Chauveau.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I,  p.  141. 

(3)  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis,  p.  75. 
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la  conduite  des  surveillants,  où  l'arbitraire  a  souvent  une  certaine 
part,  entretient  dans  le  cœur  du  détenu  des  sentiments  de  colère 
contre  le  gardien,  de  haine  contre  la  société  qui  lui  fait  endurer  un 
nouveau  supplice  de  Tantale;  aussi  n'en  sortent-ils  qu'en  voyant 
partout  la  cruauté  et  la  barbarie  ;  il  en  est  autrement  pour  le  sys- 
tème cellulaire,  car  les  visiteurs  n'apparaissent  que  comme  des 
consolateurs  dont  la  venue  est  attendue  et  bénie.  C'est  ce  que  nous 
trouvons  formulé  de  cette  manière  dans  un  rapport  officiel  :  «  Dans 
les  nombreuses  visites  que  les  membres  de  la  commission  ont  faites 
dans  les  cellules,  ils  ont  été  frappés  de  l'attention,  du  recueillement 
avec  lequel  les  détenus  écoutent  les  observations  qui  leur  sont  faites, 
de  la  spontanéité  et  de  la  franchise  avec  laquelle,  pour  la  plupart, 
ils  racontent  et  regrettent  leur  passé.  Il  y  a  là  un  contraste  remar- 
quable avec  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire  dans  les  prisons  en  com- 
mun (I).  » 

Ajoutons  en  terminant  que  cette  peine,  du  fouet  a  paru  si  avilis- 
sante que  l'illustre  Livingston  proposait  de  la  remplacer  par  l'em- 
prisonnement solitaire  de  jour  et  de  nuit,  sans  travail  et  avec 
réduction  de  nourriture  (2). 

Nous  n'hésitons  pourtant  pas  à  dire  que  cette  prescription  est 
illusoire;  elle  n'est  pas  observée  tant  elle  est  contraire  à  Tordre  des 
choses.  M.  Demetz  a  constaté  dans  le  pénitencier  de  Singsing, 
que,  malgré  la  règle  du  silence  absolu,  chaque  prisonnier  connais- 
sait le  nom,  la  patrie,  les  antécédents  de  ses  gardiens  et  de  ses 
camarades  d'atelier,  aussi  les  liaisons  étaient-elles  fréquentes  à 
l'expiration  de  la  peine.  A  Wethersfleld,  en  1836,  on  a  infligé 
5,138  châtiments  (autres  que  le  fouet)  rien  que  pour  causeries  et 
jurements.  (Demetz,  Résumé  sur  le  système  pénitentiaire,  p.  5.)  Chez 
nous  il  en  est  de  même.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  direc- 
teurs des  maisons  centrales  consultés  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
règlement  était  observé,  répondirent  tous,  sauf  deux,  par  la  né- 
gative. Des  chiffres  justifieront  aussi  ce  que  nous  avançons;  nous 
les  empruntons  à  un  ancien  aumônier  d'une  maison  centrale  : 
1864,  18,713  détenus,  59,841  infractions;  1805,  18,385  détenus, 
53,115  infractions;  en  1864  la  peine  du  cachot  a  été  appliquée 
10,604  fois  (94,563  jours,  ou  9  jours  25  pour  homme  et  1  jour  98 
pour  femme);  painseceteau,  5,542;  autres  privations  alimentaires, 


(1)  Rapport  fait  au  préfet  de  police  par  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  conditions  physiques  et  morales  des  détenus  dans  la  prison 
cellulaire  de  Mazas.  1830,  p.  18. 

(2)  Introductory  report  to  the  Code  of  reform  and  prison  discipline. 
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21,586;  punitions  pécuniaires,  5,342;  réduction  du  dixième,  17; 
autres  punitions,  9,636  (1). 

De  pareils  chiffres  sont  caractéristiques.  C'est  qu'il  semble  bien 
difficile  d'empêcher,  même  sous  la  menace  de  peines  sévères, 
l'échange  de  quelques  mots;  l'esprit  attentif  sait  trouver  le  mo- 
ment propice,  et  dans  tous  les  cas  les  détenus  n'ont-ils  pas  réussi 
à  se  former  un  langage  au  moyen  de  signes  convenus  ?  A  Londres, 
les  voleurs  s'exercent  aujourd'hui  à  une  langue  par  signes,  argot 
de  nouvelle  espèce,  depuis  qu'ils  savent  que  le  silence  est  imposé 
dans  certaines  prisons.  Au  surplus,  les  enquêtes  laites  clans  les  pé- 
nitenciers étrangers  montrent  des  détenus  usant  pour  communi- 
quer, de  papier,  de  linge,  de  bois,  de  cuir,  de  morceaux  de  métal, 
de  poix,  de  couleur,  de  sang  fourni  par  une  piqûre. 

Mentionnons  en  terminant  les  mauvais  effets  du  silence  absolu, 
non-seulement  sur  l'esprit  qui  s'irrite,  mais  encore  sur  la  santé, 
puisqu'il  dispose  aux  affections  dépressives,  débilite  les  organes  de 
la  digestion  et  de  la  respiration;  les  maladies  sont  plus  nombreuses 
dans  les  établissements  où  ctte  règle  est  appliquée  (2). 

Admettons,  même  par  impossible,  l'observation  scrupuleuse  du 
silence,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  grâce  à  ce  système,  les  détenus 
se  connaissent  de  nom  ou  tout  au  moins  d'extérieur;  or,  c'est  préci- 
sément ce  qu'il  faut  éviter,  si  l'on  veut  ne  pas  voir  des  liaisons  pour 
le  mal  se  former  entre  prisonniers.  Lorsque  le  condamné  a  fini  sa 
peine,  il  a  à  craindre  larencontre  de  ses  compagnons  de  captivité  et 
leurs  conseils;  s'il  ne  peut  résister  ou  si  la  faim,  la  misère  l'y  pous- 
sent, on  peut  être  sûr  qu'il  existera  entre  eux  une  association,  qui, 
dans  le  cas  contraire,  ne  se  serait  pas  établie,  attendu  que  le  malfai- 
teur ne  choisit  qu'à  coup  sûr  son  complice.  Au  Congrès  de  Francfort 
on  a  été  unanime  à  reconnaître  que  les  détenus  ayant  séjourné 
dans  une  prison  cellulaire  menaient  tous  à  leur  sortie  une  bonne 
conduite  (3). 

Le  système  d'Auburn  établit  une  confusion  fâcheuse  entre  des 
personnes  d'une  criminalité  différente  :  celui  qui  a  cédé  à  sa  pas- 
sion, à  un  mouvement  irréfléchi,  se  trouvant  en  contact  avec  des 
êtres  pervertis,  vivant  de  leur  existence,  malgré  lui  perd  le  res- 
pect de  lui-même,  il  se  considère  comme  le  dernier  des  misérables 


(1)  E.  Robin.  Les  prisons  de  France;  1869,  p.  47. 

(2)  Sur  l'influence  du  silence  il  faut  consulter  un  rapport  fait  en  1839 
à  l'Académie  de  médecine  par  Ferrus  et  Collineau  (Bulletin  do  i'Acad. 
de  méd.,  t.  XIII,  p.  491,  etc.). 

(3)  Débats  du  Congrès  pénitent.,  1846,  p.  38. 
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puisqu'il  est  mêlé  à  cette  tourbe,  le  désespoir  entre  dans  son  âme, 

et  on  sait  ce  que  peuvent  ces  sentiments. 

On  allègue  en  faveur  du  système  d'Auburn  que,  seul  il  peut  per- 
mettre  de  travailler  aux  détenus  séjournant  dans  dévastes  ateliers, 
tandis  que  le  régime  cellulaire  réduit  forcément  le  nombre  des 
professions  h  exercer  et  met  obstacle  à  un  certain  nombre.  Indubi- 
tablement le  travail  sera  difficile,  niais  nullement  impossible,  car 
il  ne  manque  pas  de  métiers  pouvant  très-bien  être  mis  en  pratique. 
Des  industriels  cités  par  M.  Demetz  énumèrent  jusqu'à  78  pro- 
fessions rentrant  dans  cette  classe,  et  l'un  d'eux  n'hésite  pas  à  pré- 
férer le  travail  des  condamnés  isolés  à  celui  fait  dans  les  ate- 
liers (1).  Toutefois,  quand  on  parle  du  travail,  on  n'établit  pas 
assez  la  grande  différence  qui  sépare  ces  deux  sortes  d'emprison- 
nements. A  Auburn  c'est  un  châtiment  accessoire  de  la  peine  prin- 
cipale, dès  lors  n'est-il  pas  étonnant  que  les  détenus  cherchent  à 
s'en  dispenser;  dans  le  régime  opposé,  l'occupation  est  une  distrac- 
tion à  l'inaction  qui  pèse,  c'est  un  bienfait  auquel  on  est  heureux 
de  recourir;  aussi  s'applique-t-on  davantage  pour  chasser  l'ennui; 
le  travail  s'en  ressent,  à  la  différence  du  système  auburnien  où 
l'on  se  hâte  de  terminer  la  tâche  fixée.  Ce  que  nous  disons  )à  s'ap- 
plique également  à  l'instruction;  quiconque  a  visité  les  prisons 
cellulaires  a  dû  s'apercevoir  que  le  détenu  s'y  attache  comme  à 
une  distraction;  il  s'y  applique,  rien  ne  le  distrait,  ne  le  préoc- 
cupe et  il  ne  cherche  qu'à  oublier  sa  triste  situation. 

§4. 

Le  système  qui  consiste  à  répartir  les  individus  en  un  certain 
nombre  de  classes  ne  nous  parait  pas  devoir  présenter  de  meil- 
leurs résultats,  il  nous  semble  même  d'une  réalisation  peu  facile. 
Comme  le  disait  justement  Bérenger  (de  la  Drôme)  :  «  Comment 
distinguer  exactement  le  degré  d'immoralité  qui  doit  faire  ranger 
un  si  grand  nombre  de  prisonniers  dans  une  classe  plutôt  que  clans 
telle  autre?  Si  la  classification  se  fait  par  âges,  elle  n'a  rien  de 
rationnel  :  par  l'identité  des  peines  elle  manquera  de  base;  si  elle 
est  déterminée  par  une  même  nature  de  crimes,  on  n'aura  rien  de 
certain,  le  degré  de  culpabilité  variant  d'après  une  multitude  de 
circonstances;  et  en  général,  quelque  précaution  que  l'on  prit,  on 
s'exposerait,  constamment  à  des  mécomptes,  et  multipliât -on  à 
l'infini  les  classifications,  approchât-on  le  plus  près  possible  d'une 
sorte  de  perfection  en  ce  genre,  on  ne  l'obtiendrait  jamais  assez 


(I)  Demetz.  Rapport  sur  les  pénitenciers  des  États-Unis,  p.  40,  141. 
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pour  qu'elle  fût  entière,  et  il  suffirait  d'un  seul  détenu  plus  dépravé 
que  les  autres  pour  achever  de  les  corrompre  tous  (1).  » 

Le  régime  suivi  en  France  depuis  une  circulaire  du  27  août 
1853,  adopte  la  vie  en  commun  avec  séparation  par  sexes,  âges  et 
catégories  pénales;  or,  croit-on  que  tous  les  individus  d'une  même 
division  soient  tou?  également  corrompus?  N'a-t-on  pas  à  craindre 
l'hypocrisie  et  la  dissimulation?  Et  d'ailleurs,  en  admettant  que 
deux  individus  soient  également  pervertis,  pense-t-on  que  leur 
haine  contre  la  société  mise  en  commun  ne  grandira  pas,  que  de 
sinistres  projets  ne  se  formeront  pas  ?  L'expérience  est  malheureu- 
sement là  pour  le  démontrer.  «  La  conversation  de  deux  bandits, 
cette  méditation  en  commun,  nous  paraîtra  toujours  plus  dange- 
reuse que  les  réflexions  intimes  d'un  malfaiteur  isolé  »   (2). 

Pour  juger  ce  système,  recherchons  les  chiffres  relatifs  aux  réci- 
divistes :  nous  trouvons  que  de  1859  à  1863  sur  30,000  libérés, 
12,003  ou  42  0/0  ont  été  repris  peu  après  leur  sortie  de  prison.  On 
a  au  reste  si  bien  reconnu  les  inconvénients  que  l'on  paraît  y  avoir 
renoncé  :  c'est  ainsi  que  la  maison  d'arrêt  de  Marseille  depuis  1864, 
a  un  quartier  cellulaire,  ainsi  que  celle  d'Arras  (1867).  A  Paris,  la 
Conciergerie  a  un  bâtiment  depuis  1864,  et  la  Santé  un  quartier 
construits  sur  le  modèle  des  établissements  cellulaires.  Le  système 
à  séparation  continue,  a  paru  si  bon  au  savant  professeur  Ortolan, 
qu'il  propose  d'en  faire  une  peine  unique  dont  les  degrés  extrê- 
mement variés  se  distingueraient  par  la  durée  (3);  d'autre  part  on 
fait  remarquer  avec  raison  qu'étant  plus  répressif  et  plus  efficace, 
il  permettra  de  rendre  les  peines  moins  longues,  de  façon  à  di- 
minuer les  charges  du  trésor  ainsi  que  celles  de  la  famille  pendant 
que  dure  la  captivité  (4). 


Si  le  système  cellulaire  nous  semble  préférable,  ce  n'est  pas  à 
dire  pour  cela  que  nous  voulions  le  régime  si  sévère  de  Gherry- 

(1)  Ouvrage  cité,  p.  59.  A  l'appui  de  ce  système  on  peut  lire  les  argu- 
ments présentés  par  Aubanel,  Mémoire  sur  le  système  pénitentiaire  ; 
Genève,  1837,  p.  14. 

(2)  Léon  Faucher.  De  la  réforme  des  prisons,  p.  66. 

(3)  Ortolan.  Éléments  de  Droit  pénal,  t.  II,  n*  1479.  —  M.  Vingtrinier 
ne  veut  appliquer  le  système  cellulaire  qu'aux  habitués  du  crime,  aux 
récidivistes  éhontés,  aux  grands  criminels.  (Des  prisons  et  des  prison- 
niers; 1840,  p.  295.) 

(4)  Alauzet.  Essai  sur  les  peines  et  le  système  pénitentiaire;  1842, 
p.  162. 
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Hill,  ne  permettant  aucune  relation  et  aucun  travail,  car  il  nous 
parait  plus  propre  à  abrutir  le  détenu  par  l'inaction,  et  à  empêcher 
l'amélioration  en  lui  refusant  le  moyen  de  revenir  au  bien.  Le 
système  de  Philadelphie  s'éloigne  au  contraire  d'une  pareille  rigi- 
dité; c'est  plutôt  l'emprisonnement  individuel,  comme  disait 
de  Tocqucville.  On  ne  désire  pas  en  effet  la  séquestration  de  l'in- 
dividu, mais  bien  une  séparation  entre  lui  et  tous  ceux  qui  pour- 
raient le  faire  retourner  au  vice;  une  fois  ce  résultat  obtenu,  c'est- 
à-dire  lorsque  l'on  a  annihilé-  l'élément  mauvais  on  doit  permettre 
au  bien  de  se  faire  sentir.  C'est  ainsi  que  le  travail,  cette  source  de 
moralisation,  doit  exister  pour  le  condamné  à  la  condition  d'être 
productif  pour  lui  et  de  lui  fournir  un  pelil  pécule  à  sa  sortie,  afin 
qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  retomber  dans  le  mal  pour  vivre;  de  cette 
manière  on  chassera  l'ennui,  on  fournira  une  occupation  destinée  à 
empêcher  les  mauvais  sentiments  et  les  passions  de  se  faire  jour 
dans  ce  cœur  où  l'on  ne  veut  pas  que  la  corruption  pénètre  (1).  Non- 
seulement  aussi  les  surveillants,  les  gardiens,  l'instituteur,  l'aumô- 
nier, le  médecin,  le  directeur,  les  employés,  les  inspecteurs  doivent 
visiter  les  prisonniers,  causer  avec  eux,  chercher  à  les  remonter,  aies 
ramener  à  la  vie  honnête,  mais  il  est  très-sage  de  permettre  la  visite 
de  la  famille.  Nous  n'ignoronspoint  qu'elle  a  été  attaquée  par  certaines 
personnes,  et  M.  de  Larochelbucault  (2)  a  dit  que  ce  relâchement  de 
sévérité  permettait  des  relations  fâcheuses,  le  libertinage,  à  tel  point 
que  l'on  demandait  parfois  en  grâce  à  y  échapper;  mais  nous  ferons 
observer  que  ces  abus,  peut-être  vrais  dans  certains  cas,  ne  se 
reproduisent  pas  partout,  et  qu'il  suffirait  d'ailleurs  pour  les  empê- 
cher de  n'accorder  le  droit  de  visite  qu'avec  circonspection  et  à  bon 
escient;  c'est  là  une  mesure  que  l'administration  peut  facilement 
réaliser.  Pour  ces  inconvénients,  il  ne  faut  pas  se  priver  du  bien  que 
ces  relations  peuvent  produire;  loin  des  regards  d'autrui,  les  époux 
pourront  se  retrouver,  le  père  pourra  voir  ses  enfants,  consoler  les 
siens  ou  recevoir  des  conseils;  les  liens  de  la  famille  s'en  ressenti- 
ront, car  après  de  pareilles  épreuves,  on  comprend  la  nécessité  de 
l'union,  surtout  quand  le  détenu  sortira  amélioré  et  régénéré,  et 
quand  ceux  qui  vivent  avec  lui  sentiront  que  de  leur  conduite  dépend 
l'avenir  et  qu'il  est  nécessaire  de  tout  faire  pour  l'entretenir  dans 
la  voie  du  devoir,  l'empêcher  de  retomber. 


(t)  V.  E.  Danjou.  Dos  prisons,  de  leur  réforme  et  des  moyens  de  les 
améliorer,  1821,  p.  l"ii. 

(2)  Examen  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  système  pénitentiaire  ; 
1840,  p.  133. 
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Toutefois  la  i'amille  ne  pouvant  pas  toujours  suffire,  et  les 
employés  ayant  un  grand  nombre  de  détenus  à  visiter,  il  nous 
semble  qu'il  serait  utile  de  fonder  des  associations  dans  le  but  de 
consoler  les  prisonniers,  de  les  voir  dans  leurs  cellules,  de  leur 
montrer  le  bien.  La  charité  ne  faillirai t  pas  à  une  tâche  semblable. 

Comme  moyen  d'amélioration,  nous  citerons  l'instruction  morale 
et  religieuse  proprement  dite;  nous  n'insisterons  pas  sur  l'avantage 
que  l'on  peut  en  retirer  pour  plier  les  caractères,  donner  l'habitude 
de  l'obéissance  et  inspirer  l'amour  du  bien  (1).  Une  circulaire  du 
A  janvier  1866  a  recommandé  de  fournir  aux  détenus  l'instruction; 
malheureusement  on  en  fait  plutôt  une  récompense;  il  convient  au 
contraire  de  l'étendre  à  tous,  de  manière  à  en  faire  un  auxiliaire  de 
la  régénération.  Pour  faciliter  la  diffusion  des  lumières,  il  faudrait 
établir  des  bibliothèques  dans  toutes  les  prisons  et  en  permettre 
l'accès  facilement;  la  règle  existe  bien  depuis  une  circulaire  du 
4  septembre  1844,  mais  elle  est  violée  dans  bien  des  établisse- 
ments ou  mal  appliquée;  c*est  ainsi  que  3  maisons  considérables 
(Beaulieu,  Frontevrault  et  Loos)  n'en  possédaient  pas  en  1865; 
dans  d'autres,  on  semblait  avoir  voulu  empêcher  la  lecture  par  le 
choix  des  livres  peu  propres  à  intéresser  le  détenu  (2). 

Pour  réprimer  les  faits  d'insubordination,  il  suffirait  d'empêcher 
la  lecture,  l'instruction,  de  priver  de  travail  et  de  visites;  ces  peines 
seraientcerlainementplussensiblesqueles coups  quiabrutissent  et  à 
la  longue  ne  produisent  plus  rien;  peut-être  pourrait-on,  à  l'imi- 
tation des  pénitenciers  d'Albany  et  de  Louvain,  permettre  de  fumer 
comme  récompense;  cette  innovation  a  déjà  produit  d'utiles  résul- 
tats, et  la  simple  menace  de  suppression  enpêche  toute  idée  d'in- 
fraction de  se  reproduire.  Nous  ne  voulons  pas  de  la  cellule  téné- 
breuse (3),  pas  plus  que  la  diminution  de  nourriture;  cette  dernière 
ne  nous  semble  pas  déjà  si  considérable  pour  que  l'on  puisse  en 
retrancher  une  portion,  sans  compter  que  la  société  n'a  pas  le  droit 
d'exposer  aux  tortures  de  la  faim  un  homme  même  condamné. 

§6. 

Les  questions  de  patronage  méritent  d'occuper  une  grande  place 
dans  la  réforme  du  système  pénitentiaire,  car  il  s'agit  d'un  intérêt 

(1)  Sur  la  moralisation  des  détenus.  V.  Marquet  de  Vasselot,  Ethno- 
graphie des  prisons,  1834,  p.  74. 

(2)  Corne.  Prisons  et  détenus;  1869,  p.  148. 

(3)  V.  sur  ce  point  Ch.  Lucas,  Du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  États-Unis;  183 4 ,  t.  II,  p.  30. 
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considérable  pour  la  société.  Quand  un  individu  esl  sorti  de  sa 
prison,  soumis  à  la  surveillance  de  la  haule  police,  que  va-t-il  taire 
ou  plutôt  que  peut-il  faire?  Noté  d'infamie,  ce  n'esl  qu'en  tremblant 
qu'il  demandera  del'occupation;  si  l'on  connaît  son  existence  passée, 
il  sera  sur  de  voir  repousser  toutes  ses  démarches;  il  faut  vivre 
pourtant,  et  cet  homme  qui  peut-être  arrivait  animé  de  bonnes  inten- 
tions, qui  ii<*  demandait  pas  mieux  que  de  revenir  au  bien,  malgré 
lui  se  prend  à  détester  cette  société  qui  lui  refuse  les  moyens  d'exis- 
tence, les  moyens  de  réparer  sa  honte.  Qu'il  rencontre  un  co-détenu 
plus  perverti,  et  aussitôt  une  liaison  se  formera,  le  mal  reprendra 
son  empire  (I).  Il  faut  bien  tenir  compte  en  effet  qu'une  première  con- 
damnât ion  exerce  une  influence  pernicieuse,  Je  condamné  se  laisse 
abattre,  n'a  plus  l'énergie  suffisante  pour  résister,  et  on  peut  dire 
que  la  chute  lui  semblera  moins  pénible,  il  parait  devoir  succomber 
fatalement.  Plus  qu'un  autre  il  a  besoin  de  pitié,  de  soins,  de  solli- 
citude et  de  protection.  Tel  est  le  but  que  doivent  remplir  les  sociétés 
de  patronage. 

Leur  importance  a  été  fort  bien  décrite  par  un  récidiviste  disant  : 
«  Si  j'avais  pu,  en  sortant  de  prison  la  première  fois,  trouver  de 
l'ouvrage,  si  tout  le  monde  ne  m'avait  pas  repoussé,  si  un  patron 
m'avait  protégé,  je  serais  rentré  avec  bonheur  dans  la  vie  honnête... 
Avec  la  surveillance  de  la  police,  la  communauté  des  détenus  et 
l'absence  de  sociétés  de  patronage,  il  est  de  toute  impossibilité 
qu'un  libéré  puisse  se  régénérer  (2).  »  De  pareils  aveux  sont  signi- 
ficatifs. 

Malheureusement  les  associations  de  ce  genre  ne  sont  qu'en 
nombre  fort  restreint.  On  ne  peut  vraiment  citer  en  effet  que  la 
Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  du 
département  de  la  Seine,  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  le  5  juin  1843,  et  l'œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare, 
fondée  par  une  femme  de  cœur,  M"e  deGrandpré,  dans  ces  derniers 
temps,  afin  de  venir  en  aide  aux  femmes  libérées  et  fournir  à  celles 
qui  le  désirent  le  moyen  de  revenir  au  bien.  (3)  De  cette  dernière 


(1)  V.  les  faits  cités  par  Bretignières.  Les  condamnés  et  les  prisons; 
1838,  p.  126. 

(2)  Allier.  Études  sur  le  système  pénitentiaire  et  les  sociétés  de  patro- 
nage; 1842,  p.  C0. 

(3)  Sur  les  tentatives  déjà  faites,  on  peut  consulter  A.  Highmore,  Phi- 
lanthropia  Metropolitana,  London,  1822,  p.  558;  Julius,  Leçons  sur  les 
prisons,  1831,  H"  leçon;  Benoiston  de  Chateauneuf,  Mémoire  sur  la  con- 
dition des  libérées  (Mémoires  de  l'Acad.  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, 2"  série,  t.  VI,  p,  663). 
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société  appelée  à  rendre  les  services  les  plus  signalés,  quand  on 
songe  que  pour  ces  malheureuses  sorties  de  Saint-Lazare,  le  vice 
sera  souvent  la  seule  manière  de  vivre,  nous  dirons  peu  de  chose, 
car  sa  fondation  est  trop  récente  pour  que  l'on  puisse  présenter 
des  chiftres;  quant  à  la  première,  nous  n'étonnerons  personne  en 
disant  que,  durant  10  ans  (1843  à  53\  si,  sur  3,728  libérés, 
9o  avaient  dû  être  réintégrés  et  204  étaient  à  l'état  de  récidivistes, 
2,047  avaient  une  conduite  satisfaisante  (1). 

Le  patronage  des  adultes  fait  défaut;  il  est  urgent  que  cette  lacune 
soit  comblée  dans  un  avenir  prochain,  si  l'on  veut  tarir  une  des 
sources  du  mal  et  empêcher  la  récidive.  S'il  nous  était  permis 
d'émettre  un  vœu,  nous  dirions  que  cette  protection,  pour  être  effi- 
cace, ne  devrait  pas  être  imposée,  mais  réclamée  au  contraire  par 
le  détenu  avant  ou  après  sa  libération.  Pour  éviter  qu'une  pareille 
œuvre  ne  donne  lieu  à  des  abus  et  à  l'exploitation,  il  faudrait, 
autant  que  possible,  ne  pas  recourir  à  l'assistance  directe,  mais 
fournir  du  travail,  de  façon  à  n'accorder  un  appui  qu'aux  libérés 
laborieux,  animés  du  désir  de  revenir  à  la  vie  honnête,  et  non  pas  à 
ces  individus  qui  voudraient  y  trouver  un  moyen  commode  d'exis- 
tence. Enfin,  si  la  création  d'établissements  spéciaux  peut  être  quel 
quefois  bonne,  il  nous  semble  qu'elle  n'est  pas  sans  inconvénients, 
il  vaut  mieux  ne  pas  laisser  le  libéré  au  milieu  d'individus  libérés 
comme  lui,  dont  la  vue  lui  rappelle  de  tristes  souvenirs,  il  faut 
lui  ôter  toutes  ces  idées  et  ces  sentiments  pour  ne  laisser  place 
qu'au  désir  du  travail  et  à  l'amour  du  bien  (2). 

Espérons  que  le  moment  ne  tardera  point  où  l'on  réalisera  enfin 
cette  pensée  si  juste  et  si  utile  du  patronage  des  libérés  adultes. 

J.  Lefort, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


(1)  V.  les  réflexions  judicieuses  de  MM.  J.  et  F.  de  Robernier.  Du  Pa- 
tronage légal  des  jeunes  libérés;  1866,  p.  45. 

(2)  V.  sur  ce  point  Léon  Vidal.  Coup-d'œil  sur  la  science  péniten- 
tiaire, ses  œuvres  et  ses  résultats  principaux  à  notre  époque;  1868, 
p.  51. 
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Avant  l'application  de  la  vapeur  aux  transports  ri  aux  induslries, 
produire  une  certaine  quantité  de  marchandises  el  assurer  l'expé- 
dition, sur  les  marchés  de  vente,  intérieurs  ou  extérieurs,  des  pro- 
duits fabriqués  de  main  d'homme  constituaient  deux  opérations  dis- 
tinctes, chacune  d'elles  suffisant  à  l'activité  d'un  entrepreneur, 
industriel  maître  de  roulage  ou  propriétaire  de  navires  à  voiles.  Le 
succès  appartenait,  alors,  à  celui  qui'  produisait  ou  transportait  le 
mieux  ;  à  celui  qui,  par  l'organisation  de  son  usine  ou  de  ses 
armements,  parvenait  à  donner  de  la  réputation  à  sa  marque  de 
fabrique  ou  à  son  pavillon  maritime. 

L'application  de  la  vapeur  aux  usines  et  aux  transports  (marine 
et  chemins  de  fer)  a  tellement  facilité  les  échanges  et  agrandi  le 
champ  des  opérations  commerciales,  que  la  concurrence  entre 
industries  et  nations  rivales  a  passé  du  «  bien-fini  »  au  «  bon  mar- 
ché. »  La  lutte  est  désormais  établie  plutôt  sur  des  «  quantités  » 
que  sur  des  «  qualités.  »  Ce  n'est  pas  que  la  qualité  des  produits 
(matières  premières  ou  fabriquées)  soit  devenue  indifférente;  mais 
produire  bien  ne  suffit  plus:  il  faut  aussi  produire  beaucoup. 

Les  communications  terrestres  et  maritimes  établies  entre  les 
diverses  parties  du  monde  se  sont  développées  à  un  tel  point  que 
les  frontières  commerciales  ont,  pour  ainsi  dire,  cessé  d'exister  ;  que 
le  semeur  de  blé  de  la  Beauce  ne  peut  pas  ignorer  ce  dont  le  menace 
l'agriculteur  Russe,  Hongrois  ou  Américain,  de  même  que  le  plan- 
teur de  Maurice  ou  de  La  Réunion  subit  l'influence  du  rendement 
des  betteraves  en  Europe.  Un  chargement  de  blé  ou  de  sucre  vient 
si  vite,  par  steamer,  de  New-York  ou  de  Saint-Denis  de  La  Réu- 
nion à  Londres  ou  au  Havre,  que  tous  les  marchéssont  (par  le  télé- 
graphe) instantanément  solidaires  les  uns  des  autres. 

Enfin,  les  colonies  rapidement  formées,  jusque  dans  l'Ucéanie, 
et  les  efforts  incessants  faits  pour  ouvrir,  jusqu'au  centre  de  la 
Chine,  des  débouchés  à  la  fabrication,  ont  donné  à  nos  négociants, 
à  nos  industriels  et  à  nos  marins  d'incalculables  causes  d'échange, 
de  fabrication  et  de  transport.  Delà  ces  chiffres  toujours  croissants 
que  les  statistiques  commerciales  et  maritimes  signalent  chaque 
année. 
Tout  ce  qui  peut  entraver  le  développement  d'un  tel  trafic  est 
3«  skrie.  t.  xxyi.  —  15  juin  1872.  26 
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systématiquement  combattu  pur  ceux  qui  savent  comprendre  et  éva- 
luer la  somme  de  richesses  que  procure  un  tel  mouvement.  Et  il 
n'est  pas  de  difficulté,  quelque  minime  soit-elle,  qui  ne  vaille  la 
peine  d'une  réforme. 

Un  système  monétaire  universellement  adopté,  une  unification 
des  poids  et  mesures,  un  cofle  commercial  et  maritime  interna- 
tional, tels  sont  les  principaux  vœux  mis  à  l'ordre  du  jour  et  dont 
la  solution  est  malheureusement  retardée  par  des  préoccupations 
politiques. 

Mais  il  est  une  unification  qui  nous  parait  devoir  s'imposer  pro- 
chainement, parce  qu'elle  ne  dépend  pas  seulement  des  cabinets 
ministériels,  qu'elle  s'effectue  de  plus  en  plus  chaque  jour  par  la 
force  des  choses,  et  qu'elle  est  appuyée  de  l'unanime  volonté  des 
intéressés:  nous  voulons  parler  de  l'unification  des  jaugeages. 

En  résumé,  pour  peu  que  les  négociateurs  tardent  à  consacrer 
par  un  traité  le  résultat  de  leurs  négociations,  l'unification  des  jau- 
geages sera  un  fait  accompli. 

Une  telle  réforme  intéresse  trop  le  commerce  pour  qu'une  étude 
sommaire  ne  nous  paraisse  pas  justifiée.  D'autant  que  la  solution 
du  problème  à  résoudre  ne  laisse  pas  que  de  réserver  quelque  sur- 
prise aux  armateurs. 

I. 

Chaque  navire  est  soumis  à  une  série  de  taxes  maritimes  telles 
que  droits  de  port,  du  phare,  d'ancrage,  de  stationnement,  de  tran- 
sit, etc.  Les  droits  maritimes  frappent  le  navire  et  non  la  marchan- 
dise que  le  navire  contient.  11  est  universellement  admis  que  chaque 
navive  à  taxer  doit  payer  la  taxe  qui  lui  incombe  proportionnelle- 
mont  au  transport  réel  qu'il  peut  effectuer.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
de  percevoir  un  droit  dont  l'unité  sera  un  franc,  un  navire  capable 
du  transporter  deux  fois  plus  de  marchandises  qu'un  autre  doit, 
payer  un  droit  exactement  double  de  celui  qu'a  payé  le  premier. 

Les  lois  françaises  qui  ont  déterminé  la  base  des  calculs  à  faire 
pour  arriver  à  percevoir  équitablement  les  droits  auxquels  les  navi- 
res étaient  assujettis,  et  le  mode  à  employer  pour  chiffrer  exactement 
ces  calculs,  sont  remarquables  de  loyauté  et  de  précision.  Mais 
le  temps  a  marché,  et  au  moment  où  nous  sommes  la  méthode 
française  (vieillie)  est  une  de  celles  qui  s'écartent  le  plus  de  la  vé- 
rité.  Il  faut  donc  remonter  aux  origines  pour  poser  les  véritables 
bases  du  problème. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  difficultés  qu'ont  à  surmonter 
ceux  qui  doivent  édicter  un  mode  de  jaugeage  international,  il  faut 
commencer  par  définir  exactement  le  sens  légal  et  pratique  des 
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diverses  dénominations  servant   à  désigner  les  termes  du   pro- 
blème. 

Il  y  a  d'abord,  avant  tout,  le  tonneau  de  mer,  ou  simplement  ton- 
neau, Le  tonneau  de  mer  est  un  poids  et  une  mesure  (poids  limité 
par  les  parois  d'une  mesure).  Pour  avoir  un  tonneau  de  mer,  il  faut 
prendre  une  caisse  ayant  exactement  un  mètre  cube  de  vide  et 
remplir  cette  caisse  d'eau.  Voilà  le  tonneau-type  généralement 
admis  en  principe,  sauf  quelques  différences  de  détail.  Les  Anglais, 
par  exemple,  n'ayant  pas  encore  adopté  le  système  métrique  et  cal- 
culant par  pieds  et  par  pouces,  il  en  résulte  que  le  tonneau  de  mer 
anglais  est  un  peu  plus  lourd  que  le  tonneau  de  mer  français:  le  ton- 
neau français  pèse  1000  kilogrammes,  le  tonneau  anglais  pèse 
1015  kilogrammes. 

La  loi  française  ayant  défini  ce  que  devait  être  le  tonneau  de  mer 
(1000  kilog.  d'eau  distillée),  il  en  résultait  inévitablement  que  tout 
navire  ayant  à  payer  un  droit  maritime  devait  payer  ce  droit  autant 
de  fois  qu'il  pourrait  porter  de  tonneaux  de  mer.  En  supposant 
l'emploi  d'un  moyen  naïf  de  déterminer  une  fois  pour  toutes  le 
nombre  de  tonneaux  de  mer  que  pourrait  porter  un  navire,  il  au- 
rait suffi  de  mettre  le  navire  en  mer  vide  et  de  le  remplir  d'eau  dis- 
tillée, autant  qu'il  en  aurait  pu  porter.  Un  aurait  ensuite,  en  reti- 
rant l'eau  du  navire,  mesuré  combien  de  fois  il  aurait  reçu 
1000  kilog.  d'eau  et  on  aurait  eu  le  total  exact  du  nombre  de  ton- 
neaux de  mer  que  ce  navire  pouvait  porter. 

Ce  point  de  départ  étant  admis,  la  science  n'était  pas  embarrassée 
de  trouver  une  méthode  de  mesurage  permettant  d'obtenir  le  même 
résultat.  Avant  de  porter  son  chargement,  un  navire  doit  porter  le 
propre  poids  de  sa  coque,  le  poids  de  ses  mâts,  de  sa  voilure,  de 
son  équipage  et  de  son  approvisionnement  de  route  (eau-douce, 
vivres,  etc.).  En  effet,  si  l'on  remplissait  d'eau  un  navire, jusqu'aux 
bords  il  coulerait  bas.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  exactement  quel 
espace  était  nécessaire  pour  recevoir  un  tonneau  de  mer  contenant 
un  mètre  cube  plein.  Des  expériences  faites,  des  calculs  continués 
par  la  pratique,  il  résulta  cette  constatation  :  que,  suivant  sa 
forme,  son  gréement,  en  un  mot,  suivant  la  manière  dont  il  a  été 
construit,  un  navire  peut  porter  en  moyenne  autant  de  fois  un  ton- 
neau de  mer  (de  1000  litres  d'eau  ou  de  1  m.  44  cube  d'encombre- 
ment), que  son  vide  total  contient  de  fois  -2  mètres  cubes  83.  Donc 
en  divisant  l'expression  chiffrée  du  creux  d'un  navire  par  le  chiffre 
2,83  on  a  théoriquement  le  nombre  de  tonneaux  de  mer  qu'un  na- 
vire peut  porter,  ou  sa  capacité  réelle. 

Prenons  un  exemple  :  Si, je  fais  construire  un  navire  dont  le  creux 
total  mesure  100  mètres  cubes,  ce  navire  ne  pourra  naviguer  qu'en 
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transportant  environ  35  à  36  tonneaux  de  mer  type.  C'est  ce  der- 
nier chiffre  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  mariti- 
mes, chiffre  qui  sera  déterminé  par  un  jaugeage  effectué  en  vue  de 
connaître  la  capacité  du  bâtiment  et  qui  prend  dès  lors,  dans  les 
lois  douanières,  le  nom  de  tonnage  de  jauge  ou  de  capacité . 

II. 

Ces  bases  étant  définies,  les  douanes  ayant  déterminé  théorique- 
ment et  scientifiquement  sur  quelles  données  on  établirait  le  jau- 
geage des  navires,  la  pratique  commerciale  devait,  suivant  ses  ca- 
prices ou  ses  intérêts,  créer  une  série  de  tonneaux  divers  qu'il  est 
important  de  connaître. 

Si  l'on  ne  transportait,  par  mer,  d'un  port  à  un  autre,  que  des 
liquides  ayant  la  densité  de  l'eau  et  qu'il  suffît  de  faire  couler  lesdits 
liquides  dans  un  navire,  les  armateurs  auraient  dressé  très-facile- 
ment leurs  tarifs  de  transport.  Ils  auraient  taxé  toutes  les  mar- 
chandises aux  1000  kilogrammes  et  tout  eût  été  dit.  Mais  il  n'en 
pouvait  être  ainsi  :  Certains  liquides  se  transportent  dans  des  barri- 
ques dont  les  formes  varient  à  l'infini,  dans  des  bouteilles,  dans 
des  récipients  de  toutes  sortes.  Si  vous  remplissez  de  barriques  un 
bâtiment,  lesdites  barriques  laisseront  entre  elles  des  vides  qui 
seront  perdus;  si  vous  chargez  des  caisses  carrées  pleines  de  bou- 
teilles, ces  caisses  carrées  rempliront  bien  l'espace  qui  se  trouve  au 
milieu  du  navire,  mais  les  caisses  qui  seront  placées  contre  les 
parois  cintrées  du  bâtiment  laisseront  du  vide  entre  elles  et  ces 
parois. 

Il  fallut  donc  calculer  aussi  exactement  que  possible  l'espace  limité 
qu'un  tonneau  de  mer  encombrant  ne  pourrait  pas  dépasser.  Colbert 
prit  l'initiative  de  ce  calcul  encore  en  vigueur  de  nos  jours,  et  il  fut 
entendu  que  si  le  tonneau  de  mer  type  poids  était  de  1000  kilog.,  le 
tonneau  de  mer  type  d 'encombrement  était  de  1  m.  4i  cent,  cubes. 

Il  était  important,  en  effet,  après  avoir  déterminé  le  tonneau  de 
mer  type,  de  signaler  aux  commerçants  et  aux  armateurs  comment, 
dans  la  pratique,  les  opérations  de  chargement  devaient  se  faire 
pour  coïncider  loyalement  avec  le  jaugeage  de  capacité.  Le  tableau 
des  tonneaux  d'affrètement  «  fait  en  exécution  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1861  et  applicable  aux  transports  effectués  sur  les  bâtiments  de 
commerce  pour  le  compte  de  la  marine  impériale,  »  dit:  1°  Le  ton- 
neau en  kilogrammes  s'entend  toujours  au  poids  brut  de  1000  kilog.; 
2°  le  tonneau  d'encombrement  est  de  1  m.  44  cubes. 

On  a  quelquefois  émis  le  vœu  que  les  armateurs  fussent  obligés 
de  tarifer  leur  fret  sur  ces  deux  seules  bases  :  1000  kilog.  pour  le 
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poids;  1  ni.  44  cubes  pour  l'encombrement.  Ce  sérail,  suivanl 
nous,  une  uniformité  lâcheuse,  car  les  marchandises  n'ont, 
entre  elles,  aucun  rapport  de  poids  ni  de  volume.  Là  où  1000  kilog. 
d'eau  peuvent  être  mis,  c'est  à  peine  si  230  kilog.  d'amadou  peu- 
vent entrer,  et  encore  ce  dernier  produit  tiendra-t-il  plus  ou  moins 
de  place  suivant  qu'il  sera  plus  ou  moins  pressé.  11  est  bon  (ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  presque  tous  les  ports)  qu'un  corps  auto- 
risé, tel  qu'une  chambre  de  commerce,  dresse  un  tarif  pour  la  com- 
position du  tonneau  d'affrètement  afin  d'éviter  toutes  difficultés 
entre  chargeurs  et  transporteurs,  et  en  ne  s'écartant  pas  des  bases 
légales  ayant  fixé  le  tonneau  de  poids  et  le  tonneau  d'encombrement  ; 
mais  il  n'est  pas  mauvais  que  chacun  reste  maître  de  son  tarif  el  tir 
son  tonneau  de  fret. 

L'État  a  jaugé  le  navire;  il  a  déterminé  le  nombre  de  tonneaux 
que  ce  navire  peut  porter;  ce  jaugeage  de  capacité  fait  loi  pour  les 
perceptions  de  droits  maritimes;  on  peut  toujours'  y  revenir  en 
consultant  les  papiers  de  bord  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'inter- 
venir entre  l'offre  et  la  demande  pour  déterminer  le  tonneau  d'af- 
frètement. Cette  prétention  pourrait  avoir,  en  outre,  de  graves 
inconvénients  :  Telle  ligne  maritime  française  qui  fréquente,  par 
exemple,  les  ports  des  Indes  est  bien  forcée  de  charger  à  Bombay 
ou  à  Calcutta  en  prenant  pour  base  les  tonneaux  d'affrètement  en 
usage  dans  ces  ports?  C'est  ainsi  que  les  tarifs  des  diverses  Compa- 
gnies maritimes  varient  entre  eux,  et  non  sans  raison,  quant  à  la 
base  de  poids  et»de  cubage  qui  leur  sert  de  point  de  départ.  Notre 
Compagnie  postale,  les  Messageries  maritimes,  prend  les  mar- 
chandises pour  l'extrême  Orient  sur  la  base  de  300  kilogr.  de 
poids  ou  de  1  mètre  cube  d'encombrement.  Si  cette  Compagnie  était 
forcée  de  prendre  comme  base  le  tonneau  de  mer  légal  de  1 ,000  kilog. , 
elle  devrait  prendre  un  tonneau  de  mer  d'encombrement  de 
-2  mètres  cubes,  ce  qui  serait  tout  aussi  contraire  à  la  base  légale 
de  I  mètre  44  centièmes  cubes. 

L'État  détermine,  par  le  jaugeage  qu'il  fait  d'un  bâtiment,  le 
nombre  théoriquement  exact  de  tonnes  que  le  navire  peut  porter; 
les  armateurs  peuvent,  sans  inconvénient,  augmenter  ou  diminuer 
le  poids  ou  le  volume  des  tonnes  qu'ils  tarifent  ;  c'est  aux  négociants 
à  faire  le  calcul  de  ce  que  leur  coûte  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises aux  conditions  de  fret  que  leur  fait  l'armateur. 

III 

La  théorie  du  jaugeage  est    la   même  partout.   Partout   l'Etat 
ntervient  pour  déterminer  la  capacité  des  navires.  Chaque  nation 
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délivre  aux  navires  portant  le;  pavillon  national  un  a  papier  offi- 
ciel i),  signalant  le  résultat  de  jaugeage  effectué,  c'est-à-dire  le 
nombre  réel  de  tonnes  de  capacité  du  navire,  et  sur  ce  nombre  sont 
calculés  tous  les  droits  maritimes  que  les  navires  doivent  acquitter. 
Chaque  nation  appliquant  au  jaugeage  des  navires  un  mode  de 
mesurage  spécial,  une  formule  particulière,  il  en  résulte  nécessai- 
rement que  des  navires  de  même  construction,  de  même  forme, 
destinés  à  porter  la  même  quantité  de  tonneaux  de  mer  de 
1 ,000  kilog.  ou  de  tonneaux  d'encombrement  de  1  met.  -iicent.  cubes, 
ont  sur  leur  papier  de  bord  des  déclarations  de  jaugeage  diffé- 
rentes. 

Ces  différences  proviennent  exclusivement  de  la  façon  dont  la 
formule  de  mesurage  est  appliquée;  car  le 'principe  reste  générale- 
ment intact.  Tantôt  la  formule  en  vigueur  est  surannée,  la  trans- 
formation qui  s'est  opérée  dans  les  formes  des  navires  ayant  rendu 
inexacte  l'application  pratique  d'une  théorie  admise;  tantôt  G:est 
sciemment  que  les  mesureurs  jurés,  ou,  pour  dire  mieux,  que  la 
loi  donne  aux  mesureurs  jurés  les  moyens  de  déclarer,  par  leur 
opération  de  jaugeage,  moins  de  tonneaux  de  mer  (1,000  kil.  ou 
1  met.  i-i)  que  le  navire  en  peut  réellement  porter. 

A  l'origine,  en  France,  la  formule  de  jaugeage  donnait  exacte- 
ment le  tonnage  de  capacité  d'un  navire  ;  mais,  à  mesure  que  1rs 
relations  maritimes  internationales  se  développèrent,  certains  gou- 
vernements, dans  le  but  de  favoriser  leur  marine,  adoptèrent  des 
formules  de  jaugeage  devant  produire  des  résultats  inférieurs  à  la 
réalité1.  Ce  fut  l'Amérique  qui  inaugura  ce  régime  de  fraude.  Des 
traités  ayant  été  signés  entre  la  France  et  les  États-Unis,  par  les- 
quels les  deux  nations  s'étaient  engagées  à  baser  les  droits  mari- 
times à  percevoir  sur  les  déclarations  de  jaugeage  inscrites  aux 
papiers  officiels  du  bord,  la  loi  américaine  tendit  à  favoriser,  dans 
les  ports  français  même,  le  pavillon  des  États-Unis.  Au  lier  de 
signaler  cette  fraude  et  de  demander  la  révision  de  la  formule 
américaine  de  jaugeage,  comme  notoirement  fausse  dans  son  appli- 
cation, le  gouvernement  français  (imité  d'ailleurs  en  cela  par  les 
autres  gouvernements)  modifia  sa  propre  formule  de  jaugeage,  de 
façon  a  se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  conséquences  de  la 
formule  américaine.  En  1SU7,  un  rapport  au  Roi,  portant  la  date 
du  18  novembre,  reconnaît  que  «  l'ancienne  méthode  de  jauge  fran- 
çaise est  exacte  en  principe,  qu'elle  exprime  exactement  la  capacité 
moyenne  des  navires,  mais  que,  par  des  considérations  commerciales, 
les  jaugeurs  ont  été  invités  à  introduire  dans  la  série  de  leurs  cal- 
culs certaines  modifications  réduisant  de  20  0/0  la  solution  chiffrée 
précise  qui  devrait  résulter  de  l'application  de  la  formule.  »  Ainsi, 
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en  is.'i",  les  navires  français  assujettis  à  des  droits  maritimes.  se 
trouvaient  favorisés  d'une  réduotion  de  20  0/0,  leurs  papiers  de 
bord  a'indiquanl  qu'avec  une  réduction  de  l2()  0/0  le  nombre  de 
tonneaux  de  jauge  où  de  capacité  du  navire  jaui 

Depuis  cette  époque,  la  formule  française  esl  restée  la  même 
comme  principe  :  le  changement  du  diviseur,  dans  le  calcul,  a  seul 
été  modifié,  «  dans  le  but,  en  1837,  d'abaisser  le  tonnage  français 
au  niveau  du  tonnage  anglais  et  du  tonnage  américain,  n 

Les  jaugeurs  appelés  à  mesurer  un  navire  français  appliquent 
donc  l'ancienne  formule,  qui  consiste  à  mesurer  le  longueur  du 
pont,  sa  largeur,  et  la  profondeur  de  la  cale.  Ces  trois  mesures étanl 
prises,  on  les  multiplie  les  unes  par  les  autres,  et  l'on  obtient  (il 
faut  bien  noter  ceci),  par  ce  calcul,  non  pas  le  volume  total  de  la 
capacité  proprement  dite,  ou  creux  complet  du  navire,  mais  bien 
le  volume  total  de  la  capacité  d'une  immense  caisse  carrée  dans 
laquelle  le  navire  à  mesurer  pourrait  entrer.  Afin  de  ramener  cette 
capacité  totale,  volontairement  hors  deproporlion  avec  le  résultat 
cherché,  à  l'expression  de  la  capacité'  réelle  ou  jaugeage  du  navire, 
on  divise  le  produit  total  du  premier  mesurage  par  un  chiffre  rai- 
sonné. C'est  ce  chiffre,  c'est  ce  diviseur  qui  a  subi  des  modifications, 
«  afin  de  satisfaire  aux  réclamations  du  commerce  français.» 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  tandis  que  pour  défendre  la 
marine  nationale  contre  la  concurrence  des  Anglais  al  des  Améri- 
cains, le  gouvernement  français  modifiait  le  diviseur  de  sa  formule 
de  jaugeage  de  façon  h  favoriser  de  20  0/0  environ  les  navires  fran- 
çais, l'art  des  constructions  maritimes  faisait  de  tels  progrès  que 
l'ancienne  formule  de  jaugeage  perdaii  chaque  jour  de  sa  précision. 
Il  esl  évident,  pour  l'esprit  le  moins  familier  aux  choses  maritimes, 
qu'une  formule  de  mesurage  s'étant  appliquée  avec  exactitude  aux 
anciens  navires,  courts  et  ventrus,  ne  doit  plus  pouvoir  s'appliquer 
avec  la  même  exactitude  aux  navires  longs  et  étroits  que  l'on 
construit  actuellement.  D'autre  part,  une  formule  de, jaugeage  qui 
visait  des  navires  construits  en  bois  ne  saurait  viser  avec  précision 
des  navires  en  l'ov  dont  la  capacité'  utile  s'est,  par  conséquent, 
accrue  proportionnellement  aux  dimensions  générales  du  navire  à 
jauger. 

En  résumé,  on  le  voit,  la  formule  française  de  jaugeage  des 
navires,  formule  surannée,  n'exprime  plus  qu'un  tonnage  de  capa- 
cité inexact,  inférieur  au  tonnage  de  capacité  réel.  La  pratique  dé- 
montre que  l'expressioa  chiffrée  de  la  capacité  d'un  navire  fran- 
çais, insorite  sur  ses  papiers  de  bord,  est  inférieure  d'environ  30  0/0 
à  la  réalité. 
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IV 


Le  gouvernement  anglais  a,  en  1854,  condensé  dans  un  docu- 
ment légal  tous  les  actes  régissant  la  marine  marchande  en  Angle- 
terre. Ce  documenlporte  le  titre  de  Merchant  Shipping  act.  11  a  subi, 
en  1835  et  1862,  quelques  modifications  de  détail.  L'acte  de  1851, 
dit  le  Préambule,  a  pour  objet  «  de  modifier  et  de  réunir  les  actes 
antérieurs  relatifs  à  la  marine  de  commerce.  »  La  deuxième  partie 
de  l'acte  est  consacrée  exclusivement  aux  «  navires  anglais,  à  leur 
propriété,  jaugeage  (measuremenl)  et  enregistrement.  » 

Les  Anglais  ont  reconnu  qu'aucune  méthode  de  jaugeage,  quelque 
précise  qu'elle  fût,  ne  pouvait  s'appliquer  indistinctement  à  tous 
les  navires.  En  effet,  il  suffirait  de  rendre  cette  formule  légale  pour 
voir  les  constructeurs  de  navires  combiner  des  formes  de  coque  et 
des  lignes  d'aménagement  intérieur  destinées  à  fausser  l'opération 
du  jaugeage  légalement  défini.  L'acte  de  1851  a  donc  déclaré  qu'à 
l'avenir,  en  Angleterre,  la  capacité  de  chaque  navire  serait  exacte- 
ment mesurée,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  de  formule  unique  applicable 
à  tous  les  bâtiments. 

De  même  qu'en  principe,  en  France,  le  jaugeage  d'un  navire  doit 
exprimer  le  nombre  de  tonneaux  de  mer  de  1,000  kilogr.  que  le 
navire  à  mesurer  peut  porter,  ou  de  tonneaux  de  1  met.  M  cent, 
qu'il  peut  recevoir,  de  même,  en  Angleterre,  les  mesureurs  jurés 
cherchent  à  définir  le  nombre  de  tonneaux  de  mer  (anglais)  de 
1,015  kilogr.  que  le  navire  peut  transporter.  Ainsi,  le  principe 
français  et  le  principe  anglais  sont  identiques;  on  peut  même  dire 
que  le  tonneau  de  mer  anglais  (1,015  kilogr.)  est  le  même  que  le 
tonneau  de  mer  français  (1,000  kilogr.).  Cette  différence  minime 
de  15  kilogr.  sur  1,000  disparaîtra  quand  le  système  métrique  aura 
remplacé  en  Angleterre  l'usage  actuel  de  calculer  en  pieds  et  en 
pouces. 

Identique  aussi  est,  en  Angleterre  et  en  France,  le  résultat  de 
la  division  au  moyen  de  laquelle  les  mesureurs-jurés  déduisent  du 
volume  total  du  creux  total  du  navire  mesuré  préalablement,  le 
volume  de  capacité  maritime  à  jauger.  En  France,  on  divise  le  chiffre 
total  obtenu  par  2,83  (1);  en  Angleterre,  on  divise  le  chiffre  total 

(1)  En  réalité,  le  diviseur  français  légal  inscrit  dans  la  formule  est 
3,80.  Nos  jaugeurs  mesurant  d'abord  non  pas  le  creux  total  du  navire, 
mais  bien  le  creux  total  de  la  caisse  dans  laquelle  le  navire  entrerait,  il 
faut  tenir  compte  du  vide  qui  n'est  pas  occupé  par  le  navire  dans  son 
récipient.  Pour  ramener  le  calcul  général  au  calcul  spécial  devant  s'ap- 
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obtenu  par  100.  Ces  deux  diviseurs  sont  absolument  de  même 
valeur  :  le  premier  (2,83),  s'appliquant  a  un  total  exprimé  en  mètres 
et  centimètres;  le  second  (100),  s'appliquant  à  un  total  exprimé  en 
pieds  et  pouces. 

Identique,  enfin,  est,  en  Angleterre  ei  en  France,  la  concession 
accordée  aux  navires  parla  loi,  el  qui  n'es!  autrement  justifiée  que 
par  le  devoir  qu'a  tout  gouvernemenl  de  ne  pas  sacrifier  les  inté- 
rêts de  ses  nationaux.  En  Angleterre,  comme  en  France,  le  diviseur 
esl  devenu  exagéré  et  conduit  (sciemment  du  reste)  à  un  résultat 
donnant  un  jaugeage  de  capacité  inférieur  de  30  0/0  environ  a  la 
capacité  réelle  des  navires. 

En  résumé,  l'Angleterre  et  la  France  on!  le  même  tonneau  de 
mer,  le  même  tonneau  de  jauge  (2  m.  83),  et  accordent  à  leur  marine 
la  même  concession.  Il  ne  reste  donc  plus,  pour  consacrer  une  unifi- 
cation de  jaugeage  entre  les  deux  pays,  qu'à  adopter,  d'un  commun 
accord,  un  mode  de  mesurage,  une  formule  de  jauge  appliquant, 
par  un  procédé  unique,  des  principes  communs  et  produisant  le 
même  résultai. 

La  méthode  de  jauge  consacrée  en  Angleterre  par  le  Merchant 
Skipping  art  de  1831  ne  prévoit,  en  quelque  sorte,  qu'une  série  de 
formules  s'appliquant  à  tous  les  cas.  Le  principe  inscrit  dans  la  loi 
est  qu'une  formule  de  jauge  ne  saurait  s'appliquer  indistinctement, 
avec  équité,  à  tous  les  navires,  chaque  bâtiment  ayant  une  forme 
spéciale  qui  nécessite  l'emploi  d'une  formule  nouvelle.  En  consé- 
quence, chaque  navire  à  jauger  en  Angleterre  est  divisé  par  les 
jaugeurs  en  un  certain  nombre  de  parties.  Un  navire  de  50  pieds 
de  longueur  est  divisé,  de  droit,  en  -4  parties  égales;  de  30  à  120  pieds 
de  longueur  le  navire  est  divisé  en  6  parties;  de  120  à  180  pieds  de 
longueur  il  se  divise  en  8  parties;  de  180  à  225  pieds,  en  10  parties; 
au  delà  de  223  pieds  le  navire  est  divisé  en  12  parties  égales.  Quand 
ces  divisions  préalables  ont  été  faites,  les  jaugeurs  procèdent  au 
mesurage  exact  du  vide  de  chacune  des  parties.  Si  le  navire  pos- 
sède, au-dessus  du  pont,  des  espaces  couverts  susceptibles  de  rece 
voir  en  permanence  «  des  marchandises,  des  approvisionnements» 
ou  pouvant  servir  «  au  logement  et  à  l'installation  des  passagers  et 
de  l'équipage,  »  ces  espaces  sont  également  mesurés.  S'il  existe  enfin 
un  spar-deck,  ou  troisième  pont,  ou  tout  autre  pont  couvert  supé- 
rieur, les  espaces  compris  dans  ces  aménagements  supplémentaires 

pliquer  exclusivement  au  na\  ire,  il  faut  réduire  le  produit  obtenu  de 
■2r>  1/2  0/0,  et  l'on  arrive  ainsi  au  tonneau  de  jauge  de  2,83  égal  au  ton- 
neau de  jauge  anglais.  On  peut  donc  dire  que  le  diviseur  français  est  le 
même  que  le  diviseur  anglais. 
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sont  jaugés  à  leur  tour.  Les  jaugeurs  additionnent  tous  les  résul- 
tats produits  par  ces  divers  mesurages,  et  ils  obtiennent  ainsi 
l'expression  mathématique  du  vide  total  du  navire. 

Il  s'agit  ensuite,  étant  donné  ce  premier  résultat,  de  déterminer 
le  nombre  de  tonneaux  de  mer  que  ce  creux  général,  brutalement 
mesuré,  peut  recevoir.  Ici  intervient  le  diviseur  2,83,  égal  en 
résumé  à  celui  que  nous  employons  en  France,  et  qui,  par  consé- 
quent, amène  une  solution  intérieure  d'environ  30  0/0  au  résultat 
réel  qui  devrait  être  énoncé  comme  capacité  du  navire  mesuré. 

Si  l'on  employait  partout  le  mode  de  mesurage,  ou  de  jaugeage, 
consacré  par  le  Merchant  Shipping  art  anglais  de  -1854,  et  si  l'on 
revenait  à  un  diviseur  iinal,  adopté  par  toutes  les  nations,  faisant 
disparaître  la  concession  arbitraire  de  30  0/0  environ  qui  fausse  le 
résultat  des  jaugeages,  on  obtiendrait  une  unification  aussi  par- 
faite, en  principe  et  en  application,  qu'il  est  possible  de  l'espérer. 
En  d'autres  termes  :  si  l'on  arloptait,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le 
Merchant  Shipping  act  de  1834,  la  méthode  de  jaugeage  anglaise,  et 
si  l'on  majorait  le  résuUât  de  30  0/0  au  minimum,  on  aurait  l'ex- 
pression exacte  de  la  capacité  jaugée  de  chaque  navire. 

Les  négociations  qui  se  poursuivent  depuis  plusieurs  années 
entre  les  gouvernements  des  diverses  nations  maritimes  pour 
adopter  un  mode  uniforme  de  jaugeage  international  ne  semblent 
pas  devoir  se  terminer  par  une  autre  conclusion,  sauf  quelques 
mesures  de  détail,  lesquelles,  adoptées  ou  repoussées  ne  sauraient 
modifier  sensiblement  le  but  à  atteindre. 

L'Autriche,  le  Danemark  et  la  Hollande  (1)  n'ont  pas  attendu 
l'issue  des  négociations  entamées  pour  adopter  et  faire  appliquer  à 
leurs  navires  le  mode  de  jaugeage  anglais.  L'Allemagne  n'attend  que 
certains  délais  légaux  et  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
pour  adopter  le  même  mode  de  jaugeage.  La  Turquie,  pour  la  pér- 


il) En  adoptant  le  mode  de  jaugeage  anglais,  le  gouvernement  d'Au- 
triche-Hongrie y  a  introduit  une  modification.  Il  a  déclaré  que  l'espace  à 
déduire  du  mesurage  total  du  navire  à  vapeur  pour  l'emplacement  oc- 
cupé par  la  machine  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  supérieur  au  50  cen- 
tièmes du  mesurage  total. 

Le  gouvernement  hollandais  n'a  pas  encore  consacré  par  une  loi  l'adop- 
tion définitive  du  mode  de  mesurage  anglais.  Il  a  invité  les  armateurs 
devant  expédier  des  navires  vers  le  Danube  ou  le  Canal  de  Suez  à  faire 
jauger  leurs  navires  en  Angleterre,  pour  recevoir  du  gouvernement  an- 
glais des  papiers  de  bord  indiquant  exactement  le  tonnage  de  capacité 
desdits  navires. 
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ivptirin  dus  droits  maritimes  dunsses  ports  et  détroits,  a  composé 
le  tonneau  de  jauge  à  taxer  en  ramenant,  par  un  barème  spécial, 
tous  les  divers  jaugeages  au  tonneau  de  jauge  type  anglais.  Dans 
ce  barème  «  le  tonneau  français  qui  est,  dit  le  document  officiel,  de 
1000  kilogrammes,  soit,  au  cube,  I  mètre  14  centièmes  cubes, 
ramené  au  tonnage  Ottoman  qui  est  basé  sur  le  tonnage  anglais, 
es!  représenté  par  783  ocques.  »  Dans  ce  même  barème,  il  est  con- 
staté qui'  le  tonneau  de  jauge  anglais  égale  792  ocques  :  tjn  voit  que 
le  tonneau  type  français  est  presque  égal  au  tonneau  type  anglais. 


L'unification  des  jaugeages,  avons-nous  dit,  s'impose  par  la  force 
des  choses.  En  effet,  bien  avant  que  les  nations  maritimes  consen- 
tissent à  s'entendre  pour  adopter  un  mode  de  jaugeage  interna- 
tional, ces  mêmes  nations  appliquaient  au  Danube,  et  d'avance,  le 
résultat  probable  des  négociations  actuellement  en  cours.  On  sait 
que  les  nations  se  sont  entendues  pour  exploiter  la  navigation  danu- 
bienne et  exécuter  de  très-grands  travaux  destinés  à  servir  celte 
exploitation.  Une  commission  européenne,  dans  le  sein  de  laquelle 
chaque  nation  est  représentée,  étudie  Si  t'ait  exécuter  les  travaux 
reconnus  nécessaires,  et  elle  perçoit,  sur  les  navires,  un  droit  des- 
tiné à  faire  face  aux  dépenses  décidées.  Paire  payer  a  chaque  navire 
venant  au  Danube  sa  part  de  droit  était  un  principe  équitable; 
mais  il  était  tout  aussi  équitable  d'éviter  les  inégalités  de  traitement 
devant  résulter  des  divers  modes  de  jaugeage  appliqués  par  chaque 
nation.  La  commission  européenne  dressa  donc  un  barème  au  nom 
duquel  chaque  navire  serait  surchargé  ou  favorisé,  suivant  que 
son  jaugeage  national  lui  serait  favorable  ou  désavantageux  par 
rapport  au  jaugeage  type  que  la  commission  reconnaîtrait  comme 
le  plus  exact. 

La  commission  adopta  le  mode  de  jaugeage  anglais  comme  jau- 
geage type  et  rédigea  un  barème  donnant  la  «  proportion  entre  le 
tonneau  de  registre  anglais  et  les  mesures  adoptées  dans  les  autres 
pays  pour  le  jaugeage  des  bâtiments.  »  D'après  ce  barème,  100  ton- 
neaux anglais  égalent  :  106,38  tonneaux  français  ou  italiens, 
lo-2, ol  tonneaux  prussiens,  92,59  tonneaux  russes,  105,26lonneaux 
belges,  103,09  tonneaux  grecs  (nouvelle  mesure)  et  128,20  ton- 
neaux (ancienne  mesure),  102,01  tonneaux hanovriens,  112,33  ton- 
neaux hollandais,  102,04  tonneaux  norwégiens,  104,16  tonneaux 
oldembourgeois,  103,09  tonneaux  roumains  (principautés  unies), 
128,20  tonneaux  samiotes,  103,09  tonneaux  serbes  et  98,03  ton- 
neaux suédois. 
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Certaines  nations  ont  une  tonne  maritime  spéciale  nommés  last; 
mais  la  plupart  jaugent  leurs  navires  en  tonneau  et  en  last.  Le 
barème  du  Danube  prévoit  cependant  la  proportion  à  établir  entre 
le  tonneau  anglais  et  les  différents  lasts.  100  tonneaux  anglais  éga- 
lent :  66,66  lasts  prussiens,  52,91  lasts  russes,  55,24  lasts  belges, 
20,44Iasts  brêmois,  36, 1 0  lasts  hambourgeois,  44,44  lasts  hanovriens, 
57,14  lasts  hollandais,  52,91  lasts  de  Lubeck,  40,98  lasts  mecklem- 
bourgeois,  48,07  lasts  norwégiens,  66,66  lasts  oldembourgeois  et 
50,50  lasts  suédois  (1). 

Les  tonneaux  austro-hongrois,  américains  (États-Unis),  danois, 
espagnols  et  mecklembourgeois  égalent  le  tonneau  anglais. 

Les  navires  qui  passent  le  Bosphore  sont  soumis  à  un  droit  de 
phare.  Pour  la  perception  de  ce  droit,  «  les  divers  systèmes  de  jau- 
geage sont  ramenés  au  système  et  au  tonneau  anglais.  » 

La  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  qui  avait  accepté,  à 
l'origine,  comme  base  de  la  perception  des  droits  le  jaugeage  inscrit 
sur  les  papiers  à  bord,  a  dû,  pour  l'aire  cesser  des  inégalités  réelles, 
adopter,  comme  la  commission  européenne  du  Danube,  comme  la 
compagnie  des  phares  du  Bosphore,  le  système  et  le  tonneau 
anglais.  Un  an  avant  l'achèvement  du  canal  maritime  de  Suez,  le 
président  de  la  compagnie  formait  une  commission  composée  de 
2  amiraux,  de  3  officiers  supérieurs  de  la  marine,  de  2  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussés,  de  2  ingénieurs  des  constructions 
navales  (M.  Sollier,  membre  du  conseil  des  travaux  de  la  marine, 
M.  Vesinier,  directeur  des  ateliers  des  messageries  impériales)  et  de 
11  ingénieurs  ou  spécialistes.  M.  Dupuy  de  Lôme,  directeur  du 
matériel  au  ministère  de  la  Marine,  faisait  partie  de  cette  commis- 
sion. «  Vous  n'ignorez  pas,  disait  M.  Ferdinand  de  Lesseps  à  la 
commission,  en  lui  soumettant  un  questionnaire,  quela  méthode  de 
jaugeage  diffère  d'une  manière  très-sensible  suivant  les  pays  et  que 
la  Compagnie  du  canal  de  Suez  ne  peut  percevoir  ses  droits  dans 
des  conditions  qui  avantageraient  certains  pavillons.  Nous  appelons 
votre  examen  le  plus  attentif  sur  l'adoption  d'un  tonneau  type  et 
l'application  proportionnelle  de  ce  tonneau  au  tonneau  officiel  des 
diverses  nations;  et  permettez-nous  d'émettre  le  vœu  quela  mesure 


(t)  Les  navires  ottomans  se  mesurent  quelquefois  par  kil.  deConstan- 
tinople,  et  les  navires  portant  le  pavillon  des  Principautés-Unies  se  ser- 
vent du  kil.  de  Galatz  et  du  kil.  de  Braïla.  La  commission  européenne 
du  Danube  a  établi  les  proportions  suivantes  :  un  tonneau  anglais  égale 
Cl  53/100  kil.  de  Constantinople,  4  82/100  kil.  de  Galatz  et  3  1/100  kil. 
de  Braïln. 
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prise  par  la  compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez 
devienne  l'occasion  d'une  entente  internationale  désirée  par  tous  les 
marins,  pour  l'adoption  d'un  même  mode  de  mesurage  officiel  des 
navires  chez  toutes  les  nations.  » 

Dans  le  questionnaire  soumis  à  la  commission,  nous  trouvons 
l'énoncé  du  problème  à  résoudre  :  «  1"  quel  tonneau  type  convient- 
il  d'adopter  comme  base  de  la  perception  des  droits?  2°  Quel  rap- 
port existe-t-il  entre  le  tonneau  type  choisi  et  les  tonneaux  officiels 
des  diverses  nations?»  —  La  commission  répond  en  ces  termes  :  «La 
question  de  l'unification  des  jaugeages  étant  soumise  actuellement 
(1808)  à  une  commission  internationale,  et  une  solution  paraissant 
devoir  intervenir  prochainement,  la  commission  est  d'avis  qu'en 
attendant  un  règlement  international,  qui  serait  alors  adopté,  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez  doit  s'en  tenir  purement  et  simplement, 
pour  la  perception  des  droits,  au  tonnage  établi  par  les  papiers  du 
bord,  sans  distinction  de  pavillon.  » 

Dans  un  recueil  administratif  qu'a  publié  M.  de  Lesseps  à  la  suite 
d'une  enquête  sur  la  question,  nous  trouvons  un  document  intéres- 
sant :  «Le  ministère  des  affaires  étrangères,  consulté  par  la  compa- 
gnie, l'avait  invitée  à  attendre  l'issue  des  négociations  entamées 
pour  l'adoption  d'un  mode  de  jaugeage  uniforme  pour  toutes 
les  nations;  mais,  le  jour  d'une  entente  à  ce  sujet  entre  les 
puissances  paraissant  devoir  beaucoup  tarder,  la  compagnie  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  passer  outre  et  d'adopter  une  prompte 
réforme.  »  Une  nouvelle  commission  fut  donc  formée  ;  elle  se  com- 
posait de  3  amiraux,  de  2  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  6  ingénieurs,  d'un  officier  de  marine,  d'un  sous-directeur 
du  ministère  du  commerce,  d'un  sous-directeur  du  ministère  des 
affaires  étrangères  et  d'un  administrateur  des  douanes.  Quand 
cette  commission  eut  fini  ses  travaux,  le  conseil  d'administration 
en  arriva  à  la  seule  solution  possible,  c'est-à-dire  à  l'adoption  du 
tonneau  type  anglais  comme  base  de  la  perception  des  droits  et  à 
l'application  du  barème  de  la  commission  européenne  du  Danube 
comme  proportionnalité  à  établir  entre  les  divers  jaugeages  diffé- 
rentiels. 

Mais  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  a  l'ait  plus;  elle  a  adopté  le 
mode  de  mesurage  anglais  en  le  débarrassant  des  modifications 
conventionnelles  qui  l'ont  dénaturé.  A  partir  du  1er  juillet  1872, 
les  navires  passant  le  canal  de  Suez  payeront  les  droits  d'après  leur 
tonnage  brut  (gross  tonnage  suivant  l'expression  anglaise);  or  le 
oross  tonnage  représente  aussi  exactement  que  possible  la  capacité 
d'un  navire,  c'est-à-dire  qu'il  donne  le  nombre,  réellement,  de  ton- 
neaux qu'un  navire  peut  porter  ;  en  d'autres  termes  :  le  gros  ton- 


4!8  JOCRNAL  DES  ECONOMISTES. 

nage  équivaut  au  tonnage  de  jauge  ou  de  capacité  inscrit  sur  les 
papiers  du  bord  officiels  par  les  jaugeurs  britanniques,  mais  aug- 
menté, comme  il  doit  l'être,  du  tant  pour  cent  (40  à  50  0/0  suivant 
les  cas)  dont  les  navires  sont  favorisés  par  des  concessions  que 
l'usage  a  consacrées  contrairement  à  la  réalité  des  faits. 

Cette  décision  prise  par  une  compagnie  privée  devra,  suivant 
nous,  hâter  le  moment  où  l'unification  des  jaugeages  sera  un  fait 
international  accompli.  Il  suffira,  en  effet,  deconsultcrla  statistique 
du  mouvement  maritime  dans  le  canal  de  Suez  pour  voir,  au  point 
de  vue  pratique,  si  les  navires  portent  ou  ne  portent  pas,  lorsqu'ils 
sont  en  pleine  charge,  le  nombre  de  tonneaux  de  marchandises 
que  signale  le  chiffre  inscrit  comme  gross  tonnage.  Les  statistiques 
maritimes  que  nous  avons  consultées  nous  permettent  d'avancer  que 
le  gi'oss  tonnage,  ou  tonnage  brut  résultant  du  jaugeage  anglais,  donne 
aussi  exactement  que  cela  est  possible  le  vrai  tonnage  de  capacité 
des  navires. 

VI 

En  adoptant  le  mode  de  jaugeage  anglais,  les  divers  gouverne- 
ments qui  négocient  l'unification  des  jaugeages  seront-ils  ap- 
prouvés par  les  armateurs  et  par  les  marins  ?  Il  est  intéressant 
d'examiner  la  question  à  ce  point  de  vue,  puisque  nous  savons  que 
les  gouvernements  d'Autriche-Hongrie,  de  Turquie,  du  Danemark, 
de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne  ont  adopté,  d'ores  et  déjà,  le  mode 
de  jaugeage  anglais,  et  que  les  tonneaux  américains,  espagnols  et 
mecklembourgeois  sont  semblables  au  tonneau  de  jauge  britan- 
nique. 

C'est  encore  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  qui  va  nous  éclairer 
sur  ce  point.  M.  de  Lesseps  a  demandé  leur  avis  aux  Chambres  de 
commerce  du  monde  entier  quant  au  projet,  alors  à  l'étude,  «  d'im- 
poser aux  navires  passant  le  canal  de  Suez  une  unification  de 
jaugeage  basée  sur  le  mode  de  mesurage  anglais.  »  Nous  avons 
sous  les  yeux  un  recueil  contenant  les  réponses  des  Chambres  de 
commerce.  Nous  allons  les  énumérer  :  Chambre  de  commerce  de 
Hambourg  :  «  Les  affréteurs  allemands  poursuivent  actuellement, 
auprès  de  la  Commission  de  l'Empire,  l'établissement  d'un  mesu- 
rage perfectionné  et  plus  équitable,  qui  aura  pour  base  la  méthode 
anglaise,  en  sorte  qu'à  l'avenir  la  règle  de  la  tonne  anglaise,  pour 
la  perception  des  droits  du  canal  de  Suez ,  soulèvera  beaucoup 
moins  de  difficultés.  »  —  Liverpool  :  «  Il  est  désirable  que  le  type  à 
adopter  soit  le  tonnage  anglais.  »  —  Toulon  :  «  La  Chambre  incline 
fortement  à  l'adoption  d'un  projet  d'une  unification  de  jaugeage  des 
navires  des  différentes  nations  du  monde,  seul  moyen  d'obtenir 
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pratiquement  un  traitement  égal  pour  tous  les  pavillons.  »  — 
Nantes  :  «  Pour  ce  qui  concerne  l'adoption  d'un  système  uniforme 
de  jaugeage  pour  les  navires  de  loutes  les  nations*  la  Chambre  de 
Nantes  croit  que  les  règles  anglaises  inscrites  flans  l'acte  de  navigation 
de  1854 pourraient  être  adoptées.  Elle  a  fait  connaître  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  son  avis  motivé  sur  celle  question,  par  une  lettre 
du  27  septembre  J8ti(J.  a  —  Bordeaux  :  «  Il  serait  très-désirable  de 
noir  s'établir  l'uniformité  des  règles  d'après  lesquelles  se  détermine  le 
jaugeage  des  bâtiments  de  mer.  C'est  le  seul  moyen  pratique  d'arriver 
à  l'application  exacte  de  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  impose 
à  la  Compagnie  l'obligation  de  percevoir  le  droit  de  passage  sans 
aucune  exception  ni  faveur.  La  Compagnie  doit  redouLler  d'efforts 
pour  atteindre  ce  but.  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et, 
nous  le  croyons,  les  Chambres  de  commerce  de  tous  les  ports  de 
France,  la  seconderont  autant  qu'il  dépendra  d'elles.  »  —  Copenha- 
gue :  «  Par  loi  du  13  mars  18(17,  le  tonneau  officiel  anglais  a  été  dé- 
claré tonneau  officiel  denotrepays,  et  le  système  de  jaugeage  prévalant 
eu  Angleterre  a  été  adopté  chez  nous  dans  tous  ses  détails.  »  —Gènes  : 
«La Commission,  admettant  d'abord  le  fait  du  payementd'un  droit 
de  péage,  a  reconnu  qu'il  convenait  à  la  Compagnie  de  Vmposer  sur 
le  tonneau  anglais,  comme  étant  le  plus  petit  et  conséquemment  de- 
vant produire  à  la  Compagnie  le  plus,  et  elle  pense  qu'il  est  possible 
de  réduire  le  tonnage  des  navires  des  autres  nations  au  tonnage  an- 
glais moyennant  une  table  de  réduction  qui  peut  se  former  avec  assez 
d'exactitude  avec  les  données  que  l'on  possède  sur  cette  matière.  » 
—  Palerme  :  «  Un  vœu  favorable,  d'une  nature  et  d'une  impor- 
tance internationales,  vient  d'être  exprimé  par  le  Congrès  mari- 
time universel  réuni  à  Naples,  lequel  ayant  examiné  et  reconnu 
l'opportunité  pour  les  diverses  marines  d'adopter  le  système  mé- 
trique pour  l'indication  de  leurs  mesures ,  a  voulu  déterminer 
quelle  devrait  être  la  formule  universelle  du  tonnage  des  navires, 
et  de  quelle  façon  elle  pourrait  être  rendue  exécutoire. 

«  En  effet,  il  a  pris  en  considération  que  la  jauge  étant  appelée 
à  exprimer  la  capacité  intérieure  des  navires,  ou  le  volume  des 
cales  propres  à  contenir  des  marchandises,  ce  but  ne  peut  être  at- 
teint par  les  moyens  empiriques  adoptés  par  divers  pays,  lesquels 
ne  répondent  pas  tous  au  but  recherché,  et  dont  quelques-uns  in- 
diquent un  volume  de  convention  et  non  point  le  volume  réel  et 
effectif. 

«Ha  été  remarqué  que  l'Angleterre,  la  première,  a  senti  la  nécessité 
de  recourir  aux  mayent  géométriques  eœaets  pour  arriver  ù  ce  que  la  jauge 
indique  la  réritable  capacité  intérieure  des  navires;  et  ayant  abrogé 
l'antique  formule  connue  sous  le  nom  Builders'  Uld  Measure,  elle  a 
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rendu  une  loi  par  laquelle  la  jauge  est  calculée  de  la  même  façon 
que  sont  calculés  les  volumes  de  tous  les  solides,  par  des  super- 
ficies dont  on  ignore  l'équation,  au  moyen  des  formules  parabo- 
liques de  Simpson,  ordonnance  en  vigueur  depuis  1854,  et  dont  les 
résultats  ont  été  jugés  satisfaisants. 

«  Il  a  été  remarqué  également  que  l'Autriche  a  suivi  l'initiative 
anglaise,  et,  bien  qu'il  ne  soit  pas  en  vigueur,  elle  a  déjà  publié 
un  décret  prescrivant  un  jaugeage  d'après  le  mode  anglais,  en 
réduisant  toutefois  les  mesures  en  mètres;  cette  loi,  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité,  est  même  supérieure,  comme  précision  et 
exactitude  des  détails,  à  l'acte  anglais. 

«  Il  a  été  enfin  observé  que  tant  en  France  qu'en  Italie,  où  sont 
encore  en  usage  les  formules  empiriques,  les  ingénieurs  aussi  bien 
que  les  marins  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  les  abroger  et  de 
les  remplacer  par  les  procédés  réguliers  de  la  géométrie,  ainsi  qu'il 
a  été  fait  en  Angleterre  et  en  Autriche.  Ceci  démontre  que  les  prin- 
cipales nations  maritimes  s'accordent  à  reconnaître  que  la  jauge 
doit  être  l'expression  effective  de  la  capacité  des  cales,  c'est-à-dire 
indiquer  réellement  ce  volume  et  non  pas  en  représenter  un  de 
convention  qui  lui  soit  proportionnel,  et  qu'elles  jugent  nécessaire 
de  mesurer  ce  volume  par  les  règles  de  la  géométrie. 

«  La  question  étant  amenée  à  ce  point,  et  la  jauge  étant  bien 
définie,  un  premier  pas  vers  un  jaugeage  unique  international  est 
déjà  fait,  ainsi  que  cela  a  été  signalé  dans  le  Congrès  sus-men- 
tionné.  »  —  Le  Havre  :  «  En  attendant  un  règlement  internatio- 
nal entre  les  diverses  nations  maritimes,  adoptant  un  système  pour 
arriver  à  V unification  du  jaugeage,  accord  qu'il  serait  très-désirable 
de  voir  s'accomplir,  la  Chambre,  etc..  »  — Venise,  21  octobre  :  «  En 
adoptant  comme  mesure  unique  de  tonnage  la  jauge  anglaise,  il  ne 
serait  pas  très-difficile  de  dresser  un  barème  indiquant  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  jauge  précitée  et  celle  qui  constitue  la  ca- 
pacité ou  le  tonnage  mesuré  par  les  procédés  employés  par  les  autres 
nations  sur  leurs  navires  nationaux.  »  — Malte  :  «  Il  serait  vivement 
désirable  que  toutes  les  nations  maritimes  s'entendissent  entre  elles 
pour  adopter  un  jaugeage  uniforme  pour  tous  les  bâtiments,  ainsi  que 
cela  avait  été  précédemment  et  depuis  longtemps  proposé  par  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez.  »  —  Odessa  :  «  La  question  de  l'uni- 
fication des  jaugeages  est  extrêmement  complexe,  mais  sa  solution 
est  désirable  à  tous  égards;  son  adoption  ferait  disparaître  l'inéga- 
lité des  charges  qui  pèsent  sur  les  navires  des  autres  nations  qui, 
les  unes,  subissent  une  sorte  de  surtaxe  par  suite  de  l'étroitesse  des 
règlements  qu'elles  ont  adoptés,  tandis  que  les  autres  bénéficient 
outre  mesure,  aux  dépens  du  Canal,  de  procédés  de  jaugeages  sur- 
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annës.  Le  tonneau  anglais  parait  [être  le  type  préférable...  Par  suite 
de  ces  considérations,  la  Chambre  de  commerce  d'Odessa  approuve 
l'unification  du  jaugeage  basée  sur  le  mode  de  mesurage  anglais.  — 
Anvers  :  «La  perception  des  droits  sur  le  tonnage  indiqué  par  les 
papiers  de  bord  constitue  évidemment  une  inégalité  de  traitement 
contraire  aux  engagements  de  la  Compagnie  ;  le  .jaugeage  belge, 
par  exemple,  donnant  plus  de  tonnage  que  le  jaugeage  anglais.  Le 
système  de  jaugeage  anglais  parait  être  le  meilleur,  mais  il  faudrait 
en  même  temps  tenir  compte  de  la  place  que  prennent  les  soutes 
à  charbon.  En  un  mot,  le  tonnage  net  ne  doit  comprendre  que.  la 
place  qui  peut  recevoir  des  marchandises,  par  conséquent  produire 
du  fret.  »  —  Naples  :  «  Il  sera  difficile  de  réduire  h  un  jaugeage 
uniforme  le  tonnage  officiel  des  différentes  nations,  tant  que  la 
question  de  Funification  ne  sera  pas  tranchée  par  une  convention  inter- 
nationale. On  pourrait  adopter,  pour  arriver  à  l'égalité  de  traite- 
ment, comme  mesure-type  la  dernière  jauge  anglaise.  »  — Catanc  :  «  Il 
serait  utile  d'adopter  comme  mesure-type  le  dernier  jaugeage  anglais 
des  navires.  » 

Ce  résumé  d'enquête  démontre  que  partout  l'unification  du  jau- 
geage est  réclamée,  et  que,  sans  exception,  le  mode  de  mesurage 
anglais  est  reconnu  comme  celui  qui  donne  la  capacité  d'un  na- 
vire avec  le  plus  d'exactitude. 

Nous  pourrions  citer  de  nombreux  exemples  faisant  ressortir 
tout  ce  que  le  mode  de  jaugeage  usité  en  France  a  d'arbitraire. 
Pour  montrer  jusqu'à  quel  point  nos  jaugeurs  de  la  douane,  opé- 
rant au  nom  d'une  loi  surannée,  peuvent  errer,  nous  ferons  une 
seule  comparaison  concluante  :  Un  navire  à  vapeur,  construit  en 
Angleterre  (il  y  a  de  cela  trois  ans),  vient  à  Marseille  et  se  soumet 
à  l'opération  du  jaugeage.  En  appliquant  à  ce  navire  les  lois  en 
vigueur,  les  douaniers  le  jaugent  et  inscriventsur  le  papier  du  bord 
une  capacité  de  975  tonneaux.  Ce  navire  effectue  deux  voyages,  et 
la  guerre  franco-prussienne  étant  à  la  veille  d'éclater,  l'armateur 
met  son  navire  en  ventj.  Ce  bâtiment  est  acheté  par  un  armateur 
anglais.  Passant  sous  le  pavillon  britannique,  ce  navire  doit  être 
jaugé  à  nouveau  :  les  jaugeurs  anglais,  appliquant  les  formules 
précises  du  Merchant  Shipping  act  de  1854,  trouvent  et  inscrivent, 
sans  aucune  réclamation  de  l'armateur,  une  capacité  de  1431  ton- 
neaux. Voici  donc  un  navire  qui,  passant  des  mains  des  jaugeurs 
français  entre  les  mains  des  jaugeurs  anglais,  voit  sa  jauge,  c'est-à 
dire  l'expression  de  sa  capacité,  passer  de  975  tonnes  à  1431  tonnes. 

Cet  exemple  récent  suffirait  pour  démontrer  la  supériorité  du 
mesurage  anglais  sur  notre  méthode  empirique  et  la  nécessité  de 
l'unification  des  jaugeages. 
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Le  mode  de  mesurage  anglais  a  encore  une  autre  supériorité 
qu'il  importe  de  signaler. 

Les  taxes  maritimes  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  au 
commencement  de  cette  étude,  frapper  chaque  navire  autant  de 
l'ois  que  ce  navire  peut  porter  de  tonneaux  de  merde  1,000  lui.  de 
poids  ou  de  1  mètre  44  centièmes  cubes  d'encombrement.  Il  a  donc 
été  universellement  reconnu  et  admis  que,  dans  un  steamer,  l'es- 
pace occupé  par  la  machine  à  vapeur  ne  devait  pas  être  sujet  aux 
taxes  maritimes,  par  cette  raison  que  là  où  sont  la  machine  et  les 
approvisionnements  de  houilles  il  n'est  pas  possible  de  placer  des 
marchandises.  Il  a  été  cependant  observé,  à  l'époque  où  s'élaborait 
la  loi  anglaise  de  1854  (Merckant  Shipping  act),  que  les  capitaines 
sauraient  bien  trouver  le  moyen  de  placer  du  fret  dans  les  espaces 
consacrés  aux  approvisionnements  de  charbon.  L'acte  de  1854 
qualifie  ce  fait  de  fraude  :  l'article  23  (règle  III)del'acte  «punit  d'une 
amende  le  fait  de  transport  de  marchandises  dans  les  emplace- 
ments réputés  de  la  machine.  » 

Par  le  Merckant  Shipping  act  anglais  le  jaugeur  procède,  pour 
mesurer  l'espace  occupé  par  la  machine  dans  le  navire,  de  la  même 
manière  qu'il  a  procédé  au  mesurage  de  la  capacité  totale  du  navire 
lui-même.  Quand,  donc,  le  jaugeur  a  jaugé  aussi  exactement  que 
possible  l'espace  occupé  par  l'appareil  moteur  du  steamer,  il  déduit 
purement  et  simplement  du  produit  du  mesurage  total  du  navire 
le  produit  du  mesurage  spécial  qu'il  vient  de  déterminer,  et  de  la 
soustraction  résulte  l'expression  du  jaugeage  de  capacité  du  navire. 
En  France,  aucune  formule  n'existe  qui  permette  au  jaugeur  de 
mesurer  l'espace  occupé  dans  un  steamer  par  la  machine  à  vapeur. 
Aux  termes  de  notre  loi,  après  avoir,  par  les  moyens  empiriques 
dont  nous  avons  parlé,  mesuré  le  creux  total  du  navire  à  jauger,  les 
jaugeurs  français  appliquent  une  réduction  uniforme  de  40  0/0,  ce 
qui  revient  à  dire  que,  légalement,  en  France,  une  machine  à  va- 
peur marine  encombre  toujours  les  40  centièmes  du  creux  d'un 
navire. 

Une  telle  théorie  n'a  jamais  été  exacte.  Il  y  a  toujours  eu  entre  les 
divers  vapeurs  des  différences  très-sensibles  quant  à  l'espace  pro- 
portionnel occupé,  dans  la  coque,  par  la  machine  à  vapeur  de 
chaque  steamer  lancé  à  la  mer.  Un  remorqueur,  par  exemple,  a 
sa  coque  presque  entièrement  encombrée  par  sa  machine,  tandis 
qu'un  vapeur  long-courrier  destiné  à  naviguer  commercialement, 
à  transporter  beaucoup  de  marchandises  en  consommant  peu  de 
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charbon,  n'a  dans  sa  coque  qu'une  machine  à  vapeur  n'occupant,  en 
moyenne,  que  les  20  centièmes  du  creux  du  navire. 

En  Angleterre,  les  jaugeurs  mesurant  exactement  l'espace  oc- 
cupé par  la  machine,  pour  déduire  cet  espace  du  résultat  de  leur 
calcul  général,  aucune  inégalité  n'est  possible.  En  France,  une  ré- 
duction uniforme  de  iO  0/0  accordée  pour  l'emplacement  des  ma- 
chines consacre  autant  d'inégalités  qu'il  y  a  de  vapeurs  jaugés. 
En  outre,  l'art  des  constructions  navales  et  de  la  mécanique  appor- 
tant chaque  jour  des  améliorations  dans  les  aménagements,  au  dou- 
ble point  de  vue  de  l'augmentation  de  la  capacité  de  transport  et  de 
la  diminution  de  la  capacité  absorbée  par  les  machines,  chaque 
jour  le  taux  de  réduction  de  400/0  s'exagère.  Sauf  les  remorqueurs, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  se  construise  actuellement,  et  même 
qu'il  existe  de  navire  neuf  dont  l'espace  occupé  par  la  machine  à 
vapeur  dépasse  les  25  ou  26  centièmes  du  creux  total  du  navire. 

En  résumé,  parmi  les  diverses  méthodes  de  jaugeage  actuelle- 
ment usitées,  la  méthode  anglaise  est  celle  qui  donne  le  résultat  le 
plus  précis,  et  ce  résultat  produit  par  l'application  d'une  méthode 
rationnelle  serait  parfait  si,  par  une  entente  internationale,  il  était 
convenu  qu'à  l'avenir  cette  méthode  sera  appliquée  dans  toute  sa  ri- 
gueur, c'est-à-dire  que  le  choix  du  diviseur  inscrit  dans  la  conven- 
tion à  rédiger  sera  tel  qu'aucune  concession  ne  viendra  favoriser 
aucun  navire,  quelque  pavillon  qu'il  porte. 

Cette  réforme,  si  désirée,  appliquée  d'ailleurs  partout  et  comme 
par  force  où  la  navigation  universelle  est  sujette  à  des  droits,  au 
Danube,  au  Bosphore,  au  canal  de  Suez,  mettrait  fin  aux  inégalités 
de  traitement  que  subissent  certains  navires  et  consacrera  un  pro- 
grès inévitable. 

Mais  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité  de  consacrer 
une  unification  des  jaugeages  absolument  conforme  à  la  réalité  des 
faits,  équitable  et  définitive.  Le  mode  anglais  est  certainement  le  seul 
qui  puisse,  en  principe,  amener  ce  résultat  puisqu'il  n'adopte  pas 
dejormule  unique  applicable  à  tous  les  navires  et  qu'il  déduit  du 
creux  total  des  bâtiments  à  vapeur  l'espace  exactement  occupé  par 
la  machine,  au  lieu  de  déterminer  cette  réduction,  comme  cela  a  lieu 
en  France,  au  moyen  de  quantum  uniforme,  exagéré. 

Amenée  à  résoudre  d'elle-même  l'unification  des  jaugeages,  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez  a  eu  le  mérite  de  rédiger  la  solution 
telle  que  les  gouvernements  devront  l'appliquer.  Elle  ne  s'est  pas 
contentée,  en  effet,  d'adopter  le.  mode  de  mesurage  anglais  ;  elle  a, 
en  outre,  majoré  le  résultat  de  ce  jaugeage  du  surplus  dont  il  doit 
être  chargé  pour  exprimer  la  réelle  capacité,  la  réelle  jauge  des  na- 
vires :  c'est-à-dire  qu'elle  a  adopté,  comme  base  de  perception  des 
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droits  maritimes,  le  gross  tonnage  ou  tonnage  de  capacité  brute, 
lequel  représente,  pour  les  navires  à  vapeur,  le  tonnage  net  précisé- 
ment augmenté  de  40  à  50  0/0  suivant  les  cas. 

VIII 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  formuler  les  diverses  lois  qui  doivent 
présider  à  l'adoption  d'un  mode  uniforme,  international,  de  jau- 
geage des  navires. 

Le  tonneau  de  mer  type  est,  en  poids,  1,000  kilogrammes  d'eau; 
en  volume,  un  espace  de  1  mètre  44  centièmes  cubes. 

Jauger  un  navire,  c'est  rechercher  et  déterminer  exactement  le 
nombre  de  tonneaux  de  1,000  kilogrammes  d'eau  qu'il  peut  porter 
ou  le  nombre  de  tonneaux  d'encombrement  de  1  mètre  44  centièmes 
cubes  qu'il  peut  recevoir  en  restant  navigable. 

De  ce  jaugeage  il  faut  déduire,  pour  les  navires  à  vapeur,  l'espace 
occupé  par  les  machines  et  les  soutes  à  charbon,  exactement  et 
non  empiriquement. 

La  méthode  de  jaugeage  consacrée  par  le  gouvernement  anglais 
et  décrite  dans  le  Merchant  Shipping  act  de  1854,  est  la  seule  qui 
permette  de  jauger  aussi  exactement  que  possible  toute  espèce  de 
bâtiment  et  de  déterminer  l'espace  inutilisable  occupé  par  la 
machine. 

Mais  en  adoptant  comme  mode  de  jaugeage  international  le  mode 
de  mesurage  anglais,  il  convient  d'annuler,  comme  l'a  fait  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Suez,  la  concession  accordée  jusqu'ici  aux  na- 
vires jaugés  et  de  rétablir  ainsi  l'exacte  capacité  des  navires  en  adop- 
tant un  diviseur  final  qui  augmentera  le  résultat  cherché  de  40  à 
50  0/0  suivant  les  cas. 

Une  seule  objection  pourra  se  produire  au  moment  où  cette  ré- 
forme sera  accomplie  :  Les  armateurs  pourront  dire  qu'ils  ont  com- 
biné leurs  opérations  d'armement  en  vue  de  l'application  des  jau- 
geages actuels  et  que,  par  conséquent,  la  réforme  consommée  va 
augmenter  de  40  à  50  0/0  la  somme  des  droits  de  port,  de 
phare,  etc.,  auxquels  les  navires  sont  assujettis.  Il  suffirait  de  di- 
minuer tous  les  droits  existant  du  tant  pour  cent  équivalant  à 
l'augmentation  qui  résulterait  de  l'unification  rationelle  des  jau- 
geages, pendant  une  période  déterminée,  pour  donner,  s'il  y  avait 
lieu,  satisfaction  aux  armateurs. 

Jules  Merchant. 


LA  NÉCESSITÉ  DES  ÉCONOMIES.  425 

CORRESPONDANCE 

LA  NÉCESSITÉ  DES  ÉCONOMIES  (3«  LETTKE). 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

S  Juin  1872. 

Encore  un  mot,  si  vous  le  voulez  bien,  sur  un  sujet  trop  négligé  par 
tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent  chez  nous;  je  veux  parler  des 
économies,  que  nous  aurions  tant  besoin  de  l'aire,  et  qui  ne  peuvent  être 
obtenues,  dans  des  proportions  un  peu  notables,  que  sur  le  budget  de  la 
guerre. 

On  ne  nie  pas  qu'elles  soient  désirables.  D'où  vient  donc  la  principale 
objection?  —  C'est,  dit-on,  M.  le  président  de  la  République  qui  a  dirigé 
lui-même  la  préparation  du  budget,  et  tout  le  monde  connaît  la  justesse 
d'esprit  et  la  haute  expérience  de  M.  Thiers.  —  Je  suis  loin  de  les  mettre 
en  doute,  et  j'apprécie  autant  que  qui  que  ce  soit  les  services  qu'elles 
ont  rendus  au  pays.  Mais  je  ne  conclus  pas  de  là  que  M.  Thiers  ait  tou- 
jours raison  et  qu'il  ne  soit  jamais  permis  de  lui  résister. 

Bon  nombre  d'honnêtes  gens  et  une  partie  au  moins  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  sont  du  même  avis;  ils  pensent  aussi  que  des  er- 
reurs peuvent  être  commises,  même  par  les  hommes  les  plus  sensés,  et 
je  ne  suis  pas  seul  à  considérer  comme  regrettables  l'exagération  des 
dépenses  militaires  et  le  projet  d'impôt  sur  les  matières  premières.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  que  ces  deux  erreurs  sont  connexes. 

Sur  d'autres  points  encore,  les  opinions  de  M.  Thiers  peuvent  être 
contestées,  et  le  sont  en  effet;  mais  partout  où  la  question  me  semble 
seulement  douteuse,  je  suis  disposé  à  m'incliner  devant  la  supériorité 
de  ses  lumières  et  à  me  ranger  à  son  avis.  Ainsi,  je  comprends,  dans  la 
situation  difficile  où  nous  nous  trouvons,  qu'il  ait  cherché  à  tirer  de  nos 
douanes  un  plus  grand  produit.  D'autres  États,  pressés  par  des  embarras 
du  même  genre,  nous  ont  déjà  donné  l'exemple,  et  l'Angleterre  elle- 
même,  cette  terre  classique  du  libre-échange,  fait  rendre  à  ses  douanes 
beaucoup  plus  que  ne  rapportent  les  nôtres.  J'admettrais  donc,  sans 
grand  effort,  une  révision  du  tarif  des  douanes,  à  laquelle  on  procéde- 
rait avec  ménagement,  dans  le  but  d'augmenter  les  recettes;  mais  ce 
que  je  ne  puis  plus  m'expliquer,  c'est  qu'on  fasse  porter  l'aggrava- 
tion des  taxes  sur  les  matières  premières,  c'est-à-dire  sur  les  éléments 
mêmes  du  travail  national. 

Une  taxe  sur  les  matières  premières  a  pour  effet  d'en  augmenter  le 
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prix;  elle  doit  donc  aussi  renchérir  les  produits  que  notre  industrie  fa- 
briquera avec  ces  matières.  Ce  n'est  pas  tout.  La  taxe  écartera  une  partie 
des  matières  premières  qui  nous  seraient  apportées,  et  plus  l'impôt  sera 
élevé,  plus  la  quantité  de  matières  premières  importées  diminuera.  Avec 
moins  de  matières,  nous  fabriquerons  moins  de  produits.  Ainsi  :  dimi- 
nution et  renchérissement  de  la  production  nationale,  voilà  la  consé- 
quence forcée  d'une  taxe  sur  les  matières  premières.  Or,  nous  ne  pou- 
vons subvenir  aux  charges  que  nous  a  imposées  la  dernière  guerre  qu'en 
augmentant  notre  production.  Taxer  les  matières  premières,  ce  serait 
donc  tourner  le  dos  au  but  que  nous  devons  atteindre.  Il  y  a  là  un  véri- 
table contre-sens  économique. 

Mais,  disent  les  défenseurs  du  projet  ministériel,  que  mettrez-vous  à 
la  place  de  l'impôt  sur  les  matières  premières?  Vingt  propositions, 
plus  ou  moins  acceptables,  ont  déjà  été  faites  pour  remplacer  cet  impôt; 
et  si  M.  Thiers  avait  voulu  appliquer  les  ressources  de  son  esprit  ingé- 
nieux à  tirer  parti  de  quelqu'une  de  ces  propositions,  en  l'amendant,  en 
la  perfectionnant,  il  aurait  trouvé  depuis  longtemps,  il  trouverait  encore 
aujourd'hui  la  somme  dont  il  a  besoin  ;  tandis  qu'il  la  cherchera  vaine- 
ment dans  un  impôt  nuisible  à  l'industrie,  et  qui  n'amènerait  qu'un 
déficit  dans  notre  budget  des  recettes,  si  le  gouvernement  parvenait  à 
triompher  des  répugnances  de  la  Chambre. 

Passons  aux  dépenses  militaires. 

M.  Thiers  veut  la  paix.  Il  l'a  déclaré  hautement  dans  plusieurs  occa- 
sions, et  assurément  en  toute  sincérité.  Il  sent  très-bien  que  nous  avons 
besoin  d'au  moins  dix  ans  de  paix  pour  panser  nos  plaies  et  dégager  nos 
finances.  Mais  alors,  pourquoi  tant  de  dépenses  de  guerre?  Avec  la  mo- 
bilité d'esprit  qui  nous  caractérise,  il  est  très-probable  qu'au  bout  de 
dix  ans  le  cours  de  nos  idées  se  sera  modifié  sur  bien  des  points  ;  en 
sorte  que  des  préparatifs  militaires  remontant  à  la  date  actuelle  reste- 
raient absolument  sans  utilité.  En  dix  ans,  combien  de  fois  changerons- 
nous  les  uniformes  et  l'armement  de  nos  soldats?  Combien  de  systèmes 
de  canons  et  de  mitrailleuses  se  succéderont  dans  nos  arsenaux?  Com- 
bien de  travaux  de  fortifications  seront  entrepris,  remis  en  question,  in- 
terrompus, repris  sur  un  nouveau  plan?  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  demander 
qu'on  supprime  toutes  ces  dépenses-là  ;  mais  je  crois  qu'il  serait  bon  de 
les  restreindre  autant  que  possible,  en  ne  tenant  sur  pied  que  le  nombre 
d'hommes  strictement  nécessaire,  et  en  ajournant  toutes  les  dépenses 
accessoires  qui  ne  sont  pas  d'une  utilité  prochaine. 

Et,  encore  une  fois,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on   doive  négliger  l'ar- 
mée. Il   faut  l'organiser  économiquement  et  de  manière  qu'on  puisse, 
dans  certaines  éventualités,  lui  donner  promptement  tout  le  développe- 
ment que  les  circonstances  exigeraient.  Tel   est  le  but  de  la  loi  que 
Assemblée  nationale  discute  dans  ce  moment-ci.  L'atteindra-t-elle?  Je 
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le  souh'iitc  et  je  l'espère.  Ici  cependant,  comme  dans  d'autres  occasions, 
certains  orateurs  me  paraissent  s'inquiéter  trop  peu  de  la  question  de 
dépense.  Ne  serait-il  pas  possible  d'obtenir  d'aussi  bons  résultats,  tout 
en  dépensant  moins?  C'est  un  point  qui  mérite  bien  d'être  examiné. 

Le  principe  du  service  obligatoire  est  admis  par  tout  le  monde;  mais 
l'application  de  ce  principe  comporte  plus  ou  moins  de  réserve.  On  es- 
time que  chaque  classe  fournira  environ  150,000  hommes,  valides  et 
n'ayant  pas  de  motif  d'exemption.  Qu'ils  soient  tous  inscrits  comme 
soldats  et  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  rien  de  mieux. 
Mais  est-il  absolument  nécessaire  de  les  appeler  tous  sous  les  drapeaux? 
Ne  risquerait-on  pas  d'épuiser  ainsi,  mal  à  propos,  les  ressources  tinan- 
ciéres  du  pays,  en  même  temps  qu'on  affaiblirait  ses  facultés  produc- 
tives? A  quoi  servirait,  d'ailleurs,  l'incorporation  pendant  six  mois  d'un 
certain  nombre  de  jeunes  gens?  Ce  ne  serait  qu'un  embarras  pour  les 
corps,  et  pour  l'Etat  une  dépense  assez  forte,  sans  utilité  réelle.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  la  supprimer  et  placer  tout  de  suite  une  portion  de 
chaque  classe  dans  la  réserve? 

Quant  aux  hommes  qui  seront  sérieusement  incorporés,  a-t-on  besoin 
de  les  garder  cinq  ans?  Il  ne  faut  pas  cinq  ans  pour  l'instruction  d'un 
fantassin  :  deux  ans,  ou  trois  au  plus,  suffiront  pour  le  plus  grand 
nombre:  et  dès  que  leur  instruction  sera  reconnue  suffisante,  rien  n'em- 
pêchera de  les  renvoyer  chez  eux,  où  ils  se  tiendront  prêts  à  répondre 
au  premier  appel,  jusqu'à  la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi. 

D'une  manière  ou  d'une  autre,  il  doit  être  possible,  entemps-de  paix, 
surtout  si  l'on  a  égard  à  notre  situation  financière,  de  réduire  à 
350,000  hommes,  au  moins  pendant  quelques  années,  l'effectif  présent 
sous  les  drapeaux.  On  n'aurait  donc  qu'à  entretenir  une  armée  perma- 
nente de  350,000  hommes,  et  de  plus  à  couvrir  les  frais  des  réunions 
temporaires  des  hommes  de  la  réserve.  Dans  de  telles  conditions,  notre 
budget  de  la  guerre  ne  devrait  pas  dépasser  celui  de  l'Allemagne,  qui 
entretient  400,000  hommes  avec  moins  de  350  millions;  c'est-à-dire  que 
sur  la  somme  portée  au  budget  de  1873,  nous  pourrions  économiser  une 
centaine  de  millions. 

Dès  lors,  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  matières  premières  de- 
viendrait inutile;  et  en  supposant  même  qu'il  manquât  encore  quelques 
millions  pour  équilibrer  le  budget,  on  se  les  procurerait  sans  beaucoup 
de  peine,  soit  en  ajoutant  un  petit  nombre  de  centimes  aux  contribu- 
tions déjà  existantes,  soit  plutôt  au  moyen  des  économies  qu'on  pourrait 
faire,  avec  une  volonté  un  peu  ferme,  dans  les  autres  départements  mi- 
nistériels. Mais,  en  somme,  le  trouble  de  nos  finances  vient  des  dépenses 
de  la  guerre,  et  nous  ne  rétablirons  un  équilibre  stable  que  par  la  dimi- 
nution de  ces  dépenses. 
Agréez,  etc.  Léon. 
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P.  S.  La  discussion  de  la  loi  militaire  se  prolonge,  et,  quels  que  soient 
les  termes  auxquels  on  s'arrêtera  aujourd'hui,  il  est  très-probable  qu'on 
aura,  plus  tard,  à  revenir  sur  cette  loi.  La  Chambre  ne  peut  pas  se  des- 
saisir du  droit  de  voter  le  budget  de  chaque  année,  qui  permettra  au 
ministre  de  la  guerre  de  tenir  sur  pied  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  soldats.  Pourquoi  ne  garderait-elle  pas  également  le  droit  de  voter, 
chaque  année,  l'appel  sous  les  drapeaux  de  toute  la  classe,  ou  seulement 
d'une  partie,  selon  que  la  situation  du  pays  ou  l'état  des  finances  lui 
paraîtrait  l'exiger.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  se  lie  les  mains, 
comme  on  le  lui  propose,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  pas  lier  ses 
successeurs.  L. 


BULLETIn 


LA  RUINE  DES  EXPORTATIONS  FRANÇAISES  PAR  L'IMPOT  SUR  LES  MATIERES 
PREMIERES  ET  LA  DENONCIATION  DES  TRAITES. 

I 

Après  bien  des  controverses  plus  ou  moins  savantes  et  plus  ou  moins 
passionnées,  le  grand  principe  de  la  liberté  commerciale,  qui  a  eu  suc- 
cessivement pour  parrains  et  pour  défenseurs  nos  économistes  et  nos 
hommes  d'Etat  les  plus  remarquables,  est  reconnu  aujourd'hui  comme 
constituant  le  seul  moyen  capable  de  nous  assurer  la  prépondérance  sur 
les  marchés  de  l'univers. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  ceux  qui  lui  furent  jadis  les  plus  hostiles  qui  n'y 
aient  adhéré,  et  M.  Thiers  lui-même,  l'auteur  du  fameux  programme 
de  1851,  l'ennemi  le  plus  redoutable  du  traité  de  commerce  franco-an- 
glais, aura  puissamment  contribué  à  l'introduire  chez  nous. 

Après  avoir  affirmé  pendant  dix  ans  que  ce  traité  nous  conduirait  di- 
rectement à  la  ruine  de  toutes  nos  industries,  le  chef  actuel  du  pouvoir, 
vaincu  par  l'évidence  des  faits  et  des  statistiques,  a  solennellement  dé- 
claré dans  son  Message  à  l'Assemblée  nationale,  du  S  décembre  1871, 
qu'il  renonçait  aux  prohibitions  et  qu'il  acceptait  la  liberté  organisée. 

«  Nous  n'avons  pas  voulu,  dit-il,  nous  faire  les  auteurs  d'une  réaction 
industrielle,  en  substituant  la  prohibition  au  libre  échange  absolu... 

«  Nous  laisserons  subsister  tous  les  tarifs  sur  les  fers  et  sur  leurs  dé- 
rivés, sur  les  houilles,  sur  les  produits  chimiques,  la  verrerie,  la  cris- 
tallerie, la  céramique,  les  lainages  unis,  les  poissons  frais  et  salés,  en 
un  mot  sur  la  plus  grande  partie  des  échanges.  » 
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En  conséquence  de  ses  déclarations,  M.  Thiers  demande  deux  modifi- 
cations consistant  : 

1°  Dans  une  faible  augmentation  tantôt  de  3  0/0,  tantôt  de  5  0/0,  dos 
droits  sur  les  Gis  et  tissus  de  coton,  de  lin  et  de  laine  ; 

2o  Et  dans  la  surélévation  des  droits,  de  12  à  18  0/0,  sur  les  tissus 
mélangés  de  Roubaix. 

«  Et  ces  modestes  changements,  poursuit-il,  nous  les  avons  demandés, 
moins  pour  obtenir  une  élévation  variable  des  tarifs  existants  que  pour 
assurer  leur  loyale  application.  Il  arrive,  en  effet,  que,  par  les  fausses 
déclarations  en  douane,  les  tarifs  se  trouvent  réduits  de  3,  4  et  même 
5  0/0,  de  manière  que  l'augmentation  réclamée  n'aurait  pour  effet  réel 
que  de  rendre  sincère  l'application  du  traité  do  1800.  » 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible,  ce  n'est  pas  le  principe 
même  de  la  liberté  commerciale  que  M.  Thiers  veut  atteindre  au  moyen 
des  surtaxes  qu'il  réclame,  il  veut  uniquement  supprimer  les  fraudes 
résultant  du  traité  de  1800. 

Ce  fait  établi,  examinons  successivement  : 

1°  Le  traité  de  commerce  de  1860  que  nos  adversaires  osent  encore 
accuser  aujourd'hui  de  consacrer  le  principe  du  libre  échange  absolu. 

2„Les  résultats  du  traité  spécial  avec  l'Angleterre,  du  lor  janvierlSlil 
au  31  décembre  1869. 

Pour  bien  faire  apprécier  les  avantages  du  traité  de  commerce,  com- 
parons les  résultats  obtenus  pendant  les  neuf  années  qui  ont  précédé  le 
traité  et  ceux  obtenus  pendant  les  neuf  années  qui  l'ont  suivi  : 

Commerce  spécial  de  la  France  avec  toutes  les  puissances  (Je  1852  à    1870. 
(Valeurs  exprimées  en  millions  de  francs.) 


Années. 

Exportations. 

Importations. 

1.236.9 

989.4 

185!.... 

1.541.9 

1.196.1 

1834.... 

1.413.7 

1.291.6 

1853.... 

1.557.9 

1.594.1 

1836.... 

1.893.0 

1.989.8 

1857.... 

1.865.8 

1  .87:2.9 

1858.... 

1.887.2 

1.3G2.S 

1859    , . 

2.266.4 

1.640.7 

1860.... 

2.277.1 

1.897.3 

15.960.9 

14.034.7 

otal ,  , 

29.995 

.6 
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Années.  Exportations.  Importations. 
1861....                1.926.3  2.442.3 

1862....  2.242.7  2.198.6 

1863....  2.642.6  2.426.4 

1864....  2.924.2  2.528.2 

1865....  3.088.4  2.641.8 

1866....  3.180.6  2.793.5 

1867....  2.825.9  3.026.5 

1868....  2.789.9(1)  3.303.7 

1869....  3.074.9(1)  3.153.1 

24.695.5  24.511.1 

Total 49.209.6(2) 

Ces  chiffres  démontrent  éloquemment  que  depuis  le  traité  de  com- 
merce le  total  de  nos  exportations  a  pris  un  développement  considérable. 

En  effet  : 

Dans  la  première  période  (1852  à  1860),  nos  exportations 
ont  été  de 15.960.000 

Nos  importations  ont  été  de 14.034.000 

Ensemble 29.994  000 

Dans  la  seconde  période  (1861  à  1869),  nos  exportations 

ont  été  de 24.695.000 

Nos  importations  ont  été  de 24.514.000 

Ensemble 49.209.000 

D'où  il  suit  que  notre  commerce  spécial,  importations  et  exportations 
réunies,  a  augmenté  en  neuf  années  de  19  milliards  214  millions. 

Et  comme  tout  le  monde  admet  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  pour 
payer  nos  dettes,  l'économie  dans  les  dépenses  budgétaires  et  le  déve- 
loppement de  nos  diverses  industries  d'exportation,  nous  nous  deman- 
dons comment  il  se  l'ait  qu'on  ait  pu  commettre  l'imprudence  de  dé- 
noncer le  traité  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  quand  nous  sommes 
encore  engagés  avec  l'Autriche,  la  Suisse  et  l'Italie,  jusqu'en  1877. 

Arrivons  maintenant  aux  résultats  du  traité  avec  l'Angleterre  : 


(1)  186S-1869.  Exportations  moins  fortes.  Fermeture  du  marché  des 
Etats-Unis;  et  pourtant,  malgré  la  perte  de  ce  grand  débouché,  le  com- 
merce général  de  la  France,  pour  1S69,  représente  une  valeur  totale  de 
8  milliards  2  millions,  ce  qui  constitue  un  accroissement  de  2  milliards 
590  millions  sur  1859. 

(2)  Discours  Deseilligny,  12  janvier  1872. 
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Commrceqiéoial  de  la  France  avec  l'Angleterre,  anniei  1859  et  1869, 

(Valeurs  exprimées  en  millions  de  francs.) 

EXPORTATIONS     DE      FRANCE      EN      ANGLETERRE. 

1359.  ISIÎ9. 

Produits  naturels  (matières  premières)..  29  I  95  5 

Produits  alimentaires 2-2 i   4  302  8 

Produits  manufacturés 325  4  498  1 

Marchandises  diverses 13  3  13  2 

Total 591  2  90!)  6 

IMPORTATIONS    D'ANGLETERRE    EN    FRANCE. 

1S59.  (869. 

Produits  naturels  (matières  premières)..  202  9  299  0 

Produits  alimentaires 8  2  29  7 

Produits  manufacturés 53  3  203  6 

Marchandises  diverses 13  8  10  7 

Total 278  2  551  3 

En  1869,  le  chiffre  de  nos  exportations  s'est  élevé  à.  .  .    909.000.000 
En  1869.  le  chiffre  des  importations  anglaises  a  été  de.     551.000.000 

La  différence   en  notre  faveur  pour  l'année    1869   est 

donc  de 358.000.000 

Si  nous  restreignons  la  comparaison  à  18G9  et  à  1859,  nous  avons  : 

1869.  Exportations 909.000.000 

1859.    —     591.000.000 

Soit  une  augmentation  en  faveur  de  1869  sur  1839  de.  .     318.000.000 
Si  enfin  la  comparaison   porte  seulement  sur  les  produits  manufac- 
turés, nous  trouvons  les  résultats  suivants  : 

1869.  Exportation  des  produits  manufacturés 498.000.000 

1839.  Exportation  des  produits  manufacturés 323.000.000 

Différence  en  faveur  de  1869  sur  1839 173.000.000 

Lels  adversaires  du  traité  font  remarquer  que  les  importations  an- 
glaises ont  augmenté  dans  de  fortes  proportions.  II  est  évident  que  ce 
traité  a  facilité  les  échanges  tout  aussi  bien  chez  notre  voisine  que  chez 
nous. 

Nous  n'ignorons  pas  que  les  importations  anglaises  de  toutes  natures, 
qui  en  1859  étaient  de  278  millions,  se  sont  élevées  en  1869  à  551  mil- 
lions, soit  une  différence  en  plus,  en  faveur  de  l'Angleterre,  de  273  mil- 
lions; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  chiffre  d'exportations  s'est 
dans  le  même  laps  de  temps  accru  de  318  millions. 
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D'un  autre  côté,  l'importation  anglaise  en  France  des  produits  manu- 
facturés, quittait  en  1859  de  53  millions,  a,  nous  ne  l'ignorons  pas,  at- 
teint en  1869,  "205  millions,  soit  une  différence  en  plus  de  152  millions. 

Mais  il  faut  se  souvenir  que  pour  la  France,  la  différence  entre  les 
produits  manufacturés  exportés  en  4859  et  ceux  exportés  en  1869  est  de 
173  millions. 

Et  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte  l'agriculture,  qui  en 
1869  a  expédié  en  Angleterre  pour  302  millions  de  produits  alimentaires, 
lorsqu'en  1859  elle  n'avait  expédié  que  pour  221  millions. 

D'où  une  différence  pour  l'agriculture  de  81  millions. 

Et  si  nous  prenons  seulement  la  période  de  neuf  années  comprise 
entre  le  Ier  janvier  1861  et  le  31  décembre  1869  : 

(Valeurs  exprimées  en  millions  de  francs.) 


Années. 

Exportations 

1861..  . 

456 

1862..  . 

619 

1863..  . 

799 

1864..  . 

851 

1865..  . 

990 

1866..  . 

1.153 

1867..  . 

907 

1868..  . 

878 

1869..  . 

909 

portalions. 

Différences 

438 

18 

527 

92 

592 

207 

567 

324 

599 

391 

652 

501 

568 

339 

579 

299 

551 

353 

2.529 

Nous  avons  une  série  d'excédants  des  exportations  sur  les  exportations 
dont  le  total  s'élève  à  :  deux  milliards  cinq  cent  vingt-neuf  millions  (1). 

En  résumé,  il  suit  de  là  que  depuis  le  traité  de  1860,  le  commerce  de 
la  France  avec  l'Angleterre  n'a  fait  que  croître,  et  que  même  dans  les 
mutuels  échanges  qui  se  sont  faits  entre  les  deux  pays,  la  balance  a  tou- 
jours été  en  faveur  de  la  France. 

11  se  dégage  encore  de  l'étude  comparative  à  laquelle  nous  venons  de 
nous  livrer,  un  autre  fait  qui,  bien  que  ne  se  rattachant  pas  d'une  ma- 
nière directe  à  la  thèse  spéciale  que  nous  soutenons,  n'en  doit  pas  moins 
être  signalé. 

C'est  que  l'Angleterre  et  la  France  sont  les  deux  plus  grandes  nations 
industrielles  du  monde,  tant  en  raison  de  leur  puissance  de  production 
que  de  la  qualité  et  de  la  perfection  de  leurs  produits. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  expositions  universelles  sont  là  pour 
prouver  ce  que  nous  avançons. 


(1)  Discours  Wolowski,  du  le-  février  187"] 
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Il  reste  encore  un  fait  à  mettre  en  relief,  fait  peu  connu,  et  duquel  il 
résulte  que  le  commerce  de  la  France  avec  l'Europe  est  de  beaucoup  su- 
périeur à  celui  que  fait  l'Angleterre  sur  les  mêmes  marchés. 

Ainsi,  nous  constatons  qu'en  1867,  l'Angleterre  exportait  en  Europe, 
en  produits  de  toute  nature,  pour  1,600  millions,  et  que  les  exporta- 
tions de  la  France  dans  les  mêmes  contrées  s'élevaient  à  "2  milliards 
300  millions,  avec  une  différence  en  notre  faveur  de  700  millions. 

Il 

Les  seuls  reproches  faits  au  traité  de  commerce  de  1860  sont  : 

1°  D'avoir  été  conclu  sans  le  pays. 

2o  D'être  le  libre  échange  absolu.  ^ 

Pour  répondre  exactement  à  la  première  de  ces  deux  objections,  il 
faut  se  reporter  en  arrière  et  remonter  jusqu'au  9  juin  -H  50,  époque  à 
laquelle  le  ministre  du  commerce  présenta  un  projet  de  loi,  portant  re- 
trait de  toutes  les  prohibitions. 

A  cette  époque,  les  partisans  et  défenseurs  de  la  liberté  commerciale 
disaient  : 

En  présence  des  nouvelles  conditions  économiques  et  sociales  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  placés  ;  en  présence  des  modifications  ap- 
portées dans  nos  rapports  de  toute  nature,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'ex- 
térieur, par  la  vapeur  et  l'électricité  ;  en  présence  des  enseignements 
donnés  et  des  succès  obtenus  par  la  France  aux  expositions  universelles 
de  1851  et  de  I8o5,  nous,  partisans  du  progrès,  de  l'amélioration  du  sort 
du  plus  grand  nombre,  et  par  conséquent,  de  la  production  à  bon 
marché,  nous  demandons  : 

1°  La  levée  de  tous  les  droits  sur  les  matières  premières  ; 

2"  La  suppression  des  primes  et  des  drawbacks  ; 

3°  Le  remplacement  des  prohibitions  et  des  droits  prohibitifs  par  des 
droits  très-modérés,  de  manière  à  retirer  aux  producteurs  le  privilège 
qu'ils  ont  de  lever  impôt  sur  le  consommateur. 

Un  toile  général  poussé  par  le  ban  et  l'arrière-ban  du  monopole, 
Rouen,  Roubaix,  etc.,  accueillit  ces]  justes  réclamations,  et  le  projet  de 
loi  dut  être  retiré. 

Cependant,  la  nécessité  d'agrandir  le  cercle  de  l'activité  industrielle, 
et  de  mettre  le  bien-être  matériel  à  la  portée  du  plus  grand  nombre,  se 
faisait  chaque  jour  plus  impérieusement  sentir. 

Il  fallait  satisfaire  l'opinion  publique  et  les  tendances  générales,  en 
excitant  la  fabrication  nationale  par  l'aiguillon  de  la  concurrence  étran- 
gère ;  malheureusement  la  routine  et  les  intérêts  attachés  au  régime 
protecteur  opposaient  une  digue  presque  infranchissable  aux  progrès  à 
réaliser 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement,  prenant  le  parti  dépasser 
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par-dessus  toutes  les  considérations  mesquines  qui  lui  taisaient  obstacle, 

résolut  de  marcher  seul. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  modifier  législativement  et  progressivement 
nos  droits  de  douane,  on  recourut  directement  au  traité  de  commerce. 

A  qui  la  faute?  sinon  à  ceux  qui  avaient  rejeté  comme  insuffisante 
une  protection  de  2a  à  40  0/0  pour  les  industries  très-arriérées,  et  de  15  à 
30  0/0  pour  toutes  les  autres? 

Comme  on  le  voit,  la  responsabilité  tout  entière  retombe  sur  M.  Thiers 
et  sur  ceux  qui,  avec  lui,  repoussèreent  systématiquement  les  proposi- 
tions du  gouvernement. 

Quant  à  la  seconde  objection,  consistant  à  dire  que  le  traité  de  com- 
merce franco-anglais  n'est  autre  chose  que  le  libre  échange  absolu,  cela 
est  complètement  faux. 

Loin  d'être  le  libre  échange  dans  son  application  la  plus  rigoureuse, 
le  traité  de  commerce  est  une  simpie  manifestation  de  la  loi  du  progrès, 
tempérée  par  une  sage  protection. 

lia  fait  disparaître  en  principe  les  droits  à  l'entrée  sur  les  matières 
premières  et  les  prohibitions,  tout  en  maintenant  des  droits  protec- 
teurs qui  varient  en  moyenne  de  8  à  12  0/0,  et  qui  s'élèvent  pour  les 
fers  jusqu'à  25  0/0. 

Il  paraît  que  notre  industrie  et  notre  commerce  nationaux  se  sont 
assez  bien  trouvés  de  ce  régime,  puisque  nous  les  voyons,  eux  que  l'on 
disait  être  ruinés  et  agonisants,  protester  aujourd'hui  contre  tout  retour 
au  système  prohibitif. 

C'est  en  vain  que  le  gouvernement  cherche  à  se  prévaloir  des  dé- 
marches faites  auprès  de  lui  par  un  certain  nombre  de  Chambres  de 
commerce. 

La  grande  majorité,  nul  ne  l'ignore,  est  contraire  à  toute  protection. 

Les  plus  beaux  discours  ne  sauraient  résister  à  la  logique  de  ce  fait. 

Si  d'ailleurs  on  veut  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  faite 
par  le  traité  de  commerce  à  nos  diverses  industries,  on  n'a  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  la  nomenclature  suivante  : 

Les  matières  premières  nécessaires  aux  diverses  industries,  et  dégre- 
vées de  tous  droits,  sont  : 

Laines,  soies,  coton,  lin,  chanvre,  jute,  crins,  plumes,  peaux  fraîches 
ou  sèches,  os,  dents,  cornes,  sabots  de  bétail,  albumine,  graisses,  noir 
animal,  fruits  et  graines  oléagineuses,  caoutchouc,  garance,  curcuma, 
orcanette,  cochenille,  kermès,  indigo,  quercitron,  écorces  à  tan,  cachou, 
rocou,  carthame,  soufres,  bitumes,  étain,  gommes  pures,  liège,  bois  à 
construire,  bois  de  teinture. 

Les  produits  exempts  de  tous  droits  sont  :  acides  sulfurique,  nitrique, 
hydrochlorique,  tartrique,  tartrates  de  potasse,  nitrates  de  potasse  et  de 
soude. 
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Les  fabrications  protégées  d'après  le  tableau  ci-contre  sont  : 

Fabrications  protégées.  Sur 

Houille 1.000  kil. 

Far. 

Fonte  brute 100 

Fonte  épurée 100 

En  barres,  rails,  l'ers   d'angle    et 

àT > 

Tôles 

Acier  en  barres » 

Clous  forgés. " 

Boulons  et  écrous » 

Tubes  en  fer » 

Tuyaux  en  plomb » 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  de  fer.  » 
Cylindres  en  cuivre  pour  impres- 
sion, gravés  ou  non  gravés.    .    .  » 
Machines  et  mécaniques. 

A  vapeur  fixes » 

A  nettoyer  et  à  ouvrer  la  laine,  le 

lin,  le  coton  et  autres  matières 

textiles » 

Pour  la  filature.   .       » 

Pour  le  tissage » 

Pour  l'agriculture » 

A  fabriquer  le  papier « 

Laine. 
Tapis,  couvertures,  bonneterie,  ru- 

bannerie,  autres  tissus,  tissus  mé- 

.    langés,  vêtements  confectionnés.  La  valeur           1S  0/0            10  0/0 

Coton. 
Tissus  de  3  à  7  kil.  les  100  mètres  : 

•27  fils  ou  moins 100  kil. 

28  à  33  fils » 

44  fils  et  au-dessus » 

Tissus  de  7  à  11  kil.  les  100  mètres  : 

33  fils  ou  moins » 

44  fils  et  au-dessus » 

35  fils  ou  moins.   ■ » 

63  fils  et  au-dessus » 

Velours,  façon  soie.  .......  » 

—       autres » 
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Couvertures,    autres   tissus,   vête- 
ments et  articles  confectionnés. .  La  valeur  15  0/0 
Cazes  et  mousselines  brodées.   .  .  »  io  0/0 
Broderies  à  la  main,   dentelles  et 

blondes    , ,  .  ,,  g  o/0 

Soie. 

Tulles  unis  ou  façonnés u  Exempts 

Tissus  de  bourre  de  soie 100  kil.  200    » 

Autres  tissus »  Exempts 

Passementerie »  1.200    » 

Rubans  de  velours,   . »  500    » 

Autres  rubans «  800    » 

Lin. 
Tissus  de  8  (ils  ou  moins  dans  5  mil- 
limètres   »  28    » 

Tissus  de  12  iils »  65    » 

—  de  15,  16  et  17  (ils »  H5    » 

—  de  24  fils  et  au-dessus.  .   .  »  400    » 

Coutils  unis  ou  façonnés La  valeur  16  0/0 

Linge  damassé »  » 

Mouchoirs  brodés »  10  0/0 

Dentelles »  5  0/0 

Bonneterie,  passementerie »  15  0/0 

Vêtements  et  articles  confectionnés.  «  16  0/0 

Papiers  de  toute  sorte 100  kil.  10    » 

Caractères  d'imprimerie »  10    » 

Peaux  préparées  de  toute  espèce.  .  »  15    » 
Peaux  vernies,   teintes   ou   maro- 

quinées »  100    » 

Ouvrages  en  peau   et  en  cuir  de 

toute  espèce La  valeur  10  0/0 

Horlogerie »  5  0/0 

Coutellerie »  20  0/0 

Ferronnerie.  ■ 100  kil.  9    » 

Chaudronnerie »  25    » 

Carrosserie La  valeur  10  0/0 

Verres  et  cristaux »  10  0/0 

Faïence »  20  0/0 

Porcelaine »  10  0/0 

Meubles »  10  0/0 

Bougies »  10  0/0 

Alcools L'hectol.  15    » 

Bière »  4  40 
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Voilà,  donc  à  quoi  se  réduit  ce  funeste  libre  échange,  contre  lequel  les 
prohibitionnistes  ont  tant  déclamé  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur 
les  matières  premières,  au  cours  de  la  session  1871-1872. 

Il  est  incontestable  que  la  situation  qui  nous  était  faite  par  le  traité 
de  18(>0  était  celle  de  la  liberté  organisée,  stimulant  indispensable  à  toutes 
les  industries  qui  ne  veulent  pas  rester  stationnaircs,  et  qui  désirent  se 
soustraire  au  danger  de  ne  pouvoir  plus  tard  exporter  leurs  produits  à 
cause  de  leur  trop  grande  cherté. 

Au  surplus,  les  chiffres  relevés  dans  les  statistiques  contiennent  la 
preuve  irréfutable  des  bienfaits  amenés  par  le  traité  franco-anglais. 

III 

La  liberté  commerciale  est  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  nos 
vœux  et  tous  nos  efforts. 

Ce  n'est  pas  une  panacée  universelle  devant  guérir  tous  les  maux  de 
l'industrie  ;  il  y  aura  toujours  des  crises,  des  souffrances  générales  ou 
locales,  mais  avec  la  liberté  elles  ne  peuvent  être  que  momentanées. 

Le  plus  grand  avantage  de  la  liberté  organisée  est  assurément  de 
défendre  l'intérêt  général  contre  les  intérêts  privés,  et  d'enlever  aux 
producteurs  le  privilège  qu'iis  ont  de  lever  impôt  sur  les  consom- 
mateurs. 

Qu'est-il  advenu  depuis  1860,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  il  n'y  a 
plus  eu  de  droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie, 
et  où,  parle  fait  de  la  suppression  des  prohibitions,  nos  fabricants  ont 
pu  introduire  les  fontes  et  les  fers  étrangers,  acheter  au  dehors  les 
machines  à  vapeurs  fixes,  les  machines-outils,  les  locomotives,  les 
machines  pour  filature,  les  métiers  mécaniques  à  tisser,  etc.,  etc.? 

La  loi  du  progrès  s'est  substituée  à  la  routine,  l'outillage  s'est  modifié, 
les  vieux  procédés  ont  disparu. 

Le  traité  de  commerce  anglo-français  a  donc  inauguré  pour  la  France 
une  nouvelle  politique  commerciale,  que  certains  esprits  prévenus  ou  inté- 
ressés s'obstinent  à  ne  pas  apprécier.  Mais  il  devient  de  plus  en  plus 
impossible  de  prétendre  que  ce  grand  acte  n'a  pas  été  la  principale  cause 
de  notre  prospérité  actuelle. 

Cette  importante  innovation  avait  un  double  but.  C'était  en  premier 
lieu  de  ne  plus  sacrifier  l'intérêt  du  consommateur  à  celui  du  protecteur, 
l'intérêt  des  agriculteurs  à  celui  des  industriels,  et  en  second  lieu  de 
stimuler  la  production  française  et  de  l'amener  à  fabriquer  à  bon  marché 
les  objets  de  grande  consommation  des  masses. 

Il  est  incontestable  qu'avec  la  liberté  organisée,  les  industries  malades 
ont  péri. 

De  là  des  ruines. 

V  si:aiE,  t.  xxvi.  —  15  juin  161-1.  "28 
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Mais  encore  i'aut-il  remarquer  que  ces  ruines  étaient  inévitables.  Elles 
eussent  eu  lieu  en  tout  état  de  cause,  par  le  seul  fait  de  le  transforma- 
tion des  diverses  industries  ou  des  perfectionnements  d'outillage. 

Exemple  : 

lu  L'industrie  du  fer  à  la  houille  remplaçant  l'industrie  du  fer  au 
charbon  de  bois. 

2°  Les  métiers  mécaniques  à  tisser  remplaçant  les  métiers  à  la  main. 

D'ailleurs,  à  côté  de  ces  résultats  fâcheux  en  apparence,  il  en  a  été 
acquis  d'autres  d'une  incontestable  utilité.  Tels  produits,  par  exemple, 
considérés  naguère  comme  objets  de  luxe,  ont  été  mis  à  la  portée  de 
tous,  et  sont  devenus  des  objets  de  première  nécessité. 

Le  traité  de  commerce  a  donc  eu  pour  effet  immédiat  de  contribuer 
puissamment  au  bien-être  général  et  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières. 

Depuis  le  traité,  les  Annales  du  Commerce  extérieur  constatent  un 
accroissement  considérable  dans  le  chiffre  de  notre  commerce  spécial 
d'exportation. 

Les  neuf  dernières  années  (1er  janvier  1861  au  31  décembre  1869) 
donnent,  exportations  et  importations  réunies,  une  différence  en  plus  de 
19  milliards  214  millions  sur  la  période  correspondante  des  neuf  années 
précédentes  (1er  janvier  1852  au  31  décembre  1860). 

Notre  commerce  spécial  avec  l'Angleterre  (du  1er  janvier  1861  au 
31  décembre  1869)  donne  en  notre  faveur  un  excédant  d'exportations  sur 
les  importations  de  2  milliards  529  millions. 

Le  relevé  des  appareils  à  vapeur  de  toute  sorte  employés  par  l'in- 
dustrie constate  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des 
machines. 

Exemple  : 

Année  1855  :  11.620  machines  de  la  force  en  chevaux-vapeur 
de  341.068. 

Année  1868  :  31.094  machines  de  la  force  en  chevaux-vapeur 
de  827.216. 

En  présence  de  tels  résultats,  et  si,  d'autre  part,  on  jette  les  yeux  sur 
la  carte  des  voies  et  communications  établies  dans  les  cinq  parties  du 
monde  au  moyen  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  on  considère  qu'on 
n'est  plus  au  temps  où  les  peuples  se  cantonnaient  dans  leurs  frontières: 
et  qu'en  ce  qui  concerne  la  France  particulièrement,  il  y  a  une  force 
expansive  née  du  trop-plein  de  la  production  nationale  qui  la  pousse  au 
dehors,  et  aujourd'hui  notre  pavillon  marchand  flotte  sur  toutes  les 
stations  connues. 

Pourquoi  donc  vouloir  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or,  en  revenant  à 
l'impôt  sur  les  matières  premièies  qui  a  duré  44  ans,  de  1816  à  1860; 
et  surtout  quand  cet  impôt  a  soulevé  des  protestations  générales; quand 
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presque  toutes  les  Chambres  de  commerça  ont  dit  avec  les  maîtres  de 
la  scie.ice  ênonomique:  L'expérience  démontre  que  la  consommation  diminue 
en  raison  de  l'augmentation  des  pria;  quand  le  commerce  lyonnais  est 
venu  affirmer  que  eet  impôt  serait  aussi  fatal  h  nos  diverses  industries, 
que  le  fut  autrefois  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  quand  nos  deux 
grands  ports  de  commerce,  Marseille  et  le  Havre,  ont  montré  en  perspec- 
tive, dans  un  avenir  prochain,  la  prééminence  à  leur  détriment  de  Gènes 
et  l'augmentation  de  la  richesse  de  Liverpool;  comment  oserait-on 
revenir  à  30  ans  en  arrière,  avec  le  système  des  primes  et  des  drawbacks 
inventé  pour  les  induétries  malades,  et  protecteur  unique  des  intérêts 
de  quelques-uns  contre  les  intérêts  de  tous! 

Oublierait-on  que  la  liberté  organisée  a  fait  augmenter  les  salaires  ; 
que  par  la  protection  exagérée,  l'offre  de  la  main-d'œuvre  étant  supé- 
rieure à  la  demande,  les  salaires  diminuent,  tandis  qu'avec  le  dévelop- 
pement du  commerce  extérieur,  les  salaires  s'étant  élevés,  nos  ouvriers 
sont  devenus  de  gros  consommateurs  de  sucre,  de  café,  de  vin  et  surtout 
de  viande? 

Et  que  va-t-on  faire  en  atteignant  la  production  nationale  par  l'impôt 
sur  les  matières  premières? 

On  va  droit  à  la  protection  des  industries  étrangères,  car  nos  propres 
industries,  avec  les  charges  qui  les  grèveront,  ne  pourront  plus  lutter 
sur  les  marchés  extérieurs! 

La  soie,  le  coton,  la  laine,  iront  se  faire  filer  et  tisser  dans  les  pays 
où  il  n'y  a  pas  d'impôts,  et  grâce  à  la  modicité  de  la  main-d'œuvre  dans 
certains  centres  producteurs,  nous  serons  expulsés  de  tous  les  marchés, 
et  notre  industrie  d'exportation  se  trouvera  ruinée. 

Il  convient  de  se  rappeler  ici  l'opinion  de  nos  anciens  grands  financiers. 

«  Le  système  douanier  n'est  pas,  disent-ils,  une  invention  de  têtes  spécu- 
«  culatives,  mais  une  conséquence  naturelle  de  la  tendance  des  peuples  à 
«  chercher  des  garanties  de  leur  conservation  et  de  leur  prospérité,  ou  à  établir 
«   leur  prépondérance. 

Donc,  si  le  système  douanier  n'est  pas  un  moyen  d'impôt,  mais  une 
simple  garantie  ayant  pour  objet  d'assurer  notre  prépondérance,  on  doit, 
en  principe,  lever  les  droits  sur  toutes  les  matières  premières  nécessaires 
à  l'industrie  et  au  commerce,  car  toute  prohibition  doit,  dans  ce  cas, 
avoir  pour  conséquence  d'en  entraver  le  développement. 

D'autre  part,  les  masses  consomment  d'autant  plus  d'objets  fabriqués, 
qu'elles  les  achètent  à  meilleur  marché,  et,  en  augmentant  la  consom- 
mation, elles  font  la  fortune  et  la  richesse  du  pays. 

D'où  l'impôt  sur  les  matières  premières  amènerait  forcément  la  dimi- 
nution de  nos  exportations,  et,  en  outre,  celle  de  notre  consommation 
intérieure. 

Heureusement  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  19 janvier  1872 


440  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

a  consacré  par  un  vote  solennel   le  principe  si  salutaire  de  la  liberté 

commerciale,  et  a  repoussé  cet  impôt. 

La  Chambre  a  bien  compris  que,  pour  établir  sa  prépondérance,  une 
nation  essentiellement  agricole  ne  peut  être  riche  qu'autant  qu'elle 
possède  de  grandes  industries  pour  transformer  et  consommer  ses  pro- 
duits, et  qu'autant  qu'elle  a  un  grand  commerce  d'échanges  pour  lui 
procurer  les  matières  premières  étrangères  à  son  sol  et  indispensables 
à  ses  diverses  industries. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  citer  ce  grand  consommateur  de  matières 
premières  :  L'industrie  parisienne. 

La  dernière  enquête  donnait  les  résultats  suivants  :  Fabricants 
recensés  401,000,  se  divisant  en  trois  catégories  :  Fabricants  employant 
plus  de  40  ouvriers;  Fabricants  ayant  de  2  à  40  ouvriers;  Fabricants 
travaillant  avec  un  ouvrier  ou  travaillant  seuls. 

Le  total  des  affaires  des  divers  groupes  :  Alimentation,  ameublement, 
vêtements,  fils  et  tissus,  métaux,  industries  chimiques  et  céramiques, 
imprimerie,  papeterie,   instruments  de  précision,  horlogerie,  peaux  et 
cuirs,  carrosserie,  sellerie,  brosserie,  articles  de  Paris,  etc.,  qui  s'est 
élevé  en  4849  à  4  milliard  -460  millions,  est  de  3  milliards  309  millions. 
Le  chiffre  des  exportations  est  de  plus  de  350  millions. 
Pourrait-on  songer  à  entraver  un  tel  essor  de  nos  industries  de  luxe 
qui  sont  nos  véritables  industries  nationales"? 
Pourquoi  donc  oublier  ce  grand  principe  : 

Ne  doivent  payer  de  droits  dédouanes  que  les  objets  consommés  à  l'intérieur 
du  pays  ? 

Le  régime  de  la  prohibition  l'avait  si  bien  compris,  qu'au  nom  du 
travail  national  et  pour  favoriser  l'exportation  de  nos  divers  produits,  il 
avait  facilité  l'admission  temporaire  des  marchandises,  sous  condition 
qu'elles  fussent  réexportées.  Il  donnait  en  outre  des  primes,  des  draw- 
backs,  encouragements  à  l'exportation. 

Pourquoi  donc  vouloir  grever  aujourd'hui,  par  une  contradiction  fla- 
grante autant  que  nuisible,  les  matières  premières  nécessaires  à  nos 
industries  d'exportation? 

Pour  se  rendre  compte  des  avantages  que  notre  industrie  a  retirés  des 
modifications  apportées  par  le  traité  de  4860,  on  n'a  qu'à  prendre  l'en- 
semble des  exportations  de  nos  produits  manufacturés,  de  janvier  1860 
au  31  décembre  4869. 

PRODUITS  MANUFACTURÉS, VALEURS  EX  MILLIONS  DE  FRANCS  DES  EXPORTATIONS. 
(COMMERCE  SPÉCIAL.) 

Année  1860,  Exportations  4.4-28  millions. 

—  1861     —     1,181 

—  1862     —     1,360 


LA  REINE  DES  EXPORTATIONS  FRANÇAISES. 


Année  1863 

— 

1,490  millions, 

—    1864 

— 

1,705 

—     1S65 

— 

1,674 

—    1866 

— 

1,715 

—     1867 

— 

1,S30 

—    1868 

— 

1,484 

—     1869 

1 ,639 

15.206  millions. 

Comment  pourrait-on  soutenir  en  présence  de  chiffres  aussi  concluants 
que  nos  industries  sont  en  décadence? 

Comment  pourrait-on  être  assez  imprudent  pour  vouloir  grever  et 
entraver  ces  industries,  aujourd'hui  que  nous  nous  sommes  imposés  sur 
les  marchés  de  l'extrême  Orient  (les  Indes,  le  Japon,  la  Chine),  où  autre- 
fois nous  n'osions  affronter  la  concurrence  de  l'Angleterre,  aujourd'hui 
que,  par  l'exposition  de  1867,  nous  avons  non-seulement  éveillé  l'attention 
de  nos  voisins,  mais  encore  excité  leur  jalousie. 

En  dehors  de  ces  considérations  purement  industrielles,  il  en  existe 
d'autres  non  moins  puissantes  et  qu'on  ne  saurait  oublier. 

Si  l'on  examine  en  détail  les  divers  éléments  dont  se  compose  la  popu- 
lation française,  on  voit  que  sur  36  millions  500  mille  habitants,  il  y  a  : 

Agriculteurs,  -20,000,000;  ouvriers,  10,0OJ,0O0,  soit  : '2,000,000  pour  la 
grande  industrie,  8,000,000  pour  la  petite  industrie;  arts  libéraux  et 
rentiers,  6,000,000. 

Il  suit  de  là  que  les  agriculteurs,  auxquels  il  importe  de  payer  le 
moins  cher  possible  les  effets  fabriqués,  sont  en  grande  majorité.  Quant 
aux  industriels  et  ouvriers  composant  le  personnel  des  grandes  industries 
qui  demandent  qu'on  revienne  à  la  protection,  cette  charte  de  l'aristo- 
cratie industrielle  du  gouvernement  de  juillet,  ils  sont  au  nombre  de 
deux  millions  seulement. 

On  ne  saurait  évidemment  sacrifier  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
des  consommateurs  à  l'intérêt  du  plus  petit  nombre.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
la  lutte  des  industries  contre  les  industries,  des  usines  contre  les  usines, 
des  produits  contre  les  produits,  de  laquelle  doit  sortir  le  bon  marché 
pour  tous  les  consommateurs. 

Passons  maintenant  à  une  autre  question  : 

Pourquoi  dénoncer  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  quand  nous  sommes  encore  engagés  avec  l'Autriche,  la  Suisse 
et  l'Italie  jusqu'en  1877"? 

Parce  que,  dit -on,  au  nom  des  principes  économiques,  un  grand  Etat 
doit  avoir  la  liberté  de  ses  tarifs. 

Au  nom  des  principes  économiques,  nous  condamnons  les  traités  ;  mais 
duns  un  pays  comme  le  nôtre,  où  l'on  change  si  facilement  et  si  souvent 
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de  gouvernement,  les  traités  ont  le  plus  grand  avantage  d'éviter  les 

modifications  brusques  et  irréfléchies  des  tarifs. 

Aussi  tous  les  hommes  d'Etat  de  l'Europe  les  ont-ils  pratiqués  depuis 
13  ans,  comme  un  moyen  tutélaire,  et  nous  sommes  persuadé,  quant  à 
nous,  qu'ils  assurent  la  prospérité  des  industries  d'exportation,  en  leur 
garantissant  des  tarifs  immuables  pour  un  certain  nombre  d'années. 

IV. 

Résumons-nous  : 

Pour  nous,  l'impôt  sur  les  matières  premières,  quelque  faible  qu'il 
soit,  avec  ou  sans  drawbacks,  sera  une  calamité  pour  toutes  nos  indus  • 
tries,  surtout  pour  nos  industries  d'exportation  ;  et  de  la  dénonciation 
des  traités  doit  résulter  une  réduction  incalculable  dans  le  chiffre  des 
produits  exportés. 

Il  est  impossible  qu'en  présence  de  nos  désastres  et  de  nos  ruines,  le 
gouvernement  tente  de  nouveaux  essais.  Il  ne  peut  vouloir  recommencer 
brusquement  une  révolution  économique  qui  compromettrait  inévita- 
blement la  puissance  productive  do  notre  malheureux  pays. 

Il  y  a  une  question  d'opportunité  dont  il  ne  saurait  s'affranchir. 

C'est  pourquoi  nous  conseillons  de  ne  refaire  notre  tarif  général  des 
douanes  qu'après  mûr  examen,  et  seulement  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1877,  époque  où  nous  aurons  notre  pleine  liberté. 

Jusqu'à  cette  époque,  nous  croyons  qu'il  serait  sage  d'accepter,  pour 
tarif  général  avec  toutes  les  puissances,  le  traité  franco-anglais  de  1880. 

Nous  le  connaissons  pour  l'avoir  pratiqué,  et,  depuis  douze  ans,  nous 
avons  pu  nous  convaincre  que,  loin  de  ruii.er  et  d'appauvrir  nos  diverses 
industries,  ces  traités  leur  ont  au  contraire  donné  un  nouvel  élan. 

N'oublions  jamais  que  les  conditions  essentielles  de  prospérité  pour 
ane  nation  sont  : 

Un  faible  loyer  des  capitaux  ; 

La  facilité  des  transports  ; 

La  facilité  des  débouchés  ; 

Et  surtout  un  grand  marché  d'approvisionnement  de  toutes  les  matières 
premières,  et  redisons  en  terminant  ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  : 

Désormais,  dans  l'industrie  comme  à  la  guerre,  la  prépondérance  ou 
la  victoire  appartiendront  à  celui  qui  aura  l'outillage  le  plus  perfectionné. 

Or,  cette  supériorité,  on  ne  pourra  l'obtenir  que  par  l'aiguillon  de  la 
concurrence  étrangère  :  la  liberté.  Aimé  Boutarel. 
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ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  i  MAI   1872. 

Élection  de  trois  vice-présidents.  —  Observations  sur  l'unité  du  signe 
fiduciaire,  par  M.  A.  Cockut. 

Dans  la  réunion  du  k  mai  1872,  la  Société  d'économie  politique 
a  procédé  à  l'élection  d'un  Vice- Président,  en  remplacement  de 
M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  etc.,  décédé,  et  à  l'élection 
de  deux  nouveaux  Yn-e- Présidents,  conformément  à  la  proposition 
du  Bureau  votée  dans  la  séance  précédente,  pour  augmenter  le 
nombre  des  membres  de  ce  Bureau. 

Sur  la  demande  de  la  réunion  du  5  mars,  le  Bureau  avait  dressé 
une  liste  de  présentation  composée  de  MM,  Léon  Say,  E.  Labou- 
laye,  H.  de  Kergolay,  pour  la  place  laissée  vacante  par  la  mort  de 
M.  Pellat.  En  conséquence  de  la  proposition  volée  dans  la  séance 
du  .j  avril,  le  Bureau  avait  ajouté  à  la  liste  précédente,  par  ordre 
alphabétique,  les  noms  de  MM.  Baudrillart,  Cochut,  Courcelle- 
Seneuil,  Du  Puynode,  de  Molinari,  de  Parieu,  Villiaumé. 

Le  vote  a  eu  lieu  en  un  seul  scrutin.  Les  votes  se  sont  répartis 
comme  suit  :  Sur  51  votants,  M.  Léon  Say  a  obtenu  39  voix;  — 
M. de  Kergolay,  27  ;  —  M.  Laboulaye,  26  ;  —  M.  de  Parieu,  13; 
—  M.  Cochut,  9;  —  MM.  Batbie  et  Villiaumé,  7;  —  M.  Courcelle- 
Seneuil,5;  — M.  Baudrillart,  3;  —M.  Juglar,  2;  —MM.  Du  Puy- 
node et  De  Molinari,  1. 

En  conséquence,  M.  le  Président  a  proclamé  comme  Vice-Prési- 
dents de  la  Société  d'économie  politique,  MM.  Léon  Say,  H.  de 
Kergolay,  Laboulaye,  devant  prendre  rang  dans  cet  ordre. 

Le  Bureau  permanent  de  la  Société  d'économie  politique  est 
arturllementcomposé comme  suit  :  Présidents  .'MM.  Hippolyte  Passy 
et  Ch.  Renouard;  —  Vice -présidents  :  MM.  Michel  Chevalier, 
Wolowski,  de  Lavergne,  Joseph  Garnier  (faisant  fonction  de 
secrétaire  perpétuel);  Léon  Say,  faisant  fonction  de  trésorier); 
de  Kergolay,  Laboulaye,  N...;  Questeur  :  M.  A.  Courtois.  —  Ce 
conseil  sera  ultérieurement  complété  par  le  remplacement  de 
M.  Vée,  qui  mourait  le  jour  même  de  l'élection. 

UNITE   DU    SIGNE   FIDUCIAIRE. 

Au  moment  de  régler  l'ordre  du  jour  de  la  séance,  M.  André  Cochut 
fait  remarquer  que  le  programme  des  questions  proposées  s'al- 
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longe  sans  cesse  et  qu'il  y  aurait  peut-être  opportunité  à  le  réduire, 
en  écartant,  après  quelques  observations  sommaires,  les  sujets  que 
la  Société  ne  parait  pas  juger  dignes  d'une  discussion  approfondie. 

De  ce  nombre  est  la  première  question  qui  figure  au  programme 
depuis  des  années  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Dans  l'hypothèse  de  la 
«  liberté  d'émission  par  les  Banques,  y  aurait-il  moyen  d'obtenir 
«  Y  unification  des  signes?  »  Sans  avoir  résolu  le  problème  de  la 
liberté  des  banques,  la  Société  l'a  agité  jusqu'à  la  fatigue,  et  on 
dirait  qu'elle  éprouve  une  sorte  de  malaise  quand  on  lui  en  parle 
de  nouveau.  Toutefois,  avant  de  faire  disparaître  de  son  pro- 
gramme la  question  n"  1,  il  serait  bon  de  consigner,  à  propos  de 
l'unité  du  signe  fiduciaire,  les  résultats  d'une  expérience  qui  s'ac- 
complit en  ce  moment  même  et  sous  les  yeux  du  public. 

L'objection  qu'on  l'ait  le  plus  valoir  contre  la  liberté  des  banques 
de  circulation  est  l'embarras  où  le  public  serait  plongé  par  la  mul- 
tiplicité et  la  confusion  des  signes  monétaires.  Jamais  le  commer- 
çant, et  encore  moins  le  salarié,  ne  voudraient  accepter  comme 
argent  comptant  des  papiers  qui  ne  porteraient  pas  le  cachet  officiel 
d'une  grande  institution  privilégiée.  On  répète  aussi  qu'à  part  les 
garanties  financières,  la  fabrication  imparfaite  de  certains  billets 
favoriserait  la  contrefaçon  et  mettrait  le  comble  au  désordre.  Cette 
affirmation  est  si  fréquente  qu'elle  est  passée  à  l'état  de  lieu  com- 
mun dans  la  controverse,  et  cependant  elle  vient  d'être  réfutée  par 
le  fait  sous  nos  yeux.  Nous  voyons  en  ce  moment  même  plusieurs 
établissements  de  crédit,  à  Paris  et  dans  les  départements,  créer 
et  mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur,  divers  par  l'origine 
et  par  le  type,  et  non-seulement  ces  billets  ont  été  acceptés  sans 
défiance,  mais  ils  ont  été  recherchés  avec  empressement  par  toutes 
les  catégories  de  la  population;  ils  sont  entrés  immédiatement  dans 
la  circulation  la  plus  élémentaire  avec  une  facilité  dont  les  partisans 
des  banques  libres  ont  été  eux-mêmes  surpris.  Quelques-uns  de  ces 
billets  étaient  assez  grossièrement  fabriqués  pour  tenter  les  faus- 
saires, et  cependant  on  n'a  signalé  aucune  contrefaçon. 

M.  Wolowski  n'admet  pas  que  la  confiance  accordée  par  le  pu- 
blic aux  petites  coupures  créées  en  ces  derniers  temps  soit  un  argu- 
ment en  faveur  delà  liberté  des  émissions  fiduciaires.  Si  les  billets 
émis  par  de  grandes  sociétés  financières  sont  entrés  facilement  dans 
la  circulation,  c'est,  dit-il,  parce  qu'on  a  obligé  le?  sociétés  à  dépo- 
ser dans  une  caisse  de  l'État  la  contre- valeur,  en  billets  de  la  Ban  que 
de  France,  des  bons  de  monnaie  qui  étaient  mis  en  circulation. 

M.  A.  Cochut  répond  que  les  petits  boutiquiers,  les  ouvriers  qui 
reçoivent  en  paiement  des  bons  de  monnaie  du  Comptoir  d'escompte 
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ou  de  la  Société  générale,  ne  se  demandent  pas  si  ces  papiers  sont 
gagés  par  des  dépôts  de  billets  de  banque.  Bien  peu  de  gens,  parmi 
ceux  qui  acceptent  des  valeurs  de  crédit,  sont  aptes  à  apprécier  ce 
que  valent  les  garanties  offertes.  Lie  vulgaire  cède  sans  réflexion  à 
l'entraînement  de  l'exemple  :  il  l'ait  ce  qu'il  voit  faire  à  ceux  qu'il 
suit  être  plus  éclairés  que  lui,  et  lorsqu'il  reçoit  des  papiers  moné- 
taires comme  lorsqu'il  achète  des  obligations  rentières,  il  subit  ins- 
tinctivement cette  impression  de  confiance  qui  existe  dans  le  public 
et  qui  est  proportionnelle  à  la  bonne  renommée  de  la  Compagnie 
financière  créatrice  du  titre,  ^i  cette  conliance  venait  à  être  tant 
SO't  peu  altérée,  même  injustement,  le  public  irait  immédiatement 
présenter  en  remboursement  les  billets  qu'il  possède  et  il  se  refuse- 
rait à  en  recevoir  d'autres:  la  banque  suspecte  serait  instantané- 
ment privée  de  la  l'acuité  d'émission,  de  sorte  que  l'intérêt  public 
ne  serait  pas  mis  en  péril. 

Ces  observations  tendent  seulement  à  montrer  que  la  diversité  de 
types  de  billets  ne  fournit  pas  un  argument  bien  solide  contre  la 
liberté  des  banques  d'émission. 

Il  faut  ajouter  que  si  les  sociétés  financières  qui  ont  voulu  rendre 
service  au  public  par  la  création  des  petites  coupures  onl  subi  la 
condition  de  fournir  une  contre-valeur  en  billets  de  banque,  c'est 
qu'elles  y  ont  trouvé  profit.  Elles  reçoiwnt  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  un  intérêt  de  3  0/0  sur  la  somme  des  billets  de 
banque  versés  en  nantissement,  et  elles  font  l'escompte  avec  les 
coupures  qu'elles  ont  fabriquées;  elles  tirent  ainsi  deux  intérêts 
d'un  seul  capital. 

Après  ces  explications,  il  est  entendu  que  la  question  sera  sup- 
primée du  programme. 


REUNION     DU    5    JUIN    1872. 

CoMSiuniCATiONS  :  Mort  de  M.  Vée.  —  Vœu  émis  par  le  Conseil  général 
de  la  Seine  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique.  —  Sur  la 
nomination  des  professeurs  d'économie  politique  dans  les  Ecoles  de 
droit,  et  spécialement  sir  le  professeur  de  la  nouvelle  Faculté  de 
Bordeaux. 

Discussion  :  Importance  du  déficit  et  moyens  de  le  combler.  —  Danger 
de  l'impôt  sur  les  matières  premières  — Augmentation  des  droits  sur 
les  alcools.  —  Avances  de  la  Banque  de  France. 

OCVAULS   PRÉSENTÉS. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances, 
a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avainet  été  invités  :  M.de  Marcillac, 


446  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ancien  préfet,  M.  Ernest  Quecq,  avocatau  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 

de  cassation,  et  M.  Frère,  médecin  de  la  Faeulté  de  Paris. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  prend  la  parole  pour  en- 
tretenir la  réunion  de  la  perte  que  la  Société  d'économie  politique 
vient  de  faire  en  la  personne  d'un  de  ses  principaux  membres. 

«  Messieurs,  dit  il,  j'ai  encore  une  fois  à  rappeler  à  la  Société  une 
de  ces  pertes  qui  lui  laissent  de  longs  et  profonds  regrets.  M.  Vée, 
l'un  de  ses  vice-présidents,  n'est  plus.  Il  a  succombé  à  des  souf- 
frances qui  depuis  plusieurs  mois  l'avaient  empêché  d'assister  à 
nos  séances. 

«  Je  n'ai  pas  à  vous  dire  ce  qu'était  M.  Vée  dans  sa  vie  privée. 
Presque  tous,  vous  l'avez  connu  personnellement  et  vous  avez  pu 
apprécier  l'aménité  de  son  caractère,  la  modestie  avec  laquelle  il 
énonçait  et  discutait  ses  opinions,  le  culte  sincère  qu'il  avait  voué 
à  toul  ce  qui  lui  semblait  vrai  et  juste.  Ce  qui  caractérisait  M.  Vée 
comme  économiste,  c'était  l'amour  réfléchi  de  la  science,  la  con- 
naissance du  bien  qu'elle  est  destinée  à  faire,  le  désir  ardent  de  con- 
tribuer dans  la  mesure  de  ses  forces  à  la  répandre,  et  à  assurer  le 
triomphe  des  vérités  qu'elle  recueille  et  a  mission  de  proclamer. 
M.  Vée,  attaché  à  Tune  de,  nos  grandes  administrations  publiques, 
était  trop  occupé  pour  demeurer  libre  d'écrire  beaucoup  ;  mais  ce 
qu'il  a  écrit  atteste  des  études  suivieset  est  digne  de  toute  attention. 
On  lui  doit,  outre  des  articles  qui  ont  paru  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes, des  publications  sur  le  paupérisme  et  l'assistance  publi- 
que d'un  vif  intérêt.  Aux  lumières  de  la  pratique  il  unissait  celles 
que  produisent  les  recherches  et  l'examen  scientifiques,  et  ses  pu- 
blications ont  acquis  ajuste  titre  une  haute  autorité. 

«  M.  Vée  se  proposait  d'employer  les  loisirs  que  lui  assurerait  l'âge 
de  la  retraite  à  un  travail  où  seraient  largement  traitées  les  ques- 
tions économiques  devenues  l'objet  de  ses  constantes  préoccupa- 
tions. Il  avait  amassé  de  nombreux  matériaux,  la  mort  est  venue  le 
frapper  au  moment  même  où  il  se  mettait  à  l'œuvre,  et  la  science  a 
perdu  le  fruit  désiré  de  labeurs  considérables.  —  Honneur  à  la 
mémoire  de  M.  Vée;  nous  avons  perdu  en  lui  un  ami  delà  science,  un 
homme  de  bien  et  un  excellent  collègue.  »  (Adhésion  générale.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages.  (Voir  plus 
loin.) 

M.  le  Dr  Frère  a  la  parole  pour  une  communication  relative  à  l'en- 
seignement de  l'économie  politique. 

M.  Frère  a  dit  qu'au  mois  de  novembre  dernier,  il  avait,  comme 
aujourd'hui,  l'honneur  d'être  admis  à  la  réunion  mensuelle  de  la 
Société  d'économie  politique  :  cet  honneur  il  le  devait  à  la  pensée 
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qu'il  avait  eue  d'adresser  au  Conseil  général  de  la  Seine,  par  l'en- 
tremise de  l'honorable  M.  Ferré,  l'un  de  ses  membres,  le  vœu  «que 
le  département  e1  la  ville  de  Paris  donnassent  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique  et  sociale  toute  l'extension  possible;  »  espérant 
que  cet  exemple,  entrainantau  moins  les  grands  centres,  pénétrerait 
peu  à  peu  les  couches  de  la  population  française,  y  détruirait  avec 
l'ignorance,  les  théories  déplorablesqui  n'ysontque  trop  répandues, 
—  aujourd'hui,  M.  Frère  a  la  satisfaction  de  pouvoir  venir  dire 
que  le  vœu  n'étant  pas  isolé  a  dû  céder  le  pas  à  un  autre,  déposé 
par  l'honorable  M.  Desouches,  tendant  à  introduire,  dans  le  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire,  les  éléments  de  l'enseignemenl 
économique.  L'adoption  de  ce  vœu  est  aujourd'hui  chose  acquise,  et 
dans  sa  première  session  ordinaire,  le  Conseil  général  sera  saisi  d'un 
rapport  sur  celui  déposé  par  M.  Frère,  avec  le  chaleureux  appui  de 
M.  Ferré  et  au  besoin  défendu  par  cet  honorable  conseiller. 
IV  vœu  a  reçu  l'accueil  le  plus  favorable  et  il  ne  doit  rester  aucun 
doute  sur  son  adoption  définitive. 

M.  Antonin  Rondelet,  professeur  a  la  Faculté  de  Clermont, 
demande  à  donner  quelques  explications  sur  la  proposition  contenue 
dans  l'écrit  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de  l'Emploi  des  loisirs 
à  VEcolede  dtoit  et  qu'il  offre  à  la  Société  (voir  plus  loin). 

M.  Rondelet  analyse  le  plan  qu'il  a  conçu  d'une  nouvelle  «licence 
es  lettres  »  pour  la  jeunesse  des  écoles,  et  dans  laquelle  l'économie 
politique  tiendrait  une  place  importante. 

M.  Frédéric  Passy  prend  occasion  des  communications  qui 
viennent  d'être  faites  pour  présenter  à  la  Société  quelques  obser- 
vations qui  intéressent,  à  son  avis,  cette  diffusion  de  l'enseigne- 
ment économique  dont  on  est  si  justement  préoccupé. 

Il  commence  par  rappeler  que,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
à  Nantes,  par  exemple,  où  un  vœu  formel  a  été  émis  à  cet  effei  par 
le  Conseil  municipal  (1),  le  besoin  de  l'enseignement  économique 
a  été  hautement  reconnu;  des  fonds  même,  insuflisanls  peut-être, 
mais  il  y  a  commencement  à  tout,  ont  été  souscrits;  et  des  démar- 
ches ont  été  faites  pour  avoir  des  professeurs.  Malheureusement, 
il  faut  le  dire,  les  professeurs  manquent,  In  plupart  fin  temps;  et 
ils  manquent  par  deux  raisons. 

La  première  c'est  que,  par  suite  de  cette  centralisation  abusive 
qui  a  envahi  le  domaine  intellectuel  comme  le  reste,  on  tient  outre 
mesure  à  avoir  des  professeurs  venant  de  Paris;  et  l'on  ne  peut 


(1)  Ce  vœu  vient'd'être  rappelé  dans  une  ries  dernières  séances  de   ce 
Conseil. 
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guère  déplacer  des  professeurs  déjà  connus  à  Paris  sans  qu'il  en 
coûte  une  somme  d'une  certaine  importance.  La  vraie  solution 
ne  serait-elle  pas  de  chercher,  dans  la  ville  même,  parmi  les  hom- 
mes instruits  et  sérieux  qui  s'y  trouvent,  un  homme  de  bonne 
volonté  pour  lequel  un  supplément  de  ressources  sur  place  ne  serait 
pas  à  dédaigner,  et  qui,  en  se  renfermant  d'abord  dans  la  tâche 
modeste  d'exposer  ce  qui  est  acquis  et  de  transmettre  fidèlement 
à  ses  auditeurs  les  leçons  des  maîtres,  rendrait  de  réels  services  et 
deviendrait,  s'il  en  avait  l'étoffe,  un  maître  lui-même.  C'est  la 
marche  éminemment  pratique  qui  a  été  suivie  à  Reims  ;  elle  a  valu 
à  la  ville  de  Reims  les  excellentes  leçons  de  notre  collègue  M.  Cadet 
et  à  l'histoire  économique  l'ouvrage  remarquable  dans  lequel  sont 
si  bien  retracés  la  biographie  des  économistes  de  premier  ordre  et 
le  développement  de  leurs  doctrines. 

La  seconde  raison,  qui  n'a  pas  moins  d'influence  que  la  première, 
malheureusement,  c'est  la  préoccupation,  et  pour  dire  le  mot,  la 
superstition  des  grades  qui  empêche,  au  grand  détriment  de  la 
science  comme  au  mépris  de  la  justice,  de  prendre  les  maîtres  là 
où  ils  se  trouvent  et  de  leur  donner  la  parole  là  où  ils  devraient 
l'avoir.  M.  Rondelet,  en  présentant  à  la  Société  un  de  ses  ouvrages, 
concluait  tout  à  l'heure  à  la  création  d'un  titre  spécial,  la  licence 
économique.  M.  Passy  ne  veut  pas,  pour  le  moment,  discuter  la 
nécessité  ou  la  convenance  des  nouveaux  titres;  il  serait  porté 
à  croire  que  nous  en  avons  trop  plutôt  que  trop  peu.  Mais  il  veut 
montrer  comment,  dans  l'état  actuel  des  règlements  et  des  habi- 
tudes, la  science  et  le  talent  se  trouvent  trop  fréquemment  des 
recommandations  insuffisantes  lorsqu'ils  ne  sont  pas,  comme  c'est 
presque  nécessairement  le  cas  pour  une  science  nouvelle,  marqués 
de  l'estampille  officielle  et  consacré  par  le  dignus  es  intrare  sacra- 
mentel. 

Pour  mieux  me  faire  comprendre,  dit  M.  Passy,  je  serai  dans  la 
nécessité  de  prononcer  des  noms  propres  et  de  me  citer  moi-même; 
j'en  demande  pardon  à  la  réunion  :  mais  il  faut  donner  un  corps  à 
mon  affirmation. 

Il  y  a,  dans  une  grande  ville,  à  Bordeaux,  un  homme  (c'est  mon 
ami,  et  je  n'en  puis  parler  sans  m'en  souvenir,  mais  je  n'en  dirai 
rien  qui  ne  soif  de  notoriélé  publique),  qui  non-seulement  serait 
à  même  de  faire  un  professeur  excellent,  mais  qui  l'a  été,  qui  l'est 
encore.  M.  Lescarret,  c'est  son  nom,  était,  il  y  a  dix  à  douze  ans, 
secrétaire  général  de  la  Société  philomatique,  institution  impor- 
tante grâce  à  laquelle  1,500  jeunes  gens,  en  moyenne,  tous  les  ans, 
reçoivent  dans  plus  de  vingt  cours  d'adultes  les  connaissances 
techniques  et  les  notions  morales  qui,  lui-même  le  rappelait  récem- 
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ment,  contribuent  à  maintenir  dans  la  population  de  la  ville  cette 
ouverture  d'esprit  et  cette  douceur  de  caractère  qu'on  y  ajustement 
remarquées.  Il  fut,  en  cette  qualité,  l'un  de  ceux  qui  prirent  le  plus 
de  part  à  la  décision  en  vertu  de  laquelle  j'eus,  deux  années  de  suite, 
l'honneur  d'être  appelé  à  faire  à  Bordeaux  un  cours  d'économie 
politique,  alors  unique  en  France  (ceux  de  Montpellier  et  de  Reims 
se  trouvaient  suspendus);  personne  ne  s'occupa  plus  activement  de 
tout  ce  qui  pouvait  assurer  à  cette  innovation  le  succès  qu'elle 
obtint  en  effet. 

Le  cours  terminé,  M.  Lescarretfut  de  ceux  qui  ne  voulurent  pas 
laisser  s]éteindre  le  mouvement  donné  aux  esprits  par  celte  habi- 
tude dese  réunir  aux  mêmes  lieux  pour  s'occuper  des  mômes  choses: 
et  peu  après,  avec  un  certain  nombre  d'avocats,  de  négociants  et 
de  professeurs,  il  devenait  l'un  des  fondateurs  delà  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Bordeaux.  Un  peu  plus  tard,  vers  1866,  des 
conférences,  l'ai  tes  par  plusieurs  membresde  cette  Société,  attestaient 
l'activité  intellectuelle  née  de  ses  discussions;  et  M.  Lescarret,  non 
comme  mon  élève,  quoi  qu'il  en  ait  voulu  dire  (il  avait  déjà,  avant 
de  me  connaître,  et,  dans  plus  d'un  écrit,  fait  preuve  d'un  sens 
économique  très-remarquable),  mais  comme  celui  qui,  à  cause  de 
ses  dispositions  mêmes,  avait  suivi  le  cours  avec  le  plus  dégoût, 
n'hésita  pas  à  relever  la  chaire  en  donnant,  pendant  tout  un  hiver, 
une  série  de  leçons.  En  dépit  du  proverbe,  le  nouveau  professeur 
fut  prophète  en  son  pays  ;  car  l'afflucnce  et  la  sympathie  ne  furent 
pas  moindres  à  ce  second  cours  d'économie  politique  qu'elles  ne 
l'avaient  été  au  premier,  et  le  retentissement  de  ce  succès  fut  assez 
grand  pour  que  d'autres  villes  du  midi,  Bayonnc  par  exemple,  vou- 
lussent entendre  à  leur  tour  l'économiste  Bordelais.  Les  leçons  de 
M.  Lescarret  ont  été  recueillies;  elles  restent,  même  dépouillées  de 
la  vie  que  leur  donnait  la  parole,  un  des  bons  volumes  que  peuvent 
consulter  nos  jeunes  émules.  Quant  à  l'influence  qu'elles  eurent 
sur  la  population  locale,  le  fait  suivant  en  peut  donner  l'idée. 

Dans  l'hiver  de  1870,  M.  Lescarret  était  adjoint  au  maire  de 
Bordeaux.  Son  caractère,  aussi  conciliant  que  ferme,  l'avait,  au 
milieu  des  épreuves  communes,  porté,  comme  d'un  commun 
accord,  à  ce  poste  délicat  et  difficile.  Les  mêmes  qualités  lui  per- 
mettaient de  rendre  chaque  jour  des  services  sérieux;  et  il  fut  de 
ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  ce  maintien,  en  réalité  si  extraor- 
dinaire, d'une  tranquillité  presque  absolue  dans  une  ville  de 
20u,0()0  âmes,  devenue,  par  le  malheur  des  temps,  le  siège  du  Gou- 
vernement le  plus  agité  et  le  plus  contesté.  Cependant  il  était 
mpossible  que  la  grande  quantité  d'éléments  étrangers  et  violents, 
mêlés  comme  un  levain  amer  à  la  masse  de  la  population  borde- 
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laise,  n'y  produisit  pas  à  la  On  une  fermentation  dangereuse;  et  un 
moment  vint  où,  en  effet,  dans  les  journaux,  dans  les  réunions  pri- 
vées, dans  les  réunions  publiques,  se  ûrent  jour  les  doctrines  les 
plus  funestes  et  même  les  menaces  les  moins  déguisées.  Quelques 
personnes,  en  ces  circonstances,  crurent  devoir  faire  appel  à  la 
parole  des  hommes  qui  avaient  étudié.  M.  Lescarret,  prenant  acte  de 
cet  appel,  demanda  aux  3,000  auditeurs  entassés  dans  la  salle  Louit 
s'ils  voulaient  en  effet  entendre  un  homme  qui  avait  étudié,  et,  dès 
le  premier  jour,  par  l'autorité  de  sa  science,  de  son  talent  et  de  son 
caractère,  il  fit,  pendant  une  heure,  écouter  à  cette  foule  les  plus 
nobles  et  les  plus  sérieuses  vérités.  «  On  nous  parle  de  nivellement 
brutal,  s'écriait-il  en  terminant  l'exposé  des  moyens  par  lesquels  se 
conserve  et  se  répand  la  richesse;  on  nous  trouble  avec  le  cauche- 
mar de  la  proscription,  des  spoliations  et  des  exécutions.  Qui  sont- 
ils  ces  malheureux  qui  rêvent  de  changer  en  couperet  la  bêche  du 
laboureur,  et  s'imaginent  sérieusement  attirer  à  eux  la  fortune  par 
des  menaces?  Peut-être  cinq  ou  six  dans  cette  enceinte,  qui  gros- 
sissent leur  voix  pour  faire  illusion  sur  leur  isolement,  et  qui  n'ose- 
raient pas  se  lever  devant  vous  maintenant  qu'ils  voient  en  face 
d'eux  des  hommes  pour  leur  répondre.  »  Nul  ne  se  leva,  en  effet, 
pour  reprendre,  après  cette  vigoureuse  apostrophe,  l'apologie  de  la 
guillotine  et  du  partage  des  biens;  et,  pendant  plusieurs  semaines, 
non-seulement  il  Bordeaux,  mais  à  Libourne,  où  l'on  voulut  l'en- 
tendre, M.  Lescarret  réussit  à  faire  des  réunions  publiques,  toutes 
les  fois  qu'il  y  put  paraître,  de  véritables  conférences  où  les  idées 
les  plus  élevées,  les  plus  nobles  sentiments  et  les  plus  sages  con- 
seils étaient  écoutés  avec  une  attention  qui  témoignait  de  leur 
impression  sur  l'assistance.  Telle  peut  être,  aux  époques  les  plus 
difficiles  elles-mêmes,  l'autorité  du  talent,  lorsqu'elle  est  soutenue 
par  l'autorité  du  caractère. 

M.  Lescarret  occupe  aujourd'hui,  hiérarchiquement  parlant,  un 
situation  beaucoup  plus  modeste  :  il  est  secrétaire  de  la  Ville.  La 
sympathie  et  l'estime  l'ont  suivi  dans  ce  poste,  déjà  élevé  à  un  haut 
degré  de  considération  par  son  prédécesseur  M.  Maître;  et  le  souci 
de  la  science  économique  n'a  pas  cessé  de  l'y  préoccuper.  Mettant  à 
profit  les  facilités  que  lui  fournissaient  ses  nouvelles  fonctions,  il  a, 
dès  le  commencement  de  l'hiver  dernier,  obtenu  qu'il  serait  fait, 
dans  les  sept  écoles  municipales,  à  tour  de  rôle,  des  conférences  du 
soir,  auxquelles  seraient  conviés  les  ouvriers  de  chaque  quartier; 
et,  pour  payer  d'exemple,  il  est  allé  lui-même,  une  fois  par  semaine, 
malgré  ses  occupations,  s'asseoir  dans  la  chaire.  Par  une  innova- 
tion heureuse,  mais  hardie,  et  dont  le  succès  atteste  à  la  fois  la 
sûreté  de  ses  idées  et  l'aménité  de  ses  manières,  le  professeur,  sa 
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tâche  finie,  allait  se  ruéler  aux  assistants,  provoquait  leurs  objec- 
tions, et  achevait,  par  la  conversation,  ce  qu'il  venait  de  commen- 
cer par  la  leçon.  Voici  un  Irait  qui  peindra  IVrïet  de  cette  méthode. 
Au  quartier  industriel  de  Bacalan,  après  des  explications  commen- 
cées avec  défiance  et  dans  lesquelles  peu  à  peu  la  glace  s'était  Ton- 
due, l'un  des  plus  âgés  parmi  les  ouvriers  termina  l'entretien  par 
ces  mots:  «Ah!  Monsieur,  si  L'on  était  venu  à  nous  de  eette  façon, 
il  y  a  vingt  ans,  nous  ne  serions  pas  ce  que  nous  sommes,  et  nous 
n'aurions  pas  fait  ce  que  nuus  avons  fait.  » 

Retenu  touj  le  jour,  et  pins  que  le  jour  souvent,  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  M.  Lescarret  n'en  avait  pas  moins  été  appelé  à  la  présidence 
de  la  Société  philomalique,  et,  en  prenant  possession  de  ce  poste,  il 
avait  déclaré  qu'il  ne  le  regardait  pas  comme  purement  honori- 
fique. Il  s'était  réservé,  entre  autres,  la  tâche  d'exposer  lui-même 
aux  élèves  qui  suivent  1rs  cours  les  notions  élémentaires  de  la 
science  économique  et  juridique.  11  a  tenu  parole,  et,  dès  la  fin  de 
l'hiver,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'a  pu  être  utilisé  le  nouveau  palais 
consacré  à  l'enseignement  par  la  ville  de  Bordeaux,  il  s'est  em- 
pressé d'ouvrir,  dans  la  salle  principale  de  ce  palais,  des  confé- 
rences du  dimanche,  dont  le  succès  a  été  considérable  et  l'influence 
des  plus  bienfaisantes. 

Il  semble,  en  vérité,  quevoilà  bien  destitues, et  que  peu  d'hommes 
en  France  boient  aussi  bien  qualifiés  pour  occuper,  fût-ce  parmi 
les  plus  éminents  collègues,  une  chaire  d'économie  politique.  Les 
amis  de  M.  Lescarret,  les  amisde  la  science  économique  h  Bordeaux 
(  ce  sont  les  mêmes  ),  l'avaient  pensé  du  moins,  et  je  m'étais  per- 
mis d'être  de  leur  avis.  Des  démarches  furent  faites  en  conséquence, 
—  j'ai  eu  l'honneur  d'y  prendre  part,  —  auprès  de  notre  collègue 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  n'avait  pas  besoin 
qu'on  lui  fil  connaître  les  mérites  de  M.  Lescarret  ;  car  il  le  con- 
naissait avant  d'être  député  de  Bordeaux;  il  l'a  connu  comme  tel, 
aussi  bien  que  comme  membre  de  la  Délégation  de  la  défense,  et  il 
n'a  cessé  d'être  avec  lui  sur  le  pied  de  la  plus  cordiale  amitié. 
Nous  pensions  qu'une  chaire  d'économie  politique  faisait  défaut  à 
l'Ecole  de  Droit,  et  nous  pensions  aussi  que  cette  chaire  revenait 
tout  naturellement  à  l'homme  qui  a  si  bien  fait  ses  preuves  et  qui, 
à  défaut  de  grades  académiques  décernés  par  un  jury,  a  glorieuse- 
ment conquis  ses  chevrons  devant  le  public.  La  création  de  la  chaire 
a  été  décidée;  le  Conseil  municipal,  pour  lever  toutes  difficultés,  a 
garanti  sur  le  budget  de  la  ville  le  paiement  des  frais  qu'elle  pour- 
rait occasionner;  et  le  maire,  M.  Fourcand,  collègue  du  ministre 
à  l'Assemblée,  a  très-formellement  demandé  qu'elle  fût  confiée  à 
M.  Lescarret.  J:ai,  eninvoquant  notre  ancienne  confraternité  et  les 
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luttes  soutenues  jadis  ensemble  pour  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale, renouvelé  les  plus  vives  instances  dans  le  même  sens.  J'ai 
exposé  à  notre  collègue  le  ministre  que,  si  le  respect  de  la  légalité 
l'empêche,  —  ce  qu'en  effet  je  crois  exact  —  de  nommer  dans  une 
Faculté  en  qualité  de  titulaires,  d'autres  que  des  agrégés,  ou  tout  au 
moins  des  docteurs,  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  qu'il  désigne 
comme  chargé  de  cours,  à  titre  provisoire,  «  l'homme  capable  qui 
n'a  pas  les  grades,  mais  qui  a  la  science.  »  Je  lui  ai  rappelé  qu'un 
de  nos  autres  collègues,  M.  A.  de  Metz  Noblat,  qui  n'était  pas 
docteur,  a  fait  pendant  deux  années  au  moins,  à  Nancy,  un  cours 
d'économie  politique  à  l'école  de  Droit  de  cette  ville,  et  l'a  publié, 
au  vu  de  tous,  sans  réclamation  de  personne,  sous  le  titre  de:  cours 
professé  à  la  faculté  de  Droit  de  Nancy.  J'ai  ajouté,  puisqu'il  est  im- 
possible d'écarter  ici  les  questions  de  personnes,  que  les  éloges 
dont  j'ai  pu  être  honoréplus  d'une  fois,  pour  ce  qu'il  m'a  été  donné 
de  faire,  par  M.  le  ministre,  ne  font  pas  que  je  sois,  plus  que  nos 
collègues  Dameth  et  Courcelle-Seneuil,  si  je  ne  me  trompe,  doc- 
teur en  droit  —  ni  en  autre  chose  ;  — et  qu'en  conséquence  nous  ne 
saurions,  à  ce  compte,  être  agréés  par  lui  pour  une  chaire  quelcon- 
que. Or,  il  s'agit  ici,  et  ce  point  est  capital  à  ce  qu'il  me  semble, 
«  d'une  science  nouvelle,  et  dont  la  place,  ofticielle  au  moins,  n'est 
pas  faite.  Si  cette  place,  Dieu  merci?  commence  à  se  faire,  »  et  si 
peu  à  peu,  en  dépit  des  résistances,  l'enseignement  économique, 
pénètre  dans  les  facultés  en  attendant  qu'il  pénètre  dans  les  Écoles 
normales  et  ailleurs,  c'est  apparemment,  pour  une  bonne  part  au 
mcins,  par  suite  de  nos  efforts,  «  à  nous  autres  volontaires,  gens 
du  dehors  et  irréguliers.  On  pourrait,  sans  être  trop  susceptible, 
trouver  étrange  que  ceux  qui  ont  ouvert  la  porte  fussent  précisé- 
ment, une  fois  la  porte  ouverte,  ceux  qu'on  laisse  dehors,  et  qu'avoir 
été  à  la  peine  fût  une  raison  décisive  pour  ne  pas  être  à  l'honneur. 
Mais  c'est  l'éternel  sic  vos  non  vobis  ;  et  ce  point  de  vue,  en  réalité, 
n'est  que  secondaire.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'intérêt  de  la  science 
et  l'intérêt  du  public.  Ce  double  intérêt  exige  que  l'enseignement 
de  toute  science,  mais  tout  spécialement  d'une  science  nouvelle  et 
encore  contestée,  soit  remis  aux  mains  de  ceux  qui  sont,  et  sont 
notoirement,  en  état  de  l'enseigner;  à  ceux-là  et  non  à  d'autres.  Je 
n'ai  garde  de  médire  des  jurisconsultes  ni  de  leur  aptitude  à  deve- 
nir économistes;  mais  ce  sont  des  économistes,  et  des  économistes 
éprouvés,  qu'il  vous  faut:  Prenez  des  économistes,  sous  peine  de 
faire  songer  une  fois  de  plus,  au  détriment  du  public,  au  mot  de 
Figaro  :  il  fallait  un  calculateur...;  vous  savez  le  reste. 

Voilà,  Messieurs,  ajoute  M.  F.  Passy,  ce  que,  de  concert  avec 
M.  le  maire  de  Bordeaux,  —  et  à  l'insu  de  l'excellent  ami  dont  nous 
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plaidions  la  cause  parce  que  c'était  la  cause  de  la  science, — j'ai  cru 
devoir  représenter  sous  toutes  les  formes  à  notre  éminent  et  puis- 
sant collègue.  Rien  n'a  l'ait.  M.  J.  Simon  s'est  laissé  combattre 
avec  une  patience  dont  nous  devons  le  remercier  ;  il  a  refusé  avec, 
une  Itonne  grâce  charmante  e(  en  accompagnant  son  refus  des  mar- 
ques de  considération  et  de  regret  les  moins  équivoques;  mais  il  a 
refusé  de  la  façon  la  plus  absolue.  Ce  qu'il  a  cru  la  règle  est  demeuré 
—  faut-il  lui  en  faire  un  reproche? —  tout-puissant  sur  son  esprit  ;  et 
sousaucun  prétexte  il  n'a  voulu  se  montrer  disposé,  je  ne  dirai  pus  h 
violer  cette  règle,  mais  à  la  tourner  par  l'expédient,  nonsans  précé- 
dents pourtant,  des  chargés  de  cours,  ou  par  celui,  non  moins  facile 
peut-être,  de  la  collation  d'un  litre  de  l'ordre  de  celui  qu'indique 
M.  Rondelet. 

Encore  une  une  fois  ces  observations  ne  sont  pas  des  récri- 
minations ;  et  si  je  n'ai  pu  les  faire  sans  mettre  en  cause  les  per- 
sonnes, c'est  à  regret  que  je  l'ai  fait.  Et,  quant  à  M.  Lescarrel, 
s'il  regrette,  ce  qui  ne  serait  que  naturel,  une  position  qui  lui 
eût  assuré,  avec  plus  d'indépendance  et  de  loisir,  plus  de  moyens 
de  cultiver  utilement  la  science  vers  laquelle  l'ont  porté  ses  apti- 
tudes, il  ne  songe  pas  assurément  à  traduire  ses  regrets  en  plaintes. 
Il  aime  mieux,  et  il  a  raison,  se  venger  des  règlements  qui  nous 
interdisent  la  porte  des  facultés  en  démontrant,  par  de  nouveaux 
services,  l'inintelligence  de  ces  exclusions.  Il  n'a  pu  s'adresser  offi- 
ciellement du  haut  de  la  chaire  à  la  jeunesse  qui  dans  quelques  an- 
nées aura  la  parole  à  son  tour:  il  s'adresse,  par  la  presse,  à  un  audi- 
toire plus  étendu  et  plus  varié.  Chaque  semaine  sous  le  titre  modeste 
d'Entretiens  au  village  et  dans  l'atelier,  il  publie,  sur  les  questions  so- 
ciales, de  courtes,  simples  et  excellentes  causeries  qui  ne  sauraient  être 
trop  signalées  et  trop  répandues.  Ce  n'est  ni  l'exposition  didactique 
des  ouvrages  descience,  même  élémentaires,  ni  l'a  peu  près  soi-disant 
populaire  du  prétendu  vulgarisateur  qui  n'est  que  vulgaire  :  c'est 
un  genre  intermédiaire,  accessiblesans  trivialité  et  élevé  sansaffec- 
tation,  qui  manquait  encore  peut-être  dans  la  littérature  économique 
et  qui  en  tout  cas  ne  peut  qu'y  prendre  une  place  des  plus  honora- 
bles et  surtout  des  plus  utiles.  » 

M.  C.  Lavollée,  tout  en  s'associant  aux  désirs  exprimés  pour  la 
propagation  de  l'enseignement  économique ,  à  Bordeaux  comme 
ailleurs,  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  demander  en  faveur  de  tel 
ou  tel  professeur,  si  recommandable  qu'il  soit,  une  dérogation  aux 
règlements  qui  régissent  les  Facultés. 

Tant  que  les  règlements  subsistent,  il  convient  de  les  respecter, 
cl  l'on  ne  saurait  blâmer  le  ministre  qui  les  exécute.  Sans  doute 
3" série,  t.  xxvi.  —  15  juin  187-2.  "29 
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la  nouvelle  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  aura,  comme  la  Faculté 
de  Paris,  une  chaire  d'économie  politique,  qui  sera  occupée  par  un 
professeur  ayant  rempli  les  conditions  voulues  pour  exercer  les 
fonctions  de  l'enseignement.  Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  un  pro- 
fesseur de  demander  l'autorisation,  qui  ne  lui  serait  sans  doute  pas 
refusée,  pour  ouvrir  un  cours  particulièrement  destiné  à  l'instruc- 
tion populaire.  La  ville  de  Bordeaux  pourra  encourager  par  une 
subvention  l'ouverture  de  ce  cours.  Aucun  intérêt  n'est  compro- 
mis. Dans  tout  les  cas,  il  ne  paraît  pas  que  la  Société  d'économie 
politique  ait  à  intervenir,  comme  on  l'a  conseillé,  dans  l'organisa- 
tion du  personnel  de  la  Faculté  de  Bordeaux. 

M.  Michel  Chevalier  exprime  aussi  ses  regrets  au  sujet  des  faits 
que  vient  d'exposer  M.  Frédéric  Passy.  Sans  vouloir  émettre  un 
avis  précisément  inverse  à  celui  de  M.  La  voilée  quant  au  respect 
de  la  règle  et  du  droit,  il  pense  que  si  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  est  aussi  un  ami  de  l'économie  politique  et  un 
homme  d'esprit,  avait  bien  cherché,  il  aurait  pu  trouver  un  moyen 
de  confier  l'enseignement  de  l'économie  politique  à  la  Faculté  de 
Bordeaux,  à  la  personne  qui  était  plus  désignée  que  toute  autre 
pour  cette  fonction.  Les  règlements  universitaires  doivent  res- 
sembler aux  autres  espèces  de  règlements  dont  on  peut  toujours 
se  servir  pour  bien  faire. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  qu'il  s'agit  d'un  enseignement 
nouveau  auquel  le  doctorat  es  lettres  a  généralement  jusqu'ici  rendu 
tout  à  fait  impropres  et  même  antipathiques  ceux  qui  en  ont  été 
investis.  Il  regrette  vivement  que  le  Conseil  général  de  la  Gironde, 
le  Conseil  municipal,  les  Députés  et  les  notables  de  Bordeaux  n'aient 
pas  eu  l'idée  en  sollicitant  la  création  d'une  Faculté  de  droit,  aux 
frais  de  la  ville  et  du  département,  de  demander  l'institution  de  la 
chaire  d'économie  politique  ex  xquù  avec  les  autres  chaires. 

C'eût  été  une  conquête  facile,  et  c'est  là  une  omission  impardon- 
nable pour  des  Bordelais  et  des  libres-échangistes.  La  difficulté  pour 
le  choix  d'un  professeur  serait  bien  la  même  que  pour  le  choix  du 
chargé  de  cours;  mais  l'enseignement  de  l'économie  politique  aurait 
été  par  le  fait  mis  sur  le  même  pied  que  les  autres,  à  l'abri  des 
manœuvres  des  «  mandarins  »  des  écoles  de  droit. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'institut,  n'attribue  point  au  règle- 
ment invoqué  la  portée  rigoureuse  dont  on  a  parlé.  Pendant  lon- 
gues années,  M.  de  Gérando  a  professé  le  droit  administratif  à  la 
Faculté  de  Paris,  sans  posséder  le  diplôme  de  docteur.  Seulement 
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il  ae  figurait  aux  examens  que  pour  les  matières  comprises  dans  son 
enseignement. 

D'ailleurs  un  règlement  qui  pourrait  empêcher  Jean-Baptiste  Say 
et  Michel  Chevalier  de  professer  l'économie  politique  est  par  là 
même  jugé;  on  devrait  s'empresser  de  le  réformer. 

M.  villiaumé  est  aussi  d'avis  que  l'on  ne  peut  blâmer  le  ministre 
d'avoir  exécuté  des  règlements;  mais  que,  lorsqu'un  règlement  est 
gothique,  ridicule,  il  faut  le  changer. 

Or,  lorsqu'on  a  exigé  le  doctorat  pour  les  professeurs  des  écoles 
de  droit,  il  n  était  nullement  question  de  l'économie  politique.  Si 
beaucoup  d'économistes  sont  licenciés  ou  avocats,  il  n'y  en  a  qu'un 
fort  petit  nombre  qui  soient  docteurs.  Au  fond  le  doctorat  en  droit 
ne  donne  aucune  supériorité  !  Nos  avocats  et  nos  magistrats  les 
plus  célèbres  n'étaient  point  docteurs,  et  des  centaines  de  pauvres 
jurisconsultes  le  sont.  Il  suffisait  donc  au  ministre  de  libeller  un 
décret  que  le  Président  de  la  République  aurait  signé,  pour  qu'un 
licencié  puisse  être  professeur  d'économie  politique  dans  les  Écoles 
de  droit.  A  défaut  de  cette  réforme,  M.  Villiaumé  pense  qu'il  est 
dérisoire  d'avoir  institué  des  chaires  d'économie  politique. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'École  Turgot,  exprime, 
comme  les  précédents  orateurs,  sa  surprise  en  voyant  l'enseigne- 
ment d'une  science,  qui  date  d'hier,  rencontrer  chez  nous  dans  la 
région  officielle  de  semblables  difficultés. 

Il  semble  qu'au  lieu  d'enfermer  la  science  économique  dans  des 
règlements  surannés,  ce  serait  au  contraire  le  cas  d'élargir  le  lit 
qu'elle  a  tant  de  peine  à  se  creuser  en  France.  Les  règlements  qu'on 
invoque  n'ont  d'ailleurs  pas  fait  obstacle,  suivant  que  l'a  fait 
observer  l'honorable  M.  Michel  Chevalier,  à  ce  que  des  hommes 
tels  que  J.-B.  Say,  Rossi  occupassent,  et  d'autres  après  eux  non 
pourvus  du  titre  de  docteur,  la  chaire  du  Collège  de  France.  C'eût 
donc  été  le  cas,  pour  un  collègue  qui,  comme  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  pu  apprécier  mieux  que  d'autres  les  services 
rendus  par  la  science  économique  de  s'inspirer  de  ces  précédents 
et  de  faire  fléchir  des  règlements  de  leur  nature  fort  élastiques. 

Il  est  évident  que,  si  l'on  exige  le  doctorat  pour  les  professeurs 
d'économie  politique,  comme  ce  grade  n'est  guère  conféré  qu'à  des 
hommes  dont  la  carrière  est  autre,  on  risque  à  ce  compte  de  se 
priver  du  concours  d'un  personnel  qui  seul  présente  les  qualités 
requises.  On  verrait  alors  s'ériger  en  maîtres  ès-sciences  des  sujets 
qui,  n'ayant  jamais  été  élèves,  devraient  enseigner  ce  qu'ils  n'ont 
jamais  appris.  Dans  un  temps  où  la  régénération  du  pays  est,  faut- 
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il  le  dire,  à  Tordre  du  jour,  il  semble  que  ce  serait  le  cas  de  refor- 
mer quelque  peu  des  règlements  qui  conduisent  à  de  pareils  résul- 
tats, et  de  leur  demander  plus  et  mieux  que  de  semblables  ano- 
malies. 

M.  H.  Dussard,  ancien  conseiller  d'Etat,  désire  constater  que  la 
réunion  est  à  peu  près  unanime  h  partager  les  regrets  exprimés  par 
M.  Frédéric  Passy. 

La  Réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  sujet  d'entretien  pour 
la  lin  de  la  soirée.  Sur  la  proposition  de  M.  Wolowski,  elle  s'arrête 
de  nouveau  sur  la  question  déjà  traitée  mais  maintenue  néanmoins 
sur  le  programme  en  ces  termes  :  «  Comment  éviter  l'impôt  sur  les 
matières  premières  ?  » 

La  discussion  porte  successivement  sur  les  sujets  suivants  : 

IMPORTANCE  DU  DÉFICIT  ET  MOYENS  DE  LE  COMBLER.  —  DANGER  DE 
L'IMPOT  SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES.  —  AUGMENTATION  DES  DROITS 
SUR  LES  ALCOOLS.  —  LES  AVANCES  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

Comment  éviter  l'impôt  des  matières  premières? 

Selon  M.  Ducuing  la  réponse  est  facile  :  tout  autre  impôt  vaut 
mieux  que  l'impôt  sur  les  matières  premières.  —  On  entend  plu- 
sieurs voix  d'adhésion. 

La  parole>est  successivement  demandée  par  MM.  Henri  Germain, 
député  de  l'Ain;  Wolowski,  député  de  la  Seine;  Ducuing,  député 
des  Hautes-Pyrénées;  Buffet,  député  des  Vosges;  Foucher  de 
Careil,  préfet  de  Seine-et-Marne. 

M.  H.  Germain,  député  de  l'Ain,  rappelle  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'est,  d'une  part,  prononcée  contre  l'impôt  sur  le  revenu, 
ce  qui  renvoie  à  la  législature  suivante,  tout  au  moins,  toute  pro- 
position nouvelle  dans  ce  sens,  et  a,  d'autre  part,  témoigné  pour 
l'impôt  sur  les  matières  premières  une  répugnance  invincible. 

Il  y  a  donc,  prenant  provisoirement  les  chiffres  olïiciels  du 
ministre  actuel  des  finances,  une  insuffisance  de  100  à  120  millions 
à  laquelle  il  faut  pourvoir  par  de  nouveaux  impôts. 

L'Assemblée,  heureusement  inspirée,  suivant  lui,  ne  veut  pas 
charger  les  nécessités  les  plus  indispensables  de  la  vie.  Elle  entend 
voter  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  contribuables  en  proportion  de 
leurs  revenus  et  de  leurs  ressources. 

Elle  comprend,  en  outre,  que  l'impôt,  sous  peine  de  représailles 
coûteuses  en  fin  de  compte,  ne  peut  frapper  les  consommateurs 
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étrangers,  même  indirectement.  Ce  sont  les  consommateurs  fran- 
çais ou  au  moins  résidant  en  France,  qui  doivent  supporter  les 
contributions  publiques. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  choisir,  parmi  les  jouissances  qui  sans  être 
de  luxe,  sont  de  seconde  nécessité,  celles  qui  se  déroberaient  le 
mointà  l'impôt  par  l'abstention  des  consommateurs. 

L'acool  lui  semble  sous  ce  rapport  une  matière  éminemment 
imposable;  en  France  l'hectolitre  d'alcool  pur  a  été  longtemps 
frappé  de  taxes  insignifiantes,  37,50  (décime  compris)  de  1831  à 
185-i,  5o  francs  puis  60  ^toujours  avec  décime)  en  1855  puis 
1856,90  francs  (75  fr.  en  principal  et  deux  dérimes)  en  1860,  enfin 
1-25  fr.  en  principal  et  150  fr.  avec  les  décimes  en  1871.  En  Angle- 
terre l'hectolitre  paye 280  francs;  en  Russie  davantage  encore;  sauf 
la  forme  de  la  perception  qui  n'est  pas  la  même;  cependant  dans 
ces  pays,  pas  plus  d'ailleurs  qu'en  France,  la  progression  de  la  taxe 
n'a  sensiblement  arrêté  la  consommation.  Ces  exemples  le  con- 
firment dans  l'idée  qu'une  surélévation  de  la  taxe  en  France  n'amè- 
nerait pas  de  mécomptes  dans  la  recette.  On  consomme  chez  nous 
presque  un  million,  somme  ronde,  d'hectolitres  d'alcool  pur;  c'est 
150  fr.  par  hectolitre  à  prélever  en  plus;  on  arrive  ainsi,  à  peu  près 
au  taux  de  la  taxe  anglaise  qui  ne  semble  pas  trop  lourde  chez  nos 
voisins  qui  n'ont  pas  cependant  à  supporter,  avec  philosophie,  les 
charges  d'événements  comme  ceux  arrivés  depuis  deux  ans  chez 
nous. 

De  la  sorte,  et  sans  recourir  à  l'impôt,  si  peu  productif  et  si 
coûteux  au  pays,  sur  les  matières  premières,  on  pourra,  toujours 
admettant  les  données  du  Gouvernement,  équilibrer  le  bubget  et 
soulager  la  France  d'une  préoccupation  qui  n'est  pas  sans  effet  sur 
le  mouvement  de  production. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  partage, 
sur  la  plupart  des  points  soulevés,  l'opinion  exprimée  par  M.  Ger- 
main. L'Assemblée  nationale  a  commis  une  erreur  très-préjudi- 
ciable au  Trésor  en  exemptant  les  bouilleurs  du  cru  ;  il  en  est  ré- 
sulté d'une  part  une  forte  diminution  de  la  recette  et  d'un  autre 
côté  une  grande  facilité  ouverte  à  la  fraude.  La  révision  Je  l'impôt 
sur  l'alcool  devrait  produire  environ  50  millions  de  recettes. 

Pourquoi  aussi  exempter  la  propriété  immobilière  detoulecharge, 
alors  qu'elle  s'attendait  partout  à  contribuer  aux  besoins  nouveaux 
du  Trésor  ?  N'y  aurait-il  pointéquité  à  lui  redemander  aujourd'hui 
les  17  centimes  additionnels  consacrés  aux  dépenses  générales,  dont 
on  lui  a  fait  cadeau  en  1850.  On  voulait,  alors,  disait-on,  effacer  la 
charge  des  45  centimes.  Mais,  depuis  plus  de  vingt  ans,  c'est  de 
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plus  du  spptuple  de  cette  somme  que  le  contribuable  a  bénéficié, 
toute  compensation  laite.  Il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  à  ce 
que  l'impôt  foncier  rentrât  clans  une  condition  normale,  mieux  en 
rapport  avec  la  somme  payée  depuis  le  commencement  du  siècle. 
En  effet,  même  en  tenant  compte  des  centimes  additionnels  dont  la 
plus  grande  partie  a  été  consacrée  à  des  améliorations  productives,  les 
300  millions  d'impôt  actuel  foncier  constituent  une  proportion 
moindre  avec  la  valeur  et  le  revenu  accru  de  la  fortune  immobilière, 
que  les  210  millions  de  principal,  imposés  par  la  Constituante  il  y 
a  environ  quatre-vingt-dix  ans.  Combien ,  depuis  cette  époque, 
n'a-t-on  pas  mis  déterres  en  culture  et  bâti  de  constructions  nou- 
velles !  Les  17  centimes  assis  sur  le  principal  actuel  de  167  millions 
produiraient  une  recette  de  28  millions. 

On  ne  devrait  pas  reculer  non  plus  devant  la  révision  du  mode 
suivant  lequel  s'établit  le  paiement  des  droits  de  transmission, 
alors  que  la  mutation  de  la  propriété  ne  provient  point  d'une  alié- 
nation moyennant  un  prix  stipulé  dans  le  contrat.  La  capitalisation 
se  fait  dans  ce  cas  sur  le  pied  du  denier  20,  alors  que,  si,  rentrant 
dans  la  vérité  présente,  on  la  faisait  sur  le  pied  moyen  du  denier 
trente,  on  obtiendrait  pour  le  Trésor  un  surcroît  de  recettes  à  peu 
près  équivalent  à  celui  qui  proviendrait  des  17  centimes  addition- 
nels déjà  signalés.  Il  y  aurait  de  quoi  couvrir  le  déficit  du  budget 
de  1873  avec  les  trois  ressources  nouvelles  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, en  ne  procédant  qu'à  une  légère  économie  sur  les  dépenses  ; 
la  différence  des  120  millions  qui  continuent  de  subsister  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  du  Trésor  serait  ainsi  effacée. 

M.  Wolowski  ne  s'exagère  point  la  possibilité  des  économies 
budgétaires  tant  que  l'on  ne  pourra  point  toucher  aux  frais  de  la 
guerre,  ni  réduire  plus  qu'on  ne  l'a  fait  les  frais  de  la  marine.  En 
tenant  compte  des  engagements  contractés  auxquels  personne  ne 
songe  à  manquer,  et  des  frais  de  régie,  ainsi  que  des  nécessités  des 
travaux  publics  et  de  l'instruction  publique,  c'est  beaucoup  si  l'on 
peut  arrivera  une  économie  de  20  millions  sur  la.  partie  réductible 
du  budget,  qui  s'élève  à  peine  à  300  millions. 

Mais  s'il  est  difficile  de  diminuer  d'une  manière  notable  les 
dépenses,  ne  peut-on  pas  alléger  les  charges  du  Trésor? 

M.  Wolowski  n'est  pas  suspect  quand  il  parle  de  la  Banque  de 
France,  car  il  a  toujours  énergiquement  défendu  les  bases  solides 
sur  lesquelles  repose  cette  grande  institution.  Il  n'hésite  donc  pas  à 
dire  qu'il  lui  paraîtrait  possible  de  réviser  le  contrat  consenti 
vis-à-vis  delà  Banque  par  l'État,  et  qui  impose  à  celui-ci  un  amor- 
tissement annuel  de  200  millions.  On  pourrait,  en  augaientant  quel- 
que peu  le  chiffre  de  l'emprunt  futur,  rembourser  une  fraction  des 
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avance  laites  par  la  Banque  et  ramener  à  moitié  du  chiffre  convenu 
le  remboursement  annuel  du  surplus.  Le  budgel  normal  sérail  ainsi 
dégrevé  d'une  centaine  demillions,et  l'équilibre  complètement  assuré 
en  vue  de  toutes  les  nécessités;  car,  d'accord  avec  M.  Buffet, 
M.  Wolowski  évalue  beaucoup  au-dessus  des  120  millions  avoués 
la  somme  supplémentaire  nécessaire  pour  l'aire  face  à  tous  les 
besoins. 

S'il  n'a  point  fait  intervenir  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  que  l'As- 
semblée ne  semble  guère  disposée  à  revenir  sur  le  vote  qui  a  repoussé 
la  seule  forme  équitable,  celle  qui  fait  également  peser  sur  toutes 
les  sources  du  revenu  la  charge  imposée  par  de  tristes  circons- 
tances. 

Il  n'a  pas  non  plus  parlé. de  l'impôt  sur  le  capital,  qui  aux  deux 
reproches,  fort  exagérés  dans  leur  portée,  dirigés  contre  l'impôt  du 
revenu,  qu'on  accuse  d'amener  la  révélation  des  fortunes  et  l'inqui- 
sition du  fisc,  en  ajoute  un  troisième  beaucoup  plus  grave,  alors 
qu'on  prétend  le  faire  servir  au  payement  de  l'indemnité  de  guerre, 
c'est  celui  d'enlever  la  portion  disponible  des  ressources  des  pays, 
d'écrémer  pour  ainsi  dire  le  capital  actif  indispensable  au  dévelop- 
pement du  travail  agricole  industriel  et  commercial,  alors  que,  sans 
ce  développement,  la  France  ne  saurait  jamais  se  relever. 

Le  gouvernement  insiste  sur  le  projet  des  matières  premières, 
dont  les  conséquences  seraient  désastreuses  sous  le  rapport,  de  la 
production  et  du  commerce.  Il  prétend  inscrire  dans  le  budget  une 
illusion,  au  lieu  d'une  recette;  il  veut  faire  voter  un  principe  sans 
examiner  suffisamment  ce  que  pourraient  produire  les  tarifs  révisés. 
La  Commission  spéciale, chargée  de  cette  étude, ne  trouve  pas,  malgré 
la  bonne  volonté  de  beaucoup  de  ses  membres,  une  recette  effective 
de  plus  de  15  millions;  nous  sommes  donc  loin  delà  somme  exigée, 
qui  comporte  beaucoup  au-delà  du  décuple.  La  jument  de  Rolland 
pouvait  être  belle,  mais  elle  est  morte. 

Il  faut  bien  le  reconnaître:  la  loi  actuellement  présentée  n'est 
qu'une  préface  :  si  on  insiste  tant  pour  faire  admettre  par  l'Assemblée 
un  principe  en  quelque  sorte  nu,  c'est  qu'on  a  la  pensée  de  s'en 
servir  pour  restaurer  de  toute  pièce  le  régime  protecteur,  par 
l'exhaussement  des  droits  sur  les  produits  fabriqués,  qu'on  médite 
de  faire  passer  sous  le  titre  de  droit  compensateur.  On  ne  saurait  s'y 
méprendre,  tel  est  le  but  véritable;  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  impôt 
pur  et  simple  sur  les  matières  premières,  personne  n'en  voudrait, 
et  les  protectionnistes  seraient  les  premiers  à  le  repousser,  à  démon- 
tr.T  tout  ce  qu'il  présente  d'illusoire  et  de  périlleux. 

Depuis  que  la  France  existe,  le  principe  fondamental  a  toujours 
été:  libre  entrée  des  matières  premières.  L'ancienne  monarchie  fran- 
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çaise  faisait  plus  ;  elle  les  empêchait,  de  sortir,  elle  prohibait  l'expor- 
tation des  céréales,  pour  réduire  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  en 
réduisant  le  prix  du  pain.  Tel  est  le  système  de  Golbert. 

Aujourd'hui  nous  avons  en  présence  deux  espèces  de  protec- 
tionnistes :  ceux  qui  sont  plus  logiques  persistent  dans  l'ancienne 
doctrine  et  ne  veulent  point  qu'on  charge  les  matières  premières. 
Ce  sont  les  Colbertistes  purs;  mais  plus  habiles,  les  Colbertistes 
réformés  adoptent  une  voie  détournée  pour  restaurer  l'ancien  édifice  : 
ils  veulent  d'abord  recruter  des  alliés  dans  les  rangs  de  l'agriculture, 
qui  a  toujours  été  à  ses  dépens  la  dupe  d'un  régime  dont  elle  ne 
saurait  profiter,  car  il  lui  impose  des  charges  bien  autrement  lourdes 
que  les  minces  profits  avec  la  promesse  desquels  on  essaie  de  la 
séduire. 

Ils  veulent  ensuite,  à  l'aide  d'un  mot  nouveau,  la  compensation, 
rétablir  l'ancienne  entrave  du  système  protecteur. 

La  France  ne  consentira  pas  à  rebrousser  chemin,  à  effacer  le 
grands  progrès  qu'une  politique  commerciale  plus  large  lui  a  fait 
réaliser.  Elle  ne  le  fera  pas,  car  ce  serait  porter  un  coup  terrible  à 
l'expansion  rapide  de  la  richesse  matérielle;  elle  ne  peut  pas  le  faire, 
car  elle  ne  doit  pas  s'isoler  de  plus  en  plus  du  monde  entier,  alors 
qu'elle  a  de  plus  en  plus  besoin  des  sympathies  des  peuples  étran- 
gers. Au  point  de  vue  fiscal,  l'impôt  sur  les  matières  premières  ne 
saurait  combler  qu'une  trop  faible  partie  du  déficit  budgétaire,  il 
ne  nous  dispenserait  point  rechercher  des  sources  plus  abondantes 
du  revenu  public. 

Au  point  de  vue  de  nos  alliances,  il  les  compromet;  au  point  de 
vue  de  nos  ressources,  il  les  paralyse.  Il  faut  donc  espérer  que 
l'Assemblée  nationale  ne  se  déjugera  point  et  qu'elle  maintiendra 
le  verdict  rendu  le  19  janvier  dernier.  Plutôt  elle  le  fera  et  mieux 
cela  vaudra;  si  quelques  illusions  pouvaient  voiler  le  résultat  au 
commencement  de  l'année,  la  déclaration  de  l'Angleterre,  de  la 
Belgique  et  de  l'Autriche  les  ont  dissipées.  Il  faut  donc  se  mettre 
sérieusement  à  l'œuvre  pour  équilibrer  le  budget,  et  pour  cela 
commencer  par  écarter  l'obstacle  qui  empêche  le  gouvernement  de 
coopérer  activement  avec  la  Commission  du  budget  à  la  prépara- 
tion d'autres  ressources.  Tant  que  l'Administration  pourra  conser- 
ver l'espoir  de  faire  admettre  le  principe  d'un  impôt  sur  les  matières 
premières,  dont  les  conséquenses  véritables  sont  mieux  connues 
aujourd'hui,  elle  se  refusera  à  tout  autre  projet.  La  discussion 
immédiate  du  rapport  déposé  par  M.  Cordier  peut  seule  sortir  le 
pays  des  embarras  qui  s'aggravent  sans  cesse. 

M.  Ducuing.    député    des    Hautes-Pyrénées,    avait     demandé 
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la  parole,  parce  que,  ayant  dit  :  Tout  vaut  mieux  que  l'impôt  des 
matières  premières,  quelqu'un  s'est  écrié  :  Prouvez-le. 

Les  deux  orateurs  précédents,  MM.  Germain  et  Wolowski,  l'ont 
déjà  prouvé,  puisque  l'un  et  l'autre  ont  cherché  les  moyens  d'en 
prévenir  l'application . 

Ce  n'est  point  comme  libre  échangiste  que  M.  Ducuing  condamne 
si  formellement  l'impôt  des  matières  premières,  comme  le  pire  de 
tous  :  c'est  uniquement  comme  économiste. 

En  effet,  l'impôt  sur  les  matières  premières  est  un  impôt  d'ordre 
économique;  et,  fût-il  bon  en  lui-même,  il  faudrait  encore  le  con- 
damner, dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  parce  qu'il  trou- 
blera profondément  les  conditions  du  travail  et  l'équilibre  de  la 
production  industrielle,  dans  un  moment  où  nous  avons  tant  besoin 
de  produire  et  d'exporter  pous  solder  les  frais  de  nos  désastres.  Il 
frappe  la  fabrication  à  son  origine  même;  et,  s'il  paraît  trop  lourd 
à  celui  qu'il  veut  atteindre,  celui-ci  se  dispense  de  le  payer,  en 
cessant  de  fabriquer  ou  en  fabriquant  moins. 

Les  impôts  d'ordre  économique!  Nous  en  avons  déjà  fait  une 
expérience  avec  les  surtaxes  de  pavillon.  En  connaissez -vous  les 
résultats,  messieurs?  Ils  sont  désastreux.  Dunkerque  et  le  Havre 
sont  désertés  pour  le  port  d'Anvers;  Marseille  est  déserté  pour 
Gènes  et  Trieste.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  demander?  millionsauxsur- 
taxesde  pavillon, nous  avons  bouleversé  toutes  nos  relations  commer- 
ciales et  toutes  les  conditions  du  transit.  Et  non-seulement,  nousne 
percevrons  pas  les  7  millions  que  nous  avions  espérés  de  la  taxe  de 
navigation,  puisque  les  navires  visés  par  l'impôt  désertent  nos 
rivages  et  vont  débarquer  ailleurs  leurs  marchandises,  mais  nous 
avons  encore  fait  perdre  à  nos  chemins  de  fer  les  bénéfices  du  tran- 
sit que  ces  arrivages  de  navires  leur  déversaient.  Maintenant  que 
les  courants  commerciaux  se  sont  détournés  et  que  des  traités  de 
transit  sont  passés  avec  les  chemins  étrangers  concurrents,  quand 
pourrons-nous  rattraper  les  avantages  perdus  ? 

Voilà  quelles  peuvent  être  les  désastreuses  conséquences  d'un 
impôt  d'ordre  économique. 

Mais  si  nos  ports  de  mer,  frappés  d'interdiction,  ne  peuvent  se 
déplacer,  l'industrie,  messieurs,  n'est  pas  tenue  à  la  même  immobi- 
lité. Si  le  fabricant  de  Roubaix  trouve  que  les  droits  frappés  à  la 
douane  sur  les  matières  qu'il  emploie  altèrent  trop  profondément 
les  conditions  de  son  prix  de  revient,  rien  ne  peut  l'obligera  fabri- 
buer  à  Roubaix  :  la  Relgique  n'est  pas  loin,  la  Suisse  n'est  pas  loin 
non  plus  de  Lyon. 

Encore  une  fois  réfléchissez  sur  les  conséquences  possibles,  si 
l'on  se  trompe  sur  l'établissement  d'un  impôt  d'ordre  économique. 
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Nous  aurons  fait,  sans  nous  en  douter,  une  véritable  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes  industrielle.  Si  nous  nous  trompons,  le  mal  que 
nous  aurons  produit  sera  irréparable,  comme  pour  les  surtaxes  de 
pavillon.  «  N'ai-je  pas  eu  raison,  s'écrieM.Ducuing,  de  vousdireque 
tout  vaut  mieux  que  l'impôt  sur  les  matières  premières?  » 

Eh!  quelles  sont  les  recettes  qu'on  espère  d'un  pareil  impôt,  en 
attendant  l'expiration  des  traités  de  commerce  qui  nous  lient  encore 
vis-à-vis  de  certaines  nations?  —  D'après  la  commission  du  budget, 
12  millions  en  1873;  d'après  la  commission  des  tarifs,  15  mil- 
lions. 

Et  c'est  en  vue  d'une  pareille  recette  que  nous  tenterions  une 
révolution  économique?  Le  déficit  du  budget  de  1873  est  estimé  par 
le  gouvernement  à  120  millions.  Il  nous  faut  voter  de  nouveaux 
impôts  pour  le  combler.  Cependant,  le  gouvernement  ne  veut 
entendre  parler  d'autres  impôts  que  de  celui  des  matières  premières. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  commission  du  budget  qui  nousl'apprend, 
c'est  encore  l'exposé  des  motifs  du  ministre  des  finances  qui 
l'affirme. 

Voulez-vous  savoir  ce  qui  arrivera,  une  fois  l'impôt  des  matières 
premières  voté,  si  par  malheur  il  est  voté?  De  tout  le  déficit  inévi- 
table du  budget  ainsi  arrêté,  le  gouvernement  s'apercevra  tout  à 
coup  qu'il  n'est  pas  précisément  indispensable  de  payer  à  la  Banque 
de  France  les  213  millions  portés  en  dépense  dans  le  budget. 

M.  Ducuing  ne  croit  pas  qu'il  soit  indispensable  de  rembourser 
la  Banque  de  France;  et  si  cela  n'est  pas  indispensable,  comme 
il  veut  le  démontrer,  il  faut  que  cela  soit  bien  connu  avant  la 
discussion  de  l'impôt  sur  les  matières  premières;  parce  qu'alors  on 
ne  pourra  plus  invoquer  l'équilibre  du  budget  pour  vous  imposer 
cet  impôt  comme  une  nécessité. 

Le  Trésor  a  contracté  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France  une  dette 
d'une  espèce  particulière.  Ce  n'est  pas  un  capital,  à  proprement 
parler,  que  la  Banque  de  France  a  avancé  au  Trésor  :  c'est  simple- 
ment un  aval  de  crédit.  Elle  est  moins  un  créancier  qu'un  avaliste. 

C'est  le  Trésor  qui  a  trouvé  preneur  pour  les  billets  que  la 
Banque  lui  délivrait  avec  son  aval.  C'est  donc  à  la  circulation  que 
le  Trésor  est  redevable,  et  non  pas  à  la  Banque,  de  tout  l'excédant 
dont  il  l'a  chargée. 

A  la  Banque,  le  Trésor  ne  doit  qu'une  commission  pour  son  aval. 
Au  de  là,  elle  n'a  rien  à  réclamer. 

Elle  aurait  le  droit  de  dire  au  Trésor  :  «  L'excédant  de  circulation 
que  je  vous  ai  livré  compromet  le  crédit  de  mon  papier,  de  mon 
billet  de  banque.  Il  est  donc  juste,  et  j'exige  que  vous  retiriez  de  la 
circu'ation  tout  ce  qui  la  surchage,  jusqu'à  ce  que  mon  titre  de 
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crédit,  le  billet   de  banque,  ail  regagné  le  pair  e1  ne  fasse  plus  de 
perte  au  change,  n 

La  Banque  BBt-elle  en  dmit  de  nous  tenir  ce  langage?  Evidem 
mont  non.  C'est  une  chose  qui  déroute  tous  les  calculs  économiques 
que,  avec  une  ('mission  de  2,800  millions  et  le  cours  forcé,  le.  billet 
de  banque  ne  perde  rien  au  chantre.  Cela  est  pourtant.  Or,  si  le 
billet  de  banque  se  maintient  au  pair,  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  en 
a  pas  trop  dans  la  circulation. 

Ni  la  Banque  ni  le  Trésor  n'ont  le  droit  de  rien  modifier  a  une 
situation  pareille,  tant  qu'elle  se  maintiendra. 

Si  le  Trésor  annulait  200  millions  par  un  amortissement  annuel, 
qui  nous  dit  que  ces  200  millions  ne  feraient  pas  défaut  à  la  circula- 
tion? 

Or,  le  Trésor  a-t-il  le  droit  de  faire  un  remboursement  a  la  Banque, 
sans  exiger  d'elle  qu'elle  diminue  la  circulation  du  montant  de  tout 
ce  qu'il  rembourse?  Non  :  car,  s'il  remboursait  sans  exiger  de  la 
Banque  une  diminution  correspondant  de  circulation,  la  Banque, 
porterait  inévitablement  à  son  actif  toutesles sommes  remboursées, 
ce  qui  l'enrichirait  d'autant. 

Admettez-vous  que  le  Trésor,  s'étant  libéré  vis-à-vis  de  la  Banque 
de  la  somme  totale  de  1,530  millions,  celle-ci  se  trouve  enrichie  de 
pareille  somme?  Dans  ce  cas,  l'action  de  3,700  vaudra  125,000  fr. 
et  plus.  Admettez-vous  cela?  Et,  si  vous  ne  l'admettez  pas,  vous 
voyez  bien  qu'il  ne  nous  est  plus  permis  de  rembourser  la  Banque 
de  France  en  tout  état  de  cause  et  sans  savoir  exactement  à  quelles 
conditions  nous  devons  la  rembourser. 

Encore  une  fois,  c'est  la  circulation  fiduciaire  qui  est  notre 
créancière,  et  non  pas  la  Banque  de  France;  c'est  donc  celle-là  que 
nous  devons  rembourser,  et  nous  ne  pouvons  la  rembourser  qu'en 
retirant  du  marché  public  les  titres  dont  nous  l'avons  surchargée. 
Si  le  public  n'avait  point  fait  confiance  au  Trésor  en  prenant  les 
billets  de  Banque  que  lui  remettait  l'établissement  émetteur,  la 
Banque  n'aurait  remis  aux  mains  du  Trésor  que  de  simples  chif- 
fons de  papier.  C'est  donc  au  public  que  le  Trésor  est  redevable, 
et  la  Banque  de  France  aussi.  Oui,  cette  admirable  confiance  du 
pays  dans  le  crédit  de  la  Banque  et  du  Trésor  nous  a  sauvés  de  la 
banqueroute  en  février  IS71,  et,  depuis,  elle  nous  permet  encore 
aujourd'hui  d'aborder  les  difficultés  financières  qui  nous  assaillent 
sans  découragement  et  sans  crainte. 

Ici,  M.  Ducuing  précise  les  cas  où  il  sera  de  notre  devoir  de  rem- 
bourser la  Banque.  Le  premier  cas,  c'est  celui  où  la  Banque  serait 
compromise  dans  l'aval  qu'elle  nous  a  fourni,  c'est-à-dire  le  cas 
où  le  billet  de  Banque  ferait  une  perle  au  change.  Oui,  dans  ce  cas, 
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la  Banque  peut  exigpr  de  nous  de  retirer  de  la  circulation  tout 
l'excédant  de  billets,  cause,  de  leur  dépréciation. 

Le  second  cas,  c'est  celui  où  la  Banque  serait  acculée  à  la  limite 
de  son  émission  et  serait  obligée  d'exagérer  le  taux  de  son  escompte 
pour  ménager  d'autant  sa  circulation  épuisée.  Oui,  encore,  dans  ce 
cas,  au  lieu  d'étendre  sa  faculté  d'émission,  comme  nous  l'avons 
fait  une  première  fois,  il  vaudrait  mieux,  par  un  remboursement, 
alléger  sa  circulation  surchargée,  pour  lui  permettre  d'abaisser  le 
taux  de  son  escompte. 

Le  troisième  cas,  —  et  celui-là,  personne  n'oserait  affirmer  qu'il 
doive  se  présenter  avant  notre  libération  vis-à-vis  de  l'étranger, 
—  c'est  celui  où  la  Banque  de  France  reprendrait  ses  paiements 
en  espèces  et  renoncerait  au  cours  forcé. 

Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  cette  éventualité  avec  une  circula- 
lion  de  2,400  millions,  et  qui  peut  arriver  à  2,800  millions.  Je  dis 
même  plus  :  il  ne  faudrait  pas  recourir  au  cours  forcé  dans  la  situa- 
tion qui  nous  est  faite  en  Europe,  alors  même  que  nous  aurions 
retiré  de  la  circulation  les  1,530  millions  dont  nous  l'avons  surchar- 
gée. Il  nous  faut  une  forte  réserve  métallique  aussi  bien  qu'une 
forte  réserve  militaire,  et  pour  les  mêmes  causes. 

k  Aucun  des  trois  cas  que  je  viens  de  préciter,  dit  M.  Ducuing  en 
terminant,  ne  s'imposera  à  nous.  Je  dis,  Messieurs,  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de-faire  entrer  dans  les  nécessités  du  budget  de  1873 
le  remboursement  à  faire  à  la  Banque  de  France.  S'il  en  est  ainsi,  il 
faut  que  cela  soit  bien  constaté  avant  que  s'engage  la  discussion  des 
matières  premières,  et  qu'on  ne  nous  impose  pas  cet  impôt  comme  une 
nécessité  de  budget.  Si,  sous  prétexte  d'engagement  pris,  la  Banque 
de  France  exigeait  de  nous  un  remboursement,  il  faudrait  discuter 
avec  elle  les  conditions  où  nous  devrions  le  faire,  et  ces  conditions, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  seraient  inexécutables  par  elle.  Par 
conséquent,  nous  sommes  libres  de  ce  côté,  et  nous  ne  devons  à  la 
Banque  que  la  commission  d'aval. 

«  Personne,  Messieurs,  n'apprécie  plus  haut  que  moi  les  services 
que  nous  a  rendus  notre  admirable  institution  financière  :  nous  lui 
devons  peut-être  le  salut  de  la  France.  Mais,  je  le  répète,  et  c'est 
mon  dernier  mot,  ces  services  doivent  être  payés,  non  pas  en  écus, 
mais  en  reconnaissance.  » 

M.  Buffet,  député  des  Vosges,  croit  devoir  rectifier  une  assertion 
plusieurs  fois  reproduite  dans  le  cours  de  la  discussion  et  admise 
généralement  par  le  public,  qu'il  suffit,  pour  équilibrer  réellement 
le  budget,  sans  réduire  les  dépenses,  de  créer  des  ressources  nou- 
velles montant  à  102  millions.  C'est  une  grave  erreur. 
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Le  budget  de  1873,  tel  qu'il  est  présenté,  parait,  en  effet,  n'exiger 
qu'un  supplément  d'impôts  de  102  millions  ;  mais  il  laisse,  en  dehors 
de  ses  prévisions  : 

1°  le  compte  de  liquidation  qui  est  un  véritable  budget  extraor- 
dinaire, et  qui  atteindra  probablement  le  chiffre  total  d'un  milliard. 

2°  L'écart  entre  l'intérêt  à  a  0/0  des  trois  milliards  dus  à  la 
Prusse  et  le  taux  de  l'emprunt  à  émettre  pour  le  payement  de  ces 
trois  milliards. 

3°  Les  arrérages  des  rentes  qui  devronl  être  émises  en  plus  des 
trois  milliards  pour  les  irais  de  négociation  et  d'escompte  de  cet 
emprunt. 

■4°  Le  crédit  à  ouvrir  pour  la  garantie  d'intérêt  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  si  l'Assemblée  n'accepte  pas  la  proposition  du 
Gouvernement  de  rejeter  sur  l'avenir  le  fardeau  de  celle  dette. 

En  tenant  compte  de  toutes  ces  nécessités,  on  reconnaît  que  ce 
n'est  pas  de  102  millions  de  recettes  nouvelles  que  nous  avons 
besoin,  mais  de  -2-20  à  240  millions  à  moins  que  l'on  ne  se  décide  à 
réduire  les  dépenses  militaires.  (Sensation.) 

M.  Foucher  de  Careil  avait  demandé  la  parole  sur  la  position  de 
la  question.  Il  lui  semble  qu'au  lieu  de  passer  en  revue  des  combi- 
naisons financières,  imaginées  pour  les  besoins  du  moment  et  de 
faire  défiler  une  fois  de  plus,  sans  méthode  et  un  peu  au  hasard,  les 
différents  impôts  auxquels  on  a  cru  devoir  recourir  depuis  celui  sur 
les  alcools  jusqu'à  celui  sur  les  allumettes  chimiques,  il  y  avait 
autre  chose  à  faire.  Il  y  avait  à  juger  ces  diverses  expériences 
financières  à  la  lueur  des  principes;  il  y  avait  à  réfuter  Jes 
objections  très-graves  dont  plusieurs  ont  été  l'objet.  C'est  pré- 
cisément en  s'attachant  aux  principes  que  l'impôt  sur  les 
matières  premières  avait  été  repoussé;  mais  au  nom  de  ces 
mêmes  principes,  croyez-vous  qu'on  ne  puisse  pas  adresser  des 
reproches  à  la  plupart  des  substituts  que  l'imagination  de  nos 
députés  a  cru  devoir  adopter?  Au  point  de  vue  politique  et  à  titre 
de  transaction,  rien  de  mieux  par  exemple  que  de  charger  et  de 
surcharger  les  alcools,  c'est  un  procédé  connu  et  peut-être  excellent, 
mais  les  agriculteurs  demandent  la  limite  où  l'on  s'arrêtera  dans 
cette  voie,  pour  que  l'agriculture  elle-même  ne  soit  pas  extraordi- 
nairemeot  frappée.  Quant  aux  allumettes  chimiques,  nous  avons 
repris  là  un  impôt  abandonné  par  tous  les  économistes  anglais , 
après  une  discussion  de  plusieurs  nuits  dans  le  Parlement.  Ce  n'est 
pas,  on  l'avouera,  un  titre  à  l'estime  des  économistes  français,  et  il 
en  est  ainsi  de  la  plupart  des  autres. 

M.  Foucher  de  Careil  craint  donc  que  la  discussion  ne  se  soit  un 
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peu  égarée  et  ne  soit  pas  suffisamment  restée  sur  le  terrain  écono- 
mique :  il  le  regrette.  Une  occasion  naturelle  se  présentait  à  la 
Société  d'examiner  les  deux  systèmes  d'impôts  en  présence  et  peut- 
être  d'en  finir  avec  eux  du  même  coup;  d'une  part  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  de  l'autre  l'impôt  sur  le  capital  qui  avaient  précisément 
des  défenseurs  au  sein  de  la  réunion. 

M.  Hippolyte  Passy,  président,  pense  que  M.  Foucher  de  Careil 
ne  fait  pas  à  la  Société  des  économistes  toute  la  part  à  laquelle  elle  a 
droit(l).  Certes,  il  importe  que  la  Société  ne  néglige  pas  les  questions 
purement  théoriques;  mais  il  importe  aussi  qu'elle  recherche  à 
quelles  conditions  les  principes  qu'elle  tient  pour  fondamentaux 
peuvent  trouver  place  dans  la  pratique,  et  en  présence  des  charges 
énormes  auxquelles  la  France  a  à  faire  face,  c'est  réellement  un 
devoir  pour  elle  d'examiner  les  moyens  à  employer  pour  que  le 
poids  n'en  soit  pas  accru  par  de  fausses  ou  mauvaises  combinaisons 
fiscales. 

Aussi,  M.  Passy  adhère-t-il  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Germain 
en  ce  qui  concerne  les  alcools.  Le  prix  des  alcools  a  grandement 
baissé  depuis  trente  années.  Les  débitants  qui  payaient  l'hectolitre 
200  francs  ne  le  payent  plus  que  de  50  à  55,  et  cela  parce  que, 
outre  les  alcools  provenant  des  vins,  on  en  fabrique  maintenant 
avec  la  betterave,  le  cidre  et  les  grains.  La  qualité  a  beau  être 
inférieure,  les  gens  qui  fréquentent  les  cabarets  la  trouvent  bonne  et 
s'en  accommodent  d'au  tant  mieux  qu'il  leur  en  coûte  moinspour  boire 
et  s'enivrer.  Il  y  a,  grâce  à  la  diminution  des  prix,  une  marge  con- 
sidérable dont  l'impôt  peut  s'emparer  et  qu'il  pourrait  remplir 
jusqu'à  la  limite  au  delà  de  laquelle  la  fraude,  excitée  par  ce  qu'il 
aurait  d'excessif,  en  amoindrirait  le  produit.  Au  reste,  le  taux  indi- 
qué par  M.  Germain,  n'atteint  pas  celui  dont  les  spiritueux  sont 
l'rappés  dans  quelques-uns  des  Etats  de  l'Europe,  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi  les  modes  de  perception  admis  dans  ces  États  ne  seraient 
pas  admissibles  dans  notre  pays. 

Nous  avons  en  France  un  système  de  taxation  auquel  l'adminis- 
tration tient  beaucoup,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  défectueux 
sous  tous  les  rapports,  c'est  l'exercice.  Mieux  vaudrait  soumettre 
les  débitants  à  des  droits  de  patente  ou  de  licence,  acquittés 
sous  forme  directe,  par  douzièmes,  et  calculés  de  telle  sorte  qu'ils 
rendraient  à  l'État  au  delà  de  ce  que  lui  rapporte  l'exercice.  Il 


(l)  La  Société  d'économie  politique  a  plus  d'une  l'ois  discuté  l'impôt 
général  sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  (Note  du  rédacteur.) 
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serait  aisé  de  graduer  le  taux  des  licences  en  l'élevant  à  raison 
du  chiffre  des  populations  locales.  Ce  système,  en  pratique  dans 
plusieurs  des  États  de  l'Europe  et  dans  bon  nombre  des  Étals  de 
l'Amérique  du  Nord,  non-seulement  produit  beaucoup,  mais  la 
morale  publique  s'en  trouve  bien.  Nul  cloute  qu'en  France,  il  ren- 
drait les  mêmes  services,  et  pourrait  largement  contribuer  à  assurer 
au  Trésor  une  partie  des  recettes  dont  le  besoin  se  fait  aujourd'hui 
si  douloureusement  sentir. 

Ouvrages  présentés  dans  les  séances  des  i  mai  et  Sjuin  1872  . 

Une  conférence  économique  (l)  (en  grec)  faite  à  Constantinople,  par 
M.  A.  Bernardakis,  membre  correspondant  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. 

Las  sociedades  anonimas  o  el  credito  i  la  Riqueza  cm  Chilc  (i),  conférence 
de  M.  Martial  Gonzalès,  membre  correspondant  de  la  Société,  à  la  Fa- 
culté des  Humanités  de  Santiago. 

Socictà  di  credito  popolare  germaniche  e  hanche  popolari  italiane  (3), 
Exposé  de  la  situation  des  Unions  de  crédit  en  Allemagne  et  en  Italie, 
d'après  les  derniers  rapports,  par  M.  F.  Vigano. 

Paris,  Etude  démocratique  et  médicale  (4),  par  le  Dr  Ely  ;  notice  statis- 
tique par  un  membre  de  la  Société  de  statistique. 

La  cuestion  monetaria  en  Espagna  (3),  par  M.  J.-M.  Sanroma.  Intelli- 
gent exposé  par  un  économiste,  membre  de  la  commission  consultative 
des  monnaies,  ancien  sous-secrétaire  des  linances,  après  la  révolution 
de  septembre. 

La  esclavidud  cm  Cuba  (6\  par  le  même.  Eloquent  discours  prononcé  à 
la  troisième  conférence  abolitionniste  de  1872.  M.  Sanroma  est  député 
de  Porto-Rico  et  vice-président  de  la  Société  abolitionniste. 

L'amortissement  en  France  (7).  Notice  historique  par  M.  Ch.  Letort. 


(I)  Constantinople,  1872;  in-8  de  64  p. 

(2    Santiago,  imprenta  nacional,  1872;  in-8  de  36  p. 

(3)  Milan-Rome,  1872;  in-8  de  44  p. 

(4)  Paris,  Masson;  in-8  de  36  p. 

(5)  Madrid,  Fontanet;  1872,  in-8  de  56  p. 

(6)  Madrid,  Fontanet;  1872,  in-8  de  24  p. 

(7)  Paris,  Guillaumin,  1872;  in-8  de  32  p.  Extrait  du  Journal  d>s  Éco- 
nomistes, mars  1872. 
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Notice  sur  un  canal  d'irrigation  du  Rhône  (1),  proposé  et  étudié  par 
M.  Aristide  Dumont,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  membre 
de  la  Société;  avec  une  carte. 

La  marine  marchande  à  l'Assemblée  nationale  (2).  Résumé  analytique  de 
la  discussion  récente  sur  cet  important  sujet,  par  M.  G.  Renaud,  membre 
de  la  Société. 

La  ruine  des  exportations  françaises  par  les  impôts  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  dénonciations  des  traités  (3).  Démonstration  probante  à  l'aide 
des  chiffres,  par  M.  Routarel,  membre  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. 

L'emploi  du  Loisir  à  l'École  de  Droit  (4).  L'auteur,  M.  Antonin  Rondelet, 
membre  de  la  Société,  traite  dans  ce  nouvel  écrit  de  la  nécessité  et  de 
l'organisation  d'une  nouvelle  licence  es  lettres  pour  la  jeunesse  des 
écoles. 

L'administration  locale  en  France  et  en  Angleterre  (3).  Nouvel  ouvrage 
couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  dû  à  la 
vaillante  plume  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  la  Société. 

La  S"  édition  du  Traité  de  finances  (6),  par  M.  Joseph  Garnier,  secré- 
taire perpétuel  de  la  Société,  contenant  un  exposé  méthodique  des  divers 
impôts  et  systèmes  d'emprunts,  des  dépenses  publiques,  des  réformes 
financières,  avec  des  notions  complémentaires  historiques  et  statistiques. 
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un  livre  dont  l'auteur,  M.  Baer,  a  l'ait  preuve  de  rares  connaissances  en 
économie  politique  et  en  même  temps  de  beaucoup  d'habileté  dans  la 
manière  d'exposer  un  sujet  et  de  le  dégager  des  complications  qui  en 
rendent  l'étude  difficile. 

Le  but  que  M.  Baer  a  eu  en  vue,  c'est  celui  que  la  plupart  des  écono- 
mistes ont  cherché  à  atteindre,  l'établissement  de  la  justice  en  matière 
d'impôts,  c'est-à-dire  l'établissement  de  modes  de  taxation,  grâce 
auxquels  les  charges  réparties  entre  les  contribuables  se  feraient  de 
façon  à  ce  que  chacun  de  ceux-ci  n'eût  à  en  supporter  qu'une  part  en 
rapport  exact  avec  la  somme  des  richesses  en  sa  possession. 

Ce  qui,  selon  l'auteur,  n'a  pas  permis  jusqu'ici  d'arriver  au  but,  c'est 
le  manque  d'un  étalon,  d'un  critérium  au  moyen  duquel  on  pût  évaluer 
sûrement  l'avoir,  la  substance  (sostansa)  de  chacun  des  membres  de  la 
communauté,  et  ce  critérium,  il  pense  qu'on  ne  l'a  pas  trouvé  faute 
d'avoir  envisagé  l'impôt  sous  son  véritable  jour. 

A  cet  égard,  deux  erreurs  lui  semblent  avoir  été  commises.  L'une, 
c'est  d'avoir  considéré  l'impôt  comme  moyen  de  rémunérer  les  services 
publics  et  non  comme  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  du 
citoyen  envers  l'Etat  :  l'autre,  d'avoir  donné  pour  base  à  l'impôt  les 
revenus  (entrata)  sans  tenir  compte  du  fait  que  ces  mêmes  revenus  sont 
le  résultat  de  la  corporation  de  divers  agents  de  la  production  qui  tous 
ne  constituent  pas  également  des  portions  de  richesse  réalisée. 

L'auteur  nous  paraît  avoir  attribué  à  ses  erreurs  une  importance 
qu'elles  n'ont  pas  eue  dans  la  pratique.  Evidemment  l'impôt  n'existe 
que  parce  que.  dans  tout  l'Etat,  il  y  a  des  services  publics  à  rétribuer, 
et  partout  a  été  reconnue  et  déclarée  l'obligation  pour  les  particuliers 
de  l'acquitter.  Cette  obligation  a  pu,  selon  les  temps,  donner  lieu  à  des 
arrangements  divers,  plas  ou  moins  conformes  à  l'équité,  mais,  en  prin- 
cipe, elle  n'a  jamais  été  méconnue  et  quand,  à  des  époques  anciennes, 
on  exemptait  la  noblesse  de  charges  qui  pesaient  sur  le  reste  de  la 
population,  c'était  à  titre  de  compensation  d'autres  charges  auxquelles 
l'assujeitissait  l'obligation  envers  l'Etat  de  le  servir  militairement  à  ses 
propres  frais. 

Quant  à  la  seconde  erreur  mentionnée  par  M.  Baer,  elle  n'est  pas  venue 
de  ce  qu'on  donnait  le  revenu  pour  base  de  l'impôt,  mais  de  ce  qu'on 
ne  distinguait  pas  suffisamment  entre  les  différentes  sources  du  revenu. 
Il  est  douteux  qu'en  des  temps  où  l'ignorance  était  profonde  encore,  si, 
par  hasard,  on  eût  trouvé  une  autre  base,  les  financiers  de  l'époque 
eussent  pu  mettre  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  taxes.  Il  faut 
remarquer  d'ailleurs  que  des  sources  de  revenu,  aujourd'hui  très-pro- 
ductives, n'existaient  pas  alors,  ou  demeuraient  à  peu  près  stériles. 

Voici,  au  reste,  sur  quelle  base  l'auteur  propose  d'établir  l'impôt,  afin 
qu'il  soit  réparti  conformément  aux  règles  de  la  justice. 

3e  skrie.  t.  xxvi.  —  15  juin  1872.  30 
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Cette  base,  c'est  l'avoir  de  chacun.  Cet  avoir  consiste  dans  l'ensemble 
des  biens,  c'est-à-dire  dans  l'ensemble  des  choses  utiles  que  chacun 
possède  et  dont  il  jouit  et  peut  disposer  à  son  gré.  Utilité,  possession, 
transférabilité  à  autrui,  tels  sont  les  caractères  des  biens  qui  constituent 
la  part  d'avoir  ou  la  richesse  réelle  des  différents  membres  du  corps 
social. 

Cet  avoir,  l'auteur  le  divise  en  trois  catégories  :  la  première  se  com- 
pose des  choses  indispensables  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  vie. 
Ce  sont  les  vêtements,  l'habitation,  les  meubles,  les  provisions  destinées 
à  la  consommation,  produits  qui  tous  sont  d'usage  direct  ou  improductif. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  choses  qui,  sans  pouvoir  satis- 
faire immédiatement  à  nos  besoins,  nous  procurent  les  moyens  d'y  satis- 
faire et  en  même  temps  d'accroître  nos  fortunes.  Ces  choses  sont  les 
terres,  les  mines,  les  établissements  industriels  ou  commerciaux,  les 
titres  de  rentes  sur  l'état  ou  sur  les  particuliers,  les  valeurs  mobilières 
placées  à  intérêt,  choses  qui  toutes  sont  des  sources  de  gains,  de  profits, 
en  un  mot,  de  revenu. 

Quant  à  la  troisième  catégorie,  elle  se  compose  de  toutes  les  choses 
qui,  bien  que  disponibles,  ne  rapportent  rien  à  celui  qui  les  possède. 
Tels  sont  l'argent,  les  billets  de  banque  encaissés,  les  dépôts,  les  pro- 
duits emmagasinés,  soit  pour  la  consommation  du  propriétaire,  soit 
pour  la  vente. 

Ces  distinctions  faites,  l'impôt,  pour  être  équitable,  doit  être  propor- 
tionné à  la  valeur  des  biens  compris  dans  chacune  des  trois  catégories, 
et  se  prélever  partie  sur  la  valeur  des  biens  productifs  de  revenu, partie 
sur  celle  des  biens  qui  ne  procurent  que  des  jouissances,  et  partie  sar 
celle  des  biens  qui  attendent  encore  une  destination. 

Maintenant,  comment  établir  l'impôt  sur  les  biens  compris  dans  ces 
catégories?  Sous  forme  directe  sur  les  biens  productifs  de  revenus  et  de 
profits.  Ceux-là  sont  visibles,  connus,  et  il  suffirait,  pour  écarter  toute 
chance  d'erreur  ou  d'injustice,  de  proportionner  la  quote  part  à  prélever 
sur  ces  biens  au  montant  du  capital  qu'ils  représentent.  En  procédant 
ainsi,  on  serait  assuré  d'atteindre  chacun  de  ces  biens  dans  la  mesure 
mOme  de  la  valeur  qu'il  tiendrait  du  chiifre  moyen  du  revenu  qu'en 
obtient  le  propriétaire. 

Pour  les  biens  des  deux  autres  catégories,  il  faudrait  recourir  aux 
taxes  indirectes  :  car,  il  serait  difficile  sinon  impossible  de  les  imposer 
directement,  sans  soumettre  les  contribuables  à  des  embarras  et  à  des 
gènes  intolérables.  Ici,  c'est  en  prenant  pour  base  de  la  perception  à 
opérer  les  dépenses  de  chacun  qu'on  pourra  arriver  au  but. 

Il  y  a,  dit  l'auteur,  des  dépenses  de  plusieurs  sortes.  Les  unes, comme 
celles  qu'exigent  le  logement,  l'habillement,  la  nourriture,  sont  indis- 
pensables et  par  cela  même  communes  à  tous.  Les  autres,  destinées  à 
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procurer  de  simples  jouissances,  s'élèvent  naturellement  à  mesure  (JUB 
ceux  qui  les  font  se  trouvent  ou  deviennent  plus  riches.  Aussi,  la  règle 
à  suivre  en  ce  qui  lestourhr,  n'oifre-t-elle  aucune  difficulté  d'application. 
Elle  consiste  à  taxer  légèrement  les  dépanses  nécessaires,  communes  à 
tous,  et  d'autant  plus  fortement  les  autres  qu'elles  attestent  plus  d'opu- 
lence chez  ceux  qui  sont  à  même  de  les  accomplir. 

Voici,  ramené  à  ce  qu'il  a  do  plus  simple,  le  système  de  taxation  pm- 
posé  par  M.  Baer.  On  ne  saurait  contester  l'art  avec  lequel  l'auteur  en  a 
exposé  et  discuté  les  différentes  parties,  ni  que  la  distinction  qu'il 
établit  entre  lis  biens  dont  l'ensemble  constitue  l'avoir, la  richesse,  dont 
disposent  les  divers  contribuables,  ne  soit  conforme  à  la  réalité  des 
sbOBes?  Mais,  le  système  est-il  aussi  nouveau  qu'il  paraît  l'être?  Assu- 
rerait-il à  la  justice  en  matière  d'impôt  toutes  les  satisfactions 
qu'elle  réclame?  Donnerait-il  dans  la  pratique  des  résultats  autres  et 
beaucoup  meilleurs  que  ceux  qui  se  produisent  aujoi  rd'hui  dans  les 
Etats  où  la  science  économique  préside  aux  combinaisons  fiscales 
destinées  à  pourvoir  à  la  nécessité  de  subvenir  aux  frais  des  services 
publics?  Il  y  a  ici  plus  d'une  observation  à  faire. 

D'abord,  dans  le  système  de  M.  Baer  subsiste  ce  qui  rencontre  par» 
tout,  la  séparation  des  taxes  en  taxes,  les  unes  directes,  les  autres  indi- 
rectes. C'est  en  imposant  les  dépenses  que  sera  réalisée,  au  profit  de 
l'Etat,  la  part  qui  doit  lui  revenir  sur  la  valeur  des  biens  qui  ne  pro- 
duisent ni  revenus  ni  profits,  et  sur  le  thé,  le  café,  le  vin,  le  sucre,  les 
spiritueux,  les  chevaux,  les  voitures,  pèseront  des  contributions  en  rap- 
port, quant  à  leurs  poids,  avec  la  richesse  dormante  ou  improductive 
des  consommateurs.  Eh  bien!  c'est  là  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  États  d'Europe,  et,  il  faut  le  remarquer,  de  manière  à 
assurer  à  la  justice  des  satisfactions  qu'elle  n'obtenait  pas,  il  y  a  un 
demi-3ièele.  Les  objets,  les  denrées  de  première  nécessité  ont  été  affran- 
chis, en  Angleterre  surtout,  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  droits 
qu'ils  avaient  à  acquitter,  les  choses  de  luxe,  au  contraire,  ont  à  en 
acquitter  maintenant  autant  et  davantage,  or  il  est  évident  que  l'avenir 
ajoutera  de  plus  en  plus  à  l'effet  des  changements  déjà  effectués.  Au 
fond,  l'impôt  sur  ies  dépenses  existe  plus  ou  moins  sagement  gradué 
et  reparti,  et  M.  Baer  ne  fait  que  lui  reconnaître  une  raison  d'être  qui 
jusqu'ici  n'avait  pas  attiré  toute  l'attention  dont,  au  point  de  vue  théo- 
rique, elle  est  digne. 

Ce  qu'il  y  a,  non  pas  de  tout  à  fait  nouveau,  mais  de  plus  caracté- 
ristique dans  le  travail  de  M.  Baer,  c'est  la  proposition  d'imposer  les 
biens  productifs  au  prorata  du  capital  qu'ils  réprésentent.  Il  est  certain 
qu'à  produit  égal,  les  biens  n'ont  pas  tous  la  même  valeur  vénale,  et  que 
dans  les  transactions  dont  ils  sont  l'objet,  on  tient  compte  non  seule- 
ment du   degré  d'agrément  ou  de  sécurité  qu'en  offre  la  possession; 
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mais  aussi  des  chances  d'amélioration  ou  de  détérioration  que  semble 
leur  réserver  l'avenir.  Aussi  les  terres,  par  exemple,  eu  égard  à  ce 
qu'elles  rapportent,  se  maintiennent-elles  d'ordinaire  à  plus  haut  prix 
que  les  autres  biens  productifs,  et  celui  qui  en  possède  est-il  en  réalité 
plus  riche  que  s'il  tirait  de  toute  autre  source  le  revenu  qu'elles  lui 
donnent.  De  là,  pour  l'impôt  sur  le  capital,  l'avantage  d'être  en  rapport 
exact  avec  l'avoir  réel,  la  fortune  de  chacun  des  contribuables;  mais  à 
côté  de  cet  avantage  subsiste  un  inconvénient  qu'il  importe  de  prendre 
en  considération.  La  capital,  taux  auquel  sont  évalués  les  biens  pro- 
ductifs, subit  des  fluctuations  beaucoup  plus  considérables  que  celles 
qui  atteignent  le  revenu.  L'abondance  ou  la  rareté  des  épargnes  cher- 
chant placement,  une  foule  de  circonstances  accidentelles  l'affectent  de 
manière  à  en  modifier  la  valeur  échangeable  et  la  terre  elle-même  ne 
rencontre  pas  à  toutes  les  époques  des  acquéreurs  qui  la  paient  au  même 
prix.  Quant  aux  valeurs  mobilières,  les  cours  d'après  lesquels  on  les 
négocie,  varient  sans  cesse.  Les  rentes  sur  l'état,  les  actions  de  chemins 
de  fer,  éprouvent  des  hausses  et  des  baisses  quotidiennes  et  il  suffit 
qu'une  guerre  éclate  pour  en  amener  une  énorme  dépréciation.  Aussi, 
l'Etat,  s'il  les  taxait  à  raison  du  capital  qu'elles  permettraient  de  réaliser, 
verrait-il  ses  recettes  s'amoindrir  au  moment  même  où  il  aurait  besoin 
d'en  conserver  et  d'en  augmenter  les  produits. 

M.  Baor  en  proposant  de  substituer  l'impôt  sur  le  capital  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  a  eu  en  vue  des  règles  d'équité  qui  commandent  aux  contri- 
buables de  subvenir  aux  dépenses  publiques  dans  la  mesure  la  mieux 
proportionnée  à  la  portion  d'avoir,  de  richesse  réalisable  dont  ils  sont  en 
possession.  Eh  bien!  rien  n'empêche  d'arriver  aussi  complètement  et 
plus  sûrement  au  but,  en  s'adressant  aux  revenus  et  en  ménageant  ceux 
de  ces  revenus  qui  émanent  de  biens  dont  le  produit  est  m^ins  assuré 
ou  plus  difficile  à  obtenir.  Et  cela  est  si  facile  que  telle  est  en  réalité  la 
pratique  habituelle.  Partout,  on  fait  plus  ou  moins  habilement  la  part 
de  la  différence  des  sources,  et  les  taxes  qui  pèsent  sur  les  établissements 
industriels  et  les  valeurs  mobilières,  sont  moins  lourdes  à  égalité  de 
revenu  que  celles  qui  pèsent  sur  les  propriétés  foncières. 

S'il  est  des  parties  du  livre  de  M.  Baer  qui  soulèvent  des  objections 
que  l'auteur  semble  n'avoir  pas  suffisamment  prévues,  ce  n'en  est  pas 
moins  un  livre  qui,  à  tous  égards,  mérite  l'attention  des  économistes. 
Rechercher  la  justice  en  matière  d'impôts,  la  justice  dans  les  rapports 
entre  l'Etat  et  les  contribuables,  c'est  une  tâche  qui  honore  ceux  qui 
l'entreprennent  et  dont  M.  Baer  a  poursuivi  l'accomplissement  avec  un 
zèle  bien  digne  d'éloges.  En  classant  d'après  la  valeur  vénale  qu'ils 
représentent,  les  biens  divers  dont  l'ensemble  constitue  la  richesse  effec- 
tive des  membres  du  corps  social;  en  séparant  les  biens  productifs  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  ou  ne  le  sont  pas  encore,  il  a  recueilli   des 
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observations  que  la  science  pourra  mettre  à  prolit.On  se  méprendrait,  au 
reste,  sur  ses  intentions  si  Ton  supposait  qu'il  a  songé  à  formuler  un 
plan  complet  d'impôts.  Ainsi  qu'il  a  pris  soin  de  le  dire  à  la  lin  de  son 
ouvrage,  il  n'a  voulu  qu'indiquer  les  bases  à  donner  à  l'impôt  et  le  but 
vers  lequel  il  faut  tendre  dans  le  choix  des  modes  de  perception.  C'est 
aux  hommes  de  science  et  de  pratique,  ajoute-t-il,  à  apprécier  son 
système  et  à  examiner  jusqu'à  quel  point  des  circonstances  économiques 
et  politiques  qui  ne  sont  jamais  tout  à  fait  identiques  chez  les  différentes 
nations  en  autoriseraient  l'application. 

H.  Passy. 


Mers  de  Chixe,  par  Paul  Brandat.  Paris,  Pichon,  1872;  1  vol.  in-12. 

J'ai  eu  plus  d'une  fois,  ici  et  ailleurs,  l'occasion  de  signaler  les  écrits 
du  publiciste  original  et  vigoureux  qui  signe  du  nom  trop  peu  connu 
de  Paul  Brandat  (i). 

J'ai  dit  alors,  en  pleine  liberté,  — je  ne  connaissais  pas  l'auteur.  — 
tout  le  bien  que  je  pense  de  sa  manière  parfois  un  peu  rude,  mais  tou- 
jours franche,  si  leste  dans  la  forme,  et  si  sérieuse  par  le  fond,  si  loyale 
surtout,  et  qui,  tout  naturellement,  amène  sur  les  lèvres  du  lecteur 
le  vieux  mot  de  Montaigne  :  «  Ceey  est  ung  lyvre  de  bonne  foy.  » 

Je  me  sens  moins  à  l'aise  pour  recommander  ce  nouveau  volume; 
car  j'y  trouve,  en  guise  de  préface,  une  lettre  à  mon  adresse,  et  j'aurais 
bien,  pour  une  partie  de  ce  qui  me  concerne  dans  cette  lettre,  quelques 
réserves  à  faire.  Je  me  bornerai  donc  à  le  mentionner,  sans  en  essayer 
l'appréciation  :  je  dirai  seulement  que  si  l'on  veut  avoir,  sur  l'Orient  et 
sur  la  façon  dont  les  races  occidentales  y  portent  «  la  civilisation  »,  des 
renseignements  de  première  main  et  des  témoignages  plus  sûrs  que  les 
oracles  des  comptes-rendus  officiels,  c'est  dans  les  pages  vivantes  de  ce 
livre  et  de  ses  frères  aînés,  qu'il  les  faut  chercher.  Cela  peut  n'être  pas 
toujours  agréable  à  notre  vanité  d'Européens;  mais  c'est  vrai,  on  le 
sent,  et  c'est  la  vérité  qui  importe. 

Quant  à  la  préface,  ou  à  la  lettre  qui  en  tient  lieu,  ce  qu'elle  touche, 
de  cette  même  main  qui  ne  connaît  pas  les  vains  ménagements  et  les 
fausses  délicatesses,  ce  n'est  rien  moins,  quant  au  présent,  que  la  grosse 
question  de  ce  qu'on  appelle  la  Revanche;  et,  quant  au  passé  (d'où  le 
présent  est  sorti) ,  que  l'examen  de  conscience  de  l'Europe  et  de  la 
France,  fait  par  un  homme  qui  a  horreur  des  sous-entendus,  et  dont 
le  patriotisme  n'a  rien  de  commun,  absolument  rien,  avec  le  chauvi- 
nisme. A  ceux  qui  font  de  la  mesure  des  compliments  la  mesure  de  l'af- 

(1)  Voir  notamment  la  Religion  et  l'Instruction  aux  Etats-Unis;  Liberté 
et  Démocratie,  En  mer,  Mers  de  l'Inde,  etc. 
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fection,  nous  conseillons  fortement  de  se  bien  garder  de  fixer  les  yeux 
sur  ces  pages.  Ceux  qui  pensent  autrement  ne  les  liront  pas  sans  profit, 
peut-être,  non  plus  que  sans  intérêt,  ne  fût-ce  que  comme  diversion  et 
comme  contraste  à  cet  assourdissant  concert  de  déclamations  et  de  bra- 
vades de  convention  ,  par  lesquelles ,  non  contents  d'avoir  perdu  la 
France  une  fois,  les  écrivains  qui  se  sont  donné  pour  mission  de  lui 
verser  l'ivresse ,  s'efforcent  de  la  perdre  une  seconde  fois. 

Frédéric  Passy. 
»      

Le  monde  qui  vient  et  le  monde  qui    s'en    va,    par    .1.    de    Laprade. 
Paris,    Dentu;    1871  ;    !   vol.    in-8. 

Ce  livre  ne  se  prête  guère  à  l'analyse  :  c'est  un  tableau  de  la  société 
actuelle,  tableau  très-intéressant,  à  peu  près  exact,  tracé  en  tout  cas 
avec  beaucoup  d'esprit  et  de  talent.  L'auteur  n'a  rien  des  effusions 
sentimentales  du  poëte  son  homonyme.  C'est  un  observateur  habile, 
qui  voit  juste  le  plus  souvent,  et  exprime  sa  pensée  dans  un  langage 
clair,  élégant,  semé  de  traits  heureux. 

M.  de  Laprade  décompose  la  société  française  du  xix*  siècle  en  trois 
classes,  formant  presque  des  races  distinctes  :  au  haut  de  l'échelle,  la 
classe  dite  supérieure,  amalgame  des  débris  de  la  noblesse  ancienne  et 
des  hommes  de  toute  extraction  et  de  toutes  professions  parvenus  à  la 
fortune,  aux  honneurs,  aux  fonctions  publiques,  classe  divisée  en  corps 
différents,  opposés  d'opinions  et  d'intérêts  ;  animée,  vue  dans  son  en- 
semble, d'un  véritable  esprit  politique,  versatile  dans  ses  croyances , 
n'ayant  ni  vices  marquants,  ni  grandes  qualités,  généralement  indiffé- 
rente, égoïste  et  vaniteuse.  En  bas,  la  classe  inférieure,  composée  de  près 
de  trente  millions  d'hommes,  attachés  aux  travaux  les  plus  grossiers  de 
la  terre  et  de  l'industrie,  et  qui,  suivant  l'auteur,  est  destinée  à  végéter 
indéfiniment  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  Enfin,  la  classe  moyenne 
dont  M.  de  Laprade  décrit  longuement  les  mœurs  et  les  tendances,  les 
vices  et  les  vertus,  qui  a  toutes  ses  prédilections,  et  à  laquelle  il  adjuge 
le  pouvoir  et  la  souveraineté  dans  In  société  de  l'avenir. 

La  classe  moyenne  n'est  pas  pour  lui  l'ensemble  des  individus  qui 
tiennent  le  milieu  entre  les  autres  classes.  11  lui  assigne  des  caractères 
propres,  spéciaux,  et  bien  qu'il  n'en  donne  nulle  part  une  définition 
précise,  on  peut  dire  qu'il  la  trouve  dans  cette  dizaine  de  millions 
d'hommes  qui,  partis  de  la  classe  inférieure,  et  n'étant  pas  encore 
arrivés  à  la  classe  supérieure,  travaillent  à  s'enrichir.  Ces  hommes  ne 
se  distinguent  de  ceux  qui  sont  au-dessous  d'eux  ni  par  l'éducation,  ni 
par  l'élévation  des  pensées  et  des  sentiments,  mais  par  un  certain  esprit 
d'initiative,  et  une  grande  activité  résultant  d'une  nourriture  plus  sub- 
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stantielle.  Ce  qui  caractérise  cette  masse,  c'est  d'avoir  des  sentiments 
collectifs,  d'être  extrême  dans  ses  opinions,  et  passionnée  autant  que 
mobile.  Mais  dans  son  sein  se  dégage  toujours  un  certain  esprit  public 
qui  rétablit  l'équilibre.  C'est  le  désir  de  la  sécurité  nécessaire  au  travail 
et  à  la  satisfaction  des  besoins  généraux.  Aussi,  après  avoir  fait  les  révo- 
lutions, la  classe  moyenne  est  ordinairement  la  plus  prompte  à  les  dé- 
faire. 

Pour  M.  de  Laprade,  cette  classe  s'est  constituée  sous  Louis-Philippe  : 
c'est  elle  qui  a  réellement  exercé  le  pouvoir  sous  le  second  empire  ;  elle 
forme  la  véritable  démocratie  et  régnera  dans  le  xxe  siècle.  Il  ne  se 
dissimule  pas  ses  défauts.  Il  reconnaît  que  sa  passion  dominante,  l'éga- 
lité, la  rendra  hostile  à  toutes  les  supériorités,  que  la  science,  la  litté- 
rature, les  beaux-arts  n'auront  guère  à  se  louer  de  sa  suprématie;  mais 
il  se  résigne  à  ces  résultats.  Il  va  même  plus  loin  :  «  Le  penchant  de  la 
classe  moyenne  pour  le  pouvoir  absolu,  quand  il  personnifie  son  propre 
pouvoir,  et  pour  l'emploi  de  la  torce  quand  elle  sert  ses  intérêts  et  ses 
passions,  »  ne  lui  fait  pas  grand'peur.  11  ne  sait  si  ce  sera  la  monarchie 
ou  la  république  qui  formera  le  régime  futur  de  la  France,  et  paraît 
penser  que  ce  sera  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre,  suivant  le  courant  de 
l'opinion.  La  liberté  même  lui  semble  un  principe  «trop  délicat,  pour 
pouvoir  lutter  contre  la  force  du  nombre  et  vivre  dans  l'épaisse  atmo- 
sphère de  la  démocratie.  »  Le  mal  des  révolutions  périodiques,  loin  de 
disparaître,  tend  donc  à  devenir  notre  état  normal. 

«Sombres  pronostics!  »  dit  M.  de  Laprade,  «avenir  peu  rassurant 
pour  nos  petits-neveux  !  .Mais  pourquoi  s'en  effrayer  d'avance  s'il  est 
inévitable?»  Eh  bien  !  non.  Une  succession  de  crises  révolutionnaires 
ne  saurait  devenir  le  régime  normal  d'un  pays.  Elles  le  tueraient  rapi- 
dement, au  contraire.  L'auteur,  trop  porté  à  ne  voir  dans  les  idées  géné- 
rales que  des  rêves  creux,  a  complètement  méconnu  le  rôle  des  croyances 
et  des  principes  moraux  et  politiques.  Les  principes  de  l'ancien  régime 
ont  maintenu  la  stabilité  de  la  société  française  et  européenne  pendant 
une  longue  suite  de  siècles.  Cependant,  l'expérience  a  prouvé  qu'ils 
étaient  insuffisants.  L'arbre  a  fini  par  ne  porter  que  des  fruits  pourris. 
Les  principes  nouveaux,  autorisés  par  la  révolution,  ne  sont  pas  encore 
assez  généralement  acceptés  ni  assez  bien  compris  pour  que,  grâce  à  elle, 
l'ordre  puisse  se  fonder  sur  la  liberté.  De  là  nos  incertitudes  et  nos 
tiraillements.  Mais  ces  principes,  aussi,  finiront  par  s'implanter  dans 
les  croyances  et  les  mœurs,  et  alors  notre  état  social  offrira  plus  de  sta- 
bilité et  de  sécurité  que  jamais  A.  ûtt. 
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Sommaire.  —  Vote  de  la  loi  du  Conseil  d'État,  première  partie  de  la 
Constitution.  —  Discussion  de  la  loi  relative  au  service  militaire,  tra- 
versée par  une  crise  gouvernementale. —  A  ce  sujet,  craintes  relatives 
à  l'impôt  des  matières  premières.  —  Le  vrai  chiffre  du  déficit  énoncé 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politiqne.  —  Les  rapports  de  la  Com- 
mission du  budget  de  1872  sur  les  impôts  restant  à  voter.  —  La  Com- 
mission du  budget  de  187X  —  Nouvelle  loi  augmentant  le  timbre  sur 
les  titres  des  effets  publics  étrangers.  —  Promulgation  de  la  conven- 
tion postale  entre  la  France  et  l'Allemagne.  —  Nouvelles  chicanes 
dans  la  question  anglo-américaine  de  l'Alabama.  —  Congrès  de  «l'al- 
liance universelle  de  l'ordre  et  de  la  civilisation  »  :  la  question  de 
l'arbitrage  international.  —  Exposition  universelle  des  produits  de 
l'industrie  en  Danemark. 

L'Assemblée  nationale  a  achevé,  dans  sa  séance  du  24  mai,  la 
délibération  de  la  loi  constitutive  du  Conseil  d'État  qui  est  la  pre- 
mière page  de  la  nouvelle  Constitution.  Ce  Conseil  se  composera  de 
22  conseillers,  21  maîtres  des  requêtes  et  30  auditeurs.  La  majorité 
n'a  pas  voulu  laisser  le  soin  de  nommer  les  conseillers  d'État  au 
pouvoir  exécutif  qui  choisira  cependant  parmi  ces  derniers  le  vice- 
président  et  les  présidents  des  sections.  Comme  par  le  passé ,  c'est 
le  ministre  de  la  justice  qui  sera  le  chef  de  ce  Corps  consultatif. 

—  L'Assemblée  nationale  discute  la  loi  du  service  militaire,  qui 
n'est  autre  que  l'impôt  du  sang(l).  Elle  a  proclamé  le  principe  du 
service  obligatoire  pour  tous  les  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt  ans;  mais  elle  a  fait  de  nombreuses  exceptions  qui  froissent 
le  principe  d'égalité  et  qui  n'affermiront  pas  l'acte  du  législateur 
actuel. 

A  l'occasion  de  la  durée  du  service,  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique, voulant  s'en  tenir  à  la  loi  de  1832,  a  forcé  la  main  à 
l'Assemblée,  en  la  menaçant  de  donner  sa  démission.  Cette  inti- 
midation a  produit  une  très-pénible  impression  sur  la  Chambre  et 
sur  l'opinion  publique  tout  entière.  Inévitablement  il  en  doit  résul- 


(l)  Voir  sur  cette  question  le  numéro  de  février   187-2,  XXV,  p.  204. 
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ter  un  amoindrissement  du  prestige  des  deux  pouvoirs  existants  et 
de  l'autorité  de  la  loi  elle-même. 

Cette  manière  de  procéder  peut  l'aire  craindre  que,  lors  de  la  dis- 
cussion des  lois  fiscales  qui  restent  à  voter,  M.Thiers  ni' veuille  obte- 
nir l'impôt  des  matières  premières  par  le  procédé  qui  vient  de  lui 
réussir;  mais,  d'autre  part,  il  y  a  peut-être  lieu  d'espérer  qu'en  ma- 
nœuvrier habile,  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  ne  voudra  pas  courir 
une  seconde  fois  la  chance  de  perdre  le  pouvoir  et  de  désorganiser 
le  gouvernement.  C'est  pourquoi  les  adversaires  de  ce  triste  impôt 
auraient  tort  de  ne  pas  faire  bonne  contenance,  quelle  que  soit  leur 
opinion  politique,  et  surtout  s'ils  appartiennent  a  la  gauche.  Les 
républiques,  comme  les  monarchies,  ne  se  consolident  pas  par  de 
ruineuses  sottises. 

Nous  continuons,  pour  notre  compte,  à  recueillir  des  armes  et 
des  munitions  pour  la  discussion ,  savoir  :  le  compte-rendu  de  la 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  laquelle 
on  a  de  nouveau  parlé  de  combinaisons  financières  propres  à  «  faire 
éviter  l'impôt  des  matières  premières»;  un  curieux  relevé  de  notre 
infatigable  collaborateur  M.  Juglar,  montrant  le  rapide  accroisse- 
ment de  l'importation  des  matières  premières  par  le  fait  de  la  sup- 
pression des  droits,  relevé  faisant  suite  au  mouvement  comparatif 
des  matières  premières  en  France,  avant  et  après  la  réforme  des 
tarifs,  que  nous  avons  publié  dans  le  n"  d'avril;  enfin,  des  rappro- 
chements de  faits  non  moins  instructifs,  groupés  par  un  de  nos 
principaux  industriels,  M.  Boutarel,  pour  démontrer  les  funestes 
effets  qui  résulteraient  du  retour  h  la  protection. 

—  Dans  cette  dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique, 
un  des  membres,  ancien  ministre  des  finances,  l'honorable  M.  Buf- 
fet, a  eu  occasion  de  constater  que  le  déficit  auquel  il  faut  faire  face 
ne  s'élève  pas  à  1 10  ou  120  millions,  comme  on  a  pris  l'habitude  de 
le  dire  depuis  quelques  mois,  mais  bien  à  une  somme  double. 

C'est  la  Commission  du  budget  de  1871  et  1872  qui  a  été  chargée 
d'étudier  les  impôts  restant  à  voter  (1).  Son  rapporteur,  l'honorable 
M.  Deseilligny,  a  successivement  déposé  quatre  rapports. 

Le  premier  de  ces  rapports  conclut  à  un  impôt  sur  les  valeurs 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Benoist-d'Azy,  président 
de  Lasteyrie,  Buffet,  vice-présidents  ;  Gaillaux,  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  L.  Passy.  Deseilligny,  rapporteur,  Vitet,  de  Maillé,  de  Soubeyran, 
Vetillart,  Ancel,  de  Talhouët,  Raudot,  Mugne,  Bocher,  Guichard,  Teis- 
serenc  de  Burt,  de  Lavergne,  André  (Charente),  Langlois,  Guibal,  Gouin, 
Beulé,  Wilson,  Plichon,  Dam,  Duclerc,  Mathieu-Bodet,  de  la  Bouillerie. 
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mobilières,  à  un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  à  un  impôt 
sur  le  commerce  et  l'industrie,  détachés  de  l'impôt  général  sur  les 
revenus,  et  pouvant  fournir  l'équivalent  de  celui  des  matières  pre- 
mières, une  centaine  de  millions. 

Le  second  rapport  est  relatif  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires, 
objet  d'un  amendement,  de  MM.  Peray,  André,  Decazes,  Flotard  et 
de  21  de  leurs  collègues,  à  l'impôt  sur  les  revenus  proposé  par  la 
Commission  de  1871. 

Le  troisième  rapport  traite  en  particulier  de  l'impôt  qui  doit 
frapper  les  valeurs  mobilières.  Enfin,  le  quatrième  traite  spéciale- 
ment de  l'impôt  sur  les  revenus  de  toute  nature,  hypothécaires  et 
chirographaires,  ainsi  que  sur  les  rentes  servies  par  des  particuliers, 
impôt  proposé  par  la  Commission  du  budget  de  1871. 

Cette  Commission  qui,  nous  le  répétons,  a  été  aussi  chargée  de 
l'examen  du  budget  de  1872,  n'a  pas  été  chargée  de  l'étude  du 
budget  de  1873.  Nous  donnons  ci-dessous  la  composition  de  cette 
dernière,  récemment  nommée,  et  qui  s'est  constituée  sous  la  pré- 
sidence de  MM.  Vitet,  de  Talhouetet  de  Lavergne  (1). 

—  Un  décret  présidentiel  du  24  mai,  met  en  vigueur  la  conven- 
tion postale  conclue  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  12  février 
1872.  Cette  convention,  autorisée  par  la  loi  du  14  mai,  a  été  publiée 
dans  le  Journal  officiel  du  24  mai  1872. 

—  Une  nouvelle  loi  modifiant  celle  du  30  mars  et  relative  aux 
droits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  de  rente  et  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers,  a  été  délibérée  le  2S  mai  et 
promulguée  le  26. 

—  Un  instant  on  avait  pu  croire  que  la  menaçante  et  intermi- 


(!/  La  commission  du  budget  de  187  3  a  constitué  son  bureau  comme 
suit  :  elle  a  nommé:  MM.  Vitet,  président;  de  Talhouët,  de  Lavergne, 
vice-présidents;  Wilson,  Johnston,  de  Ravinel  et  Bardoux,  secrétaires. 
L'élection  du  président  a  nécessité,  paraît-il,  trois  tours  de  scrutin. 
La  commission  s'est  ensuite  divisée  en  plusieurs  sous-commissions  : 
—  Finances  :  MM.  André  (Charente),  Gouin,  de  Soubeyran,  Wilson, 
Magnin,  Germain,  André  ;Seine),  Chesnelong  et  de  Ravinel.  —  Instruc- 
tion publique  :  MM.  Boulé,  de  Talhouët,  Vitet  et  de  Meaux.  --  Guerre  : 
MM.  Duclerc,  de  Maillé,  Adam,  Margaine  et  Cochery.  —  Commerce  et 
marine  :  MM.  Ancel,  Johnston,  Target,  Guichard,  de  Lavergne  et  Leu- 
rent.  —  Intérieur  et  justice  :  MM.  Deseilligny,  Mathieu-Bodet,  Bardoux, 
de  Kerjégu,  Decazes  et  Peltreau  de  Villeneuve. 
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nable  affaire  de  VAlabakna,  pendante  entre  les  États-Unis  ei  l'An- 
gleterre, était  sur  le  point  d'aboutir.  Mais  lu  voilà  de  nouveau  re- 
portée dans  toute  une  nouvelle  sériede  complications  et  de  chicanes 
de  procédure  qui  fait  plus  d'honneur  à  la  subtilité  qu'à  la  moralité 
du  gouvernement  de  M.  Grant.  Les  deux  diplomaties  en  étaient  ar- 
rivées,après  de  grands  efforts, à  un  article  additionnel  au  traité  qui 
avait  pour  objet  de  taire  renoncer  les  États-Unisà  la  réclamation  des 
dommages  indirects,  sans  que  pour  cela  ils  déclarassent  y  renoncer! 
Mais  les  négociations  sur  cet  article  ne  pouvant  être  terminées  en 
temps  utile,  avant  le  15  juin,  époque  fixée  pour  l'action  du  congrès 
arbitral  de  Genève,  le  Cabinet  britannique  a  proposé  un  ajourne- 
ment de  huit  mois,  sur  lequel  le  gouvernement  américain  ne  dit  pas 
non,  mais  à  propos  duquel  il  ne  veut  rien  demander  aux  arbitres,  se 
bornant  [à  l'aire  toutes  réserves.  Il  est  regrettable  de  penser  que  la 
paix  du  monde  soit  entre  les  mains  de  pareils  procureurs  qui  sont 
parvenus  à  embrouiller  une  affaire  arrangée  par  un  traité,  applaudi 
il  va  un  an,  des  deux  côtés  de  l'Atlantique. 

—  La  semaine  dernière,  du  3  au  8  juin,  a  eu  lieu,  dans  le  local 
de  la  Société  d'horticulture,  une  série  de  séances  désignées  sous  le 
titre  de  :  Premier  Congrès  de  l'alliance  universelle  de  l'ordre  et  de  la 
civilisation.  Nous  ne  savons  pas  bien  exactement,  nous  devons  le 
dire,  ce  que  c'est  que  cette  «  alliance  universelle  »,  dont  la  »  branche 
française  » ,  d'après  les  déclarations  faites  à  cette  occasion,  avait 
organisé  cette  session,  et  nous  ignorons  où  sont  les  «  branches 
étrangères  »  que  semble  annoncer  cette  désignation,  et  quelle  est 
au  juste  l'organisation  de  cette  œuvre  nouvelle  dont  le  but  même, 
pour  parler  franc,  ne  nous  a  pas  paru  bien  nettement  défini.  11  nous 
a  semblé  qu'il  s'agissait  d'une  sorte  de  Contre-Internationale,  Yln- 
tei  Kitionale  du  bien;  mais  le  programme  comprend  tant  de  choses, 
qu'il  est  malaisé  de  dire  quelle  est,  dans  la  pensée  des  promoteurs, 
la  chose  essentielle.  Pour  ce  qui  est  de  cette  première  comparution 
devant  le  public,  nous  avons  eu  six  séances,  présidées  par  des 
hommes  distingués,  tels  que  MM.  A.  Thierry,  de  Parieu,  Eichoff, 
Marbeau ,  Élie  de  Beaumont  et  Ambroise  Thomas;  et  nous  avons 
entendu,  avec  d'excellentes  paroles  des  présidents,  un  grand  nombre 
de  rapports  fort  dissemblables  quant  à  l'objet  et  quant  au  mérite. 
Il  y  en  avait  un  peu  sur  toutes  choses,  et  pour  tous  les  goûts. 
Quelques-uns  étaient  réellement  intéressants  et  dignes  d'attention. 
Nous  avons  remarqué,  entre  autres,  l'étude  de  M.  Marbeau,  sur 
son  sujet  favori,  l'éducation;  celle  de  M.  Gromier,  sur  la  monnaie 
internationale,  à  laquelle  l'auteur  avait  cru  devoir  mêler  des  consi- 
mis  sur  l'institution  de  témoins  des  guerres,  à  l'exemple  des 
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témoins  du  duel;  les  rapports  de  MM.  Arnoul  et  Humbert,  au 
nom  des  Sociétés  d'encouragement  au  bien  et  d'instruction  popu- 
laire; enfin,  un  travail  des  plus  distingués  sur  l'arbitrage,  par 
M.  Henri  Bellaire,  au  nom  de  la  Société  des  amis  de  la  paix,  travail 
qui  a  vivement  frappé  l'assistance  et  dont  l'effet  a  été  complété  par 
quelques  fortes  paroles  de  notre  collègue  M.  Frédéric  Passy,  secré- 
taire général  de  cette  même  Société.  Nous  espérons  que  ce  travail, 
dans  lequel  sont  condensés,  avec  beaucoup  de  force,  un  grand 
nombre  de  faits  généralement  ignorés  ou  oubliés,  sera  prochaine- 
ment publié;  il  mérite  de  rester  un  des  documents  de  la  matière. 

Somme  toute,  ce  congrès,  avec  des  imperfections  peut-être  iné- 
vitables, et  malgré  le  demi-jour  dans  lequel  il  paraissait  avoir  été 
maintenu  à  dessein,  n'a  pas  été  sans  valeur  et  sans  utilité.  Il  a 
remué  des  idées,  réuni  des  hommes  d'étude,  préparé  des  publica- 
tions. De  tout  cela,  sans  doute,  il  sortira  quelque  chose.  On  a 
annoncé,  pour  octobre,  une  seconde  session,  dans'  laquelle  seraient 
appelés  des  diplomates  et  des  administrateurs,  ad  audiendum  et 
referendujn,  a-t-on  dit  un  peu  solennellement. 

—  II  y  a  quatre  jours,  le  9  courant,  le  roi  de  Danemark  a  inau- 
guré à  Copenhague,  l'Exposition  universelle  des  produits  de  l'in- 
dustrie. C'est  la  première  solennité  de  ce  genre  qui  a  lieu  dans  ce 
pays.  On  y  compte  environ  quatre  mille  exposants,  comme  à  nos 
expositions  nationales,  d'il  y  a  un  demi  siècle.  Treize  exposants 
français  seulement  ont  envoyé  leurs  produits  à  cette  exhibition  : 
c'est  un  résultat  du  progrès  annoncé  par  les  deux  grands  mo- 
narques qui  ont  fait  œuvre  de  civilisation  en  1870. 

Paris,  14  juin  1S7-2. 

Joskph  Garnier. 


Nous  publions  avec  ce  numéro  la  Table  triennale  des  matières 
contenues  dans  les  12  volumes  des  années  1869,  1870  et  1871, 
tomes  XIII  à  XXIV  de  la  3e  série 

Cette  table  devra  être  reliée  avec  le  XXIV»  volume  de  la  3*  série. 
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M.  Joseph  Garnier,  XXI,  5. 


BAIHAUT,  conseiller  municipal  de  Versailles. 

Sa  lettre.'XIV,  142.  V.  Taxe  du  pain. 
BAILLY  (Prosper),  bibliothécaire  de  la  ville  de 


Paris.  C.  R.  ou  livre  de  M.  Du  Camp  :  Paris, 
ses  organes,  ses  fonctions,  sa  vie,  XVI,  504, 
XIX,  160. 
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BALCH  [Thomas  .  Les  dernières  crises  ftnan- 
mx  Etats  Unis  el  les  valeurs  ancien- 
nes, XVIII,  i  10. 

Ballons-poste.  La  confection  des  —  pendant 
le  siège  'le  Paris,  par  M.  L.  Simonin,  XXIII, 
130. 

Banque  de  France.  Les  opérations  île  la  — 
i  1810,  par  M.  A.  Courtois,  X\,:t7'.. 
—  La  prétendue  prime  des  billets  de  la  — .  par 
M.  Cl.  Juglar, XXII  1,229.— La—  et  le  gouver- 
nement. Papier-monnaie  à  éviter,  par  M.  Mi- 
chel Chevalier  ,  442.  —  Compté-rendu  des 
opérations  de  la — pendant  l'année  1870,  par 
M.  Clément  Juglar,  XXIV,  94. 

Banquet  offert  par  le  lord-maire  do  Londres 
au  préfet  de  la  Seine,  XXIV,  292. 

BARBAROUX,  négociant,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  Opinions 
émises  à  la  Société  d'économie  politique  sur  la 
participation desouvriers  aux  bénclic'c-.,  XX  111, 
450;  —  sur  la  question  des  loyers,  XX,  108. 

BARRE  [Charles),  comte  de  la  Garde,  avocat  à 

la  Cour  impériale.  Sur  {organisation  sociale. 

Théorie  sur  l'économie  politique,  les  récom- 

..    les   délits  et  les  peines,  par  M.  — 

C.  H.  par  M.  P.  Coq.  XV,  144. 

BARRY.  Rapport  de  M.  Michel  Chevalier  sur 

ition  au  Sénat,  relative  aux  emprunts, 

XIX,  396. 

Batailles.  Chronologie  des  —  en  France,  par 
M.  LéonPlée.  XXIII,  124. 

BATBIE.  professeur  d'économie  politique  1  la 
Faculté  de  droit,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  Opinions  émises  à  la 

Société  dïv nie  politique  :  sur  la  propriété 

des  brevets  d'invention,  XIV,  460;  ■ —  soi  les 
acquits-à-caution,  XVII,  158;  —  sur  la  liberté 
du  commerce.  32.',  ;  —  sur  la  question  sociale 
et  le  communisme,  XIX,  149. 

BAUDRILLART  Henri),  membrede  l'Institut. 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques), 
membre  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris.  —  Le  luxe  des  vêtements  en  France 
au  moyen  âge,  lu  dans  la  séance  publique  an- 
nuelle, XV,  4U9.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  J.  Ri- 
vet :  Influence  des  idées  économiques  sur  la 
civilisation,  XIX.  1:10.  —  La  question  du  luxe 
peudant  la  Révolution  française,  XXI,  321.  — 
C.  R.  du  Traite  des  impôts  de  M.  Ed.  Vi- 
gnes, XXIV,  488. 

Belgique.  La  réforme  des  tarifs  du  transport 
des  vovageursen  Belgique,  par  M.  Ch.  Gomel, 
XIX,  248. 

BENARD  Th.-N.\  rédacteur  du  Siècle,  membr. 
de  la  Société  d'économie  politiquede  Paris. 
Les  inventions  sont-elles  une  propriété?  Nou- 
velles remarques,  XIV,  251.  —  Le  budgetan- 
glais,  314.  —  Notice  sur  Charles  Stuart, 
voyageur  en  Australie,  XV,  423.  —  Les 
droits  de  douane  compensateurs  des  im- 
tc,  lettre  à  M.  Joseph  Garnier,  436.  — 
L'unionisme  des  ouvriers  en  Angleterre,  tra- 
duit de  l'anglais  de  M.  J.  Stirling,  XVII,  177. 
—  Le  socialisme  d'hier  et  celui  dtaujo 
par  M.—,  C.  R.  par  M.  H.  Passy,  XVIII, 
142.  —  Les  Etats-Unis  en  1870,  d  après  le 
rapport  de  M.  Welles,  XIX,  44. — Les  der- 
nières discussions  économiques  au  Corps  lé- 


gi  latil  i         -  !  16.  —   De  quelques  opi 

de  M.  J,  Stuarl  Mill   sur  l'un smc 

ouvrier,  par  M.  Stirling,  XX, 5,  —  C.  R.  de  la 
brochure  de  M.  Nusbaumer  :  Considérations 
sur  le  prix  du  pain,  XXI.  31  s.  —  Traduit  le 
chapitre  de  la    production   ali 

m  'h i.i ne  en  Irlande,  duDr  Playfair,  XXII,  38. 
—  Les  cinq  milliards  d'indemnité  de  guerre; 
ce  qu'ils  produiront  sur  la  circulation.  Res- 
sources de  la  douane,  XXII,  137.  —  Résumé 
analytique  de  L'enquête  parlementaire  sur  le 

régime  ée mique.    Industrie   de   la   Lune 

XMll.  17.  —  Industrie  du  lin,  du  chanvre  et 
du  jute,  243.  — Résumé  analytique  de  l'en- 
quête parlementaire  sur  la  marine  marohande, 
XXI\  .  62, 

<>[ mis  émise.-,   ,i    la    Ni  n  lé  le  .l'économie    politi- 
que :  sur  la  question  monétaire,  XIII,  57  ;  — 


sur  l'expression  de   réforme  i 


itectei 


4,  491  ; 

les  réformes 
XIV,  310;  — 
vention,  447, 

colonisation, 

llel's  des    prO- 

lilé   de   i  oui- 
moyens  de  com- 


éoonomiques  de  M.  Gladsto 
sur  la  propriété  des  brevets 

464  ;  —  sur  le  meilleur  nu  m 
XV,  129;  —sur  les  |  retend 
tectionnistes,  296;—  sur  II 
merce,  XVI,  136;  —  sur  les 
battre  l'agitation  protectionniste,  479;  —  sur 
les  admisMous  temporaires  et  les  acquits-à- 
caution,  XVII,  140;  —  sur  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  299;  — 
sur  l'inviolabilité  des  marchandises  sur  mer, 
XIX,  299;  —  sur  la  question  desloyers,  XX, 
106;  —  sur  les  subsistances  dusiége,231  ;  — 
sur  les  indemnités  aux  victimes  de  la  guerre, 
XXII,  131  ;  —  sur  les  mesures  financières 
prises  par  le  gouvernement,  XXIII,  156. 

BERNARD  (A.).  C.  R.  de  l'Enquête  générale 
officielle  sur  l'agriculture,  XIII,  332.  — 
Notice  sur  la  Turquie,  XIV,  370.  -  His- 
toire de  l'impôt  en  France,  résumé  de  l'ou- 
vrage de  M.  '  lamageran,  XV,  218.  —  Notice 
historique  et  stati-tnpie  sur  le  service  postal  en 
France,  366.  —  Budget  de  la  Turquie,  XVI, 

111.  —    La    statistique  des    loMv      a    Paris,  par 

M.  Haussmann,  XVII,  120.  —  La  situation 
administrative  et  financière  des  hôpitaux  et 
hospices  de  l'Empire,  résumé  du  tableau  offi- 
ciel, XVII,  289.  —  Statistique   des  aliènes   du 

département  de  la  Seine,  résumé  de  la  -I  disti- 
que officielle,  XVII,  473.— Le  Mont-de-] île 

Paris.  Résumé  de  ses  opérations  depuis  l'ori- 
gine jusqu'en  B68,  XVIII,  74.  — Navigation 
intérieure  de  la  France,  XX,  397. 

BERKARDAKIS  A.-M.).  Le  présente!  l'ave- 
nir de  la  Grèce,  XVIII,  398,  XIX,  69.  — C.R. 
delà    Ploutologie,  de  M.  Soutsos,  XIX,  158. 

BERTRAND  (Ernest),  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel, membre  de  la  Soci  i  i  d  économie  politi- 
que de  Paris.  —  Son  opinion,  à  la  Société  d'é 
conomic  polili  me,  sur  les  subsistances  pen- 
dant le  siège,  XX,  223. 

BESOBRASOF.  Etude  sur  les  revenus  publics 
en  Russie,  par  M.  -,<'.  l;.  par  M.  p.  Duprat, 
XIX,  158. 

Bibliographe.  Analyses  el  couple  rendu 
d'ouvrages,  voyez  aux  n  uns  d'auteurs.  — 
Voy.  Bulletin  bibliographique. 

Billets  de  banque.  Erreur  et  danger  du 
cours  forcé  des —,  lettre  de  M.  Wolowski, 
XIX,  278. 
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BLAISE  (Adolphe),  des  Vosges,  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  Des 
conclusions  adoptées  par  la  commission  fran- 
çaise monétaire,  XIV,  32,  C.  R.  du  livre  de 
M.  Dupuy.  projet  de  coloriage  viticole,  XV, 
305.  —  Opinions  émises  à  la  Société  d'économie 
politique  :  sur  la  liberté  du  commerce,  XVII, 
321  ;  —  sur  l'émission  de  nouveaux  billets  de 
la  Banque  de  France,  XXIV,  478. 

BLAKE  XVilliam-P.),  commissaire  pour  l'Etat 
de  Californie  à  l'exposition  de  1S67.  Report 
upon  the  precious  metals,  benig  statisticcu  no- 
tices of  the  principal  gold  and  silvei  produ- 
cing  régions  of  the  world  represenied  at  the 
Pans  universal  Exposition,  par  M.  —,  C.  R. 
par  M.  Michel  Chevalier,  XV,  301. 

BLANC  (Louis).  Sa  lettre  au  Temps,  sur  l'E- 
glise anglicane  en  Irlande,  reproduite,  XV, 
283. 

BLoCK  (Maurice),  publiciste,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  Revue 
des  principales  publications  économiques  de 
l'étranger.  XIII,  90;  XIV,  51,  469;  XV,  57; 
XVI,  9S;  XVII,  97;  XVIII,  89;  XIX,  118; 
XX,  47;  XXI,  82;  XXII,  98;  XXIII,  88; 
XXIV,  101  ;  année  18G9,  XV,  469.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  en  1867,  XII  1,292. 
— Programme  de  lavnesession  du  Congrès  in- 
ternational de  statistique,  XIV,  46  ;  XV,  247. 
— C.  R.  de  ce  Congrés,XVI,57.  —  Dito  du  Con- 
grès des  économistes  allemands,  224.  — Note, 
269.  —  L'Europe  politique  et  sociale;  rapport 
de  M.  H.  Passy  sur  cet  ouvrage,  491 .  — 
Le  Congrès  des  patrons  réunis  à  Bonn,  XIX, 
63. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  le  travail  de  l'épargne,  XIV,  147, 
1J6; — donne  quelques  détails  sur  le  Con- 
grès de  Mayenne,  XV,  124,  128;  —  sur  les 
moyens  de  combattre  le  protectionnisme,  XVI, 
489;  —  sur  les  subsistances  pendant  le  siège, 
XX,  234. 

BOISSAY  (Charles).  Nouveaux  chemins  de  fer. 
Le  railhvay  fell,  XIII,  458.  —  La  ceinture  de 
Paris,  XIV,  420.  —  Le  chemin  mixte  Lar- 
manjat,  425.  —  La  télégraphie  transatlanti- 
que,   XV,   264.   —  C.    R.   de  r  Histoire   de 

l'isthme  de  Suez,  de  M.  O.  Ritt,  XVI,  117 

Le  caual  de  Suez,  historique  et  description, 
248.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  l'abbé  Mmgno  : 
les  Actualités  scientifiques,  XVII,  489.  —  C. 
R.  des  brochures  :  le  Percement  de  l'isthme 
de  Suc:.  Enfantin.  M.  de  Lesseps,  XVIII,  147. 
l'isthme  de  Suez,  de  M.  P.  Borde,  478.  —  C. 
R.  de  l'ouvrage  :  lesVoyages  aériens,  XX.  110. 
—  La  navigation  de  la  Seine  et  Paris  port  ma- 
ritime, XX,  347. — Le  canal  d'Amsterdam  à  la 
mer  du  Nord,  XXI,  110.  —  Le  tunnel  des  Al- 
pes. XXI,  273.  _  La  poste  et  la  lélégraphie 
pendant  le  siège  de  Paris,  XXII,  117,273.  — 
Le  raihvay  du  Pacifique,  XXII,  359.  —  L'ex- 
position internationale  annuelle  de  Londres 
(lr6  année),  XXIII,  118.  —  Les  télégraphes 
franco-algériens,  433. 
BRISSON,  publiciste,  administrateur  du  Crédit 
foncier  suisse,  membre  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris.  Sou  opinion,  à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  la  crise  moné- 
taire, XXIV,  143. 

BOITEAU  (Paul),  publiciste,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  Finances 


turques.  Un  nouvel  emprunt,  XI'I,  492. — 
Liquidation  des  grands  travaux  de  Paris,  XIV, 
173.  —  Les  nouveaux  comptes  de  la  ville  de 
Paris,  XVI,  413.  —  La  dernière  phase  de  la  li- 
quidation des  comptes  de  la  ville  de  Paris, 
XVIII,  37.  —  Définitions  d'économie  politique 
tirées  de  {'Essai  sur  la  philosophie  des  scien- 
ces d'Ampère,  XVIII,  104.  —  Le  budget  fran- 
çais voté  pour  1871,  XIX,  214. 

Bombardements.  Les  —  depuis  le  xvne  siè- 
cle, par  M.  L.  Plée.  Notice  historique  et  sta- 
tistique, XXI,  302. 

BOXNAL  (Edmond).  La  Cour  de  cassation  et  les 
octrois,  XV,  203.  — De  l'abolition  et  du  rem- 
placement des  octrois,  par  M.  — .  C.  R.  par 
M.  P.  Boiteau,  XVII,  492. 

BONNET  (Adrien).  Exposé  des  députés  parti- 
sans de  la  liberté  commerciale,  XXIII,  2S8. 

BONNET  (Victor),  publiciste,  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  Evalua- 
tion des  charges  extraordinaires  de  la  France 
et  moyens  d'y  faire  face  par  les  diverses  con- 
tributions, l'impôt  sur  le  revenu,  etc.,  XXII, 
405.  (Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes.) 
—  Les  budgets  futurs  de  la  France  et  les  im- 
pôts nouveaux,  XXIV,  161. 

BORDE  (Paul).  L'isthme  de  Suez,  pur  M.  -, 
C.  R.  par  M.  Ch.  Boissay,  XVIII,  478. 

BORIE  (Victor),  rédacteur  en  chef  de  l'Echo 
agricole,  secrétaire  général  du  Comptoir  d'es- 
compte, membre  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Paris.  Son  opinion,  h  la  Société  d'é- 
conomie politique,  sur  la  crise  monétaire, 
XXIV,  137. 

BOULANGER  (Jules-César),  de Loudun.  Traité 
des  impôts  du  peuple  romain,  avec  quelques 
indications  sur  l'origine  et  le  régime  des  im- 
pôts en  France,  traduit  par  M.  Edm.  Renau- 
din,  XXII,  367;  XXIII,  413;  XXIV,  29. 

Boulangerie.  Un  souvenir  de  la  Commune. 
Organisation  de  la  — ,  par  M.  L.  Michelant, 
XXIII,  264. 

Bourse  (la)  de  Paris  durant  l'année  1870. 
Comparaison  arec  1S68  et  1869,  par  M.  A. 
Courtois,  XXI,  94.  —  Dépréciation  des  valeurs 
à  la  — ,  pendant  la  guerre,  460. 

BOUTAREL  (Aimé),  manufacturier,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 
La  décentralisation  administrative  et  les  ré- 
formes financières  de  France,  XXI,  358. 

BOUTRON  (Auguste),  professeur  de  philoso- 
phie, membre  de  la  Société  d'économie  politi- 
que de  Paris.  C.  R.  de  l'ouvrage  de  M.  Math. 
Wolkoff  :  Précis  d'économie  politique  ration- 
nelle, XIII,  326.  —  Dito  de  l'ouvrage  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  :  La  propriété  et  sa 
rente,  XIV,  319. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d  économie  politi- 
que, sur  les  subsistances  pendant  le  siège, 
XX,  241. 

Brevet  et  rente.  Lettre  de  M.  Math.  Wol- 
koff, XVI,  468. 

BROCHARD  (D').  L'allaitement  maternel  au 
point  de  vue  de  la  mère,  l'enfant,  la  Société, 
par  M.  le  —,  C.  R.  par  M.  F.  Passy,  XIX, 
318. 

BROGLIE  (duc  de).  Sa  mort  annoncée  par  M. 
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Renouard  à  la  réunion  de  février  1  .s 7 1 » .  \\  U. 

300. 
BRI'NETK.U.  conseiller  général,  commissaire 

enquêteur  pour  Nantes.  Enquête  sur  les  octrois 

de    la   Loire-Inférieure.   Rapport   de  M, — . 

XXIII,  145. 
BUCHERE  (Ambroisie,  président   du  tribunal 

du  Havre.  Compte-rendu  du    Traité 

leurs  mobilières  et  effets  publics,  par  M.  — . 

C.  II.   par  M.  Cl.  Juglar,  X\  1.  19 
Budget   le'  anglais  Réductions  proposées 

par  M.  Lowe,  par  M.  T.-N.  Bénard,  XIV,  31  I. 
Budget  de  la  Turquie,  par  IL  A.  Bénard, 

XVI,  114. 
Budgets  [les]  futurs  de  la  France  et  les 

impôts  nouveaux,  par  M.  V.  Bonnet,  XXIV, 

161. 
Budget.  Nomenclature  des  chapitres  du — , 

annexée   au  sénatus-consulte  du  S  septembre 

1869,  XV.  143. 
Budget  français  [lejvoté  pour  1871,  par  M. 


Boiteau,  XIX,  214 . — Rapport  sur  le  —  rectifié 

de  l'exi i  1871,  fait  par  M  .  Casimù 

au  noiinle  ta  commission  du  budget,  XXIV, 
228. 

Bulletin.  V.  Revue  pinani  li  n  .   Situation 

FINANCIERE,    DÉCRE  l  S. 

Bulletin  bibliographique  ou  reli 
suri,  d'après  le  Journal  de  la  libi 
tous  les  '  oril  -  1 1  onomiques  parus  de  jan\  ier 
1869  a  décembre  I8t  i.  \  oir  les  tables  de  cha- 
que volume. 

Bulletins.  Bulletin  de  icentrale 

t.tistique  belge,  Ç.   R.   par  M.  A.  B., 
XVI.  145. 

BUR  (Adolphe).   Die   Fortschritte  des  unter- 

richfsu     •  ns,  par  MM.  —  et   v.   Hoch ei 

C.  R.  par  M.  Maurice  Block,  XIV,  471. 

Bl  mi  Ml  (Salvadore  .  Laliberta  delcambioe 
délie  banche,  par  11.  —,  C.  R.  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  XIX,  459. 


CADET  (Félix', professeur  au  Lycée  de  Reims, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris.  De  la  fabrication  et  du  commerce  des 
armes  de  guerre.  —  L'Etat  et  l'industrie  libre, 
XXIII,  403. 

Caisse  d'épargne,  i  Ipérations  de  la  —  de 
Paris,  en  1870,  XXI,  13G. 

Canal  (le)  d'Amsterdam  à  la  mer  du  Nord,  par 
M.  Boissay,  XXI,  110. 

Canal  [le)  maritime  de  Suez.  lrc  année  d'ex- 
ploitation,  par  M.  G.  Merchant,  XXIII,  100. 

Canal  le)  de  Saint-Louis.  La  navigation  du 
Rhône  et  le  —  de  Boue  h  Martigues,  par 
M.  Ch.  Boissay,  XXIV,  202. 

Cantines  (les]  et  les  fourneaux  économiques 
pendant  le  siège  de  Paris,  par  M.  G.  Sieg- 
fried, XX,  335. 

Capital.  De  l'impôt  sur  le  revenu  du—.  Lettre 
de  M.  Fauveau,  XVI,  466. 

Capital.  Xote  sur  l'intérêt  du  — ,  par  IL  Wbl- 
koff,  XIV.  259. 

Capital  (le  dans  ses  rapports  avec  le  progrès 
industriel  et  social  et  avec  l'amélioration  du 
sort  des  ouvriers,  par  II.  Michel  Chevalier, 
XVII,  G5. 

Capitalistes.  Rapports  des  ouvriers  et  des  —, 
discutés  aux  congrès  de  Bàle  et  de  Lausanne, 
XVI,  72. 

CAREY  [Benri-C).  Son  opinion  sur  l'esclavage. 
Lettre a  M.  Jo  eph  Garnier,  XXIII,  302. 

C  MC'i  [Edme),  membre  de  l'Institut  (Académie 
des  sciences  morales  et  politiques1.  —  La  mo- 
rale de  la  guerre,  XXI,  300.  ( Elirait  de  la 
/.'r,  ue  des  Deux-Mondes.) 

Centralisation  et  décentralisation,  à  propos 
de  la  loi  sur  les  conseils  généraux,  par  II.  L. 
Pauliat.  XXIII 

CERNI  SCHI  Henri  ,  publiciste,  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  —  Let- 
tre à  M.  Joseph  Garnier ,  sur  l'emprunt  de 
Tours,  XX,  385.  —  Opinions  émises  à  la  So- 


ciété  d'économie  politique  :  sur  la  question 
taire,  XIII,  143,  15">. — Surir  travail 
de  l'épargne,  XII',  149,  157.  —  Sur  les  métaux 
précieux,  XV,  165.  —  Sur  la  liberté  commer- 
ciale, XVI,  138.  —  Sur  les  admissions  tempo- 
raires, XVII,  152.  —  Sur  la  participation  ,lrs 
ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII.  133.  —  Sur  le 
rôle  des  billets  de  banque  et  du  papier-mon- 
naie, XIX,  441.  —  Sur  les  moyens  de  payer 
les  cinq  milliards  à  la  Prusse,  XXI,  474. 

Chambres  de  commerce.  Deux  -  libres, 
par  M.  L.  Simonin,  XXIII,  425. 

CHAPURON  I'.  .  Im  transit  par  le  Saint-Go" 
thard,  lettre  à  M.  Joseph  Garnier,  XIX, 275. 

Chemin  de  fer  (le)  du  Pacifique,  du  Missouri 
au  Sacramento,  par  M.  L.  Simonin,  XVI,  233. 

Chemins  de  fer  i  les)  et  les  opérations  mili- 
taires, par  M.  Lamé-Fleury,  XX,  59.  (Extrait 
du  Correspondant).  —  Influence  des —,  d'a- 
près les  leçons  de  II.  Jacqmin,  par  M.  Boiteau, 
XXI,  66. 

Chemins  de  fer  Nouveaux'.  Lorailway  fell, 
par  M.  Ch.  Boissay,  XIII,  458.  —  La  ceinture 
de  Paris,  par  le  même,  XIV,  420.  —  Le  che- 
min mixte  Larmanjat,  par  le  même,  425. 

CHÉROT  A.  ,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytei  li 
nique.  —  Elude  sur  l'abolition  et  le  rempla- 
cement, des  octrois,  XVIII,  57. 

Cheval.  I  Isage  alimentaire  de  la  viande  du  — , 
de  l'ttneel  'lu  mulet,  par  M.  H.  Magne,  XX, 
2IS. 

CHEVALIER  (Michel),  membre  de  l'Institut 
\.  mI  m  ied  i  iences  morales  et  politiques  , 
professeur  au  Collège  de  France,  séi  iteur, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique 
de   Pari  s.   Lettre  à  M.   F.  de   Careil,  sur   la 

i  monétairi  ,  XIII,   166.  —  Hisl le 

l'économie  politique,  par  i  ni  toire   de   la  li- 
berté du  travail,  XIII,  185.  —  Historiq le 

négociation  du  traité  di    coi  ■■   entre   la 

France  et  l'Angleterre:  lettres  M.  B. Priée, 
321.  —  Deux  repooi  es  â    M.  de  H  ici 
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sujet  des  admissions  temporaires,  XIV,  136, 
297.  _  C.  R.  des  études  sur  le  crédit  foncier, 
de  M.  Elie  Lattes,  B.  B.,  160.  —  Les  Etals- 
Unis  de  l'Europe  et  la  paix  internationale; 
conséquences  de  la  liberté  politique,  de  la  li- 
berté commerciale  et  du  progrés  de  l'indus- 
trie, discours  prononcé  à  la  séance  de  la  Ligue 
de  la  paix,  XV,  76.  -  C.  R.  du  liepnrt  upon 
the  precious  metals,  de  M.  Blake,  XV -,  301. 

—  Influence  des  sciences,  des  lettres  et  de 
l'industrie  sur  le  progrès  des  peuples,  discours 
prononcé  au  lycée  Saint-Louis,  403.  —  Ré- 
ponse à  M.  Laurent  (de  l'Ardèche),  à  propos 
du  saint-simonisme,  XVI,  284.  —  Le  capital 
dans  ses  rapports  avec  le  progrès  industriel  et 
social  et  avec  l'amélioration  du  sort  des  ou- 
vriers, discours  d'ouverture  au  Collège  île 
France  (1870), XVII, 65.  -Rapports.  Séhal 
sur  la  pétition  de  M.  Karry  (sur  les  emprunts 
avec  lots  ou  primes),  XIX,  396.  —  Comment 
une  nation  rétablit  sa  prospérité;  discours 
d'ouverture  au  collège  de  France  (1871), 
XXIII,  5.  —  La  Banque  de  France  et  le 
Gouvernement.  Le  papier-monnaie  k  éviter, 
XXIII,  442.  (Extrait  des  Débals.)  —  Sonopi- 
nion,  au  Sénat,  sur  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  et  sur  la  liberté  du  commerce, 

XIII,  471. 

Opinions  émises  a  la  Société  d'économie_  po- 
litique :  sur  la  question  monétaire,  XIII, 
142.  —  Sur  le  mot  «   réforme   sociale   «,  488; 

—  sur  le  régime  protecteur  aux  Etats-Unis, 

XIV,  308;  —  sur  la  propriété  des  brevets 
d'invention,  455;  —  sur  les  causes  de  la  di- 
minution du  prix  des  laines,  XV,  458, 
41;-  •  _  sur  les  moyens  de  combattre  b'  pro- 
tectionnisme, XVI,  479;  —  sur  la  liberté  oom 
merciale,  XVII,  312,  324  ;  —  sur  la  participa- 
tion drs  ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  133; 

—  sur  les  mesures  financières  adoptées  par 
le  gouvernement,  XXIII,  tti-. 

CHEYSSON,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
paris.  _  Son  opinion,  à  la  Société  d'économie 
politique,  sur  les  subsistances  pendant  le  siège, 
XX,  235. 

Chronique  économique  ,  par  M.  Joseph 
Garnier,  rédacteur  en  chef. 

—  18G9.  Janvier.  L'année  1868  jugée  dans  le 
rapport  du  ministre  des  finances.  —  Conclu- 
sions pacifiques  de  M.  Magne,  rapprochées 
d'une  remarque  du  Moniteur  <l>-  l'Armée.  — 
La  guerre  sera-t-elle  évitée  par  la  conférence 
chargée  d'arranger  les  difficultés  gréco-tur- 
ques? —  Les  problèmes  économiques  en  Es- 
pagne, à  la  suite  de  la  Révolution.  —  Les 
droits  différentiels  en  faveur  du  pavillon  na- 
tional, combattus  par  l'association  pour  la  ré- 
forme douanière  de  Madrid.  —  La  situation 
économique,  nœud  gordien  de  la  situation 
politique.  —  Le  message  in  extremis  du  pré- 
sident Johnson.  —  La  première  session  des 
agriculteurs  de  France.  —  Débats  libéraux  de 
la  nouvelle  association.  —  Cours  de  relations 
commerciales  au  Collège  de  France.  -  Il  n'y 
arien  à  faire  pour  la  question  des  Banques; 
vote  du  Conseil  supérieur  de  commerce.  — 
Adoption  de  l'unité  d'étalon,  préférence  don- 
née a  l'or  par  la  commission  de  la  monnaie. 
—  Mort  de  MM.  de  Hock,  Lanjuinais,  Fran- 
çois Delessert.  —  L'Economiste  belge  cesse  de 
paraître.  Services  qu'il  a  rendus.  —  Liquida- 


tion de  la  Société  du  crédit  au  travail.  —  Prix 
de  5,000  francs  pour  le  meilleur  ouvrage 
sur  le  «crime  de  la  guerre.  »  —  Les  réunions 
publiques.  —  La  table  triennale  du  Journal 
des  Economistes,  XIII,  175. 
—  Février.  Décret  instituant  la  section  des 
sciences  économiques  dans  l'Ecole  des  hautes 
études.  —  Tentatives  analogues  dans  le  passé. 

—  Fin  du  différend  gréco-turc.  —  Nouvelle 
levée  de  boucliers  des  protectionnistes.  — 
Programme  du  concours  sur  le  crime  de  la 
guerre.  —  Concours  sur  la  condition  et  le 
travail  des  femmes.  —  M.  Arlès-Dufour  et 
les  notables  commerçants  de  Lyon.  —  Un  pu- 
bliciste  candidat  a  la  régence  de  la  Banque  de 
France.  —  Pétition  pour  demander  l'ensei- 
gnement de  la  protection.  —  Le  carnaval  et  le 
papier-monnaie  à  Florence.  —  Souscription 
au  monument  de  Bastiat,  339. 

— Mars.  Discussion  au  Sénatsurla  nécessité  d'en- 
seigner la  théorie  protectionniste  dans  les  cours 
d'économie  politique,  et  subsidiairement  sur 
les  inconvénients  du  traité  de  commerce  et  de 
l'admission  des  toiles  a  impression.  —  L'agi- 
talion  organisée  contre  cette  admission  par 
les  filateurs  et  les  tisseurs,  —  Discussion  au 
Corps  législatif  sur  les  travaux  extraordinaires 
de  Paris  et  le  traité  avec  le  crédit  foncier.  — 
La  taxe  du  pain  et  les  municipalités  de  Ver- 
sailles, Metz  et  Troyes  et  le  comice  de  Châ- 
teau-Thierry. —  Une  commission  du  parle- 
ment italien  conclut  à  la  suppression  du  pa- 
pier-monnaie et  a  la  liberté  des  banques.  — 
Le  pays  d'Ophir  n'est  pas  retrouvé.  —  La 
chambre  de  commerce  de  Viviers  demande 
la  suppression  des  douanes.  —  Hommage 
rendu  à  la  mémoire  de  son  secrétaire  Lucien 
Masson.  —  Mort  de  son  président  M.  Florent 
G0uvy.  _  Mort  de  MM.  Cherbuliez,  Lamar- 
tine et  Troplong,  499. 

—  Avril.  Manifestation  pacifique  du  gouverne- 
ment français  et  du  Corps  législatif.  -  Dis- 
cours de  M.  de  Lavalette,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Symptômes  belliqueux  au  Sé- 
nat, dans  le  Pays  et  dans  un  discours  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  La  discussion  du  bud- 
get. —  Le  budget  de  1870.  —  La  situation 
financière  en  Angleterre.  —  Amendement 
protectionniste  par  les  représentants  des 
villes  du  Midi.  —  Les  rapports  des  Commis- 
sions monétaires  française  et  anglaise.  — 
Adhésion  de  la   république   de   Saint-Marin. 

Projet  de  loi  supprimant  les  livrets.  — 

Manifeste  de  l'Empereur  à  cette  occasion.  — 

•Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  Mada- 
gascar. —  Ce  pays  plus  avancé  que  la  France 
de  1860,  XIV,  162. 

—  Mai.  L'agitation  électorale  en  France.  Le 
traquenard  du  socialisme.  —  La  liberté  du 
commerce.  —  La  dernière  chambre.  —  Les 
compliments  de  son  président  et  la  vérité.  — 
L'imbroglio  franco-belge  à  propos  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  du  grand  Luxembourg 
et  de  l'Etat  néerlandais.  —  Conférence  entre 
la  commission  municipale  et  les  usiniers  de 
Paris  Conclusion  de  ces  derniers.  —  Réduc- 
tions proposées  par  M.  Lowe,  le  nouveau 
chancelier  de  l'Echiquier,  326. 

—  Juin.  Les  élections  au  point  de  vue  écono- 
mique. —  Le  peu  d'influence  qu'ont  eu  les 
idées  de  protection  et  de  bbre-écliange.  — 
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Insuccès  des  chefs  de  la  protection.  —  Leseo 

i  du   socialisme  de   L869.  —  '•• 
tion  d'une    commission    pour    examiner   les 
is  relal ives  à  la  '-'i  stitution   de  l'Al- 
gérie. —  La    Pi  usse 

payer  sa    gloire;    résistance    du    parlement 
fédéral.  —  Le  droit  des  gens  bI    I 
politi  [u 

Eitaire   en   Autriche.  —  Le  monopo 
Banque  i  e   en  péril.   —    ! 

dernier  rail  sur  le  Chemin  do  fer  du  Pacifique. 

—  La  question  des  brevets  et  de  la  propriété 
des  inventions,  discutée  au  parlement 

et  a  la  Société  d'économie  politique  de  Paris, 
180. 

—  Juillet.  Évolution  plus  ou  moins  parlemen- 
tairedu  gouve  ;ais  par  l'effet  des 
élections  générales.  —  Le  projet  d'in 

lion  et   le   message   impérial.    —   1 
économique  i  ce  sujet.  —  L'agitation   poli- 
tique préservatif  de  la  guerre.  —  Le  discours 
militaire  de Chàlons  et  lasêance  anni 
la  Ligue  permanente  de  la  paix.  -    1>   coui 
i  the     l   'le  M.  Michel  Chevalier. 

—  L'Espagne  en  république  provisoire.  — 
Réforme  douanière  dans  ce  pays.  —  i 

les  droits  différentiels  maritimes  en  Es- 
aux  États-Unis.  -  Pre- 
réunion  annuelle  du  club  Cob 
Discours  du  duc  d' Argyll  et  de  MM. 
Mill  et  Michel  Chevalier.  —  Pose  du  câble 
franco-américain.  —  Annonce  de  l'inaugura- 
tion du  Canal    1(    Suez. — Combina 

par  la  Commission  franco-belge   i c 

les  arrangements  de  chemins  île  fer.—  S  ission 
du  parlement  douanier  allemand  —  Suite  du 
cours  forcé  à  Montevideo,  XV,  1  18. 

—  Août.  Continuation  «le  révolution  parlemen- 
taire .lu   gouvernement   en   France.  —  Sup- 

\iiglieane  de  l'Irlai 
Le  ée  d  pagne  i 

protectionniste.  -  Un  conseil  perdu  au  nou- 
veau ministre  des  finances,   relativei 
Cuba.  —    Pro  tvel    enseignement 

économique  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  pro- 
parM.  Duruy  ef  voté  par  le  conseil  su- 
périeur de   l'Instruction  publique.  —  L'ensei- 
gnement économique  demandé  iar  les  comices 
Thierry  et  de  Nancy.  — 
■-..   scientifiques,  écono- 

—  l  .  conotn  ■  ;i     lycée    Saint- 

I  :  .  congrès  d'août  et  de  septembre  : 
desOu  ids,  des  économistes  alle- 

mands, i  Paix,  de  l'As- 

sociation internationale  des  travailleurs,  ol3. 
_  S  piembre.  V  te   parle  sénat  du  sénatus- 
i!  de  1852. 

—  L'opinion  publique.  —  Causes  du  maintien 

Les  l    inseils  généraux  en  1869. 

—  Ri  marquabl 

I,  lire,  di ■mandant  qu'on 
.   positives.  —  Mesures 
l 'ortugal.  —  Association  pour 
irme  des  lois  agraires  en  Angleterre.  — 
Les    (''tigres;    programme    du  cou 
rce  en  Italie-.  — 
du    système  métrique  en  Hollande.  —  Etats 
ime.  —  Commis- 
sion int  >ur  faciliter  la  propaga- 
tion de                      es.  —  La  question  lainière 
à  la  Société  d'économie  politique,  au  comice 


agricole  d'-  Beauvais.  —  Pétition  des  éleveurs 
dijonnai  i.  —  P  ■■      de  Pari 

\  lenne,  Constantinople,  etc. 

,  ] 
de  Statistique,  de   la   s 
des  Tra  —  Ou'  erture  de 

la  camp  ;  —  Ré 

veil  du    proteotionnis i    Angleterre,  les 

iurs  libre-échan  - 

gistes  ii  Manchester.—  Courant  d'idées  réfor- 

is.  —  Les  expo  itions 

universelles  continuent  leurs  effets.  —  Insur- 

[ne.  —  Nouvelle 

idresse  i  use  pour 

l'abolition  del'esolavji  les  de  M.  Ser 

iano.  en  1867.       Les  ours  éco- 

'.  1 1    acintlie  à  la  Ligue 

de  1 1  Paix.  —  I  lommi    toi ut   li  •  <i  te  I 

relatives  au \  libérés.—-  Emeute  démineurs 
au   tiua    Aubin).  —  Le  Crédil  agricole  au 

i  "ii  eil  'i'  '      tifl W'.I,  150. 

i    il  nation  et  de  nouveau  l'agi- 
tation électorale  à  Paris.    -  Les  politi 
listes n  i  iris  à  l'étranger.    -  L'a- 

gitation protectionniste.   Premières  m 

ii'    tes.  —   I  (ne  C  invention 

oommen  K  mtucky  demandant  une 

irifs.  —  La   question  i 

en  Prusse  el  en  Eut  ipe.  —  En  Espa- 

retour   de   M.   Figuerola  aux  finances. 

—  Nouvelle  phase  de  la  question  monétaire 

itre  enquête  à  faire.  —  l'roj  l  de 
décrel  pour  la  création  d'une  section  écono- 
miqne  a  l'Ecole  de  droit  de  Paris.  —  L'éco- 
nomie politique  et  I    magistrature  1  Toulouse. 

—  L'isthme  dé  Suez  :  Historique  et  descrip- 
tion. —  Les  isthmes  de  Corintlie  et  de  Pa- 
nama. 321. 

i     général   à   l'horizon.  — 
|  -iition  politique  en  France  :  les 

is   complémentaires  de  Paris;  la  véri- 


fication des  pouvoirs;  le  classement  des  partis. 
in  ■  reste  des  proteotionnisteSj  groupement 
des  libre-échangistes  dans  le  pays  et  au  sein 
de  la  <  lhambre.  —  L'enquête  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce  el  l'enquête  pa  lementoire. 

—  L'enqu  h     lela     •  iél  idi  s  agriculteurs. — 
ni.  irture  du  canal   de    Suez. —  Règlement 

du  différend  entre  le  sultan  et  le  pacha  d'E- 

IV  -mii  plions  économiques  et  finan- 

du  sultan.  —  Le  nouvel  emprunt  turc. 

—  Un  fait  éco  lomique  et  rappel  d'une  opinion 

pli  de  Mai  itre  à  propos  de  l'ouverture 
ii'  oecuménique.  —  Le  rapport  du  mi- 
ni tre  des  finances,  508. 
1870.  — ./■                       omplissement  de  la  ré- 
volution   pacifique    en   France.   —   Accepta- 
tion publique  de   celle  révolution    par  l'em- 
.    [e  --.'n. il   ol    le  l  loi  ps  législatif.  — 
Mi  i  ion   d  ■  la   t  lhambre  el   du  premier    nii- 
.  i  ".■   pai  lementab?e.  —  I  lomposition  de  ce 
ministère;  son  malheureux  début,  économique 
à  propos  des  admissions    temporaires   et   des 
i  m  lion.    —    Interpellations     à    ce 
sujet  et  relativement  au  Traité lommerce. 

—  Discussions   au   Sénat.   —  Manifestations 

i  hangi  'ii'    ''  S  linte  ,  Saint-Etienne.  — 
■     [aration     u  u       tes  de    3oci  ité  ; 

.        de  i  lorde  iuj    de  l'Ail 

■   h!.       chaii 
Paris.  —  Progrès  de  I 
Mo    lie.  —  Opinion  des  maîtres  de  forges  de 
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ce  pays  et  de  la  Chambre  de  commerce  à 
Metz.  —  Le  message  du  nouveau  président 
des  Etats-Unis;  son  avis  sur  la  dette,  la  ques- 
tion de  Cuba  et  le  différend  avec  l'Angleterre. 

—  Chute  de  M.  Haussmann.  —  Son  système 
d'octroi  contre  les  usiniers  condamné  par  le 
Conseil  d'Etat,  165. 

—  Février.  La  France  libérale  et  anlirévolu- 
tionnaire.  —  Les  interpellations  économiques 
relatives  :  —  au  Traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  —  aux  Admissions  temporaires, 

—  à  la  Marine  marchande,  —  aux  Voies  de 
communication,  —  a  l'Agriculture.  —  Nomi- 
nation d'une  Commission  d'enquête  pour  la 
marine  marchande  et  d'une  Commission  d'en- 
quête pour  le  régime  économique.  —  Les  amé- 
liorations dout  les  enquêtes  sont  susceptibles. 

—  Le  meeting  libre-échangiste  du  Cirque  de 
l'impératrice.  —  La  protection  battue  au  sein 
de  la  Société  des  agriculteurs.  —  L'esprit  de 
cette  Société.  —  Exposition  des  produits  de 
l'industrie  à  Cordova  dans  la  République  ar- 
gentine. —  Mort  de  M.  le  duc  de  Broglie,  de 
MM.  Tidd-Pradt,  Ath.  Gros,  339. 

—  Mars.  Continuation  de  l'évolution  pacifique 
des  pouvoirs  en  France.  —  Nomination  de 
Commissions  extra- parlementaires  pour  la 
décentralisation,  l'enseignement  supérieur,  la 
ville  de  Paris,  etc.  —  Anxiété  et  socialisme  en 
Espagne;  droit  au  travail.  —  Propositions 
financières  de  M.  Sella  au  Parlement  italien. 

—  Réforme  financière  en  Belgique.  —  Les 
monnaies  pontificales;  ingénieux  procédé  du 
cardinal  Antonelli.  —  Le  régime  civil  conquis 
en  principe  pour  l'Algérie  et  les  autres  Colo- 
nies. —  Une  future  manifestation  des  pro- 
ducteurs de  laine.  —  Vote  du  bill  sur  les  te- 
nanciers d'Irlande,  496. 

—  Avril.  Anxiété  au  sujet  d'un  projet  de  plé- 
biscite.— Excitation  latente  à  la  grève.  —  Vote 
par  le  Corps  législatif  d'une  diminution  dans 
le  contingent  militaire  et  d'un  progrès  postal 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Le  Sénat 
et  les  pétitions  sur  le  traité  de  commerce.  — 
Quelle  devrait  être  la  spécialité  de  cette  as- 
semblée. —  Pétitions  contre  les  ivrognes.  — 
La  question  de  la  propriété  roturière  et  des 
fermiers  viagers  ou  héréditaires  en  Dane- 
mark. —  Expositions  annuelles  des  beaux- 
arts  et  de  l'industrie  a  Londres.  —  Exposition 
de  pêche,  d'agriculture  et  d'industrie  dans  la 
Laponie  Norwégienne.  —  Inaugura'iou  du 
télégramme  électrique  de  Suez  a  Bombay.  — 
Adoption  du  système  métrique  dans  le  Wur- 
temberg, XVIII,  152. 

—  Mai.  L'agitation  plébiscitaire  en  France.  — 
La  constitution  de  1870.  —  Questions  adres- 
sées au  peuple  français  et  ce  qu'il  a  répondu. 

—  Le  critérium  philosophique,  politique  et 
patriotique  de  Jacques  Bonhomme.  —  Con- 
grès des  chefs  d'industrie  en  Allemagne,  sur 
les  questions  ouvrières,  en  juin  prochain. — 
La  session  du  parlement  douanier  de  Zollve- 
rein.  —  La  question  de  la  participation  aux 
bénéfices,  à  la  Société  d'économie  politique. 

—  Les  finances  italiennes,  320. 

—  Juin.  Incertitudes  après  le  plébiscite.  —  Le 
cabinet  du  15  mai  et  M.  Laboulaye.  —  L'Es- 
pagne, toujours  à  la  recherche  d'un  roi,  com- 
mence enfin  la  réforme  de  l'esclavage.  —  Rap- 
port de  M.  Figueiola  sur  la  situation  finan- 


cière de  ce  pays.  —  La  suppression  -.'.e  l'escla- 
vage décrétée  au  Paraguay,  acclamée  au 
Brésil.  —  Le  congrès  lainier  a  Dijon  ;  por- 
trait de  M .  Pouyer-Quertier  ;  votes  en  faveur 
du  tarif  des  laines  et  contre  les  cotons.  —  Prix 
proposé  pour  la  suppression  des  grèves.  —  La 
dette  envers  les  chemins  de  fer;  proposition 
de  remboursement.  —  Le  passage  du  Saint- 
Gotliard ,  question  politico-économique.  — 
Mort  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  le  doyen  des 
statisticiens  et  des  économistes,  et  de  M.  Rau, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Heidelberg,  4S6. 

-  Juillet.  La  panique  de  la  guerre  entre  la 
France  et  la  Prusse.  —  La  sécheresse  et  la 
disette.  —  La  discussion  du  budget.  —  Let- 
tre des  directeurs  des  six  grandes  Compa- 
gnies de  Chemins  de  fer  a  propos  de  la  pro- 
position Soubeyrau.  —  L'enquête  sur  le  ré- 
gime économique  ;  les  cotons  et  les  laines.  — 
Le  Saint-Gothard  et  le  Simplon.  —  Situation 
financière  et  économique  des  Etats-Unis,  d'a- 
près M.  Wells,  commissaire  du  Trésor.  — 
Une  réponse  à  M.  le  maréchal  Saldanha.  — 
Changement  de  ministère  en  Belgique.  —  Le 
congrès  des  patrons  à  Bonn.  —  La  question 
sociale  à  la  Société  d'économie  politique.  — 
Le  procès  à  l'Association  internationale  des 
travailleurs.  —  Le  futur  Congrès  des  écono- 
mistes allemands. —  Résultat  du  concours  sur 
Clicquot-Blervaehe,  économiste  du  xvms  siè- 
cle, a  Reims.  —  La  Ligue  de  décentralisa- 
tion, 169. 

—  Août.  La  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  ; 
ses  promoteurs  et  ses  premiers  résultats.  — 
Anxiété  de  l'Europe.  —  Honorables  efforts  du 
gouvernement  anglais.  —  Sentiments  expri- 
més au  2e  Banquet  annuel  du  dîner  Cobden. 

—  Adresse  des   Amis  de  la  Paix   de  Londres. 

—  Les  princes  invoquent  le  Dieu  des  armées. 
Manifeste  des  évêques  et  d'un  pasteur  à  ce 
sujet.  —  Modifications  dans  le  gouvernement 
de  la  France.  —  Ministère  de  transition.  — 
Accroissement  des  dépenses.  —  Nouveaux 
tarifs  sur  les  cafés,  les  cacaos  et  les  thés,  et 
continuation  de  la  prime  îl  la  pêche  de  la  mo- 
rue. —  Vote  d'un  emprunt  d'un  milliard.  — 
Revivification  des  préjugés  populaires;  expul- 
sion des  Français  et  des  Allemands.  —  Vio- 
lences contre  les  changeurs  et  la  Bourse. 
Saisie  de  numéraire  chez  les  banquiers.  — 
Menaces  de  la  peine  de  mort  contre  les  ex- 
portateurs de  numéraire  en  pays  ennemi,  en 
vertu  de  l'art.  77.  —  Le  cours  forcé  des  billets 
de  Banque  décrété,  précédé  de  l'argent  forcé. 

—  Déclaration  de  la  Prusse  et  de  la  Fiance 
au  sujet  de  la  propriété  privée  en  mer,  319. 

—  Septembre.  Catastrophe  de  l'armée  française 
à  Sedan.  —  Révolution  du  i  septembre  à  Pa- 
ris. —  Acclamation  de  la  République  dans  les 
départements.  —  Le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  —  La  circulaire  de  M.  Jules 
Favre,  adressée  aux  puissances  étrangères.  — 
Reconnaissance  de  la  République  par  les  di- 
vers Etats.  —  Convocation  d'une  Assemblée 
constituante.  —  Angoisses  de  la  situation.  — 
Services  rendus  par  la  Sociélé  de  secours  aux 
blessés.  —  L'emprunt  en  France  et  en  Prusse. 

—  Dernières  mesures  économiques  votées  par 
le  Corps  législatif,  relatives  :  aux  délais  pour 
protêts,  au  maximum  des  émissions  de  la  Ban- 
que de  France  et  de  la  Banque  d'Algérie,  aux 
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Magasins  généraux,  à  la  fabrication  des  ar- 
mes. —  Mesures  économiques  du  nouveau 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  rela- 
tives :  au  commerce  des  armes;  au  timbre  des 
journaux:  aux  recouvrements  par  les  agents 
du  Trésor  publie;  à  la  surtaxe  sur  les  cotons 
entrant  par  la  frontière  suisse;  aux  délais  pour 
protêts  et  pour  loyers;  a  l'exonération  des 
droits  d'octroi  sur  les  approvisionnements  des 
environs  de  Paris;  à  la  taxe  de  la  viande  à 
Pans;  aux  secours  aux  gardes  nationaux  ;  a 
la  liberté  de  l'imprimerie.  —  La  récolte  en 
Californie.  —  Ajournement  d'un.'  Exposition 
maritime  projetée  à  Naples.  —  Mise  en  fail- 
lite de  la  Société  de  crédit  international  de 
Bruxelles,  Langrand-Dumonce  m,  461. 
—  Octobre.  Investissement  de  Paris.  —  Vul- 
gaires instincts  du  roi  Guillaume  et  de  M.  Bis- 
mark. —  Visite  ,1e  M.  Jules  Pavre  à  ce  der- 
nier; ai  ro£rantes  propositions  qui  lui  sont 
faites.  —  Ajournement  des  élections  pour 
l'Assemblée  constituante  et  des  élections  mu- 
nicipales. —  Le  parti  de  la  Commune.  —  La 
tenue  de  Paris  p  -ndar.t  le  siège.  —  Visite  du 
général  Burnside  aux  chefs  prussiens  et  aux 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense.  — 
la  d'ordre  public  et  administratif.  —  Dé- 
légation du  gouvernement  à  Tours.  —  Com- 
munications en  ballons.  —  Suppression  du 
Conseil  d'Etat  et  nomination  d'une  Commis- 
sion provisoire.  —  Suppression  de  la  direc- 
itance  publique.  —  Suppression 
de  la  division  de  la  presse  au  ministère  de 
l'intérieur.  —  Suppression  du  cautionnement 
des  journaux.  —  Commission  pour  é( 

irisation  judiciaire.  —  Commission  pour 
relatives  à  l'enseigne- 
ment dans  Paris.  —  Responsabilité  des  fonc- 
tionnaires par  la  suppression  de  l'art.  7S  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII.  —  Mesures  rela- 
tives a  l'alun  ni  ition  :  Rétablissement  de  la 
taxe  du  pain  ;  —  création  d'une  Commission 
des  subsistances  ;  —  rationnement  de  la 
viande;  —  réquisition  des  blés;  —  taxe  de  la 
viande  de  porc.  —  Fabrication  du  charbon. 
—  Autres  décrets  d'intérêt  économique  et 
financier:  Décret  sur  l'armement  par  l'appel 
à  l'industrie;  —  sur  les  assurances  pendant 
■  ;  —  sur  les  droits  des  cotons  entre 
Dunkerque  et  Scblestadt;  —  sur  le  délai  ac 
cordé  pour  les  loyers,  les  hypothèques  et  les 
tierce.  —  Répartition  des  contri- 
butions indirectes;  fixation  des  centimes  addi- 
tionnels. —  Taxe  sur  les  absents  de  Paris  pen- 
dant le  siég  •.  —  Minimum  de  remboursement 
par  les  caisses  d'épargne.  —  Augmentation 
de  l'intérêt  des  versements  anticipés  pour 
l'emprunt  et  des  bons  du  Trésor.  XX,  119. 
—  Novembre.  Symptômes  pacifiques.  —  Négo- 
ciations pour  un  armistice.  —  Service  rendu 
par  M.  Tine.  s.  _  Responsabilité  de  M.  de  Bis- 
mark et  du  roi  Guillaume  devant  l'histoire  et 
l'humanité.  —  Les  événements  du  .'il  octobre 
à  Caris,  le  vote  .lu  :(  novembre  et  leurs  heu- 
reux résultats.—  La  question  des  subsistances 
à  la  S..'  ;  :    politique  :  —encore 

!.-  rationnement;  —  l'alimentation  de  Paris 
et  de  la  France  ;  —  l'approvisionnement  ac- 
tuel ;  _  les  ne, 

fumés,  etc.;  —  la  pisciculture.  —  Nouvelles 
mesures  prises  à  propos  des  subsistances.  — 
1  réation  de  compagnies  de  pourvoyi 


Réquisition  des  fourrages,  des  avoines,  etc.; 
Ait  poisson  îles  rivières  et  des  lacs;  des  bêtes 
à  (ornes;  des  chevaux,  mulets  et  .'mes  des- 
tinés à  la  boucherie.  —  Décret  contre  les 
fraudes  relatives  à  la  taxe,  a  la  conservation, 
a  l'abattage  cl  à  la  distribution  de  la  viande. 

—  Réquisition  des  peaux  de  mouton  el  de 
chèvre.  —  Distribution  de  pain  aux  néces- 
siteux des  communes  du  département.  —  Dé- 
crets relatifs  au  contrôle  de  l'indemnité  des 
gardes  nationaux;  —  au  sort  des  enfants  et 
parents  de  ceux  qui  mourront  en  combattant. 

—  Autorisation  d'un  deuxième  rembourse- 
ment par  les  caisses  d'épargne.—  Décision 
sur  les  sociétés  .le  secours  mutuels  et  sur  les 
assurances  mutuelles  eu  cas  de  décès  des 
gardes  nationaux.  —  Nouvelle  prolongation 
des  délais  pour  les  effets  de  commerce.  —  Dé- 
lai accordé  pour  le  versement  des  ai  nuités 
des  brevets  d'invention.  —  Décret  relatif  à  la 
promulgation  des  lois.  —  Les  ballons,  les  dé- 

gèches  photographiques  par  pigeons.  — 
'euxième  chemin  de  ceinture  à  Caris.  — 
Absence  de  nouvelles  des  départements  et  de 
l'étranger,  249. 
Décembre.  Continuation  de  l'invasion  et  des  dé- 
sastres de  la  guérie.  -  Mesures  prises  pour 
l'alimentation  de  Paris.  —Cantines  municipa- 
les. —  Ile, position  des  pommes  de  terre,  du 
porc  salé  et  des  préparations  de  charcuterie; 
effets  ,le  ces  réquisitions.  —  Recensement  des 
chevaux,  ânes  et  mulets  et  défense  d'en  dispo- 
ser.— Réquisition  des  houilles,  des  cokes,  des 
huiles  à  brûler.  —  Paris  le  soir.  —  Réquisi- 
tion des  bois  de  boulange  et  défense  de  vendre 
de  l,i  farine  et  de  l'employer  à  tout  autre 
usage  que  la  fabrication  du  pain;    panique  et 

déclarations  du  Gouvernement,  à  ce  sujet. 

Facilité  donnée  aux  pauvres  déposants  du 
Mout-de-Piété.  — Nouvelle  prorogation  pour 
les  échéances  commerciales.  —  L'emprunt  de 
Tours  et  les  ressources  financières  de  la 
Prusse.  —  Soins  donnés  à  l'instruction  publi- 
que :  reprise  des  cours  publies  ,  création  de  bi- 
bliothèques municipales;  répartition  des  bour- 
ses. —  L'Académie  des  sciences  el  la  défense 
nationale.  —Expédition  astronomique  en  Al- 
gérie, 414. 
1871.— Janvier.  Bombardement  de  Paris  par  les 
Prussiens.  —  La  gloire  de  l'Allemagne.  —  La 
proclamation  du  roi  Guillaume.  —"Bêtise  des 
peuples  qui  s'entretuent;  conseil  de  Victor 
Hugo  a  l'ours  allemand.  —Attitude  de  Paris. 
—  Décret  relatif  aux  victimes  du  bombarde- 
ment. —  Dénonciation,  pat  le  gouvernement 
russe,  du  traité  de  1850,  relatif  à  la  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire  et  à  la  question  d'O- 
rient.—  Dénonciation,  par  le  gouvernement 

Les  curiosités  de  l'alimentation  à  Paris.— 
Mesures  relatives  aux  subsistances  :  suppres- 
sion de  la  réquisition   des    OS  de   I.  Hellène  el 

de  la  réquisition  des  pommes  de  terre.  —  I  lon- 
fiscation  de  tout  cheval, âne  ou  mulel  non  dé- 
claré.—  Amende  contre  tout  individu  ne  dé- 
clarant pas  les  blés  de  semence;  —  maximum 
des  chevaux  réservés  pour  le  transport  ;  — 
interdiction  du  pain  de  luxe  el  de  toul  triage 
.les  farines;  —  ré  [uîsiti  n  de  -i.i  appli 
quée  à  toul  le  dépai  tem  ml  de  la  Seine  ,-t  aux 
parties  des  départements  voisins  en  oommuni 
cation  avec  Fa  i-  :  —  réquisition  des  blés  de 


10 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES. 


semence  et  récompense  pour  la  découverte  des 
grains  non  déclarés;  —  panique  du  pain  par 
l'émigration  des  arrondissements  bombardés 
et  rationnement  du  pain.  —  Combustibles  :  la 
panique  du  bois  ;  —  abattage  des  bois  verts  ; 

—  réquisition  des  bitumes,  goudron  et  huiles 
louries  ;— défense  de  la  carbonisation  du  bois. 

—  Mesures  financières  :  le  billet  de  banque  de 
20  fr.  a  la  place  de  celui  de  25  ;  —  nouveaux 
remboursements  aux  déposants  des  caisses  d'é- 
pargne et  situation  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris  à  la  fin  de  1870.  —  Suppression  du 
droit  fixe  sur  les  blés.  —Nouveau  délai  pour 
les  loyers  et  les  échéances  commerciales.  — 
Crédit  pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale 
et  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Rome  ca- 
pitale de  l'Italie.  —  Institution  d'une  nouvelle 
dynastie  à  Madrid.  —  Percement  du  montCe- 
nis.  —  Création  d'une  Facullé  de  droit  à  Bor- 
deaux. —  Mort  de  M.  Pierre  Clément,  histo- 
rien économiste,  et  de  M.  Georges  Wilson, 
président  de  la  Lieue  de  Manchester,  XXI, 
148. 

Février. Fin  du  blocus  de  Paris;  la  journée  du 
19  janvier;  les  désastres  des  armées  libératri- 
ces ;  l'attaque  des  «communcux  »  a  main  ar- 
mée; négociations  pour  l'armistice;  consterna- 
tion et  douleur  de  la  population  parisienne  et 
son  injustice  contre  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense. —  Continuation  du  bombardement  et 
des  dévastations  parles  Prussiens.  —  Convo- 
cation d'une  Assemblée  nationale  à  Bordeaux. 

—  Ravitaillement  de  Paris.  —  Translation  du 
Gouvernement  à  Bordeaux.  —  Les  élections  et 
les  élus  à  première  vue;  le  protectionnisme  à 
l'horizon.  —Suite  et  fin  des  mesures  écono- 
miques prises  par  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense, en  vue  de  la  crise  :  maximum  du  sucre  ; 
réquisition  des  graines  de  semence  ;  renonce- 
rçent  à  l'expédient  de  la  délation  ;  les  perqui- 
sitions chez  les  absents.  —  Le  ravitaillement 
après  l'armistice.  —  Suppression  du  rationne- 
ment du  pain  et  des  diverses  réquisitions.  — 
Constatations  relatives  à  ce  dernier  expédient. 

—  Secours  envoyés  par  les  villes  de  Londres  et 
New-York.  —  Accroisseme  t  de  l'impôt  per- 
sonne! et  mobilier  à  Paris.  —  Première  extor- 
sion du  vainqueur.  —  Nouvelle  prorogation 
des  échéances  commerciales.  —  Régularisation 
des  secours  payés  aux  gardes  nationaux.  — 
Mort  de  M.  Jules  Duval,  310. 

Mars.  La  gloire  des  princes  allemands,  des  offi- 
ciel      llemauds,  des  docteurs  allemands,  etc. 

—  Les  négociations  des  conditions  de  la  paix 
à  Versailles  et  à  Bordeaux.  —  Incident  relatif 
à  l'Empire  et  à  la  dynastie  napoléonienne.  — 
A  qui  incombent  le  crime  de  la  guerre  et  les 
catastrophes  qui  s'en  sont  suivies.  —  La  di- 
plomatie, les  quatre  puissances,  M  Gladstone. 
M.Grantel  M.  Baneroft.  —  M.  1  hiers  chef 
dH  pouvoir  exécutif  de  la  République  françai- 
se. —  Son  ministère.  —  Danger  de  réaction 
protectionniste.  —  Le  nouveau  Gouvernement 
mettra  son   honneur  à  fonder  la  République. 

—  Paris  mis  en  suspicion  par  les  députés  des 
départements.  —  Tranquillité  remarquable  de 
cette  ville  pendant  qu'on  la  dit  à  feu  et  à  sang. 
Mesures  économiques  :  Suppression  du  maxi- 
mum du  sucré  et  de  la  prohibition  des  substan- 
ces alimentaires  a  la  sortie.  — Nouvi die  proro- 
gation par  l'Assemblée  nationale  îles  échéances 
commerciales.  —  Enquête  sur  les  brevets  en 


Angleterre.  —  Un  nouveau  dépôt  aurifère  au 
Mexique,  485. 
Mai.  La  guerre  civile  après  l'invasion.  —  Les 
promoteurs  et  les  combattants  de  l'invasion.  — 
Le  Comité  central,  la  Commune.  —  Leur  pro- 
gramme politique  et  leur  doctrine  de  la  fédé- 
ration. —  Leur  socialisme  et  leur  organisa- 
tion du  travail.  —  Les  mesurés  d'ordre  écono- 
mique relatives —  aux  loyers, — aux  échéan- 
ces, —  au  travail  de   nuit  des  boulangers. 

aux  amendes  dans  les  ateliers,  —  a  l'exporta- 
tion de  Paris,  —  à  l'alimentation,  en  vue  d'un 
nouveau  siège,  — au  Mont-de  -Piété.  —  Les 
finances  de  la  Commune.  —  Situation  écono- 
mique et  morale  de  Paris  depuis  le  18  mars. 
— Décret  sur  les  emprunts  et  les  otages. —  Dé- 
molitions révolutionnaires  (la  colonne,  la  Cha- 
pelle de  Louis  XVI,  la  maison  de  M.  Thiers), 
XXII,  298. 

Juin.  Anéantissement  de  l'insurrection  de  Paris; 
incendies  et  massacres.  —  Les  derniers  actes 
de  la  Commune  et  du  Comité  central  relatifs 
aux  gaspillages  financiers,  aux  titres  de  rente 
et  aux  obligations  de  la  Aille.—  L'association 
internationale  et  l'opinion  publique.  —  Joie 
et  triomphe  des  Prussiens.  —  La  revanche.  — 
Projet  de  mesures  financières  en  France  :  Em- 
prunt de  deux  milliards  et  demi;  réductiou 
des  dépenses;  impôts  nouveaux  sur  le  papier, 
le  pétrole,  les  allumettes,  etc.  —  Insuccès  de 
ce  dernier  impôt  en  Angleterre.  —  Les  impôts 
chez  les  Romains.  —  Promulgation  du  traité 
révisant  celui  de  1S56.  —  Résultats  de  la 
guerre  de  Crimée  réduits  à  néant  par  la  guerre 
de  1870,  480. 

—  Juillet.  Les  élections  complémentaires.  — 
Souscription  immédiate  de  l'emprunt  de  deux 
milliards.  —  Rectification  du  budget  de  1871. 
—  Mesures  financières  proposées  par  MM. 
Thiers  et  Pouyer-Quertier.  —  Adoption  d'ur- 
gence par  l'Assemblée  nationale,  des  augmen- 
tations de  droits  de  douane  sur  les  sucres, 
eates,  vins,  alcools,  etc.,  et  de  droits  nouveaux 
sur  le  pétrole  et  l'huile  de  schiste.  —  Autres 
décisions  de  cette  Assemblée  relatives  au  com- 
merce et  à  la  fabrication  des  armes  de  guerre, 
aux  concessions  de  terres  en  Algérie  aux  ha- 
bitants d'Alsace  et  Lorraine,  aux  échéances 
des  effets  de  commerce ,  au  cautionnement 
des  journaux.  —  Appréciation  à  la  Société 
d'économie  politique  des  mesures  financières 
de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  et  dis- 
cussion sur  la  fortune  de  la  France  et  l'impôt 
sur  le  revenu.  —  La  situation  de  la  France  : 
grande  erreur  que  cette  nation  doit  éviter  et 
réformes  qu'elle  doit  opérer  dans  son  organi- 
sation gouvernementale.  —  Les  premiers  chif- 
fres de  la  Banque  de  France,  après  le  siège  et 
la  Commune.  —  Effets  de  l'invasion  sur  les 
Allemands,  XXIII,  171. 

—  Août.  La  nouvelle  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux. —  Discussion  sur  les  impôts  nouveaux 
à  l'Assemblée  nationale,  a  la  Réunion  des  dé- 
putés partisans  de  la  liberté  commerciale,  à 
la  Société  d'économie  politique  et  dans  le  pré- 
sent numéro.  —  Situation  financière  de  Paris; 
r.ipport  du  préfet  delà  Seine;  pr.  position 
d'un  emprunt  de  350  millions.  —  Les  indem- 
nités pour  les  frais  de  guerre.  —  Payement  du 
troisième  demi-milliard  aux  Prussiens;  expé- 
dients de  ceux-ci  pour  retarder  les  évacuations 
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convenues.  —  Enquête  et  statistique  de  l'in- 
surrection du  1S  mars:  les  conseils  de  guerre, 
les  livres,  le  rapport  du  muni  liai  Mac  Ma- 
non. —  Sur  qui  pesé  la  responsabilité  de  ees 
horribles  faits.  —  M.  de  Rémusat  succède  à 
M.  Jules  Favre.  —  Le  sysîème  métrique  de- 
vant le  Parlement,  32S. 
—  Septembre.  Confirmation,  par  l'Assemblée 
nationale,  de  la  présidence  de  la  République 
confiée  à  M.  Tfaiers.  —  Déclaration  de  ce  der- 
nier. —  Votes  de  nouvelles  aggravations  ou 
extensions  des  droits  d'Enregistrement  et  de 
Timbre  (nouvel  impôt  sur  les  Assurances,  — 
des  droits  de  Poste,  —  des  droits  sur  les 
Boissons).  —  Les  Cartes-poste.  —  Rapport  de 
la  Commission  des  finances  :  —  fixation  du 
budget  de  1S71,  —  nouveaux  impôts  acceptés 
par  laCommission.  —  La  situation  financière 
et  progrès  de  la  France  en  quarante  ans.  — 
La  question  douanière  an  sujet  île  l'Alsace- 
Lorraine  ;  complotdes  ('dateurs  de  coton  ;em- 
barras  de  M.  Pouyer-Quertier.  —Adresse  du 
comité  international  an ti- esclavagiste  au  nou- 
veau roi  d'Espagne.  —  Mort  de  plusieurs  pa- 
chas réformateurs.  —  Rencontre  et  embras- 
sement  de  l'empereur-roi  de  Prusse  et  de 
l'empereur  d'Autriche  à  Gastein  ;  craintes  de 
perturbation.  —  Les  Prussiens  évacuent  les 
foits  du  Nord  .de  Paris  et  quatre  départe- 
ments. —  Vacances  de  l'Assemblée  nationale, 
Message  du  Président  de  la  République, 
477. 

—  Octobre.  La  convention  douanière  avec  l'Al- 
lemagne an  sujet  des  produits  de  l'Alsace- 
Lorraine.  —  Attitude  de  M.  Thiers:  vote  de 
l'Assemblée.  —  Nouvelle  querelle  d'Allemand 
au  sujet  de  l'article  3.  —  Vote  d'impôts  nou- 
veaux sur  les  Allumettes,  la  Chicorée,  le  Pa- 
pier, l'Huile  de  Schiste,  le  Sucre  des  Mé- 
lasses, les  Chevaux,  les  Voitures,  les  Billards, 
les  Cercles  et  Réunions,  les  Voyages  et  les 
Bagages  en  chemin  de  fer.  —  Le  nouveau  mi- 
nistre de  l'intérieur,  protectionniste  aussi.  — 
Souscription  et  emprunt  de  Paris.  —  Inaugu- 
ration du  tunnel  du  mont  Cents.  —  L'opinion 
de  M.  Vcutllot.  —  Congrès  des  économistes 
allemands  à  Lubeck. —  Excentricités  démago- 
giques au  congrès  de  la  Ligue  dite  de  la  paix  et 
de  la  liberté  à  Lausanne,  XXIV,  131. 

—  Novembre.  Calme  présent  et  espoir  de  sécu- 
rité. —  Les  nouvelles  conventions  relativesau 
régime  douanier  de  l'Alsace- Lorraine,  au 
payement  du  quatrième  demi-milliard  et  à 
l'évacuation  des  six  départements.  —  Répar- 
tition de  cent  millions  pour  les  pertes  de  la 
guerre.  —  Statistique  de  ces  pertes  et  du  pil- 
lage des  officiers  prussiens.  —  Les  questions 
financières  ;  articles  et  documents  de  ce  nu- 
méro. —  La  crise  monétaire. — Préoccupations 
au  sujet  du  traité  de  commerce.— Notre  espoir 
a  ce  sujet.  —  Règlement  de  la  concession  des 
cent  mille  hectares  aux  émigrants  d'Alsace- 
Lorraine  en  Algérie.  —  Ratification  du  traité 
relatif  au  chemin  de  fer  du  Saint-Gollind.  — 
Prémisses  de  la  suppression  de  l'esclavage  au 
Brésil,  323. 

—  Décembre.  Message  de  M.  le  président  de  la 
République  française. — Les  désastres  de  l'Em- 
pire et.  la  situation  intérieure  de  la  France; 
progrès  accomplis.  —  Situation  financière.  — 
Garanties  que  présente  la  Banque;  projet 
d'une  nouvelle  émission.  --  L'impôt  des  ma- 
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tières  premières.—  Danger  que  court  le  traité 
de  commerce.  —  Rentrée  des  chambres  en 
divets  pays.  —  Discours  et  messages.  —  Ingé- 
nieux procédé  du  parlement  allemand  pour 
un. lier  et  universaliser  la  monnaie  allemande. 
—  Le  message  du  président  des  Etats-Unis. 
M.  Grant  recommande  l'arbitrage  internatio- 
nal, SOI. 

Chronologie  des  batailles  en  France,  par  M. 
L.  Plee.  XXI,  124. 

Cl  AM  At'.l'K  \\  J.  J.)  a\  ue.tt.  membre  delà 
Société  d'économie  politique  de  Paris,  auteur 
de  l'Histoire  de  l'impôt  en  France.  Résumé  de 
cet  ouvrage  dois  un  article  de  M.  Bernard, 
X\  .  218.  Souvenirs  du  siège  de  Paris.  Cinq 
mois  à  l'Hôtel-de- Ville,  XXIV,  345. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d  économie  poli- 
tique :  Sur  les  causes  du  régime  protecteur 
aux  Etats-Unis,  XIV,  304  ;  —  sur  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  302, 
457. 

Classes  ouvrières.  Moyens  d'améliorer  le 
sort  des — ,  par  M""3  Clémence  Rover,  XIII, 
404. 

CLAVEVJ.\  ex-sous-inspecteur  des  forêts,  di- 
recteur de  la  forêt  de  (  hantilly,  membre  de  la 
Sociét  d'économie  politique  de  Paris.  La  Ré- 
forme administrative  en  France,  xxiii,  m. 

CL  W  EL  (J.).  Qu'est-ce  que  la  France,  ou  la 
Prusse,  etc.?,  ou  l'A  B  C  d'une  politique  in- 
ternationale juste,  XIX,  390. 

CLEMENT  [Ambroise),  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  La  Guerre. 
Discussion  entre  le  fils  d'un  guerrier  illustre 
et  un  brillant  représentant  de  la  littérature 
contemporaine,  XIX,  109.  —  La  Situation  de 
la  France  et  les  réformes  qu'elle  réclame  dans 
ses  attributions  de  l'Etat,  XXIII,  19;  —  Note 
sur  rémission  des  nouveaux  billets  de  la 
Banque  de  France,  XXIV,  486. 

Quelques  lignes  a  propos  de  Dunoyer,  citées, 
XIII,  367. 

CLÉMENT  Joseph}.  La  taxe  du  pain  a  Troyes, 
à  Metz  et  a  Versailles.  Effets  de  la  liberté  dans 
les  départements.  XIII,  495.  —  Correspon- 
dance au  sujet  de  cet  article,  XIV,  142. — 
C.  R.  du  livre  de  M.  Fontaine:  De  In  marine 
marchande,  etc.,  XIV,  477.  —  Prix  décernés 
par  l'Académie  des  sciences  pour  les  concours 
de  l'année  INliX,  XV,  III.  -  C.  R.  de  l'Etude 
sur  le  lac  Menzaleh,  de  M.  Ritt,  312.  —  C.  R. 
du  livre  de  M.  Talion  :  Les  intérêts  des  cam- 
pagnes, \\  I.  317.  —  C.  R.  de  la. Statistique 
de  t  agriculture  française,  199.  —  L'accident 
professionnel,  XVII,  91.  —  C.  R.  dulivrede 
M.  P.  Coq  :  Devant  l'Enquête,  XIX.  315.  — 
Prix  décernés  pur  l'Académie  des  sciences  pour 
les  concours  de  1869,  XX,  63. 

COBDEN  Club').  Le  second  banquet  annuel  du 
—  et  l'Adresse  des  amis  de  la  Paix  a  Lon- 
dres, XIX,  290.  (Extrait  du  Daily  Telegraph.) 

COCHET  (André),  publiciste,  directeur  du 
Mont-de-Piélé,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  Son  opinion,  a  la 
Société  d'économie  politique,  sur  les  subsis- 
tances pendant  le  siège,  XX,  231. 

Collège  de  France.  Discours  d'ouverture 
du  cours  d'économie  politique  (18C9),  par 
M.    Michel  Chevalier,  XIII,  185.-  Comment 
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une  nation  rétablit    sa    prospérité.    Erreurs 
qu'elle   doit  éviter,  discours  de  M.   Miche] 

Chevalier    au    Collège   de    France   (  1871  1 , 

XXIII,  5. 
Commission  française  monétaire.  Des 

conclusions  adoptées  par  la  — ,  par  M*  Ad. 

Biaise,  XIV,  32. 
Commune.  Un  souvenir  de  la  — .  L'organisa- 
tion de  la  boulangerie,  par  M.  L.  Michelant. 

XXIII,  2G4. 

Conditions  sociales.  De  l'inégalité  des  — , 

discours  de  M.  J.  Favre,  XVII,  442. 

Conférences  (les)  monétaires  internationales 
de  1S65  et  de  1867  et  leurs  résultats,  par  M. 
E.  deParieu,  XIII,  243. 

—  d'économie  politique  dans  les  villes  de  l'Est, 
lettre  de  M.  J.  Liégeois,  XIV,  141. 

Congrès.  7e  congrès  de  statistique,  tenu  à  La 
Haye  en  1S69.  Programmes,  XIV,  46;  XV, 
247.  —  C.  R.,  XVI,  57.  —  Les  —  de  Bàle  et 
Lausanne. de  Question  des  rapports  des  ou- 
vriers et  des  capitalistes,  XVI,  72.  —  Congrès 
des  économistes  allemands  (le  11e),  tenu  à 
Mayence  en  septembre  1869.  C.  R.  par  M. 
Maurice  Block,  224.  —  des  délégués  des  So- 
ciétés savantes  et  réunion  des  Sociétés  savan- 
tes, C.  R.  par  M.  Pautet,  XVIII,  276.  —  Le  — 
des  patrons,  réunis  à  Bonn  les  14  et  15  juin 
1870,  par  M.  Maurice  Block,  XIX,  63.  — de  la 
paix  et  de  la  liberté  (5e  session),  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  XXIV,  90.  —  Le  —  des  écono- 
mistes allemands  à  Lubeck,  125. 

CONINCK  (Gustave  de),  armateur,  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique.  Unmillion  à  gagner, 
tout  en  contribuant  à  la  prospérité  et  au  repos 
de  la  France,  par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  Boi- 
teau,  XVI,  506. 

Consommation.  Facilités  du  changement  de 
système  monétaire.  Ses  rapports  avec  la  —  et 
avantage  de  la  pièce  de  10  francs,  par  M.  J. 
Rapet,XV,42. 

CONSTANT  (A.\  De  l'impôt  sur  les  allumettes 
chimiques,  XXIII,  389. 

COQ  , Paul),  professeur  à  l'école Turgot,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique  de  Pa- 
ris. C.  R.  de  l'ouvrage  de  M.  Cb.  Barre  : 
Sur  l'organisation  sociale,  etc.,  XV,  144. — 
Les  interpellations  économiques  a  propos  de 
la  marine  marchande  et  des  voies  de  commu- 
nication, XVII,  399.  —  Devant  l'Enr/ue'te. 
Monopole  et  droit  commun  à  propos  de  rin- 
dustrie  des  toiles  peintes.  Admission  tempo- 
raire en  franchise,  par  M.  —  ,  C.  R.  par  M.  J. 
Clément,  XIX,  315.  —  Les  subsistances, 
le  chauffage  et  les  loyers  à  Paris  pendant 
le  siège.  Théories  et  pratique,  XXI,  7.  —  Ré- 
sumé analytique  de  l'Enquête  parlementaire 
sur  le  régime  économique  l  industrie  du  coton  1, 
XXI,  24,  232,  398;  XXII,  53,201.  -  Conclu- 
sion, 348.  —  Question  des  échéances,  lettre  à 
M.  Joseph  G-arnier,  XXII,  471.  —  C.  R.  du 
livre  de  M.Engel  :  L'industrie  cotonnière  aux 
Etats-Unis,  XXIII,  169.  —  L'expérience  éco- 
nomique et  l'aggravation  de  l'impôt,  382. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  la  propriété  des  brevets  d'invention, 
XIV7,  452  ;  —  sur  les  admissions  temporaires, 
XVII,  155  ;  —  sur  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque,  XIX,  313;  —  sur  la  crise  monétaire, 


XXIV,  139;  —  sur  l'émission  de  nouveaux  bil- 
lets delà  Banque,  482. 

CORBERT-HOUGHTON  (Arthur).  Des  argu- 
ments invoqués  contre  le  traité  de  1860,  XVI. 
356. 

CORBETTA  (Eugenioi.  Dell'  imposta  sulla 
rendita  mobiliare,  par  M.  —,  C.  R.  par  M 
Courcelle-Seneuil,  XIV,  467. 

Correspondance.  Voir  aux  noms  d'auteurs. 

Coton.  L'élévation  des  droits  sur  les  filés  de 
-,  par  M.  Michel  Chevalier,  XXIV,  463. 

COTTIN  (Théophile),  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  De  V assistance  publique 
dans  les  calamités,  par  M.  — ,  C.  R.  par  M. 
Musset,  XV,  308. 

COULLET,  directeur-administrateur  des  Mes- 
sageries nationales,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  Note  à  propos 
de  la  discussion  sur  la  Question  monétaire, 
XIII,  161. 

Cour  de  cassation.  La  —  et  les  octrois,  par 
M.  Ed.  Bonnal,  XV,  203. 

COURCELLE-SEXEUIL  J.-G.),  publiciste, 
ancien  professeur  à  l'Institut  de  Santiago 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris.  La  liberté,  l'obligation  morale  et  le 
principe  de  dignité,  XIII,  39.  —  Les  Agricul- 

'.  teurs et  le  Crédit,  XIV,  3o3.  —  C.  R.  du  l'ou- 
vrage de  M.  E.  Corbelta  :  Dell'  imposta  sulla 
rendita  mobiliare,  467.  —  De  l'origine  et 
de  l'état  actuel  du  Socialisme,  XV,  5.  —  C. 
R.  de  l'ouvrage  de  M.  Detourbet  :  La  loi  de 
1807  et  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  B.  B., 
XV,  303.  —  Les  congrès  de  Bâle  et  de  Lau- 
sanne. Question  des  rapports  des  ouvriers  et 
des  capitalistes,  XVI,  72.  —  Lettre  en  réponse 
à  celle  de  M.  Legentil,  1 13.  —  C.  R.  de  l'ou- 
vrage de  M.  Dameth  :  Le  mouvement  socialiste 
et  l'économie  politique,  149.  —  Dito  du  livre  de 
M.  Lattes  :  Stuilj  storici  sopra  il  contratto, 
etc.,  494.  —  C.  R.  de  l'ouvrage  de  M.  P.  Sbar- 
baro  :  Degli  opérai  nel  secolo   XIX,  XX,  1 13. 

—  Dito  des  Economistes  français,  de  M.  L. 
de  Lavergne,  401.  —  L'enseignement  en 
France,  XXII,  313.  —  Congrès  de  la  paix  et  de 
la  liberté  (5e  session),  XXIV,  90. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  le  travail  de  l'épargne,  XIV,  146, 
153  ;  —  sur  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  XVIII,  296;  — sur  la  question  so- 
ciale et  le  communisme,  XIX,  148. 

Cours  forcé.  Erreur  et  danger  du  —  des  bil- 
lets de  banque,  lettre  de  M.  Wolowski,  XIX, 
281. 

COURTOIS  (Alphonse),  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  Les  grèves  des 
travailleurs  et  les  bourses  du  travail.  Le  mal 
et  le  remède,  article  du  Salut  public,  reproduit, 
XV,  418.  —  Les  Opérations  de  la  Banque  de 
France,  de  1865  à  1870,  XX,  374.  —  Lettre  à 
M.Joseph  Garnier  sur  l'emprunt  de  Tours, 
383. —Les  finances  de    la  France,  XXI,  196. 

—  Les  ministres  des  finances  en  France  depuis 
Sully,  288. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  le  rôle  des  billets  de  banque  et  du 
papier  monnaie,  XIX,  445  ;  —  sur  laquestion 
des  loyers,  XX,  109;—  sur  l'utilité  de  Vécono; 
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mie  politique,  400;  —  sur  les  indemnités  de 
de  guerre,  XXII,  133  ;  —  sur  la  crise  moné- 
taire, XXIV,  137. 
Crédit.  La  monnaie,  l'intérêt  et  les  institu- 
tions de  —  en  Chine,  XVI,  80. 


Crédit.  Les  Agriculteurs  et  le — ,  par  M.  Oour- 

oelle-Seneuil,  XIV.  367. 
Crédit  au  travail   Société  diO.  Liquidation 

de  la—,  par  M.  J.-E.  Horn.XIII,  132. 


DAMETH  ,11.;,  professeur  d'économie  politique 
à.  l'Académie  de  Genève.  Le  Mouvement  socia- 
liste et  C économie  politique,  par  M.  —  ,  C.  R. 
par  M.  Courcelle-Seneuil,  B.  B.,  XVI,  149. 
—  C.  R.  du  même  ouvrage,  par  M.  H.  Pas- 
sy,  XVIII,  142.  —  La  question  sociale,  par 
M.  — ,  C.  R.  par  M.  Courcelle-Seneuil, 
XXIV,  149. 

DARDEXNE  {Edmond),  bibliothécaire,  du  Con- 
seil municipal  de  Paris.  Des  idées  protection- 
nistes en  Australie  et  aux  États-Unis,  traduit 
de  l'anglais,  de  M.  'Wentworth-Di'ke,  XVIII, 
26S. 

DAVID  [Maurice  ,  d'Amplepluis  Rhône).  Ré- 
formes à  faire  :  liberté  de  crédit,  libre-échange 
des  propriétés,  liberté  de  vente  aux  enchè- 
res, etc.,  lettre  a  M.  —  .  XVI,  273.  —  La  li- 
berté des  ventes,  correctif  des  inconvénients 
des  admissions  temporaires,  lettre  à  M.  Jos. 
Garnier,  XVII,  305. 

Décentralisation  (la"  administrative  et  les 
réformes  financières  en  France,  par  M.  A. 
Boutarel,  XXI,  358. 

Décret  instituant  une  section  des  sciences  éco- 
nomiques à  l'Ecole  pratique  des  hautes  études 
(30  janvier  1863),  XIII,  303. 

Décrets  du  ministre  des  finances  d'Espagne, 
relatifs  aux  monnaies,  XIII,  261. 

DEHEURLE  (Victor),  deRosson  (Aube).  A  qui 
doivent  être  confiées  les  enquêtes,  lettre  à 
M.  Jos.  Garnier,  XVI,  267. 

DELAMARRE  (Casimir),  publiciste,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 
La  situation  économique  de  l'Espagne.  Nœud 
gordien  de  sa  situation  politique,  XIII,  56. 

DENIZOT  H.),  avoué  à  Chàlons-sur-Marne. 
De  la  Décentralisation,  brochure,  Rocam- 
bolini,  préfet  du  second  Empire,  par  M.  — , 
C.  R.  par  M.  Jos.  Garnier,  XXIV,  148. 

DETOURBET  (E.).  La  loi  de  1807  et  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt,  par  M.  —  ,  C.  R.  par 
M.  Courcelle-Seneuil,  XV,  303. 

DEVIXCK  iFr.j.  Rapport  au  Conseil  municipal 
sur  les  finances  de  la  ville  de  Paris,  XIII,  306. 
Pratique  commerciale  et  recherches  histori- 
ques sur  la  marche  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  Bernard, 
XVII,  335. 

Devoir.  Des  doctrines  du  —  ,  et  de  l'utilité,  à 
propos  de  M.  Dunoyer,  par  M. G.  Du  Puynode, 
XIII,  5. 

Dignité.  La  liberté,  l'obligation  morale  et  le 
principe  de  — ,  par  M.  Courcelle-Seneuil, 
XIII,  29. 

Discussions.  Les  dernières  —  économiques 
au  Corps  législatif  et  au  Sénat,  par  M.  Bé- 
nard,  XIX,  236. 

1 8  Mars.  Cause  et  caractère  de  l'insurrection 


du  -,  XXII.  129.  (Circulaire  de  M.  Jules 
Favre,  article  île  M.   Levaillant.) 

DOTTAIN  (Eracst).  Perfectionnements  àintro- 
duire  dans  les  armées  permanentes,  proposés 
par  M.  Chadwick,  XX,  390. 

Douane.  A  propos  des  droits  de  —  sur  les 
produits  agricoles,  lettre  de  M.  L.  de  Laver- 
gne, XV,  276.  —  Les  droits  de  — compensa- 
i:  •  des  impôts, etc.,  lettres  de  MM.  Bénard, 
436,  de  G.  Renaud,  441.  —  L'agitation  pro- 
tectionniste,  l'agriculture  et  la  réforme  doua- 
nière, par  M.  Dubost,  XVI,  17;i.  —  Les  droits 
de  —  considérés  dans  leurs  rapports  avec  les 
intérêts  de  l'agriculture,  XVII.  nu. 

Droit  des  pauvres.  La  liberté  des  théâtres 
et  le  —,  par  M.  G.  de  Molinari,  XIII,  370. 

Droits  (les)  fiscaux  et  les  droits  protecteurs, 

•  Lettre  de  M.  L.  de  Lavergne,  XVI,  109. 

DROUYN  DE  LHUYS  (comte),  ancien  minis- 
tre, sénateur,  —  préside  la  première  session 
de  la  Société  des  agriculteurs,  XIII,  88. 

DUBOST  (P.-C),  professeur  d'économie  rurale 
a  Grignon,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique.  —  L'agitation  protectionniste,  l'a- 
griculture  et  la  réforme  douanière,  XVI,  175. 

—  Recherches  sur  la  production  agricole,  la 
rente  et  la  valeur  du  sol,  XVIII,  329,  XIX,  17. 

DU  CAMP  (Maxime\  Paris,  ses  organes,  ses 
fonctions,  sa  vie,  par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  Pros- 
per  Bailly,  XVI,  504,  XIX,  160.  Les  plaies 
sociales.  La  prostitution  à  Paris,  XVIII,  246, 
378. 

DUCUING,  publiciste,  rédacteur  de  l'Opinion 
nationale,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris.  —  Son  opinion,  à  la  Société 
d'économie  politique,  sur  le  rôle  des  billets  de 
banque  et  du  papier-monnaie,  XIX,  443,446; 

—  sur  l'économie  polititique,  XX,  400. 
DUNOYER  (Charles!,  mort  en  1863.  —  Etude 

sur  —,  par  M.  G.  du  Puynode,  XIII,  5,  XV, 
22,  XVII,  211.  l'ot'rle  nom  suivant  et  G.  du 
Puynode.  —  Notices  d'économie  sociale,  par 

—  C.  R.,  par  M.  Anatole  Dunoyer,  XVIII,  138. 
DUNOYER  (Anatole),  fils  du  précédent,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de 
Berne.  —  A  propos  de  la  notice  de  M.  G.  du 
Puynode,  lettreà  M.  Jos.  Garnier,  XIII,  345. 

—  C.  R.  des  Notices  d'économie  sociale,  de 
Charles  Dunoyer,  B.  B.,  XVIII,  138.  —  Orga- 
nisation de  la  Société  internationale  des  tra- 
vailleurs, cinq  lettres  au  Français,  XXII,  439. 

Son  opinion,  à  la  Société  d'économie   politique, 

sur  le  rationnement  de  Paris  pendant  le  siège, 

XX,  101. 
DUPONT  DE  NEMOURS.  Sa  vie  et  ses  trs- 

vaux,  par  M.  L.  de  Lavergne,  XVII,  350. 
DUPRAT  (Pascal),  ancien  représentant,   mem 

bre  de  la  Société  d'Economie    politique,  de 
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Paris.  La  révolution  et  les  problèmes  économi- 
ques en  Espagne,  XIII,  41. —  Un  jésuite  espa 
gnol.  Le  livre  de  Mariana  sur  la  monnaie, 
XVII,  85.  —  Les  idées  économiques  de  Mon- 
tesquieu, XYI1I,  13.  —  Les  passages  des  Al- 
pes et  les  intérêts  français,  XIX,  38.  —  Les 
finances  espagnoles,  d'après  M.  Figuerola, 
XIX,  329. 

Opinion  émise,  h  la  Société  d'économie  poli- 
tique, sur  les  moyens  de  combattre  les  pro- 
tectionnistes, XVI,  486. 

DUPUY  (Georges).  Projet  de  co  fanage  viticole, 
précédé  d'un  examen  de  ta  situation  agricole 
des  pays  maigres  sous  le  règne  de  la  liberté 
commerciale,  etc.,  etc  ,  par  M.  — ,  C.  R.  par 
M.  Ad.  Biaise,  XV,  305. 

DUVAL  (Jules),  rédacteur  en  chef  de  l'Écono- 
miste français,  membre  de  la  Société  d'éco- 


nomie politique  de  Paris.  —  A  prepos  d'Ant. 
de  A]  oui  chrétien,  lettre  à  M.  Jos.  Garnier, 
XIII,  297.  —  Relevé  des  idées  politiques  et 
économiques  formulées  par  les  candidals  aux 
élections  de  1869  (Extrait  de  l'Économiste 
français),  XV,  109.  —  Les  fonctions  écono- 
miques de  l'Etat,  résumé  de  deux  conférences, 
XVII,  396. 
Opinions  émises,  à.  la  Société  d'économie  poli- 
tique :  sur  le  mot  Réforme  sociale,  XIII,  486. 

—  Sur  le  meilleur  mode  de  colonisation,  XV, 
124,  133.— Sur  les  protectionnistes,  XVI,  301. 

—  Sur  les  moyens  de  combattre  les  protec- 
tionnistes, 484;  —  Sur  les  admissions  tem- 
poraires, XVII,  148,  153  ;  —  sur  la  liberté 
du  commerce,  318  ;  —  sur  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  129,  289,  459  ; 

—  sur  la  question  sociale  et  le  commuuisme, 
XIX,  144,  151. 


Échéances.  Lois  et  décret  sur  la  prorogation 
des  — ,  des  effets  de  commerce,  XXII,  282.  — 
La  question  des  —  des  effets  de  commerce, 
par  M.  E.  Pacini,  XXII,  390.  —  Question  des 

—  ,  lettre  de  M.  Paul  Coq,  471.  —  Nouvelle 
loi  sur  la  prorogation  des  échéances  des  effets 
de  commerce,  XXIII,  153. 

École  pratique  des  hautes  études.  Décret  y 
instituant  une  section  des  sciences  économi- 
ques, XIII,  303. —  Règlement  intérieur  pour 
cette  section,  304. 

Écoles  d'arts  et  métiers.  Nécessité  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  lvcées,  les  écoles  d'arts  et  métiers,  par 
M.  L.  Molinos,  XXIV,  128. 

Économie  politique.  Histoire  de  1'  —,  par 
l'histoire  de  la  liberté  du  travail,  discours  de 
M.  Michel  Chevalier.  XIII,  185.  —  L'ensei- 
gnement de  —  en  province,  par  M.  Ant.  Ron- 
delet, XIII,  267,  429;  XIV,  223.  —  L'ensei- 
gnement de  — ,  discuté  au  Sénat,  468. —  Prin- 
cipe fondamental  de  la  science  forestière,  em- 
prunté à  1'  — ,  par  W.  Roscher,  XVI,  5.  — 
Services  rendus  par  1'  —  à  la  science  sociale, 
par  M.  Rivet,  429.  —  La  propagande  de  1'  — 
par  les  livres,  dans  les  chaires  et  devant  les 
réunions  populaires,  par  M.  Lavollée,  XVII, 

ai. 

Économie  politique.  —  Définitions  d' — Ci- 
rées de  l'Essai  sur  la  philosophie  des  sciences, 
d'Ampère,  par  M.  Boiteau,  XVIII,  ici. 

Économie  politique  (Société  d).  Voir  So- 
ciété d'économie  politique).  —  Compte-rendu 
des  réunions  du  5  jauvier  1869,  XIII,  13S  ; 

—  du  5  février,  334  ;  —  du  5  mars,  480;  —  du 
5  avril,  XIV,  144  ;  —  du  o  mai,  300;  --  du  5 
juin,  446; —  du  5  juillet,  XV,  118;—  du 
5  août,  290  ;  —  du  4  septembre,  457  ;  -i-  du 
5  octobre,  XVI,  120;  —  du  o  novembre,  287; 

—  du  4  décembre,  478  ;  —  du  5  janvier  1870, 
XVII,  137;  —  du  12  février,  307  —  du  5  mars, 
483;  —  du  5  avril,  XVIII,  127;  —  du  5  mai, 
285;  — du  5  juin,  434;  —  du  5  juillet,  XIX, 
141  ;  —  du  5  août,  298  ;  —  du  5  septembre,  441; 

—  du  5  octobre,  XX,  94;  —  du  5  novembre, 
227;   —  du  S  décembre,  398;  —  du  5  jan- 


vier 1871,  XXI,  147;  —du  6  février,  461; 

—  du  6  mars,  462  ;  —  du  5  avril,  XXII,  130  ; 

—  du  5  juin,  479;  —  du  5  juillet,  156;  —  du 
5  août,  304;  —  du  5  septembre,  462;  —  du  5 
octobre,  XXIV,  132;  —  du  5  novembre,  300  ; 

—  du  5  décembre,  448. 
Économistes    contemporains.    Charles    Du- 

noyer,  par  M.  G.   du   Puynode,   XIII,  5. 
Économistes    allemands.    Congrès  des  — , 

C .  R.  par  M.  Maurice   Block,   XVI,   224. 
Église  anglicane.  Privilèges  et  réforme  de 

1'  —  en  Irlande,  lettre  adressée  au  Temps,  par 

M.  Louis  Blanc,  XV,  283. 
Église  catholique.  Statistique  de  1'  — ,  par 

M.  P.  B.,  XX,  199. 
EISENHART,  professeur  de  Faculté  à  Halle. 

Die  Kunst  der  Besteuerung,  par  M. 

C.  R.,  par  M.  Maurice  Block,  B.  B.,  XIV, 

472. 

ÉMION  (Victor),  avocat  à  la  Cour  impériale.  — 
De  l'exception  de  jeu  dans  les  marchés  à 
terme,  XVII,  233. 

EMM1NGHANS  (A.),  professeur  d'économie 
politique  à  Carlsruhe.  Allgemeine  Gewerks- 
/e/,re,  par  M.  A.,  C.  R.  par  M.  Maurice 
Block,  XIV,  469.  —  Dus  Armemvesen,  etc. 
C.  R.  par  le  même,  XX,  114. 

Emplacements  (De  la  rente  des\  dite  rente 
foncière,  par  M.  Math.  Wolkoff,  XX,  155. 

Emprunt  (T)  de  Tours.  Lettres  de  MM.  Cour- 
tois, XX,  383,  et  Cernuscln,  385.  —  Finances 
turques.  —  Un  nouvel  — ,  par  M.  Boiteau, 
XIII,  492. 

Emprunt  de  350  millions.  Situation  financière 
de  Paris.  Nécessité  d'un  — .  Rapport  de 
M.   Léon  Say,  XXIII,   271. 

Emprunts  (des'  avec  lots  ou  primes.  Rapport 
de  M.  Michel  Chevalier  au  Sénat,  sur  une 
pétition  de  M.  Barry,  XIX,  396. 

Enfants.  L'inspection  du  travail  des  —  dans 
les  manufactures  confiée  aux  ingénieurs  des 
mines,  XIII,  127. 

ENGEL  (Alfred).  L'Industrie  cotonnière  aux 
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Etats-Unis,  par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  Paul 
Coq.  XX11I.  169. 

Enquête    parlementaire   sur   Li 
économique.  —   I <>'   pai         B 
Filature,  tissage,  impn  ssion   de  tissus.  Ré- 
sumé analytique,  par  M    Paul  Coq,  XXI.  24, 
232.  —  Région  du  Nord,  398,  XXII, 54 ,  20 1 . 
Conclusion,  3-1S. —  Industrie  de  la  laine,  par 
M.  B  mard,  XXIII,   17.  —  Industrie  du  lin, 
du  chanvre  et  du  jute,  par  te  mime,  243. 

Enseignement.   L'  —  chrétien;  [' —  clas- 
.  e  de  )i.  Legenl  il, 

XV.  42j.  —  Lettre  de  M.  CourceUe-Seneuil, 

XVI,  113. 

Enseignement  de  l'économie  politique.   — 
Nécessité  de  l'  —  dans  les  lycées,  les  écoles 
et  métiers,  par  M.  L.  Moliuos,  XXIV. 
12S. 

Entreprises.  Du  gouvernement  des  —  et  de 

la  suppression  du  salarial,  par  M.  G.  de  Mo- 
linari,  XV.  321. 

Enquête  sur  ins  la   Loire-Infé- 

rieure. Rapport  de  M.  Bruneteau,  XXIII, 
lia. 

Enquête  parlementaire  sur  les  traités  de  com- 
merce, par  M.  L.  Reybaud,  XVIII,  5. 

Enquêtes.  A  qui  doivent  être  confiées  les  — . 
lettre  de  M.  V.  D  iheurle,  XVÎ,  267.—  Obser- 
vations de  M.  Maurice  Block,  269. 

Enseignement  de  la  science  économique. 
Utilité  de  1'  —  aux  jeunes  filles.  Discours  de 
M.  H.  Passy,  XVII,  !   7. 

Esclavage.  Opinion  de  M.  Henri  C.  Carey 
sur  1'  —,  XIII,  302. 

Espagne.  La  révolution  et  les  probl 

mimiques  en  — .  Lettre  de  M.|Pascal  Duprat, 
XIII,  41.  —  La  situation  économique  de  1' — , 
nœud  gordien  de  sa  situation  politique,  par 
M.  Casimir  Delamarre,  56. 

ESTERXO  (comte  H.  d'  ),  conseiller  général  de 
Saône-et-Loire,  membre  de  la  Société  ,|  éco- 
nomie politique  de  Paris.  Première  session 
de  la  Société  des  agriculteurs,  XIII,  83.  — 


Les  droits  de  douane  considérés  dans  leurs 
avec    les  intérêts,   de  l'agriculturi  , 
X\  11.   161. 

Étalon  (P  monétaire.  Rapport  de  la  Commis 

sion  au  ministre  des  finances,  XIV,  100.  — 

■s>  lution  ''"  la  question  monétaire,  par  l'adop- 

l'un   !  i  don   mixte,  par    M.  Ch.  Furet. 

XV.  215. 

État.   L  les  de  1'  — ,  ré- 

sumé de  deux  conférences,  par  M.  .1.  Duval, 
XVII,  382.  —  Ob  ervatiou  de  M.  Jo  .  <,,,,• 
nier,  396. 

État.  La  situation  de  la  France  et  les  réformes 
qu'elle  réclame  "ans  les  attributions  de  l' — , 
par  M.  A.  Clément,  XXIII,  19. 

États-Unis.  Les  tarifs  protecto  ure  et  le  com- 
merce des — .extrait  d'un  rapport  inédit  de 
M.  L.  Simonin,  XV,  194.  —  Les  dernières 
crises  financières  aux  —  et  les  valeurs  amé- 
ricaines, par  M.  Th.  Balch,  XVIII,  419.  — 
Les  — en  1870,  d'après  le  rapport  de  M. Wells, 
par  M.  Bénard,  XIX,  44. 

Europe.  Les  Etats-Unis  de  1' —  et  la  paix  in- 
ternationale, discours  de  M.  Michel  Chevalier, 
XV,  76. 

i.i  VERTE  .1  ,  directeur  des  mines  de  Terre- 
noire.—  De  l'organisation  de  la  main-d'œuvre 
dans  les  grandes  industries,  XIX,  :;i0.  —  Son 
opinion  sur  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfic  s.  XVIII,  iil . 

Expérience  (1')  économique  et  l'aggravation 
de  l'impôt,  par  M.  Paul  Coq,  XXIII,  382. 

Exposé  des  députés  partisans  de  la  liberté 
commerciale,  par  M.  Ad.  Bonnet,  XXIII,  288. 

Exposition  (l'i  internationale  annuelle  de 
Londres  (lrc  année),  par  M.  C.  Boissay, 
XXIII,  IIS. 

Exposition  universelle  de  1S67.  Publi- 
cations officielles,  relevé,  B.  B.,  XVII,  329. 
—  Officia  lier  ,'/iixfr//una.s'n-ir!it ,  et  Rapport 
officiel  de  la  Commission  centrale  autri- 
chienne ,  C.  R.  par  M.  Maurice  Block, 
XVII,  336. 


Faillite.  Du  privilège  du  propriétaire  en  face 
de  la  —  du  locataire,  par  M.  Malapert,  XXIII, 
233. 

FAUVEAU  (G.),  ancien  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique. Etude  sur  la  théorie  de  l'impôt, 
XIII,  391.  —  L'impôt  sur  le  revenu  du  travail 
et  sur  le  revenu  du  capital,  lettre  à  M .  Joseph 
Garnier,  XVI,  466. 

FA VRE (Jules),  avocat,  membre  de  l'Académie 
française.  De  l'inégalité  des  conditions  so- 
ciales, discours  prononcé  pour  la  Société  de 
l'instruction  élémentaire,  XVII,  442  (d'après 
la  Revue  des  cours  littéraires).  —  Causes  et 
raractère  de  l'insurrection  du  18  mars  (circu- 
laire). XXII,  129. 

Fédération  ouvrière.  Opinion  de  la  —  de 
l'arrondissement  de  Rouen  sur  la  protestation 
des  industriels  de  la  circonscription  contre  le 
traité  de  commerce,  XVI,  470 . 

FEER-HERZOG,  membre  du  conseil  national 
suisse,  commissaire  de  la  Confédération  aux 


conférences  monétaires  de  1865  et  de  1867. 
L'unification  monétaire  internationale,  ses 
conditions  et  ses  perspectives,  par  M.  — ,  C.  R. 
par  M.  de  Richemont,  XVIII,  149. 

FIGUEROLA  (D.  Laureano),  député  d'Avila  et 
ministre  des  finances  en  Espagne.  Ses  décrets 
relatifs  aux  monnaies,  XIII,  261.  —  Les  finan- 
ces espagnoles  d'après  M.  —  (Memoria  rela- 
tif,! al  esiado  ornerai  de  In  hacienda  presen- 
tada  a  las  Cartes  constitvyentes  ,  par  M.  P. 
Duprat,  XIX,  329.  —  M.  Fîguerola  et  le  gou- 
vernement provisoire,  XI II,  46  et  suiv. 

Filiation  des  idées  économiques  et.  sociales 
de  l'antiquité  dans  les  lemps  modernes,  par 
M.  Adalbeit  Front  de  Fontpertuis,  XXIII, 
356;  XXIV,  .'ici;. 

Finances  les  delà  Liane,-,  de  I  s  1 4  à.  1870, 
..:-  \l.  A.  Courtois,  XXI,  Itnj. 

Finances  'h.--  espagnoles, d'après  M.  Figue- 
rola,  par  M.  P.  Duprat,  XIX,  329. 
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Finances  turques.  Un  nouvel  emprunt,  par 
M.  P.  Boiteau,  XIII,  492. 

FLAMMARION  (Camille,1.  Voilages  aériens, 
par  MM.  Glaisher,  —  de  Fonvielle  et  Tissan- 
dier,  C.  R.  par  M.  Ch.  Boissay,  XX,  HO. 

FONTANE  (Marius).  De  la  marine  marchande 
à  propos  du  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  Joseph  Clément, 
XIV,  477. 

FONTENAY  (R.  de%  membre  de  la  Société 
d'économie  politique.  C.  R.  de  l'ouvrage  du 
comte  de  Paris  :  Les  Associations  ouvrières  en 
Angleterre,  XVI,  312. 

FONVIELLE  (Yvilfriri  de).— Voyages  aériens, 
par  MM.  Glaisher,  Flammarion,  —  et  Tissan- 

•    dier,  C.  R.  parM.  Ch.  Boissay,  XX,  HO. 

FORCADE  (de),  ancien  ministrede  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 
Rapport  sur  l'inspection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  confiée  aux  inspecteurs 
des  mines,  XIII,  127.  Décret  y  annexé  ("  dé- 
cembre 1808),  131. 

Force.  Le  culte  de  la  —  entre  nations  et  dans 
la  question  sociale.  —  Protestations  de  l'opi- 
nion en  Angleterre,  lettres  échangées  entre 
MM.  F.  Passy  et  H.  Richard,  XXIII,  299. 

Force  productive  du  sol.  V.  Richesses  natu- 
relles. 

FOUBERT  (L.'i.  De  l'impôt  sur  les  valeurs  mo- 
bilières,  par  M.  — .  C.  R.  par  M.  E.  Lamé- 
Fleurv  XVIII,  474. 

FOUCHERDE  CAREIL  (comte), conseiller  gé- 
néral du  Calvados,  membre  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  de  Paris.  Leltre  de  M.  Mi- 


chel   Chevalier  à  M.  le  comte   —,   à  propos 
de  la  question  monétaire,  XIII,  166. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi-  ' 
que  :  sur  les  titres  de  Lamartine  à  l'estime  des 
économistes,  XIII,  481  ;— sur  le  mot  «réforme 
sociale  •,  485  ;  —  sur  les  Mormons  et  leur 
agriculture,  au  retour  d'un  voyage  aux  Etats- 
Unis,  XVI,  291  ;  —  sur  les  admissions  tempo- 
raires, XVII,  150. 

FOULD  (IL),  négociant.  Son  opinion,  a  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  la  crise  moné- 
taire, XXIV,  166. 

Fourneaux  économiques.  Les  cantines  et  les 
—  pendant  le  siège  de  Paris,  par  M.  G.  Sieg- 
fried, XX,  335. 

France.  La  situation  financière  de  la —  (Rap- 
port du  ministre  des  finances),  XIII,  116. — 
Le  commerce  extérieur  de  la  —  en  1867,  par 
M.  Maurice  Block,  29:2.  —  Les  ressources  de 
la  — ,  traduit  du  the  Econondst,  XXI,  348. 

France.  La  situation  delà  — et  les  réforma 
qu'elle  réclame  dans  les  attributions  de  l'Etat, 
par  M.  A.  Clément,  XXIII,  19. 

FRIGNET  (Ernest).  Précise,  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  l'état  du  réseau  du  Pacifique, 
XIII.  140. 

FROUT  DE  FONTPERTUIS(Adalbert).  Filia- 
tion des  idées  économiques  et  sociales  de  l'an- 
tiquité dans  les  temps  modernes,  XXIII,  356; 
XXIV,  366. 

FURET  (Th.),  membre  du  conseil  général  de  la 
Charente-Inférieure.  Statistique  politique.  Ma- 
jorités et  minorités.  Réforme  du  suffrage  uni- 
versel, lettre  à  M.  Joseph  Garuier,  XIV,  428. 
—  Solution  de  la  question  monétaire  par  l'a- 
doption d'un  étalon  mixte,  XV,  215. 
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GARBOULEAU  (Paul),  avocat,  membre  de  la 
S ociétéd'économie  politique  de  Paris. Des  finan- 
ces et  de  l'équilibre  des  budgets.  Des  finances 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes, 
du  déficit  de  leurs  budgets  et  des  moyens  d'y 
remédier,  par  M.  — .  C.  R.  par  M.  Lespi- 
nasse,  B.  B.,  XIX,  154.  — Question  de  la  pro- 
priété a  propos  du  travail  de  l'épargne,  note 
adressée  à  M.  Joseph  Garuier,  311. 

GARNIER  (Joseph),  professeur  à  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  membre  et  secrétaire  per- 
pétuel de  la  Société  d'économie  politique,  ré- 
dacteur en  chef  du  Journal  des  Economistes. 
Réflexions  en  réponse  à  la  lettre  de  M.  J.  Du- 
val,  sur  Antoine  de  Montchrélien,  XIII,  301.  — 
Réflexions  à  propos  d'une  lettre  de  M.  Anatole 
Dunoyer,  366.  —  Observations  sur  l'article  de 
M.  Wolowski  :  La  liquidation  sociale,  XVIII, 
125.  —  Déposition  de  M.  —  à  la  dernière  en- 
quête monétaire,  XX,  321.  — Avant-propos  : 
1870-1871 ,  XXI,  5.  —  Note  à  propos  des  mon- 
naies, XXIV,  117.  —  C.  R.  d'une  brochure  et 
d'une  comédie  de  M.  Denizot,  148. 

Rédige  toutes  les  chroniques  du  Journal  des  Eco- 
nomistes, de  janvier  18G9  a  décembre  1871  ;  — 
analyse  les  discussions  de  la  Société  d'économie 
politique,  pendant  la  même  période. 


3pinians  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  la  question  monétaire,  XIII,  152, 
157  ;  —  sur  l'expression  «  réforme  sociale,  » 
485;  —  sur  le  travail  de  l'épargne,  XIV,  156; 

—  sur  le  régime  protecteur  aux  Etats-Unis, 
XIV,  307  ;  —  sur  la  propriété  des  brevets 
d'invention,  XIV,  451  ;  —  sur  le  meilleur  mode 
rie  colonisation,  XV,  131  ;  —  sur  les  causes  de 
la  diminution  du  prix  des  laines,  467  ;  —  sur 
les  prétendus  griefs  des  protectionnistes,  XVI, 
301  ;  —  sur  la  liberté  commerciale,  XVI,  140  ; 

—  sur  les  moyens  de  combattre  l'agitation  pro- 
tectionniste, 479;  —  sur  les  améliorations  à  ap- 
porter aux  enquêtes,  XVn,  312,  323  ;— sur 
la  «  question  sociale  »  et  les  moyens  de  com- 
battre le  communisme,  XIX,  14!,  151;  —  sur 
l'inviolabilité  des  marchandises  sur  mer,  309  ; 

—  sur  la  nature  et  les  fonctions  du  billet  de 
banque  et  du  papier-monnaie,  449  ;  sur  le  mode 
de  rationnement  et  de  distribution  de  la  viande 
dans  Paris,  pendant  le  siège,  XX,  106;  —  sur 
les  subsistances,  239  ;  —  sur  l'utilité  de  l'éco- 
nomie politique  démontrée  par  l'invasion,  399; 

—  sur  le  libre-échange  avec  l'Alsace,  XXIII, 
465  ;  —  sur  la  liberté  de  coalition,  470  ;  —  sur 
les  nouveaux  impôts,  310;  —  sur  l'influence 
de  l'indemnité  de  5  milliards  sur  la  circulation 
•nonétarre,  XXIV,  142. 
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GARNIER  (Charles),  architecte  du  Nouvel 
Opéra.  Le  Théâtre,  par  M.  —,  C.  R.  par  M. 
Th.  Mannequin,  XXIV,  320. 

GIGOT  Mberl  ,  avocat  au  conseil  d'Etat,  mem- 
bre de  la  Société  d'éc  nomie  politique  de  Pa- 
ris. Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie 
politique,  sur  les  moyens  de  combattre  les 
prote  itionnistes,  XVI,  480. 

GLAISHER  .1.  .  r  .  ,  riens,  par  MM.— , 
Flammarion,  de  Fonvielle  el  G.  Tissandier, 
C.  R.  par  M.  Boissay,  XX,  110. 

GoMEL  (Charles).  La  réforme  des  tarifs  des 
transports  des  voyageurs  en  Belgique,  XIX, 
248. 

GOMEZ   (Francisco-Luiz),  député   aux  Cortès 

de  Portugal,  associé  étranger  de  la  Société 

d'économie  politique,  Le  marquis  de  Pomàal; 

de  sa  aie  publique,  C.  R.  par  M.  Boi- 

teau,  XX,  117. 

Gouvernement.  Des  formes  de  —,  à  propos 
de  l'ouvrage  de  M.  11.  Passy,  par  M.  L.  Rev- 
baud,  XXIII,  337. 

Grèce.  Le  présent  et  l'avenir  de  la  — ,  par  M. 
Bernardakis,  XVIII,  :I9S;  XIX,  69. 

Grèves  (les:  des  travailleurs  et  les  bourses  du 
travail.  Le  mal  et  le  remède,  par  M.  A.  Cour- 
tois, XV,  il*. — Grèves  et  Trade's-unions, par 


M.  de  Molinari,  XVI,  329.  —  Les  grèves   par 
M.  A.  Petetin,  470. 
GRIOLET   i;.. avocat,   membre   de  la  Société 

<  la  Soi  ii    d'économie  politi- 
que, sur  la    arti  ipati  m  des  ou\  riers  aux   bé 
\\  ni.  [56  ;  —  sur  l'inviolabi   i    de 
marchandises  sur  mei ,  XIX,  301  ;  —  sur  le  ra- 
•  '     de    l'.-i .  •   pendant   le   iiége,  XX, 
104. 

G]  OS  HARTMANN  [Ed.  .  Lettre  à  M.  le  sé- 
n  iteur  li  iron  d  1  [eeckeren,  au  sujel  de  ad 
missions  temporaires,  XIV,  134. 

Guerre.  Dépréciation  des  valeurs  a.  la  Bourse 
de  Paris  pendant  la  — .  XXIII,  460. 

Guerre  de  1870-71.  Pr  misses  et  conclusions 
psychologiques  de  la—,  par  M.  Lamé-Fleurv, 
XXII.  ...  J' 

Guerre  (la),  discussion  entre  le  Bis  d'un  guer- 
rier illustre  et  un  brillant  représentant  de  la 
littérature  contemporaine,  par  M.  A.  Clément. 
XIX,  169.  ' 

GUILLEMIN  (Auguste),  correspondant  de  la 
Société  d'agriculture,  membre  de  la  Société 

d'économie  politique  de  P  iris.  Plan  d'un 

de  compagnie  générale  d'assurances  mutuelles, 

lettre  à  M.  Joseph  Garnier,  XVII,  178. 


Il 


HAENTJENS,  député . 

Opinion  émise,  à  la  Si  ciété  d'économie  politi- 
que, sur  la  liberté  du  commerce,  XVII,  311. 

HALPHEN    I  iii-  du  chemin  de 

fer  du  Nord,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris. 

Opinions  émises,  a.  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  les  admissions  temporaires,  XVII, 
149. 

Hébreux.  Histoire  de  la  population.  Les  —, 
par  M.  J.Lefort,  XXIII,  82. 

HEECKEREX  baron  de',  sénateur.  Réponse  à 
M.  Ed.  Gros-Hartmann,  au  sujet  des  admis- 
sions temporaires,  XIV,  13o.  —  Lettre  à  M. 
Michel  Chevalier,  291. 

Son  opinion,  au  Sénat,  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  XIII,  471. 

HEROLD  (F.),  avocat  au  conseil  d'Etat,  membre 
de  la  Société  d'écouomie   politique  de  Paris. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  la  liberté  commerciale,  XVI,  111. 

HERVIEU  L.),  avocat,  agréé  au  tribunal  de 
commerce,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique. 

Son  opinion,  k  la  Société  d'économie  politique, 
sur  le  rationnement  de  Paris,  pendani 
XX,  100;  — sur  la  question  des  loyers,  109, 


111S  lu:  BUTENVAL  (comte),  ancien  ministre 
plénipotentiaire,  i  rècis  historique  et  êconomi- 
q  i  ■  ;«  trait  de  commerce  entre  la  France  et 
la  Gronde-Bretagne,  signé  à  Versailles  le 
26  septembre  1786,  par  M.  le— .  C.  R.  par 
M.  J.  de  Vroil,XXII,  293. 

Histoire  de  la  population.  La  popula- 
tion à  Rome  dans  l'antiquité,  par  M.  .1.  Le- 
fort,  XX,  190.  —Les  Hébreux,  XXI,  82. 

HOCHEGGER,  (Fr.).  Die  Fortschritte  des  1  n- 
terrirhh.trrs»,c.,  par  MM.  A.  Bur  et — ,  C.  R. 
par  M.  Maurice  Block,  XIV,  171. 

HOCK  (de).  Lettre  nécrologique  sur — ,  par  M, 
E.  de  Parieu,  XIII,  116.  —  Article  du  même, 
XIX,  264. 

Hôpitaux  et  hospices.  Situation  adminis- 
h  tive  et  financière  des  —de  l'Empire.  His- 
torique, résumé  du  tableau  officiel  de  1869, 
par  M.  Bernard,  XVII,  2S9. 

HUSSON  (A.),  ancien  administrateur  de  l'As- 
sistance publique,  membre  de  l'Institut  Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques).  Son 
discours  aux  funérailles  de  Moreau  de  Jonnès, 
XVIII,  430. 

HYACINTHE  (le  père).  La  paix,  ses  institu- 
tions, ses  intérêts,  ses  vertus,  discours  pro- 
noncé à  la  séance  de  la  Ligue  de  la  Paix,  XV. 
9!. 


Idées  (des)  protectionnistes  en  Australie  et 
aux  Etats-Unis,  traduit  de  M.  Wentworth- 
Dilke,  par  M.  E.  Dardenne,  XVII,  268. 


Impôt.    Elude   sur  la  théorie  de   I'— 
Fauveau,   XIII,   391.  —  Histoire  de  ['— ■  en 

France,  de   l'époque  romaine    à  Colbert,  ré- 
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sumé  de  l'ouvrage  de  M.  Clamagcran,  pai'  M. 
A.  Bernard,  XV,  218.  —  De  V —  sur  les  pro- 
duits agricoles,  lettre  de  M.  L.  de  Lavergne, 

XV,  27ii.  —  L'impôt  sur  le  revenu  du  travail 
et  sur  le  revenu  du  capital,  par  M.  Fauveau, 

XVI,  467. 

Impôt  foncier  ll'l  et  ses  effets  économiques, 
rapport  de  M.  H.  Passy,  XVIII,  197.. 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  let- 
tre de  M.  Léon,  XXIII,  302.  —  Nécessité  et 
légitimité  de  1' — sur  le  revenu,  lettre  de  M. 
E.  de  Parieu,  XXIV,  286. 

Impôts.  Les  nouveaux  — ,  par  M.  E.de  Parieu, 
XXIII,  203.  —  Même  sujet,  par  M.  E.  Juglar, 
155.  —  Lettrede  M""  Cl.  Royer,  2 19. 

Impôts.  Traité  des  —  du  peuple  romain,  avec 
quelques  indications  sur  l'origine  et  le  régime 
des  impôts  en  France,  par  J.  C.  Boulanger, 
traduit  par  M.  Edm.  Kenaudin,  XXII.  367  : 
XX11I,  412;  XXIV,  29. 

Impôts.  Les  droits  de  douane  compensateurs 
des  impôts  à  propos  de  la  demande  d'un  nou- 
veau tarif  des  laines,  lettres  de  MM.  Bénard, 
XV,  430,  Renaud,  441 .  —  Les  budgets  futurs 
de  la  France  et  les  impôts  nouveaux,  par  M. 
V.  Bonnet,  XXIV,  161. 

Imprimerie.  La  liberté  de  1'— et  de  la  librai- 
rie, par  M.  E.  Laurent,  XVI,  392. 

Industrie.  De  la  direction  de  L'—  sous  un  ré- 
gime de  liberté,  par   M.    Courcclle-Seneuil, 

XVII,  5. —  De  l'organisation  de  la  main- 
d'œuvre  dans  la  grande  — ,  par  M.  J.  Euverte, 
XIX,  340. 

Industrie.  Influence  des  sciences,  des  lettres 
et  de  1' —  sur  les  progrès  des  peuples,  discours 
de  M.  Michel  Chevalier,  XV,  403. 

Industrie  cotonnière.  Résumé  analytique 
de  l'enquête  parlementaire  relative  à  1'—,  par 
M.  Paul  Coq,  XXI,  24,  232,  398:  XXII,  53, 
201,  348. 


Industrie   française.  Manifeste   d     1—, 

XVI,  473.  V 

Inégalité  de  Y)  des  conditions  sociales,  dis- 
cours de  M.  Jules  Favre,  XVII,  442. 

Influence  des  sciences,  des  lettres  et  de  l'in- 
dustrie sur  le  progrès  des  peuples,  discours  de 
M.  Michel  Chevalier,  XV,  403. 

Influences  (des)  que  subissent  les  sociétés 
en  ce  qui  touche  les  réformes  de  gouverne- 
ment, par  M.  H.  Passy,  XIX,  5. 

Instruction  publique.  Nécessité  d'une  ré- 
forme dans  1' —  en  France,  discussion  a  l'Aca- 
démie des  sciences,  par  M.  H.  de  Parville, 
XXI,  455. 

Intérêt.  Note  sur  1'— du  capital,  par  M.  Ma- 
thieu Wolkoff,  XIV,  259. 

Intérêt.  La  monnaie,  l'~  et  les  institutions  de 
crédit  en  Chine,  XVI,  80. 

Intérêts  français.  Les  passages  des  Alpes 
et  les  -,  par  M.  P.  Duprat,  XIX,  38. 

Intermédiaires.  Etude  sur  les  — ,  par  M. 
Lehardy  de  Beaulieu,  XXII,  158. 

Interpellations  (lés)  économiques  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif,  par  M.  G.  de  Molinari, 

XVII,  295.  —  Dïlo,  à  propos  de  ia  marine 
marchande  et  des  voies  de  communication, 
par  M.  P.  Coq,  399. 

Inventions  (les)  sont-elles  une  propriété? 
nouvelles  remarques,  par  M.  T.-N.  Bénard, 
XIV, 254.  —  La  propriété  des  —  est  une  pro- 
priété comme  une  autre,  par  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  XVI,  209. 

Irlande.  Diminution  de  la  production  alimen- 
taire en  — .  par  le  Dr  Playf.dr,  traduit  par 
M.  Bénard,  XXII,  38. 

Italie  (1",  son  administration,  ses  finances,  ses 
réformes,  par  M.  E.  Poujade,  XVIII,  161. 


JACOBI  (Dr  JeaD\  Le  but  du  mouvement  ou- 
vrier, réfutation  de  M.  le  — ,  par  M.  G.  Prince- 
Smith,  XXIV,  5. 

JACQMIN,  professeur  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est.  Influence  des  chemins  de 
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pendant  l'année  1870,  XXIV,  94. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
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'!"■      lur  les  griefs  des  protectionnistes,    \\|. 
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d'un  nouveau  tarif  des  laines,  lettre  de  M.  Bé- 
nanl.XV,    136. 
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\! .  ,it  acu  :  1/  muai  teorit  o  pratic  d  ■  I  ono 
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Paris.  A  propos  de  l'impôt  et  des  droits  de 
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l'enseignement  classique  et  le  socialisme, 
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gration rurale  en  Europe,  mais  principalement 
en  i  rance,  par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  J.  de 
Lamarque,  XXIV. 

LE  HARDY  DE  BEAULIEU  [Charles).  La 
Propriété  etsa  rentedans  leurs  rapports  avec 
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libre des  budgets,  etc.,  XlX,  154. 
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XIII,  116. —  DitO  instituant  une  enquête  sur 
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dans  la  grande  industrie,  par  M.  J.  Euverte, 
XIX,  340. 

MALAI'ERT  P.-A.-F.),  avocat,  docteur  en 
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la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Ui) 
souvenir  de  la  Commune  —  L'organisation  de 
la  boulangerie,  XXIII,  264. 
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conomie politique  de  Paris.  C.  R.  de  l'ouvrage 
de  M.  Le  Roy  :  Etude  sur  le  suicide  et  les 
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MOLINARI  (G,  de),  économiste,  rédacteur 
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Nécrologie.  De  Bock,  lettre  de  M.  E.  de 
Parieu.  XIII,  116,  XIX,  264.  —  Moreau  de 
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cinthe, 91. 

Paix.  Ligue  internationale  et  permanente  de 
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Paris.  Finances  de  la  ville  de  —  Rapport  de 
M.  Devinck  au  Conseil  municipal,  XIII,  306. 

—  Observations  de  M.  Léon  Say  su?  ce  rap- 
port, 317.  —  Liquidation  des  grands  travaux 
de—,  par  M.  P.  Boiteau,  XIV,  173.-  Les 
nouveaux  comptes  de  la  viile  de  — ,  par  le 
même,  XVI,  ;13.  —  La  statistique  des  loyers 
à  Paris  par  M.  Haussmann,  par  M.  A.  Ber- 
nard, XVII,  120.  —  Les  consommations  de  — 
à  l'octroi,  par  M.  Cl.Juglar,  XVIII,  351.422. 

:  Dernière  phase  de  la  liquidation  des  comptes 
de  la  ville  de  —,  par  M.  Boiteau,  XVIII,  37. 

—  Population  de  Paris  en  1866,  par  M.  Legoyt, 
XVIII,  44.  —  Le  Mont-de-Piété  de  Paris,  par 
M.  A.  Bernard,  74.  —  La  navigation  de  la 
Seine  et  Paris  port  maritime,  par  M.  Boissav, 
XX,  347. 

Paris  (Comte  del.  Les  Associations  ouvrières 
en  Angleterre  (Trade's  Unions),  par  le  — , 
C.  R.  par  M  R.  de  Fontenay,  XVI,   312. 

Paris.  Des  marchés  à  terme  considérés  comme 
—,  par  M.   Malapert,  XVI,  1S4. 

Partis  (les^  en  France,  le.  parti  avancé,  le  so- 
cialisme et  la  science  sociale,  par  M.  Mangin, 
XXII,  291. 

PAR  VILLE  (H.  de\  Nécessité  d'une  réforme 
dans  l'instruction  publique  en  France.  —  Dis- 
cussion à  l'Académie  des  sciences,  XXI,  155. 

PASSY  (Frédéric),  secrétaire  général  de  la 
ligue  de  la  paix,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  —  Utilité  de  rensei- 
gnement des  notions  de  la  science  économique 
aux  jeunes  filles;  discours  d'ouverture  à  l'As- 
sociation de  l'enseignent  nt  secondaire,  XVII, 
457.  —  Le  56e  meeting  des  Amis  de  la  paix,  à 


Londres,  XVIII ,  470.  -  C.  R.  du  livre  de 
M.  Vilbort  :  l'Œuvre  de  M.  de  Bismark,  485. 

—  C.  R.  du  livre  du  Dr  Brochard  :  r  Allaite- 
ment maternel,  etc.,  XIX,  318.  —  C.  R.  du 
livre  de  M.  Leroy-Beaulieu  :  Recherches  sur 
les  guerres  contemporaines,  XIX,  457.  —  Let- 
tre au  Rév.  Henri  Richard,  secrétaire  de  la 
Société  de  la  Paix,  XXIII,  299. 

PASSY  (Hippolyte),  membre  de  l'Institut  (aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques),  an- 
cien ministre  des  finances,  président  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  C.  R.,  de 
l'ouvrage  de  M.  Courcelle-Seneuil  :  Liberté  et 
socialisme  ,  XIII,  168.  —  Dito  de  celui  de 
M.  Stainier  :  Histoire  de  la  métallurgie,  etc., 
XIV,  473.  —  Rapport  sur  V  Europe  politique  et 
sociale,  de  M.  Maurice  Block,  XVI,  491.  — 
C.  R.  de  l'ouvrage  de  M.  Dameth  :  Le  Mou- 
vement   socialiste    et    l'économie    politique 

XVIII,  142.  -  Dito  du  livre  de  M.  Bénard  : 
le  Socialisme  d'hier  et  celui  d'aujourd'hui, 
tint/.  —  L'impôt  foncier  et  ses  effets  écono- 
miques, rapport  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  197.  —  Des  influences 
que  subissent  les  sociétés  en  ce  qui  touche 
les  formes  de  gouvernement,  XIX,  5.  —  Voir 
Reybaud  (Louis).  —  Des  formes  des  r/ouverne- 
ments  et  des  lois  qui  les  régissent,  XXIII,  337. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  po- 
litique, sur  la  question  monétaire,  XIII,  153, 
157  ;  —  sur  le  travail  de  l'épargne,  XIV,  147  - 

—  sur  le  meilleur  mode  de  colonisation,  XV^ 
125  ;  —  sur  les  admissions  temporaires  et  les 
acquits-à-caution,  XVII,  160;  —  sur  la  liberté 
du  commerce,  310;  —  sur  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  134  ;  —  sur  les 
nouveaux  impôts,  XXIII,  312;  —  sur  l'émis- 
sion de  nouveaux  billets  de  la  Banque  de 
France,  XXIV,  485. 

Patrons.  Le  congrès  des  —  réunis  à  Bonn, 
les  14  et  15  juin  1870,  par  M.  Maurice  Block, 

XIX,  65. 

PAULIAN  (Louis).  Mouvement  libre -échan- 
giste et  pacifique,  XVIII,  149. 

PAULIAT  (L.).  Centralisation  et  décentralisa- 
tion à  propos  de  la  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux, XXIII,  393. 

PAUTET  (Jules  ,  publiciste,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  —  Revue 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques (4'  trimestre  1868),  XIV,  66.—  Réunion 
annuelle  du  congrès  des  Sociétés  savantes 
(1869*,  410.  -  C.  R.  de  VAnnuoire  de  l'éco- 
nomie politique  pour  1869,  XV,  469.  —  C.  R. 
du  Congrès  de  la  réunion  des  Sociétés  sa- 
vantes, XVIII,  276.  —  Dito,  du  livre  de  M.  de 
Parieu  :  Principes  de  la  science  politique,  XX, 
407. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique :  sur  la  propriété  des  brevets  d'inven- 
tion, XIV,  455;— sur  les  moyens  de  combattre 
le  protectionnisme,  XVI.  490;  —  sur  les  ad- 
missions temporaires,  XVII,  153. 

Pauvres.  La  liberté  des  théâtres  et  le  droit 
des  —,  par  M.  G.  de  Molinari,  XIII,  370. 

Payements.  —  Loi  sur  les  suspensions  et 
cessations  de  — .  XXII,  289. 

PEAU  SAINT-MARTIN,  juge  de  paix,  admi- 
nistrateur de  la  Caisse  d'épargne  du  Mans.  — 
Des  Caisses  d'épargne,  historique,  législation 
et  résultats  au  l«r  janvier  1863,  mémoire  lu 
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au  Mans;  —  Les  Caisses  d'épargne  et  la  fran- 
chise postale  ;  pétition  au  Sénat,  par  M.  — ,C. 
R.  clos  deux,  par  M.  P.  B.,  B.  B.,  XVII,  338. 

Percement  le  de  l'isthme  américain.  —  His- 
torique. —  Projets  divers.  —  Projet  nouveau, 
par  M.  L.  Simonin,  XX,  40. 

Perfectionnements  à  introduire  dans  les 
monnaies,  déposition  de  M.  .Ins.  Garnier  à  la 
dernière  enquête  monétaire,  XX,  321. 

PERIER  (Casimir),  ministre  de  l'intérieur,  dé- 
puté.—  Rapport  sur  le  budget  rectifie  de 
l'exercice  1871,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget.  XXIV,  228. 

PBRRONNET  THOMPSON  .Général;.  Sa 
mort,  auuomée  par  M.  Jos.  Garnier,  à  la 
réunion  de  novembre  IS69,  XVI,  288. 

PETETIN  (Anselme1,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur de  l'imprimerie  impériale.  —  Les  grèves 
Extrait  du  Moniteur  .  XVI,  470. 

Pièces  (Poids  des  .  Questions  relatives  aux 
frais  de  monnayage  et  au — ,  lettre  de  M.  No- 
thomb,  XV.  130. 

PIF.RANTOM  (Augusto).  Storia  degli  studi 
de/  diritto  int  rnazionale,  par  M.  —,  C.  R., 
par  M.  Maurice  Block,  XXI,  481. 

Pigeons  les'  voyageurs,  par  M.  Zaccone, 
XXI,    132. 

PILLON  (E.).  L'aimée  philosophique.  Etudes 
critiques  sur  le  mouvement  des  idées  géné- 
rales, par  M.  —,  C.  R.,  par  M.  Courcelle- 
Seneuil,  XVII,  494. 

PIOCHE  (Joseph;.  —  Le  devoir  devant  lu  pa- 
trie naufragée.  Ce  que  doit  être  la  révolution 
conomtque,  par  M.  — ,  C  R.  par 
M.  E.  L.imé-Fleury,  B.  B.,  XXIII,  325. 

PI.AYFAIR  (Dr  L.),  membre  du  parlement.  — 
Diminution  de  la  production  alimentaire  en 
Irlande,  extrait  de  ses  Recess  studies,  par 
M.  Benard,  XXII,  38. 

PLEE  (Léon).  Statistique  politique.  Durée  des 
ministères  en  France,  article  extrait  du  Siècle, 
XVII,  282.  —  Les  ressources  financières  de  la 
Prusse,  extrait  du  même,  XX,  387.  —  Chro- 
nologie des  batailles  en  France,  XXI,  124, 
extrait  du  même.  —  Les  bombardements  de- 
puis le  XVII'  siècle,  302,  extrait  du  même. 

PLOIX,  maire  de  Versailles.  Sa  lettre,  XIV, 
i  42.  Voir  Taxe  du  pain. 

Politique  internationale.  Qu'est-ce  que 
la  France,  ou  la  Prusse,  etc.,  ou  l'a  b  c  d'une 
—,  par  M.  Clavel,  XIX,  :s90. 

Politique  la)  commerciale  de  la  France,  ou 
le  traité  de  1860  avec  l'Angleterre,  notice  pu- 
bliée par  le  club  Cobden,  XXIV,  428. 

POLLARD  URQUHART,  membre  de  la  Cham- 
bre des  communes.  Invité  à  la  réunion  d'oc- 
tobre 1869.  expose  les  résultats  du  traité  du 
commerce,  XVI,  133. 

Population  la,  de  la  France  en  1866.  — 
Paris,  par  M.  Legoyt,  XVIII,  44. 

Population  la  a  Rome  dans  l'antiquité,  par 
M.  J.  Leibrt,  XX,  130. 

Populations  flesl  italiennes,  par  M.  Marc- 
Monnier,  XIII,  224. 

Postal  (service).  Notice  historique  et  statis- 
tique sur  le  —  en  France,  par  M.  A.  Bernard, 
XV,  368. 

POUJADE  (Eugène),  consul  général,  membre 


de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  — 
L'Italie,  son  administration,  ses  finances,  ses 
réformeSjX'S  III,  16t. 

POUYER-QUERTIEH, 'ministre  des  finances. 
Discours  sur  l'emprunt  de  deux  milliards  cinq 
cents  millions,  XXII,  402. 

PRADT  (Th.  de),  annuaire  protestant.  Statis- 
tique générale  des  diverses  branches  du  pro- 
testantisme français,  par  M.  — ,  C.  R.,  par 
M.  P.  B..XIV,  ,70. 

Presse.  Loi  sur  les  délits  de  —,  XXII,  2911. 

Prévoyance.  Les  sociétés  industrielles  et 
de  —  en  Angleterre,  par  M  E.  \Y.  Br&brook, 
traduit  par  M  .  Thibaud,  XXIV,  184. 

PRICE  Bonamy  ,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  ITniversité  d'Oxford,  auteur  de  :  The 
pràtciples  of  currency.  Lettre  de  M.  Michel 
Chevaiier,  extraite  de  cet  ouvrage,  XIII,  321. 

PRIEUR  (Clément).  Etude  économique  sur 
l'octroi,  au  point  de  vue  de  sa  suppression, 
par  M.  —,  C.  R.,  par  M.  P.  Boiteau,  X.V1I, 
492. 

Primes.  Des  emprunts  avec  lots  ou  avec  — . 
Rapport  de  M.  Michel  Chevalier  au  Sénat, 
XIX,  396. 

PRINCE-SMITH  (J.  ,  président  de  la  Société 
des  économistes  de  Berlin.  —  Le  but  du  mou- 
vement ouvrier;  réfutation  de  M.  le  Dr  Jean 
Jacobi,  XXIV,  5.  (Extrait  du  Vierteljahrs- 
chrift). 

Problèmes  économiques.  La  révolution  et 
les  —  en    Espagne     par   M.  Pascal  Dnprat, 

XIII,  41. 

Production  agricole.   Recherches  sur  la 

—  ,  la  rente  et  la  valeur  du  sol,  par  M  Dubost, 
XVIII,  329;  XIX,  17. 

Progrès  récents  et  avenir  de  l'unification  mo- 
nétaire, par  M.  E.  de  Parieu,  XVI,  372. 

Progrès  des  peuples.  Influence  des  sciences, 
des  lettres  et  de  l'industrie  sur  le  — .  Discours 
de  M.  Michel  Chevalier,  XV,  403. 

Propagande  (la)  de  l'économie  politique  par 
les  livres,  dans  les  chaires  et  devant  les  réu- 
nions populaires,  par  M.  C.  Lavollée,  XVII,  21. 

Propriétaire.  Du  privilège  du  —  en  face  de 
la  faillite  du  locataire,  par  M.  Malapert.  XXIII, 
235.   _ 

Propriété  la'  —  des  inventions  est  une  — 
comme  une  autre,  par  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  XVI,  209. 

Propriété.  Les  inventions  sont-elles  une  —  ? 
Nouvelles   remarques,  par  M.  T.  N.  Bénard, 

XIV,  251. 

Prostitution.  Les  plaies  sociales.  La  —  à 
Paris.  —  l.La  réglementation.  2.  Les  filles 
soumises,  parM.  M.  Du  Camp,   XVIII,  246. 

—  3.  Les  filles  insoumises,  378. 
Protecteurs.    Les  tarifs  —  et  le  commerce 

des    Etats-Unis,  par  M.    L.    Simonin,  XV, 

194. 
Protection.   M.  Thiers  réfuté  par  lui-même 

sur  la  question  de    la  —,  par   M.    Nottelle, 

XVII,   269.  —  Coup  d'œil   historique  sur  la 

lutte  du  libre-échange  et  de    la  — ,  discours 

de  M.   Léon  Say,   274. 
Protection     De  la    des  richesses  naturelles. 

par  M1"  Clém.  Royer,  XV,  385. 
Protectionnisme.  Réveil  du  — en  Angles 
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terre  ,  par  M.  de  Molinari ,  XVI ,  115. 
—  L'agitation    protectionniste,  l'agriculture 

et  la  réforme  douanière,  par  M.  Dubost, 
175. 

Pi'usse.  Qu'est-ce  que  la  France,  ou  la  — ,  etc., 
ou  l'a  b  c  d'une  politique  internationale  juste, 
par  M.  Ch.  Clavel,  XIX  .  390.  —  Les  res- 
sources financières  de  la  —,  par  M.  L.  Plée, 
XX,  390. 

PI'YXODE  (Gustave  du),  membre  de  la  So- 


Question   monétaire.   Solution  de  la  — , 
par  l'adoption  d'un  étalon  mixte,  par  M.  Th. 


eiété  d'économie  politique  de  Paris.  —  Econo- 
mistes contemporains  :  i.'h.  Dunoyer,  XIII,  5; 
XV,  22;  XVII,  211.  — A  propos  de  la  lettre 
de  M.  Anat.  Dunoyer,  XIV,  130. 
Opinions  émises  a  la  Société  d'économie  poli- 
tique :  sur  la  question  monétaire,  XIII,  151; 
sur  la  liberté  commerciale,  XVI,  142;  sur  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices , 
XVIII ,  438. 


Furet,  XV,  215.   —  Déposition  de  M.  Léon,   |       U4 


devant  le  Conseil  du  commerce,  XXIV,  276. 
Question  (la)  d'Orient.  Traité  de  1 856,  XXI 


R 


R (P.  de,.  Traduit  de  l'allemand  l'article  de 

M.    Roscher  :    Principe  fondamental    de    la 
science  forestière  emprunté  à  l'économie  poli- 
tique, XVI,  i. 
RAPET  i  J.-J.),   inspecteur  général   de    l'ensei- 
gnement primaire,  membre  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  de  Paris.  Facilités  du  chan- 
gement de    système   monétaire,  ses  rapports 
avec  la  consommation  monétaire  et  avantages 
de  la  pièce  de  dix  francs.  XV,  12. 
REBOUL   Eugène  ,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  Le  nouvel  impôt  sur 
les  assurances,  progressif  à   l'envers,  XXI V. 
Ils. 
Réforme  commerciale.  Solidarité  du  nord 
et  du  midi  dans  la  — .  Producteurs  et  consom- 
mateurs, par  M.  P.  Coq,  XVII.  10. 
Réforme    la1  administrative  eu   France,  par 

M.  J.  Clavé,  XXIII,  117. 
Réforme  monétaire.  Ce  qu'il   y   a  à  faire 

pour  la  —,  lettre  de  M.  Léon,  XIV,  438. 
Réforme.  Nécessité  d'une  —  dans  l'instruction 
publique  en  France,  discussion  à  l'Académie 
des  sciences,  XXIII,  455. 
Réformes.  La  décentralisation  administrative 
et  les  —  financières  en  France,  par  M.  A.  Bou- 
tarel,  XXIII, 358. 
Régime   hy  ;othécaire.   Du  —  actuel   en 

France,  lettre  de  M.  G.  Renaud,    7: 
Régime  monétaire.   Institution  d'une  en- 
quête sur  le  -  .  Rapport  de  M.  Magne.  Histo- 
rique ce  la  question,  XVI,  279. 
REGNY  ;E.  de;,  avocat,  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité d'Alexandrie.  Statistique  de  l'Egypte 
(années  ISTOet.  1S7I  ,  par  M.   -  .  C.  R.  par  M. 
M.  Block,  XXIV,  199. 
Relevé   des  idées   politiques  et  économiques 
formulées  par  les  candidats   aux   élections  de 
18b9,  par  M.  J.  Duval,  XV,  109. 
RE&1ÙSSON  (de),  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  Son  opinion,  à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  le  meilleur  mode 
de  colonisation,  XIV,  135. 
RENAUD   ;  Georges',  membre    de    la    Société 
d'économie  politique  de  Paris.  La  liberté  de 
l'unité  monétaire,  lettre  a  M.  Joseph  Garnier, 
XIV,  443.   —   La   liberté  du  commerce    des 
laines,  XV,  70.  —    Du  régime  hypothécaire 


actuel  en  France,  lettre  à  M.  Joseph  Garnier, 
XV,  277. 
Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, sur  le  travail  de  l'épargne.  XIV,  154; 
—  sur  les  protectionnistes,  XVI,  307  ;    —  sur 
les  admissions  temporaires,    XVII,   159;  — 
sur  une  nouvelle   émission   de    billets   de  la 
banque  de  France,  XXIV,  484. 
RENAUDIN  , Edmond),  correcteur  à  l'imprime- 
rie nationale. — Traité  des  impots  du  peuple  ro- 
main, avec  quelques  indications  sur  l'origine 
el  le  régime  des  impots  en  France,  traduit  du 
latin  de   J.-C.  Boulanger,  XXII,  367,  XXIII, 
41  ;,  XXIV,  29.  —Rédige  la  tible  1869-71. 
Rendement   maximum  de    l'impôt  indirect, 

lettre  de  M.  G.  Fauveau,  XXIV,  1 1 5, 
RENOL'ARD  ;Ch.-Augustin',  membre  de  l'Ins- 
titut  Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques), conseiller   à  la  Cour  de   oassation, 
président  de  la  Société  d'économie  po  itique 
de  Paris.  Les  concours  de  l'académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  et  leurs  fondateurs, 
discours  lu  à  l'Institut,   le  16  janvier  1869, 
XIII,  2^7. 
Opinions  émises,   à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, sur  les  moyens  de  combattre  le  protec- 
tionùsme,  XVI,  487;   —  sur  les  indemnités 
aux  victimes  de.  la  guerre,  XXII,  134. 
Rente  (de  la)  des  emplacements  dite  rente  fon- 
cière, par  M.  Mathieu  Wolkoff.  XX,  155. 
Rente.  Brevet  et  — ,   lettre  de  M.   Mathieu 

Wolkoff,  XVI,  468. 
Rente  foncière.  Observations  sur  la  —  en 

Algérie,  par  M.  Math.  Wolkoff,  XIII,  75. 
Ressources   (lesN  de  la  France,   traduit  du 

The  Economat,  XXIII,  346. 
Revenu-  L'impôt  sur  le  —  du  travail  et  sur  le 
—  du  capital,  lettre    de  M.   Fauveau,  XVI, 
466. — Nécessité  et  légitimité  de   l'impôt  sur 
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I    minéral:  s.  —  :(.  Force  productive  du  sol,    par 

'!       l  -,    XV,  385 j  XVI,  139. 

itITT   olivier  .   Etude  sur  V opportunité  et  les 
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La  confection  des  ballons-poste  pendant  le — , 
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M.  Pollard  Urquahrt  et  M.  Benard  —  La 
science  économique  et  la  Liberté  co  nmerciale 
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la  Société  des  agriculteurs  de  France,  au 
sujet  de  la  discussion  relative  au  traité  de  com- 
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fices (2e  séance),  285.  —  Réunion  du  5  juin  : 
Mort  de  M.  Moreau  de  Jonnès  et  de  M.  Rau. 
— Deux  actes  d'intolérance.  De  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  bénéfices  (3e  séance', 
434.  —  Réunion  du  5  juillet  :  Pétition  de  la 
Ligue  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale 


sur  l'inviolabilité  de  la  propriété.  La  question 
iile  et  les  moyens  de  combattre  le 
So  ialisme,  XIX,  141.  —  Réunion  du  5  août. 
Mort  de  M.  .1  des  l'autel. — Les  dernières  me- 
sures économiques  du  gouvernement  français. 
—  L'inviolabilité  de  la  propriété  sur  mer  et 
l'admission  des  marchandises  allemandes. — 
L'art.  17  du  Code  i  i  liai  ;  le  Cours  forcé  des 
billets  de  banque  ei  les  payements  en  argent. 
21KS.  —  Réunion  du  ii  septembre.  Nature  et 
fonctionnement  du  billet  de  banque  et  du 
papier-monnaie.  M. —Réunion  du  5  oc- 
foire.  Modes  de  rationnement  et  de  distribu- 
la  v  i.oi  le  dans  Paris.  —  Question  des 
loyers,  XX,  94.  — Réunion  du  S  novembre. 
La  question  des  subsistances  pendant  le  sii  ge 
de  Paris  et  l'alimentation  de  la  France  en 
général  (Rationnement,  Réquisitions,  Inter- 
médiaires, Accapareurs.  —  Approvisionne- 
ments en  comestibles  frais  el  préparés. — Pis- 
ciculture).—N'oie  sur  de  nouveaux  moulins  i 
blé  établis  à  Paris.— Réunion  du  5  décembre. 
Utilité  de  l'enseignemenl  de  l'économie  poli- 
tique démontrée  par  les  effets  de  l'invasion, 
39S. 

—  1871.  —  Réunion  du  5  Janvier,  XXI,  147.  — 
Réunions  du  S  Février  et  du  S  Mars.  Mort  de 
MM.  Georges  Wilson,  Pierre  Clément,  Jules 
Duval.  —  Des  moyens  pour  la  France  do 
payer  cinq  milliards  à  la  Prusse,  461.  Réunion 
.u.,  \rrd.  Mort  de  M.  Elphége  Bande.— Des 
indemnités  à  donner  aux  victimes  de  la 
Guérie  et  de  l'Invasion,  XXII,  130.— Réunion 
du  5  Juin,  479.  —  Réunion  du  5  Juillet.  Sur 
les  mesures  financières  proposées  par  le  gou- 
vernement français  pour  équilibrer  le  budget; 

—  la  fortune  de  la  France  et  l'impôt  sur  le 
revenu,  XXIII,  156.  -  Réunion  du  5  Août. 
Morl  de  MM.  Cibrario,  Minard,  Demetz- 
Noblat.  —  Adresse  de  la  Société  .l'économie 
politique  de  Florence  à  la  Société  de  Paris. 

—  La  réunion  des  députés  partisans  de  la  li- 
berté commerciale  et  les  nouveaux  impôts, 
30i.  —  Réunion  du  5  Septembre.  Création  de 
deux  Chambres  de  commerce  libres  au  Havre 
et  à  Marseille.  —  Création  de  deux  Ecoles 
supérieures  de  commerce  au  Havre  et  à  Rouen; 
ce  qui  manque  aux  négociants  français.  — 
Possibilité  de  conserver  le  libre  échange  avec 
l'Alsace.  —  Néces-ité  de  maintenir  la  liberté 
de  coalition.  —  Réunion  du  5  Octobre.  Situa- 
tion économique  de  la  Roumanie.  —  Observa- 
lions  faites  en  Belgique  par  M.  Frédéric  Pas- 
se ;  une  séance  de  la  Société  néerlandaise  de 
statistique;  renseignement  économique  en 
Hollande,  les  Vierviersois  et  l'Internationale; 
i  éunion  annuelle  des  instituteurs  belges.— Le 
titre  de  membre  de  la  Société  d'économie  po- 
litique peu  propre  à  servir  de  passe-port  en 
Normandie.— Effets  du  payement  des  milliards 
àla  Prusse  sur  la  circulation  monétaire,XXIV, 
132.  —  Réunion  du  S  Novembre.  Effets  de  la 
guerre  en  Allemagne.—  L'enseignement  de 
1  économie  politique  à  Rive-de-Gier,  dans  un 
collège  de  province,  dans  une  école  de  frères 
ignorantins,  aux  Associations  polytechnique  et 
philotechnique,  ît  la  Faculté  libre  des  sciences 
sociales. — Ce  qu'il  y  a  à  demander  au  gouver- 
nement par  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique. —  La  crise  monétaire  et  l'émission 
des  petits  billets  de  banque,  300. — Réunion  du 
5  Décembre.  Mort  de  MM.  Pellat,  de  Tour- 
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gueneff,  Maestri,  Schniztlcr,  Le  Nain.  —  En- 
seignement de  l'économie  politique.  —  Sur 
une  nouvelle  émission  de  billets  par  la  Banque 
de  France.  448. 

A  la  suite  du  compte-rendu  de  chaque  séance 
se  trouve  une  liste  des  Ouvrages  présentés. 

Sociétés.  Des  influences  que  subissent  les  — 

,  en  ce  qui  touche  les  formes  de  gouvernement, 
par  M.  H.  Passy,  XIX,  5. 

Sociétés  (les)  industrielles  et  de  prévoyance 
en  Angleterre,  par  M.  E.  W;  Brabrok,  tra- 
duit par  M.  H.  Thibaud.  XV,  178. 

Sociétés  savantes.  Réunions  annuelles  des  — 
d  s  départements  et  du  congrès  des  délégués 
des  sociétés  savantes,  par  M.  Jules  Pautet, 
XIV,  410. 

Sol.  Recherches  sur  la  pioduction  agricole,  la 
rente  et  la  valeur  du  —,  par  M.  P.-C.  Dubost, 
XVIII,  329;  XIX,  17. 

Solidarité  du  Nord  et  du  Midi  dans  la  ré- 
forme commerciale.  Producteurs  et  consom- 
mateurs, par  M.  P.  Coq,  XVII,  40. 

SOUTSOS  |J.-A.',  professeur  d'économie  poli- 
tique ;l  l'Université  d'Athènes.  Ploutologie, 
par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Bernardikis,  XIX. 
ISS. 

STA1XIER  (Emile),  secrétaire  de  l'Association 
des  maîtres  de  forges  de  Charleroi.  C.  t..  de 
son  histoire  commerciale  de  la  métallurgie 
dans  le  district  de  Charleroi,  par  M.  H.  Passy, 
XIV.  473. 

Statistique.  Projet  de  programme  de  la  sep- 
tième session  du  congrès  international  de — . 
par  M.  Maurice  Block,  XIV,  40. — Programme 
définitif,  par  le  même,  XV,  247.  —  C.  R.  de 
ce  7"  congiès,  tenu  à  La  Haye,  par  le  même, 
XVI,  57. 

Statistique  politique.  Majorités  et  minorités. 
Réforme  du  suffrage  universel;  lettre  de  M.  T. 
Furet,  XIV,  428. 


Statistique  politique.  Durée  d«s  ministères 
en  France,  par  M.  Léon  Plée,  XVII,  282.  Ex- 
trait du  Siècle). 

Statistique  de  l'agriulture  française!  d'n- 
près  C  enquête  décennale  de  18K2,  publiée  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  C.  R.  par  M.  Jos.  Clé- 
ment, XVI,  499. 

Statistique  de  l'Eglise  catholique,  par  M.  P 
B..  XX,  199. 

STEIN  'L.\  Innere  verwaltifigstehere,,  etc., 
die  Eidfâlrriiiig.  par  M.— .C.  il.  par  M.  Mau- 
rice Block,  XV,  297; 

STIRLING  (James).  L'unionisme  des  ouvriers 
en  Angleterre,  par  M.  —,  traduit  par  M.  6é- 
nafd,  XVII,  177.  (Extrait  de  son  UnionistrA 
uitk  remarks  on  the  report  of  the  commi>- 
siotihers  on  trade's  unions.) 

—  De  quelques  opinions  de  M.  John  Stuart  Mill, 
sur  l'unionisme  ouvrier,  traduit  par  M.  Bé- 
nard,  XX.  5. 

STRAUSS  (Louis'),  consul  de  Belgique  au  Ja- 
pon, Vers  l'extrême  Orient  par  l'Occident, 
XIX,  417. 

STURT  (Charles),  voyageur  en  Australie,  par 
M.  Bénard.XV,  422. 

Subsistances  .les  ,  le  chauffage  et  les  loyers 
à  Paris,  pendant  le  siège,  XXI,  7.  —  La  ques- 
tion des  —  pendant  le  siège  de  Paris,  par 
M.  de  Molinari,  XX,  77.— Extiait  de  M.  Tre- 
velyan,  90. 

Suez.  Le  canal  de  — ,  historique  et  description, 
par  M.  Ch.  Boissay,  XVI,  248.—  Le  canal 
maritime  de — .lrp  année  d'exploitation  1870), 
par  M.  Jules  Merohànt,  XXIII,  lno. 

SULLY.  Les  ministres  des  finances  de  France 
depuis — ,  par  M.  Courtois,  XXI,  2«8. 

Système  monétaire.  Nécessité  du  change- 
ment de  —,  ses  rapports  avec  la  consomma- 
tion et  avantages  de  la  pièce  de  10  francs, 
par  M.  J.-J.  Rapet,  XV,  42. 


TALLON  (Eugène),  tes  Intérêts  des  campagnes, 

par  M.  — .  C.  R.  par  M.  ZXY.  —  Opinions 
émises  à  la  Société  d'économie  politique  :  sur 
le  meilleur  mode  de  colonisation,  XV,  128; 
—  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices, XVIII,  306. 

Taxe  (la)  du  pain  k  Troyes,  à  Metz  et  h  Ver- 
sailles. Effets  de  la  liberté  dans  les  départe- 
ments, par  M.  Jos.  Clément,  XIII,  495.  — 
Lettres  de  MM.  l'loin  et  Baihaut,  à  propos 
de  cet  article,  XIV,  152.  —  Note  de  M.  Jos. 
Clément.   143. 

TEDESCHI  (  Amato  \  Corsa  elënièhtare  M 
hrediio  è  mité  banche  di  cfrcottttiôn  ,  par 
M.  — .  C.R.  par  M.  Cnurcelle-Seneuil,  XIX, 
459. 

Télégraphes  les)  franco-algériens,  par 
M    CH.  Boissay,  XXIII,  433. 

Télégraphie  (lai  transatlantique,  histoire  et 
description,  par  M.  Ch.  Boissay,  XV,  264. 

TEMPLOR  i  Benjamin),  Simples  notions  d'éûb- 
nomie  sociale,  par  M.  — ,  traduit  par  M.  de 
l'Etang.,  C.  R.  par  M.  F.  Passy,  XX,  411. 


Théâtres.  La  liberté  des  — ,  et  le  droit  de* 
pauvres,  par  M.  G.  de  Molinari,  XIII,  370. 

Théorie  de  l'impôt.  Etude  sur  la  — ,  par  M.  G. 
Fauveau,  XIII,  391. 

THERON  DE  MONTAUGÈ,  agriculteur,  con- 
seiller général  de  la  Haute  Garonne. — L'Agri- 
culture et  /ev  classes  rurales  dans  le  pays  i"ii- 
lÔttsaiHj  depuis  le  milieu  du  xvnie  siècle,  par 
M.—.  C.  R.  par  M.  Rozy,  XVIII,  318. 

THEt'UEAU.  Revue  financière.  L'année  1868, 
XIII,  103;  —  l'année  1S69,  XVII,  123. 

THIBAUD  (H.).  C.  R.  de  l'ouvrage  de  M. 
Thornton:  On  Labour,  etc.,  XV,  137. -Orga- 
nisation, mécanisme  intérieur  et  politique  des 
Trade's  Uni  m  en  Angleterre,  extrait  de  cet 
ouvrage,  XV,  170. 

THIERS  :  M.)  réfuté  par  lui-même  sur  la  ques- 
tion de  protection,  par  M.  Nottelle,  XVII, 
269. 

THORNTON  (William-Thomas).  On  Labour, 
its  wrongful  claini  and  rightful  dues,  ils  ac- 
tuel présent  and  possible  future,  par  M.  — . 
C.  R.  par  M.  H.  Thibaud,  XV,  137.  -  Ex- 
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irait  de  cet   ouvrage,    par   M.    H.   Thibaud. 
176. 

TI^WDIER    (G.).     Voilages  aériens ,    par 
MM.  Glaisber,  Flammarion,   de  Formelle  el 
"lier,  C.  R.  par  M.   Ch.  Boissay,  \\. 
110. 

Toiles  île  colon.  Les  admissions  temporaires 
des — .  Lettres  de  MM.  Gros,  Hartmann,  de 
Heeckeren  et  Michel  Chevalier,  XIV.  I "il.  — 
Encore  les  admissions  temporaires  des  —  et 
le  saint-simotiisme.  Nouvelles  letl 
MM.de  Heeckeren  et  Michel  Cheval 

Touage.  Voir  Navigation. 

ÏOUNISSOUX  [Abbé),  vicaire  de  Notre-Dame; 
de-Vincennes.   —  Son   opinion,  a    la   Si  oiél 
d'économie  politique  :  sur  le  droit  de  propriété, 
XIV,  15S;  — sur  la  crise  monétaire,  XXIV, 
142 

Trade's-Uniou1;.  Organisation,  mécanisme 
intérieur  et  politique  des  —  en  Angleterre, 
par  M.  W  Th.  '1  hornton,  XV,  172.—  Gri  res 
et—,  par  M.  de  Molinari,  XVI.  329. 

Traités  de  commerce.   Historique  de  la  négo- 
ciation du  —  entre  la  France  et  l'An{ 
Lettre  de  M.  Mil  bel  Chevalier  à  M.  B 
XIII,  'Î2I .  —  Des  arguments  invoqués  contre 
letraité  de  1860,  par  M.  A.    Corbet-ïîough- 
ton,   XVI,  356.  —  Le  —  de   1786 
France  et  l'Angleterre,  ou  arguments  protec 
lionnistes  d'avant    la  révolution,  par   M.   J. 
de  Vroil,  XVII.  ."tj.  —  Enquête  parlementaire 
sur  les — ,  par  M.  L.  Reybaud,  XVIII,  5. 


Traité  entre  la  France  1 1  l'Allemagne,   XXI, 

148 i 

Traité  de  Francfort,  traité  définitif  i 
entre  [a  France  el  l'Allemagne,  XXII,  419. 

Traité  de  Londres  (13  mais  1870,  pour 
réviser  tes  stipulations  du   tr  ité  de  1856,  re- 
la  M.n  igation  de  la  mer  Noire  el  du 
Danube,  XXII,  427. 

Transport   des   voyageurs.    La  réforme 
du  —  en  Belgique,  XIX,  248. 

Travail.  L'idée  de  justii  i  dans  la  rémunéra- 
travail,  par  M  .   OU,  XVl,  llil.  — Ob- 
servations île  M.  Joseph  Garnier,  171. 

Travail.  L'inspection  du  —  des  enfants  dans 
les  manufactures  confiée  aux  ingénieurs  des 

mines,  XIII,  127./— Liquidation  de  la  S té 

du  crédit  au — ,  132.—  Les  grèves  de  tra 
vailleurs  et  les  bourses  du  — ,  par  M.  A. 
Courtois,  X\  .  122.  —  De  l'impôt  sur  le  re- 
venu du — ;  lettre  de  M.  Fauveau,  \\1  >66. 
—  Sur  les  moyen-  de  diminuer  le  —  et  d'aug- 
menter les  salaii  is,  parM.  Léon,XVliî,  56. 

Tremblements  (les)  de  terre  du  Pérou  et  de 
l'Equateur,  par  M.     a.  Mannequin, XITI, 448. 

TREVELYAN   Charles).  Citation  de  sou  bis- 
di    la  Famine   d'Irlan  le  eu    L845j    ISiti 
et  1847,  i-h  ..  XX.  90,  note, 

Tunnel     le,   des  Alpes,  par  M .    Ch.    Boissay. 
XXI,  273. 

Turquie.  Notice  sur  la  — ,  par  M.  A.   Ber- 
nar  i,  XIV,   379. 


[Unification  monétaire.   Progrès    récents 

et  avenir  de  I"  —,  par  M.  de  Parieu,  XVI, 
37:2.  —   La  question  de  V  —  en  1879,  par  le 

.     même,  XXII.  147. 

|Unionisme  (V)  des  ouvriers  en  Angleterre, 
par  M.  J.  Stirling,  traduit  par  M.  Bénard, 
XVII  ,  177.  —  De  quelques  opinions  de 
M.  John  Stuart  Mill,  sur  1'  —,  par  les  mêmes, 
XX,  5. 


Unité  monétaire.  La  liberté  de  1'  — ,  lettre 
de  M.  Georges  Renaud,  443.  —  L' —  alle- 
mande, lettre  de  M.  Léon,  XXIV,  443. 

Usage  alimentaire  de  la  viande  du  cheval,  de 
l'âne  et  du  mulet,  par  M.  H.  Magne,  XX, 
218. 

Utilité.  Voyez  Devoir. 


|VALSERRES  ;  Jacques) ,  publiciste  ,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 
Une  ville  sans  octroi  et  funestes  effets  de 
l'octroi,  XVII. 
Son  opinion ,  h  la  Société  d'économie  poli- 
tique, sur  les  indemnités  aux  victimes  de  la 
guerre,  XXII,  134. 
ASSEUR   B.  ■  Le  moyen  infaillible  de 

r'nt  et  d'en  amasser,  par  M.  — ,  C.  II. 
1     par  M.  i  -m  celle-S  neuil,  XX,  257. 
Rentes.  La  liberté    des  — ,  correctif  des  in- 
n  ents    des    admissions    temporaires  , 
I    lettre  de  M.   M.  David,  XVII,  305. 
I.'ERGÉ    (Charles).    C.  R.  de  la  brochure   dn 
I  comte  de  Madré   :    Des  salaires  et  de  Vali- 
\   mentaiion   des  ouvriers,    XVII,   195. 
|7êtements.    Le    luxe  des  —  en  France  au 
I   moyen  âge.  par  M.  H.  Baudrillart,  XV,  409. 
|7iande.  Usage  alimentaire  de  la  —  du  che- 


val.  de  l'âne  et  du  mu'et,  par  M.  J.-H. 
Magne,  XX,  218. 

VIGNES  (  Edouard  ).  Traité  des  impôts  en 
France,  considérés  sons  le  rapport  du  droit, 
de  l'économie  politique  et  de  la  statistique, 
suivi  du  mouvement  détaillé  de  la  dette  pu- 
blique depuis  1789,  par  M.  — .  C.  R.  par 
M.  H.   Baudrillart,  B.  B.,  XXIV,  4SS. 

VILBORT  .1.1.  L'Œuvre  de  M.  de  Bismark, 
par  M  —,  C.  R.  par  M.  F.  Passy,  B.  B., 
XVIII,  485. 

VILLIAUME,  publiciste,  membre  de  la  So- 
ciété  'économie  politique  de  Paris.  Son  opi- 
nion ,  à  la  Société  d'économie  politique:  sur 
la  question  monétaire,  XIII,  I  0.  —  Sur  le 
travail    de    l'épargne,    XIV,    lifl.    —  Sur  le 

meilleur  mod Ionisation,  XV,  123,132. 

—  Sur  la  propriété  des  brevets  d'invention, 
136.  —  Sur  les  moyens  de  combattre  le  pro- 
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tectionnisme,  XVI,  489.  —  Sur  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  292. 

—  Sur  la  liberté  commerciale,  XXIII,   318. 

—  Sur  les  moyens  de  payer  les  5  milliard?. 
472.  —  Sur  les  mesures  financières,  XXIV, 
161. 

VINTIMILLE  DE  GERACI.  Le  Droit  des  con- 
tribuables et  la  dette  publique,  par  M.  — . 
C.  R.  par  M.  Maurice  Block,  XVIII,  313.— 
Le  Leggi  senza  la  dviltà  sono  impotenti, 
etc.,  par  le  même,   313. 

VIRGILIO  iJacopo;,  avocat,  professeur  d'éco- 
nomie politique  a  l'Institut  technique  de 
Gènes.  La  morale  économisa  .  par  M.  — , 
C.  R.   par  M.  Ch.   Romey,    XXIII,  321. 


Voies  de  communication.  les  interpella 
tions  économiques  à  propos  de  la  marini 
marchande  et  des  —,  par  M.  P.  Coq,  XVII 
399. 

VROIL  (Jules  de),  publiciste,  membre  de  li 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  Lt 
Traité  de  commerce  de  1786  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  ou  arguments  protection- 
nistes d'avant  la  Révolution,  XVII,  56.  — 
Etude  sur  Clicquot  B/ervache,  par  M.  — . 
C.  R.  par  M.  H.  Passy,  311.— C.  R.  du 
lume  de  M.  His  de  Butenval  :  Précis.  ..  du 
_  traité  de  commerce  de  1786.  XXII,  293. 

VROLICK ,  ancien  ministre  des  finances  de 
Hollande,  invité  à  la  réunion  du  5  mai  1869, 
XIV,  310. 
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